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LIVRE  III. 

DES  DIFFÉRENTES  HiMÉlfc  DONT  ON  ACQUIERT  L,V  PROPRIETE. 


SUITE  DU  TITRE  PREMIER. 

DES  S[JCCESS10:<S. 


SLITE  DU  CHAPITRE  V. 

SECTION  ill. 

K Mlnricf  •'iiTrRrmi,  «ta  irrirt,  ar  vca  natictriov» 
»t  l'uaiTiai  ilairicjkiai. 

ftOHlIAlRB. 

1 . Trantilim  d t acceptation  tout  bénéfice  d'inven- 
taire : ditiribtition  de  ce  sujet. 

$ I“. 

Ko  B»ol  conaUie  g^ntfraJcmenl  le  WnéOce  d'InTfiitaIre; 
de  «eQ  origluc  , cl  a queU  aucceueura  II  eal  uUle- 

Indicalion  des  effets  généraux  du  béné^e  d'in* 
venUÙTte 

3.  O bénéfice  a été  inlroduil  par  Justinien  ; motifs 

qui  déterminèrent  eet  empereur  à rétaàfire 

4.  Il  a passé  dans  notre  législation  ancienne  et 

moderne,  mais  dans  Us  pays  coutumiers  et 
sous  U Code,  avec  une  certaine  condition, 

5.  Dans  certains  cas,  la  succeuion  doit  être  oc* 

eeptée  bénéficiairement. 

$.  Hors  ces  cas,  U bénéfice  d'inventaire  est  une 

TOME  IT.  ilMT.  KELGE.  — T.  Vil.  ÉDIT.  EK. 


pure  faculté  : si  on  néglige  d’en  user  on  est 
tenu  indéfiniment  des  dettes  du  défunt,  et  cela 
est  juste. 

7.  Jx  bénéfice  d’inmilflire  apjmrtient  d chaque 

héritier  ind«nduf//fm<*n/. 

8.  Il  ne  fait  point  obstacle  d la  dit'ixion,  de  plein 

droit,  des  dettes  dù  défunt  entre  tes  héritiers, 
en  praporfioii  de  la  part  héréditaire  de  chacun. 

9.  i4nn>nnmarnl,  en  pays  coutumiers,  celui  qui 

roulait  accepter  la  succession  purement  et  sinh 
plnnent  pourait  donner  l’exclusion  d rWri- 
tier  plus  pi  oche  qui  voulait  user  du  bénéfice 
d’inventaire. 

40.  JadU  crr/ai;i«  personnes  «T  pouraiVnf  user  de 
ce  bénéfice  rw-d-rû  de  certains  créanciers. 
i{.  Le  bénéfice  d'inventaire  est  inhérent  d la  dévo- 
lution au  profil  de  l’État,  en  cas  de  déshé- 
rence : seulement  les  agents  de  l’administration 
doivent  éviter  de  pi'cndre  les  biens  meubles 
avant  d’en  avoir  fait  constater  la  consistance 
et  valeur. 

42.  Ces  jfrincipes  sont  applicables  d l’enfant  naturel 

et  au  conjoint  survivant; 

43.  Et  d d'aiilrra  héritiers  irréguliers  succédant  d 

Venfant  naturel. 

14.  En  est-il  de  même  des  donataires  ou  légataires 
universels,  et  des  donataires  ou  légataires  à 
litre  universel?  La  question  résolue  par  un« 
dtfitnclion. 
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15.  Lt  iestaUur  ;»rtif-i7i»ifrrdire  à son  Utjaltùrc  ou 

hérilirr  institué  le  bénéfice  d'intentairCt  comme 
condition  de  sa  disposition?  La  question  déci- 
déc  au  moyen  de  quelques  distinctions. 

S U. 

DeacoodUlontet  formalUét  rcqultea  ponr  qttf^  k$  bériüera 
pulMcnt  u«cr  du  béoéflce  d'itivcnuire. 

16.  La  matière  du  bénéfice  d’inventaire  présente 

d’assez  nombreuses  di/ficulits. 

17.  Pour  user  de  ce  bénéfice,  il  faut  une  déclaration 

de  volonté  faite  au  greffe  du  tribunal  de  Vou~ 
rerture  de  la  succession  ; 

18.  Et  cette  déclaration  doit  être  précédée  ou  suivie 

d’un  inventaire  ou  état  des  biens  fait  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi,  ou  jtt'orogés  par  le 
juge. 

19.  Pendant  ces  délais,  l'habile  à succéder  peut,  m 

cette  qualité,  se  faire  autonscr  à vendre  les 
meubles. 

30.  Pendant  ces  mêmes  délais,  aucune  condamna^ 

tion  ne  peut  être  prononcée  contre  lui  comme 
héritier. 

31.  Après  l’expiration  des  délais  de  droit,  U peut 

être  poursuivi,  et,  suivant  Us  circonstances, 
condamné  aux  frais  frustratoires,  quoiqu’U 
n’ait  pas  fait  acte  d’héritier. 

33.  H eût  peut-être  mieux  talu  obliger  l’héritier  à 
répondre,  en  sa  qualité  d’habile  A succéder, 
aux  demandes  des  créanciers,  mi-mc  pendant 
les  delais  pour  faire  inventaire  cC  délibérer, 
tant  qu’il  n’aurait  pas  en  renoncé. 

33,  Personnes  qui  ont  le  droit  de  requérir  l’appo- 

sition des  scellés,  d’y  former  opposition,  et 
formalités  relatives  à l’apposition  et  à la  levée 
du  scellé. 

34.  Formalités  relatives  à l’inventaire;  ce  qu’il  doit 

contenir. 

33.  Le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui 
condamne  l’héritier  en  qualité  d’héritier  pur 
et  simple,  peut-il  être  invoqué  par  d’autres 
que  celui  au  profit  duquel  il  a été  rendu,  et 
empêcher  l’héritier  d’accepter  bénéficiairemeni, 
ou  de  renoncer? 

S ni. 

9e«  obUiiUona  de  Hiérltter  MnétteUfre  dam  t’admlDitlra-* 
Uon  dca  biena  de  la  lucceailon. 

26.  Comment  Vhéritier  peut  faire  rendre  le  mobilirr 
et  let  rentes  de  la  suceession:  s’il  les  rend  sans 
observer  les  formalités  prescrites,  il  devient 
héritier  pur  et  simple. 


27.  Comment  il  fait  rendre  les  immeubles,  <i  peine 

aussi  de  devenir  héritier  pur  et  simple. 

28.  liais  la  vente  ne  sérail  pas  nulle  pour  n'avoir 

pas  été  faite  suivant  les  formalUü  prescrites  à 
l'héritier  pour  conserver  le  bénéfice  iTiiiixM- 
laire. 

29.  La  surenchère  du  quart,  autorisée  par  rart.HO 

du  Code  de  procédure,  n’a  pas  lieu  dans  tes 
renies  d’immeubles  faites  à la  diligence  d'un 
héritier  bénéficiaire. 

30.  Celle  qui  est  autorisée  par  l’art.  665  du  Code  de 

commerce  n’a  pas  lieu  non  plus. 

31.  L'héritier  peut  (Ire  astreint  d donner  caution 

pour  sûreté  du  mobilier,  et  du  prix,  non 
délégué,  des  immeubles. 

32.  Disiribuliott  du  prix  provenant  de  la  vente, 

soit  du  mobilier,  soit  des  immeubles. 

3.5.  I^s  créanciers,  demi  les  créances  su  sont  pas 
échues,  sont  également  admit  à la  ditlribulion  ; 
■I  en  est  de  même  des  créanciers  conditionnels, 
snais  sous  ccriaisu  distinction. 

31.  Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  loiil 
payés  par  préférence. 

35.  Droit  des  créanciers  non  opposants  qui  su  te 

présentent  qu’aprèt  l’apurement  du  compte  et 
le  payement  du  reliquat. 

36.  L’héritier  bénéficiaire  administre  les  biesu  de  la 

succession;  il  a les  actions  actives  et  passives, 
et  il  porte  dasu  son  compte  les  frais  légilme- 
snent  faits. 

37.  Il  répond  des  fautes  graves  commises  dans  son 

adminisIralioH. 

38.  L’administration  qu’a  l'héritier  bénéficiaire 

tmpéche-t-elle  Us  eréaneiers  de  faite  des  saisies 
et  exécutions  sur  les  biens  de  la  suceession? 

39.  Les  créanciers  peavenl-iis  attaquer,  dans  cer- 

tains cas.  Us  jugemenls  rendus  contre  Vhéritier 
bénéficiaire? 

S IV. 

Des  effet!  du  bénéfice  d'IovenUtrc. 

40.  Effets  généraux  du  bénéfice  d'inventaire. 

41.  L'héritier  bénéficiaire,  comme  l’hérilier  pur  et 

simple,  n’est  toujours  tenu  des  dettes  que  pour 
sa  part  héréditaire. 

42.  En  abandonnant  let  bitne  aux  eréaneitre  et 

aux  légatairee,  l’héritier  ee  décharge  de  toutes 
U$  obligations  rénUtanI  de  son  administra- 
tion ; de  droit  commun  cet  abandon  ne  leur 
transfère  pas  la  propriété  des  biens. 

45.  L’abandon  n’affranchit  pas  l’héritier  bénéfi- 
ciaire de  l’obligation  du  rapport  envers  tes 
evhériliers,  s’il  y était  astujeUÛ 
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14.  Mais  1rs  crMneifrs  n'ônl  auriiR  droii  sur  l’objet 
rapporté,  si  et  n'est  comme  eseertant  les  droits 
des  autres  héritiers,  n erar-ci  ont  aecrplé 
pureatent  et  simplement;  et  ils  n’en  ont  pat 
daeantage  quant  au  rapport  dd  d l’héritier 
qui  a fait  l'abandon. 

iô.  S’il  yaplusieurs  héritiers  bénéficiaires  dont  quel- 
quet-uns  ssulement  ont  fait  l'abandon,  cfl 
abandon  n'a  effet  que  pour  la  part  de  cAocun 
de  ceux  qui  Cont  fait. 

46.  Le  bénéfice  d’inventaire  empêche  la  confusion 
des  deux  patrimoines. 

il.’  L'aeeeplation  tous  bénéfice  d'inventaire  ne  dis- 
pense pas  les  créanciers  du  défunt,  s'ils  cm* 
lent  avoir  contre  les  eréaneiers  personnels  de 
f héritier  le  privilège  établi  par  l’art.  ÎIH, 
de  te  faire  inscrire  dans  U délai  fixé  par  eti 
article  : arrit  contraire. 

48.  L'héritier  bénéficiaire  ne  confond  pat  ta  tréantt 

»r  le  défunt  ; conséquence; 

49.  Ki  ta  dette. 

50.  S'il  était  créancier  et  débiteur,  la  compensation 

se  serait  opérée  comme  dans  les  cas  ordinaires. 

51.  L’héritier  conserve  aussi  tes  autres  actiom  qu’il 

avait  contre  le  défunt,  comme  la  revendica- 
tion , le  rescision , etc. 

Si.  La  remuKeod'on  a lieu  aussi  contre  les  tiers 
auxqstelt  le  défunt  a vendu  les  bient  de  l'kéri- 
tier. 

53.  CoRfre  qui  les  actions  de  ChériUer  bénéfidairt 
tosst  dirigées. 

54.  L'héritier  qui,  après  avoir  accepté  bénéficiairo- 

ment,  vend  ses  droits  tuecettift,  devient-il 
par  là  héritier  pur  et  simple? 

55.  Quid  quand  il  peute  un  compromù  rar  les  con- 

leslaliont  relatives  à la  succession? 

1.  On  a vu  aa  tome  précédent  que  l'acccpta- 
tioo  d'une  succession  peut  avoir  lieu  de  deux 
manières  : ou  purcmeut  cl  s'unpiement , ou  sous 
bénéfice  d’inventaire." 

Nous  avons  expliqué  tout  ce  qui  est  relatif  à 
l'acceptation  pure  et  simple  : la  manière  dont 
elle  s'opère , ses  elTets , et  la  révocation  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi. 

Nous  avons  aussi  parlé  de  la  renonciation  aux 

(1)  Co(i«  de  llolbnde,  trt.  1078. 

(2)  L'<*cbve  tlo  tnUtcar  imtitoc  heritier  pur  celal-d  n'»- 
isit  pM  re  Iwhiéfice  ; nuit  il  ca  STtil  nn  salir,  qoi  lui  élsit 
Mesrdé  par  le  prHcar,  et  qai  cott»i»lsil  dans  le  droit  de  {toaroir 
CMaervcr  ce  qu’il  assit  scqais  dqmis  U mort  du  défunt,  sans 
^ la  crdaaciers  de  oelui-d  (mssenl  N faire  paj«r  snr  ca  nou- 
ton  tiens. 


i 

successions,  et  de  scs  conséquences.  Maintenant 
il  s'agit  de  traiter  de  racccptalion  sous  bénéficâ 
d'inventaire  ; b cet  égard  nous  aurons  à voir: 

4*  En  quoi  consiste  généralement  ce  bénéfice , 
d'où  il  tire  son  origine,  et  b quels  successeurs  il 
peut  être  utile  ; 

2^  Des  conditions  et  formalités  requises  poné 
que  les  héritiers  puissent  user  de  ce  bénéfice  ; 

3°  Des  obligations  de  l'héritier  bénéfiebira 
dans  l'administration  de  la  succession  ; 

4°  Des  elTels  du  bénéfice  d'inventaire. 

Le  développement  de  ces  points  embrassera 
tout  ce  qui  est  relatif  b ce  mode  d'acceptation. 

S I». 

tniiaol  consiste  sénéralcmeol  le  MnéAce  d'InTonulre , de 
•00  ortfiee  « et  à qoeU  Mcces«eurs  il  e«t  oUle« 

s.  Le  bénéfice  d'inventaire  consbte  dans  l'avan- 
tage , pour  l'héritier,  au  moyen  d'un  état  ou  cata- 
logue des  objets  de  la  succession,  fait  avec  fidélité 
et  avec  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi , 
de  n'étro  pas  tenu  des  dettes  et  charges  de  l'hé- 
rédité au  delb  do  la  valeur  des  biens  qui  b com- 
posent , et  de  ne  pas  confondre  son  patrimoine 
avec  celui  du  défunt;  de  pouvoir,  en  consé- 
quence , réclamer,  comme  tout  autre  créancier, 
le  montant  des  créances  qu'il  avait  sur  lui.  ( Ar- 
ticle 802)  (i). 

Nous  en  développerons  avec  plus  d'étendue  les 
effeu  an  g IV  de  cette  section. 

3.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  aussi  au  tome 
précédent,  le  bénéfice  d'inventaire  a été  introduit 
par  l'empereur  Justinien  , dans  b célèbre  loi 
5ci'miw  22 , au  Code , tit.  de  Jure  delibtrandt. 

Jusqu'b  ce  légblateur,  l'héritier,  soit  testa- 
mentaire , soit  ab  inUttal,  pouvait  seulement 
user , en  vertu  de  l'édit  du  préteur , d'un  autre 
bénéfice  qu'on  appelait  Jut  dtliberandi  (t) , et 
qui  consistait  dans  un  espace  de  temps  donné  A 
l'héritier  pour  examiner  s'il  lui  convenait  ou  non 
d'accepter  l'hérédité.  La  durée  de  ce  temps  va- 
riait suivant  la  qualité  de  l’héritier,  et  en  raison 

L'hcritier  eums  .'iTiit  pt»  non  ptw,  en  prlnctpe,  Xe  J*t 
Jtetümasdi , poiKju'il  était  paroitlcmcnt  faériticr,  mit  ,nSl  lo 
nwlat,  «oit  qn'tl  ne  le  vooISt  pas;  mai,,  comme  le  pnitenr  tnt 
i.eit  iceordé  le  bénéfice  d'eéefentien , poor  en  user  plee  en 
connaimenee  de  orne,  il  anit  leiei  le  Cacnlté  d'occr  dn  jut 
éftibtnmSi, 
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auui  de  certainei  circonslanco  ; elle  a même 
varié  luivant  Ict  diveraea  C|X><|uea  de  la  légiala- 
tion , el  aeloa  .'luaai  que  c'élait  le  prince  ou  bien 
le  magialrat  qui  accordait  le  tenipa  pour  déli- 
bérer. Noua  n'enlrerona  point  dana  de  pliia  granda 
détaila  il  ce  anjet  : ce  aérait  aana  utilité  pour  l'in- 
Iclligcnce  de  la  matière  au  point  où  elle  a été 
ramenée  par  notre  Code  civil , et  même  par 
Juatinien. 

Cet  empereur  avait  judicieuaement  remarqué 
que,  nonobalant  le  tempa  accordé  à l'héritier 
pour  délibérer,  il  arrivait  aouvent  que,  dana  la 
crainte  qu’il  n'y  eût  dca  detlca  cacliéca,  ou  à rai- 
son de  la  difficulté  d'apprécier  toiijoura  avec  exac- 
titude la  valeur  des  biens  d'une  hérédité,  les 
héritiers  n'acceptaient  qu'avec  inquiétude,  et  sou- 
vent même  renonçaient  ù une  siicceasion  avanta- 
geuse , plutôt  que  de  s'exposer  aux  chances  d'une 
acceptation  qui  les  aurait  obligés  ù payer  toutes 
les  dettes  du  défunt , lors  même  que  le  passif 
aurait  surpassé  l'actif  de  l'hérédité.  Pour  obvier 
ù CCS  inconvénients , il  décida  donc  que  les  héri- 
tiers pourraient  dorénavant,  en  faisant  un  bon  et 
fidèle  inventaire  ou  catalogue  des  biens  de  l'hé- 
rédité , et  suivant  les  formalités  qu'il  a tracées  ù 
cet  effet  dans  sa  Constitution , être  ù l'abri  de 
tout  danger  et  de  toute  inquiétude  ; qu'ils  ne  se- 
raient point  tenus  des  dettes  du  défunt  sur  leurs 
propres  biens,  qu'ils  ne  confondraient  point  leur 
patrimoine  avec  celui  de  leur  auteur , et  qu'ils 
pourraient , en  conséquence  , s'ils  se  trouvaient 
être  scs  créanciers , réclamer , comme  les  autres 
créanciers,  sur  les  biens  de  l'hérédité,  le  payement 
de  leurs  créances. 

Mais , tout  en  excitant  vivement  les  héritiers 
à faire  l’inventaire , il  ne  l’a  toutefois  pas  pres- 
crit ; il  n'a  point  non  plus  aboli  le  jut  delibe- 
randi  ; il  l'a  maintenu  formellement  pour  ceux 
qui  aimeraient  mieux  s'exposer  ainsi  aux  consé- 
quences d'une  acceptation  téméraire,  que  d'user 
du  droit  simple  et  tutélaire  qu'il  a offert  ù tous 
les  héritiers  (i). 

(]}  Ifonfi  dboni  ^ («tu  Us  A&itiers  ; aiaia  nom  n'entcndoiu 
point  parler,  «o  turplaa,  de  roclavo  imliloé  hérilier  par  ton 
ouUres  et  quiéUit  Aere«  ttéfessarius  : }ebrocnced*invent.iiro 
ne  le  coocenuit  pai } il  n^avait  qae  celai  dont  nom  avoiii  parle 
plat  beat. 

En  principe  por>  riMb-itirr  «wiu  n'aarait  pat  ea  non  pim  le 
b^oirficc  d'infentaire  ; tnatt  comme  le  préteur  lui  atait  aecordé 
)•  béliéfiee  d'abttmtion,  ci,  par  tuile,  le  jus  dWifreran/éi , le  Léné' 
fice  d'iiitentaire  lui  a été  attribué  rotnaie  aui  aiilm  liérilien. 


4.  Ce  hénéfiee  a passé  dans  notre  législation 
ancienne  et  inorlernc , avec  cette  dillérencc  tou- 
tefois que  , pour  en  jouir , il  suffisait , dans  le 
droit  romain  et  dans  nos  provinces  régies  par  le 
droit  écrit,  d’avoir  fait  un  bon  et  fidèle  inven- 
taire , et  avec  toutes  les  formalités  requises , 
avant  de  s'étre  immiscé  dans  l'hérédité  ; tandis 
que  d'après  le  Code,  il  faut  de  plus  que  l'hérilier 
déclare  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel la  succession  s'est  ouverte , que  sa  volonté 
est  (le  ne  raccepler  que  bénéficiaircment  (arti- 
cle 79Ô)  (i).  Et  dans  les  pays  de  coutumes , du 
moins  dans  la  plupart , l'héritier  devait  obtenir 
en  chancellerie  des  lettres  au  bénéfice  d'inven- 
taire , qu’il  faisait  vérifier  et  entériner  par  le  juge 
du  lieu  de  l'ouverture  de  l'hérédité.  Le  délai 
pour  fublenlion  et  l'entérinement  de  ces  lettres 
était  généralement  d'une  année  , depuis  le  décès 
ou  depuis  l'époque  où  l'hérilier  en  avait  eu  con- 
naissance (s). 

5.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  tome  précédent  (s),  le 
bénéfice  d'inventaire  est  inséparable  (s)  de  l'ac- 
ceplalion  des  successions  échues  aux  interdits 
ou  aux  mineurs  en  tutelle  ou  émancipés  (arti- 
cle 77G)  (s);  et  dans  le  cas  prévu  aux  articles  781 
et  782  (7) , où  les  héritiers  de  celui  à qui  une 
succession  était  échue , et  qui  est  mort  sans 
l’avoir  acceptée  ni  répudiée,  ne  sont  pas  d'accord 
sur  le  parti  à prendre  ù cet  (-gard  , la  succession 
doit  aussi  être  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

C.  Mais,  hors  ces  eas,  le  bénéfice  d'inventaire 
est  une  pure  faculté  dont  on  peut  user  ou  ne  pas 
user;  il  n’a  pas  lieu  de  droit  : au  contraire,  le 
droit  commun  est  que  l'héritier,  comme  repré- 
sentant du  défunt,  comme  remplaçant  sa  per- 
sonne et  succédant  ù tous  scs  druils , du  moins 
pour  la  portion  à la(|ucllc  U est  appelé  par  la  loi, 
est  tenu  de  toutes  les  dettes  et  charges  qu'il  a 
laissées , en  proportion  de  cette  même  part , sui- 

(2)  (Àwle  (le  llullaDflc,  art.  1070, 

(3)  /'oyez  *ur  ce«  pnioU,  I.,cbrun,  Jes  SuecruiouSf  liv,  111^ 
clup.  iT,  et  (le  Lacnmbe,  to  Héritier. 

(4)  Mo*  413  et  MiTanU. 

(5)  Voir  toalefoU  itifrOf  no  IS,  un  eai  oA  il  |>cut  y atoir 
exiuqiliou  quand  la  ftUcccaiioH  est  deft-réc  ]>ar  La  vulunlc  da 
ritummo  i un  mincar  ou  4 un  interdit. 

(8)  Code  de  llolbnde,  art.  1003. 

(7)  1006  et  1007. 
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vanl  1rs  ditpotitiont  des  arlicieg  7^4  et  4320 
combinés  (i). 

El  cela  est  juste  et  raisonnable,  quoiqu'un 
jaritconsiiltc  moderne  (a)  prétende  que  le  droit 
naturel  n'oblige  pas  riiériticr  ù supporter  plus 
de  charges  qu'il  ne  prend  de  biens  dans  la  suc- 
cession, parce  que,  dit  cet  auteur,  l'héritier  ne 
l'accepte  que  dans  la  vue  de  faire  un  lucre,  et 
non  dans  l'intention  de  faire  un  sacrifice  ; que 
d'ailleurs  le  défunt  lui-méme  n'aurait  rien  pu 
paver  an  délit  de  ce  qu'il  avait  dans  son  patri- 
moine; que  s'il  en  est  autrement  d'après  le  droit 
civil,  quand  l'héritier  n'use  pas  du  hénéficc  d'in- 
ventaire, c'est  |>arce  que  les  législateurs  ont  voulu 
prévenir  les  fraudes  qu'auraient  pu  coinnicttrc 
les  héritiers. 

Cette  raison  seule  suffirait  sans  doute  pour 
démontrer  que  ce  n'est  point  arbitrairement,  et 
sans  motif  équitable , que  le  droit  civil  a été  ainsi 
établi.  Mais  allons  plus  loin,  et  disons  que,  même 
sans  cette  considération,  c'est  encore  avec  justice 
et  équité  qne  l'héritier  pur  et  simple  est  tenu  des 
dettes  du  défunt  edam  ultra  viret;  car,  lorsque 
je  fais  une  alfaire,  par  exemple  un  achat,  le  but 
que  je  me  propose  est  bien  aussi  défaire  un  gain 
et  non  d'éprouver  une  perte , et  cependant  si 
l'opération  est  mauvaise,  le  droit  naturel  m'oblige 
i exécuter  mon  engagement,  i supporter  la  perte, 
comme  j'aurais,  en  vertu  du  môme  droit,  profite 
des  avantages  de  l'opération , si  elle  eftt  été  pro- 
spère. Or  celui  qui  accepte  une  succession  est  dans 
le  même  cas  : il  aurait  eu  le  bénéfice  si  elle  eût 
été  bonne  ; il  doit  donc , comme  s'étant  volontai- 
rement substitué  au  défunt , supjiorlcr  les|pertes 
dans  le  cas  contraire.  On  peut  d'ailleurs  naturel- 
lement supposer,  surtout  lorsque  l'héritier  est  un 
proche  parent,  par  exemple,  un  fils  du  défunt, 
qu'il  a entendu,  en  acceptant  la  succession,  se 
soumettre  à la  chance  de  quelques  sacrifices  pour 
faire  honneur  à la  mémoire  de  son  auteur;  et  cette 
supposition,  si  vraie  dans  beaucoup  de  cas,  donne 
un  fondement  juste  et  raisonnable  à l'obligation 
de  l'héritier , d'acquitter  indéfiniment  les  dettes 
du  défunt,  puisque  rien  n'est  plus  juste  et  plus 
naturel  que  de  remplir  l'engagement  que  l'on 
contracte  volontairement  et  sans  contrainte  ; et 

(I)  Ctsde  (Ir  (loUitHlr.,  arl.  133J. 

0|  M.  Toollirrf  <}ui  cite  Wwlf  cgiuoic  ciantde  celle  opl* 
feieo. 


cela  , vrai  avant  l'introduction  do  bénéfice  d'in- 
ventaire, l'est  devenu  bien  davantage  encore 
depuis  qne  les  héritiers  ont  eu  h leur  disposition 
ce  moj'cn  si  simple  et  si  sûr  de  prévenir  toute 
perte. 

7.  En  général,  le  bénéfice  d'inventaire  est  utile 
à tout  héritier  légitime  et  régulier,  pour  éviter 
d'être  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succession 
au  delà  des  forces  de  son  actif;  et  il  est  offert 
par  la  lui  à chaque  héritier  individuellement, 
comme  un  avantage,  une  attribution  de  ta  qualité 
d'héritier,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pat  eu  déjà  d'ac- 
ceptation pure  et  simple , non  légalement  res- 
cindée , et  que  le  droit  d'accepter  ne  soit  pat 
encore  prescrit  (a)  ; en  sorte  que  les  héritiers 
d'une  ligne,  lorsque  la  succession  se  divise  par 
lignes,  peuvent  en  user,  quand  les  autres  enten- 
dent accepter  purement  ou  simplement,  ou  re- 
noncent; et  dans  la  même  ligne,  les  uns  peuvent 
l'invoquer,  ou  même  ne  peuvent  accepter  que 
de  cette  manière,  comme  les  mineurs,  tandis  que 
les  autres  n'en  veulent  pat  profiter. 

8.  Hait  cet  derniers  ne  seront  pat  pour  cela 
tenus  dos  dettes  et  charges  de  la  succession  au 
delà  de  leur  part  héréditaire , quand  bien  même 
ce  qui  est  échu  de  biens  aux  héritiers  bénéficiaires 
serait  insuffisant  pour  payer  leur  portion  dans  cet 
dettes  et  charges  ; car  le  bénéfice  d'inventaire , 
introduit  uniquement  en  faveur  des  héritiers , ne 
fait  point  préjudice  à la  division  de  plein  droit 
des  dettes  du  défunt  entre  ses  héritiers , qui  n'en 
sont  personnellement  tenus  chacun  que  pour  une 
part  dans  chaque  dette,  proportionnée  à leur  part 
dans  l'hérédité  (art.  4220).  Or  ce  bénéfice  n'em- 
pêchc  point  celui  qui  en  use  d'être  héritier;  au 
contraire , il  suppose  en  lui  cette  qualité  ; par 
conséquent , cet  héritier  est  compté  comme  les 
autres , et  pour  sa  part  héréditaire , dans  la  divi- 
sion des  dettes  et  charges  de  la  succession,  sauf, 
ainsi  qu'on  le  verra  dans  la  suite , l'effet  de  l'ac- 
tion hypothécaire , et  les  autres  cas  où  le  droit 
d'un  créancier  peut  s'exercer  d'une  manière  indi- 
visible contre  chacun  des  héritiers,  ou  contre  tel 
ou  tel  d'entre  eux , soit  parce  que  ce  droit  est 

(3)  f’gyet  sor  ce  point  re  qne  nom  afnnu  Hit  sa  (nme  prM- 
tli'iii,  n"*  4U3  cl  Hiivanii,  en  efpltqnant  dwnt  le  »cnc 

ot  »i  vliKur,  cl  « (louué  Iku  à Uni  ti'inIcrprcUUeiM  tlivrrycsv 
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réellemeot  iodÎTMible,  «oit  parce  qu'il  donne  lieu 
i faire  exception,  en  vertu  do  l'article  1321,  au 
principe  général  «ur  IctelTcU  de  la  diviaibilité  det 
dettes  entre  les  héritiers  du  débiteur  ; cas  dans 
lesquels  ceux  qui  ont  accepté  purement  pour- 
raient, sauf  leur  recours  tel  que  de  droit , être 
poursuivis,  et  même  quelquefois  être  condamnés 
au  delÂ  de  leur  part  héréditaire  dans  Icsdiles 
dettes. 

9.  Anciennement , dans  les  pajfs  coutumiers , 
on  admettait  généralement , du  moins  en  ligne 
collatérale , que  celui  qui  osait  du  bénéfice  d'in- 
ventaire pouvait  être  écarté  de  la  succession  par 
un  autre  héritier  d'un  degré  même  plus  éloigné, 
venant  toutefois  en  ordre  utile , et  qui  acceptait 
purement  et  simplement  (i).  C'est  que  dans  ces 
paj's,  le  bénéfice  d'invenuire  n'était  pas  vu  avec 
faveur  (s);  ce  mode  d'acceptation,  comme  moins 
avantageux  i la  mémoire  du  défunt , attirait  en 
quelque  sorte  Tindigoité  sur  celui  qui  voulait  en 
faire  usage  : on  supposait,  au  profit  de  celui  qui 
acceptait  purement,  une  espèce  do  substitution 
légale  des  droits  de  celui  qui  avait  accepté  sons 
bénéfice  d'inventaire. 

Mais  le  Code  n'a  point  adopté  cette  jurispru- 
dencej,  contre  laquelle  s'étaient  élevés , mais  vai- 
nement , il  est  vrai,  do  lions  esprits.  Il  considère, 
et  avec  raison , le  bénéfice  d'inventaire  comme 
un  droit  individuel  et  légitime  dans  chaque  héri- 
tier , et  dont  chaque  héritier  peut , par  consé- 
quent, user  ou  ne  pas  user,  sans  craindre  d'être 
exclu  de  la  succession  par  un  autre  : aussi  cette 
exclusion  n'avait-elle  aucun  fondement  dans  la 
constitution  introductive  du  bénéfice  d'inventaire, 
pas  plus  que  dans  la  justice  et  l'équité;  elle  n'était 
point  en  usage  dans  les  pa^s  de  droit  écrit,  quoi- 
que quelques  arrêts , mais  en  très-petit  nombre , 
l'y  eussent  cependant  autorisée  dans  certains  cas 

(1)  F&y*»  Lebrao,  liv.  111,  clup.iv,  où  cet 

Wlcur  ODtro  dan*  de  Irio-'fraoda  tUuiU  »ur  tout  ce  qui  était 
telaüf  icettt  «acWaioii. 

(2)  Aoaai,  comme  noua  l'avoBidcji  dit,  tallai(->il,  pour  pou- 
voir 60  jouir,  obtenir  de»  lettres  de  cltaoccllcrie,  ce  qui  nVUil 
pas  nécesMtru  daiit  les  pava  où  le  droit  romain  était  suivi,  ui 
fvéîPt  dans  quelques  coutumes,  yoyti  Lacombe,  Jïéritter, 
ou  cl  l^ruo,  ioco  citato. 

(3)  C'cst-l-dirc  vi»'à-vis  «lu  fisc , de  l’Étjt,  pinsqu'alort  le 
roi  n'avait  rien  en  propre,  itun  patrimoine  »o  coiirundant  avec 
reltn  de  l'ÉLst  an  moment  de  son  uvéticmcjit,  suivant  ce  qui  a 
été  tlil  su  tome  IV,  IM  et  «liv. 

(4)  é'oyea  sur  tous  ers  |K>iitts,  l.acombe,  hcociMo,  n*  3. 


particuliers,  et  bien  plutôt  arbitrairement  encore, 
qu'en  conformité  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  la 
loi  en  vigueur  dans  ces  pays. 

10.  D'après  l'ordonnance  de  1563,  article  16, 
les  héritiers  des  comptables  royaux  ne  jouissaient 
pai  du  bénéfice  d'inventaire  vis-à-vis  du  roi  (s)  ; 
et  s'ils  «'étaient  immiscés  eu  cette  qualité , ils  ne 
pouvaient  plus  renoncer,  et  étaient  réputés  héri- 
tiers purs  et  simples.  Cela  était  fondé  sur  ce  que 
le  bénéfice  d'inventaire  était  considéré  comme 
vn  privilège,  et  que  le  roi  n'en  souffrait  pas  coutro 
lui.  Mais  ce  droit  rigoureux  ne  s'appliquait  point 
aux  mineurs  ; il  avait  été  étendu , par  la  juria- 
prudeuce,  aux  héritiers  majeurs  des  commis  des 
comptables,  même  en  faveur  des  fermiers  géné- 
raux , qui  étaient  à cet  égard  au  lieu  et  place  du 
roi.  Les  héritiers  des  receveurs  des  consignations 
ne  jouissaient  ]as  non  plus  du  bénéfice  d'inven- 
taire vis-à-vis  des  créanciers  des  rottnynulioits  («). 

Le  Code  civil  ne  consacre  rien  de  semblable  ; 
le  bénéfice  d'inventaire,  tout  en  conservant  sa 
dénomination  de  bénéfice,  est  devenu  un  droit 
commun  ; il  a cessé  d'étre  un  privilège  dans  nos 
mœurs,  et  il. a effet  contre  tous,  contre  l'État 
lui-mème,  comme  contre  tout  autre.  La  loi  a 
sufBsamuicut  pourvu  à la  sûreté  dus  intérêts  de 
l'État  par  l'établissement  des  cautionnements  des 
comptables,  et  surtout  au  moyen  du  privilège  qui 
frappe  leurs  biens.  (Art.  3098)  (a). 

11.  Le  bénéfice  d'inventaire  est  iabérent  à U 
dévolution  faite  au  profit  de  l'État , en  caa  de 
déshérence  (e).  L'État  prend  les  biens  moins 
comme  héritier , que  parce  que  ces  biens  sont 
vacants  et  sans  maître  : La  succession  lut  est 
acquise,  dit  l'article  768  (t),  mais  c'est  par 
applicatioo  du  principe  établi  à l'article  735  (s), 
savoir , que , à défaut  d'héritiers  légitimes , le* 

(3)  CoacdeUalbndc.art.  1183. 

(0)  C'nt  et  que  docitle  Lebron,  liv.  III,  chap.  it,  b* 79,  poar 
l«  eu  (le  coattu'AtioB  ; et  il  dikkle  la  iu^idc  cha*c  on  favenr  üu 
•ei{^neur  haut  justicier  pour  le  cas  do  dt^abércnce,  ci  ai  faveur 
de  l'abbr  qui  succMait  â son  rcli|;teua.  Plosieura  cnotamos  en 
cotileiiairnt  la  (lis|MHillon  rsprease  rclativosucul  au  seigneur 
haut  jiivUcKT,  nuUmnicat  colle  du  liaiiiaul,  chap.  cxuii,  ar- 
ticle^, qui  |K»rtait  : Tous  ttiyHcurt  apprehendarntt  biens  d*au-’ 
bains,  bdtarjs  et  serfs,  strront  snjets  de  payer  leurs  dettes,  A 
aiTt  CT  paopcrnoN  bivoits  sicas.  l^a  eQutume  de  Lauii , art.  87, 
disait  la  nii'itse  rlinse. 

(7)  Cudc  de  lloliando,  ail.  030. 

{«)  Ibid.,  art.  870. 
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bitiu  fxusenl  aux  eobnls  naturck , ensuite  i 
l'époux  turvÎTant , et , s’il  n'y  en  a pas,  à l’Étal. 
Ainsi,  sculeoicnt  ce  sont  les  biens  qui  passent  à 
l’État  ; il  ne  succède  point,  à proprement  jtarler, 
à 1a  personne  ; il  succède  aux  biens  ; il  u’est  |>oint 
tairi , comme  le  sont  les  héritiers  légitimes  ; il 
est  obligé  de  se  faire  envoyer  en  possession. 
C’est  bien  un  suectittur , si  l’on  veut , puisque 
l’article  768  précité , qui  règle  son  droit , est 
placé  sons  le  clmpilre  IV  do  ce  titre , intitulé 
Jet  SUeeusiont  irrégulièrcn ; mais  ce  n'est  qu’un 
successeur  irrégulier , et  ce  n’est  qu'à  l'égard  des 
héritiers  réguliers  que  la  loi  (art.  731)  (i)  dis- 
pose que  les  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit , 
et  sous  fobligalion  (tacquiltrr  toutes  les  dettes 
et  eharget  de  la  suceeesioa , ajoutant  de  suite  que 
les  enfants  naturels , l’époux  survivant , et  l’État , 
devront  se  faire  envoyer  en  possession  dans  les 
formes  déterminées  à eet  cflet. 

Comme  successeur  aux  biens,  l'État  est  sans 
doute  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succession, 
parce  qu’il  n'y  a de  biens  que  dettes  déduites , 
et  parce  que  tous  les  biens  d'un  débiteur  sont  le 
gage  commun  de  scs  créanciers  (art.  3095)  (i)  ; 
mais  ne  succédant  point,  à proprement  parler,  àla 
personne , il  n’est  point  personnellement  tenu  (|es 
dettes  de  celte  personne , du  moins  il  ne  l'est  pas 
indéfiniment  : il  n'en  est  tenu  que  comme  déten- 
teur d'une  universalité;  en  conséquence,  il  se 
libère  des  poursuites  en  abandonnant  cotte  uni- 
versalité , comme  le  simple  détcnieur  d’un  objet 
spécial  se  libère  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui 
à raison  de  cet  objet,  en  l'abandonnant.  Ces 
principes  n’ont  jamais  été  contestés  : l’on  a 
toujours  reconnu  que  les  successeurs  irréguliers, 
le  fisc  et  le  seigneur  haut  justicier  n’avaient  pas 
besoin , même  dans  les  pays  de  coutume , do 
prendre  des  lettres  an  bénéfice  d’inventaire. 

On  était  moins  d’accord  sur  le  point  de  savoir 
si , pour  n'ètre  pas  tenus  des  dettes  et  ebarges 
indéfiniment,  ils  ne  devaient  pas  du  moins  faire 
inventaire  avant  de  se  mettre  en  possession  des 
biens  recueillis , avant  de  les  confondre  avec  les 
leurs.  La  coutume  du  Poitou,  par  son  article  301 , 
l’exigeait  du  seigneur  haut  justicier  dans  le  cas 
de  déshérence  ; c’était  aussi  la  décision  de  Bac- 

(I)  Code  de  DoUeiide^  ert.  680* 

(t)  Ibid.,  art.  1176. 

^ Lit.  111,  chap.  it,  q*  79. 


quel,  dans  son  Traité  du  droit  de  déthérence, 
chapitre  III,  nomb.  9,  cl  que  Lebrun  a suivie  (a); 
d'autres , comme  Guy-Pape  et  Grassus , soute- 
naient, au  contraire,  que  l'Iiérilier  irrégulier 
n’élail  jamais  tenu  des  dettes  au  delà  des  biens 
qu'il  avait  réellement  recueillis,  encore  qu’il  ne 
les  eût  pas  fait  constater  par  inventaire  avant 
d’eu  prendre  possession , laissant  aux  tribunaux 
à juger  en  fait,  en  cas  do  contestation  sur  la 
consistance  et  la  valeur  des  objets  mobiliers, 
quelles  pouvaient  être  celte  consistance  et  cette 
valeur,  cl  tous  les  cas  de  fraude  exceptés. 

Le  Gode  prescrivant  formellement  à la  régie 
des  domaines  de  faire  apposer  les  scellés , de  faire 
inventaire  et  de  demander  l'envoi  en  possession 
(art.  769  et  770)  (i) , l'accomplissement  de  ces 
formalités  est  nécessaire  à l'État  pour  n'ètre  pas 
tenu  indéfiniment  des  dettes  et  cliargcs  do  la 
succession  ; car  autremeut  ou  no  pourrait  savoir 
ce  qu'il  y a pris  de  biens. 

13.  Ces  principes  sont  applicables , et  par  les 
mêmes  motifs , à l’enfant  naturel  et  au  conjoint 
survivant  qui  recueillent  les  biens  à défaut  d'hé- 
ritiers légitimes  : ces  successeurs  ne  sont  point 
non  plus  sa'isis  ; ils  sont,  comme  l'État,  obligés 
de  se  faire  envoyer  en  possession , et , sous  ce 
rapport , ils  ne  sont  pat  plus  que  lui  des  succes- 
seurs à la  personne  proprement  dits;  ils  sont 
plutôt  comme  lui  des  successeurs  aux  biens.  Une 
espèce  de  bénéfice  d'inventaire,  comme  dit 
Lebrun  au  sujet  du  fisc  et  du  seigneur  haut 
justicier , est  donc  atucliéc  à leur  titre , et  les 
dispense  de  faire  au  grclîc  la  déclaration]  men- 
tionnée à l’art.  793 , comme  étaient  dispensés 
anciennement  le  seigneur  haut  justicier  et  l'agent 
du  fisc,  de  demander,  même  en  pays  coutumier, 
des  lettres  au  bénéfice  d'inventaire.  Et  pourra 
que  l'enfant  naturel  cl  le  conjoint  survivant  aient 
fait  l’inventaire  qui  leur  est  prescrit  ]>ar  les 
articles  769  et  773  (s)  combinés , avant  toute 
confusion,  ils  ne  sauraient  être  tenus  des  dettes 
et  charges  de  la  succession  au  delà  de  ses  forces 
réelles  , quand  bien  même  ils  auraient  fait  tel  ou 
tel  acte  qui , sans  entraîner  confusion  du  mobilier, 
suffirait  pour  priver  un  héritier  légitime  de  ce 

(4)  Code  dfl  HolUndc,  trt.  920. 

{S)  Ibid.,  tri.  930. 
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bcncfici',  par  exemple,  en  prenant  dans  un  acte  la 
(|ualilù  d'héritier,  ou  en  déclarant  dans  un  acte 
vendre  tel  Tonds  de  l'hérédité , ou  en  vendant 
simplement  leurs  droits  successiTs.  Nous  leur 
conseillons  toutefois  de  Taire  cette  déclaration, 
qui  peut  prévenir  des  contestations , quoique  mal 
fondées , selon  nous. 

Cependant , à ré{>ard  de  l'époux  appelé  é la 
succession  du  conjoint  en  vertu  de  réélit  Vtuie 
t’ir  cl  usor , Lebrun  pensait  que  l'obtention  de 
lettres  au  bénéfice  d'inventaire  était  nécessaire 
dans  les  pays  où  elles  étaient  alors  un  préalable 
indispensable  de  ce  bénéfice  ; et  cet  auteur  eût 
indubitablement  décidé  la  même  chose  rclative- 
vement  à renfant  naturel , si  les  enfants  naturels, 
de  son  temps , eussent  été  appelés  à la  succes- 
sion , comme  ils  le  sont  d'apres  le  Code.  Lebrun 
pensait  donc  que  non.soulcmcnt  le  conjoint  de- 
vait faire  inventaire , mais  qu'il  devait  de  plus, 
dans  les  p.ays  couiumiers,  obtenir  des  lettres  de 
Iténéfice  d'invenUiire , attendu,  disait-il,  que 
c'est  un  successeur  moins  irrégulier  que  le  fisc 
cl  le  seigneur  haut  justicier. 

Il  est  vrai  que  le  Code  donne  la  préférence  à 
l'enfant  naturel  reconnu  cl  au  conjoinl  siirvivanl 
sur  l'Elat  ; mais  ces  trois  espèces  du  successeurs 
ue  sont  pas  moins  tous  des  successeurs  irréguliers  : 
ils  oc  sont  pas  plus  saisis  les  uns  que  les  autres; 
l'article  7;>(i  (i)  dit  formellement  que  renfant 
naturel  n'est  |>oint  héritier,  et  ce|>endaut , d'une 
part,  il  a la  préférence  sur  le  conjoint , et,  d'au- 
tre part,  l'article  7^1,  en  investissant  de  plein 
droit  les  héritiers  .au  degré  utile,  des  biens, 
ilroits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation  d'ac- 
quitter TOCTCS  les  dettes  et  les  charges  de  la  suc- 
cession, no  le  dit  ainsi  qu'à  l'égard  dos  héritiers 
légitimes.  Un  ne  considère  donc  les  autres  que 
comme  des  successeurs  aux  biens,  quoiqu'ils 
succèdent  indilfércmmcnt  à tous  meubles  et  im- 
meubles, en  quelque  lieu  qu  ils  soient  situé-s.  Il 
n'v  a donc  aucune  diflérencc  à faire , quant  à la 
question  , entre  l'enfant  naturel,  le  conjoint  sur- 
vivant et  l'Ltat  : tous  sont  des  successeurs  irré- 
guliers ; aucun  n'est  saisi  de  plein  droit,  tous  doi- 
vent se  faire  envoyer  en  possession  ; les  biens  leur 
passent  k tous,  comme  le  dit  l'article  précité  , et 
voilà  tout. 

(1|  ('»(]«*  d«  ai(.  lN)9. 

n'i'!.,  art.  VI7. 


A plut  forte  raison , cet  principes  sont-ils  ap- 
plicables lorsque  l'enfant  naturel  n'a  droit  qu'à 
une  portion  des  biens  seulement , parce  qu'il  y a 
des  héritiers  légitimes , puisqu'il  est  obligé  de  de- 
mander la  délivrance  de  ce  qui  lui  revient  à ces 
mêmes  héritiers , qui  sont  seuls  saisit  de  l'héré- 
dité , et  qui , à ce  litre  , représentent  véritable- 
ment seuls  la  personne  du  défunt. 

15.  Il  est  encore  d'autres  succesteurt  irrégu- 
liers appelés  aux  biens  par  la  loi  : tels  sont  les 
père  et  mère  de  l'enfant  naturel  reconnu  par  eux, 
et  décédé  tans  postérité  (art.  765)  (s)  ; les  frères 
et  soeurs  légitimes,  et  les  frères  et  sœurs  naturels, 
dans  les  cas  et  sous  les  distinctions  exprimées  à 
l'art.  766  (a).  Il  est  vrai  qu'aucune  disposition 
du  Code  ne  prescrit  à cet  divers  successeurs  la 
formalité  de  l'envoi  en  possession,  ni  l'obligation 
de  faire  apposer  les  scellés  et  de  faire  faire  inven- 
taire : cela  n'est  établi  qu'à  l'égard  de  l'enfant 
naturel , appelé , à défaut  d'héritiers  légitimes , 
à la  totalité  des  biens,  et , dans  le  même  cas , à 
l'égard  du  conjoint  survivant  et  de  l'État.  (Arti- 
cles 769  cl  773.) 

Mais,  d'autre  part,  comme  il  vient  d'être  dit, 
la  loi  ne  déclare  positivement  saisis,  sous  l'obli- 
gation d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  suc- 
cession , que  les  seuls  héritiers  légitimes , c'est- 
à-dire  les  seuls  héritiers  réguliers  ou  parents 
légilimes  (art.  72i)  : aussi  nous  ne  croyons  pas 
que  ces  successeurs  irréguliers,  dont  le  titre  n'est 
consacré  que  par  les  règles  placées  sous  le  cha- 
pitre des  Successions  t'rrcju/iéres,  aient  besoin, 
|H)ur  jouir  des  elTels  du  bénéfice  d'inventaire,  de 
faire  au  greffe  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 793  aux  héritiers  proprement  dits  ; il  leur 
siiQit  pour  cela  de  ne  point  confondre , sans  un 
inventaire  préalable,  les  objets  de  la  succession 
avec  leurs  biens  propret;  en  sorte,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  à l'égard  des  autres  héritiers  irré- 
guliers , que , lors  même  que  ceux  dont  il  s'agit 
auraient  fait,  avant  l'inventaire,  ou  depuis,  un 
acte  qui  serait  réputé  acte  d'acceptation  pure  et 
simple  de  la  part  d'un  héritier  ordinaire,  cet  acte 
ne  les  priverait  pas  des  effets  du  bénéfice  d'inven- 
taire, si  d'ailleurs,  par  ses  caractères,  il  n'entral- 
iiait  point  confusion  des  biens,  par  exemple , un 

c-l)  CodeJcItuIUiiUc,  irl.  910. 
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KM  liai»  lequel  le  lucceMenr  irrégulier  aurait 
pria  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  ; car  il  n'a  pu 
vouloir  prendre  ce  titre  que  tel  que  la  loi  le  lui 
donnait;  ou  bien  un  acte  par  lequel  il  aurait  sim- 
plement déclaré  vendre  tel  fonds  dépendant  de  la 
succession. 

14.  Il  est  encore  d'autres  succeswurs  univer- 
kIs  à l'égard  desquels  peut  s'élever  la  question 
de  savoir  si  la  déclaration  au  greffe  dont  il  vient 
d'étre  parlé  est  ou  non  nécessaire  pour  que  le 
suceesKur  ne  soit  point  tenu  indéfiniment  des 
dettes  et  charges,  quoiqu'il  y eût  un  eiact  inven- 
taire avant  toute  confusion  des  biens  du  défunt 
avec  les  siens  : tels  sont  les  légataires  univciscis 
et  les  légataires  à titre  univeisel,  les  donataires 
par  contrat  de  mariage  de  tout  ou  partie  des  biens 
que  le  donateur  laiswra  4 son  décès.  Nous  avons 
bien  dit , dans  les  volumes  précédents , qne  nous 
traiterions  cette  importante  question  au  titre  dit 
Donalimt  il  detTiilamentt,  mais  l’occasion  K pré- 
Kntant  naturellement  de  la  diKuter  ici , nous  le 
ferons,  en  rappelant  plus  tard  ce  que  nous  aurons 
dit  à ce  sujet. 

Lebrun  s'eiprime  ainsi  dans  son  traité  des  Suc- 
cessions, liv.  III,  cbap.  IV,  n°  10. 

< Enfin  les  héritiers  testamentaires  peuvent  se 
I porter  héritiers  bénéficiaires  en  quelques  cou- 

< tûmes , aussi  bien  que  dans  les  pays  de  droit 
I écrit,  comme  est  la  coutume  de  Uerry , cba- 
t pitre  XIX  , art.  9 ; et  même  les  héritiers  con- 

< ventionnels  (i),  suivant  la  coutume  d'Auvergne, 
c chap.  XII,  an.  19. 

< Mais  la  dernière  jurisprudence  dispense  les 
I légataires  d'obtenir  des  lettres , parce  qne  le 
I bénéfice  d'inventaire  est  naturellement  compris 
I dans  le  titre  des  dispositions  testamentaires  , le 
I testateur  étant  présumé  avoir  voulu  honorer,  et 
c non  pat  surcharger,  ceux  au  profit  desquels  il 
i disposait,  Kion  la  loi  Iuperatob,  §5i  rentum, 
• 0.  de  Légat.  2°;  sur  quoi  il  faut  voir  l'arrêt  du 
I 28  mai  1C2G,  qui  est  dans  le  Journal  dit 

< audiences. 

( Mais  l'aKendant  qui  prend  è titre  do  réver- 
t sion  les  biens  par  lui  donnés  à son  descendant 
I décédé  sans  postérité,  doit,  quoiqu'il  ne  suc- 

fl)  n CQlmd  f>4r  U 1rs  donslsires  |sir  conlral  de  maris, 'fC  de 
<Ml  oo  partie  dr»  biens  que  Ijistera  le  dunileur  i son  décèty  et 
q«'«a  appelle  pour  ccU  Aetiftrri  fomtractueUi 
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< cède  ainsi  qu'l  telle  ou  telle  choM,  règulière- 
( ment  k précautionner  du  bénéfice  d'inventaire 

< et  obtenir  des  lettres  à cet  effet , pour  n'ètro 
■ pas  tenu  des  dettes  ultra  cires,  attendu  que 
f ce  droit  est  mixte  parmi  nous,  et  tient  de  la 
t succession,  i 

Nous  l'avons  nous- même  considéré,  d'après 
l'art.  747  (i),  comme  un  véritable  droit  de  suc- 
cession , quoique  d'une  cspèee  particulière  ; car 
l'aKendant  est  véritablement  saisi  comme  tout 
autre  parent  (art  724  et  747  combinés)  ; et  en 
conséquence , nous  avons  décidé  (.v)  que  l'ascen- 
dant est  tenu  des  dettes  pro  modo  emolumenti , 
c'est -4 -dire  pour  une  part  en  proportion  de  la 
Kmme  de  biens  qu'il  recueille,  comparativement 
aux  autres  biens  de  l'hérédité.  Nous  avions 
de  plus,  dans  les  éditions  précédentes,  pensé  qu'il 
était  tenu  de  cette  portion  de  dettes  même  au 
delà  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a recueillis , s'il 
n'avait  point  jugé  à propos  d'uKr  du  bénéfice 
d'inventaire,  en  ne  remplissant  pas  toutes  les 
conditions  prcKrites  par  le  Code  pour  pouvoir  en 
invoquer  les  effets.  On  le  décidait  ainsi  généra- 
lement dans  notre  ancienne  jurisprudence,  et 
plusieurs  commentateurs  du  Code  civil,  notam- 
ment MM.  Touiller  et  Chabot,  ont  aussi  adopté 
ces  principes.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit  à l'en- 
droit précité , nous  avons  changé  d'opinion  sur 
ce  point  particulier,  parce  que  c'est  là  une  succes- 
sion toute  spéciale,  et  à certains  biens  Kulemcnt. 

Plus  loin  (n°  79)  Lebrun  poursuit  et  dit;  < Il 
I n'y  a que  l'héritier  qui  est  institué  par  la  loi 
« domestique  et  le  testament  du  défunt , c'est-à- 

< dire,  tout  au  plut  le  légataire  univertel,  qui  soit 
c tenu  indistinctement  de  toutes  les  obligations 
I du  défunt,  qui  repréKute  parfaitement  sa  per- 
I wnne,  en  qui  tous  les  droits  du  défunt,  actifs  et 
( passifs,  soient  transmis,  et  qui  contracte  par 
t un  acceptation  avec  tous  les  créanciers;  et 
c tout  autre  succesKur  n'est  tenu  des  dettes  qu'à 
I cause  des  biens  qu'il  possède,  lesquels  elles 
€ diminuent,  et  par  conséquent  n'est  tenu  qu'à 
I proportion  de  ces  mêmes  biens  ; en  sorte  quo 
I l'obligation  cesK  quand  une  fois  les  dettes  équi- 
c policnt  aux  biens , parce  qu'il  ne  lui  reste  plus 
I rien  qui  l'oblige.  > 

(7)  Article  »nppriintt  dtàiu  U C«xivd«  Uiàitiodt. 

(3)  TooieprôccMenl,  Q*  SUV. 
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Il  rdioho  de  l'un  de  cet  deux  pauxgct  de  I.ebrnn , 
que,  lelon  cet  auteur.  Ica  béritien  couventionnelt 
et  teatamentairea , c'cat-à -dire  Ica  légatairca  i 
litre  univeracl , et  lea  donatairea  par  contrat  do 
mariage  de  bicna  li  venir,  n'ont  paa  beaoin  de  ré- 
clamer le  bénéfice  d'inventaire  pour  n'èlre  paa 
Icnua  ultra  n'rra,  parce  que  ce  bénéfice,  dit-il , 
eal  inbérenl  à leur  titre  ; par  conaéquent,  auivant 
le  Code,  comme  cea  hérilicra  ne  aonl  généra- 
lement paa  non  plua  aaisia  de  plein  droit,  ila  n'au- 
raient paa  beaoin  pour  cela  de  faire  au  greffe  la 
déclaration  preacrile  |>ar  l'arlicle  793,  pour  pou- 
voir aujourd'hui  invoquer  ce  bénéfice,  pourvu 
toutefoia,  comme  le  dit  d'aillcura  Lebrun  dana  le 
coura  de  aa  diacuaaion , qu'ila  ne  coufondiaaent 
point , aana  un  inventaire  préalable , lea  bicna 
meublea  du  défunt  arec  lea  leura. 

Maia  il  réaulte  auaai  de  l'autre  paaa.ige  de  cet 
auteur  une  contradiction  palpable  en  ce  qui  con- 
cerne le  légataire  univerael , et,  par  identité  de 
raiaon,  en  ce  qui  concerne  auaai  le  donataire  par 
contrat  de  mariage  de  tout  lea  biena  que  le  do- 
nateur laiaaera  é aon  décèa,  donataire  qui  eal  un 
véritable  bérilier  conventionnel,  comme  l'appelle 
Lebrun , et  qui  tuccède  i l'univeraalilé  dea  biena 
comme  le  légataire  nniverael. 

En  effet,  Lebrun  dit  d'abord  indiatiiiclement 
que  lea  bériliert  teatamentairea , par  conaéquent 
lea  légatairet  univeracit  comme  lea  légatairet  é 
titre  univerael,  aont  diapenaéa,  par  la  dernière 
juriaprudence , qu'il  approuve , d'obtenir  dea  let- 
trée au  bénéfice  d'inventaire,  parce  que  ce  béné- 
fice cat  naturellement  comprit  dana  le  titre  dea 
diapoaitiona  faitea  à leur  profit,  le  teatateur  étant 
préaumé  avoir  voulu  honorer,  et  non  pat  aur- 
cbarger,  ceux  en  faveur  deaquela  il  diapoaait  ; et 
enauite,  et  toujoura  relativement  it  la  queation  de' 
tavoir  à qncit  aucceaacnrt  lea  lettrea  au  béné- 
fice d'inventaire  aont  nccetaairea  (dana  lea  paya  où 
ellea  étaient  en  otage),  cet  auteur  dit  clairement 
que  l'héritier  inatitué  par  la  loi  domcatique  ou  le 
Icataroent  du  défunt , le  légataire  univereel,  ett 
tenu  indittinetement  dea  dettea  du  défunt  par  la 
nature  de  ton  titre , parce  qu'il  repréaenic  par- 
faitement la  personne  de  ce  dernier,  parce  qu'il 
succède  à tous  aca  droits  actifs  et  paasifs,  et  qu'en 
acceptant , il  contracte  avec  tous  lea  créanciers. 
A la  vérité,  Lebrun  ae  sert  de  cea  expressions 
dubitatives,  et  tout  au  plut  le  légataire  univereel, 


nuit  enfin  il  lui  applique  auaai  aa  décision  ; at 
d'ailleurs,  dana  notre  jurisprudence  française,  et 
tout  le  Code,  la  disposition  universelle  a le  même 
effet,  toit  qu'elle  ait  eu  lieu  août  la  dénoroiiution 
de  legs,  soit  qu'elle  ait  été  faite  août  celle  d'in- 
stitution d'héritier  : c'eat  ce  que  porto  formello- 
luent  l'article  1003,  par  application  des  anciens 
princi|iea  coutumiers. 

Pour  tious,  nous  croyons  que  la  queation  doit 
te  décider  d'après  lea  règles  sur  la  saisine  et  set 
effets,  parce  que  ce  n'eat  qu'i  l'égard  des  héri- 
tiers saisis  de  plein  droit  que  la  loi  (art.  734) 
établit  que  cetto  aaiainc  cat  imprimée  au  auccea- 
aeur , eout  f obligation  iT aeguitter  toutes  lee 
Uettee  et  chargée  du  défunt.  Cela  cat  démontré  par 
l'art.  871,  qui  ii'aasujcttit  le  légataire  à litre  uni- 
versel à contribuer  aux  dettea  avec  les  héritiert 
qu'au  prorata  de  son  émolument  ; ce  qui  s'ap- 
plique également  au  légataire  universel  dana  lo 
cat  où  il  y a dea  héritiers  i réserve  qui  acceptent 
la  succession,  puisqu'alora  le  légataire  n'eat  point 
saisi,  et  qu'il  ne  lui  reste  qu'une  |karl,  comme  ù 
un  légataire  h titre  universel.  Or  si  cet  légataires, 
en  concours  avec  des  héritiers,  ne  contribuent 
aux  dettes  qu'au  prorata  de  leur  émolument,  ils  ne 
sont  donc  pat  tenus  ultra  viree,  pour  n'avoir  paa 
accepté  tout  bénéfice  d'inventaire. 

Il  cat  vrai  que  les  art.  1 009  et  1013  disent  que 
les  légataires  sont  pereonnellement  tenus  des 
délies  et  charges  de  la  succession  pour  leur  part 
et  portion , et  hypothécairement  pour  le  tout , 
sauf  leur  recours  ; et  il  semblerait , en  effet,  que 
celui  qui  prend  une  portion  des  biens  indistincte- 
ment , dût  être  indistinctement  tenu  d'une  por- 
tion correspondante  dans  les  dettes  et  chargea , 
sauf  à lui  à user  du  droit  accordé  aux  héritiers  lé- 
gitimes de  u'acccptcr  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

Mais  on  répond  en  disant  qu'être  personnelle- 
ment tenu  dus  dettes , n'eat  paa  nécessairement 
en  être  tenu  comme  représentant  proprement  dit 
do  la  personne  de  l'auteur  de  cea  mêmes  dettes. 
Les  enfants  naturels  aussi  sont  personnellement 
tenus  des  dettes  pour  leur  part , et  hypothécai- 
rement pour  le  tout , cl  néanmoins  ils  ne  repré- 
senlcnt  point  la  personne  dana  le  véritable  sens 
attaché  à ce  mot , puisqu'ils  ne  sont  point  héri- 
tiers. 

Ce  mol  pereonnellement,  employé  dans  cea 
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article* , e*l  mis  là  par  oppoailion  au  mot  htfpo- 
Ütécairtment,  et  pour  indiquer  dans  quelle  pro> 
portion  on  peut  poursuivre  les  légataires  par 
action  personnelle,  et  voilà  tout  ; il  ne  décide 
point  la  question  qui  nous  occupe , celle  de  sa- 
voir si  ces  légataires  sont  tenus , comme  le  se- 
raient dos  héritiers  légitimes  cui-mémes  , etiam 
ultra  rires , pour  n'avoir  pas  pris  le  legs  tou* 
déclaration  etpresse  du  bénéfice  d'inventaire. 

Ainsi , connue  les  légataires  à titre  universel 
ne  sont  jamais  saisis , qu'ils  doivent , dans  tout 
les  cas , rormer  une  demande  en  délivrance  (ar- 
ticle 101 1)  (i),  nous  les  considérons  plutôt 
comme  des  tuccetteurt  aux  biens  que  comme  des 
successeurs  à la  personne , et  par  conséquent  la 
déclaration  de  ne  vouloir  accepter  la  disposition 
que  sous  bénéfice  d'inventaire  ne  nous  parait 
point  nécessaire  à leur  égard  (s).  Ce  ne  serait 
que  la  confusion  réelle  des  biens  du  défunt  avec 
les  leurs,  sans  un  inventaire  préalable,  qui  pour- 
rait les  soumettre  à l'obligation  de  pyer  plus  de 
dettes  et  charges  qu'il  n'y  avait  en  réalité  de  biens 
dans  la  disposition  ; mais  cet  elTet  serait  le  ré- 
sultat, non  pas  de  leur  titre,  mais  de  leur  mau- 
vaise fui  ou  de  leur  témérité , qui  ne  permet  plut 
de  savoir  si  elTectivement  il  y avait  ou  non  tulfi- 
samiiient  de  biens  pour  .acquitter  toutes  les  dettes 
et  les  cli.arget  de  la  succession. 

O*  principtes  sont  encore  bien  plus  incontes- 
tables à l'égard  des  légataires  de  tout  ou  portion 
de*  immeubles  seulement,  ou  de  tout  ou  prartion 
du  mobilier  uniquement  ; car  celui  qui  ne  suc- 
cède qu'à  lino  nature  de  biens , et  qui  reste  étran- 
ger aux  autres,  ne  représentant  nullement  la 
piertoiine  quant  à ces  dernier*  biens , il  ne  peut 
p>as  être  considéré  comme  la  représentant  réelle- 

{I)  Cotk:  rie  HoUaodCf  arl.  1003  el  1000. 

(ï,  tu.  Drlvincourt  et  Cluibwt  M>ot  auMÎ  de  cet  rtu  | ci 
quant  »«  Ic^taircs  ttuivmcU  y iU  dutinjacnl  y comme  uouy 
le  i>«  le  légataire  rat  aaiù  de  plein  druil  par  U mort  do 
talalcur,  parce  qu’il  n'y  pa»  d'heritien  reMTralaîrca  fart.  100C)y 
de  celui  où  ce  aocit,  au  contraire , eca  hcrilien  qui  aont  kaiaia 
{art.  10(4;.  fvye:  H.  Dehineuarty  tome  II,  pag.  SOO  et  auir.y 
S*  Àlit.y  et  M.  Cbaboty  tootclly  pag.  410  et  itii*.,  9*  A U 
au  tome  Ul,  pag.  $68  et  witr.y  cc  dernier  auteur  dit 
$*m  que  a Ira  art.  87Sy  1009  et  1018  du  Code,  qui  oLlif^t  Ica 
hrrifieract  In  Ugalairea  unifcraela  ou  1 litre  uiiirmcly  de  payer 
le»  dette»  et  k»  viurgea  tle  U aucer*Ms>n  pcraoimclleiumt  |toar 
kwr  |art  et  potUon,  «laul  rMligéi  «Un»  Ira  tu4mra  terme»,  d'nae 
aaaujrt  e générale  el  aana  bauUliiHi,  on  dott  ru  eunelore  que  le» 
kfalaiics  atMil,  comme  le»  brriticra,  Unua  ultra  virer,  {orc# 
que,  bien  qu'tU  ue  repréaeuleot  paa  la  |ierauiiacy  a'etaul  pM 


tt 

ment  même  pour  prtic , sinti  qu'un  héritier 
pour  ptartie , qui  l'est  du  moins , dans  la  mesure 
de  cette  partie , relativement  à tous  les  droits  du 
défunt  ; ce  qui  faisait , dans  le  droit  romain , que 
riiéritier  testamentaire  institué  pmur  une  quote- 
piart  de  toute  l'Iiérédité  était,  comme  l'héritier  ab 
intestat,  tenu  des  dette*  ultra  rires,  sauf  que  de- 
puis Justinien  il  a pu  aussi  accepter  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

Par  identité  de  raison  nous  décidons  la  même 
chose  à l'égard  du  donataire  par  contrat  de  ma- 
riage de  partie  aliquote  des  biens  que  le  donateur 
laissera  à son  décès.  Quoique  le  Code  ne  s'ex- 
plique pas  sur  l'obligation  où  est  cc  donateur  de 
demander  la  délivrance , comme  il  le  fait  à l'égard 
de  tout  légataire  à titre  universel  quelconque , 
eela  néanmoins  n'est  pas  douteux.  Dans  scs  elTets, 
son  titre  est  généralement  semblable  à celui  d'ua 
légataire  à titre  uuiversel  ; seulement  il  était  irré- 
vocable. 

Mais  quant  aux  légataires  universels  et  aux 
donataires  par  contrat  de  mariage  de  tout  le* 
biens  que  le  donateur  laissera  à son  décès , nous 
croyons  qu'il  faut  distinguer , avec  le  Code , le 
cas  où  cet  légataires  universels , et  par  analogie, 
cet  donataires  universels , sont  saisit  de  plein 
droit , du  cas , au  contraire , où  ils  doivent  de- 
mander la  délivrance , parce  qu'il  y a des  béri. 
tiers  au  profit  desquels  la  toi  réserve  une  certaine 
quotité  des  biens. 

Ainsi , d'après  l'art.  1006,  lorsqu'au  décès  do 
testateur  il  n'y  a pat  d'héritiers  auxquels  une 
quotité  de  tes  biens  est  réservée  par  loi , le  léga- 
taire universel  est  saisi  de  plein  druil  par  la  mort 
du  testateur,  tans  être  tenu  de  demander  la  délii 
vrance. 

ukliy  Muf  le  légaUire  aniTerMl  quiod  il  a*y  a pa«  d’hérilien 
légilimeBy  il  a'eo  e»t  poa  akoim  vrai  qa'iU  prenocnl  rùelkmcnl 
cbn»  U MCCCMion  ooe  qaoliU  Gxe  de  ics  bicM»,  i l>zelit»i<M 
de»  héritier»  légilime»,  et  que  cela  »oAt  pour  qu’iU  M>icot  lenoa 
iT«|tc  quotité  proportionnelle  de  »e»  délie».  » Hai»  M.  Chabot 
ajoute  de  soilCy  • qu’il»  ont  U Eicullé  de  tt  tonitraire  à Tobli- 
gaüoQ  indéfinie  de  payer  le»  dette»  uUra  »irr<  , en  faitanl  coa> 
»Ulrr  par  on  bon  inveulaire  U valeur  de  cequM»  re^iveol;  • 
et  il  n'aip  pa»  qu’il»  f»»»eut  en  outre  la  déclaration  au  greffe 
de  ne  vouloir  acecftlrrqoe  mu»  béivétiee  d'inventaire;  leulement 
il  l'exige  quant  au  légataire  iioivcrael , lorvqo'ii  u'y  a pat  d’ké> 
ritkr»  À rrarrvey  ]urcc  que  ce  Irgalairc  e»t  alor»  »ai*i  eomme  on 
kt'riUcr  légitime,  et  qv’ayant  tou»  le»  JroiU  d'un  bêiiticr 
lime,  il  doit  être  tenu  de*  oiérocs  obligation».  U cal  réellewoni 
ireoAcredi». 
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Ad  contraire,  suivant  l'art.  1004,  lorsqu'au 
décès  du  testateur  il  y a des  héritiers  auxquels 
une  quotité  de  scs  biens  est  réservée  par  la  loi , 
ces  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit , par  sa 
mort , de  tous  les  biens  de  la  succession  ; et  lo 
légataire  universel  est  tenu  de  leur  demander  la 
délivrance  des  biens  compris  dans  le  testament. 

Dans  le  premier  cas,  le  légataire  universel  re- 
présente véritablement  le  défunt  ; il  est  saisi  de 
tous  ses  droits  ; il  est  assimilé  à l'héritier  légi- 
time, il  le  remplace  réellement,  et  par  consé- 
quent ton  titre  doit  produire , tant  passivement 
qu'activement , les  mêmes  cfTcts  que  le  titre  de 
l'héritier  légitime.  L'invocation  du  bénéllce  d'in- 
ventaire lui  est  donc  nécessaire  pour  n'étre  pat 
tenu  ultra  vires;  et  la  circonstance  que  le  testa- 
ment serait  en  la  forme  olographe  ou  mystique , 
ne  changerait  rien  i ces  principes  : les  formalités 
qui  sont  prescrites  aux  légataires  en  pareil  cas 
(art.  1007  et  1008)  (i)  ne  sont  qu'affaire  de  pure 
précaution  : le  titre  est  toujours  de  même  na- 
ture que  si  le  testament  avait  eu  lieu  par  acte 
public. 

Dans  le  second  cas , le  légataire  universel 
n'étant  point  saisi , il  n'est  réellement  point  le 
véritable  représentant  de  la  personne  du  défunt; 
ce  sont  les  héritiers  auxquels  il  doit  s'adresser 
pour  obtenir  la  délivrance  des  biens  formant  ton 
legs , qui  sont  ces  représentants.  Quant  é lui , il 
succède  plutét  aux  biens  qu’à  la  personne.  En  con- 
séquence, la  déclaration  de  n'entendre  accepter  la 
succession  ou  la  disposition  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire , ne  lui  est  point  nécessaire  ; seulement 
il  doit  éviter  de  confondre , tans  un  inventaire 
préalable , fait , soit  à ta  requête , soit  à celle  des 
héritiers  du  sang , qui  sont  même  ceux  qui  ont 
le  droit  de  le  faire  faire  en  leur  nom , les  biens 
du  défunt  avec  set  propres  biens.  Nous  lui  con- 
seilleront néanmoins , et  même  aux  légataires 
simplement  à titre  universel , de  prendre  la  pré- 
caution du  bénéfice  d'inventaire , ne  fdt-ce  que 

(t|  Codedr  Hollinde,  art. 803,  804  cl  8118. 

Ar(vo>ent  de  U 114,  J lly  fT.  Ae  Lfÿat.  Vo^rt  Moiil- 
TiUon,  Aet  Succettio"*  j clup.  ir,  art.  X,  cl  Ltcocnlx*,  Héri- 
tier. C'r>t  cc  qa'olvftcrve  aaui  M.  PrUiiicoDrl,  qui  penvrqoe  la 
condition  |3cul  lr«»>bi«i  être  iiiipotcc  |>our  tout  ce  qni  c»t  di«- 
ponibU,  pourvu,  diUil  *ur  l'art.TUS,  que  riiisliluéue  toit  ni 
Bioeur  ni  interdit. 

(3)  Code  de  liallandr,  art.  93r(. 

(4)  On  peut  voir  daoi  Lebrau,  liv.  III,  chip.  n’>  S,  outre 


pour  éviter  des  difficultés  et  des  contestations  sur 
l'objet  de  la  question  , qui , il  faut  l'avouer,  n'est 
pas  clairement  résolue  par  le  Code. 

15.  On  a souvent  agité  aussi  celle  de  savoir  si 
un  testateur  peut  interdire  le  bénéfice  d'inven- 
taire à son  héritier  ou  légataire  universel,  en 
lui  prescrivant  de  ne  pas  faire  inventaire.  D'abord, 
il  est  sensible  que,  pour  qu'il  ptH,  en  instituant 
son  héritier  légitime  sous  cette  condition , lui 
ordonner  ainsi  .avec  eUel  d'accepter  purement  et 
simplement , il  faudrait  qu'il  instituât  aussi  une 
autre  personne,  pour  le  cas  où  l'héritier  n'obéirait 
pas  à la  condition  ; autrement  venant  à la  suc- 
cession ex  lege,  et  laissant  de  côté  le  testament 
qui  la  lui  aurait  imposée , cet  héritier  pourrait  y 
désobéir  impunément  (t). 

Mais  lorsque  celte  autre  institution  a eu  lieu  , 
ou  bien  lorsqu'un  testateur  institue  pour  son 
héritier,  ou  pour  son  légataire  universel,  un  autre 
que  l'héritier  présomptif,  alors  la  question  sc 
présente  réellement  avec  sa  gravité  , et  elle  con- 
siste à savoir  si  l'institué  doit  obéir  à la  condition 
qui  lui  est  imposée  , à peine  de  privation  de  l'in- 
stitution faite  à son  profit,  ou  bien  s’il  peut  y 
désobéir  impunément , parce  que  la  condition 
devrait  être  réputée  non  écrite  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 000  (s),  comme  contraire  aux  lois  ? 

Anciennement , on  pensait  assez  générale- 
ment (»)  que  la  condition  devait  être  réputée  non 
écrite,  sur  le  fondement  que  le  bénéfice  d'inven- 
taire est  accordé  par  la  loi  et  non  parle  testateur,  et 
qu'il  n'est  |>as  permis  de  déroger  aux  lois  par  une 
volonté  privée  (s).  On  disait  que  le  bénéfice  d'in- 
ventaire est  d'intérêt  général  primario  , cl  qu'il 
n’est  de  l’intérêt  du  testateur  ou  de  l’héritier  que 
secundario;  qu'il  serait  dangereux  de  permettre 
à un  testateur  de  pouvoir  imposer  cette  condition 
avec  effet,  pni.squc  ce  serait  Ini  laisser  le  mojen 
de  ruiner  quelquefois  , par  haine  secrète  ou  té- 
mérité, l’héritier  imprudent  <|ui  croirait , d’apres 

In  auUwn  qu'il  un  auei  Qrand  nombre  d'arrêts  qni  ont 
jn^  la  rontiilion  comme  illicite.  Plusieurs  aalcnrs  ont  néan- 
moins pensé  le  contrairo,  surtout  d'aprH  la  loi  dernière  au  Code, 
(i(.  yir^itrtum  teitrl/p. 

(ï)  Mais  ce  raisoimcment  est  plu*  spccieut  que  solide  ; car 
le  mode  d'acccpiaiion  d'une  succession  est  une  ciiotc  de  pure 
faculté  «lant  l'Iiériticr  lut-méme , et  l'un  ne  roit  pas  {lourquoi  le 
testateur  ne  serait  pas  en  droit  de  désijriicr  ce  mode,  |)uis<|oe 
tlKrilier  |>eut  le  choisir  de  préfcrencc  i uu  autre. 
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Im  apparences,  la  succession  beaucoup  meilleure 
qu  elle  ne  le  serait  en  réalité  , cette  suecession 
pouvant  renfermer  une  grande  quantité  de  dettes 
cachées. 

I.cbrun,  qui  tenait  pour  la  nullité  de  la  condi- 
tion, avoue  toutefois , et  nonobstant  la  loi  der- 
nière au  Code,  tit.  Arbilrium  lutela , qui  auto- 
rise un  testateur  à défendre  au  tuteur  du  mineur 
auquel  il  laisse  set  biens,  d'en  faire  inventaire  (i), 
que  la  question  devait  faire  plus  de  difQculté 
dans  les  pavs  coutumiers  que  dans  les  pays  de 
droit  écrit , à cause,  dit-il , de  l'exclusion  pro- 
noncée dans  les  eoutunies  contre  l'héritier  bé- 
néficiaire quand  il  s'en  présente  un  autre  d'un 
degré  plut  éloigné,  qui  accepte  purement  et  sim- 
plement : ce  qui  était  une  preuve,  en  eiïet,  que, 
dantl'espritde  ces  coutumes,  on  regardait  comme 
un  plus  parfait  héritier  l'héritier  pur  et  simple, 
et  par  conséquent  que  le  testateur  n'allait  point 
contre  l'esprit  de  la  loi , bien  mieux , s'y  confor- 
mait , au  contraire , en  prohibant  le  bénéfice 
d'inventaire.  Mais  il  répond  , ou  croit  répondre 
h cette  objection , en  disant  que  cette  exclusion 
était  une  injustice,  et  qu'elle  ne  devait  pas  suffire 
pour  autoriser  cette  volonté  peu  équitable  d'un 
testateur  qui  entend  que  son  héritier  se  mette  au 
liasard  de  se  ruiner  pour  honorer  sa  mémoire. 
Et  relativement  à la  question  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  il  s'exprime  ainsi  : i Encore  que  nous 

< ayons  une  lui  qui  est  la  dcmicrc  au  Code  , 

< Arbilrium  tulela,  § 1 , qui  permette  qu'un  tes- 

< tateur  défende  aux  tuteurs  qu'il  donne  h ses 

< enfants  par  son  testament  de  faire  aucun  in- 
« ventaire,  néanmoins  il  n'est  pas  au  pouvoir  du 
1 testateur  d'cm|iccher  son  héritier  de  faire  in- 

< ventaire,  ni  de  lui  ôter  le  privilège  de  l'inven- 

< taire,  de  même  qu'un  testateur  ne  peut  pas  dis- 

< penser  le  légataire  de  l'usufruit  de  donner  cau- 
I tion  (i),  parce  que  la  faculté  qu'a  l'héritier  de 
• faire  inventaire  est  de  droit  commun,  et  même 

< directement  d'un  intérêt  public,  d'autant  que 
f le  public  a intérêt  qu'après  la  mort  d'un  cha- 


< cun,  SOS  biens  suppléent  au  défaut  de  sa  per- 
I sonne  et  répondent  de  ses  dettes , et  qu'à  cet 
I effet  il  y en  ait  un  fidèle  inventaire  (s),  s 
I.es  partisans  du  système  opposé  se  fondaient 
sur  ce  que  le  testateur  pouvant  interdire  l'inven- 
taire au  tuteur  du  mineur  dont  il  fait  son  héritier, 
il  peut,  par  la  même  raison,  le  défendre  à l'héri- 
tier majeur  lui-même.  Us  disaient,  en  outre, 
que  l'interdiction  d'un  bénéfice  n'a  rien  de  con- 
traire à la  loi,  puisque  par  là  même  on  rentre 
dans  le  droit  commun , et  que  c'est  pour  cela 
qu'une  caution  renonce  très-bien  au  bénéfice  de 
discussion  et  de  division  ; que  Justinien , auteur 
du  bénéfice  d'inventaire , a bien  autorisé  les  tes- 
tateurs à interdire  à leurs  héritiers  le  bénéfice  de 
la  quarte  falcidie , qui  était  aussi  bien  de  droit 
public  que  le  bénéfice  d'inventaire,  et  peut-être 
davantage  encore,  puisqu'il  avait  pour  elict  d'em- 
pêcber  souvent  que  le  testateur  ne  mourût  en 
réalité  ab  intestat,  ce  qui  était  contraire  à l'esprit 
des  lois,  tandis  que  le  bénéfice  d'inventaire  peut 
avoir  pour  effet  de  laisser  la  mémoire  des  défunts 
entachée.  Us  ajoutaient  que  le  droit  d'accroisse- 
ment entre  les  héritiers  est  bien  consacré  aussi 
par  les  lois,  et  cependant  qu'un  testateur  peut  le 
prohiber;  qu'un  testateur  peut  également,  en 
donnant  des  biens  à un  enfant,  interdire  aux  père 
et  mère  la  jouissance  de  ces  mêmes  biens,  quoi- 
que la  loi  la  leur  doune  communément.  Enfin  ils 
prétendaient  surtout  qu'il  est  libre  à cbacnn  d'ap- 
poser à sa  libéralité  la  condition  que  bon  lui 
semble , quand  cette  condition  ne  porte  aucune 
atteinte  à l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs, 
et  que , loin  que  l'ordre  public  soit  intéressé  à 
ce  que  les  successions  soient  acceptées  sous  béné- 
fice d'inventaire , c'est  au  contraire  l'acceptation 
pure  et  simple,  comme  plus  favorable  aux  créan- 
ciers et  aux  légataires  du  défunt,  et,  par  consé- 
quent, à la  mémoire  de  celui-ci,  qui  est  le  droit 
commun , l'autre  n'étant  que  l'exception , un 
bénéfice , un  privilège.  Le  défunt  n'aurait  peut- 
être  pas  donné  scs  biens  à celui  qu'il  a choisi 


(1)  cetfveiMMs  aronidit  i rcl  é(prd  aa  (.  o*  538;  qa'iUonté<é  appoaéa,  n'importe  à la  rvqoÎMlion  deqai  (ar(.83l« 

luia  Bott*  rcricudroDa  tout  à l'Iievre  »ar  ce  point.  Code  dvil]  ; de  requérir  rinTcniaire  (art.  Ull  et  MO,  Code  de 

(3)  Ce  qui  n'cUil  |>riit>^lre  pat  rijjourcutcmcnt  vrai  tUnt  Ica  procéd.,  rombiiica };  do  demander  U acparalioo  dea  patrimoinra 

aariena  priucipea,  et  ce  qui  icrait  tout  à fait  faux  tout  le  Ctade  ( art.  878,  Cod.  oir.  ] ; tootea  cbotca  qui  avaient  lieu  éfalement 

ctTii.  [Art.  601 .]  au  lonipa  de  Lebrun  : en  aorte  que  raceeptalion  pure  ei  aimple, 

Cerawonnetomt  eat  trèa-pcocoorluanl,  car  Ica  créaocicra  loin  de  pouvoir  ttre  dé^arantafeme  aui  crdanciera  du  défunt, 

%t  le  droit  de  requérir  ra|>|Mwi(ion  et  la  levée  dea  acclléa  ( ar-  coin  me  le  aappoac  ici  cct  autaori  iM  peut,  aa  coatrairc,  que  leur 

ltdc909  ci  83U,Coü.  de  procéd.)  ; d'j  former  oppoMtioQ  déa  être  favorable. 
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dant  (00  tolamcot,  s'il  n'cAt  pcoaé  que  cct  inaû- 
tué  ciécoUrail  son  voeu , remplirait  la  condition 
qu'il  lui  imposait. 

Que  l'on  suppose , en  elTet,  ce  cas , qui  peut 
très-bien  se  présenter  ; Je  donne  et  lègue  à l*aul 
tons  les  biens  que  je  laisserai  i mon  décès , i con- 
dition qu'il  payera  toutes  mes  dettes  et  tontes  les 
charges  de  ma  snceession,  ot  pour  cela  qu'il  l'ac- 
ceptera purement  et  simplement  ; et  au  cas  où 
Paul  ne  vaudrait  pas  de  ma  snceession  avec  la 
condition  que  je  lui  impose,  je  donne  et  lègue 
les  mêmes  biens  à Pierre  : je  le  substitue  à Paul. 

Nous  avouons  que  nous  ne  voyons  rien  de 
contraire  aux  lois  dans  une  pareille  condition  et 
dans  une  pareille  substitution.  Le  testateur  n'a 
préféré  Paul  à Pierre  que  sous  la  condition  expri- 
mée dans  son  testament;  hors  cette  condition, 
c'était  Pierre  qu'il  préférait  : et  si  Paul  est  admis 
i dire  que  la  condition  qui  lui  a été  imposée  doit 
être  réputée  non  écrite,  comme  contraire  aux 
lois,  en  ce  qu'elle  le  prive  du  bénéfice  d'inven- 
taire , dont  il  aurait  joui  ou  pu  jouir  d'après  le 
droit  général,  il  se  trouvera  avoir  des  biens  qu'on 
ne  voulait  pas  lui  donner  de  cette  manière,  qu'on 
ne  voulait  point  lui  donner  du  tout  sans  l'accom- 
plissement de  la  condition , puisque  c'était  è un 
autre  que , dans  cette  hypothèse , on  les  donnait 
formellement.  Le  testateur  pouvait  bien  choisir 
entre  deux  personnes  celle  qui  le  représenterait 
le  mieux  et  le  plus  dignement,  celle  qui,  è tout 
événement,  voudrait  faire  le  plut  honneur  è sa 
mémoire.  Il  y a eu  des  testaments  avant  que  l'on 
connût  le  bénéfice  d'inventaire,  et  la  volonté  des 
testateurs  devait  être  exécutée  ; il  n'était  même 
pas  besoin  d'exprimer  celle  dont  il  s'agit. 

Et  ce  que  nous  disons  du  cas  où  le  testateur , 
après  avoir  institué  un  héritier  ou  un  légataire 
universel  sous  cette  condition , lui  substitue  une 
autre  personne  s'il  y désobéit,  s'applique  natu- 
rellement au  cas  aussi  où  il  ne  fait  pas  cette  sub- 
stitution : il  est  censé  alors  appeler  scs  héritiers 
ttb  i'n(n(a(,  no  leur  préférant  l'institué  qu'autant 
qu'il  SC  conformera  à sa  volonté , dans  le  cas 
contraire , ce  sont  eux  qu'il  préfère. 

Toutefois,  quand  le  légataire  universel  ou 
Thériticr  institué  sera  du  nombre  de  ceux  au 

(I)  Code  de  llolUode,  irt.  lOM. 

(3)  U oonvienl,  en  effet,  d'evitear  *o  mlnenr  toute  dlffirulld 
•V  le  poiot  de  nvoîr  m le  IcffeUire  ooiTcred  eo  à (Un  mHw- 


profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve  d'une  qttotité 
des  biens , le  testateur  ne  (wurra  pas  avec  effet 
lui  interdire  de  faire  inventaire,  parce  que,  pour 
régler  ce  à quoi  se  monte  cette  quotité , que 
l'institué  ne  tient  pas  du  testateur,  mais  bien 
de  la  loi,  un  inventaire  est  néeessaire;  et  pour 
lui  interdire  avec  elfet  la  faculté  d'accepter  licne- 
ficiaircment,  il  faudrait  qu'il  instituât  un  tiers 
pour  le  disponible  qui  reviendrait  ex  Irge  au  légi- 
timairo,  suivant  ce  qui  a été  dit  plus  haut;  autre- 
ment ce  dernier  , laissant  de  cûté  le  testament , 
et  venant  aux  biens  en  vertu  de  la  loi , il  pourrait 
impunément  désobéir  è la  condition. 

Comme  la  loi  dit  expressément , i l'égard  des 
successions  u6  intestat,  que  celles  qui  sont  échues 
ù des  mineurs  ou  è des  interdits  seront  acceptées 
sous  bénéfice  d'inventaire  , quand  il  y a lien  de 
les  accepter,  et  d'après  une  délibération  du  con- 
seil de  famille  (art.  776)  (t),  M.  Delvincnurt, 
qui  est  de  notre  sentiment  sur  les  points  précédents 
et  la  question  en  général , dit  cependant  que  la 
prohibition  du  bénéfice  d'inventaire  ne  peut  avoir 
lieu  i l'égard  du  mineur , on  de  l'interdit  institué 
légataire  universel,  même  p.u  un  autre  qu'un 
ascendant , par  conséquent , quoiqu'il  ne  lui  fût 
pas  dû  de  réserve,  et  que  le  testateur  pût  ainsi 
disposer  de  ses  biens  au  profit  de  tout  autre  ; cl 
nous-méme , au  tome  III , n°  ,S8I  , nous  décidons 
que,  sans  préjuger  la  question  de  savoir  si,  sous 
le  Code , les  légataires  universels  ou  ù titre  uni- 
versel ont  besoin , pour  n’etre  |>as  tenus  ultra 
vires,  de  faire  la  déclaration  de  ne  vouloir  accep- 
ter la  disposition  quo  sous  bénéfice  d'inventaire, 
néanmoins  le  legs  universel  ou  ù titre  universel 
laissé  ù un  mineur  ne  doit  être  accepté  qu'en 
cette  forme , et  d'après  une  délibération  du  con- 
seil de  famille  (i)  ; tandis  qu'au  même  volume , 
n°  5Ô8 , nous  disons , par  application  de  la  loi 
dernière  au  Code,  Arbitrium  tutela,  et  d'après 
le  sentiment  de  plusieurs  graves  autorités , siir- 
loilt  d'après  la  règle  qu'il  est  loisible  h chacun 
d'apposer  6 sa  libéralité  la  conditiou  que  bon  lui 
semble , pourvu  qu'elle  n'ait  rien  de  contraire  aux 
lois  ou  aux  bonnes  moeurs  ; nous  disons  que  le 
testateur  peut  interdire  au  tuteur  du  mineur  qu'il 
institue  son  légataire  universel,  cl  auquel  il  ne  doit 

•et  qvi  d's  pu  Tiil  relie  dSclinIton  prnt  être  oe  non  pour- 
tni«i  nllrn  eerve , ce  ,ni  n^eel  fsu  dccidS  testn^enwt  par  le 
OxW. 
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poini  de  rdtcrvc,  de  faire  inventaire  deahient  com- 
prit dani  ta  libéralité  : ce  qui  cal  par  cela  même 
prohiber  l'acceptation  tout  bénéfice  d'inventaire, 
puisque  l'inrentairc  est  nécettaire  pour  en  jouir. 
Mais  DOi  décitiont  se  concilient  parfaitement, 
car  nont  ne  tuppotont  pat  an  n°  5SI  que  le  tes- 
tateur a fait  cette  prohibition , qui  n'aura  lieu 
que  bien  rarement. 

Dans  le  cat  où  elle  aurait  eu  lieu , ce  sera  au 
couteii  de  famille  à voir,  d'après  les  circonstances, 
et  en  prenant  d'ailleurs  toutes  les  précautions 
possibles  pour  s'assurer  de  l'état  des  biens , s'il 
convient  ou  non  d'auloriier  le  tuteur  à accepter 
suivant  le  mode  prescrit  ttne  qua  non  par  le  tes- 
talenr.  Dans  l'Iiypothésc  que  nous  avons  faite  plus 
haut,  d'on  testateur  qui  lègue  ses  biens  à Raul , 
è condition  d'accepter  purement  et  simplement 
sa  succession , sinon  qu'il  les  donne  ù Pierre , il 
noos  parait  évident,  en  elTet,  que,  quoique  Paul 
fdt  mineur,  il  faudrait,  pour  qu'il  recueillit  de 
préférence  ù Pierre,  que  la  condition  fdt  remplie, 
puisque  le  testateur  n'a  voidu  le  préférer  qu'au 
moven  de  celte  condition  ; et  par  la  même  raison, 
dans  le  cas  où  il  n'aurait  désigné  aucun  autre 
pour  les  recueillir,  il  est  clair  qu'il  a voulu  les 
hisser  ù scs  bériliers  ab  inUtlai. 

M.  Dcivincourt  lui-méme  (tome  I,  pag.  -149) 
dit  bien  la  même  chose  que  nous , quoique  ce  ne 
soit  pas  tout  ù fait  dans  les  mêmes  termes  ; < Le 
t tuteur , dit-il , pourrait-il  être  dispensé  par  le 
s testateur  de  l'obligation  de  faire  inventaire?  Il 
I faut  distinguer  (i)  : si  le  mineur  est  héritier 
c légitimaire  du  testateur , la  dispense  est  nulle. 
I Srciu  dans  le  cas  contraire  ; le  testateur  pou- 
t vait , dans  ce  dernier  cas , priver  le  mineur  de 
< tonte  sa  succession  ; il  a pu  la  lui  laisser  telle 
t on  telle  condition,  s 

Mais  il  est  bien  évident  que  c'est  par  cela  même 
loi  interdire  le  bénéfice  d'inventaire , puisque  ce 
bénéfice  ne  peut  avoir  lieu  sans  inventaire  : aussi 
crovons-nous  que  c'est  par  oubli  que  H.  Dcivin- 
court dit  ensnite , et  indistinctement,  que  le  tes- 
tateur ne  peut  priver  on  mineur  ou  un  interdit , 
en  l'instituant  son  légataire  univetacl  ou  son  héri- 

^1}  Et  oou  tTont  bitaïud  ectle  ditlincUoa. 

(t)  Code  de  Bollinde,  irt.  1070. 

(S)  pas  qpc  Ton  ait  entends  par  li  aMlmiler  ce  nods 
iTMccpUiion  k la  renoocistion,  ear  eette  a»sitniblk>n  cAt 
trè»*fantiTe;  mais  platdt  parce  qa'il  n'e»t  pa»  tcoM  de  repitrc 
pe«r  tes  accepUttoo»  p«rc»  et  atniple». 


ticr , du  bénéfice  d'inventaire , sur  le  fondement 
que  les  successions  échues  aux  mineurs  ou  aux 
interdits  doivent , suivant  la  loi , être  acceptées 
sous  ce  bénéfice,  et  d'après  une  délibération  du 
conseil  de  famille. 

Quoi  qu'il  en  soit , nous  nons  en  tenons  ù notre 
décision  , comme  paraissant  plus  conforme  aux 
principes  du  droit  touchant  la  volonté  des  testa- 
teurs. 

S n. 

Afi  condlUont  cl  furtnallu**  requlMi  pour  qoe  lc>  hdrlliert 
puifificnl  uicr  du  bén^Bce  d'InvooUlrc. 

4C.  Lebrun  observe , avec  raison , que  la  ma- 
tière du  bénéfice  d'inventaire  présente  dans  notre 
jurisprudence  française  de  nombreuses diHicullés. 
Le  (Iode  ne  nous  parait  pat  non  plus  l'avoir  en- 
tièrement simplifiée , surtout  en  ce  qui  concerné 
les  délais  passé  Icsquelsl'héritier  bénéficiaire  peut 
être  condamné  personnellement.  La  combinaison 
des  divers  arlieli's  qui  règlent  successivemcnl  ces 
délais,  oifre,  il  faut  l'avouer,  quelque  obscurité, 
que  nous  chercherons  ù fairo  disparaître. 

17.  Suiv.mtrart.  793  (s),  la  déclaration  d'un 
héritier  qu'il  entend  ne  prendre  cette  qualité  que 
sous  bénéfice  d'inventaire,  doit  être  faite  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  l'ar- 
rondissement duquel  la  succession  s'est  ouverte  ; 
elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre  destiné  à 
recevoir  les  actes  de  renonciation  (s). 

Elle  peut  avoir  lieu  par  un  mandataire  (t). 

18.  Cette  déclaration , porte  l'article  suivant, 
n'a  d'elfct  qu'autani  qu'elle  est  précédée  ou  suivie 
d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la 
succession , dans  les  formes  réglées  par  les  lois 
sur  la  procédure , et  dans  les  délais  déterminés 
par  les  dispositions  suivantes. 

L'héritier  a trois  mois  pour  faire  inventaire , ù 
compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Il  a , de  plus , pour  délibérer  sur  son  accepta- 
tion ou  sur  sa  renonciation , un  délai  de  quarante 
jours  (s) , qui  commencent  ù courir  du  jour  de 

(4)  El  tljDfi  ce  ctfis  pat  pl««  qne  dani  celai  de  renoncbtiea, 
fiout  ne  pentom  point  qne  U procaralion  doire  nfmtiirrmriit 
être  es  forme  «nthentique.  l'ayet  tome  prérMent^  ne  471. 

(X)  M,l.  et  (Vlai  de  qaariDle  jonrt  n'eal  pat  doiin4  posr 
gourer ieeloi  qnia  accepté  bénéficiairtBenl,  paris décla* 

ration  ta  snffit  U «4  établi  co  farovr  coîtil  qü)  afant 
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l'expiration  de«  trou  mois  donnés  ponr  l'inven- 
taire , on  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire , 
s'il  a été  terminé  avant  les  trois  mois.  ( Arti- 
cle 793)  (i). 

49.  Si  cependant  il  existe  des  objets  suscep- 
tibles de  dépérir , ou  dispendieux  il  conserver, 
l'héritier  peut,  en  sa  seule  qualité  d'babile  ô suc- 
céder , et  sans  qu'on  puisse  en  induire  de  sa  part 
une  acceptation  (i) , se  faire  autoriser  par  jus- 
tice b procéder  à la  vente  de  cet  effets. 

Cette  vente  doit  être  faite  par  ofGcier  public 
après  les  alBcliet  et  publications  réglées  par  les 
lois  sur  la  procédure  ( art.  79C  ) (s),  et  dont  nous 
parlerons  au  § suivant. 

30.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer,  l'héritier  ne  peut-être  con- 
traint è prendre  qualité  , il  ne  peut  être  obtenu 
contre  lui  de  condamnation.  S'il  renonce  lorsque 
les  délais  sont  expirés , ou  avant , les  frais  par 
lui  faits  légitimement  jusqu'à  cette  époque  sont 
à la  charge  de  la  succession.  ( Art.  797  ) (s). 

Ainsi , il  peut  bien  être  poursuivi  pendant  ces 
débis,  parce  qu'en  elTet  il  faut  bien  que  les  créan- 
ciers puissent  conserver  leurs  droits , et  que,  d'a- 
pres l'art.  3359  (s),  la  prescription  court  pendant 
les  trois  mois  pour  faire  inventaire , et  les  qua- 
rante jours  pour  délibérer,  ce  qui  a lieu  par 
conséquent  eontre  les  créanciers  de  la  succession 
comme  au  profit  de  ses  débiteurs  ; mais  s'il  peut 
être  poursuivi,  il  ne  peut  pas  être  condamné:  il 
peut  opposer  l'exception  dilatoire  consacrée  par 
l'art.  174  du  Code  de  procédure  , au  moyen  de 
bquelle  l'instruction  de  la  demande  formé-e  contre 
lui  est  suspendue  (s)  pendant  ces  délais.  Mais 
comme  c'est  une  exception,  s’il  ne  l’invoquait 
pas , s'il  répondait  à la  demande  comme  héritier, 
il  serait  condamné  en  son  nom  personnel. 

Et  ce  n’est  pas  seulement  lorsqu'il  renonce  à 
l'expiration  des  délais , ou  avant,  comme  semble 

commencé  ptr  rioTcnliire,  n’*  encore  pru  aocun  parti;  peu 
Importe  qoe  Udupoulion  qui  le  eooMcre  »oil  en  rapport  arec 
celle  qui  porte  qne  la  «léclaration  au  greffe  peut  précéder  commo 
anivre  l'inventaire. 

(l)Codejde  IloUiDde,  art.  1071. 

(3)  Même  bénéficiaire;  ce  qui  est  important  à eauae  du  rapport, 
a'il  loi  convenait  enaoitc  de  renoncer  ;e’eal  en  ta  qualité  d'Aoéi^ 
d tucctder  qu’il  te  fait  aotoriter  i vendre  lea  objeU.  Noot  revieo  • 
«Iront  tor  ce  point , et  autai  tnr  cet  art.  7®«,  auquel  Tari. 
du  Code  de  procédure  e apporté  w cbugcmenl  impociaols 


le  dire  l'art.  797 , que  les  frais  par  lui  faits 
légitimement  restent  à la  charge  de  la  succession; 
ils  y restent  également  quoiqu'il  ne  renonce  pas, 
si  d'ailleurs  il  a su  conserver  le  bénéfice  d'inven- 
taire. L'art.  797  doit,  en  eilet,  être  entendu  dans 
un  sens  explicatif,  et  non  dans  un  sens  restrictif. 

31 . Après  l'expiration  des  troia  moit  pour  faire 
l'inventaire,  etdea  quarante  jours  pour  délibérer, 
l'héritier,  en  cas  de  poursuites  dirigées  contre 
lui,  peut  demander  un  nouveau  débi , que  le  tri- 
bunal saisi  de  la  contestation  accorde  ou  refuse, 
suivant  les  circonstances.  ( Art.  798  ) (7). 

El  les  frais  de  poursuites , dans  ce  cas,  sont  à 
la  charge  de  la  succeasion,  ai  l'Iicrilier  justifie  ou 
qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès , on 
que  les  délais  ont  été  insuffisants , soit  à raison 
de  la  situation  des  biens,  soità  raison  des  contes- 
tations survenues  ; s'il  n'en  justifie  pas , les  frais 
restent  à sa  charge  personnelle.  ( Art.  799  ) (s). 

Ainsi,  dans  le  cas  où  la  tucceaaion  s'est  ouverte 
au  loin,  ou  que  l'héritier  était  occupé  à un  voyage 
de  long  cours , le  délai  de  trois  mois  pour  faire 
riiivenlairc  a pu  facilement  s'écouler  sans  que 
l'inventaire  ait  été  fait , aans  même  qu'il  ait  été 
commencé  : dans  ce  cas  , non  seulement  l'héri- 
tier n'est  point  privé  du  bénéfice  d'inventaire , 
mais  les  frais  faits  contre  lui,  quoique  après  l'ex- 
piration des  débis,  doivent  rester  à la  charge  de 
la  succession  ; et  cela , noo-seulement  lorsqu'il 
demande  un  nouveau  débi , voubnt  encore 
accepter  sous  bénéfice  d'iuvcntairo,  et  ayant  fait 
à cct  égard  sa  déclaration  au  grefle  , ou  annon- 
çant vouloir  le  faire,  mais  encore  lorsqu'il  renonce 
purement  et  simplement  aussitôt  qu'il  a connaia- 
sance  des  poursuites.  Ce  qu'on  a voulu , en  fixant 
CCS  délais,  ç'a  été  de  mettre  à sa  charge  les  frais 
qui  ne  seraient  occasionnés  que  par  ton  insou- 
ciance , ses  lenteurs  et  son  indécision  à prendre 
qualité , cl  il  supporte  ceux  qui  ont  été  faits  en 
pareil  cas , soit  qu'il , veuille  jouir  du  bénéfice 

(3)  Cotle  dcUolUndf^srt.  1073. 

(4)  Ibid.,  Art.  1071. 

(3)  Ibid.,  art.  3010. 

(ff]  Ainai  rlle  n’eat  pai  rejclêe,  comme  formée prcmatarcment, 
ce  qui  ferait  mettre  le*  frais  A la  charge  du  deiiuiodeur,  comme 
dans  lecasoii  un  créancier  agit  avant  rciigibilitédcsacréaocc; 
die  est  sim|ile«nent  nupemfisr. 

(7)  Code  de  Holland^  art.  107S. 

(8)  Ibid.,  art.  1067. 
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d'inTrntairc,  toil  qu'il  rrnoncc  purement  cl  sim- 
plrment  ; mais  quand  il  n'}'  a aucune  rnulc  de  sa 
part,  les  Trais  ne  doivent  point  (Ire  6 sa  charge 
personnelle. 

n est  vrai  que  l’art.  799,  qui  l'aiTrancliit  de 
CCS  Trait , dit  positivement  que  c'est  dans  le  cas 
de  l'article  précédent , par  conséquent  lorsque 
rbéritier,  poursuivi  après  l'expiration  des  délais 
ordinaires,  a demandé  et  oblcna  une  prolongation 
ü raison  des  circonstances  : aussi  M.  Chabot  pa~ 
raissait-il  croire  que  ces  Trais  ne  restent  è la  charge 
de  la  sncectslon  que  dans  le  ras  où  l'héritier  a 
en  effet  obtenu  cette  prolongation  , en  vertu  de 
l'art.  798,  et  Tait  les  justiScations  mentionnées 
dans  l'art.  799  ; tandis  que  nous  mettons  égale- 
ment ces  Trais  à la  charge  de  l'hérédité , quoique 
l'héritier  , qui  n'a  pas  eu  connaissance  du  décès 
assez  à temps  pour  Taire  l'invenlairc  dans  le  délai 
ordinaire,  ou  qui  a été  empêché  de  le  Taire  pnraulrc 
cause , n'a  obtenu  ni  même  demandé  de  prolon- 
gation de  délais,  aimant  mieux  renoncer  dès  qu'il 
a connaissance  de  l'ouverture  de  la  succession  par 
les  poursuites  dirigées  contre  lui , ou  autrement, 
que  d’accepter  même  hénèTiciaircment,  et  cela  est 
de  toute  justice;  car  comment  pourrait -on  avec 
quelque  raison  vouloir  le  rendre  passible  de  Trais 
qu'il  ne  pouvait  éviter  ni  même  prévoir  ? Ce  sera 
donc  au  tnbnnal  à juger,  d'après  les  circonslanccs 
dans  lesquelles  s'est  trouvé  l'hérilicr  par  rapport 
à la  succession  , si  sa  renonciation  a été  Taite  i 
propos.  Mais  lorsqu'il  ne  renonce  pas  aussitêt 
qu'il  a connaissance  des  poursuites  dirigées  contre 
lui,  qu'il  veut , au  contraire  , jouir  du  bénéfice 
d'inventaire,  ce  que  supposent  évidemment  les 
art.  798  et  799  combinés,  alors  ce  ne  sera  non- 
seulement  qn'autant  qu'il  Tera  les  justifications 
prescrites  par  le  dernier  de  ces  articles , mais 
encore  qu’autant  qu'il  aura  obtenu  la  prolonga- 
tion qu'il  a pu  demander  en  vertu  du  premier, 
que  les  Trais , même  Taits  avant  cette  obtention, 
seront  à U charge  de  la  succession  ; dans  le  cas 
contraire , ils  resteront  ù sa  charge  personnelle, 
comme  une  punition  de  ses  lenteurs  et  de  son 
indécision  à renoncer  ou  à entrer  Tranchement 
dans  les  voies  et  dans  les  obligations  du  bénéfice 

(1)  C'e»(  antki  l'opiaton  de  MX.  DelTtneonrt44  Chabot  lei« 
mime. 

(2)  txKle  de  llolUnJc,  art.  I07C. 

(S)  Ibid,  art.  1Ü71. 
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d'inventaire  ; sans  toutcTois  qu’il  cessât  pour  cela 
de  pouvoir  encore  en  jouir  Umt  qu'il  n'aurait  pas 
Tait  acte  d'acceptation  pure  et  simple  : or  il  pour- 
rait , tout  en  étant  condamné  aux  Trais  qu'il  a 
occasionnés , obtenir  encore  prolongation  de 
délai  (i).  Mous  u'adoptons  donc  la  décisionde 
M.  Chabot  sur  le  point  en  question,  qu'avec  cette 
distinction  , qui  est  d'ailleurs  implicitement  con- 
firmée par  l’art.  171  du  Code  de  procédure, 
ainsi  Conçu  : 

c L'héritier  , la  veuve , la  Temme  divorcée  ou 
I séparée  de  biens , assignée  comme  commune, 

< auront  trois  mois,  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
■ succession  on  dissolution  de  la  communauté , 

< pour  Taire  inventaire  , et  quarante  jours  pour 

< délibérer  ; si  l'Inventaire  a été  Tait  avant  les 

< trois  mois,  le  délai  de  quarante  jours  commen- 
« ccra  du  jour  cpi’il  aura  été  parachevé. 

( S'ils  justifient  que  rinvciitairc  n'a  pu  être 
f Tait  dans  les  trois  mois,  il  leur  sera  acconlé  un 

< délai  convcn.ahie  pour  le  Taire  , et  quarante 
I jours  pour  délibérer  ; ce  qui  sera  réglé  sotn- 

< niaircnient. 

f L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'cxpi- 
t ration  des  délais  ci-dessus  accordés , la  Taculté 
c de  Taire  encore  inventaire  et  de  se  porter  héri- 
4 tier  Imnéficiairc,  s'il  n'a  pas  Tait  d'ailleurs  acte 
f d'héritier , nu  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de 
I jugement  passé  en  Torce  de  chose  jugée  qui  le 
c condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple.  > 

Celle  dernière  disposition , dont  nous  allons 
bientôt  expliquer  le  sens  véritable  , est  la  répé- 
tition de  celle  de  l'article  800  (s)  du  Code  civil, 
qui  porte  aussi  que  l'héritier  conserve  néanmoins, 
après  l'expiration  des  délais  de  droit  de  l'ar- 
ticle 79ü  (s) , et  même  de  ceux  accordés  par  le 
juge  en  cnnTormilé  de  l’art.  798 , la  Taculté  de 
Taire  encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier 
bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  Tait  d'ailleurs  acte  d'hé- 
ritier, ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement 
passé  en  Torce  de  chose  jugée  qui  le  condamne 
en  qualité  d'héritier  pur  et  simple  (s). 

Il  suffit  donc  , d'après  la  seconde  partie  de  cet 
article  174,  pour  que  l'héritier  ne  soit  pas  per- 
sonnellement tenu  des  Trais  de  poursuites , et 

(I)  poorlecat  où  il  Toadraiteuoorew  porter  héritier 

hrnéficbire  «pr«r»  Irenlcaiit  drpuiirottTrrtare  de  UMioecMion, 
ce  qui  » été  tlil  «a  tome  prrcédsiii,  u<><  4{i3  à 488  incliuire- 
nent, 

t 
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IS 

.iulre8,  i|u'il  jiisiilic  qu'il  n'a  pu  faire  l'inventaire 
dans  le  délai  de  trois  mois  depuis  l'ouverture  de 
la  suecession,  et  c'est  eeque  fait  facilement  eelui 
qui  était , par  eiemple , au  fond  de  l'Amérique 
au  moment  où  une  succession  s'est  ouverte  à son 
proCt  en  France. 

De  ces  diverses  dis|>osition8  il  résulte  claire- 
ment que  le  delai  de  trois  mois , ù partir  de  l'ou- 
verture de  la  sucression , fixé  par  l'art.  795 
pour  faire  l'inventaire , n'est  point  un  délai  do 
rigueur  pour  pouvoir  jouir  de  ce  Iténcficc , puis- 
qu'on peut  encore  accepter  sous  ce  mode , non- 
senlcment  en  vertu  d'une  prolongation  de  délai , 
mais  encore  après  l'expiration  des  délais  prolon- 
gés par  le  juge  ; aussi  regardons-nous  comme 
une  rédaction  obscure , équivoque , inexacte 
même , ces  mots  de  l'art.  704  : i Cette  declara- 
• lion  n'a  effet  qu'autant  qu'elle  est  précédée 
i ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et  exact... 
t liane  lee  délaie  gui  eeroul  ri-oprrj  déterminée,  • 
si  on  les  rapproche  de  ceux  de  l'article  suivant  : 
f L'héritier  a troie  moi*  pour  faire  inventaire , 
« à compter  de  l’ourerlure  de  la  eucceeeion;  i 
car  en  réalité , ces  délais  ne  sont  fixés  que  pour 
déterminer  à quelle  époque  les  frais  faits  légiti- 
mement par  les  créanciers  et  autres,  contre  la 
succession  , commencent  ù être  à la  charge  per- 
sonnelle de  riiériticr  pour  le  punir  de  sa  négli- 
gence , et  le  forcer,  comme  nous  l'avons  dit , à 
entrer  francheincnt  dans  les  voies  du  bénéfico 
d'inventaire , ou  ù renoncer. 

En  résumé , s'il  est  poursuivi  dans  les  délais 
ordinaires  pour  faire  inventaire  et  déliltércr , et 
qu'il  invoque  l'exception  dilatoire  de  l'art.  174, 
il  ne  supporte  point  personnellement  les  frais  ; il 
ne  les  supporterait  même  pat  s'il  consentait  à ré- 
pondre de  suite  à la  demande  en  qualité  d’héri- 
tier bénéficiaire,  négligeant  l'exception  dilatoire , 
qui  est  évidemment  introduite  en  ta  faveur , et 
cela,  soit  qu'il  eût  déjà  fait  ou  non  ta  déclaration 
au  grcfle , conformément  à l'article  795. 

Et  s'il  est  poursuivi  après  l'expiration  de  ces 
délais , il  ne  doit  pat  non  plut  personnellement 
supporter  les  frais,  s’il  répond  sans  lenteurs,  et 
en  qualité  d'héritier  bénéficiaire , aux  demandes 
des  créanciers  : ces  frais  restent  aussi  à la  charge 
de  la  succession. 

22.  Et  quant  à cette  exception  dilatoire,  au 


moyen  do  laquelle  l'héritier  fait  suspendre  l'in- 
struclion  et  le  jugement  des  demandes  formées 
par  les  créanciers  et  les  légataires , ou  par  des 
tiers  qui  se  prétendraient  propriétaires  d'objets 
dont  le  défunt  était  détenteur,  et  qui  se  trouvent 
encore  dans  son  hérédité , il  est  clair  qu'elle  ne 
s'applique  point  à l'héritier  qui  a déjà  fait  au 
greRe  sa  déclaration  de  vouloir  accepter  sons  bé- 
néfice d'inventaire  , quoiqu'il  n'eût  point  encore 
fait  l'inventaire  ; car  il  n'a  plus  à délibérer  sur 
son  acceptation  : il  est  héritier:  seulement  il  jouit 
du  bénéfice  d'inventaire  , s'il  n'a  rien  fait  pour 
le  perdre.  Il  peut  tans  doute  abandonner  les  biens 
aux  créanciers  et  aux  légataires,  pour  se  dé- 
charger de  toute  responsabilité  à leur  égard , et 
se  dispenser  de  répondre  à leurs  demandes, 
mémo  comme  héritier  bénéficiaire  (art.  802-1°); 
mais  tant  qu'il  ne  prend  pas  ce  parti , il  doit , 
comme  administrateur  de  ht  succession , répon- 
dre de  suite  , en  cette  qualité  , aux  demandes  lé- 
galement formées.  En  cela,  il  ne  fait  qu'un  acte 
d'administration,  comme  il  en  fait  un  quand  il 
|iourtuit  un  débiteur  de  l'bérédité  dont  la  dette 
est  sur  le  point  d'être  prescrite , ou  qu'il  vend , 
en  vertu  d'une  autorisation  du  tribunal , même 
avant  d'avoir  pris  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire, 
les  meubles  de  la  succession  ; sauf  toutefois  au 
tribunal , si , à raison  de  ce  que  l'inventaire  ne 
serait  pas  encore  achevé , et  que  les  papiers  de  la 
sncccasion  ne  seraient  pas  encore  disponibles  , à 
surseoir , si  l'on  pensait  que  parmi  ces  papiers  il 
peut  se  trouver  des  pièces  nécessaires  à la  dé- 
fense. Mais , en  principe  , il  n'y  a plus  d'excep- 
tion dilatoire  pour  celui  qui  n'a  pins  à délibérer  : 
elle  ne  lui  était  accordée  que  pendant  les  délais 
pour  faire  l'inventaire  et  prendre  ensuite  Ubre- 
ment  un  parti , c'est-à-dire  pour  le  cas  où  l'inven- 
taire précéderait  la  délibération , ce  qui  a lieu  le 
plus  communément  : or  ce  droit  est  épuisé  par 
la  prise  de  qualité.  Les  frais  étant  à la  charge  do 
la  succession , comme  ceux  qui  sont  faits  après 
les  trois  mois  et  quarante  jours,  la  position  de 
l'héritier  n'est  point  aggravée  par  cette  décision,  et 
cela  a l'avantage  de  faire  déterminer  plus  promp- 
tement les  droits  de  beaucoup  de  créanciers. 

Et  si  nous  avions  eu  la  loi  à faire , nous  n'au- 
rions adopté  cette  exception  dilatoire  pour  aucun 
cas  : il  n'y  aurait  eu  aucun  inconvénient , en  ef- 
fet , à obliger  l'héritier,  tant  qu'il  o'aurait  pas 
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eu  reiirincé,  à répomlrc , en  quatité  d habile  à 
nueéder,  aux  demandes  des  créaneien,  même 
dans  Ict  délais  pour  faire  inreulaire  et  délibérer, 
c'esl-à-dirc  dans  le  eas  aussi  où  il  n'a  point  en- 
core fait  de  déclaration  an  grefle  qu'il  entend  ao 
repter  sous  bénéâce  d'inventaire , en  laissant 
toujours  les  frais  ù la  charge  do  la  succession  , 
soit  qu'il  renonçât,  soit  qn'il  se  porlùt  héritier  bé- 
néficiaire. Il  n'aurait  fait , comme  nous  venons 
de  le  dire , qu'un  acte  d'administration  en  défen- 
dant à la  demande,  il  a bien  le  droit  d'en  faire 
d'antres , notamment  do  faire  vendre , avec  l'an- 
torisation  du  juge , les  meubles  de  la  succession, 
même  cens  qui  no  dépérissent  p.is  (art.  086 , 
Code  de  procédure),  quoiqu'il  n'ait  point  encore 
accepté  bénéficiaircment.  S'il  laissait  en  cet  état 
accomplir  nne  prescription  contre  l'hérédité,  et 
qu'il  vint  ensuite  i accepter  de  cette  manière , il 
serait  bien  responsable  de  cette  faute  grave , du 
iDoins  cela  n'est  pas  douteux  pour  nous.  En  un 
mot , pourquoi  ne  lui  a-t-on  pas  imposé  l'obliga- 
tion d'administrer  entièrement  tant  qn'il  demeure 
saisi , tant  qn'il  n'a  pas  renoncé,  aussi  bien  avant 
d'avoir  pris  la  qualité  de  bénéficiaire  dans  les  dé- 
bis, qu'après  avoir  déclaré  prendre  celle  qualité? 
Ses  droits  n'en  auraient  souffert  aucune  lésion  , 
et  la  liquidation  dos  successions  bénéficiaires , 
déjù  si  entravée , l'eùt  été  beaucoup  moins  ; mais 
elatuit  lex. 

93. 1.es  formalités  relatives  aux  scellés  et  i 
l'inventaire  sont  tracées  aux  articles  941  et  sui- 
vants du  Code  de  procédure. 

Le  premier  de  ces  articles  porte  que  l'inven- 
taire peut  être  requit  par  ceux  qui  ont  droit  de 
requérir  la  levée  du  scellé;  et , d'après  l'art.  930 
du  même  Code , tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire 
apposer  les  scellés  peuvent  en  requérir  la  levée, 
excepté  ceux  qui  ne  les  ont  fait  apposer  qu'en 
exécution  de  l'art.  900,  n“  5,  c'est-JHÜre  les  per- 
sonnes qui  demeuraient  avec  le  défunt , tes  ser- 
viteurs et  domestiques  , en  cas  d'absence , soit 
du  conjoint , soit  des  héritiers,  ou  de  l'un  d'eux. 
Outre  les  domestiques,  serviteurs,  ou  person- 

(1)  €•  M peat  (oi  dira  du  mioenr  qui  a «Dcorc  wa 

fdrr  os  en  ron^ornccs  U kcUc  ne  doit  {>a»  être  ap- 

pnétTofficc  l«K*quc  le  [lêre  on  U fftinrilf  quanti  bien  uêmn 

d J rarait  en  coaanoojnté  culr«  eni , et  que,  dam  ee  nat,  pim 
ranare  qoe  dam  (ont  autre.  Ica  enlanU  ntnenrt , hériUen  dn 
prilécdd^,  f«  tramant  dea  iotdrdtl  Offiwéi  i cm  du  rar* 
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nés  demeurant  avec  le  défunt , l'apposition  des- 
scellés  peut  être  rejuùe  : 

1°  Par  Ions  ceux  qui  prétendraient  droit  dans 
la  succession  ou  dans  la  communauté  ; 

9°  Par  tous  créanciers  fondés  en  titre  exécu- 
toire ou  autorisés  par  une  permission,  soit  du  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance , soit  du 
juge  de  paix  du  canton  où  le  scellé  doit  être  ap> 
posé.  (Art.  909.) 

De  plus , le  scellé  doit  dire  appoeé,  soit  ù ht 
diligence  du  ministèra  public , soit  sur  b décla. 
ration  du  maire  on  adjoint  do  la  commune , et 
même  d'oISce  par  le  juge  de  paix  : 

!•  Si  le  mineur  est  sans  tuteur  (i) , et  que  le 
scellé  ne  soit  pat  reqms  par  un  parent  ; 

9<>  Si  le  conjoint,  ou  si  les  héritiers,  ou  l'na 
d'eux , sont  aûents; 

3*  Si  le  défunt  était  dépositaire  public  ; au- 
quel cas  le  accllé  ne  sera  apposé  que  pour  raison 
de  ce  dépôt , et  sur  les  objets  qui  le  composent. 

Hab  quant  an  droit  de  requérir  l'inventaire , 
ce  n'est  point  à cet  personnes  que  s'applique 
l'art.  930  précité  ; ce  n'est  qu'à  ceux  qui  ont  le 
droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés  en  vertu 
de  Tart.  909 , et  sous  la  limitation  exprimée  dans 
ce  même  art.  930. 

Il  est  à remarquer , an  surplus , que  la  loi  ne 
prescrit  point  impérieusement  à l'héritier  de  faire 
apposer  les  Kellés  pour  conserver  le  bénéffee 
d'inventaire  : elle  n'en  parle  pas  (art.  795);  elle 
suppose  même,  dans  l'art.  993  du  Code  de  proeê-  ' 
dure , qu'ils  ont  pu  n'ètre  point  apposés , puis- 
que cet  article  porte  que  ; s Lorsque  l'inventaire 
f sera  parachevé  , les  scellés  ne  pourront  être 
c apposés , ù moins  que  l'inventaire  ne  toit  atla- 
c qué,  et  qu'il  ne  soit  ainsi  ordonné  par  le  prési- 
I dent  du  tribunal. 

t Si  l'apposition  des  scellés  est  requise  pen- 

< dant  le  cours  de  l'inventaire , les  scellés  ne 

< seront  apposés  que  sur  les  objets  non  inven- 
I toriés.  > 

De  plus , Part.  810  (t)  du  Code  etvQ  suppose  la 
même  chose  aussi  clairement, endisant;i  Les  fraw 
f de  scellés , s'il  eu  a été  appoté,  d'inveataire  et 

virant,  et  qne  te  ocelté  eAt  pa  paraître  «ne  oMiare  Mlotaira, 
ponr  ^rtntir  les  droit*  des  enfant*  dans  les  objets  de  la  com- 
munanlé.  i cet  égard,  ce  qoi  rat  dit  an  loase  III,  no  SS# , 
nolfy  et  ta  déctaioa  qni  y est  rapportée, 

(3)  Code  de  HoUtnde,  art.  1007. 
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f de  compte,  «ont  à la  charge  de  la  aucceasion.  > 

Par  là  ae  trouve  irancbée  unequealion  qui  avait 
aonflert  quelque  difSculté  dana  l'ancicone  juria- 
prudence. 

Lea  acelléa  appoaéa  aprèa  décèa  le  août  par  Ica 
jugea  de  paix  dea  lieux , et  à leur  défaut , par 
leura  auppléanta.  (Art.  907  et  912 , Code  de 
procédure.) 

Lea  articlea  auivanta  tracent  lea  forroaliléa  à 
anivre , et  lea  obligationa  dea  jugea  de  paix  et 
autrea,  dana  cette  opération. 

Le  acellé  ne  peut  être  levé  et  l'inventaire  fait 
que  troia  joura  aprèa  l'inbumation , a'il  a clé  ap- 
poaé  auparavant,  et  troia  joura  aprèa  l'appoaition, 
ai  elle  a été  faite  depuia  l'inbumation , à peine 
de  nullité  dea  procèa-verbaux  de  acelléa  et  d'in- 
ventaire , et  des  dommages-intérèla  contre  ceux 
qui  lea  auront  faits  et  requis  : le  tout , à moina 
que  pour  dea  causes  urgentes,  et  dont  il  sera 
fait  mention  dana  ton  ordonnance  , il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance.  Dana  ce  cas  , ai  lea 
parties  qui  ont  droit  d'aatitter  à la  levée  du  acellé 
ne  aonl  pas  préaeotet,  il  est  appelé , pour  elles, 
tant  à la  levée  qu'à  l'inventaire,  un  notaire  nommé 
d'office  par  le  président.  (Art.  928,  ibid.) 

Si  lea  hériliera,  ou  quelques-una  d'eux,  tout 
nrineurt  non  émancipés,  il  ne  doit  point  être 
procédé  à la  levée  des  scellés  , qu'ils  n'aient  été 
ou  préalablement  pourvut  de  tuteurs  , ou  éman- 
cipés. (Art.  929.) 

Les  formalités  pour  parvenir  à la  levée  dea 
scellés  sont , 1*  une  réquisition  à cet  effet , con- 
signée sur  le  procès-verbal  du  juge  de  paix; 
2*  une  ordonnance  du  juge , indicative  dea  jour 
et  heure  où  la  levée  sera  faite;  3°  une  sommation 
d'assister  à cette  levée , faite  au  conjoint  survi- 
vant, aux  présomptifs  héritiers,  à l'exécuteur  tes- 
tamentaire , aux  légataires  universels  et  à titre 
universel,  s'ils  sont  connus , et  aux  opposants. 

Il  n'est  pas  besoin  d'appeler  lea  intéressés  de- 
meurant hors  de  la  distance  de  cinq  myriamè- 
tres  ; mais  on  doit  appeler  pour  eux , à la  levée 
du  scellé  et  à l'inventaire  , un  notaire  nommé 
d'office  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance. 

(t)  C'eftt  i riiéritier  k clioturlenoUire  qui  Jutl  faire  rinren- 
lairr;  et  il  n'y  â pu  lies  à c«  qoe  le  IriLunal  en  désigne  on 
d’nlTice  rmitrt  Ir  jT'é  «le  l’bérilier.  Turin  ,14  août  IflOO  (SI* 


Les  opposants  sont  appelés  aux  domieilcs  par 
eux  élus  (.àrt.  031.) 

Le  conjoint , l'exécuteur  testamentaire , les 
héritiers , les  légataires  universels , et  ceux  à 
titre  universel , peuvent  assister  à toutes  les  va- 
cations de  la  levée  du  scellé  et  de  l'inventaire , 
en  personne  ou  par  un  mandataire. 

Les  opposants  no  peuvent  assister,  soit  en 
personne  , soit  par  un  mandataire , qu'à  la  pre- 
mière vacation  : ils  sont  tenus  de  se  faire  repré- 
senter aux  vacations  suivantes  par  un  seul  man- 
dataire pour  tous,  dont  ils  conviennent  ; sinon  il 
est  nommé  d'office  par  le  juge.  (Art.  932.) 

Le  procès-verbal  de  levée  contient,  1“  la  date  ; 
2°  les  noms,  profession , demeure  et  élection  de 
domicile  de  celui  qui  requiert  la  levée  du  scellé; 
3°  l'énonciation  de  l'ordonnance  délivrée  pour  la 
levée  du  scellé  ; 4°  l'énonciation  de  la  sommation 
prescrite  par  l'art.  931  précité  ; S°  les  comparu- 
tions et  dires  des  parties  ; G»  la  nomination  des 
notaires , commissaires-priseurs  et  experts  qui 
doivent  opérer  ; 7°  la  reconnaissance  des  scellés, 
s'ils  sont  sains  et  entiers  ; s'ils  ne  le  sont  pat , 
l'état  des  altérations , sauf  à se  pourvoir  ainsi 
qu'il  appartiendra  pour  raison  desdites  altéra- 
tions ; 8°  les  réquisitions  à fin  de  perquisition,  le 
résultat  desdites  perquisitions , et  toutes  autres 
demandes  sur  lesquelles  il  y aurait  lieu  de  sta- 
tuer. (Art.  936.) 

lAit  scellés  sont  levés  successivement,  et  au  fur 
et  à mesure  du  la  confection  de  l'inventaire  ; ils 
sont  réapposés  à la  fin  de  chaque  vacation.  (Arti- 
cle 937.) 

On  peut  réunir  les  objets  de  même  nature 
pour  être  inventoriés  successivement  suivant  leur 
ordre;  ils  sont,  dans  ce  cas,  replacés  sous  les 
scellés.  (Art.  938.) 

Quelques  autres  dispositions  relatives  aux  scel- 
lés règlent  certains  points  particuliers , et  quel- 
ques détails  que  nous  passons  sous  silence. 

24.  Quant  à l'inventaire , outre  les  formalités 
communes  à tous  les  actes  devant  notaire  (i), 
il  doit  contenir  : 

1°  Les  noms,  professions  et  demeures  des 
requérants , des  comparants , des  défaillants  et 

rcy,  1810,  Cepcndiiil,  • il  y avait  |*lu»ieur»bcrtLi«r»cl 

qa'iU  ne  futaeiil  |iaa  d'acenrd,  uuu»  |>eiiM>ui  qoe  cc  aéraient  ceux 
r^uni«vant  rifitcrét  le  pliii  mniidéraMe  qui  devraient  avoir  l« 
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dei  abtcDls,  s'ils  sont  connus  du  notaire  appelé 
pour  les  représenter,  des  eonmiissaires-priscurs 
et  experts,  et  la  mention  de  l'ordonnance  qui  conv- 
mel  le  notaire  pour  les  absents  et  les  déraillants  ; 

2°’L'indicalion  des  lieux  où  l'inventaire  est  fait  ; 

5*  La  description  et  estimation  des  effets , la- 
quelle sera  faite  à juste  valeur  et  sans  crue  (i)  ; 

4*  La  désignation  des  qualités,  poids  et  titre 
de  l'argenterie  ; 

5*  La  désignation  des  espèces  en  numéraire  ; 

C°  Les  papiers  sont  cotés  par  première  et  der- 
nière ; ils  sont  parafés  de  la  main  d'un  des  no- 
taires ; s'il  y a des  livres  et  registres  de  com- 
merce , l'état  en  est  constaté , les  feuillets  en 
sont  pareillement  cotés  et  parafés , s'ils  ne  le 
sont  déjà  ; s'il  y a des  blancs  dans  les  pages 
écrites , ils  doivent  être  bàtonnés  ; 

7“  La  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs  ; 

8°  La  mention  du  serment  prêté , lors  de  la 
clôture  de  l'inventaire  , par  ceux  qui  ont  été  eu 
possession  des  objets  avant  l'inventaire,  ou  qui 
ont  habité  ta  maison  dans  laquelle  sont  lesdits 
objets,  qu'ils  n'en  ont  détourné,  vu  détourner  ni 
su  qu'il  en  ait  été  détourne  aucun  ; 

9°  La  remise  des  eRets  et  papiers,  s'il  y a 
lieu,  entre  les  mains  de  la  personne  dont  on  con- 
viendra, ou  qui,  à défaut,  sera  nommée  par  le 
président  du  tribunal.  (Art.  943,  Codedeproc.) 

L'inventaire,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
peut  être  requis  par  tous  ceux  qui  ont  droit  de 
requérir  la  levée  du  scellé.  (Art.  9A1,  ibid.) 

Et  il  doit  être  fait  en  présence,  1°  do  conjoint 
survivant  ; 3°  des  héritiers  présomptifs  (s)  ; 3°  do 
l'exécuteur  testamentaire,si  le  testa mentest  connu; 
A*des  donataires  ou  légataires  universels  ou  à titre 
ou  universel , soit  eu  propriété,  soit  en  usufruit, 

choix  ; à toulex  rboxes  cjalex,  le  juge  cltoisirail  entre  ceui  des 
imliirai  qui  •craieiit  üéxig'ncx  |bir  |>xrlics. 

I>>m  le  rsA  oh  il  «'agit  d'an  iovenlaire  de  rnmmansatv  entra 
opéras,  c'etl  è la  feoinie  torriTanlc,  c<  non  aux  bénl*eri  du  luxri, 
i rbouùr  le  ooUire  pour  faire  riuvenUiref  puisque  c'e*t  cite  qui 
doit  le  fairc.(.\rt.  1 150.  ) f oyei  l'arrît  de  la  cour  de  Parifdii 
36  octobre  1806.  (Sirey,  1800,  11,80.) 

(ij  La  ermt  était  uns  augmeoUtion  du  prix  des  mcobles 
estimes  dans  les  iasentaires,  parce  qu’on  supposait  que  Teili- 
■ulmn  lies  objets  ii 'avait  été  failo  suivant  leur  juste  valeur. 

CéCait  le  nom  qn'on  donnait  à Paris  è celle  augmenlaliou  ; dans 
ifnrlqae*  provinees  un  la  nommail  panaiij.  A Paris  U croc  était 
du  qsui  t eu  SOS  de  la  pruée  : elle  n'était  {wiat  uniforme  partent, 
bs  it'un  otage nnisersrl  en  France,  f 'oyes  Denisart,  au  m»(  Crmf. 
Cétail  une  eboaeassea  insignifunle,  pui»<|oe  saeliant  i)u'on  ajuo- 
kml  à Icor  rstimatiuo , U%  capexis  la  faisaient  en  coaséqoence. 


Si 

eux  dûment  appelés,  s'ils  demeurent  dans  la  dis- 
tance de  cinq  myriamétres  ; s'ils  demeurent  au 
delà,  il  doit  être  appelé,  pour  tous  les  absents,  un 
seul  notaire,  nommé  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance , pour  représenter  les  par- 
ties défaillantes.  (Art.  943,  Code  de  procédure.) 

Ce  n'est  qu'au  moyen  de  ce  tableau  fidèle  et 
exact  des  forces  de  la  succession , que  l'héritier 
peut  jouir  du  bénéfice  d'inventaire  ; s'il  le  fait 
faire  frauduleusement,  en  détournant  ou  en  recé- 
lant  des  objets  de  la  succession,  ou  en  omettant 
sciemment  et  de  mauvaise  foi  d'en  comprendre 
qui  devaient  y être  portés , il  est  déchu  de  ce 
bénéfice  (art.  80i  (s)  du  Cod.  civ.),  et  comme 
tel  il  est  passible  , tout  au  moins  dans  les  limites 
de  sa  part  héréditaire , indéfiniment  des  dettes 
et  mêmes  des  legs,  encore  qu'il  fût  héritier  syant 
droit  à une  réserve,  puisque , par  son  fait,  il  y a 
impossibilité  de  savoir  si , en  réalité , les  legs 
excédaient  ou  non  la  quotité  disponible  (*).  S'il 
vient  à découvrir  des  objets  qui  n'avaient  pas  été 
inventoriés,  il  doit  s'empresser  de  les  faire  porter 
au  bas  de  l'inventaire,  par  addition. 

Et  bien  que  l'art.  801  (s)  ne  dise  pas,  comme 
le  dit  l'art.  793  à l'égard  des  héritiers  purs  et 
simples , que  l'héritier  bénéficiaire  qui  a diverti 
ou  recelé , ou  qui  a omis  sciemment  et  de  mau- 
vaise foi  de  comprendre  dans  l'inventaire  des 
objets  de  la  succession,  est  privé  de  sa  part  dans 
lesdits  objets,  cela  néanmoins  ne  saurait  être  dou- 
teux, puisqu'il  demeure  heritier  pur  et  simple, 
et  dès  lors  que  ce  même  article  793  lui  devient 
applicable  (e). 

Si,  lors  do  l'inventaire,  il  s'élève  des  difficul- 
tés , ou  s'il  est  formé  des  réquisitions  pour  l'ad- 
miuistraiion  de  la  succession , ou  pour  autres 

(3)  La  cour  de  Liiuogexa  jiigv,  le  3 jauvicr  1820  (Sirey,  1831  ^ 
I,  21),  qni*  l*b«*ri(ier  qni  x accc{>lé  tous  béticGce  ifio» 

venUire  ni  d^chu  des  effet*  de  ce  bénéfice,  »'il  a procédé  i l'm 
Tcniaire  lan*  y appeler  le*  héritier*  préaoaplift,  bien  qo’iU 
fiu«ent  de*  collateraux  it'ayaiil  pa>  droit  k uocréterve. 

flou*  rtc  vuyoïi»  guère  commctit,  en  luppoiant  d'ailleor*  quo 
riovenlairc  fàt  fidèle  et  exact,  en  quoi  cette  ooii»*»n  pourrait 
autorner  le*  créancier*  à poursuivre  rinalitaéao  ddidea  fore* 
rcclln  de  riicrcdilc. 

(3)  DUpoxition  mppriotéeiljn*  le  Code  de  Hollande. 

(4)  Foyes  l'arrêt  de  rejet  du  16  janvier  1831.  (Sirey,  1833^ 

I.  I»7-) 

(5)  Code  de  Hollande,  art.  10T7. 

(6)  A cet  égard,  ou  peut  voir  c«  quiaétéditau  tome  prêté  • 
dent,n«*  389  cl  478. 
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objcU , et  qu'il  n’y  loil  pat  déféré  par  let  aulret 
îfltéreMéi,  let  notairet  délaitteront  let  partiet  à 
•e  pourvoir  en  référé  devant  le  prétident  du  tri- 
bunal de  première  inttance  ; ellet  pourront  en 
référer  eUet-mème*.  ti  ellet  résident  dant  le  can- 
ton oé  tiége  le  tribunal  : dant  ce  cat,  le  préti- 
dent met  ton  ordonnance  tnr  la  minute  du  procès- 
verbal.  (Art.  844,  Cod.  de  procéd.) 

96.  On  a vu  plot  bant  qne,  d'après  let  arli- 
clet  800  (i)  du  Code  eivil , et  174  du  Code  de 
procédure , l'héritier  conserve  après  l'cipiration 
detdébit  ordinaires  accordés  par  l'art.  795  (t). 
Blême  de  ceux  accordés  par  le  juge  en  confoiv 
mité  de  l'art.  798  (s),  la  faculté  de  faire  encore 
inventaire  et  de  te  porter  héritier  bénéficiaire, 
•'il  n'a  pat  fait  d'aiilenrt  acte  d'bérilicr , ou  s'il 
n'exitle  pat  contre  lui  de  jugement  patté  en  force 
de  chose  jugée  qui  le  condamne  en  qualité  d'hé- 
ritier pur  et  simple. 

11  est  bien  certain  qne,  ti  l'héritier  a fait  acte 
d'héritier , et  qne  cela  toit  convenu  par  lui  sur 
let  pourtuites  des  créandert  de  ta  toccettion,  on 
des  légataires,  ou  prouvé  contre  lui  en  cas  de 
dénégation  de  ta  part,  il  est  bien  certain,  ditona- 
Boua,  qu'il  ne  peut  plut  accepter  bénéficiairo- 
ment,  ni  renoncer,  ni  par  conséquent  jouir  d'au- 
eun  délai  pour  faire  inventaire;  il  reste  ce  qu'il 
t'est  fait  lui-méme , héritier  pur  et  simple  : 
tutti  ne  peut-il 7 avoir  de  difficulté  sur  ce  cat, 
dont  let  effets  ont  été  expliqués  au  tome  précé- 
dent , en  traitant  de  l'aeceptation  pure  et  simple. 

Hait  il  n'en  est  pat  ainsi  du  second  cat , de 
celui  oA  il  existe  seulement  contre  l'béritier  un 
jugement  pané  en  force  de  chose  jugée,  qui  le 
condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

Si  l'héritier , ainsi  condamné  sur  la  demande 
d'un  créancier  ou  d'un  légataire,  avouait,  sur  la 
poursuite  des  autres , qu'il  a été  bien  è propos 
condamné  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple , la 
difficulté  tant  doute  n'existerait  pas  plus  dant 
ce  cas  que  dans  le  premier  : mais  elle  te  pré- 
sente avec  toute  sa  gravité  lorsqu'il  prétend 
que  c'est  è tort  que  le  jugement  l'a  déclaré 
héritier,  et  en  conséquence  qu'il  a encore  le 
droit  de  renoncer  par  rapport  à tout  autre  que 

(1)  Cndt <}« lltilljmlc,  trt.  lUTO. 

fi]  lUti.yjin.  Iü7i. 

(i)  I07U. 


celui  qui  a obtenu  ce  jugement , et  même  d'ac- 
cepter sous  bénéfice  d'inventaire  en  ce  qui  let 
concerne  ; que , h la  vérité , ce  jugement  étant 
passé  en  force  de  chose  jugée , il  confesse  qu'il 
doit  l'exécuter  selon  ta  teneur,  puisque:  Retjudi- 
eala  pro  verilale  habetur  ; mais  que  la  chose 
jugée  n'étant  réputée  la  vérité  qu'entre  let  parties 
ou  leurs  héritiers , et  par  rapport  seulement  à ce 
qui  a fait  l'objet  du  jugement  (art.  15S1  ) (t),  il 
soutient  qne  ceux  qui  n'y  ont  point  été  parties  ne 
peuvent  l'invoquer  pour  prétendre  qu'il  est  ega- 
lement héritier  pur  et  simple  à leur  égard  ; sauf, 
an  reste , i eux  h en  faire  rendre  de  semblables  h 
leur,  profit , s'ils  le  peuvent , en  se  fondant , si 
bon  leur  semble , sur  les  mêmes  faits  que  ceux 
qui  ont  servi  de  base  i ce  jugement,  et  sur 
d'autres  encore , s'il  y a lieu. 

On  voit  que  c'est  demander,  en  d'autres 
termes,  si  ces  art.  800  du  Code  civil,  et  174 du 
Code  de  procédure , font  exception  au  principe 
que  la  chose  jugée  ne  fait  loi  qu'entre  les  parties 
ou  leurs  héritiers , et  pour  ce  qui  a fait  l'objet  du 
jugement,  |>rincipe  consacré  par  une  foule  de  lois 
romaines  (s) , par  notre  ancienne  jurisprudence, 
et  par  le  Code  civil  lui- même,  de  la  manière  la 
plus  formelle , dans  l'article  1351  précité. 

Quelques  personnes  reconnaissent,  en  effet, 
cette  exception.  Elles  se  déterminent  par  la  con- 
sidération qne  le  jugement-  qui  est  passé  en  force 
de  chose  jugée , et  qui  a condamné  l'héritier  eu 
qualité  d'heritier  pur  et  simple,  n'est  que  décla- 
ratif du  fait  qu'il  avait  fait  acte  d'héritier;  cl  que, 
de  mémo  que  l'habile  è succéder , après  avoir  fait 
•dition  d'hérédité  par  un  acte  passé  avec  Paul , 
par  exemple , l'un  des  créanciers  de  la  succession, 
ne  pourrait  plus  prétendre  ensuite  vis-è-vis  de 
Jean , autre  créancier,  qu'il  n'est  héritier  que  par 
rapport  è Paul , son  acceptation  étant  indivisible 
dans  scs  effets;  de  même,  condamné  sur  la 
demande  de  Paul , par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée , en  qualité  d'héritier  pur  et 
simple , il  ne  peut  plus  ensuite  soutenir  vis-à-vis 
des  autres  créanciers  de  la  succession  qu'il  n'est 
point  héritier , son  acceptation  étant  également 
indivisible  dans  cacas  coiuinc  dans  l'autre. 

Cela , dit-on  , est  démontré  (tar  l'assimilation 

(4)  (èu*lc  <le  lIt>IUiM)r^  art.  I9S4. 

(5)  Mutiuiiiirnl  (lar  U L.  I,  (T.  Je  Ewcepl.  rei  jvJic. 


Digitized  by  Google 


TITRE  I.  — DES  SUCCESSIONS. 


25 


{KMÎiiTc  qu«  font  ce*  arliele*  800  et  174,  du 
jugement  passé  en  Torce  de  chose  jugée,  é l'acte 
d'héritier  qu'aurait  fait  l'héritier , pour  lui  dénier, 
dans  les  deux  c.'is,  le  droit  do  faire  encore  inven- 
uire  et  de  se  porter  encore  héritier  bénéficiaire, 
par  conséquent  pour  le  laisser  nécessairement  arec 
la  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  puisque  celui 
qui  a fait  acte  d'héritier  ne  peut  plus  renoncer. 

L'on  ajoute  enfin  que  si  ces  mots , qui  termi- 
nent ce*  articles,  por  uu  jugemtnt  patté  en  force 
de  choeejttg^,  qui  le  condamne  (l'héritier)  en  qua- 
lité dhéritier  pur  et  simple,  roulaient  uniquement 
dire  que  l'héritier  sera  tel  par  rapport  seulement 
è celui  qui  a obtenu  ce  jugement , cette  disposi- 
tion , d'une  part , serait  évidemment  superflue , 
parce  qu'il  était  bien  certain  que  ce  jugement , 
ainsi  passé  en  force  de  chose  jugée,  devait  à tout 
le  moins  recevoir  ta  pleine  exécution  au  profit 
de  celui  qui  l'a  obtenu  ; et,  d'autre  part,  qu'elle 
diviaerait  ce  qui  est  indivisible , la  qualité  d'hé- 
ritier. 

Nous  ne  saurions  adopter  cette  interprétation; 
elle  nous  parait  pleine  de  dangers  pour  le*  habiles 
h succéder,  et  entièrement  contraire  è tous  les 
principes  qui  régissent  la  chose  jugée. 

Elle  est  pleine  de  dangers  pour  les  habiles  & 
snccédcr,  puisqu'un  jugement  rendu,  par  exem- 
ple , par  un  juge  de  pix , qui  juge  en  dernier 
ressort  jusqu'il  60  fr.,  et  depuis  cette  somme 
jusqu'il  100  fr.  h la  charge  de  l'appel , dans  les 
matières  personnelles  et  mobilières  (i),  imprime- 
rait It  l'habile  li  succéder,  la  qualité  d'héritier  pur 
et  simple,  et  consommerait  pent-ètre  ainsi  sa 
ruine  totale,  si  la  succession  était  obérée.  On  est 
effrajé  de  la  possibilité  d'un  tel  résultat , quand 
on  songe  que  ce  jugement  serait  rendu  sommai- 
rement , sans  instruction , comme  il  pourrait 
même  Tètre  ainsi  dans  beaucoup  de  cas  par  le* 
tribunaux  civils  ordinaires  ; qu'il  peut  être  rendu 
par  défaut , en  Tabsenee  de  l'habile  h succéder, 
qui  pourrait  n'en  avoir  souvent  connaissance  que 
lorsqu'il  a'j  aurait  plut  moyen  de  le  faire  réfor- 
mer pr  aucune  voie  légale.  Non,  telle  n'a  pu  être 
la  posée  de  la  loi. 

On  veut  assimiler,  quant  à l'objet  en  question, 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  è un 
acte  d'acceptation  do  l'hérédité,  mais  c'est  lè 

(1)  lioi  du  as  toSt  I7W,  nr  l'OrrntMltm  judicieire, 


l'crrenr  capitale  de  celle  interprétation  de*  arti- 
cle* précités. 

El,  en  eflet,  quand  un  héritier  a fait  acte  d'hé- 
ritier avec  tel  ou  tel  de*  créanciers  ou  légataires 
du  défunt , ou  parce  qu'il  a disposé  de  telle  ou 
telle  chose  de  l'hérédité,  et  qu'il  ne  le  conteste 
pas,  ou,  s'il  le  conteste,  qu’on  le  prouve  contre 
lui , rien  de  plus  simple  qu'il  soit  réputé  héritier 
vis-i-vis  de  tous  ceux  qui  auront  intérêt  à ce  qu'il 
soit  tenu  comme  tel  i leur  égard  ; car  il  n'a  pu 
vouloir  être  héritier  vis-è-vis  de  l'un  sans  vouloir 
l'étrc  vis-à-vis  de  l'autre. 

Mais  lorsque  c'est  un  jugement  obtenu  par 
Paul  que  Jean  vient  invoquer , pour  prétendre 
que  l'habile  à succéder  est  héritier  pur  et  simple, 
et  non  pas  seulement  le  fait  sur  lequel  ce  juge- 
ment est  fondé , ou  tout  antre  fait  qui  par  cela 
même  serait  aussi  l'objet  d'un  examen  prticulier 
et  la  matière  d'une  décision  spéciale,  alors  tous 
les  princips  sont  méconnus  ; car  si  le  fait  jugé 
entre  Paul  et  l'héritier  doit  être  tenu  pour  vrai , 
s'il  est  réputé  vrai , il  ne  l'est  qu'entre  eux , et 
nullement  à l'égard  des  tiers  qui  n'ont  point  été 
parties  à ce  jugement  : Bcs  inter  alios  judicata 
aliis  necnocet  nec  prodest.  Voilà  purquoi  les  lois 
romaines,  précisément  dans  l'espèce  de  la  ques- 
tion , ne  faisaient  produire  au  jugement  scs  effets 
qu'au  profit  seulement  de  celui  qui  l'avait  obtenu. 
La  L.  dernière,  IT.  de  Interrog.  injure  faeiend. 
et  interrog.  actionib.,  est  formelle  à cet  égard  : 
elle  décide  que  l’aveu  qu'un  héritier  pursuivi 
pr  le  fisc  a fait  en  justice  de  sa  qualité  d'héritier, 
ne  le  lie  qu 'envers  le  fisc , bien  que,  en  général, 
dans  le  système  des  lois  romaines , l'acceptation 
d'une  succession  s'inféràt  plutét  de  l'intention 
manifestée  d'une  manière  quelconque , que  do 
faits  positifs  comme  chez  nous  ; Procuratore  Cœ- 
taris  ob  debitum  fiscale  interrogante , unus  ex 
finis,  qui  ncc  èonorum  acceperat , nec  hères  cral, 
respondit  gs  uzaenEU  esse  ; on  quasi  interroga- 
toria  ereditoribus  cœteris  teneatur?  Respon/lit, 
ab  his  qui  in  y'urc  non  interrogdssent,  ex  responso 
suo  convenifi  non  passe.  Pourquoi  cela?  Parce 
que  Taveu  judiciaire  et  le  jugement  qui  en  est  la 
suite  n'ont  effet  qu'entre  les  parties. 

Voilà  purquoi  aussi  l'on  a vu,  an  titre  de  la 
Paternité  et  de  la  Filiulion  (i) , plusieun  déci- 

[X)  Tome  lU,  n>  103. 
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(ions  (lesquelles  il  est  résulte  qu'un  cnranl,  dont 
la  qualité  est  cepeiidant  tout  ce  qu'il  a de  plus 
indivisible , s'est  trouvé  enfant  légitime  par  rap- 
port à tels  un  tels  de  scs  parents,  et  enfant  natu- 
rel par  rapport  aux  autres  : enfant  légitime  par 
rapport  à sa  luérc  et  aux  parents  de  celle-ci , et, 
qiiuiquc  con(U  et  né  durant  le  mariage  de  cette 
dernière  avec  un  tel,  enfant  adultérin  ]iar  rap|H>rt 
à relui-ci  et  à scs  parents  : tant  le  double  prin- 
cipe que  la  ebose  jugée  fait  irrévocableuicnl  loi 
entre  les  |>artie8,  et  que  le  jugement  n'a  aucun 
effet  à l'égard  des  ticis,  exerce  son  empire  avec 
force , sans  jamais  fléebir  dans  aucun  cas  ! Et 
oserait-on  soutenir  que  , parce  qu'un  créancier 
qui  avait  formé  sa  demande  contre  l'Iiéritier,  pré- 
tendant que  cclui-ei  avait  fuit  acte  d'hériticT,  a 
succombé  dans  cette  prétention,  un  autre  créan- 
cier ne  pourrait  pas  également  former  la  sienne , 
en  la  fondant  sur  le  même  fait , ou  tout  autre , 
et  triompher?  Bien  certainement  un  pareil  sys- 
tème S('raii  inadmissible  : il  offrirait  le  moyeu 
très-simple,  il  un  héritier  qui  aurait  déjà  accepté 
et  qui  se  re[icntirait  de  l'avoir  fait , de  se  faire 
relever  de  son  acceptation  , en  s'entendant  avec 
un  créancier  de  la  succession  qui  serait  désinté- 
ressé par-dessous  main.  II  peut  donc  très-bien 
arriver  que  l'héritier  suit  héritier  pur  et  simple 
vis-à-vis  de  run  des  créanciers  de  la  succession, 
et  qu'il  ne  le  soit  pas  vis-à-vis  d'un  autre. 

Combien  de  fois,  d'ailleurs,  ces  princi|ics  n'ont- 
ils  pas  été  proclamés  par  les  auteurs,  et  consacrés 
par  les  tribunaux , au  sujet  de  l'objet  maintenant 
en  question  ? Voici  comment  s'exprime  Jousse 
dans  son  Traité  des  Présidiaux,  pag.  181,  en 
agitant  la  question  de  savoir  si  le  juge  au  prési- 
dial (Hait  compétent  pour  statuer  sur  une  demande 
formée  contre  un  habile  à succéder,  et  qui  n'excé- 
dait pas  le  cas  de  l'édit  (500  livres),  ce  qui  ren- 
fermait parfaitement  celle  de  savoir  si,  en  admet- 
tant que  le  défendeur  fut  condamné  en  qualité 
d'héritier  pur  et  simple,  il  était  désormais  héritier 
pur  et  sluqde  vis-à-vis  de  tous  autres  créanciers 

(1]  NéjamoilUf  <jan*  raiicituine  juri«pruilcnce,  ou  ikxHUtt 
a«M*<  TalanlicrA  b qiicsliou  par  une  diiliiictbn  : li  l'hcrilicr 
aviil  |>ri»  relie  qualilr  (]an<  b prorrtlure,  rl  que,  {xar  Miitr  de 
celle  quAlits',  il  eâl  ('II*  rondaimu-,  il  «'lail  Wriiieri  rrfprdde 
1ou«;  oui»  ù la  evDtalalkm  était  prctiaéioenl  sur  le  |»oint  de 
sasoir  s'il  assit  fait  aric  d'Ihlrilier,  et  qu'il  rùl  été  ruiidamor 
r>’Uime  tuVitirr,  sni  adincUjil  qu*tl  iied<  «ait  éire  nqiulc  Ici  que 
|i.:r  ra|<|x<il  à r<-lui  qui  jsjil  olilrim  le  juj'i'ilK  iti. 

D'autre»  distinjitjiicul  entre  leseuudaïuoaliuns  par  ikfatit  et 


quelconques  do  défunt  ; car  s'il  eàt  dd  en  être 
ainsi , la  demande  n'edt  pas  été  de  la  coni|)élenee 
de  ce  juge  inférieur , puis(|u'elle  aurait  renfermé 
quelque  chose  d'indéterminé , et  qu'il  ne  pouvait 
juger  que  jusqu'à  concurrence  de  300  livres. 

< Dans  tous  les  cas,  dit-il , où , sur  une  de- 

< mande  donnée  au  présidial  contre  un  héritier, 
I ou  contre  une  femme  commune  en  biens,  pour 

< être  condamné  à payer  une  somme  qui  n'excède 

< pas  le  cas  de  l'édit,  la  qualité  de  l'héritier  vient 
• à être  contestée,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 

< que  l'affaire  ne  puisse  être  jugée  présidialc- 

< ment , |iarce  que  la  condamnation  qui  peut 
c intervenir  contre  l'héritier  ou  contre  la  femme 
( ne  peut  jamais  aller  au  delà  de  la  demande 

< originaire  ; et  il  ne  sert  de  rien  d'opposer  que 

< le  jugement  qui  intervient  sur  de  pareilles 
c demandes  forme  un  préjugé  à l'égard  de  tous 

< les  autres  créanciers  ; car  il  est  vrai  de  dire 

■ que  ce  jugement , ainsi  rendu  au  présidial , 

■ ne  peut  ni  leur  servir,  ni  leur  préjudicier  en 

< aucune  manière  ; que  les  choses  restent  entiè- 
( rcs,  et  qu'il  faut  de  nouveau  juger  la  question 
c à leur  égard  ; en  sorte  que  s'ils  ont  d'autres 

< moyens  pour  faire  déclarer  la  renonciation 

< nulle , rien  n'empêche  qu'ils  ne  puissent  oser 

< de  leur  droit  pour  y réussir,  quand  même  cette 
I renonciation  de  l'héritier  ou  de  la  femme  au- 
I rait  été  tacitement  déclarée  bonne  et  valable 

< par  le  premier  jugement  rendu  au  présidial  ; 

< par  la  même  raison  , si  sa  renonciation  a été 
( déclarée  nulle  à l'égard  d'un  créancier,  l'héri- 
I tier  ou  la  femme  seront  toujours  en  droit  d'op- 

< poser  de  nouveaux  moyens  aux  autres  créan- 

< ciers  qui  n'étaient  point  parties  contre  eux 
I dans  la  sentence  qui  a déclaré  la  renonciation 
( nulle  ; et  rien  n'enipêcliera  que  le  contraire  ne 

< puisse  être  jugé,  si  l'héritier  ou  la  femme  sont 

< bien  fondés  dans  leurs  nouveaux  moyens,  t 
Et  Pothier,  dans  son  Traité  des  Successions , 

décide  aussi  que  le  jugement  n'a  effet  qu'entre 
les  parties  (i).  ^ 

1rs  coiHUmnalioiis  coolradictoim.  Suivaut  eu»,  U fontbinna-* 
lion  caotraJictoircâTait  pour  elTcl  de  rmdrc  l'iicritter  iicriticr 
à IVjprd  d«  loui{  mai»  une  romUmnalinii  par  defaut,  quoir|iie 
paia^  en  force  de  chn*c  jugée,  ne  le  rendait  tel  que  par  ra]q>or( 
à relui  qui  avait  oblrnii  le  jugement. 

Ccadistiiirlioiiaiic  valaient  rien  : la  iireiuirrc  l'analwail,  en 
d'-linilivr,  ni  la  qncvlion  de  »a«oir  si  rbrrilirr  avait  uu  mm  fait 
atio  d'Iiéntier,  cl  il  est  bienfwrlaiu  aujourd'hui,  iiuiime  alors, 
que  s'il  a prutuiJ»  uoc  proccduic  le  litrt  ou  la  qualité  d'bcri- 


Digitized  by  Google 


TITRE  I.  — DES  SOCCESSKWS. 


35 


H.  Merlin , dant  ion  lUpertoire  de  Juriipru- 
denee,  au  mot  Dernier  reuort , § 13,  adopte 
«oliéremenl  cette  doctrine , et  il  a su  la  faire 
partager  lau  peine  il  la  cour  luprémc , qui  a 
décidé  (i)  (ce  qui  était  bien  clairement,  quoique 
implicitement,  juger  la  queition)  que  le  tribunal 
de  première  initance  était  compétent  pour  juger 
en  dernier  reiaort  une  demande  formée  par  un 
créancier  du  dcfuntcontre  ton  héritier,  et  n'eicc- 
dant  pat  mille  franct  ; ce  qui  évidemment  n'au- 
rait pu  avoir  lieu  ti  ce  jugement  avait  dû  avoir 
pour  effet  de  juger  la  qualité  d'héritier  par  rap- 
port à tout  ceux  qui  auraient  eu  intérêt  ü tenir 
l'héritier  pour  héritier  pur  et  timplo , puisque 
celte  qualité  étant  quelque  chose  d'indéterminé 
dans  set  effeti , elle  n'eAt  pu  être  que  la  matière 
du  premier  ressort  seulement.  L'on  trouve  dans 
le  même  Répertoire,  au  même  endroit,  plusieurs 
airêlt  qui  ont  jugé  en  ce  sent  (i) , et  qui  tons 
n'ont  été  déterminés  h le  décider  ainsi  que  |iar 
1a  considération  que  le  jugement  ne  devant  faire 
loi,  comme  le  dit  très-bien  Jousse,  qu'entre  les 
parties  seulement , le  tribunal  saisi  de  la  cause 
doit  la  juger , toit  en  premier , soit  en  dernier 
retturl,  selon  l'objet  de  la  demande,  nonobstant 
l'exceplion  invoquée  par  l'béritier  et  ta  prétention 
de  n'étre  pat  héritier. 

G»  principes  ne  sont  contredits  en  rien  par 
l'art.  43C  du  Code  de  procédure  (qui  fait  partie 
du  titre  relatif  h L procédure  à suivre  devant  les 
tribunaux  de  commerce) . 

Suivant  cet  article , les  veuves  et  héritiers  des 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce  y sont 
bien  assignés  en  reprise  d'instance,  ou  par  action 
nouvelle , mais  sauf , ti  les  qualités  sont  contes- 

tMT,  il  héritier  «ift4-Tttde  tout  enix  qui  aiirniit  intérêt  i lo 
tmir  po«r  Ici,  rl  qo«  lou*  poorront  inT(H{a«r  cc  fxit  poar  le  fair« 
coaduioer  comme  hénlicr  pur  et  «mple  ÿ mai*  ce  n'eat  pat 
perre  qœ  l'habile  i •orerder  a été  condamné  comme  hérilicr, 
e‘r*t  parce  qu’il  a fait  acte  ariiéritier.Et  quant  il  la  «econdc  di»- 
tinctioo,  elle  n'clail  (oinlée  non  plus  »ur  aucun  princi|ic  d« 
droit  ni  de  prucédure,  puiaqu'un  juscmcnl  par  défaut,  quand  U 
n*c«(  plui  «avrpiibie  d'oppoaition,  est  amimiléà  ou  juj^ment 
roulradartsMrr. 

(I)  rendmit  cité,  Tarr^tda  1 S juillet  I80ft. 

(î)  Cn  du  8 frimaire  an  xi,  rendu  au  rapport  de  M Hcnrioii 
de  Panser  ; H on  autre  du  18  nirA^e  an  xii.  Il  en  existe  encore 
plusieurs  antres  mentionnes  dans  d'autres  recueils  lant  ancieut 
que  iDodemes. 

(3>  Il  est  i remarquer  que  ni  la  loi  de  1700  précitée,  ni  le 
Csade  de  pr«*cMore . ne  cs>ntiennciil  une  semblable  slisposilioo  A 
l'éfard  d'une  conleslatMn  de  qualilié  d'héritier  rlcséc  devaul 
te  ja(c  de  {«a;  iTmi  Dotn  cuocUmiix  qoe,  oooobtUnl  cette 


tées,  h les  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires 
pour  y être  réglés , et  ensuite  être  jugés  sur  le 
fond  au  tribunal  de  commerce  (s). 

En  effet.le  juge  du  principal,  lorsqu'il  n'est  juge 
que  d'exception , n'est  pas  toujours  compétent 
pour  juger  un  incident  qui  s'élève  dans  l'affaire 
dont  la  connaissance  lui  est  soumise  ; et  tels  sont 
les  tribunaux  de  commerce , qui  sont  institués 
uniquement  pour  juger  les  affaires  commerciales. 
Ils  sont  incompétents  pour  statuer  sur  les  quali- 
tés des  parties,  parce  que  la  loi  n'a  pas  placé  dans 
leurs  attributions  les  moyens  d'instruction  néces- 
saires pour  la  vérification  de  ces  qualités.  Voilé 
pourquoi  l'article  437  du  même  Code  veut  que , 
si  une  pièce  produite  est  méconnue,  et  que  la 
partie  periiste  à s'en  senir , le  tribunal  renvoie, 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  étais  , 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas , le  tribunal  de 
commerce  n'est  pas  dessaisi  pour  cela  : il  est  sur- 
sis an  jugement  de  l'affaire,  qui  lui  revient  après 
qu'il  a été  statué  sur  l'incident  par  les  tribunaux 
compétents  pour  en  connaître. 

Quant  à l'objection  tirée  de  ce  que  cesmota  qui 
terminent  les  articles  en  question  , jugement 
patié  en  force  de  chose  jugée,  qui  le  condamne  cn 
qualité  d'héritier  pur  et  simple,  entendus  comme 
nous  les  entendons,  seraient  évidemment  une  dis- 
position tout  è fait  oiseuse , en  ce  qu'il  n'était  pas 
besoin  de  dire  que  l'hérilier  ne  pourrait  plus 
accepter  bénéficiaircment  à l'égard  de  celui  qui 
l'avait  fait  condamner  en  qualité  d'héritier  pur  et 
simple , et  que  cependant  on  doit  entendre  une 
loi , comme  la  clause  d'un  contrat , dans  un  sens 
suivant  lequel  elle  a un  effet , plutôt  que  dans  le 
sens  selon  lequel  elle  n'en  aurait  pas  ; on  répond 

contesUlion,  ce  jo^  n'rst  point  obligé,  quand  la  caose  est 
d'ailleurs  de  sa  ooDipétcnee  èt  raison  de  l’objet  ou  de  la  soomo 
detnandée,  de  renvoyer  le*  {ssrties  devant  les  tribunaux  ordi» 
mires,  pour  se  faire  juger  sur  La  qualité  contestée  : il  est  lui- 
mémr  juge  rrgulieret  ordinaire  |»ur  le*  malières  purtonuellcs 
et  mobilières  qui  n’excèdent  paa  lUU  fr.  ci  pour  d’autres  encore. 
Wout  avons  donc  po  citer  plus  haut  son  jugement  eommu 
exemple  d'un  Jugement  qui,  dan*  le  sjsièmeqiie  nous  combat- 
tons, iiiipritoerail  i 1’halnle  i sneeédrr  la  qualité  d bcritiw  pur 
et  simple , à roccastuo  de  U somiM  la  plus  modique. 

Au  mie,  quaud  il  s'agit  d'inscription  de  faux  ou  tic  vériCc»- 
lion  d'écriture,  le  juge  de  |>atx  n'est  pas  |ilot  eompétesit  puurea 
conitaitre  que  ne  le  sont  les  tribunaux  de  eomuierce  enx-méme* 
(art.  M,  Code  de  procéd.  );  alors,  il  n'est  plu*  juge  régulier  et 
ordinaire,  et  cc  n'est  pin*  le  ca«  de  dire  que  le  juge  de  1 action 
est  juge  d«  l'exceptio»,  que  le  juge  du  priacipal  est  jup  de 
rioddenl. 
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A cette  objection  d'ane  manière  bien  limplc.  En 
eflel,  après  aroir  dit  que  l'bérilier,  même  après  les 
délais  ordinaires  et  ceux  accordes  par  le  juge  , 
peut  encore  faire  inrenuire  et  accepter  bénéfi- 
ciairement,  les  rédacteurs  de  ces  articles  devaient 
naturellement  exprimer  les  restrictions  que  de» 
vait  souffrir  cette  faculté  ; et  ces  restrictions 
étaient  le  cas  où  l'héritier  avait  fait  acte  d'héritier, 
et  celui  où  il  avait  été  condamné  comme  héritier 
pur  et  simple  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée.  Elles  se  plaçaient  si  naturellement 
sous  la  plume , ces  restrictions , qu'elles  deve- 
naient pour  ainsi  dire  un  complément  de  la  phrase; 
d'ailleurs  , dans  le  sens  de  l'objection , ce  serait 
plutét  la  première  de  ces  restrictions,  qui  ne 
donne  cependant  lien  è aucune  difficulté,  è 
aucune  remarque  du  mémo  genre,  qui  serait 
oiseuse;  car  bien  évidemment  dès  que  l'héritier 
se  trouvait  avoir /'ait  aeU  ihérititr,  il  ne  pouvait 
plus  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire , par 
conséquent  inutilité  aussi  de  le  dire  par  une  dis- 
position formelle.  Nous  trouvons  bien  d'autres 
exemples,  dans  le  Code,  de  ces  dispositions 
superflues  : nous  n'en  citerons  qu'un , que  nous 
fournit  l'art.  âOhC  (<).  Cet  article  porte  que  la 
innsaction  sur  un  procès  terminé  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  dont  les  par- 
ties , ou  l'une  d'elles , n'avaient  point  connais- 
sance , est  nulle  ; et  il  ajoute  : i Si  le  jugement 
I ignoré  des  parties  était  suacepiible  d'appel,  la 
< transaction  sera  valable.  > Cela  allait  cepen- 
dant de  soi , puisque  le  jugement  ne  serait  pas 
psssé  en  force  de  chose  jugée  s'il  était  suscep- 
tible d'appel,  et  que  ce  n'est  que  la  transaction 
intervenue  sur  un  procès  terminé  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  qui  est 
déclarée  nulle  par  la  première  disposition  de  l'ar- 
ticle. 

L'objection  tirée  du  principe  de  l'indivisibilité 
des  qualités  ne  nous  touche  pas  davantage  : 
quand  la  qualité  ne  résulte  que  d'un  jugement , 
elle  est  censée  n'exister  qu'à  l'égard  de  celui  qui  a 
obtenu  ce  jugement , s'agit-il  même  de  filiation  , 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  démontré  bien  des 
fois  ; car  la  chose  jugée  n'est  réputée  la  vérité 
qu'en  faveur  de  celui  qui  a obtenu  le  jugement , 

(1)  Code  6a  Uolludo,  art.  18M. 

(2)  M.  Chabot , qoi  avait  d'abord  cvnbraMo  ropiokni 
contraire  , l'a  eoMiite  abaoJoQ»é«  , et  noua  crojoiia  fer- 


et  de  SM  héritiers , et  seulement  contre  celui  qui 
a été  condamné , et  ses  héritiers  : entre  tous 
autres,  ce  jugement  n'a  aucun  effet.  M.  Ddvin- 
court , qui  est  de  notre  sentiment , fait  observer 
toutefois  que , lors  de  la  discussion , l'on  pré- 
senta on  article  qui  décidait  formellement  la 
question  en  ce  sent , et  qu'il  ne  fut  pat  admit. 
Mais  ce  jurisconsulte  ajoute,  et  avec  raison,  que 
la  plupart  de  ceux  qui  votèrent  pour  le  rejet  de 
cet  article  se  décidèrent  uniquement  par  la  con- 
sidération que  la  disposition  qu'il  refermait  leur 
paraissait  clairement  résulter  du  principe  consa- 
cré par  l'article  1551,  et  qu'il  était  inutile  de  la 
répéter  au  titre  dti  Succeuiotu  ; eu  sorte  que  la 
non-admission  de  la  proposition , loin  d'affaiblir 
notre  opinion  sur  ce  point , ne  fait  que  la  con- 
firmer (a). 

Nous  avons  toutefois  vu  faire  , touchant  l'in- 
terprétation de  ces  articles  800  et  174,  une 
distinction  qui  est  du  moins  assez  spécieuse. 

Chi  était  bien  obligé  do  convenir  que , d'après 
le  Code  civil,  ces  mots,  jtigmtnt  possé  rn  fore$ 
de  chou  jugée , renferment  aussi  bien  le  cas  où 
le  jugement  a été  rendu  en  dernier  ressort , con- 
tradictoirement ou  par  défaut,  mais  n'étant  plus 
susceptible  d'opposition  , ou  qu'ayant  été  rendu 
en  premier  ressort  seulement , il  a été  confirmé 
en  appel  comme  bien  rendu  au  fond , que  le  cas 
où  n'ayant  été  rendu  qu'en  premier  ressort , la 
partie  condamnée  a laissé  passer  les  délais  do 
l'appel  sans  appeler  ; car , dans  plusieurs  arti- 
cles du  Code , notamment  dans  les  articles  1 3C2 
et  1205  (a),  et  plus  évidemment  encore  dans 
l'article  2056  précité,  ces  mots  désignent  incon- 
testablement les  deux  cas.  Mais , disait-on , ils 
désignent  plus  spécialement , surtout  dans  le  lan- 
gage de  la  procédure , le  jugement  rendu  en  pre- 
mier ressort  seulement,  et  dont  la  partie  n'a 
point  interjeté  appel  dans  le  délai  utile , ou 
auquel  elle  a acquiescé. 

D'après  cela,  ajoutait-on,  en  entendant  les 
art.  800  et  174  nniqnement  du  cas  où  le  juge- 
ment serait  pssé  en  force  de  chose  jugée  faute 
d'appel,  et  en  lui  faisant  produire  cet  etfel,  que 
l'héritier  condamné  serait  désormais  déchu  du 
bénéfice  d'inventaire  vis-à-vis  de  tous  créanciers 

mcsient  qu^il  ne  pouvait  Ciiro  bûc«s.  — (3)  «U  Holm 
UiMkpart.  1443  ci  1447. 
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qockonqaet , el  en  coMiqocacc  héritier  pur  et 
•impie  à l'égard  de  chacun  d'eux , celle  diapoxi- 
lion  aérait  juate  cl  raiaonnahle , parce  qu'en  n'ap- 
pelaot  point  du  jugement , il  a témoigné  par  Ih 
que  c'était  bien  à propoa  qu'il  avait  été  condamné 
comme  héritier  pur  et  aimple. 

MaU  on  peut  objecter  que  cette  diatinclion 
cotre  lea  jngementa  en  premier  rcaaort  el  paaaé« 
eu  force  de  ctioao  jugée  faute  d'appel , et  ceux 
qui  ont  été  rendue  en  dernier  rcaaort , ou  qui  ont 
été  confirméa  aur  l'appel , n'eat  point  du  louldana 
l'capril  du  Code  civil , et  que  d'aillcura  elle  n'eat 
puiut  de  princi|)c,  puiaqu'ellc  a pour  eiïel  unique 
de  ramener  la  queation  à aavoir,  ai  en  n'inter- 
jetant point  appel  du  jugement  dana  lea  délais  de 
droit , l'hérilicr  n'eat  pat  censé  avoir  accepté 
purement  cl  aimpicmcnl,  comme  ayant  témoigné 
par  Ui  qu'il  ac  regardait  comme  bien  condamné 
en  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  comme  ayant 
ainsi  fait  acte  d'héritier  ; et  cette  question  ne  peut 
être  décidée  de  la  sorte  contre  l'héritier  d'une  ma- 
nière aussi  absolue,  puisi|uc  le  jugement  peut  fort 
bien  avoir  été  rendu,  et  avoir  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée , sans  que  lui , héritier , qui  était 
occupé  é un  voyage  de  long  cours,  par  exemple, 
en  ail  eu  connaissance  : cela  se  voit  tous  les  jours. 
1/cxécution  elle-même  du  jugement,  par  le  paye- 
ment des  frais  el  du  montant  de  la  condamnation, 
sans  que  l'héritier  eût  d'ailleurs  pria  en  payant , 
dana  la  quittance,  la  qualité  d'héritier  pur  et 
simple , mais  ayant  payé  comme  condamné  h 
payer  en  celle  qualité , ne  prouverait  point  non 
plus  occesaairemeni  qu'il  a en  effet  fait  acte  d'hé- 
ritier, qu'il  l'a  reconnu.  Il  a bien  pu,  surtout 
s'il  ne  t'agissait  que  d'une  tomme  modique , pré- 
férer faire  un  léger  aacrifice,  plutôt  que  d'appeler 
du  jugement,  et  de  te  jeter  ainsi  de  nouveau 
dans  Ica  embarras  d'un  proeès , ce  que  beaucoup 
de  personnes  redoutent  par-denus  tout , non 
s-ant  quelque  raison.  Aucun  motif,  en  un  mot, 
ne  doit  autoriser  i s'c'carter  du  principe  que  la 
chose  jugée  ne  fait  qn'cntre  ceux  qui  ont  été  par- 
ties au  jugement,  cl  leurs  héritiers;  sauf  aux 
autres  créanciers  é invotjuer  les  mêmes  faits  que 
ceux  é raison  desquels  l'héritier  a été  condamné 
comme  héritier  pur  et  simple,  pour  obtenir,  s'ils 
le  peuvent , des  jugements  semblables  au  pro- 

tl}  Cosifl  cW  Holtamlef  kri . 1079. 

())  ilMd.,  «n.  1097. 
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micr  ; é faire  même  valoir  racqaietcemmit  qui 
aurait  été  donné  à ce  jugement , pour  que  les 
tribunaux  y voient,  suivant  les  circonstances, 
l'intention  de  l'bcritier  d'avoir  consenti  à être 
héritier  pur  et  simple.  Ce  que  noua  repoussons, 
en  un  mol,  c'est  la  décision  qui  serait  portée  en 
principe  absolu. 

;iii. 

Set  obUsstloai  deriiCrtlkr  béDeScIsIrc  Usai  l'aUminUtra- 
Uoa  de*  Mcm  de  U *ucccâ*iun. 

2G.  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'admi- 
nialrcr  lea  biens  de  la  succession,  et  il  doit  rendre 
compte  de  son  administration  aux  créanciers  et 
aux  légataires.  (.\rt.  805)  (i). 

On  a vu  qu'il  n'est  point  rigoureusement  obligé 
de  faire  apposer  les  scellés  pour  conserver  le 
bénéfice  d'inventaire  (art.  810)  (i)  ; mais  il  agira 
prudemment  en  le  faisant , s'il  se  trouve  sur  les 
lieux  au  moment  du  décès  : il  sera  plus  à l'abri 
du  soupçon  d'avoir  détourné  des  objets  dans  la 
vue  de  faire  fraude  aux  créanciers  el  légataires , 
et  du  reproche  do  faute  s'il  y en  avait  eu  de  dé- 
tournés par  des  tiers. 

Il  a pu,  en  vertu  do  l'art.  796,  pendant  les 
délais  pour  faire  inventaire  el  délibérer,  avant 
même  d'avoir  fait  sa  déebration  au  greffe,  se  faire 
autoriser  par  justice  û procéder  à la  vente  des 
objets  sujets  à dépérissement  ou  dispendieux  ii 
conserver;  et  l'article  986  du  Code  de  procédure 
lui  accorde  même  ce  droit  indistinctement  pour 
tous  les  meubles  en  général  : c Si  l'héritier  veut, 
I avant  de  prendre  qualité , et  conformémeut  an 
I Code  civil , se  faire  autoriser  é procéder  i la 
I vente  d'effets  mobiliers  dépendants  de  la  suc- 
-t  cession,  il  présentera,  à cet  effet,  requête  au 
I président  du  tribunal  de  première  instancè 

< dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ou- 

< verte. 

( La  vente  sera  faite  par  un  officier  public , 
c après  les  affiches  el  publications  ci-dessus 
c prescrites  pour  la  vente  du  mobilier.  > 

Les  affiches  el  publications  ci'-deMus  prescrites 
sont  celles  qui  sont  indiquées  par  l'art.  945, 
auquel  se  Référé  l'art.  986,  et  qui  renvoie  aux 
dispositions  du  litre  des  Saisies-exécutions , par 
conséquent  aux  art.  616  el  suivants  (s).  Nuusre- 

0)  C«p«i>d«at  f tu  Im«  d’Mfv  bit«  ta  plat  prochain  uMrehé 
pobiK,  tat  jour  M hcora  ardratirct  ém  nrrtrfi,  m mm  fmmr  4a 
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traceroni , *o  tarplut , ce*  formalilé*  au  chapitre 
suivant,  sect.  Il,  J 3,  où  nous  renvovons  pour 
éviter  d'inutiles  répétitions. 

Outre  l'art.  79G  du  Code  civil , relatif  au  cas 
où  il  existe  des  objets  dispendieux  ù conserver  ou 
sujets  ù dépérissement , et  que  l'Iiéritier  demande 
ù en  faire  faire  la  vente  avant  d'avoir  pris  la  qua- 
lité d'héritier  bénéficiaire,  ce  Code  contient  une 
autre  disposition  concernant  la  vente  du  mobilier 
de  la  succession  en  général , c'est  l'art.  80.7  (i), 
ainsi  conçu  : < Il  ( l'héritier  bénéficiaire)  ne  peut 
c vendre  les  meubles  de  la  succession  que  par 
I le  ministère  d'un  officier  public,  aux  enchères, 

< et  après  les  affiches  et  publications  accontu- 
« mccs. 

< S'il  les  représente  en  nature , il  n'est  tenu 

< que  de  la  dépréeiation  ou  de  la  détérioration 

< causée  par  sa  négligence.  > 

L'art.  989  du  Code  de  procédure  porte  aussi 
que|;  < S'il  y a lieu  de  faire  procédera  la  vente 
f du  mobilier  et  des  rentes  (s)  dépendant  de  la 
t succession,  la  vente  sera  faite  selon  les  formes 

< prescrites  ponr  la  vente  de  ces  sortes  de  biens, 
I â peine,  contre  Théritier  bénéficiaire,  d'être 
c réputé  héritier  pur  et  timple  ; i peine  qui  lui 

dimapciM't  aiiui  que  1«  prescril  en  général  l'art.  617,  quand  il 
a'agit  de  vente  aur  uiiic-cicculion,  U vente  du  mobilier  dépen- 
dant d'une  aucccuion  ac  fjîl  au  eontraire  danv  le  lieu  où  »onl  In 
e0è4a,  a'il  n'en  rat  autrement  ordonné  ( art.  049).  Il  eat  encoi'o 
qnelqura  aotrea  modilîcationa. 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1080. 

(3)  D'a|>réa  un  avit  do  rouaeil  il^tat,  approuvé  le  II  jan- 
vier 1909  [Bmtl.y  n*  2046',  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  Iran^ 
lârer  lea  iiiwriptiona  anr  le  grand-livre  ao-deaaua  de  SU  fr. 
de  rente,  aana  une  auloriution  préalable;  autorisation  qui 
n'eat  pas  spécifiée,  mais  qui  eat  pndiablcment  celle  arcordee 
par  le  président  du  tribunal,  sur  requête  à lui  présentée  i cet 
effet,  et  qui  doit  prescrire,  s'il  y a lien,  d'appeler  lea  créan- 
cicra. 

(3)  L'héritier  bénéficiaire  qui  n'a  pas  fait  constater  par 
espluit  l'apposition  des  placards  annoiirant  la  vente  du  nsobi- 
lier,  doit  être  déclaré  héritier  pur  et  simple,  qoand  meme 
l'omissiun  aurait  eu  lieu  sans  fraude,  et  qu'il  n'en  serait  résulté 
aucun  préjudice  i»our  les  créanciers.  Arrêt  de  la  cour  de  rassa- 
linn  d«  Belgique,  26 octobrcl833  (y«rùp.  dt 

p.  143  ),  qui  casse  un  arrêt  en  sens  cuniratre  rendu  |iar  la  cour 
d'appel  de  tvand,  le  13  dcccuibre  1631  ( /urtip.  t/e  Bdyùfvg, 
1833,  II,  p.l03). 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  1080. 

(5)  I..a  loi  belge  IsolUiiibise  du  12  juin  lUlOcil  ainsi  conçue: 

s Art.  Isr.  Sont  abolies  )>arles  présentes,  lonU-s  lesdis|tosilit>iis 

et  fortnaliU^t  preveritn  |>ar  1rs  lois  rnrore  csisUiiIrs  i l'égard  de 
l'aliénation  publique  d'immcnblrs  appartenant , en  tout  00  en 
partie,  i des  mineurs  ou  1 des  personnes  assimilées  sus  mineurs , 
ou  i des  masaa  qui  duivrtit  être  liquidées  par  des  svndics  dans 
rialàtt  dnotucic»  j <1  MnilKilOTwainiil  «bKtiia , i 1 c(«il 


«erait , par  conséquent , appliquée  aussi  dans  le 
cas  où  , en  vertu  des  articles  79G  du  Code  civil 
et  980  du  Code  de  procedure  précités , il  aurait 
fait  vendre  les  meubles , mais  n'aurait  pas  ubservé 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  (s). 

Au  surplus,  quoique  les  art.  805  du  Code 
civil  et  989  du  CxmIc  de  procédure  ne  prescrivent 
pas  formellement  à l'hérilier  bénéficiaire  , pour 
la  vente  du  mobilier  en  général  et  des  rentes , 
de  SC  faire  autoriser  par  le  président  du  tribunal, 
comme  cela  lui  est  prescrit  par  ces  articles  79G 
et  98G,  |>our  le  cas  où  il  n'a  pas  encore  pris 
qualité,  néanmoins  il  ne  nous  parait  pas  douteux 
que  cette  autorisation  ne  lui  soit  également  né- 
cessaire ; la  raison  est  la  même , et  les  premiers 
cités  de  ces  articles  sc  réfèrent,  quant  ù cc  point, 
aux  derniers. 

27.  Quant  aux  immeubles,  l'article  80G  (s)  du 
Code  civil  porte  que  : i L'héritier  bénéficiaire  no 
c peut  les  vendre  que  dans  les  formes  prescrites 
I par  les  lois  sur  la  procé<Iure,  et  il  est  tenu  d'en 
c déléguer  le  prix  aux  créanciers  hypothécaires 
< qui  se  sont  fait  connaître  (s).  > 

('.esont  les  art.  987  et  988  du  Code  de  procé- 

dmalicnationA,  ladiipoiitiona  mcntionnéaaux  ar1kl<«»uivjaU  : 
— Art.  2.  premttr  Ueu  : aur  le*  immcublca  ap|>artenan(  eu 
tout  uu  en  {laiiie  à des  miiietirsou  atii  ]icrsonnrt  qui  leur  sont 
Msimilres  : — 5 1*^-  1^*  tuteurs  qui  jugeront  l'siténalion  d'iDi- 
meubleu  s|i(artensot  ru  toiil  ou  en  partie  i des  miorurs  ou  i des 
inlerdils  iitkc»dirc  (tour  les  iotérêU  d'icrnx,  icrunt  tenus  de 
demiiiider  au  ronseil  de  famille,  mnqèové  de  b uunière  pres- 
eriie  par  les  lois,  raotorisalion  de  procMer  i b vente  publique 
des  suidili  immeubles.  — J 2.  L'aulorissliun  accordée  par  le 
conseil  de  famillr  sera  prcsciiléc  (>ar  m|uétcA  ritomoli^sliun 
du  tribuiul  de  premuTc  iiivtaiiee  pour  y statuer,  rotTieirr  du 
roi  eulcndu;si  le  tribunal  arcorde  rhoowlogalion,  il  désignera 
cil  même  temps  un  tmlaire  |>ar  le  uiiuistère  duquel  b vente 
publique  aura  lieu.— $ 3.  Ixtrsque  tes  lotmeublcs  ap|urlioiinent 
en  cummu»  i «les  majeurs  «ri  à des  mineurs,  ou  à ceux  qui  leur 
sont  autmilés,  et  que  les  majeurs  dcvirctit  procé«ler  à U vente 
publique,  ils  poiirruiit,  sans  autorisation  préalable  dueoiiscU 
de  famille,  s'adresser  par  requête  au  tailimial  de  première  in- 
stanre,  k l'cfTet  d'être  autorisÀ  â b vente,  l^e  tribunal,  après 
avoir  entendu  1rs  tulenrs  «les  intércMcs  mineurs  ou  inlerdils, 
ainsi  que  les  conclusions  de  rufficicr,  prononcera  sur  b de- 
mande des  requérants,  et  dan»  le  cas  où  b requête  sera  œtroyvc, 
il  désignera  en  ro«'mr  temps  un  notaire  par  le  mioist«Tcdu«juel 
b vente  publiqoe  aora  lieu.—  J 1.  Dans  les  d«nix  ras  menlion— 
n«^  aui  2 et  3,  b v«^>te  publique  se  fera  par  le  ministère  du 
nobire  (b'signé,  en  présence  de»  totenrs  ou  des  subrugi’»  tulenrs, 
et  par-devant  le  juge  de  paix  du  vanton  où  b suecession  est 
onverte.  — Art.  3.  tn  lereni/  /*en  ; à l’égard  «rnunnNibles  ap. 
parlenanl  è des  surcissions  acceptées  sous  bénéÜec  d'inventaire 
ou  à «les  succesions  vacant«s  : ^ l-«*  héritiers  ou  rura- 

Icurt  rctp«xUfa  Kfout  Icuiu  de  deuauder  rauUiriMltou  de  U 
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dure  qui  indiquent  d'une  manière  générale  quellca 
font  cet  formet. 

< S'il  y a lieu , dit  le  premier  de  cet  articlet, 
t à Tendre  det  immcnblct  dépendant  de  la  tuc- 

• cettion , l'héritier  bénéficiaire  présentera  au 

• prétident  du  tribunal  de  première  instance  une 
c rcqnète  où  ils  seront  désignés  : cette  requête 

< sera  communiquée  au  ministère  public  ; sur 

< tes  conclusions  et  le  rapport  d'un  juge  nommé 
I à cet  elTct , il  sera  rendu  jugement  qui  ordon- 
c nera  préalablement  que  les  immeubles  seront 
t vus  et  estimés  par  un  expert  nommé  d'oflicc. 

I Si  le  rapport,  dit  l'article  suivant,  est  régu- 
c lier,  il  sera  entériné , sur  requête,  par  le  même 

< tribunal  ; et , sur  les  conclusions  du  miniitère 

< public,  le  jugement  ordonnera  la  vente. 

f II  sera  procé<lé  à ladite  vente  suivant  les 
c formalités  prescrites  au  titre  det  Partages  et 
f des  Lieilaliont  ■ (dont  nous  retracerons  aussi 

«mlefmbUqoe  ta  tribanal  de  première  intlanccde  Parrondi^ 
•rmeiit  où  la  «iKeeMioo  e«l  ouvertCf  lequel  aprvi  aroir  cnlendo 
l'uffirier  sülucra  sur  la  denuoile,  cl  en  arrortUfit  l'aulorisalion, 
«Irsi^nera  en  m^me  temp^  le  notaire  par  le  roinisti^re  duquel  la 
vente  publique  aura  lieu,  ^3.  l.a  vente  se  fera  ensuite  par  le 
mioutere  du  notaire  l'Inigné  et  par-devant  le  juge  de  paix  du 
canturi  où  la  surcessiou  est  ouverlc. — .\rt.  4.  £m  troifieme /leu, 
et  relalivnnent  à des  imroeiiblca  appartenant  à dea  masses  admi- 
ntstrfes  par  des  syndks  : — $ l*r.  Les  sjndirs  de  cca  masM* 
•c  pourront  procuder  4 la  vente  publi<|ardes  susdits  iincueiibleSf 
qa'jprès  aroir  demandé  l’antorisation  do  jagc-commitaairef 
Bu*nin»<’  {ar  le  tribunal  ale  eonimerce  ou  par  le  tribansl  de  pre- 
mière instance^  jugeant  eotnme  Icttibunalde  commerce,  lequel 
ataloera  sur  la  demande,  cl  s'il  arcoi  de  raulorisatiuii  demandée, 
cbrsijuera  en  même  temps  nn  notaire  par  le  ministère  duquel  la 
vente  pobliqoe  aura  lieu.  J 3.  Iwi  vente  publique  se  feraeo- 
nite  par  le  ministère  du  nolaire  désigné  et  par-<levant  le  juge 
de  paix  dn  cantoo  où  la  failUte  r«t  ouverte.— Art.  5.  Cependant 
•I  les  inlérélsdes  héritiers  mineurs,  interdits  ou  l<énéliciaircs,  ou 
des  snreessions  vacantes,  ou  des  masses  faillies  exigeaient  que 
les  immeubles  ou  une  partie  d'ieeux  fussent  vendus  dans  un  ou 
plusieurs  canton*  autres  que  celai  où  la  suecessinn  a été  ouverte 
ou  la  failUte  déclart-c,  il  en  sera  fait  mention  , dans  le  premier 
ras,  dans  la  délibération  du  conseil  de  famille  dans  l'Iiomol»- 
gation  du  tribunal  ; et,  dans  le  dernier  cas,  dans  la  disposition 
do  Inbunil  ou  du  juge-eoinmissairc  de  la  faillite,  et  le  tribunal 
ou  le  jage-eommiasaire  ilélégaera  en  même  temps  le  jage  de 
paix  en  présence  duquel  la  vente  aura  lieo.  ~ Art.  6.  Il  eat 
ailuoé  aux  joges  de  paix  et  à leurs  grefliers  pour  leur  atsislance 
i la  Tcnli;  poor  chaque  lot  mis  en  vente  utve  vocation  sans  plut, 
d'après  le  tarif  établi  poor  rapposilien  et  la  levée  des  scellés. 
Cependant  s'il  est  mis  en  vente  plus  de  cinq  lots  provenant  de 
laaséme  rueresstoa,  ils  ne  prendront  qu'une  demi-vacation  pour 
chaque  lot  excédant  le  nombre  cinq.  — Art.  7.  Les  juges  de 
paia  veilleront  i ce  que,  dans  ces  ventes  d'immeubles,  il  ne  se 
foK  rien  en  préjudice  des  intérêts  des  béritiers  mineurs,  inter- 
dits ou  bénéficiaires,  des  successions  tarantes  oe  des  masses  fail- 
lies. En  deconvrant  qoclqne  chose  en  ec  genre,  ila  feront  sarscotr 
À la  vente  apria  avoir,  aoitant  U natvre  dee  aliéoalseoa,  ealendo 
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le«  ditpotilions  au  chap.  luivanl,  tect.  Il,  $2). 

< L'hérilier  bénéficiaire  sera  réputé  héritier  pur 
• et  «impie,  >'il  a vendu  de»  immeuble»  »an»  »e  con- 
< former  aux  règle»  prescrite»  dan»  le  prêtent 
I litre,  t 

28.  Mais  ce  qu'il  faut  bien  remarquer  , c'e»t 
que  la  vente  qui  serait  faite  sans  l'emploi  de  ce* 
formalité» , de  gré  à gré , ne  serait  pas  nulle, 
quoique  le»  créanciers  et  le»  légataire»  en  deman- 
dassent eux-mêmes  la  nullité  (t)  ; pas  plus  que  ne 
le  serait  celle  des  meubles  qu'il  ferait  sans  rem- 
plir les  formalités  prescrites  à cet  effet.  Peu 
importe  que  les  art.  805  et  806  du  Code  civil 
disent  qu’il  ne  peut  vendre  les  meubles  et  les 
immeubles  qn'cn  te  conformant  aux  lois  sur  la 
procédure,  et  qu'il  ail  dédaigné  de  s'y  con- 
former ; ces  articles  doivent  être  entendus  en  ce 
sens  , que  l'héritier  ne  peut , pour  consener  le 

1e«  lirteonon  les  lobrogéo  talenrx,  os  lex  héritier*  bénéfictaires, 
on  les  curaleum  de*  aacccMiot»  vacsntei,  ou  enfin  les  syndics 
dev  ma*tc«  faillie*.  Il*  feront  ensuite  leur  rap|>ort  par  écrit,  to 
tribunal,  si  l'aliénation  conrerne  des  minenrs,  des  interdita,  dss 
héritiers  béocficiatres  os  des  sncecisiont  vacantes;  os  as  jug^ 
comniusaîre  qui  a accordé  rastorisation , si  elle  concerne  des 
masses  en  eût  de  faillite; et  ce,  afin  qu'il  en  toit  ordonné  par  le 
tribunal  ou  par  le  juge-commissaire,  d'après  ce  qu'il  aers 
trouvé  convenable.  — Art.  8.  La  vente  des  immeubles  se  fera 
d’aillrars,  dans  tou»  le*  cas  ei-dcMUs  mentionnés , rooformé- 
menl  i re  qui  est  nsitc  4 l'égard  des  ventes  pnbliqoes  ordinaires 
d'immeubles.  — Art.  9.  Sont  également  abolies,  par  les  pré- 
sente*, lesdispoiilioiiset  formalités  prescrites  parles  loisactnel- 
lement  existantes  i l'égard  do  partage,  et  la  licitation  dm  auc- 
emsionv  auxquelles  sont  intéressés  des  interdits  et  minenrs 
comme  roparlagonts.  — Le  partage  •«  fera  désormais  par  le 
ministère  d'un  uoUire  et  témoins,  parHlcraut  le  jnge  de  paix  ds 
canton  où  la  suceesvioo  est  ouverte,  et  en  la  présence  des  Is- 
teors  spéciaux  et  sobrogés,  dm  mineurs,  ou  de*  interdit*  éman- 
cipés a«islésdelrursrarateurs;oo,  au  lieuderémancipé,  d'soe 
{tersoone  aiitoruée  à cet  elTet  par  procuration  spéciale.  Le  jegs 
de  paix  devra  veiller  particulièrement  à ce  que  Im  Iota  soient 
dûment  Connés,  et,  en  général,  à re  que  Im  inlérélsdm  sitocnrs 
soient  eonvénabicmeot  observés  dans  cm  partages.  Lorsque  les 
inléremét  majeurs  et  les  tuteurs  des  mineurs,  ou  bien  cm  der- 
niers entre  eux,  ne  s'acrordeut  point  sur  la  forsulioD  des  lots, 
oo  lorsqtw  le  jage  de  paix  Ini-méme  le  troavera  convenir  posr 
Im  intérêts  des  minenrs,  il  désignera  an  ou  plsieours  experts,  et 
Icnr  fera  prêter  serment  à l'effet  «te  former  Im  snuiiU  lots.  Lea 
lots  ainsi  formés  seront,  par-devant  le  jnge  de  paix,  adjugés  an 
divers  copartageants,  soit  par  arrangement  i l'amable,  soit  par 
la  v«de  dn  sort  ; et  il  en  sera  fait  mentioQ  dans  l'acte  notarié  da 
partage.  — Il  est  silooé  aux  jogm  de  paix  et  i Icors  grdEcrs 
pour  Im  vacations  Acet  effets  le  mêose  salaire  qui  leur  est  respeo* 
tivementaccordépour  laors  vacations  é l'appoaitioo  dosseellésy 
sans  pins,  s 

tl)  Ainsijogé,  et  avec  raisoa,  par  la  (oor  de  PariS|  la  17  dé- 
cembre 1823.  (Sirey,  1833,11,  IGS.) 
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bénéfice  d'inventaire , vendre  lea  mcnblei  ou  les 
immeubles  qu'en  se  conrormaiit  i ces  mêmes  lois; 
mais  rien  ne  Tempécbe  de  renoncer,  quand  il  le 
veut,  il  ce  bénéfice  , introduit  uniquement  en  sa 
faveur,  et  de  se  porter  bérilier  pur  et  simple  ; de 
faire  en  conséquence  ce  qu'un  héritier  pur  et 
simple  peut  faire  ; or  un  héritier  pur  et  simple, 
en  disposant  des  biens  de  la  aneceasion,  et  comme 
il  l'entend,  ne  dispose  que  de  choses  fi  lui  appar- 
tenant, Les  art.  988  et  989  du  Code  de  procé- 
dure consacrent  la  justesse  de  ces  principes , en 
décidant  l'un  et  l'autre,  que  l'héritier  bénéficiaire 
dévient  liéritier  pur  et  simple  pour  ne  s'être  pas 
conformé  fi  leurs  dispositions  : c'est  doncjifi  le 
seul  effet  de  l'inobservation  des  formalités  pres- 
crites pour  la  vente , soit  des  meubles  , soit  |des 
immeubles.  C'est  aux  créanciers  qui  n'ont  point 
d'hypothèques  sur  les  immeubles  , et  aux  léga- 
taires qui  craindraient  l'insolvabilité  de  l'héritier, 
fi  ne  pas  s'endormir  sur  la  foi  de  son  acceptation 
bénéficiaire,  fi  demander  la  séparation  des  patri- 
moines, fi  prendre  surtout  inscription  sur  les 
immeubles,  comme  ils  en  ont  le  droit  d'après  les 
art.  878  et  (l)  combinés,  et  suivant  ce  qui 
sera  expliqué  ultérieurement. 

39.  M.  Toullier  professe  que  la  surenchère  du 
quart,  autorisée  par  l'art.  710  du  Code  de  procé- 
dure , peut  avoir  lieu  dans  lea  ventes  d'immeu- 
bles faites  par  l'héritier  bénéficiaire  d'après  les 
formalités  qui  lui  sont  prescrites  fi  cet  effet  ; 
mais  c'est  une  erreur  : la  cour  de  Rouen  l'avait 
bien,  il  est  vrai , ainsi  décidé  par  son  arrêt  du 
24  mai  1817;  mais  cetarrélaété  cassé  etavec 
raison,  le  16  novembre  1819  ( Sirey,  1821  , 
I,  271)  :i  Attendu  que  l’art,  710duCodcdepro- 

< cédure  n'introduit  la  surenchère  du  quart  que 
1 pour  le  cor  de  la  vente  par  expropriation  forcée; 
e qu'il  résulte  de  la  nature  de  celte  surenchère  et 

< des  formes  qui  lui  sont  spéciales,  qu'elle  est  un 

(Il  CoUe  de  Hollinde,  art.  I1S3. 

P)  C'etl  en  nous  fondant  sur  ces  principes,  et  en  invoquant 
k l'appui  c«  Bine  arrél,  que,  au  to«ac  111,  n*  303,  où  nous  a^ 
Uns  U questioa  rclativetBCol  au  cas  de  vente  de  Uvna  de  niiucurt^ 
«luidnit  égalcnient  cire  faite  en  ]uaÜc«,  quand  ily  a lieu  <ie  ror- 
dunaer,  nous  déridons  iadiatioctemcol  que  calto  surcncliére  dn 
«{nari  n'a  lieu  que  dans  les  ventes  par  /oreee , et 

non  dans  aucune  autre,  quoique  faite  d'autorité  de  justice,  A 
nbua  de  la  qualité  du  propriétaire  ou  do  vendeur.  La  diacuMîon 
a laquelle  nuot  nous  sommes  livré  A cei  é^ard  ne  doit  lainar 
•ueun  nuage  sur  celle  vérité. 

(3)  DisposiUoo  mppriiitét  dans  le  Code  d«  UolUodc. 


t droit  exorbitantdont  l'exercice  ne  |>eut  être  éten- 
c du  .iu  delà  de  la  limite  que  la  loi  lui  assigne  (s).  > 

Mais  la  surenchère  du  dixième , autorisée  par 
l'art.  2I85  (s)  du  Code  civil,  en  faveur  de  tout 
créancier  hypothécaire  dont  le  titre  est  inscrit  au 
plus  tard  dans  la  quinzaine  do  la  transcription  du 
titre  d'acquisition  (art.  834,  Coilc  de  procédure), 
peut  avoir  lieu  non-seulement  lorsque  l'héritier 
a vendu  sans  remplir  les  formalités  de  justice,  ce 
qui  va  sans  dire , mais  encore  lorsqu'il  les  a rem- 
plies. La  vente  , quoique  judiciaire,  n'a  pas  suffi 
pour  éteindre  ce  droit  attaché  fi  riiypolhèquc. 

30.  Hais  nonobstant  l'assimilation  que  la  lui , 
dans  certains  cas  , notamment  dans  l'article 
2I46  (s)  du  Code  civil,  fait  d'une  succession 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  fi  l'état  de 
faillite  d'un  débiteur,  il  n'y  a pas  lien  d'appliquer 
fi  la  vente  des  immeubles  de  la  succession  béné- 
ficiaire, quoique  faite  en  justice,  la  disposition  do 
l'article  565  du  Code  de  commerce,  qui  autorise, 
pendant  la  huitaine  de  la  vente  des  immeubles 
du  failli,  tout  créancier  fi  surenchérir  pourvu  que 
la  surenchère  soit  au  moins  du  dixième  du  prix 
princi|)aldc  l'adjudication  : c'estaussi  une  disposi- 
tion particulière  qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  fi 
d'autres  cas  que  celui  pour  lequel  elle  a été  établie. 

5I.  Au  surplus,  pour  garantir  les  créanciers 
et  les  légataires  , du  danger  qui  résulterait  pour 
eux  de  ce  que  l'Iiérilicr  bénéficiaire  vendrait  lo 
mobilier  de  la  succession  pour  en  détourner  le 
prix,  la  lui  ( art.  807  (s)  Code  civil  ) leur  donne 
le  droit  d'exiger  qu'il  fournisse  bonne  et  valable 
camion  de  la  valeur  du  mobilier  compris  dans 
l'inventaire,  et  de  la  portion  du  prix  des  immeu- 
bles non  déléguée  aux  créanciers  hy|>otliécaires. 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution , les 
meubles  sont  vendus  et  leur  prix  est  déposé  (6), 
ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du  prix  des 

(4)  Code  de  HoUnnde,  art.  1334. 

(5)  ll>id.,arl.  1081. 

(C)  A Paria,  à la  caiaie  dca  dépAta  d couaifpialiona,  et  dana 
Ica  dé|urtero<'Ula,  cher  Ira  |}n:{>ot4a  de  cette  caiaM.  Ordonnance 
du  3 juilkt  181G,  aar  1a  raûaedea  drpkU  êt  e*naayMli«iw.  •— 
Eo  Belgique,  au  bureau  des  conacrvalcum  dea  tiypoUirquea . { Ar« 
rAlés  du  17  Janvier  1831  cl  du  30  nura  1833.} 

D'aprèa  l'art.  13  d«  cette  ordounaner,  il  y a lica  d«  veracr  dana 
ccUecaiaae  lea aotnmes d'argent  Irouvcca  ou  provenuea  dcavenlcu 
et  recouvrciBcala  dana  une  auoccaaion  bcoéCciairc,  loraque,  aur 
U di  ^tKlqud  crdtBcicn,  k IriiftiAal  !'•  »r« 

dotiiK. 
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Mmeubin , pour  Aire  employée  à l'acquit  de* 
clurge*  de  U lucceuion, 

Le  créancier  ou  autre  partie  intéreaaée , qui 
TCul  obliger  l'héritier  i donner  caution , lui  fait 
(aire  tommation , à cet  effet,  par  acte  exlrajndi- 
eàire,  aignifié  à peraonne  ou  domicile.  ( Art.  902 
da  Code  de  procédure.  ) 

Dana  la  trois  jour*  de  cette  tommation,  outre 
nn  jour  par  trois  myriaroètra  de  distance  entre 
ion  domicile  et  la  commune  où  siège  le  tribunal 
de  l'ouTerture  de  la  succeuion,  l'Iiériiier  at  tenu 
de  préienter  aulion  au  greffe  du  tribunal,  dans 
la  forme  prescrite  pour  la  réceptions  de  aution. 
( Art.  903,  ihid.  ) 

S'il  t'élère  da  difficultés  relativement  é la  ré- 
ception de  la  aution,  la  créanciera  provoquants 
sont  représentés  par  l'avoué  le  plus  ancien. 
(Art.  904,iétd.) 

La  caution,  comme  caution  judiciaire,  doit  réu- 
nir la  conditions  prescrites  par  la  art.  20 1 8,201 9 
et  20'i0  (l),  combinés,  du  Code  civil,  et  par  con- 
séquent être  susceptible  de  contrainte  par  corps. 

L'héritier  peut,  au  rate,  la  fournir  en  une 
sonme  (art.  2041  ) (t) , qui  at  dépaée  comme 
il  at  dit  ci-dessus. 

32.  Quant  à la  distribution  du  pris  provenant 
de  la  vente , soit  du  mobilier,  soit  da  imineubla, 
le  Code  de  procédure  établit  les  régla  suivanta, 
qui  sont  da  disposition  de  principa  plutôt  que 
de  simple  procédure. 

t Le  prix  de  la  vente  du  mobilier  sera  distribué 
I entre  la  créancien  opposants,  suivant  la 
< formalitésjindiquéa  au  titre  de  la  Dùtribulion 
t par  ecnlribution  (art.  900).  > 

< Le  prix  de  la  vente  da  immeubles  sera  dis- 
t iribué  suivant  l'ordre  da  priviléga  et  hypo- 
c lbèqna(arl.  901).  i Et  d'après  l'ordonnance 
suris  aisse  de*  dépôt*  et  consignations  (art.  10), 
s Le  prix,  ou  portion  de  prix  d'une  adjudiation 
s d'immeubles  vendus  sur  bénéfie*  (rincenlaire 
s (ou  sur  saisie  immobilière , cession  de  biens , 
t faillite  ) , que  le  cahier  da  cliarge*  n'autorise- 
s rait  pas  l'acquéreur  è consener  entre  scs 
s mains , doit  être  déposé  ù ladite  caisse,  si  le 
s iribttnal  adonne  atte  consignation  sur  la 

(I)  Code  <k  Hotb.Hle,  irl.  IS04  cl  IN». 
r>)  n>M.,  art.  IMT. 

(*)  U>kt.,srl.  lOeietlOt». 


I demande  d'un  ou  de  plaicur*  créanciera.  i 

En  conséquence , ceux  qui  ont  da  priviléga  à 
faire  valoir  sur  lo  prix  provenant  da  meubla  , 
comme  sur  celui  provenant  da  immeubla,  for- 
ment leur  demande  è fin  de  privilège,  et  sont  payé* 
par  préférence  , dan*  l'ordre  tracé  an  Code  civil, 
au  titre  dee  PrivilégeielJIÿpolhijuee,dotUnou§ 
n'avons  point  à nous  occuper  en  ce  moment. 

Ainsi , d'après  l'article  808  (s)  du  Code  civil , 
s'il  y a da  créanciera  opposants,  l'héritier  béné- 
ficiaire ne  peut  payer  que  dan*  l'ordre  et  de  la 
manière  réglée  par  le  juge,  dans  l'hypothèse, 
bien  entendu,  qu'ils  ne  s'accorderaient  pas  entre 
eux;  ar,  dans  le  cas  contraire,  l'intervention  du 
■juge  cesserait  d'étre  nécessaire.  (Art.  636  et  637, 
Code  de  procéd.) 

Au  surplus , le  payement  que  ferait  l'héritier 
bénéficiaire , au  mépris  d'une  ou  plusieurs  oppo- 
sitions , et  arbitrairement , ne  le  ferait  pas  dé- 
choir du  bénéfice  d'inventaire  ; seulement  il 
l'obligerait  à rendre  indemne  celui  ou  ceux  qui 
en  auraient  éprouvé  un  préjudice  (s). 

S'il  n'y  a pas  de  créanciera  opposants , il  paye 
le*  créanciers  et  les  légataire*  à mesure  qu'il*  se 
présentent. 

33.  On  a demandé  si  les  créanciera  dont  le* 
créance*  ne  seraient  pas  échue*  peuvent  se  pré- 
senter comme  les  autre*  pour  être  payés?  Nous 
n'en  doutons  point  ; car  il  serait  injuste  que  ceux 
dont  les  créances  seraient  échue*  fussent  payé* 
quand  les  autres  ne  1e  seraient  pat.  Tous  les  bien* 
d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  cet  créan- 
ciera , qui  s'en  distribuent  le  prix  par  contribu- 
tion , b moins  qu'il  n'y  ait  entre  eux  descantes  de 
légitime  préférence,  c'ett-é-dire  de*  privilège*  et 
des  hypothèques.  (Art.  2003-2094)  (s). 

Cette  décision  est  d'autant  plut  incontestable, 
que  l'art.  2146  (e)  déclare  sans  effet,  i l'égard 
des  créanciers  du  défunt , l'inscription  prise  par 
on  créancier  de  la  sueceasion  sur  les  biens  de  cette 
succession , lorsqu'elle  a été  acceptée  ton*  béné- 
fice d'inventaire  ; comme  il  déclare  sans  effet  celle 
qui  a été  prise  sur  les  biens  d'un  failli  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  fail- 
lite , assimilant  ainsi  sons  ce  rapport  la  tncces- 

(4)  Arr.  <k1l«>lir(t<Ri<iai,  du  17 d4c.ltl0.(Str., 110,3,11*.) 

(3)  Cmle  de  Uoibnk,  irl.  1 tTU  cU IT». 

t«)IUd.,trl.  ms. 


Digitized  by  Google 


32 


LIVRE  m.  — MANIÈRES  D’ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


lion  bénéficiaire  à l'élat  de  faillite  : or , d’après 
l'art.  1 18S  (t)  l’état  de  faillite  (ou  de  déconfiture) 
rend  eaiftiblea  Ica  dettes  à terne. 

Il  aérait  juste  , au  surplus , que  ces  créanciers 
fissent  raison  de  l'esconpte  ( intemiun'um  ) sur 
le  pied  de  l'intérêt  légal , sinon  ce  qui  leur  rcrien- 
drait  dans  la  distribution  devrait  être  déposé  à la 
caisse  des  dépéts  et  consignations  jusqu'à  l'époque 
de  l'exigibilité , pour  y produire  les  intérêts  de 
droit  au  profit  de  la  succession.  De  cette  manière, 
les  droits  de  tout  seraient  respectés. 

Pour  les  créances  conditionnelles , il  est  juste 
aussi  qu'elles  soient  admises  dans  les  distribu- 
tions ; car  on  droit  conditionnel,  bien  qu'en  prin- 
cipe pur  ce  ne  soit  qu'une  espérance,  est  un 
droit,  et  ce  droit  deviendrait  vain  quoique  la 
condition  ensuite  se  réalisât  et  eût  ainsi  un  eflel 
rétroactif  (art.  1179)  (t),  comme  s'il  avait  d'abord 
été  constitué  purement  et  simplement,  si  le  pro- 
duit des  biens  était  distribué  entre  les  antres 
créanciers  seulement  ; ce  qui  serait  souveraine- 
ment injuste.  A cet  égard,  il  y a deux  partis  à 
prendre  : ou  admettre  le  créancier  conditionnel, 
avec  caution  de  rapporter  capital  et  intérêts , au 
cas  où  la  condition  viendrait  à défaillir  ; ou  de 
laisser  en  dépôt , à la  caisse  des  consignations , 
la  part  de  ce  créancier  dans  la  distribution,  pour 
le  cas  contraire,  les  intérêts  courant  au  profil  de 
la  succession  jusqu'au  jour  de  l'accomplissement 
de  la  condition  ; et  le  choix  appartiendrait  à l'bé- 
riticr  bénéficiaire  et  aux  autres  créanciers  ou 
légataires. 

3A.  Nous  avons  dit , d'apres  l'art.  80C  (s) , 
que  l'béritier  bénéficiaire  est  tenu  de  déléguer 
le  prix  des  immeubles  aux  créanciers  hypothé- 
caires qui  SC  sont  fait  connaître. 

Et  ces  créanciers  se  font  connaître  par  la 
notification  de  leurs  inscriptions  sur  les  immeu- 
bles. 

Mais  il  n'y  pas  que  les  créanciers  hypothécaires 
qui  aient  le  droit  d'étre  payés  par  préférence  sur 

(I)  Code  de  Hollinde,  art.  1307. 

(3)  ll»d.,  art.  1307. 

(3)  Ibid.,  aK.  1000. 

(4)  Ibid.,  an  nos  et  1I9S. 

(5)  DUpotitkxi  BapiiriiDée  diDt  1«  Code  de  BoUtnde. 

(G]  Codede  llollaade^  art.  1189. 

(7)  Ibid.,  art.  1199. 

(8)  Ibid.,  art.  1089. 

(9)  L'article  porte  lUni  Thm  eC  V«utrt  cmtf  mais  c*es(  uae 


le  prix  des  immeubles , les  créanciers  privilégiés 
sur  ces  mêmes  immeubles  leur  sont  même  géné- 
ralement préférés. 

De  plus,  les  créanciers  ayant  privilège  sur  les 
meubles  et  immeubles,  qui  sont  ceux  mentionnés 
à l'art.  2101  (s)  du  Code  civil,  dont  le  privilège 
se  conserve  même  sans  inscription  (art.  2107)(s). 
sont  également  payés  de  préférence  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  et  même  aux  créanciers 
privilégiés  sur  les  immeubles  mentionnés  à l'ar- 
ticle 2103  (e)  (art.  210A)  (v)  ; et  ces  créanciers 
se  font  connaître , non  |ias  par  la  notification  de 
leurs  inscriptions,  puisqu'ils  o'onl  point  été  assu- 
jettis à en  prendre  , mais  par  la  notification  de 
leurs  créances  privilégiées. 

Le  surplus  du  prix  des  immeubles  non  délé- 
gué aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires, 
se  réunit  à la  masse  provenant  du  mobilier,  pour 
être  distribué  suivant  les  régies  de  la  dUlritm- 
lion  par  eoniribution. 

35.  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  te 
présentent  qu'aprèt  l'apurement  du  compte  et  le 
payement  du  reliquat,  n'ont  de  recours  à exer- 
cer que  contre  les  légataires.  ( Art.  809  ) (t). 

Dans  ce  cas  (9),  le  recourt  te  prescrit  parle  laps 
de  trois  années,  à compter  du  jour  de  l'apurement 
du  compte  et  du  payement  du  reliquat.  ( Ibid.) 

L'apurement  du  compte  est  la  reddition  et  la 
clôture  du  compte , an  moyen  de  quoi  l'on  tait  si 
l'héritier  bénéficiaire  est  ou  non  reliqualaire  ; et 
sont  observées , pour  la  reddition  de  ce  compte, 
les  formes  prescrites  au  titre  du  Riddiliont  de 
comptes.  ( Art  095,  Cod.  de  procéd.  ) 

Cet  article  809  a donné  lieu  à quelques  diffi- 
cultés. 

D'abord  il  est  incontestable  que,  pour  les 
créanciers  qui  ne  se  présentent  qu'aprés  trois  ans 
depuis  l'apurement  du  compte  et  le  payement  du 
reliquat,  ils  n'ont  recours  contre  qui  que  ce  soit, 
]>as  même  contre  les  légataires , bien  que  les 
légataires  ne  soient  admis  à faire  valoir  leurs 

rétUrlion  înesirtc,  car  il  n'y  a «pi'un  caa.  Ce  qui  y a donné  lieu, 
c'eti  qu'a|>r«*«  la  |>rctnière  diapœilion  de  cctarlicle,  le  projet  ea 
portail  une  •eroode  qui  a été  auppriniée  Ion  de  la  ditcowion, 
aana  qu'on  ail  rien  changé  au  dernier  alini-a  de  rirticle,  par 
inadvertance.  La  diapoaition  •opprimée  accordait  formellement 
aui  créanciera  privilégica  nn  recourt  contre  Ica  non-pHrilégié* 
qui  auraient  été  peyés  é leur  préjudice.  Noua  alloni,  au  uir- 
ploa,  examiner  daM  quel  Koa  doit  être  eatendoe  celte  aup» 
premion. 
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droits  qn'sprès  les  créanciers , suivant  la  règle  : 
\tmo  Ubtralis,  nui  libenlut.  Avant  louché  leurs 
legs  sans  opposition  de  la  part  des  créanciers , 
ils  ont  dé  croire  le  droit  définitivement  acquis , 
et  régler  leurs  dépenses  en  conséquence.  C'est 
la  faute  des  créanciers  de  ne  s'étre  |ias  présentés 
plus  tél. 

Et  quoique  l'arlidc  ne  fasse  courir  le  délai  de 
trois  ans  qu'à  partir  de  l'apurement  du  compte  et 
du  payrrnext  du  rtUquat , nous  aurions  bien  de  la 
peine  à croire , si  le  compte  avait  été  rendu  et 
apuré  depuis  trois  ans,  mais  qu'il  (At  resté  quel- 
que reliquat  entre  les  mains  de  rbérilicr,  qu'il 
aurait  encore , ou  dont  il  ne  se  serait  libéré  que 
depuis  moins  de  trois  ans , ce  qui  arrivera  tri'S- 
fréquemmrnt  ; nous  aurions  bien  de  la  |ieinc  b 
rroire , disons-nous  , qu'un  légataire  qui  aurait 
touché  le  montant  de  son  legs , au  moins  depuis 
trois  années , pdl  être  attaqué  avec  succès  par  un 
créancier  négligent  I. 'esprit , sinon  la  lettre  de 
la  lui , repousserait  fortement  ce  créancier,  bien 
ijuc  nous  ne  nous  dissimulions  pas  que  celte  pres- 
cription étant  introduite  par  dérogation  au  droit 
commun  , elle  n'est  guère  susceptible  de  s'appli- 
quer par  analogie  é un  autre  cas  que  celui  qui  est 
l>révo  par  la  loi , et  le  cas  prévu  par  la  loi  est 
celui  où  le  créancier  ne  se  présente  qn'après  trois 
ans  depuis  l'apurement  du  compte  cl  le  payement 
du  reliquat.  Mais  nous  sommes  amené  à le  déci- 
der ainsi  par  la  considération  que  c'est  plutAt 
l'époque  du  payement  fait  au  légataire  duquel  le 
créancier  voudrait  répéter,  que  celle  du  solde 
définitif  du  reliquat , n'importe  b qui , qu'on  a 
dil  avoir  en  vue  pour  faire  courir  la  prescription 
au  profil  de  ce  légataire. 

I>-s  créanciers  qui  n'ont  pas  formé  d'opposi- 
tions , et  qui  ne  se  présentent  qu  après  lapure- 
menl  du  compte  et  le  payewunl  du  reliquat , quoi- 
(|uc  dans  les  trois  ans,  n'ont  aucun  recours  il 
exercer  contre  les  autres  créanciers,  lors  même 
qu'ils  seraient  privilégiés , et  que  ceux  qui  ont  été 
payés  n'auraient  eu  aucun  privilège.  U'arl.  800 
ne  laisse  aucun  doute  à cet  égard , puisqu'il  dit 
ponilivcmenl , sur  ce  cas,  que  le  recours  n'a  lieu 
que  contre  les  légataires , et  seulement  dans  les 
iroic  ans  à compter  du  jour  de  l'apurement  du 
compte  et  du  payement  du  reliquat  ; Jura  tigi- 

( I ) l'arr  de  U coar  Paria,  «lu  25  jnin  1807.  ( Si- 

rs^. 1807,  n,wo.) 
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lantibus  sueeurrunt.  Ils  n'ont  pas  davantage  d'ac- 
tion it  exercer  contre  l'béritier,  puisqu'il  ne  lui 
reste  rien. 

On  a même  jugé  (i),  cl  nous  croyons  qne  c'est 
avec  raison , que  l'héritier  bénéficiaire  qui  s'est 
failli  lui-même,  par  acte  authentique  et  de  bonne 
foi , le  payement  de  ce  qui  lui  était  dd , ne  de- 
vait point  être  forcé  au  rapport.  El,  en  effet, 
s'il  en  était  autrement , s'il  était  obligé  de  payer 
les  autres  créanciers  à mesure  qu'ils  te  présen- 
tent, parce  qu'il  n'y  a pas  d'oppositions,  il  te 
trouverait  par  là  exposé  à n'être  pat  payé , ou  à 
ne  l'être  qu'en  partie  seulement,  quoiqu'il  rdi 
peut-être  un  privilège  ; tandis  que  d'autres  qui 
n'en  auraient  pas  seraient  payés  intégralement  : 
ce  qui  serait  injuste  cl  contraire  à la  nature  du 
Iwnéficc  d'inventaire. 

Mais  s'il  lui  reste  quelque  chose  entre  les 
maint , on  n'etl  plus  dans  l'hypolbète,  parce  que , 
suivant  l'article  809 , il  est  pstible , jusqu'à 
duc  concurrence , de  l'action  des  cK-anciers , et 
même  des  légataires , tant  que  leurs  droits  ne  sont 
pas  éteints  d'après  les  règles  du  droit  commun , 
encore  qu'il  se  fâl  écoulé  trois  ans  cl  plus  depuis 
qu'il  aurait  rendu  son  compte  ; car  il  n'est 
affranchi  de  toute  action  que  par  l'apurement  du 
compte  et  le  payement  du  reliquat. 

Enfin , de  ce  que  cet  article  80!)  dil  que  les 
créanciers  non  opposants  qui  ne  se  présentent 
qu  après  l'apurement  du  compte  et  le  payement 
du  reliquat,  n'ont  de  recours  à exercer  qne  con- 
tre les  légataires , doit-on  conclure , e contrario, 
que  ceux  qui  se  présentent  avant  cet  apurement 
et  ce  payement  ont  un  recours  contre  les  créan- 
ciers qui  ont  été  payés  à leur  préjudice,  en  con- 
servant, bien  entendu,  les  droits  résultant,  pour 
les  premiers  et  les  derniers  , des  privilèges  qui 
compélaientaux  uns  ou  aux  autres  ? 

Ij  question  est  controversée.  M.  Chabot  tient 
|H>ur  raflirmativc.  Il  se  fonde  sur  ce  qu'en  disant 
que  les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  pré- 
sentent qu  après  l'apurement  du  compte  et  le 
payement  du  reliquat , n'ont  de  recourt  à exer- 
cer que  contre  les  légataires , l'article  laisse  clai- 
rement entendre  qu'ils  ont  recours  contre  d'au- 
tres, s'ils  se  présentent  avant  l'apurement  du 
compte  et  le  payement  du  reliquat  : or,  puisqu'il 
s'agit  de  recours , ce  ne  peut  être  qne  contre  les 
créanc"icrs  qui  auraient  été  payi'-s  à leur  préju- 
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ilicp , atleralu  que  contre  riiérilicr  ce  ne  scrail 
point  une  action  en  recourt,  niais  bien  celle  qui 
est  née  «lu  contrat  pastii  avec  le  «Icriint,  et  d'ail- 
Icure  que  ce  recourt  ne  pourrait  avoir  lieu  contre 
ITii^ritier  que  jusqu'à  concurrence  «le  ce  dont  il 
SC  trouverait  encore  reliquatairc  ; que  s'il  en  était 
autrement , le  plut  diliftenl  à se  pr«isentcr,  celui 
«pii  aurait  été  le  premier  instruit  «lu  décès  , ou 
celui  que  l'héritier  vaudrait  l.ivoriscr,  serait  payé 
au  préjudice  d'autres  créanciers  qui  lui  étaient 
peut-être  préférables  par  leurs  privilèges,  ou 
qui  du  moins  devaient  ciiticourir  avec  lui,  ce  qui 
serait  souverainement  injuste  ; qu'à  la  vérité , 
l'art.  808,  second  alinéa , dit  bien  que  s'il  n'y  a 
pas  «r«ippositioii , l'héritier  bénéficiaire  paye  les 
eréianciers  à mesure  qu'il  se  présentent,  mais  que 
cela  doit  être  eiitcndu  sans  préjudice  «lu  droit 
commun  : qn'il  |iayc  , en  cflet , les  créanciers  à 
mesure  qu'ils  se  présentent,  et  ipi'en  le  faisant 
ainsi  il  se  libère  valablement  «l'aulant , et  par 
rapport  à tons  , mais  que  cette  disposition  , qui 
a uniquement  pour  «ibjet  de  régler  la  nianiiirc 
dont  l'hcriticr  doit  agir  vis-à-vis  des  créanciers, 
ne  doit  pal  avoir  pour  effet , comme  elle  l'aurait 
dans  le  système  contraire,  de  «létriiire  ou  d'alté- 
rer l«‘s  droits  des  créanciers  les  uns  r«'sp«!Ctive- 
ment  aux  autres  : que  cet  droits  sont  réglés  par 
la  loi  sur  ht  privilrÿfs  et  lee  hypothèques , et 
i|ii'ils  ne  peuvent  être  ni  le  prix  de  la  courte  , ni 
dépendre  de  la  collusion  de  l'héritier  avec  tel  ou 
tel  créancier  qu'il  voudrait  favoriser. 

M.  Dclvincourt  est  d'un  avis  contraire.  Il  sou- 
tient que  le  droit  commun  est  tout  en  faveur  de 
ceux  qui  ont  reçu  ; qu'il  n'y  a pas  lieu  à n'-péter 
«le  celui  qui  suum  rerepit  (i) , quand  il  l'a  reçu 
de  celui  qui , comme  l'héritier  bénéficiaire  dans 
respèce. , avait  qualité  pour  payer  ; que  tous  les 
créanciers  eerlant  de  domno  vilando , et  qu'en 
pareil  cas , melior  causa  est  causa  possessoris  ; 
i]ue  chaque  créancier  pouvait  former  «ippotition, 
et  qu'on  peut  dire  à ceux  qui  ne  l'ont  («oint  fait: 
Jura  vigilanlibus  succurrustt;  que  l'art.  808  ne 
dit  pat  que  let  créanciers  qui  se  présentent , et 
que  l'héritier  doit  payer  à mesure  qu'ils  se  pré- 
sentent, quand  il  n'y  a pas  d'oppositions,  ne  rece- 
vront qu'un  payement  conditionnel , subonlonné 

^’l)  !..  44,  IT.  VoHtliet. 

(2)  Tftnlrfoi»,  ramcntlrmciil  ou  la  slHlindifm  n'a  jic-ini  vii 
a|i|*ltquean  r«>roar«  Hc*  rrnaiirim  rolilrc  tr«  lr|plairr« 


au  euK  où  il  ne  s en  prétenlerait  pas  d'autres  araDl 
l'apurement  du  compte  et  le  payement  du  reli- 
quat ; que  celle  disposition,  au  contraire,  est 
pure  et  simple  ; et  enfin  que  la  loi  a été  discutée 
et  adoptée  dans  cet  esprit  ; car  le  projet  portait  : 

( Les  créanciers  qui  ne  se  présentent  qu'après  l'a- 
I purement  du  compte  et  le  payement  du  reliquat, 

« n'ont  de  recours  à exercer  que  contre  les  léga- 

< taires;  ccno'  qui  $e  présenlenl  ayant  l’apurement 
« peuvent  aussi  cjereer  un  recours  tu6«tdta(re 
€ contre  les  créanciers  payés  à leur  préjudice. 

< Dans  l'un  et  l'autre  cas  , le  recours  sc  pres- 
€ crit  par  le  laps  de  trois  ans.  à compter  du  jour 

< de  l'apurement  du  compte  cl  du  payement  du 
« reliquat. 

.M.  Tronchet  demanda  que  l'on  distingu&t, 
dans  rarticle , les  créanciers  opposants  tic  ceux 
qui  ne  leseruienl  pas,  conformément  ù l'article 
précétlent. 

Kt  l'article  fut  adopte  avec  cet  amendement  (s), 
(|ui  U donné  lieu  au  rclrancbemeni  de  la  disposi- 
tion soulignée. 

L'opinion  de  M.  Delvincourt , qui,  nous  l'a- 
vouerons, n'est  pas  sans  quelques  inconvénienU, 
niais  que  nous  croyons  cependant  plus  dans  les 
principes  généraux  du  droit  et  dans  l'esprit  de 
cet  article  809 , se  trouve  corroborée  par  l’ar- 
ticle 515  du  Code  de  commerce,  qui,  dans  le 
cas  do  faillite,  refuse  tout  recours,  contre  les 
répartitions  consommées  , aux  créanciers  qui 
n'ont  ps  comparu  dans  les  délais  fixes. 

59.  L'héritier  bénéficiaire  , avons-nous  dit , 
administre  les  biens  de  la  succession,  à la  charge 
de  rendre  eoiiipie  de  son  administration  aux 
créanciers  et  aux  légataires. 

En  cctle  qualité,  il  répond  aux  actions  des 
créanciers  et  des  légataires  ; il  intente  lesactions 
contre  les  débiteurs  de  la  succession  et  contre 
les  détenteurs  des  biens  qui  en  font  prtie,  mais 
toujours  en  cette  qualité  d'héritier  Irénéficiairc , 
sinon  il  deviendrait  héritier  pur  cl  simple. 

Il  interrompt  les  prescriptions , s'il  y a lieu  , 
exerce  les  actions  possessoires  , prend  inscrip- 
tion hypothécaire,  aussi  s'il  y a lieu,  sur  les 
biens  des  débiteurs  de  la  succession  , reçoit  le 

Irai*  an»  tiepuii  rj|>urenifnt  du  rompicet  te  payi'innit  dn  rcli- 
qoal,  ainfi  que  reU  dairemnil  de  Pari  trie  lel  qu'il  r«t 

daoi  le  Code. 
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■Bontaol  de  ce  qui  est  pajé  par  ceux-ci  pour  leur 
libémion , et  fait  tous  actes  de  conservation  et 
d'administration. 

Et  il  porte  dans  son  compte  tous  les  frais  faits 
légitimement , uiûmc  ceux  des  procès  dans  les- 
quels il  a succombé , si  toutefois  la  conlestation 
n'était  pas  cvidcmmeut  mal  fondée.  Dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  les  auteurs  n'claient  pas 
tous  d'accord  à lui  allouer  les  dépens  des  procès, 
à moins  que , sur  sa  demande  , le  tribunal  saisi 
de  la  contestation  ne  l'eùl  expressément  autorisé 
à les  porter  au  passif  de  son  compte  par  une  dis- 
position du  jugement.  Le  Code  ne  dit  rien  de 
spécial  à cet  égard  ; il  se  borne  à établir  le  prin- 
cipe général,  que  l'héritier  Uméliciairc  administre 
les  biens  de  la  succession  , à la  charge  de  rendre 
compte  aux  créanciers  et  aux  légataires,  et  qu'il 
répond  des  fautes  graves  qu'il  commettrait  dans 
son  administration  : par  conséquent , lorsqu'il 
n'anra  fait  au  sujet  des  procès  qu'il  aura  intentés 
ou  soutenus  relativement  aux  biens  ou  aux  inté- 
rêts de  la  succession,  que  ce  qu'aurait  fait  un  bon 
père  de  famille,  un  homnic  d'une  prudence  et 
d'une  diligence  ordinaires,  il  n'y  aura  rien  à lui 
reproeber , d'autant  mieux  qu'il  ne  répond  que 
des  fautes  graves  ; et  ayant  agi  dans  l'inlérét  de 
l'hérédité,  quoique  révcnemciit  n'ait  pas  répondu 
à son  attente,  il  doit  rester  indemne  quant  à cet 
objet,  comme  pour  les  autres  actes  de  son  admi- 
nistration. Il  fera  bien,  au  surplus,  |>our  préve- 
nir toute  difficulté  de  la  part  des  créanciers  ou 
légataires , de  se  faire  autoriser  par  le  jugement 
à porter  ces  frais  au  chapitre  du  passif  de  son 
compte. 

Quant  aux  frais  de  scelles,  s'il  en  a été  apposé, 
d'inventaire  et  de  compte,  l'article  810  (i)  les 
met  formellement  à b charge  de  la  succession. 

57.  Relativement  i la  responsabilité  des  fautes 
que  l'héritier  commettrait  dans  son  administra- 
tion , et  qui  doivent  être  graves  (a)  pour  qu'il  en 
soit  tenu , un  peut  dire , en  général , que , s'il  no 

(I]  Code  Ur  Uollandr,  art.  tOOT. 

’2)  Oii  ne  te  rend  m|M>n«ablede  m fauUsqii'inljat  qu'elltt 
MOI  fT«r*ty  jtrobablemeol  {tarée  qu*on  a pente  qu'ayant  intérêt 
é bam  adminUirer,  paiaqae  ec  qui  realera  do  Isient  aprèa  lot 
rWrges  acquillêca  lui  appartiendra,  et  qu'on  n'arcepte  guère 
•ue  brrtfdtiè,  même  hcoéfieiairemeni,  aantretpoir  d'y  Irouver 
qucJqtMi  avantage,  c'était  sm  garantie  aoffitanlc  qu'en  effet  U 
asimmittrerait  «ageroent  ; on  n'a  pa»  dû  permetlre  non  plut 


SC  fait  pas  autoriser  à vendre  des  objets  dispen- 
dieux i conserver,  tels  que  des  ohevaux  non  em- 
ployés à b culture , ou  des  choses  sujettes  é dé- 
périssement de  qualité  on  de  valeur,  comme 
certaines  denrées  ; 

S'il  n'interrompt  pas  b prescription  qui  court 
an  profit  des  dchileurs  de  b succession , ou  s'il 
n'inicnie  pas  les  actions  possessoires  en  temps 
utile  ; 

S'il  ne  renouvelle  pas  les  inscriptions  hypothé- 
caires quand  il  fallait  le  faire , ou  s'il  néglige  de 
prendre  celles  qui  devaient  être  prises  ; 

S'il  bisse  les  maisons  non  louées  ou  les  biens 
sans  culture,  on  s'il  ne  fait  pas  les  réparations 
nécessaires  et  urgentes  ; 

S'il  intente  des  contestations  évidemment  mal 
fondées,  ou  s'il  laisse,  au  contraire,  sans  les  pour- 
suivre , les  débiteurs  de  l'hérédité  qui  deviennent 
ensuite  insolvables  : 

Dans  tous  ces  cas  et  autres  analogues , l'héri- 
tier a commis  une  faute  grave,  dont  il  doit  répon- 
dre envers  les  créanciers  et  les  légabires,  s'il  n'y 
a pas  suffisamment  de  biens  pour  les  payer  tous 
intégralement.  Il  ne  s'est  pas  conduit  en  bon  père 
de  famille  ; il  a causé  é autrui  un  préjudice  par 
sa  faute , et  l'équité  et  le  droit  veulent  qu'il  soit 
tenu  de  le  réparer.  On  n'a  pas  pu  régler  pour  tous 
les  cas  b manière  dont  il  doit  administrer;  un 
l'a  fait  seulement  pour  b vente  des  biens,  ce  qui 
était  le  plus  important,  à raison  de  U facilité  qu'il 
y aurait  ru  pour  lui  de  faire  fraude  aux  créanciers 
et  aux  légataires  : pour  les  autres  actes  d'admi- 
uislralion , les  tribunaux , en  cas  de  contestation, 
jugeront  dans  leur  prudence  et  leur  sagesse  si  ces 
actes  portent  ou  non  avec  eux  l'empreinte  d'une 
faute  gravt. 

58.  On  a déjà,  comme  nous  l'avons  dit  précé- 
demment , souvent  agité  devant  lea  tribunaux  b 
question  de  savoir  ai  les  dispositions  du  Gide  civil 
et  du  Gide  de  procédure,  qui  décbreol  l'béritier 
bénéficuire  administrateur  des  biens  de  b succès- 

qo'on  |)ûl  l«  Iracattcr  an  •«]«(  MO  adsiabtralMo , povr  4ea 

faotet  qu'un  autre  aurait  pu  tout  aoMÎ  bien  cointuettre  ; car  il 
e*t  réelleoient  naître  «le  U Miceeuion , quoique  lièrilier  bcoèG- 
Claire,  et  ù qui  rtm  quusi  $uam  ne^xit,  nuiheuipm  suhjicitur. 
Maia  il  rêpoud  da  la  faute  grave,  parc*  qu'on  « répood  tonjour* 
eovera  ceua  qui  en  MuffrenL,  et  qu'elle  cal  auimilèc  au  dol  (co 
■latière  civile)  : tmqHU  tulpu  dafa  mquijmruimr. 
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slon,  fl  qui  rcglenl  lp  modo  ilc  »on  adminitlralion 
quant  à la  vcnle  de  res  mêmes  biens,  font  obstacle 
.'i  ce  que  les  créaneiers  puissent  régulièrement 
faire  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  débi- 
teurs de  l'hérédité , et  poursuivre  en  leur  nom  la 
vente , soit  des  meubles , soit  des  immeubles  qui 
la  composent? 

La  jurisprudence  à cet  égard  est  loin  d'être 
uniforme. 

Ainsi  la  cour  de  Paris  a décidé , par  arrêt 
du  2R  septembre  1821  (Sirey,  1822,  II,  118), 
que  riiériiier  bénéficiaire  est  administrateur  légal 
des  biens  de  la  succession  ; qu'il  agit  dans  l'in- 
lérêl  commun  de  l'hérédité  et  des  créanciers  de 
l'hérédité , et  en  conséquence  qu'un  créancier 
n'est  pas  recevable  à poursuivre  la  vcnle  des  biens 
qui  la  composent,  parce  que  cela  entraverait  et 
embarrasserait  la  liquidation,  et  augmenterait  les 
frais  sans  aucune  nécessité  ; que  seulement  ils 
|M‘uvenl  se  faire  subroger  à la  place  de  l'héritier, 
dans  le  ras  où  il  mettrait  de  la  négligence  dans 
la  liquidation  delà  succession  cl  la  vente  des  biens 
qui  en  font  partie.  L'arrêt,  au  surplus,  reconnaît 
le  droit  qu’ont  les  créanciers , en  vertu  de  leurs 
litres,  de  poursuivre  par  les  voies  de  droit  le 
payement  de  leurs  créances , mais  avec  certaines 
restrictions  qui  méritent  d'être  rapportées. 

< Attendu  que  si  les  créanciers  d'une  succès- 
s sion  l>énéficiaire  ont  le  droit  incontestable , en 

• vertu  de  leurs  titres , de  procéder  par  voie  de 

• saisie  mobilière  et  immobilière  sur  les  biens 

• de  leur  défunt  débiteur,  il  n'est  pas  moins 

■ certain  que  la  loi  constitue  l'héritier  béiiéfi- 

< ciairc  adniinislraletir  des  biens  de  la  succcs- 

< sion,  et  le  charge  en  conséquence  de  toutes 

• les  opérations  que  sa  liquidation  peut  exiger  ; 

< qu'il  ne  s'agit  pas  de  mettre  en  contradiction 

< ces  droits  respectifs,  et  de  les  rendre  inutiles 
« l'un  par  l'autre,  mais  de  les  accorder,  et  que 
t le  moyen  de  conciliation  indiqué  par  la  raison  , 

< et  constamment  adopté  par  la  jurisprudence, 

• est  de  laisser  l'héritier  bénéficiaire,  tant  qu'il 
c ne  mésusc  pas,  pleinement  libre  dans  son  admi- 
I nistration,  sans  souffrir  qu'elle  soit  troublée 

■ eu  paralysée  par  des  poursuites  intempestives 

■ des  créanciers. 

< Qu'ainsi , s'il  est  question  de  la  perception 

(1)  I J mur  pmtl  «ne  tri  U (urrnrlirrr  rln  quart  aaterî«^ 

(bus  laa  |>ar  ripropriation  forr^,  nnn  Ham  W anlrt^. 


< des  revenus  , ou  du  recouvrement  des  dettes 
« actives  de  la  succession , l’héritier  doit  les  faire. 

■ sans  que  les  créanciers  puissent  l'cii  empêcher 

• par  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  entre  les 

< mains  des  débiteurs  , sauf  à eux  d'exiger  qu'il 

• donne  caution  du  montant  de  scs  recettes , ou 
I qu'il  en  fasse  le  dépôt  ; que  s’il  s’agit  de  la 

• vente  du  mobilier  compris  en  l'inventaire , 
€ c'est  également  .i  l'héritier  à la  poursuivre  en 

■ la  forme  prescrite  par  la  loi,  et  que,  hors  le 

< cas  de  négligence  ou  de  malversation  , les 

< créanciers  ne  seraient  point  admis  à procéder 

< par  voie  du  saisie-exécution  , ou  ,’t  s'emparer 
I de  la  poursuite  ; qu'enfin  si , pour  opérer  la 
I liquidation  , il  faut  en  venir  ô l'aliénation  des 
I immeubles , c'est  toujours  à ITiéritier  seul , 

< hors  le  c.as  ci-dessus , de  la  provoquer,  soit  par 

< vente  volontaire  et  publique , soit  par  licita- 

< tion , s'il  y a plusieurs  héritiers  , sans  qu'on 
I puisse  recourir  i l'expropriation  forcée. 

I Que  cette  latitude  nécessaire , accordée  à 
€ l'héritier  bénéficiaire , ne  préjudicie  en  rien 

< aux  droits  des  créanciers  qui,  toujours  maîtres 
I de  la  surveiller,  et  même  expressément  aiito- 
I risés  par  la  loi  à se  rendre  intervenants  dans 

• l'instance  de  liquidation  et  de  partage  , peii- 

< vent,  en  c.as  de  demeure  ou  de  négligence  de  sa 

< |iarl,  demander  d'être  subrogés  à la  poursuite. 
< Qu'il  n'est  pas  vrai  que  ce  mode  d'aliôna- 

• tion  soit  moins  favorable  aux  créanciers  que 
€ la  voie  de  l'expropriation  forcée  ; qu’il  est  au 

< contraire  certain , et  généralement  reconnu  , 

< que  l'adjudication  |iar  vente  volontaire  est  infi- 
t niment  plus  avantageuse  que  celle  par  cipro- 
I priation  forcée , et  que  la  supériorité  du  prix 
f résultant  de  la  première,  compense  largement 
c le  faible  profit  que  les  créanciers  pourraient 
I faire  dans  la  seconde  par  l'immobiUsation  de 

< quelques  portions  de  fruits  (i)  ; que  c'est  pour 

< cela  qu'on  voit  tous  les  jours  dans  les  tribunaux 
t une  partie  saisie  demander  et  obtenir,  du  con- 

< sentement  de  ses  créanciers,  que  la  vente 
I forcée  soit  convertie  en  vente  volontaire  , an 
I lieu  qu'on  n'a  jamais  vu  substituer  à une  vente 

< volontaire  légalement  introduite  le  mode  d'ex- 
I proprialion  forcée.  > 

II  est  h remarquer  que,  dans  l'espèce,  les 

mémr  faites  rn  juitire  et  *rsHlorili^  dr  jnslice;  et  l’on  nr  )ient 
mnl ester  qne  re  ne  soit  ni)  grand  avantage  pour  Ira  rréancicri. 
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poiirtuilcs  pour  parvenir  à la  vente  des  biens 
ii'a^  aient  même  pas  encore  été  commencées  par 
l'hcntier  bénéficiaire  lorsque  des  créanciers  de  la 
«saecession  s'éuicnl  mis  en  mesure  d'en  iutrn> 
duirc  : aussi  l'on  voit  que  les  règles  établies  par 
i'arrét  sont  générales , et  ne  soulTrent  d'autres 
limitations  que  dans  les  cas  où  ITiériticr  commet- 
trait des  négligences  ou  des  malversations  dans 
la  liquidation  de  l'hérédité  le  la  vente  des  biens 
qui  la  composent.  Mais  il  faut  l'avouer,  en  rap- 
prochant de  ces  mêmes  règles  le  principe  d'abord 
reconnu  par  la  cour,  que  < les  créanciers  d'une 
f turcessiofi  bénéüciatrc  ont  le  droit  ioeontes- 
« table , en  vertu  de  leurs  litres , de  procéder 
< par  vote  de  saisie  mobilière  et  immobilière  sur 
I les  biens  de  leur  défunt  débiteur  >,  on  cherche 
«aincnicnl  une  juste  et  satisfaisante  liaison  entre 
la  prémisse  et  la  cuüsé(}uence. 

Quoi  qu'il  en  soit , d'autres  cours  (i)  et  la  cour 
Je  Paris  elle-même  (i),  ont  jugé  , au  contraire , 
que  radminislmliuii  coiiliéc  par  la  loi  ù l'héritier 
bénéficiaire  no  fait  .aucun  préjudice  au  droit , 
pour  les  créanciers,  et  résultant  de  leurs  litres , 
de  poursuivre  eux-niéiues  le  paycme>ni  de  leurs 
cpéances  sur  les  biens  de  leur  défunt  débiteur  ; 
que  la  mort  de  celui-ci  n'avaii  pu  apporter  aucun 
changement  dans  ce  droit  ; qu'il  n'est  p.is  cvact 
de  dire  que  Ihérilier  bénéficiaire  reprm'iite  les 
«réanciers  de  fhérédiié,  puisqu'il  a souvent,  et 
|>resquc  toujours , des  intérêts  opposés  aux  leurs, 
et  que  ce  n'est  |M>int  piuir  eux , mais  bien  pour 
lui,  qu'il  s'est cbargé  de  celte  administration (.v); 
qu'il  est  toujours  propriétaire  des  biens , pouvant 
d'un  instant  à l'autre  répudier  la  qualité  de  béné- 
ficuirc  ou  en  être  dépouillé  ; qu'il  n'y  a rien  ù 
iofércr,  contre  les  droits  particuliers  des  créan- 
ciers, de  ce  que  la  lui  prescrit  à rUéritier  béné- 
ficiaire de  ne  vendre  les  biens  de  la  succession 
qu'en  observant  telles  on  telles  formalilésà  peine 
de  devenir  héritier  pur  et  simple;  que  sans 

(Ij  C«lt<n<)e  BourgM,  irréldu  ISm.m  îSirey, 

U,  yG9)  ; (Ir  To«tloatc,  arr^C  du  17  a«>ùl  IU73  { Sirer,  1073,  Il , 

iS3){  cl  la  rtifir  >l«  raculion,  q«i,  f»ar  anfi  «rrtUde  rrjH,du  0 de* 
(«■ibcf  mil  (^irev,  1013,  I,  133),  a décitU^  en  roiiOniianl  un 
i«l»c  arr^l  de  la  foor  de  Boqrgw,  qu'un  m*aocier  avait  |*h  vala* 

\ >f  tiil  fuTfu«T  dei  «ai»4<H-arrtUi  eiilrc  le»  ittainc  dn  di!-h.lear» 
de  rhrrédilê,  quotqa'il  càl  «léji  formé  o(qK»eilion  cuire  ctlle*  de 
I Wnlier  KcocBriaire. 

<1}  l'arréldu^t  février  llTia  (Sirey,  1070,  11,31), 

V"  • QO'  reapiO|MialioMde*iimneul>le*  d'une  Hirce**ioii 
WajfcauKe  jvmI  élrr  peanaiv  ie  par  le*  créancier»  de  l’hérédilé  . • 


doute  il  doit  Ici  vendre  de  celle  iiianièrc , l'il  v 
a lien  à Ici  rendre , mais  que  cela  ne  signilie 
point  du  tout  que  le  droit  euinniun  est  paralvtc 
dans  la  main  des  créanciers  : or  le  droit  commun 
autorise  un  créancier  non  payé  li  faire  saisir  et 
vendre  les  biens  de  son  débiteur,  mort  ou  vivant, 
n'importe , puisque  b loi  ne  distingue  pas  ; ciinn 
de  ce  que,  dans  l'an.  214C  du  Code  civil,  la 
succession  bénéficiaire  est  assimilée  é l'étal  de 
faillite,  relativement  au  non-cITct,  par  rapport 
aux  créanciers,  de  l'Iiypolbéquc  qui  serait  prise 
par  l'un  d'eux  dans  le  délai  qui  y est  indiqué  ; et 
de  ce  que  les  dispositions  du  Code  de  commerce 
(art.  532)  veulent  que  la  vente  des  biens  du  failli 
ne  puisse  être  faite  qu'à  la  |>ourtuite  et  diligcnca 
des  syndics  de  la  faillite  , il  n'y  a pas  à concliii  e 
que  celle  des  biens  d'une  succession  béné- 
ficiaire ne  peut  être  poursuivie  que  |>ar  l'iiérilier, 
attendu  que  la  |iarité  n'existe  p.as.  I.e  syndics  sont 
les  véritables  représentants  de  la  masse  des 
créanciers,  cl  ne  peuvent  être  autre  clinsc  en 
celle  qualité , tandis  que  l'héritier,  quoique  béné- 
ficiaire, est  le  représentant  du  débiteur  défunt, 
ce  qui  impliquerait  cunlradiclion  s'il  était  en 
luêiiie  lciii|)s  celui  des  créanciers , dont  les  iii- 
lércls  sont  opposés.  Le  failli  est  dépossédé  de 
radminislraliuii  de  scs  biens  par  le  seul  fait  de  b 
faillite;  l'héritier  bénéficiaire  est,  au  contraire  , 
investi  du  b possession  de  ceux  de  la  successiou 
dés  la  mort  du  défunt,  comme  s'il  eût  accepté  pure- 
niciil  cl  simplement  : le  failli  et  les  créanciers 
sont  donc  cumulativement  représentés  par  les 
syndics  ou  administrateurs,  tandis  que  l'héritier 
bénéficiaire  n'est  représenté  par  |>crsnimc  , et  ne 
représente  non  plus  personne  , ri  ce  n'est  le  dé- 
funt ; ce  n'est  pas  im  simple  adiiiinislr.ileur  pour 
d'autres , qiioi(|u'il  soit  cbargé  d'une  liquidation  : 
c'est  un  héritier  bénéficiaire  s'il  sc  conforme  aux 
règles  prescrites , un  héritier  pur  et  simple  s'il 
les  enfreint,  et  voilà  tout  (t). 

«nrtout  lenqac  l«  hérilicnn^  pu»  tir  |>our»uiica  f«i(r» 

par  eux. 

Eiifin,  uii*  parler  «le  qurI<(UM  aulre*  armblahit't, 

nn  peut  ciicora  citer  celle  <1«  la  enur  de  Douât , du  4 nur»  litl  7 
(Sirey,  IUI7,  It,  307),  quia  |Mrrillrnirnl  crvaiictrt 

de  la  Micoeaatua  ( c'ètait  U rr0te  de»  domaine») , avait  pn  faire 
ui»ir  cl  veotlre  le  mobilier,  avant  m^rac  que  rhéritier  eût  encoi  ■ 
pri*  la  qualité  de  bénéficiaire. 

( 3\  C'eut  le  princi|ia1  niolif  »ur  IrqurI  *'m|  fondre  b cour  d* 
l amlioft,  dan»  tua  arrêt  du  8 déeembrr  181 1,  prérilc. 

(4)  Telle»  «ont  le»  taÎKiii»  gênerate»  qui  ont  piiactpaient'ni. 
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59.  D'après  cca  principes , on  peut  très-bien 
contester  la  justesse  d'une  autre  décision  de  la 
cour  de  Paris  (i> , qui  a jugé,  attendu  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  est  administrateur  légal  des 
biens  de  la  succession , et  qu'il  procède  dans 
l'intérêt  commun  de  l'hérédité  et  des  créanciers, 
que  les  jugements  rendus  contre  lui , en  cette 
qualité , sont  censés  rendus  contre  l'hérédité  elle- 
même  , et  par  conséquent  que  les  créanciers  n'y 
peuvent  former  tierce  opposition. 

Cela  serait  incontestablement  mal  fondé  dans 
le  cas  où  l'héritier  aurait  colludé  avec  l'autre  par- 
tie ; mais,  de  plus,  il  est  dangereux  de  consa- 
crer en  principe  pur  que  les  créanciers  sont  tel- 
lement représentés  par  l'héritier  Wnéficiairc,  que 
la  négligence  même  de  cet  héritier  ou  de  son  dé- 
fenseur , ou  l'inhabileté  dans  la  défense , leur 
doivent  devenir  fatales.  Sans  doute  il  ne  serait 
pas  juste  qu'un  tiers , plaidant  avec  l'héritier  hé-' 
néficiairc  , pAt  toujours  être  attaqué  avec  espoir 
de  succès  par  les  créanciers,  en  gagnant  sa  cause, 
et  qu'il  ne  courût  pour  ainsi  dire  que  la  chance 
défavorable  ; mais  entre  ces  deux  décisions  , qui 
nous  paraissent  extrêmes,  nous  croyons  qu'il  y 
a un  juste  milieu.  Les  juges  de  la  tierce  opposi- 
tion formée  par  les  créanciers  devraient  prendre 
en  considération  non-sculcmcnt  le  cas  de  fraudeou 
de  collusion  de  l'héritier,  sur  lequel  tout  le  monde 
est  d'aceord,  mais  aussi  celui  de  négligence  ou  de 
défaut  de  lumières  : et  ce  ne  serait  point  répon- 
dre que  dédire  que  l'héritier  lui-même  est  tenu, 
envers  les  créanciers  et  autres  personnes  intéres- 
sées , de  sa  faute  grave  : oui,  il  en  répond , mais 
sans  préjudice  des  droits  de  ces  créanciers,  droits 
fondés  sur  leurs  titres , ce  qui , dans  la  plupart 
des  cas  , vaudra  infiniiiicnl  mieux  pour  eux  que 
cette  responsabilité  indéterminée,  et  d'une  appli- 
cation toujours  plus  ou  moins  dilhcile,  en  ad- 
mettant même  que  celui  qui  en  est  tenu  soit 
solvable. 

S tv. 

DM  effeU  (lu  bénéDce  d'invenUIre. 

40.  lodépendaminent  de  rexceptiuii  dilaloirc 
dont  il  a été  précédcmuienl  parlé , et  que  l’béri- 

(Xtermin^  la  conr  de  TouIoum  din«  rjrrÿt  qite  non*  arnn*  eilé 
plafthaot. 

01  Du23noTemhre  182S.  (Sirey,  S73.) 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  I07ff  et  1079. 


tier  peut  invoquer  tant  qu'il  n'a  pas  encore,  dans 
les  délais  de  droit , fait  sa  déebration  au  grcITc  , 
les  ellets  du  bénéfice  d'inventaire  sont  : ^ 

1“  De  donner  i l'héritier  l'avantage  de  n’êtrc  * 
pas  tenu  du  payement  des  dettes  et  charges  de  la 
succession  au  delà  de  la  valeur  des  biens  qu'il  en 
a recueillis  ; 

2”  De  pouvoir  se  décharger  du  payement  de  ces 
dettes  et  charges,  et  de  l'administratinn  des  biens 
de  la  succession , en  abandonnant  ces  biens  aux 
créanciers  et  aux  légataires  ; 

3”  De  ne  pas  confondre  scs  biens  personnels 
avec  ceux  de  la  succession  : en  conséquence,  de 
ne  pouvoir  être  contraint  sur  scs  biens  person- 
nels qu’après  avoir  été  mis  en  demeure  de  rendre 
son  compte , et  faute  d’avoir  satisfait  à cette  obli- 
gation ; et,  après  l’apurement  du  compte,  de  ne 
|K)uvuir  être  |H)ursiiivi  sur  scs  propres  biens  que 
jusqu'à  concurrence  seulement  des  sommes  dont 
il  SC  trouverait  reliqualairc  ; 

4"  Enfin  de  pouvoir,  comme  tout  autre  créan- 
cier, réclamer  contre  la  succession  le  payement 
de  scs  créances  sur  le  défunt.  (Art.  802  et  803 
combinés)  (s). 

Reprenons  chacun  de  ces  ellets  en  particu- 
lier. 

41.  De  n’étre  tenu  det  dettes  et  elusrges  delà 
suceession  que  jusqu  d concurrence  des  biens  qu'il 
a recueillis , et  seulement  encore  suivant  sa  part 
héréditaire  dans  chaque  dette.  En  sorte  que  l’hé- 
ritier n’est  point  obligé  d'abandonner  à un  créan- 
cier pour  plus  de  biens  de  sa  part  dans  l'actif 
que  ne  le  comporte  sa  part  héréditaire  dans  le 
passif  ou  la  dette,  attendu  que  le  bénéfice  d'in- 
ventaire, unii)ucment  introduit  dans  l'intérêt  des 
héritiers,  et  de  chaque  héritier  en  particulier,  ne 
fait  point  obstacle  à la  division , de  plein  droit , 
des  dettes  entre  les  héritiers,  division  proclamée 
indistinctement  par  l'art.  1220.  En  conséquence, 
l'héritier  bénéficiaire  peut , en  offrant  au  créan- 
cier sa  part  héréditaire  dans  la  dette,  se  dispenser 
de  rendre  compte  de  son  administration  (a). 

42.  De  pouvoir  se  décharger  du  payement  des 

(8;  l.a  «lar  de  Pari*  ar«il  mal  À propoe  jogi  le  ronlriire  , 
le  35  «nàt  1810;  nui»  *oii  arrêt  a été  cané  le  33  jaillet  IBI 1 
^5iré7,  1813,1,805  } 
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itUtt  tt  rharÿu  de  la  euceeuion  en  en  abandon- 
nant le»  biens  aux  créanciers  et  aux  légataires. 
Ce(  abandon  ne  leur  Irantrère  Inulefois  |>ag  la 
propriétc  dei  biens;  il  leur  donne  seulement  le 
droit  de  les  faire  vendre  judiciairement,  comme 
dans  le  cas  de  cession  faite  par  un  débiteur  insol- 
vable. En  sorte  que  l'héritier,  qui  n'en  demeure 
pas  moins  avec  le  titre  d'héritier,  en  vertu  de  la 
maxime  : Setnel heres,  semper  Aerri,  peut  toujours 
les  reprendre  tant  qu'ils  ne  sont  pas  vendus,  en 
payant  les  dettes  (l);  et  s'ils  ont  été  vendus,  et  que 
le  produit  net  de  leur  prix  surpasse  le  montant 
des  dettes  et  des  legs,  l'excédant  revient  à l'héri- 
tier ; Icscréanciersctles  légataires  le  retiendraient 
sine  causa. 

(iela  toutefois  doit  s'entendre  de  l'abandon  pur 
et  simple,  de  la  cession  judiciaire  que  ferait  l'hé- 
ritier en  vertu  de  l'art.  803,  et  non  de  celle  qu'il 
ferait  d'après  une  convention  inlcrvciiue  entre  lui 
et  les  créanciers  et  légataires,  laquelle  aurait  les 
effets  que  les  parties  auraient  entendu  lui  donner 
d'après  le  contrat.  (Arg.  1207)  (*). 

Et  il  faut  même  remarquer  que  si  l'héritier  ne 
faisait  pas  l'abandon  des  biens  i tous  les  créan- 
ciers et  légataires  indistinctement , mais  bien  à 
tel  on  tel  d'entre  eux , pour  le  remplir  de  sa 
creance,  ou  s'il  lui  abandonnait  tel  ou  tel  bien, 
ce  ne  serait  plus  l'abandou  autorisé  par  la  loi  : 
ce  serait  la  dis|>osition  des  biens  sans  l'emploi 
des  formalités  re<iuises  ; [uir  conséquent,  les  arti- 
cles 988  et  989  du  Code  de  procédure  seraient 
applicables.  L'héritier  serait  déchu  du  bénéfice 
d'inventaire,  et,  comme  tel,  passible  de  toutes  les 
dettes,  nonolistant  sa  déclaration  faite  au  greffe  et 
cet  abandon. 

43.  L'effet  de  la  cession  orditiaire  n'a  lieu 
qu'entre  l'héritier  ipii  l'a  faite  et  les  créaneiers  et 
les  légataires  ; il  est  étranger  anx  autres  héritiers, 
soit  bénéficiaires,  soit  purs  et  simples;  eu  eonsé- 
quence,  l'obligation  du  rapport  à laquelle  était 
assujetti  l'héritier  envers  eux  par  son  aceeptatiou, 
quoique  bénéfieiaire , s'il  avail,  en  effet,  déjà  ac- 

[|]  Polhicr,  ((Httat  h'Ouùam,  dn  Orotlt  de  tnecetiient^ 
wcl.  V,  »rl.  3,  $ 3,  no  IM. 

{3;  lH«|K)«ilioi*  luppriois^  «ijiu  ie  Curie  de  flitllanrie. 

f%)  Ode  de  Holljmle,  oirt.  1 133. 

(4)  Aiofti  jogé  |ur  la  cour  de  P«rU,  te  |l>  aoAt  UVK)(S(rrv> 
18 lu.  Il,  191  ri  le  36  dêmnlirr  1U13  ( Sirej  , 1 fil 6,  11,  41  ) ; 
teffz  antM  l'arr^  de  U roar  d>-  Colaur  du  9 iiian  1 93U  ( Sirrt. 


cepié  sous  ce  mode  (art.  843)  (s) , est  toujours 
la  même  ; car  ee  n'est  point  là  une  renonciation, 
puisrju'on  ne  peut  plus  renoncer  dés  qu'un  a une 
fois  accepté  ; Semel  heres,  semper  heres.  Ce  n'est 
iju'un  acte  d'abandon  des  biens  à l'égard  des 
créanciers  et  des  légataires,  coiiimc  le  dit  positi- 
vement notre  art.  802  (a),  l’eu  importe  que 
l'art.  797  suppose  que  l'héritier  peut  renoncer 
après  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibé- 
rer ; car  il  le  peut  très-bien  en  effet  s'il  n'a  |K>int 
encore  pris  la  qualité  d'héritier  bénéfieiaire , et 
c'est  dans  cette  supposition  que  statue  l'article  ; 
alors  il  fait  une  renonciation  proprement  dite  ; 
mais  s'il  a déjà  déclaré  au  greffe  vouloir  accepter 
bénéficiaircment,  il  ne  peut  plus  faire  qu'une  re- 
nonciation imparfaite , qu'une  rcnoncialiou  par 
rap|Kirt  aux  créanciers  et  légataires  : autrement 
il  se  dégagerait  par  son  fait,  et  contre  tous  les 
principes  qui  régissent  l’aceeptatinn  des  succes- 
sions, envers  les  cohéritiers,  de  l'obligation  du 
rapport  qu'il  a eniitractéc  par  son  acceptation  bé- 
néficiaire , ce  qui  est  insoutcn.abic.  L'annotateur 
de  Lebrun,  M.  Espiard,  dit  la  mêmechosc  (liv.III, 
chap.  IV,  n"  24  in  fisu,  et  n°  35).  Il  cite  plusieurs 
arrêts  qui  l'ont  ainsi  jugé , contre  l'avis  de 
Lebrun,  qui,  après  avoir  donné  d'excellentes  rai- 
sons en  faveur  de  ce  sentiment,  rabandonne  néan- 
moins |iar  des  motifs  assez  futiles,  convenant,  au 
surplus  , qu'il  eét  été  moins  porté  à soutenir  sou 
opinion  dans  les  principes  du  droit  écrit. 

Il  faut  donc  tenir  |)Our  certain  (pi'aprés  avoir 
accepté  Iténéficiairemeut , un  ne  peut  plus , à 
proprement  parler,  renoncer,  qu'on  restece  qu'on 
s'est  fait  sui-niéme,  héritier  bénéficiaire,  cti|u'ilne 
peut  plus  y avoir  qu'un  abandon  des  biens  au  profit 
des  créanciers  et  îles  légataires,  abandon  qui, 
Lomme  le  dit  très-bien  Pothier,  ne  dé)iouilleniême 
pas  l'héritier  de'la  propriété  des  biens  ; tellement, 
encore  une  fois , qu'il  peut  les  reprendre , s'ils 
n'ont  pas  été  vendus,  en  payant  les  dettes  cl 
charges  dont  il  est  tenu  pour  sa  part  héréditaire(.v). 

44.  Mais  ni  les  créaneiers  ni  les  légataires  ne 

183(^  II,  IC8, . 0)>rnilanl  et  point  a été  rontmvrrW,  il  a 
Diéme  él«  ja  pluamin  fois  m srns  rootraire,  mais  bien  i Icirts 
irlon  nous,  f oyet  l'arrél  «le  U cnor  «le  laott , ila  14iuailRI3' 
{Sirry,  1813.  II.  314.) 

{S)  /'oyei  dans  Ir  «fus  (trciiicr,  n*  rti  cou* 

(rairc.  4lcrlin.  Reprrt.^  v**  Renrfîre  J'tnreKtatre  , ii«  13.  ri 
i^metUtnz,  ibitl.,  ' 3.  art . .U'  ; M TooHirr,  Ionie  IV,  tr  338. 
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|ivuvcnt  réclamer  ce  rapport  (art.  857)  (i)  ; lou- 
lemcnt,  comme  créancicra  des  cohériliora  qui 
aiii-aicnt  accepté  purement  et  simplement,  et  qui 
l>euvent  l'exiger,  ils  exercent  à cet  é};ar(l  les  droits 
de  leurs  débiteurs,  en  vertu  de  l'article  1 106  (i), 
suivant  d'ailleurs  ce  que  nous  dirons  en  parlant 
des  rapporti. 

L'héritier  qui  a fait  l'abandon,  et  à qui  un  rap- 
port proprement  dit  était  dd  par  un  autre  béri- 
licr,  donataire  entre-vifs  sans  clause  de  précipu* 
on  de  hors  part , ne  serait  |>oint  obligé  d'aban- 
donner aussi  aux  créanciers  et  légataires,  avec  s,i 
portion  do  biens  dans  l'bérédité , sa  part  dans 
l’objet  du  ra[)i>ort  ; car,  encore  une  fois,  ee  rap- 
port n'est  pas  dù  aux  créanciers  ni  aux  légataires , 
|>cu  importe  que  l'héritier  lui-ménie  ne  puisse  v 
avoir  droit  qu'en  qualité  d'hérit’ier,  puisque 
précisément  il  est  encore  héritiiT,  nous  le  sou- 
tenons, malgré  l'abandon  qu'il  a fait  des  biens 
aux  créanciers  et  légalairc's,  pour  se  déeliarger  du 
l>.ijement  des  dettes. 

Mais  si  c’était  un  legs  qn'etit  reçu  le  cobéri- 
ticr  sans  clause  de  préciput  ou  de  hors  part,  l'Iié- 
riticr  bénéficiaire  ne  pourrait  pas,  au  préjudice 
des  eréanciers  et  légataires  auxquels  il  a fait 
l'abandon  de  sa  portion  dans  les  biens,  prétendre 
•à  une  |)art  dans  l'objet  du  legs  ; car  cet  objet 
serait  resté  dans  la  succession  ; le  cohéritier  au- 
ipiel  il  avait  été  K-gué  ne  le  rapporte  point,  puis- 
qu'il ne  l'a  pas  encore  reçu  : il  est  sciileinent , 
faute  de  clause  de  préciput,  privé  du  droit  de  le 
réclamer  (art.  8 15),  ce  qui  est  bien  dilléi'cnl  d'un 
rapport  proprement  dit.  Le  défunt , d'ailleurs , 
n'a  pu  faire  de  legs,  pas  plus  à scs  héritiers  qu'à 
d'autres , au  préjudice  de  ses  cK'anciers.  Au  lieu 
que  pour  les  objets  donnés  entre-vifs,  ils  étaient 
sortis  de  son  |iatrimoinc,  et  les  créanciers  ne 
peuvent  à cet  égard  qu'exercer  les  droits  d'hypo- 
ihéquc  (ju'ils  se  trouveraient  avoir,  par  suppo- 
sition, sur  les  mêmes  biens,  ou  attaquer  les  actes 
comme  frauduleux , si,  en  effet,  ils  portaient  le 
caractère  de  la  fraude. 

il)  Ootlc  lie  llolLiniK'f  art.  1137. 

,2)  I)i«po«iliüti  »ap|>rii»s^  tlartft  le  Cotlc  d«*  nolUiiile 

.3}  Ce  droit  c«t  m eflet  iitditiilticl  ^ rl  Irr»  créancier*  oe  pey- 
vciil  rcriucr  l'al'iiHlun,  ion«le  pirteale  qn'ilrkluflWt  u*ulcmetil 
par  qiirlqiio»-Mnii  de»  héritkr».  Arrêt  sic  la  tour  de  Douai  du 
2^ juillet  lUlO.  (Sirrrjnn,  11^  irdi.} 

Par  ronj>r>|ueut  aprèiavoii  déjà  accq>tt  l>énéfi«  Mirruwnlj 


45.  Enflo , s'il  y a plaaieure  hériliere  bénéfi- 
ciaires. doiitquelques-um  seulement  (s)  ont  fait 
Palianilon  (a),  cci  abandon  n'a  d'eiïet  que  pour 
leurs  parts  dans  la  succession;  et  comme  ce  ii'cst 
point  une  renonciation  véritable . que  d'ailleum 
les  autres  héritiers  ne  sont  toujours  tenus  des 
dettesqu’en  proportionde  leurs  parts  héré<riuires, 
il  ne  SC  fait  aucun  accroissement  dans  ce  cas  ; 
les  créanciers  et  légataires  font  vendre  les  biens  ; 
et  s'il  y a un  excédant , il  appartient  aux  héri- 
tiers qui  ont  fait  l'abandon,  suivant  ce  qui  a été 
dit  plus  haut. 

4G.  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels 
avec  ceux  de  la  succession . de.  Ainsi  les  créan* 
ciers  de  l'béréiiilé  cl  les  légaiaires  ne  peuvent 
saisir  les  biens  de  Hiérilicr  bénéficiaire,  ni  pren- 
dre liypolhèque  sur  ces  mêmes  biens  . roémtî  jus- 
qu'à concurrence  sculeiHcnl  de  ce  qui . d'après 
l'élat  de  la  succession  , doit  leur  être  payé  par 
lui.  Seulement . lorsqu'il  a été  mis  en  demeure 
de  rendre  son  compte  , et  faute  par  lui  de  l'avoir 
rendu,  il  [leutéirc  poursuivi  sur  scs  propres  biens, 
et  pour  la  totalité  des  dettes  et  des  legs,  tant 
que  , par  la  |>roduction  d'un  compte  régulier,  il 
ne  prouve  pas  qu'il  a recueilli  moins  de  biens  que 
les  sommes  qui  lui  sont  demandées  ; et  jusque- 
là  les  frais  régulièrement  faits  resteraient  à sa 
cliarge  jiersoimelle.  Mais  après  avoir  présenté  un 
compte  en  règle . il  ne  |>cut  être  poursuivi  sur 
scs  propres  biens  i{nc  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement des  sommes  dont  il  se  trouverait  relitjua- 
taire.  (Art.  805.) 

47.  De  ce  que.  par  l'cfTel  du  bénéfice  d'inven- 
taire . riicriticr  ne  confond  pas  scs  propres  biens 
avec  ceux  de  la  succession , on  a voulu  inférer 
que  les  créanciers  ii'onl  pas  besoin,  dans  ce  cas, 
de  demander  la  sépralion  des  iialrimoincs  (s), 
qn'elic  est  de  droit,  cl  par  conséquent  qu'ils  oui 
leur  privilège  ipso  jure , à l'égard  des  créanciers 
particuliers  de  riiéritier  . «ans  aroir  besoin  de 

sultcmciil  ce  serait  une  rcuonr-ialion  •nliiiaiic.  uiuant  cc  qiir 
nous  venons  lie  «Icmunlrcr. 

(5)  Eu  (raitanl  {tlus  loin  de  la  téparaliuii  des  (ulrimuinet , 
nous  verrons  ce  ijue  c'est  (|DC  cctie  dmantU  .*  si  rtnsrri|>lHm 
prise  il-MS  te  deUi  de  l'ait  2111  i»c  soflil  pas  |iüui  rooscrTcr  le 
privilégr. 
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fftndrt  iiMcripliOK  dam  Us  sijc  mois  d compter  d» 
jour  de  l’ouverture  de  ta  succession , cuinine  le 
«eut  l'art.  3111  (i) , pour  que  Ica  créaiicicni  (lu 
défunt  qui  demandciit  la  aépratioii  dei  patri- 
luuincs  vl«-à-vis  dci  crcancierg  particulicnt  de 
l'bériticr,  cunterveut  leur  privilège  «ur  Ica  im- 
lucublca  dépendant  de  riicrcdilé  : autrement , 
a-t-on  dit,  l'art.  2t4ü  (i)  aérait  en  pleine  con- 
tradicl'ioo  avec  l'art.  3111,  puisqu'il  déclare 
sans  cITcl , entre  Ica  créanciers  de  la  succession 
acceptée  sous  bénéfice  d'invenlairc,  rinscriplioii 
]>riac  par  l'un  d'eux  sur  lus  biens  de  cette  iiiéuie 
succession  (s). 

Cependant  on  |>eut  objecter  que  Icbénéfice  d'in- 
ventaire étant  eiilièrciucntdaus  l'intérétde  l'béri- 
iicr , Ica  créanciers  ne  doivent  pas  pouvoir  en 
intui)uer  Ica  elfcts,  pour  se  prétendre  dispensés  de 
remplir  les  furnialilés  que  la  loi  leur  a prescrites 
pour  conserver  le  privilégequ'elle  leur  accorde  vis- 
à-via  des  créanciers  jiarticulicra  dcriiérilier,  for- 
nialilcs  qui  cousistent  eaaentiellcuient  dans  l'iii- 
aeriptiuu  prise  sur  les  biens  de  la  succession  dans 
les  six  mois  de  son  ouverture. 

Kt  quant  à l'argument  tiré  de  ccquc  l'art.  31 IC 
serait  en  opposition  avec  l'art.  3111,  s'il  fallait 
eutendre  ce  dernier  aussi  du  cas  où  la  succession 
cal  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  cet  argu- 
ment , qui  parait  avoir  fait  impression  sur  l'esprit 
de  la  cour  de  Paris  cl  avoir  déterminé  l'.irrét  cité, 
est  sans  force;  car  l'art.  3I1G  ne  dit  pas  que 
l'inscription  prise  par  un  des  créanciers  du  défunt 
sur  les  biens  de  la  succession  bénélieiaire  est  nulle; 
il  dit  seulement  qu'elle  est  sans  elTet  à l'égard  des 
autres  créanciersde  l'bérédi  té,  ceqiiicst  biendiifé- 
rent,  puisque  si  ce  créancier  du  défunt  est  seul,  il 
exercera  l'Iiypolbèque  vis-à-vis  des  créanciers par- 
liculiera  dcriiérilier;  et  s'il  n'est  pas  seul,  l'iiiserip- 
lion  prolilant  à tous,  elle  lui  profite  par  cela  même 
(munie  aux  antres.  Ainsi , c'est  bien  à tort  i|uc 
l uu  a considéré  l'art.  3l  -l(i  coniiiic  incompatible 
avec  rarlicle  31 1 1 , pour  le  cas  où  la  succession 
serait  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  : cela 
n'est  pas  vrai  du  tout.  I.'inscriptlon  a effet  vis-.à- 
vis  des  créanciers  de  l'héritier , et  ce  n'est  qu'à 
l'égard  de  ceux-ci  que  s'élève  la  question  doiil 
il  s'agit  ; ce  n'est  que  par  rapport  à eux  seule- 

(!)  Dispo*ilioii  sn|iprimcY  lUiu  le  CwJr  iW  UulbiiiU*. 

il}  C«k  ilrllolbitüc,  «rt.  \ W. 

(3)  au  4rrtt  de  b cour  de  Ibrii,  du  .0  juillet  lUll 


ment  que  la  séjiaratioii  des  patrimoines  est  utile. 
Chaque  créancier  du  défunt  pouvait  donc  conser- 
ver son  privibige  contre  eux , par  l'inscription  sur 
les  biens  de  la  succession,  et  il  doit  se  reprocher 
de  ne  l'avoir  pas  fait. 

Au  surplus , ce  qui  nous  détermine  à le  penser 
ainsi , ce  n'est  pas  la  considération  i|ue  l'Iiérilier 
peut,  d'un  moment  à l'autre,  abdiquer  le  bénéfice 
d'inventaire , par  exemple , en  vendant,  soit  des 
meubles , suit  des  immeubles,  sans  observer  les 
formalités  prescrites  à cet  effet  (art.  988  et  989 , 
CiMle  de  procéd.  ) ; car  il  suit  seulement  de  là  que 
les  créanciers  s'ei|Hiscnt  à perdre  leur  privilège, 
en  SC  fiant  à la  sé|>aratioii  qui  résulte  du  bénéfice 
d'iuventaire,  au  lieu  de  se  mettre  eux-niènies  en 
mesure,  en  prenant  inscription  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi  ; aussi  la  possibilité  de  ce  résultat  ne 
décide  point  la  question  pour  le  cas  où  le  béné- 
fice d'inventaire  existe  encore  dans  la  main  de 
l'héritier.  Mais  coiiiine  l'art.  3II I ne  fait  aucune 
distinction  ; que  l'art.  31-16  ne  lui  est  nullement 
opposé , bien  que  la  succession  soit  acceptée  sous 
liénéfice  d'inventaire  ; et  enfin , comme  le  béné- 
fice d'inventaire  est  tout  entier  dans  l'intérét  de 
riiérilicr , que  ce  n'est  que  dans  son  intérêt  que 
S(»  biens  ne  sont  pas  confondus  avec  ceux  du 
défunt,  qu'il  est  réellement  propriétaire  de  ceux- 
ci  comme  de  ceux-là,  nous  pensons  que  les  créan- 
ciers du  défunt  ne  sont  pas  dispensés,  par  l'effet 
du  bénéfice  d'inventaire , de  remplir  les  condi- 
tions et  formalités  sous  lesquelles  seulement  la 
loi  leur  accorde  un  privilège  vis-à-vis  des  créan- 
ciers de  l'héritier. 

48.  De  conserver  ses  creances  sur  le  défunt , 
et  de  pouvoir  en  réclamer  U payement  comme  tout 
autre  créancier.  Sans  le  bénéfice  d'inventaire , 
ces  creances  auraient  été  éteintes  par  l'acccpta- 
tion  de  l'bériticr  , jusqu'à  concurrence  du  moins 
de  sa  imrtion  héréditaire  ; car  on  ne  peut  se  pour- 
suivre soi-niémc  (art.  1300).  Mais  , sous  ce  rap- 
port , le  bénéfice  (rinvenlairc  fait  de  l'héritier 
une  personne  étrangère  à l'hérédité. 

D'où  il  suit  que,  comme  tout  créancier  , s'il  a 
une  liyjKitlièquc  ou  un  privilège,  il  l'exercera 
ainsi  qu'un  autre  l'exercerait  ; que  s'il  ii'était  que 

l-Sircj,  lut  I,  11,  sua;,  qui  « |Hg«  «urce  Kn>,el,  il  psrsll,  iTapin 
re  molif. 
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Ài 

(ini|>U-  créancier  cliirograpliaire , il  viendrait, 
cuinine  ceux  de  celle  qualité , par  contribiitinn  ; 
■'il  a des  eoliéritier« , il  leur  demande  leur  |iart 
héréditaire  dans  la  dette,  aaurà  eux  auui  à u«er 
à son  égard  du  hénéfice  d'inventaire  comme  à 
l'égard  de»  autre»  créancier»  ; et  pour  >a  por- 
tion dan»  la  même  dette  , il  en  c»t  pavé  comme 
héritier  bénéGciairc  sur  sa  part  •lans  l'actir  de  la 
succession,  conrorraéinenl auv  règles  ci-dessus. 

S'il  paye  de  scs  deniers  des  créanciers  ou  des 
légataires  (t) , il  est  subrogé  à leur  lieu  et  place, 
(art.  ISol-A"),  et  il  exerce  les  privilégeset  hypo- 
thèques que  ces  créanciers  ou  légataires  auraient 
pu  exercer  eux-mèmes  , ou  il  prend  simplement 
la  place  de  ceux  qui  n'avaient  ni  privilèges  ni 
hypothèques. 

.iO.  S'il  était  débiteur  envers  le  défunt,  la 
confusion  a également  été  empêchée , et  il  fait 
raison  de  sa  dette  à la  masse.  îlais  s'il  a des  co- 
héritiers, même  hénéfieiaircs,  il  leur  doit  à cha- 
cun nne  |>art  dans  la  dette  , pruportionuée  à la 
part  de  chacun  dans  la  succession  ; sauf  à ceux 
qui  n'ont  accepté  que  sou»  bénéfice  d'inventaire, 
il  la  comprendre  dansleur  portion  d'actif,  comme 
tout  ce  qui  serait  dd  à chacun  à ce  litre  par  tout 
autre  débiteur. 

50.  S'il  était  tout  à la  fuis  créancier  et  debiteur 
du  défunt , et  que  toutes  les  conditions  requises 
|)Our  que  la  compensation  s'opère  de  jilein  droit 
se  renconlrasscnl , la  plus  forte  des  deux  dettes 
serait  éteinte  jusqu'à  concurrence  de  la  plus  fai- 
ble (art.  l:20ü|.  Si  ces  conditions  ne  se  rencon- 
traient point , il  resterait  débiteur  envers  la  suc- 
cession , et  créancier  pour  ce  qui  lui  serait  dd. 
Il  viendrait,  en  conséquence,  à la  distribution 
suivant  la  qualité  de  sa  créance.  Toutefois,  si 
l'olistacle  à la  compensation  de  plein  droit  ne 
provenait  que  de  ce  i|ue  sa  dette  ne  serait  pas 

(1}  L'artirk  dit  U$  Jeltei  tU  ta  mrmftai*  ; mai»  le  mot  detu$ 
<«l  pris  ici  lato  tensu,  comme  dam  Tari.  U0*i-]o,  et  dant  liim 
d'aalm  encore,  quoique  les  legs  «oient  dm  ckarjes  de  la  «oc- 
ectsion,  maU  non  «tes  Jotte$. 

Çij  Exception  fondée  uir  les  LL.  I et  2,  (T.  de  Ercept.  rot 
vendiL  cl  tradit.  rtuu*  verrom*  au  surplus,  «lans la  suite,  si  celle 
ctr7|»tion  a réclleinml  rl4  consacrée  |>ar  IcCode,  et  surtout  s'il 
r*l  vrai  qu'elle  a dcscITcts  indivisibles,  tellement  qn'nn  héritier 
puret  simple  ]iour  un  quart,  lumemplc,  pourrait  Mre  érarlé 
tolalexDcnl  de  ta  demande  en  revendication  d‘ttn  objet  qui  lui 
appartenait  et  dmit  le  «léfunl  adi*poaé  uns  «no  cnnsmlomctil. 


érhuc , il  pourrait , en  renonçant  an  bénéfice  du 
terme , invoquer  la  compensatiun , ce  qui  lui 
serait  plus  3\-anlageux  que  d'être  obligé  de  faire 
raison  de  sa  dette  , pour  réclamer  , d'antre  |>art, 
le  montant  de  sa  créance  , si  l'actif  de  la  succes- 
sion ne  sulfisait  pas  pour  en  payer  tout  le  passif. 

51 . Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  ses  créances 
que  peut  réclamer  riicriticr  bénéficiaire  ; il  exerce 
aussi  toutes  les  autres  actions  qu'il  ]>ouvail  avoir 
contre  le  défunt  et  qui  ne  se  trouvent  |>oint 
éteintes.  Ainsi , il  peut  revendiquer  les  choses 
qui  lui  appartiennent  et  que  le  défunt  possédait, 
intenter  les  actions  en  rescision  à raistin  des  con- 
trats qu'il  avait  passés  avec  lui,  celles  en  rémén-, 
et  toutes  autres  actions  généralement  quelcon- 
ques, puisqu'il  n'y  a pas  eu  confusion  de  droits. 

52.  Il  peut  par  conséquent  exercer  contre  les 
tiers  l'action  en  revendication  des  choses  qui  lui 
.app.'irlicnnent  et  que  le  défunt  a aliénées  sans 
son  conscnlcincnt;  il  n'a  |M>int , à cet  égani , h 
craindre  l'exception  de  garantie  quem  de  trie- 
Iwne  lenetaeiio,  etimdcm  ugentem  repellU  eicep- 
lio{i)  , que,  suivant  la  jnrispriidcnee , l'on  op- 
pose avec  succès  à un  héritier  pur  cl  simple , 
garant  par  cela  luéiuc  du  fait  de  son  auteur  ; sauf 
aux  acquéreur»  à se  |)oiirvoir  en  garantie  conln: 
la  succession  (s). 

.53.  Quant  aux  personnes  contre  lesquelles  il 
intente  les  action»  qu'il  peut  avoir  contre  l'héré- 
dité , Tari.  99Ü  du  Code  de  procédure  dit  qu’il 
les  dirige  contre  scs  cohéritiers  , s'il  y :i  d’autres 
héritiers  (bénéficiaires , on  purs  et  simples,  n'im- 
porlc  ) , et  que  s’il  est  seul,  il  les  intente  contre 
un  curateur  au  héiiéfice  d'inventaire , rpi'il  fait 
noniraer  à cet  clfel  (»). 

54.  On  a jugé  (s)  que  l'héritier  qui , après 

(3)  Jugé  en  cc  «ent,  et  avec  raiton,  |>ar  la  cour  de  cjittatiuo, 
le  1*' di'ccmbre  11112  (Sirey,  iHI4,  I,  lJU }.  l.e  contraire  atail 
toutefoiti  flf  déciilc  |>ar  U cour  de  Btuui , le  13  décembre  1H07. 
(Sirey,  1313,11, 332.1 

(4}  Mai»  loraqu'il  «'agit  de  la  «urecmiori  bénéficiaire  d'au 
failli,  c’fst  coBlrc  le»  «yndic*  définitif»  que  riiériticr  doit  diriget 
«r»  aeliun»  ; « n'c*l  i>a»  le  ca»,  lor»  même  qu'il  »crail  «eiil , il«-- 
faire  iiommeT  nn  nirateor  au  bénéJîec  d'inventaire,  eonformé- 
menl  à l arl.  Wfi  «lu  <',odc  de  procédore.  Ain»i  jugé  à Amien». 
le  14  mar*  Uî2*>  (Sirey,  1823,  II,  *iW.) 

(3,  A la  cefii  d'.Uuiriu,  le  2 mai  1806.  (Sirey,  I8t>6,  11,  172  } 
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aToir  accepUi  bcDéficiairement , avait  vendu  aea 
droits  aucceaaifa , aana  déclarer  qu'il  traitait  en 
qualité  d'Aéntirr  btntficiairt , était  devenu  par 
cela  même  héritier  pur  et  simple  en  vertu  de 
l'article  780,  et  en  conséquence  , que  l'acheteur 
n'avait  pu  avoir  que  les  droits  qu'avait  son  ven- 
deur. 

Il  a également  été  décidé  (i)  que  celui  qui 
avait  vendu  scs  droits  surcessirs  sans  avoir  fait 
un  bon  et  fidèle  inventaire  , nu  tans  l'avoir  Tait 
faire  par  son  acheteur,  était  devenu  par  cela 
même  héritier  pur  et  simple , quoiqu'il  edt  déjii 
fait  au  greffe  sa  déclaration  de  n'enlcndrc  accep- 
ter que  hénéficiairement  ; et  qu'il  n'avait  pu  dès 
lors  transmettre  h l'acheteur  les  effets  attachés 
an  bénéfice  d'inventaire  : en  conséquence  , ils 
ont  été  condamnés  l'un  et  l'autre  solidairement 
i payer  à un  créancier  le  montant  intégral  de  sa 
créance. 

Dans  la  première  allairc , rien  n'indique  s'il  y 
avait  eu  on  non  inventaire  au  moment  delà  vente; 
l'exposé  des  faits  ni  l'arrêt  n'en  funt  aucune  men- 
tion. Ce  qui  parait  avoir  déterminé  la  décision 
du  tribunal  de  première  instance,  et  ensuite  celle 
de  la  cour , qui  l'a  cunGriiiée  , c'est  que , dans 
le  contrat , l'héritier  bénéficiaire  déclarait  vendre 
ses  droits  successifs  sous  sa  simple  qualité  d'hé- 
ritier, sans  dire  que  c'était  comme  htrititr  btni- 
feiaire:  d'où  il  a paru  résulter  qu'il  avait , par 
uneacceptalion  tacite,  qu'un  héritier  bénéficiaire 
peut  toujours  faire  quand  bon  lui  semble , par 
exemple  en  vendant  les  biens  de  la  succession 
sans  l'emploi  des  formalités  prescrites  è cet  effet, 
détruit  son  acceplalinn  bénéficiaire.  L'héritier 
convenait  bien  , au  surplus,  que  s'il  eél  vendu 
ses  droits  successifs  avant  d'avoir  déclaré  qu'il  en- 
tendait n'acccpterqiie  sous  bénéfice  d'inventaire, 
il  serait  par  cela  même  devenu  héritier  pur  et 
simple,  quoiqu'il  n'uét  |>a8pris expressément  dans 
l'acte  cette  qualité  ; qu'il  aurait  ainsi  accepté 
tacitement,  suivant  la  disposition  de  l'arti- 
cle 780  (s);  mais  il  soutenait  que  cet  article  ne 
loi  était  point  applicable , puisqu'il  règle  le  cas 
d'une  acceptation  pure  et  simple  , ce  qui  est  dé- 
montré par  la  place  qu'il  oceu|>e , et  que,  dans 
l'espèce,  il  y avait  déjà  eu  acceptation  sous  héné- 

(1)  Pir  Is  eoar  de  Patii,  I'  9 janvier  1900.  (Siif^s  1800,  II, 
r 511) 


fiee  d'inventaire.  Or,  disait-il , pourquoi  n'au- 
rais-jc  pu  céder , transporter  mes  droits  tels  que 
je  les  avais  alors  ? Aucune  loi  ne  m'en  faisait  la 
défense  sous  peine  d'être  héritier  pur  et  simple  , 
d'être  déchu , en  un  mot , du  bénéfice  qu'idle 
m'accordait.  C'était,  en  effet,  une  question  d'in- 
tention , et  l'intention  de  conserver  le  bénéfice 
d'inventaire  doit  naturellement  se  présumer , 
parce  que  personne  n'est  censé  vouloir  abdiquer 
lin  droit  acquis.  Autre  chose  edt  dd  se  présumer 
sans  doute,  si,  au  moment  de  la  vente  , ce  licnc- 
fice  n'avait  pas  déjà  été  invoqué  : ou  aurait  dd 
croire  alors  que  l'héritier  n'en  voulait  ]ias  faire 
nsage  ; et  c'est  dans  cet  esprit  qu'est  con<;u  l'ar- 
ticle 780  précité.  Mais  dire  qu'il  y a acceptation 
tacite , et  par  là  renonciation  uicite  au  bénéfice 
d'inventaire  , c'est  dérider  la  question  par  la 
question  , et  c'est  même  , selon  nous , une 
erreur,  parce  qu'on  ne  peut  raisonnablement 
voir  dans  cette  vente  rien  autre  chose,  si  ce  n'est 
qiic  l'héritier  a voulu  par  là  mettre  un  autre  en 
son  lieu  et  place , lui  conférer  scs  droits  tels 
qu'ils  étaient  en  ce  moment , par  conséquent 
avec  le  bénéfice  d'inventaire  , puisqu'il  l'avait 
déjà  réclamé. 

('.'est  même  ce  i|u'a  implicitement  reconnu  la 
cour  de  Paris , dans  la  seconde  alfaire  , puis- 
qu'elle ne  s'est  déterminée  , comme  le  contexte 
de  l'arrêt  l'indiipic  clairement,  surtout  en  le  rap- 
prochant de  l'analyse  des  faits , que  parce  que 
ni  l'héritier,  ni  l'acquéreur,  n'avait  fait  l’invcn- 
tairc  prescrit  par  l'article  794 , avant  d'avoir 
touché  aux  biens.  Aussi  approuvons-nous  pleine- 
ment ce  dernier  arrêt,  attendu  qu'il  ne  suffit  pas, 
pour  être  héritier  bénéficiaire  , et  conférer  au 
cessionnaire  des  droits  successifs  , les  effets  atta- 
chés à cette  qualité , d'avoir  iléclaré  qu'on  en- 
tend n'accepter  que  sous  ce  mode;  il 'faut,  de 
plus , avant  de  toucher  aux  biens  ou  de  permet- 
tre à un  autre  d'y  toucher,  comme  dans  l'espèce 
du  second  arrêt , faire  l'inventaire , on  tout 
au  moins  le  faire  faire  par  l'acheteur,  (|ui  serait 
à cet  égard  considéré  comme  procurulor  in  rem 
suam. 

Et  nous  aurions  clé  complctemenl  de  r.ivis  du 
premier  arrêt  si  l'acheteur  lui-même  eêt  dispos»- 

(3)  C<Kie  de  Hollant]**,  art  lOU( 
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(le*  bien*  *an*  remplir  le*  romialilés  prescrite*  ii 
riicrilisr  bénériciaire  : c'eût  été  comme  *i  ce  der- 
nier l'eût  fait;  car  l'hérilier  eût  dû  répondre  des 
contéqucncc*  de*  fait*  do  l'Iiommc  de  son  choii, 
de  son  substitué,  tout  comme  un  héritier  dona- 
taire assujetti  au  rapport , et  qui  a vendu  l'objet 
qui  lui  avait  été  donné,  répond  des  dégradations 
commises  sur  cet  objet  par  l’acquéreur  (art.  864). 
Mais  rien  n'indiquant  qu'il  en  fût  ainsi  dans  l'es- 
|>cce  de  ce  premier  arrêt,  nous  ne  saurions  en 
adopter  la  décision  ; et  nous  sommes  peu  touché 
de  ce  que  l'héritier  avait  vendu  , sous  sa  simple 
qualité  (f  Aérifirr,  sans  dire  que  c'était  sous  celle 
d'héritier  bénéficiaire  ; car  le  mol  héritier,  dans 
la  situation  oit  se  trouvait  alors  l'héritier,  sans 
autre  addition  ni  désignation  , devait  s'entendre 
de  la  qualité  qu'avait  celui-ci  au  moment  où  il 
prenait  ce  titre  nuement , de  la  qualité  déjà  liséc 
sur  sa  tête  à celte  époque,  ainsi  que  l'a  très-bien 
jugé  , selon  nous , la  cour  de  Paris , lu  8 janvier 
1808  (Sirey,  1810,  II,  501).  Or,  en  ce  mo- 
ment , il  avait  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire 
par  la  déclaration  qu'il  se  trouvait  avoir  faite 
au  greffe  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession . 

Au  surplus  , il  ne  saurait , selon  nous , y avoir 
de  difiiculié  sérieuse , si , dans  l’acte  de  vente , 
riiérilier  prenait  le  titre  de  bénéficiaire,  ou  dé- 
clarait |K>silivcmcnt  vendre  scs  droits  avec  le 
bénéfice  d'inventaire,  di'-jà  invoqué  par  sa  décla- 
ration au  greffe,  et  si,  d'ailleurs,  rinvenlaire 
régulier  et  en  la  forme  avait  été  fait  par  lui  ou 
par  l'acheteur  dans  les  délais  de  droit. 

.55.  On  a aussi  décidé  (i)  que  l'héritier  l)éné- 
ficiaircqiii  passe  un  compromis  sur  des  contesta- 
tions relatives  à la  succession  renonce  par  l.'i  au 
bénéfice  d’inventaire  , et  devient  héritier  pur  cl 
simple  ; et  qu'il  ne  |>eut  demander  la  nullité  du 
compromis  vis-à-vis  de  ranlrc  partie,  sous  pré- 
texte que,  l'ayant  passé,  ce  compromis,  sans  y 
prendre  la  qualité  d'héritier  pur  cl  simple , il 
avait  excédé  les  bornes  du  droit  d'administration 
conféré  à un  héritier  bénéficiaire  (s). 

Ces  décisions  nous  |>araisscnl  bien  fondées; 
la  dernière  surtout  est  à l'abri  de  toute  contro- 
verse. 

(1)  l'jrr^l  il«  h coor  de  Pum  dn  23  ftvrier  I81t  (Sr 
rry,  1811,11,381.) 


SECTION  IV. 

Mi  MMXUMOM  VtCiSTU 

•OHMAfME. 

56.  Résumé  de  ce  qui  a été  dit  au  tome  précédent  an 

sujet  de  la  suceessUm  déférée  à VÊtat  comme 
étant  en  déshérence. 

57.  S'uiff. 

58.  .rfraitl  ta  loi  du  juillet  1819»  il  devait  y avoir 

beaucoup  plus  qu  aujourd’hui  de  successions 
en  déshérence;  cas  dans  lesquels  il  peut  encore 
s'en  trouver. 

59.  Dispositions  de  la  régie  des  domaines  relative- 

ment à la  manurr  dont  doit  être  enrtia^rc 
une  succession  : ou  comme  étant  simplemestt 
vacante,  ou  comme  étant  en  déshérence. 

60.  La  succession  considérée  comme  seulement  ra- 

cante. 

61.  .Suite. 

6i.  Faut-il  attendre,  pour  pouvoir  faire  nommer 
un  curateur  à la  succession  comme  vacante, 
à l’effet  de  répondre  aux  demandes,  que  tous 
les  degrés  dans  l'une  et  l'autre  ligne  aient 
renoncé? 

65.  Vn  seul  parent  connu  au  degré  successible, 
dans  l'une  ou  l’autre  ligne,  et  qui  n'a  pas  re- 
noncé, fait  que  la  succession  n’est  point  réputée 
raconte,  quoique  tous  les  autres  p(trents  aient 
renoncé. 

61.  Lesparents  plus  éloignés  ne  peuvent  point  forcer 
ceux  qui  les  precederit  à renoncer  ou  à ac- 
cepter. 

65.  En  cas  de  vacance , un  curateur  est  nommé  par 
le  tribunal  de  l*out>erture  de  la  succeuion,  et 
non  par  aucun  autre  tribunal. 

GG.  //  est  nommé  à la  requête  de  toute  personne 
intéressée. 

67.  En  cas  de  concurrence  de  plusieurs  curateurs 

nommés,  le  premier  nommé  est  seul  maitUenu. 

68.  Le  curateur  fait  faire  inventaire,  s'il  n’en  a {his 

déjà  été  fait  un. 

69.  Il  fait  rendre  lesbiens,  meubles  et  immeubles, 

suivant  les  formes  tracées  à cet  effet,  à ta 
charge  de  faire  verser  le  prix  dans  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

70.  //  exerce,  sous  la  même  charge,  les  droits  de  la 

succeuion  contre  Us  tiers. 

7 1 . En  général,  les  dispositions  relatives  à l’aecep- 

tation  sous  bénéfice  d'inventaire  sont , quant 
à l’inventaire  et  au  mode  d’administration , 

(2)  Arr«iaetrj«(.)u30jaincll0lf.(5irrr.  1813,1,33  1 
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rnmmini»  aux  curateuri  ù iiirrrMi'oiu  ra- 
canlri. 

50.  On  3 vu  au  lomc  prccédcnl , (cclinns 
Fl  T (lu  rliapilrc  IV , que , à defaut  lie  parenU 
Irg^ilime*  dans  l'une  cl  l'aulre  ligne,  d'enfants 
naturels  légalement  reconnus , et  de  conjoint 
surrivanl , la  succession  , comme  élant  eu  déthé- 
rmcf , appartient  à l'Étal  (art.  767  et  768)  (i)  ; 
mais  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  avec  la  deslié- 
rencc  le  e.as  où , même  après  l'expiration  des 
délais  pour  làire  inventaire  et  délibérer,  il  ne  sc 
présente  personne  qui  réclame  une  succession , 
qu'il  n'y  a pas  d'Iiériliers  connus,  ou  que  les 
bériliers  connus  y ont  renoncé , cas  dans  lequel 
la  succession  est  bien  réputée  vacante  (arti- 
ele  81 1 ) (i) , mais  non  pas  nécessairement  en 
déshérence. 

Elle  ne  l'est,  en  elfel , qu 'autant  qu'il  n'existe 
réellement  personne , soit  de  la  vocation  de 
l'homme,  soit  de  celle  de  b loi,  qui  y serait 
appelé.  Or,  de  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  d'héritiers 
etmnus,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'il 
n'y  en  ait  point,  puisque  mille  causes  peuvent 
faire  que  ceux  qu'il  y a ne  soient  pas  connus , et 
surtout  ne  le  soient  pas  de  suite  : en  sorte  qu'il 
ne  devient  guère  certain  que  l'État  a acquis  les 
Inens  par  l'elTct  de  la  déshérence,  que  lorsque  le 
temps  requis  pour  U prescription  s'est  totalement 
éconlé , et  que  b prescription  d'ailleurs  a pu 
courir  contre  celui  qui  se  présenterait  dans  b 
tuile  pour  réclamer  les  biens  comme  successeur 
a un  litre  quelconque. 

57.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  b régie  des 
domaines  ne  peut  jamais  demander  et  obtenir 
l'rovoi  en  possession  , en  vertu  des  articles  769 
rt  770  (a),  qu'ù  l'expiration  de  ce  temps,  et 
1)011  y a lieu  , en  attendan  t , de  nommer  un  cu- 
rateur à b succession  vacante  ; ni  même  que  la 
régie  ne  peut,  à l'expiration  des  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  obtenir  cet  envoi 
qu'à  b charge  par  elle  de  prouver  positivement 
qu'il  n'existe  en  effet  aucune  personne  qui  pût 
être  appelée  aux  biens  ; car  cette  preuve , ainsi 
qu'il  a été  démontré  ù l'endroit  cité,  serait 
presque  toujours  impossible , et  rendrait  par 

(Il  r.od«  d«  nollindr,  irl.  «20  c<  0«8. 

lH  Hnd  . >rt  im  . 


conséquent  sans  application  ces  mêmes  articles , 
qui  prescrivent  à la  régie  cllc-ménie  de  faire 
d'abord  apposer  les  scellés  et  de  faire  faire  inven- 
taire. 

On  doit  donc  seulement  entendre  par  b que 
les  circonstances  doivent  être  prises  en  consitlé- 
ralion  ; que  l'on  ne  doit  exiger  de  b régie  qu'une 
preuve  morale  propre  il  démontrer  qu'il  n'y  a , 
en  effet , personne  qui  ait  droit  aux  biens  , que 
ee  n'est  pas  le  cas  de  répuler  la  succession  sim- 
plement vacante  et  de  nommer  un  curateur,  mais 
bien  de  la  considérer  comme  étant  en  déshérence; 
d'autant  mieux  que  les  mesures  prescrites  aux 
agents  de  b régie  sont  essentiellement  conserva- 
trices des  droits  de  ceux  qui  se  présenteraient 
dans  les  délais  utiles  pour  réclamer  les  biens , 
c'est-à-dire  avant  que  b |iropriété  en  fût  acquise 
à l'État  par  le  moyeu  de  b prescription  ; et  les 
caractères  de  cette  preuve  morale  sont  a|ipréciés 
par  les  tribunaux  , suivant  ce  que  nous  avons  dit 
à cet  égard. 

Ainsi , lorsque  les  circonstances  ne  sont  pas 
telles  que  l'on  doive  plutôt  présumer  l'état  de 
déshérence  que  l'état  de  vacance , la  régie  |>eiit 
bien  , il  est  vrai , faire  apposer  les  scellés , (sirce 
que  ce  n'est  là  qu'une  mesure  essentiellement 
conservatoire  , et  elle  pourrait  même  aussi , sui- 
vant les  circonstances , faire  procéder  à l'inven- 
taire, surtout  si  b levée  des  scellés  était  devenue 
nécessaire  par  une  cause  on  par  une  autre  ; mais, 
comme  elle  le  dit  elle-même  dans  sa  circulaire, 
adressée  à ses  préposés,  après  avoir  été  approuvée 
par  le  ministre  des  finances , circulaire  adressée 
aussi  par  le  ministre  de  la  justice  aux  procorenrs 
généraux  et  aux  procureurs  du  roi , le  8 juil- 
let 1806  (•)  : • l-ca  préposés  des  domaines  ne 
> doivent  s'immiscer  dans  aucune  succession  que 
I quand  l'État  est  appelé  à b recueillir,  à défaut 

< de  parents  successibles,  d'enfants  naturels, 

< on  d'époux  non  divorcé.  > 

Cette  circulaire,  au  reste,  suppose  bien  que 
b régie  a pu  être  envoyée  en  possession  sans 
avoir  b preuve  positive  qu'il  n'y  avait  per- 
sonne quelconque , soit  du  choix  de  l'homme , 
soit  de  b vocation  de  b loi , qui  eût  droit  aux 
biens,  puisqu'il  y est  dit  aussi  que,  i si  les  biens 
• provenant  d'une  succession  vacante  ont  elt  mal 

(3)  <ie  llolbritlr,  art.  920. 

(4)  F.Uf  i#lroii?e  «lan«  lOOfi.  If,  lOO. 
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t<S 

I « firupot  régit,  comme  iilt  provenaient  if une 
t succession  en  déshérence , le  receveur  remettra 

< au  curateur  qui  »cra  nommé  par  le  tribunal , 

I copie  (lu  compte  ouvert  qu'il  aiir.i  tenu  pour 

< cette  «ucccasion.  Il  fera  sur  ses  registre  et  som- 

< maire  les  mentions  nécessaires  |>our  indiquer 
( que  les  recettes  et  dé|>ensc8  proviennent  d'une 
( succession  vacante , et  ensuite  il  sc  borne  à 
« recevoir  et  à )>ayer , conformément  à l'ar- 
( tiele  815  du  Code  civil,  i Or,  dans  quel  cas 
pourrait-on  dire  que  les  biens  de  cette  succes- 
sion ont  été  mal  à propos  régis  comme  biens  d’une 
succession  en  désliérenee,  tandis  qu'ils  devaient 
l’élre  comme  biens  d'une  succession  simplement 
vacante  ? 

D'une  part , ce  n'est  pas , évidemment , lors- 
qu'il y a un  successeur  quelconque  connu , et  qui 
n'a  pas  renoncé , puist)u’alors  la  succession  n’est 
pas  ]ilus  en  vacance  qu’en  déshérence  ; et,  d autre 
part , ce  n'est  pas  non  plus  lorS(|UC  la  régie  a 
prouvé  d'une  maniéré  positive  qu’en  réalité  il 
n’v  a aucun  successeur  connu , puis<|u'alor8  la 
succession  serait  en  effet  en  déshérence  , et  qu'il 
serait  fans  de  dire  que  c’est  mat  à propos  qu'elle 
a été  administrée  comme  telle. 

Mais  cela  peut  avoir  lieu  lorsque  la  régie,  quoi- 
qu’il n'y  ait  pas  encore  de  successeur  connu , 
s'est  trop  pressée  d'agir  dans  l’intérét  du  lise , 
sans  avoir  acquis  la  preuve,  sinon  positive  et 
formelle , qu’il  n'y  a , en  effet , aucun  successeur 
( preuve  bien  difficile  à acquérir  dans  la  plu|>art 
des  cas) , au  moins  morale  , et  résultant  de  cir- 
constances telles  que  tout  doit  porter  à croire 
que  la  succession  est  réellement  en  déshérence. 

Au  surplus,  comme  le  curateur,  qui  est  nommé 
(|uand  la  succession  est  simplement  considérée 
comme  vacante , administre  la  succession  aussi 
dans  l'intérét  du  fisc,  au  cas  où  il  ne  sc  présente- 
rait personne  dans  la  suite , et  avant  que  la  pres- 
cription fût  acquise , pour  en  réclamer  les  biens; 
qu'il  doit  faire  verser  le  numéraire  qui  en  provient 
dans  la  caisse  des  dépôu  et  consignations  , il  n’y 
a pas  d'inconvénient  à envisager,  en  effet,  la  suc- 
cession comme  étant  seulement  en  vacance , dès 
qu'il  peut  y avoir  quelque  doute  sur  la  désKé- 
rence. 

58.  Avant  la  loi  du  14  juillet  1819,  qui  a 
.admis  les  étrangers  à disposer , à recueillir  et 


à succéder  en  France  à leurs  parents  étran- 
gers ou  français,  lors(|u'un  étranger  sans  parents 
connus  en  France  venait  à y décéder,  on  pouvait 
assez  naturellement  croire  que  sa  succeMion  était 
en  déshérence  , et  non  pas  seulement  en  état  de 
vacance.  Aujourd'hui  on  devrait  au  contraire  , 
en  pareil  cas  , plus  facilement  sup|>oser  qu'elle 
est  en  simple  vacance , puisque  le  défunt  peut 
avoir  laissé  des  parents  dans  son  pays  ou  ailleurs, 
ou  avoir  institué  un  héritier  ou  légataire. 

Quant  au  mort  civilement  qui  a acquis  des  biens 
depuis  la  mort  civile  encourue , il  n'y  a aucun 
doute  : ces  biens  passent  à l'État  par  droit  de 
déshérence,  lors  même  qu'il  en  aurait  fait  la 
dis|iosilion  par  donation  ou  testament,  sauf  le 
droit  réservé  par  la  loi  au  roi  d'en  disposer  au 
profit  de  la  famille  du  condamné.  ( Art.  35  et 
55  comhinés  ) (i). 

A l'égard  des  enfants  natnrels  qui  meurent  en 
si  bas  âge  qu'on  ne  peut  supposer  qu’ils  aient  eu 
des  enfants , et  qui  n'ont  point  été  reconnus,  do 
moins  tout  portant  à le  croire,  il  y a peu  de  doute 
que  leur  succession  ne  soit  aussi  en  déshérence. 

Gila  est  encore  même  généralement  plus  cer- 
tain à l'égard  des  enfants  juridiquement  reconnus 
pour  enfants  incestueux  ou  adultérins,  et  morts 
également  en  bas  ége , puisque  ne  succédant  à 
personne  , pas  même  à leurs  père  et  mère , per- 
sonne ne  leur  succède  , du  moins  d'après  la  loi. 
En  pareil  ras,  on  peut  donc  très-bien  croire  (pie 
la  succession  est  en  déshérence , et  elle  doit  être 
administrée  comme  telle , sauf  è rendre  compte 
des  biens  à qui  de  droit , si,  contre  toute  attente, 
il  se  présentait  quelqu'un,  soit  du  choix  de 
l'homme  , soit  de  la  vocation  de  la  loi , apte  è les 
recueillir , et  qui  les  réclamât. 

59.  D'après  la  circulaire  précitée:  < Quand 
I le  gouvernement  est  appelé  â une  sueccssioii 
I par  droit  de  déshérence,  les  préposés  de  la 

< régie  des  domaines  ne  peuvent  ni  y renoncer 
( ni  s'abstenir  de  la  recueillir. 

< Le  premier  acte  du  tribunal,  sur  la  demande 

< d'envoi  en  possession,  est  inséré  dans  le  Afont- 
■ leur;  les  trois  allicbes  qui  doivent  précéder  le 

< jugement  d'envoi  en  possession  sont  apposées 

< dans  le  ressort  du  tribunal  de  l'ouverture  de 

(Ij  Mpprini^  4an*  !p  Cmlr  sli» 
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• la  auccCMion  , de  Irois  rnoia  en  troia  iiioia  ; le 
< jugement  d'envoi  cnpoMcsiiiun  n'eat  prononcé 
I qu'un  an  aprèa  la  demande  ; cl  jutqu'à  ce  juge- 
c ment  aucun  acte  tranalatifde  jouisaance  ou  de 
I propriété  u'eat  railqu'aprèa  qu'il  a été  ordonné 
1 par  le  tribunal. 

• Quand  le  produit  d'une  succeuion  vacante 
i ou  en  déahércnce  est  insuflisant  pour  acquitter 
I lea  frais  d'inhumation  du  décédé  et  de  conser- 
a vation  des  biens,  les  actes  de  sépulture,  appo- 
t silion  et  levée  de  scellés  , et  les  inventaires, 
a sont  faits  sans  frais  ; les  liniioraires  de  l'officier 
a public  qui  a procédé  à la  vente  sont  pavés  sur 
a son  produit,  ou  y sont  réduits  ; les  frais  d'in- 
a humation  sont  acquittés  sur  le  prix  de  la  vente, 

I ou  demeurent , s'il  est  insuffisant,  à la  charge 

■ du  domaine  ; et  dans  le  même  cas , les  droits 

■ de  timbre  et  d'enregistrement  ne  sont  pas 
a acquittés.  > 

(H).  Cela  posé  , nous  allons  maintenant  con- 
sidérer la  succession  comme  simplement  vacante. 

Tl  faut,  pour  que  la  succession  suit  réputée 
vacante,  et  qu'il  y ait  lieu  à nommer  un  curateur, 
que  (versunne  , après  les  délais  pour  faire  inven- 
taire et  déliltérer,  ne  se  présente  pour  la  réclamer, 
qu'il  n'y  ail  pas  d'héritier  connu,  ou  que  les  liéii- 
liers  connus  y aient  renoncé.  (Article  Kl  I.  ) 

Que  perioune  ne  te  présente  après  l' expiration 
liesJélait  pour  faire  inrentaire  et  déliljérer.  Ainsi, 
lorsqu'un  enfant  naturel  reconnu,  qui  n'est  cepen- 
dant pas  héritier  ( art.  7aU  ) (i) , se  présente 
même  après  ecs  délais , et  qu'il  réclame  la  suc- 
ressicn  , un  n'est  pas  dans  le  cas  prévu  par  la  lui. 
On  n'y  est  pas  non  plus , si  c'est  In  conjoint  du 
défunt  qui  se  présente , ou , lorsqu'il  s'agit  de  la 
succession  d'nn  enfant  naturel  reconnu  décédé 
sans  postérité,  quand  ses  père  et  mère , ou  celui 
des  deux  qui  l'a  reconnu , ou , il  leur  défaut , les 
frères  et  sœurs  naturels  du  défunt,  ou  les  descen- 
dants de  ceux-ci,  se  présentent  pareillement  pour 
réclamer  l'hérédité  ; car  il  est  vrai  de  dire  que 
tons  ces  individus  se  présentent  pour  la  réclamer. 

On  cesse  également  d'y  être  lorsqu'il  se  pré- 
sente nn  légataire  universel,  ou  un  donataire  par 
contrat  de  mariage  de  tous  les  biens  ipie  laissera 
edonateurà  son  décès. 

(!)  Ode  .W  llolUnIc  , ,rl.  m 


Mais  s'il  ne  se  présente  qu'un  légataire  ou  un 
donataire  à titre  universel , sans  qu'il  y ail  d'hé- 
ritier connu,  ou  lorsque  tous  les  héritiers  connus 
ont  renoncé , on  est  dans  le  c.is  prévu  par  la  loi, 
parce  que  ce  légataire  ou  donataire  ne  réclame 
pas  la  succession,  mais  seulement  une  partie  de 
celte  succession,  et  que  pour  cela  il  est  obligé  de 
demander  la  délivrance  aux  personnes  indiquées 
dans  l'art.  lOI  I ; or  ces  personnes  sont  les  héri- 
tiers auxipiels  la  loi  fait  la  réserve  d'une  partie 
des  biens,  à leur  défaut,  les  légataires  universels, 
et  défaut  de  ceux-<û  , les  heritiers  ap|>elés  dans 
l'ordre  établi  au  litre  des  Successions  ; et  le  mol 
héritiers  ici  esicmployé  d'une  manière  générique, 
comprenant  ntéme  les  héritiers  irréguliers,  car  ils 
sont,  comme  les  héritiers  réguliers,  classés  dans  le 
titre  des  Sueeetsiont  ; ilssont  successeurs  univer- 
sels, quoiqu'ils  ncsuientpassaisisetqu'ilsdoivenl 
demander  l'envoi  en  [lossession  ; ils  sont  loeo 
heredum,  et  il  est  peu  douteux  , selon  nous , que 
l'Etat  lui-même,  auquel  les  biens  passent,  ü défaut 
d'héritiers  légitimes,  d'enfants  naturels  reconnus 
et  de  conjoint  survivant,  et  qui  remplace  les  héri- 
tiers légitimes  à l'effet  de  recueillir  tout  ce  qui 
n'csl  pas  compris  dans  le  legs  ou  la  donation,  ne 
les  remplace  aussi  à l'elfet  de  faire  au  légataire 
ou  au  donataire  la  délivrance  de  la  portion  com- 
prise dans  le  legs  ou  la  donation  ; car  ceux-ci  ne 
peuvent  pas  raisonnablement  se  faire  .àcui-mèmes 
leur  part  : il  faut  bien  nécessairement  qu'ils 
partagent  avec  quelqu'un  , et  il  est  naturel  qu'ils 
s'adressent  pour  cela  , eux  i|ui  ne  sont  non  plus 
jamais  saisis  , aux  successeurs  universels  quand 
il  ii'y  a pas  d'héritiers  connus  , |>ar  conséquent  II 
l'Etat.  El  comme  on  suppose  ici,  h raison  des  cir- 
constances de  la  cause,  que  la  succession  est  sim- 
plement en  vacance  et  non  en  déshérence,  parce 
qu'il  n'est  pas  encore  certain,  au  moins  morale- 
ment, qu'il  n'y  a en  effet  aucun  héritier  ou  enfant 
naturel  ou  conjoint  qui  ait  droit  à cette  succes- 
sion, c'est  aussi  le  cas  de  nommer  nu  curateur, 
auquel  le  légataire  ou  le  donataire  demandera  la 
délivrance  , d'autant  mieux  que  , d'un  moment  à 
l'autre,  il  peut  survenir  un  héritier,  qui  aura  été 
ainsi  représenté  dans  cette  délivrance , comme 
pour  les  autres  opérations  de  la  liquidation  de 
l'hérédité. 

A plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  s'il  ne  s'agis- 
sait que  de  legs  nu  ilonation  .à  litre  particulier. 


Digilized  by  Google 


48 


LIVRE  III.  — MAMÈRE.S  DACQlIÉRin  LA  PROPRIÉTÉ. 


01 . Qu'il  ny  a pa$  d’héritier  ronnw,  ou  que 
tou*  lei  héritiers  emnus  oui  rmoticé. 

On  a TU  an  tomcpréci-dcnl  que,  lorsqu'un  héri- 
tier renom-e,  «a  pari  arcroll  i celle  de  »c*  cobé- 
l'iliers  ( art.  780  ) (i)  ; que  s'il  est  seul , elle  est 
dévolue  au  degré  «uhséqiient  ( ibid.  ) ; cl  que  l'il 
est  seul  dans  sa  ligne,  ou  que  tous  les  héritiers  de 
celle  ligne  aient  |>areillenienl  renoncé,  celle  |>arl 
esl  dévolue  à l'autre  ligne  ( ail.  733  et  7.53  (s)  ; 
tout  cela  est  reiïct  du  principe  que  celui  qui 
renonce  esl  censé  n'avoir  jamais  été  héritier 
( art.  785  ) (a)  ; d'où  l'on  devrait  conclure  , en 
principes  purs  , que  la  succession  ne  doit  pas  être 
réputée  vacante , par  cela  seul  que  l'héritier  , ou 
les  hériliersau  premier  degré  ont  renoncé,  quand 
il  en  ctisle  de  connus  à un  degré  siiliséquenl, 
puisque  ceux-ci,  par  la  renonciation  des  premiers, 
se  trouvent  saisis  à leur  tour. 

Aussi  a-l-on  vu  au  même  volume  («)  que  les 
créanciers  et  les  légataires  peuvent , après  la  re- 
nonciation des  héritiers  du  premier  degré  dans 
une  ligne  , attaquer  ceux  du  degré  subséquent 
dans  la  même  ligne , et  à défaut  d'héritiers  dans 
celte  ligne,  ou  parce  que  tous  ceux  qu'il  y avait, 
à mêmes  degrés  ou  à des  degrés  divers|,  ont  re- 
noncé, attaquer  ceux  de  l'antre  ligne. 

Toutefois,  ceux  du  second  degré  ont  droit  au 
liénéiicc  d'inventaire , comme  ceux  par  le  refus 
desquels  la  succession  a passé  à ce  second  degK-  ; 
et  comme  ceux  de  ce  second  degré  ne  pouvaient 
prendre  aucun  parti  avant  la  renonciation  de  ceux 
qui  les  précédaient  (s) , nous  en  avons  conclu 
aussi  (e)  que  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer  ne  commencent  pour  les  seconds  qu'à 
partir  du  jour  de  hi  renonciation  des  premiers  (r), 
et  même  du  jour  où  ils  avaient  pu  facilement 
connaître  celte  renonciation. 

C3.  ^éanmoin8  M.  (ihabot  dit  qu'apres  la 
renonciation  des  héritiers  do  premier  degré , les 
créanciers  et  autres  personnes  intéressées  pcuvciil 

(1)  Co«letl<*  HfilUndc,  art  linr». 
fis  Ihtd.,  irl.B07el908. 
f3)  Ibnl.,  art.  MÜ4. 

(4)  Mo*  SUet  4G0  et  tui*. 

/'oytt  auMÎ  (om«  prrtrrxlenl,  n*  36A 
fO)  470. 

r7)  Cela  e»l  UUeincnt  confonnei  U raiton,  que  liant  (e  iHtiU 
romain^  chaque  Itérilier,  cl  4 quelqnc  degrr  que  ce  fil,  ii'im- 
(x>rte.  avail  parcillrment^ie  jut  Jftikrrandii  et  ledclaif  en  ra* 
de  d^Tolslion  d'un  dr^^  4 un  autre,  on  d'une  pertnniie  à nn« 


poursuivre  la  nomination  d'un  curateur  à la  suc- 
cession comme  étant  présumée  en  vacance,  encore 
qu'il  y ail  des  personnes  connues  à des  degrés 
tiihséquenls  qui  y soient  appelées,  qui  soient 
même  ainsi  saisies  par  la  renonciation  de  ces 
héritiers,  et  que  d'après  cela  on  ne  pAt  pas  dire 
qu'il  n'y  a pas  d'héritier  connu.  Il  atteste  que  , 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  dont  les  principes 
sur  les  cllets  de  la  saisine  et  de  la  dévolution 
d'un  ordre,  d'un  degré  , d'une  ligne , à un  autre 
ordre,  à un  autre  degré,  à une  autre  ligne,  étaient 
les  mêmes  que  ceux  du  ('.ode,  les  parlements  le 
jugeaient  ainsi  ; il  cite  même  trois  arrêts  rendus 
en  ce  sens.  On  n'en  finirait  pas,  ajoute-t-il , s'il 
fallait , pour  faire  nommer  un  curateur  contre 
lequel  on  pùt  poursuivre  le  payement  des  créances 
et  des  legs,  attendre  que  tocs  les  parents  qui  |ieu- 
vent  être  appelés  à succéiler  en  différents  ordres 
et  degrés , dans  l'une  et  l'autre  ligne , les  uns 
après  les  autres,  se  fussent  expliqués,  ou  s'il  fal- 
lait agir  successivement  contre  les  uns  et  1rs 
autres  |>our  les  forcer  à s'expliquer... 

En  cITct , dans  tel  cas  donné , cela  [lonrrail 
bien  être  à peu  près  interminable,  et  consommer 
en  frais  inutiles  toute  la  succession  ; car  chaque 
héritier  jouissant  du  bénéfice  d'inventaire,  il  arri- 
verait que  ceux  du  premier  ordre  ou  du  premier 
degré  renommant  après  l'expiration  des  délais,  les 
créanciers  et  légataires  seraient  ainsi  forcés,  (mur 
être  payés,  de  s'adresser  à ceux  de  l'ordre  on  du 
degré  subséquent , et  ils  verraient  encore  leurs 
demandes  suspendues  par  l'elTvl  de  l'exception 
dilatoire  : ces  derniers  venant  à leur  tour  à re- 
noncera l'expiration  des  délais,  il  faudrait  recom- 
mencer avec  d'autres,  et  ainsi  desuite  jusi|u'à  ce 
que  toute  la  famille , jusqu'au  douzième  degré 
inclusivement  dans  l'nne  et  l'autre  ligne,  eût  été 
mise  ni  demeure  de  prendre  un  parti  ; et  tous 
cet  frais  ayant  été  faits  légitimement , ils  reste- 
raient à la  charge  de  la  succession,  qui  pourrait 
en  être  absorbée  dans  beaucoup  de  cas  ; car  les 

antre,  par  la  renonriation  «le  et  oo  de  reUe  peraonnr,  ne 
enmmeriratl  Ji  mnrtr  |«our  I«*  rrni|ila(;anl  (]iie  du  jour  où  le  droit 
avait  pawr  en  ta  |>er«onno:  atl  Pnrtor,id  fitod  prir/tmtenJo 

Irmpvre  dehieralitmii  edtcit  : ridehftt  a primo  ad 

tréfuentrm  tramlmia  herrditatr,  tftsam  primum  tartutal  tuerrr 
iorrm  çui  potnt  defunett  erediloril/ai  mpanJert.  L.  10,  fT.  dr 
Jtirt  JeliO . 

Au*i*i  Goderrny,  en  *e«  note*  anr  rrt(«  loi , dil-il,  avec  Halde  : 
Prr  rtmÿvlo$  yradai,  lirtfati  lermini  itatncitdi  awnt. 
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rrDODfanUn'aorak'nl  poÎDli  Ira  anpporter,  puia- 
<]ue , loraqnr  l'hérilier  rrnoncc  dana  Ira  délaia 
ordmairea.  Ira  fraia  reatent  à la  rfaarge  de  la  aac- 
rraaion  ; qu'ila  y realeni  mtine  anaai  quoiqn’il 
n'aii  paa  renoncé  dana  lea  délaia,  a il  a nblenii  da 
tribunal  une  prorogation,  et  a'il  juatifie  d'aillenra 
qu'il  n'avait  paa  eu  connaiaaancc  du  décèa,  ou 
que  lea  délaia  ont  été  inaulEaanta,  aoità  raiaon  de 
la  aitnatioD  dra  birna,  aoit  é raiaon  dea  conteata- 
tiona  aurvenuea  (art.  799)  (i)  ; bien  mieux,  dana 
rea  circonatancea,  qu'ila  y reatent  encore  , ai  lea 
brritieradea  degréa  uUérieura  n'avaient  paa  eonnn 
aaaez  à lempa  la  renonciation  de  ceux  qui  Ira  pré- 
cédaient (a). 

Cca  inconvenienta  et  cea  diOicnItéa  portent 
donc  à croire , en  effet , qu'il  n'y  a paa  lieu  de 
l'aitacber  rigourcuaement  aux  principca  de  la 
aaiaifie  et  à ceux  de  la  dévolution  de  l'hérédité 
d'un  ordre,  ou  d'un  degré  ou  d'une  ligne , é un 
autre  ordre , b un  antre  degré  nu  b une  autre 
ligne,  pour  l'application  de  l'art.  81 4 , touchant 
le  caa  où  b aucccaaion  peut  être  réputée  va- 
cante (a)  ; aauf  anx  créanciera  et  aux  légalairca 
b poorauivre  lea  héritiera  dea  degréa  ultérieura 
quand  ceux  qui  lea  précédaient  ont  toua  renoncé, 
a'ib  l'aimaient  mieux  ainai,  plutét  que  de  faire 
nommer  un  curateur  b la  anceeaaion  comme  étant 
rrputre  vacante. 

63.  Il  faut,  au  aurpina,  remarquer  que, 
quand  bien  même  (oiu  Ut  parentt  eonniw  d'ime 
lignt  auraient  renoncé,  a'il  en  exiate  dana  l'autre 
ligne  qui  aoient  connua , qui  ae  trouvent  au  pre- 
mier degré , et  qui  n'aient  paa  renoncé , la  auc- 
ceaaion  ne  peut  paa  être  dite  vacante,  puiaqu'il  ae 
bit  dévolution,  aux  lcrmea  dea  articlea733, 733 
et  783  combinéa  ; aauf  aux  créanciera  b lea  pour- 
auivre  pour  lea  obliger  b prendre  un  parti , et  ai 
cea  parenu  renoncent  toua,  b faire  nommer  un 
curateur  b b vacance  , ou  b pourauivre  eeux  du 
degré  ultérieur,  a'il  y en  a ; le  tout  ainai  qu'il 
rient  d'être  dit. 

64.  Enfin , il  faut  auaai  ae  rappeler  que  lea 
patenta  qui  ne  aoni  point  dana  l'ordre  et  le  degré 

{1}  Codar  d«  HwtUndf,  trt.  1007.' 

(3)  Toujoar»  rorame  noml'aTOiu  ilcmonira*préfwl««iiiicnl. 

(3)  On  1*4  av«M  j ufé  tout  l«  Code,  à A ii,  le  1 7 décentre  1 807 . 
'Stftj,  IB07,  II,  667.) 
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appeléa  b la  aucccaaion , ne  peuvent  forcer  ceux 
qui  lea  précèdent , aoit  b accepter,  aoit  b renon- 
cer : ceux-ci  ont  trente  ana  pour  ae  détenni- 
ner  (art.  789)  (a),  aauf  aux  créanciera  b leapour- 
aoivre  et  b lea  faire  condamner  aux  fraia  b 
l'expiration  dea  débia  pour  faire  inventaire  et 
délibérer  a'ila  ne  renoncent  paa  de  auite,  ou  a'ils 
ne  ae  trouvent  paa  dana  le  caa  de  la  limitation 
établie  par  l'article  799. 

63.  Dana  le  caa  où  la  aueceaaion  doit  être  ré- 
putée vacante , un  curateur  cat  nommé  par  le 
tribunal  dana  le  reaaort  duquel  clic  a'eat  ouverlu 
(art.  812)  (a);  tout  autre  tribunal  aérait  inconi|>é- 
tent  pour  le  choiair , quoiqu'il  y eût  dea  biena 
ailuéa  dana  aon  reaaort. 

66.  Il  cat  nommé  b la  requête  de  toute  per- 
aonne  intéreaaée  b ce  que  quelqu'un  puiaae  n-pon- 
dre  aux  demandea  et  contre  qui  elle  puiaae  exer- 
cer aea  droitact  aea  aetiona  (ibid.);  il  peut  l'être 
auaai  b la  réquiaition  du  procureur  do  roi . parce 
qu'il  eat  de  l'inlérét  public  que  Ica  biena  de  la  aiic- 
cetaion , qui  eat  peut-être  réellement  en  drahé- 
rencc,  et  qui  appartiendrait  b ce  titre  b l'Etat,  ne 
reatent  paa  abandonnéa.  D'ailleura , dea  préauniéa 
abaenta  peuvent  être  intércaaéa  b b eonaervation 
de  cea  biena , et  le  miniatère  public  eat  chargé 
de  veiller  aux  intérêtt  dea  préauméa  abaenta. 
(An.  114)  (a). 

67.  S'il  y a concurrence  entre  deux  ou  plu- 
aieura  curateura , le  premier  nommé  eat  préféré , 
aana  qu'il  aoit  beaoin  de  jugement.  (An.  999  , 
Code  de  procédure.) 

Ce  caa  doit  ae  préaenter  rarement , puiaquo 
c'eat  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  aueceaaion 
qui  eat  aeul  compétent  pour  nommer  le  curateur; 
et  ai , parce  qu'il  y aurait  eu  difficulté  aur  le  lieu 
du  domicile  réel  du  défunt , et  par  conaéquent 
aur  le  tribunal  de  l'ouverture  de  b aueceaaion  , 
ploaieura  tribunaux  aaiaia  de  demandea  b fin  de 
nomination  de  curateur , en  avaient , en  effet , 
nommé  pluaieura,  ce  ne  aérait  paa  néccaaaire- 
ment  le  premier  nommé  qui  aérait  maintenu , ce 

(4)  Code  d« HolUodff  trt.  1 106. 

{S)  Ibid.,  «rt.  1173. 

r6)  Ibid.,  art.  ni. 
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SO 

Itérait  celui  qui  l'aurait  été  par  le  tribunal  de  l'ou- 
verture , et  dana  ce  caa  il  y aurait  à décider  quel 
eat  ce  tribunal. 

1j  nomination  du  curateur  i tuccession  va- 
cante ne  doit  être  faite  qti'apréa  avoir  oui  le  pro- 
riirciir  du  roi  en  tea  eoncluaiona. 

G8.  Le  curateur  à une  auceeaaion  vacante  eat 
tenu  , avant  tout  (t) , d'en  faire  conatater  l'état 
par  un  inventaire  (art.  8lô  , Cod.  civ.)  (a) , ai 
fait  n'a  été  ( é la  requête  dea  héritiera  qui  ont 
ensuite  renoncé).  (Art.  1000,  f-od.  de  pro- 
cédure.) 

69.  Il  fait  vendre  lea  meublea  auivant  lea  for- 
niea  preacritea  aui  tilrea  de  l'Inrenlaire  et  de  la 
Vente  du  mobilier,  au  Code  de  procédure  (ibid.  ) ; 
c'eat-i-dirc  auivant  lea  formea  preacritea  aux  ar- 
ticlea  9'i.5  et  989 , qui  renvoient  an  litre  de  la 
.Saiaie-efemtioR  ; en  un  mot , rorome  loraqiie 
e'eat  on  héritier  bénéficiaire  qui  fait  procéder  il 
cette  vente. 

Il  fait  vendre  lea  immeiiblea  et  lea  renlea  aiii- 
vant  lea  formea  preacritea  au  litre  du  Bénéfice 
iTinvenlaire  (art.  1001,  ibid.),  c'eat-i-dire 
d'apréa  lea  formea  preacritea  aux  articlea  987 
et  988,  qui  renvoient,  pour  lea  imnicublea,  au 
titre  des  Partagée  et  Lieitatione,  et  pour  lea 
renlea , au  litre  de  la  Saieie  des  reniee  <w  parti- 
culière. 

Maia  dana  aucun  caa  il  ne  louche  le  prix  dea 
ventca. 

70.  Il  exerce  et  pouranil  pareillement  lea 
droite  de  la  eucccaaiun  ; il  répond  aux  demandée 
forméea  contre  elle  ; et  la  cauae , tant  en  défen- 
dant qu'en  demandant , eat  anjetle  h eommunica- 
cation  au  minialère  public  (art.  83  du  Cod.  de 
procédure).  Il  adminialrc  aoua  la  charge  de  faire 
veraer  le  numéraire  qui  ae  trouve  dana  la  anccea- 
aioD  , ainai  que  lea  déniera  provenant  du  prix  dea 
meublea  ou  immenblea  vendue , dana  la  caiaae  dea 
dêpêla  et  conaignaliona , pour  la  conaervation 

(1)  Oo  tuppoM  qu'il  m'j  i pM  de  trelléi  h Irrcr;  rer  s'il  y 
CD  ivait  eo  d’a|ipo*ê*y  U c*i  rUir  que  ce  «ersit  |karlmr  lerée  que 
Iccnratcor  devrait  enenmeneer  à pr<»cÀler. 

(1)  Code  «le  RollaiHir^  art.  1174. 

C«L  art.  813  dit  ; Dan»  la  eaitt*  du  rtret-pur  «le  la  rtÿi* 
royale,  oo,  en  d'autrea  terme*,  de  U rrgic  desdomainca  et  de 
I enrcfiatretnent  j mai*  cria  a eld  rlun^  par  IWdoivnanre  dn 


dea  droite  et  à la  charge  de  qui  il  appartiendra  (s). 
(Art.  813  dn  Code  civil.) 

Cet  article  ne  dit  paa  poaitivement  que  le 
curateur  ne  fait  lea  recouvrementa  de  aommea 
duea  par  Ica  débileura , qu'à  la  charge  de  faire 
veraer  le  numéraire  dana  la  caiaae  de  la  régie , 
comme  il  le  dit  au  aujet  du  numéraire  trouve 
dana  la  auceeaaion , ou  provenant  de  la  vente  dea 
meublea  ou  dea  iramcublea  ; maia  cela  n'eat  paa 
douteux  : la  raiaon  eat  abaolument  la  même,  et  les 
débiteurs  ne  seraient  valablement  libérés  qu'au- 
tant  que  ce  versement  aurait  été  cfFectiié.  En 
coiiaéqnence,  c'eat  le  préposé  à la  caisse  des 
consignations  qni  donne  le  re^u  du  versement  , 
d'après  lequel  le  curateur  donne  quittance  (a)  ; 
car  ce  curateur  ne  fournit  paa  de  caution , et 
généralement  ce  n'eat  pas  un  homme  très-solva- 
blc  qui  s'oITre  pour  une  pareille  administration  , 
on  qni  content  à a'en  charger.  Et  comme  il  ne 
doit  rien  toucher,  la  circulaire  dont  il  a été  parlé 
plus  haut  lui  interdit  de  faire  aucune  recette , ni 
d'acquitter  aucunes  dettes.  Cea  dettes  doivent 
être  payées,  en  vertu  de  jugementt  ou  d'ordon- 
nances du  juge,  suivant  les  différents  cas,  pr 
la  caiaae  des  contignationa , sur  les  deniers  pro- 
venant de  la  succession. 

Suivant  nnc  autre  circulaire  du  ministre  de  la 
justice,  en  date  du  13  messidor  an  xiii,  le  prix 
dea  ventes  judiciaires  effectuées  à la  requête  dn 
curateur  ne  doit  être  versé  dans  la  caisse  des 
consignations  qu'aprèa  en  avoir  distrait  préalable-' 
ment  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  hypothécaires. 
I.e  motif  do  cette  décision  eat  que  l'acquéreur 
ne  peut  obtenir  sa  libération  qu'à  la  charge  des 
droits  de  eca  créanciers  ; mais  le  tribunal  peut 
ordonner,  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciera , le  dépAt  à la  caisse  des  consignations. 
(Argument  de  l'art.  10  de  l'ordonnance  du  3 juil- 
let 1816 , précitée.) 

Lea  honoraires  de  l'officier  public  qui  a procédé 
à la  vente  des  meubles  sont  pyéa  sur  le  produit 
de  la  vente,  et  réduits  à ce  produit  en  cas  d'in- 
suffisance, d'après  la  circulaire  du  8 juillet  1 806, 

8 juillet  IR16,  »ur  la  Cmitêe  Jts  et  Apt  , qoi 

pmeril,  par  »on  art.  13,  «le  veraer  «laii*  c«*Uc  ratiae  le*  tuiniuet 
<lnnt  il  a'afpl- 

(4)  Ordinairement  c’est  le  proposé  qui  diwine  la  quittance,  et 
le  curatenr  y n»et  son  rûtf  - l'un  et  l'antre  mode  remplit  c^le- 
ment  le  hut  «le  la  1«m. 
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rapportée  plui  liaul.  El  Ict  fraii  de*  ventes  de 
rentes  ou  d'immeubles  sont  payés  d'après  les 
règles  du  droit  commun. 

7 1 . Les  dispositions  relatives  à l'acceptation 
bénéficiaire,  en  ce  qui  concerne  les  formes  de 
l'inventaire,  le  mode  d'administration  et  les 
comptes  à rendre  de  la  part  de  l'héritier  bénéfi- 
c'iairc,  sont,  au  suiqilus,  communes  aux  curateurs 
àsuccessions  vacantes,  )>orte  l'article  814  (i)  du 
Code  civil , dont  la  décision  est  à |>cu  près  repro- 
duite dans  l'an.  lUOÜ  du  Code  de  procédure. 
Mais  cela  n'est  vrai , toutefois , quant  au  mode 
d'administration,  que  sous  certaines  restrictions; 
car,  notamment , le  curateur  ne  touche  rien , 
tandis  que  l'héritier  reçoit  des  débilcursdcla  suc- 
cession, rtc.  ; aussi  les  créanciers  ou  autres  per- 
sonnes intéressées  peuvent-ils  ciiger  que  ce 
dernier  donne  caution  , ou  que  les  deniers  trouvés 
dans  la  succession , ou  provenant  de  la  vente  du 
mobilier,  ou  de  b portion  du  prix  des  immeubles 
non  déléguée  aux  créanciers  hypothécaires,  soient 
placés,  au  lieu  qu'il  n'est  point  exigé  de  caution 
d'un  curateur  i succession  vacante.  On  trouverait 
encore  quelques  autres  dilTérences  en  ce  qui 
touche  le  mode  d'administration  de  l'un  et  de 
l'autre. 

CHAPITRE  VI. 

ne  PARTAGE  rr  des  rapports. 

7i.  Dùnikm  du  ehapiire. 

li.  Nous  aurons  h traiter  sur  ce  chapitre,  qui 
complète  le  litre  de$  Succeuiotu  ( légitimes  ) : 

Dans  une  1 '*  section,  du  droit  et  des  moyens  de 
faire  cesser  l'indivision  entre  héritiers  ou  autres 
copropriétaires  : 

Dana  une  2* , de  l'action  en  partage , et  des 
opérations  qui  concernent  le  partage  ; 

Dana  une  3*,  des  rapports  ; 

Dans  une  4*,  du  payement  des  dettes  et  charges 
de  l'hérédité  ; 

Dans  une  8* , des  effets  du  partage  et  de  b 
garantie  des  lots  ; 

Et  dans  une  G*  enfin,  de  b rescision  en  matière 
de  partage. 

(i)  Code  de  UolUndey  irt.  1176. 


SECTION  PREMIERE 

•I,  DkOiT  et  ot»  Moiui  D»  PAiei  ctMie  L'inoivitioe  bxtii 

ttl  RlBiriPU  nt  ArTilf  ronnptVTtiM%, 
SOMMAIIIK. 

75.  Ct  qu'on  entend  par  partage. 

74.  Cat  la  loi  eÜe-métne  qui  divise  Us  créances  ri 

Us  dettes  entre  Us  héritiers. 

75.  QuanI  ati.r  choses  corporelles,  nul  ne  peut  étrr 

contraint  de  rester  dans  l’indivision,  nonob- 
stant toute  convention  ù ce  contraire. 

76.  Même  lorsqu’il  y aurait  eu  un  partage  de 

»nce  exécuté  pendant  trente  ans  et  plus  sans 
réclamation. 

77.  /aT  principe  s’applique  à toute  espèce  de  com- 

munauté ; néanmoins  il  est  certains  objets 
dont  l'un  des  copropriétaires  ne  peut  provoquer 
le  partage,  nt  même  la  licitation. 

7S.  Même  dans  Us  cas  ordinaires,  les  parties  peu- 
vent licitement  convenir  que  le  partage  n’aura 
peu  lieu  avant  un  certain  temps,  qui  ne  peut 
excéder  cinq  ans. 

79.  En  principe,  la  dissolution  et  le  partage  des 

sociétés  à temps  ne  peuvent  être  demandés 
avant  le  temps  convenu. 

80.  Quid  de  la  clause  par  laquelle  un  testateur  lègue 

ses  biens  à plusieurs  sous  la  condition  d’en 
jouir  toujours  en  commun,  ou  jusqu’à  la  mort 
de  l’un  d’eux,  ou  pendant  un  te»q>s  déter- 
miné? 

La  convention  ou  la  disposition  de  suspendre 
le  partage  au  delà  de  cinq  ans  n’est  pas  nulle , 
elle  est  seulement  réductible  à ce  terme. 

82.  Si  la  convention  de  suspendre  le  partage  est 
faite  sous  signature  privée,  l’acte  doit  être 
fait  en  autant  d’originaux  qu’il  y a de  parties 
ayant  un  tn(^r^<  distinct. 

85.  La  convention  est  obligatoire  pour  ceux  qui 
Vont  faite,  quand  bien  même  elle  ne  l’aurait 
pas  été  par  tous  les  intéressés. 

84.  Elle  ne  détruit  pas  le  droit  des  créanciers  des 
héritiers,  de  provoquer  le  partage,  pour  pou- 
voir faire  vendre  Us  biens  qui  ^Aerronl  au  loi 
de  leur  débiteur,  si  leurs  créances  sont  anté- 
rieures à la  convention. 

8o.  La  circonstanee  que  les  biens  seraient  grevés 
d'un  usufruit  même  universel , n'empèche  point 
de  demander  U partage. 

80.  La  usufruitiers  eux-mima  peuvent  demander 
un  partage  de  leur  jouissance. 

87.  Jxt  licitation  est  auai  une  manière  de  sortir  de 
l’indivision , et  elle  a liett  lorsqu’un  objet  ne 
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peut  pas  te  partager  commodément  et  sans 
perte. 

88.  partage  peut  être  demandé  quoique  l'un  des 
héritiers  eût  joui  séparément  de  partie  des 
biens  de  la  succession,  s'il  n'y  avait  ru  déjà 
un  acte  de  partage  ou  prescription. 

89.  Il  en  est  de  même  quoiqu'il  y ait  ru  un  acte  de 

partage  et  jouissance  séparée  de  plus  de  trente 
uni,  «i  cet  acte  a été  qualifié  partage  pruvi- 
sioonel. 

90.  Sens  véritable  de  l'art.  816. 

91.  Suite. 

92. 

95.  La  prescription  ri  l'e/fet  d'écarter  une  action 

en  partage  est  la  prescription  ordinairr'  de 
trente  ans. 

94.  A régard  des  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi, 
celle  de  dix  et  vingt  ans  serait  suffisante 
jxnir  les  protéger. 

9.5.  //  en  serait  autrement  si  le  tiers  avait  acquis 
à non  domino  les  droits  successifs  d'un  ou 
p/u««rurf  des  cohéritiers. 

96.  Quand  ü n'y  avait  que  des  meubles  à partager, 

on  présume  assez  volontiers,  ou  6ou(  d'un 
certain  temps,  suivant  les  circonstances  et 
la  qualitédes  parties,  qu'il  y a eu  un  jHirtage 
à VamûU>le  fait  sans  écrit  : ce  qui  entplche 
d’en  demander  un. 

97.  QuanrI  celui  contre  qui  la  demande  en  partage 

est  formée  prétend  que  le  demandeur  n'est 
point  son  cohéritier,  alors  il  y a à juger 
préalablement  la  qualité  d'héritier, 

98.  Si  (otfi  les  cohéritiers  sont  majfrur*  et  non 

inferdi(«,  et  présents  ou  dûment  représentés, 
le  partage  peut  être  fait  «uh'nnl  la  forme 
qu'd  plait  aux  intéressés  d'adopter. 

99.  S'ds  le  font  sous  signature  privée.  Us  doivent 

observer  U prescrit  de  Vart.  1 525  çunnf  aux 
doubles  originaux,  etc. 

100.  On  peut  aussi  sortir  d’indivision  ;>ar  d'autres 
voies  que  da  partages  ou  des  licitations. 

f 75.  On  a vu  d'uprès  quelles  règles  la  loi  opère 
la  dévolution  des  biens  au  profil  des  divers  hcrU 
licrs , quels  sont  les  parents  qu'elle  appelle  de 
préférence  aux  autres , quelle  quotité  de  l'héré- 
dité elle  assigne  à ceux  qui  sont  l'objet  de  sa  vnca* 
lion , et  d'après  quels  modes  ceux-ci  peuvent 
répondre  à son  appel , ou  rester  étrangers  à la 
succession. 

tl)  Hülbixlr,  art  II4r!rtll«7  ^ 

(3)  Ihid  , an.  13S5 


Mais , tout  en  assignant  è chaque  héritier  sa 
part  hérétlilatre , la  loi  ne  |K>uvait  néanmoint» 
déterminer  celle  part  raalérieliement,  et  la  faire 
pour  ainsi  dire  sortir  de  la  masse  des  biens  : )K)ur 
cela,  une  opération  devenait  nécessaire , et  cVsi 
cette  opération  qu'on  nomme  partage. 

74.  Aussi , quand  la  loi  a pu  faire  elle-tnéme 
la  division  entre  les  bériliers,  sans  le  secours 
d'une  appréciation  des  objets , sans  la  composi* 
lion  de  lots,  elle  a eu  soin  de  le  faire,  rendant  de 
la  sorte  toute  opération  de  l'homme  superflue. 
C'est  ainsi  qu'elle  divise,  en  général,  les  créances 
cl  les  dettes , et  par  voie  de  conséquence , lès 
actions  actives  et  passives,  entre  les  héritiers, 
en  pro|)orlion  de  la  part  héréditaire  de  chacun  : 
Eaqua  m nomintfrui  sunt.  non  recipiuni  divisio- 
netn , nam  ipso  jure  in  porliones  hereditarias  ex 
lege  XII  Tabularum  divisa  sunt,  L.  6,  CikL 
Famil.  erciic.;  principe  adopté  dans  notre  an- 
cienne jurisprudence  française , môme  coutu- 
mière, à quelques  coutumes  près,  et  que  le» 
auteurs  du  Code  ont  consacré  par  les  art.  870, 
875  (i) , et  surtout  1220  (s),  qui  explique  le 
véritable  sens  des  deux  premiers. 

75.  Mais  pour  les  choses  corporellesde  l'héré- 
dité, la  loi  ne  pouvait  opérer  delà  même  manière; 
il  fallait  absolument  faire  des  appréciations  de 
valeur  , des  mesurages  , former  des  lots  , et  les 
attribuer  aux  divers  bérilicrs,  toutes  choses  qui 
ne  pouvaient  être  faites  que  par  les  héritiers 'eux* 
mêmes,  ou  par  des  experts  agissant  sous  la  direc- 
tion des  tribunaux.  Cl,  a cet  égard,  elle  pose  en 
principe  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  rester 
dans  l'indivision  ( art.  815)  (s) , parce  que  l'in- 
division , lorsqu'elle  sc  prolonge  contre  le  gré  de 
l'un  des  copropriétaires , est  une  source  de  dif- 
ficultés et  de  procès , et  aussi  parce  que  chacun 
<Tcux  ne  pourrait  toujours  jouir  de  sa  part  avec 
le  même  avantage,  la  vendre  ou  en  disposer  d'une 
manière  quelconque  : de  \b  la  règle  fiiuUn  socie- 
tatis  in  atemum  coitio  est,  porte  la  \j  70,  ff. 
pro  Socio  (4)  et  le  partage  peut  toujours  être  pro- 
voqué nonobstant  pruhibilions  et  ronvciuions 
contraires.  ( Même  art.  ) 

En  sorte  que  si  les  parties  ne  peuvent  s'ac- 

[3;  (b  nolUiialc,  art.  1 1 13. 

(4)  f »ÿfs  atnu  11  L.  I f.  2 3.  (T  roMMNiri  JtriJ. 


Digitized  by  Google 


TITRE  I.  — DES  SUCCESSIONS, 


53 


corder  à Taire  un  parlage  à l'amiable,  ou  si  parmi 
elles  il  y a des  incapables,  le  partage  devant  être 
Tait  en  justice  , il  y a lieu  à l'action  de  partage, 
dont  nous  retracerons  bientôt  les  règles. 

70.  Le  partage  peut  encore  être  provoqué 
quand  bien  même  il  y aurait  eu  entre  les  héritiers 
une  convention  , une  transaction  sur  le  mode  de 
jouissance,  et  que  ce  mode  de  jouissance  aurait 
été  eséculésans  réclamation  pendant  plus  de  trente 
ans  : tel  serait  le  cas  où  des  heritiers  ou  autres 
copropriétaires  seraient  convenus  dcy'ouir  alter* 
nativement  d'un  moulin,  par  exemple,  de  manière 
que  l'un  eût  ù en  jouir  tel  ou  tels  jours  de  la 
semaine,  l'autre,  tel  ou  tels  autres  jours  ; ou  bien 
l'un  un  jour  ou  une  semaine,  l'autre,  le  jour  sui- 
vant ou  la  semaine  suivante,  et  ainsi  de  suite  II  n'y 
aurait  pas  lieu  de  dire,  avec  la  cour  de  Poitiers,  que 
cette  jouissance  alternative  , et  ainsi  convenue  à 
loujoun,  ou  pratiquée  pendant  plus  de  trente  ans, 
équivaut  à un  véritable  partage,  et  qn'ainsi  il  n'y  a 
plus  lieu  d'en  Taire  un  nouveau,  nideprocéderùla 
licitation  de  l'objet  ; au  contraire,  il  y aurait  lieu 
de  dire,  avec  la  coursupréme,  qui  a cassé  (i)  la 
décision  de  la  cour  de  Poitiers,  que  < la  jouis- 

< sance  alteniative  du  moulin  litigieux  , convenue 

< entre  les  auteurs  des  parties,  n'a  constitué 

• tout  au  plus  qu'un  partage  provisoire  de  cette 

• même  jouissance,  et  non  un  partage  de  lapro- 

< priélé  du  moulin  ; qu'ainsi  il  y a toujours  eu 

< indivision  à cet  égard,  et  qn'aux  termes  de  l'ar- 
■ ticle  815  du  Code  civil,  chaque  propriétaire 

< ronserve  toujours  le  droit  de  Taire  cesser  celte 

< indivision  , nonobstant  toute  possession , cl 

< même  tonte  convention  contraire  (i).  > 

77.  Le  principe  consacré  par  l'art.  815  pré- 
cité s'applique  à toute  es|>èce  de  communauté  , 
soit  qu'elle  ait  eu  lieu  par  suite  d'un  contrat  de 
mariage , ou  par  l'ellel  d'une  société , ou  d'une 
donal'ioo  , ou  d'un  legs  Tait  ù diverses  personnes , 
soit  qu'elle  résulte  de  l'ouverture  d'une  succes- 
sion. 

Néanmoins,  lorsqu'il  s'agit  d'un  vestibule  de 
maison  ou  autre  bllimcnl , d'une  porte  d'entrée  , 
d'une  allée  ou  chemin  servant  à plusieurs  mai- 
sons ou  autres  héritages  , que , dans  un  partage , 

(I)  U IS  (éther  1813  (Sircy,  1813,  I,  318.) 

(3}  Paclc  <k  ne  jinuit  dcauoder  ptrUje  n>»l  pu  va- 


les  parties  ont  laissé  en  commun  , ou  qu'elles  ont 
ainsi  établi  pour  le  service  de  leurs  Tonds  respec- 
tiTs,  alors  , comme  nous  l'avons  dit  au  tome  V, 
n°Té9,  d'après  la  L.  10,  §i,  TT.  Communt  divid. , 
ctd'après  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  dé- 
cembre 18!Î3,  l'indivision  Tnrcée  résulte  de  la 
nature  des  choses , en  ce  sens  que  l'une  des  par- 
ties ne  peut  être  contrainte  par  l'autre  de  par- 
tager ce  qui  est  commun  ; et  il  en  doit  être  de 
même  toutes  les  Tois  qu'entre  deux  propriétés  et 
deux  établissements  principaux , possédés  sépa  - 
rément  par  deux  ou  plusieurs  propriétaires , il 
existe  on  objet  accessoire , une  dépendance  telle- 
ment nécessaire  ù l'exploitation  des  diverses  pro- 
priétés principales , que , sans  sa  possession  et 
jouissance  commune , ces  propriétés  seraient  de 
nul  usage  , ou  d'un  usage  notablement  détériore, 
comme  serait  un  mur  mitoyen  : dans  ce  cas , 
pour  ne  pas  sacrifier  le  principal  à l'accessoire  , 
il  n'y  a pas  lieu  ù partage  ou  licitation  Torcéc  de 
cet  accessoire,  et  les  propriétaires  sont  censés 
demeurer,  ù cet  égard , moins  dans  une  indivi- 
sion Torcée , que  dans  une  espèce  de  servitude 
réciproque  l'on  envers  l'autre. 

78.  Au  surplus , comme  des  motiTs  particu- 
liers peuvent  engager  les  parties  ù ne  pas  sortir 
de  suite  d'indivision  , qu'elles  peuvent  même 
avoir  intérêt  dans  beaucoup  de  cas  à suspendre 
le  partage,  la  loi- elle-même  tempère  la  rigueur 
de  sa  règle , et  y apporte  une  modification  en  ces 
termes  : t On  peut  cependant  convenir  de  sus- 
< pendre  le  partage  pendant  un  temps  limité  : 
f-  cette  convention  ne  peut  être  obligatoire  au 
( delà  de  cinq  ans , mais  elle  peut  être  renou- 
I velée.  I 

Et  elle  peut  l'être  , soit  avant  l'expiration  des 
cinq  ans , soit  depuis  ; de  même  qu'elle  peut  avoir 
lieu  pour  la  première  Tois  aussi  bien  après  les  cinq 
ans  depuis  l'existence  de  la  communauté , que 
dans  les  cinq  ans  depuis  qu'elle  dure  ; dans  toutes 
ces  hypothèses  , les  parties  ne  resteront  pas  pen- 
dant plus  de  cinq  ans  dans  l'indivision  contre  le 
gré  de  l'une  d'elles  ; par  conséquent  on  est  tou- 
jours prTaitement  dans  l'esprit  de  la  loi. 

79.  Pareillement , la  dissolution  des  sociétés  à 

Livre  XIV,  J 3,  ff.  ri-dmn«  ct- 

Ice. 
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lernie  ne  |icul  être  demandée  avant  le  terme  con- 
venu (ni  par  conséquent  le  partage  des  choses 
communes) , qu'aulant  qu'il  y en  a de  justes  mo- 
tifs , comme  lorsqu'un  associé  manque  1 ses 
engagements,  ou  qu'une  infirmité  le  rend  inha- 
bile aux  affaires  de  la  société,  ou  antres  cas 
semblables,  dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont 
laissées  i l'arbitrage  des  juges.  (.\rt.  1871)  (i). 

80.  L'institution  d'béntiers  ou  de  légataires 
universels , ou  à titre  universel , au  profit  de  plu- 
sieurs personnes,  sous  la  condition  de  rester 
toujours  dans  l'indivision,  ou  même  seulement  de 
jouir  en  commun  jusqu'à  la  mort  de  l'une  d'elles, 
sinon  que  la  disposition  cessera  d'avoir  son  effet , 
est  valable;  mais  la  condition,  comme  contraire  à 
la  loi,  serait  réputée  non  écrite  (article  900)  (t), 
et  le  partage  pourrait  être  demandé  (s). 

Quant  à la  condition  («)  qui  aurait  seulement 
pour  objet  de  suspendre  le  partage  entre  les  in- 
stitués pour  un  temps  limité , et  qui  n'excéderait 
pas  cinq  ans,  les  uns  (s)  pensent  qu'elle  est  nulle 
également,  attendu  qu'au  principe  : Nul  n'est  tenu 
de  demeurer  dans  V indivieion , l'art.  815,  qui  le 
consacre , n'a  apporté  qu'une  seule  modification , 
celle  résultant  d'une  convention  faite  entre  les 
parties  ; que  cet  article  ne  parle  nullement  d'une 
prokibilio»  qui  aurait  été  faite  par  un  disposant, 
si  ce  n'est  pour  dire  d'une  manière  absolue  que 
le  partage  peut  loujoure  être  provoqué,  non- 
obstant toute  prohibition  contraire. 

D'autres  (e)  pensent,  et  nous  croirons,  arec  pins 
de  raison,  qu'un  testateur  peut  imposer  à ses  lé- 
gataires ou  héritiers  institués  toute  condition  dont 
ceux-ci  pourraient  faire  entre  eux  la  matière 
d'une  convention,  suivant  cette  règle  si  connue  : 
Libtralilali  sms  siodum  imponere  uni'cuiquc  lied. 
Du  ne  voit  pas  pourquoi,  en  effet,  la  lui  aurait 
voulu  interdireà  un  testateur  la  faculté  de  prohiber 
le  partage  de  ses  biens  dans  les  cmi|  ans  de  son 
décès,  tandis  qu'elle  permet  aux  héritiers  de  con- 
venir, à toute  époque,  que  ce  partage  ne  pourra 
être  réclamé  par  l'un  d'eux  contre  le  gré  desautres 
pendant  ce  même  laps  de  temps.  Un  testateur  peut 

(I)  Code  de  llolUndr,  arl.  1H84. 

(3)  Ibid.,  art. 

(3)  Dumoolirif  Bta-rioft,  RanclK.'<f  De»|prù»«f  i ilé>  |ur  I-i- 
lombe,  aa  uni  PaHafr,uxl.  l,n'*  I. 

4}  Vojrt  rn/ro,  n*  Hlf  (Il  ^itr. 


aussi  avoir  de  très-bonnes  raisons  pour  imposer 
cette  prohibition  à ses  héritiers  : il  voit  que  l'un 
deux  est  absent  ou  mineur , et  il  voudrait  lui 
éviter , pour  sa  part,  les  frais  d'un  partage  judi- 
ciaire. Il  a peut-être  aussi  de  justes  motifs  de  crain- 
dre les  suites  de  l'aigreurdont  il  les  voit  animés  les 
uns  contre  les  autres,  et  il  espère  que  le  temps 
les  adoucira  mutuellement,  et  qu'ilsferontensoite 
un  partage  à l'amiable , qui  conviendra  mieux  à 
chacun  d'eux,  etc.,  etc. 

L'on  sent,  au  surplus,  qne  si  un  testateur  vou- 
lait imposer  cette  prohibition  à ses  héritiers  légi- 
times, il  faudrait  qu'il  Ht  choix  aussi  d'un  moyen 
pour  s'assurer  d'être  obéi,  soit  en  instituant  d'au- 
tres personnes  à la  place  de  ceux  qui  contrevien- 
draient à sa  volonté,  soit  en  assignant  un  préciput 
à celui  qui  y obéirait,  au  cas  où  d'autres  provoque- 
raient le  partage  : autrement,  laissant  de  cété  le 
testament,  chacun  demanderait  sa  part  d'après  les 
règles  sur  les  successions  ab  inteslal,  et  la  volonté 
du  défunt  pourrait  être  impunément  méconnue. 

81.  Un  autre  point  susceptible  de  controverse 
est  de  savoir  si,  quand  la  convention  intervenue 
entre  les  parties  pour  suspendre  le  partage,  porte 
suspension  pour  plus  de  cinq  ans,  cette  conven- 
tion est  absolument  nulle,  de  manière  que  chacun 
des  signataires  poisse  demander  de  suite  le  par- 
tage, ou  bien  seulement  si  elle  est  réductible  à 
cinq  ans. 

L'article  16G0  (i)  dit  bien  aussi  qne  la  faculté 
de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme 
excédant  cinq  années  ; mais  il  prévoit  que,  nonob- 
stant la  prohibition,  les  parties  pourraient,  de  fait, 
être  convenues  d'un  plus  long  temps  pour  Texei^ 
cicc  du  réméré,  et  il  porte  que  si  cette  faculté  a 
été  stipulée  pour  plus  de  cinq  ans,  elle  est  ré- 
duite à ce  terme. 

On  peut  donc  bien  supposer  que  la  même  chose 
a pu  avoir  lieu  dans  une  convention  entre  cohé- 
ritiers ou  copropriétaires  pour  suspendre  le  par- 
tage ; et  comme  les  motifs  qui  ont  fait  établir, 
dans  le  cas  de  réméré,  que  la  convention  ne  pourra 
avoir  effet  au  delà  de  cinq  ans,  sont  fondés  sur  des 

(5)  NoUmoicfit  SI.  CiMbol. 

(6)  M.  DeUinrourt  csl  d«  ce  nombre  y rl  (elle  l'iAit  l'op«nMMt 
ife  Bürriu&,  de  Jolitu  Clarot,  de  llopciwei  et  autre».  I^'ootbc , 
À rrnsfroit  ci-dcmai  d(é. 

(7}  Codede  UolUiidc, art. 
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niMHii  d'iDtérét  général,  comme  ceux  qui  ont  Tait 
décider  la  mèmecboac  dans  le  cas  d'indivision,  et 
cependant  que  la  convention  n'est  pas  nulle,  qu'elle 
est  seulement  réductible  à cinq  ans,  nous  sommes 
porté  i penser  qu'elle  n'est  pas  nulle  non  plusdans 
ce  dernier  cas,  qu'elle  est  seulement  réductible  à ce 
terme,  i partir  du  jour  où  elle  a eu  lieu;  en  sorte 
qu'aprés  les  cinq  ans  depuis  cette  époque,  le  prtage 
pourra  être  demandé.  Et  par  parité  de  motifs,  nous 
déciderions  la  même  chose  h l'égard  d'une  prohibi- 
tion imposée  par  on  testateurpourun  temps  limité 
excédant  cinq  années. 

Si.  Si,  au  lien  de  faire,  par  acte  authentique,  la 
convention  de  suspendre  le  partage , les  par- 
ties la  font  par  acte  sous  signature  privée , il 
faut  que  l'acte  soit  en  autant  d'originaux  qu'il  j 
a de  parties  ayant  un  intérêt  distinct , et  que 
chaque  original  contienne  la  mention  du  nombre 
d'originaux  qui  seront  faits  , le  tout  conformé- 
ment h l'art.  1525  (i). 

85.  M.  Chabot  a écrit  que  la  convention , pour 
Hrt  tatable , doit  être  faite  entre  tous  les  héri- 
tiers , parce  que  si  l'un  de  ceux  qui  ne  l'auraient 
pas  consentie  venait  h provoquer  le  partage,  elle 
serait  rompue  h l'égard  des  autres , puisque  l'état 
des  choses  serait  changé  ; qu'à  la  vérité  on  pour, 
rait  ne  distraire  que  les  lots  de  ceux  qui  ne  l'au- 
raient pas  souscrite  , et  laisser  les  autres  dans 
l'indivision , mais  que  ceb  entraînerait  ceux  qui 
ont  consenti  la  suspension  dans  les  frais  d'on  se- 
cond partage  ; enfin  qn'on  devrait  tout  au  plus 
décider  que  les  jouissances  de  ces  derniers  reste- 
ront en  commun  jusqu'au  moment  où  b conven- 
tion eût  dû  cesser  d'être  obligatoire.  Si  c'est  ee 
qu'on  devrait  décider  dans  le  cas  où  d'autres  pro- 
priétaires auraient  demandé  le  partage . et  ceb 
nous  parait  juste , il  est  clair  que  b convention 
faite  entre  quelques-uns  des  intéressés  seulement 
ne  serait  pas  nulle  pour  ceb  : elle  serait  d'ail- 
leurs obligatoire  pour  ceux  qui  l'ont  consentie  , 
seul  effet  qu'elle  puisse  produire,  mais  effet  toute- 
fois important,  puisque  le  partage  peut-être  ne  sera 
provoqué  par  aucun  des  autres  copropriétaires, 
et  qu'aucun  des  signataires  de  l'acte  ne  pourra 

(I)  *»ppr>a»ee  clins  k Cod«<k  Ilulliodff. 

P)  IM 


55 

le  provoquer  lui-même  tant  que  cet  acte  restera 
obligatoire  pour  eux. 

81.  Gimme  les  créanciers  de  l'un  des  héritiers 
ne  peuvent  poursuivre  l'expropriation  de  sa  part 
indivise  dans  les  immeubles  de  la  succession  ; 
qu'ib  ont  seulement  le  droit  de  provoquer  le  par- 
tage ou  d'y  intervenir  , pour  ensuite  agir  sur  la 
part  d'immeubles  échus  au  lot  de  leur  debiteur 
(art.  2205)  (s) , et  que , d'un  autre  côté , tout 
débiteur  répond  de  ses  obligations  sur  tous  ses 
biens  présents  et  à venir  (art.  2092)  (s),  l'on 
sent  qu'un  héritier  ne  doit  point  pouvoir,  par  une 
convention  de  suspension  de  partage , à laquelle 
de  proches  parents  se  prêteraient  asseï  volontiers 
dans  beaucoup  de  cas , paralyser  l'exercice  des 
droits  légitimes  de  ses  créanciers.  Ceux-ci  ne  se- 
raient donc  point  forcés  d'attendre  l'expiration 
du  temps  convenu , quand  bien  même  les  autres 
héritiers  opposeraient  qu'il  est  de  leur  intérêt 
que  b convention  soit  exécutée.  Il  serait  bien 
aussi  de  leur  intérêt , si  le  cohéritier  débiteur 
avait  renoncé , jue  sa  renonciation  eût  tout  son 
effet , et  néanmoins  elle  pourrait  être  annulée 
malgré  eux  en  bveur  des  créanciers  qui  auraient 
à s'en  plaindre.  Au  surplus , les  créanciers  posté- 
rieurs à b convention  de  suspension  du  partage 
seraient  tenus  de  b respecter  tant  que  le  débi- 
teur lui-même  devrait  le  faire. 

85.  La  circonstance  que  les  biens  de  la  suc- 
cession seraient  grevés  d'un  usufruit,  même  gé- 
néral , au  profit  de  b veuve  du  défunt , ou  de 
tout  autre , ne  serait  point  non  plus  un  obstacle 
au  droit , pour  chaque  héritier,  ou  légataire  uni- 
versel ou  à titre  universel  de  la  propriété , d'en 
demander  b division  dès  à présent , sauf  les 
limitations  résultant  d'une  prohibition  ou  d'une 
eonvention  , suivant  ce  qui  vient  d'être  expliqué: 
car  chacun  d'eux  a intérêt  à connaître  au  plus 
tét  ce  qui  doit  composer  son  lot , afin  d'en  pou- 
voir faire  usage  plus  aisément , par  exemple , en 
le  vendant , ce  qui  iieot  être  plus  facile  que  de 
vendre  une  part  indivise  dans  un  tout. 

86.  Et  non-seulement  ceux  à ipii  appartienl 

(3j  Code  de  HotUodv,  irl  tt18. 
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la  nue  pro|irictù  peuvent  ainsi  sortir  de  l'indivi- 
sion , mais  encore  ceui  qui  u'oiit  simplement  eu 
commun  que  l'usufruit  peuvent  aussi  demander 
un  partage  de  leur  jouissance  : la  loi  ne  fait  point 
exception  pour  ce  cas , et  les  motifs  de  faire 
cesser  la  communaulc  d'intérêts  peuvent  être  les 
memes  que  pour  la  propriété. 

87.  Dans  les  cas  où  le  partage  peut  être  pro- 
voqué, la  licitation  peut  également  l'étre,  si  la 
ebuse  qu'il  y aurait  à partager  ne  pouvait  se  divi- 
ser commodément  et  sans  perte  (art.  ItiRR)  (i)  ; 
car  licitrr,  si  ce  n'est  pas,  ù proprement  parler, 
parlagcr  la  chose , c'est  du  moins  faire  cesser 
l'indivision  tout  aussi  bien  que  le  ferait  un  par- 
tage proprement  dit  : or,  l'art.  815  consacre  l'un 
et  l'autre  mode,  en  disant  que  nul  nepeut  élteeon- 
Iraint  de  relier  dam  l’indiviiion;  par  conséquent, 
chacun  a le  droit  d'en  sortir  {>ar  les  divers  moyens 
qui  peuvent  mener  ù ee but. 

Liciter , Ueilare , c'est  la  mise  aux  enchères 
d'un  objet  appartenant  à plusieurs  par  indivis  , 
et  l'adjudication  de  cet  objet  au  plus  offrant  des 
copropriétaires  ; mais  lorsque  parmi  eux  il  y a des 
mineurs  ou  des  Interdits , les  étrangers  sont  né- 
cessairement appelés  à enciicrir  et  à se  rendre 
adjudicataires , et  ils  sont  également  appelés 
dans  les  autres  cas  lorsqu'un  ou  plusieurs  de  ces 
copropriétaires  l'exigent.  (Art.  1687)  (s). 

Le  prix  de  l'adjudication  se  partage  entre  les 
divers  copropriétaires  en  raison  de  leurs  parts 
res|>ectivcs  dans  l'objet  adjugé  : de  cette  manière, 
cet  objet  se  trouve  divisé  entre  ceux  qui  en 
élaieut  collectivement  les  maîtres. 

88.  Nous  avons  dit  qne  l'action  en  partage 
peut  toujours  être  intentée  quand  bien  même  les 
cohéritiers  auraient  joui  par  indivis  pendant  plus 
de  trente  ans,  quoiqu'ils  eussent  réglé  le  mode  de 
jouissance  par  une  convention  formelle , exécutée 
même  durant  trente  ans  et  plus  sans  réclamation  ; 
en  effet,  d'après  l'art.  816  (s),  le  partage  peut 
être  demandé , même  quand  l'un  des  cohéritiers 
aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la 
succession , s'il  n'y  a eu  un  acte  de  partage,  ou 
possession  suffisante  pour  acquérir  la  prescription . 

(1>  IKipotilioii  «upprinitc  dan»  le  Cndrde  lluliantlr 

(3)  ibkl. 

(3;  Code  de  HolUniJc)  atl.  MCI. 


Il  n'y  a |us  de  difficulté  sur  le  cas  ou  il  y a en 
un  acte  de  partage  : si  cet  acte  était  valable  dans 
le  principe , ou  s'il  n'a  pas  été  attaqué  avec  suc- 
cès dans  les  délais  de  droit , au  cas  contraire , 
l'indivision  ayant  cessé  par  lui , il  ne  peut  plus 
être  question  maintenant  de  partage;  sauf  ce  qui 
sera  dit  postérieurement  touchant  les  partages 
provisionnels  ou  réputés  tels , mais  partages  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  les  partages  nuis. 

Dans  le  second  cas , celui  où  l'un  des  héritiers 
a possédé  séparément  prtie  des  objets  pendant 
le  temps  requis  pour  la  prescription,  la  chose 
demande  quelque  explication. 

On  suppose  ici  que  l'héritier  a possédé  pro  suo, 
et  non  |ias  comme  simple  détenteur  ù litre  pré- 
caire par  rapport  à ses  cohéritiers  : c'est  une 
possession  qu'il  a eue  de  tels  ou  tels  objets  de 
l'bérédilé,  et  celle  possession  s'étant  prolongée 
pendant  le  tem|>s  requis  pour  la  prescription, 
elle  fait  supposer,  ou  qu'il  y a eu  à son  égard  un 
partage , dont  l'acte  est  adiré , ou  aussi  bien  qu'il 
a acquis  par  la  prescription  la  propriété  des  ob- 
jets dont  il  a ainsi  joui  exclusivement  é tout  autre, 
et  en  qualité  de  propriétaire.  Aussi,  s'il  avait  fais 
acte  de  reconnaissance  envers  ses  cobériticn  qu'il 
ne  jouissait  de  ces  objets  que  comme  coproprié- 
taire, il  n'y  aurait  pas  de  prescription,  parce 
qu'il  n'aurail  possédé  que  preeario  Cantinn;  ci 
tant  que  celle  possession  n'anrail  pas  eu  changé 
de  caractère,  aon-sculement  elle  n'aurait  pas 
servi  de  base  à la  prescription , mais  elle  eiU  même 
été  un  obstacle  b ce  qu'elle  s'accomplit  ; car,  d'une 
part , quand  on  a commencé  b powéder  pour  au- 
trui , on  est  censé  continuer  de  posséder  au  même 
litre,  s'il  n'y  a preuve  du  contraire  (art.  3i3l)  (s), 
c'est-b-dire  si  l'on  ne  prouve  que  le  titre , le  prin- 
cipe de  la  possession,  a été  inlervcrli,  soit  par 
une  cause  venant  d'un  tiers , soit  par  la  contra- 
diction que  le  possesseur  a opposée  au  droit  du 
propriétaire  (art.  2258)  (s);  et,  d'autre  part, 
ceux  qui  possèdent  pour  autrui , ainsi  que  leurs 
héritiers , ne  prescrivent  jamais , par  quelque 
laps  de  temps  que  ce  soit  (art.  2236 , 2237)  (s). 
C'est  de  ce  cas  que  l'on  Ail:  Meliùieuet  non  ha - 
bere  (ilulum , quam  habere  vUiotum. 

Ainsi , un  fils  , après  la  mort  de  son  pere , est 

(4)  DtspoMlioii  «upprim^  (i»n«  If  Code  de  HoMjndc. 

(9}  Code  de  Hnnande^  »rt.  1W7. 

(6)  Ibid.y  art 
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rcslé  Mul  de*  cnrant*  dan«  la  iiialton  |ialernellc, 
ioil  pour  y exercer  la  ni£nic  proIrMion  que  celle 
lie  ton  p£rc,  îoil  pour  un  autre  motif  : il  a conti- 
nué de  possétier  cette  maieon  pendant  trente  an* 
rt  plus , *aiis  jiavcr  régulièrement  de  loyer*  à tes 
frère*  et  sœur* , parce  que  chacun  de  ces  derniers 
a joui,  de  son  côté,  de  tel  ou  tel  objet  de  l'héré- 
dité : mais  il  y a eu  ni'mnmoins  de  temps  à autre 
de*  règlement*  de  fruits  ; le*  contributions  de  la 
maison , comme  celles  des  autres  objets . ont  con- 
tinué d'étre  payées  sous  le  nom  du  défunt , ou 
sou*  le  nom  de  ses  héritiers  collectivement  ; en  un 
mot,  il  y a eu  des  acte*  ou  de* faits  qui  démon- 
trent que  ce  fils  n'a  pas  joui  comme  propriétaire 
exclusif  de  la  maison  pendant  tout  le  temps  néces- 
saire pour  la  prescription  : dès  lors  il  ne  peut  l'in- 
voquer pourrepouuer  une  demande  en  partage. 

ëif . Pareillement , et  d'après  ce  qui  a été  dit 
plus  haut,  ai  les  héritiers  avaient  fait  entre  eux 
un  partage  déclaré  provùionnel  par  l'acte  lui- 
luème , il  est  clair  qu'il*  auraient  par  Ui  reconnu, 
le*  uns  i l'égard  des  autres , que  la  propriété  des 
divers  objets  ainsi  partages  provisoirement  était 
rc*lce  en  commun , et  que  la  jouissance  concé- 
dée à chacun  d'eux  était  sans  préjudice  du  droit 
réservé  è ton*  sur  la  propriété  elle-même  ; que  la 
possession  de  chacun  d'eux  était , respectivement 
aux  autres , à titre  précaire  ; en  conséquence , 
même  après  trente  ans  et  plus  d'exécution  de  ce 
partage  provisionnel , chacun  des  héritiers  pour- 
rait en  demander  un  définitif  ; cet  acte  s'oppose- 
rait à la  prescription  tant  que  le  titre  de  posses- 
sion n'aurait  pas  été  interverti  de  l'une  des 
maoière*  énoncées  ci-dessus. 

'JO.  L'article  816  entend  donc  parler  d'une 
possession  pro  suo,  et  exclusive,  et  non  p.as  seu- 
lement d'une  simple  jouissance  d'une  portion  des 
biens  séparément , jouissance  qui  ne  serait  que 
l'elTet  d'nn  consentement  exprès  ou  tacite  des 
autres  héritiers  dans  tonte  autre  vue  que  celle  de 
faire  cesser  l'indivision , è l'égard  du  moins  du 
cohéritier  qui  aurait  ainsi  joui  ; possession  , en  un 
mot , qui  ne  serait  que  l'cITct  d'une  simple  tolé- 
rance de  la  part  de*  autres  intéressés. 

Mais  si  celle  qui  a eu  lieu  est  telle  que  le  sup- 
pose notre  article  , non-sculeincnt  les  autres  hé- 
ritier* , soit  qu'ils  aient  joui  eux-mêmes  en  com- 


mun du  surplus  des  biens,  soit  qu'ils  aient  eu 
aussi  chacun,  on  plusieurs  d'entre  eux,  des  jouis- 
sances séparées , accom|iagnées  de  la  possession 
pro  tuo,  ne  pourront  plus,  après  la  prescription 
acquise,  former  contre  le  cohéritier  une  demande 
en  partage , mais  lui-même  ne  le  pourra  pas  da- 
vantage contre  eux  , puisqu'ils  sont  è son  égard 
dans  le  même  cas  que  celui  dans  lequel  il  se  trouve 
par  rapport  i eux  ; sans  préjudice  toutefois  de  la 
circonstance  que  la  prescription  n'aurait  pu  cou- 
rir contre  lui , pour  minorité  ou  autre  cause , 
tandis  qu'elle  eût  pu , au  contraire , s'accomplir 
à son  profil  ; ce  qui  ferait  qu'il  pourrait  encore 
demamler  un  partage,  sans  qu'on  pût  en  deman- 
der un  contre  lui. 

i)l.  Mais  ceux  qui  auront  joui  entre  eux  par  in- 
divis seront  toujours  assujettis  les  uns  envers  le* 
autres  û l'obligation  de  partager  les  objets  restés 
en  commun  : è leur  égard , un  serait  toujours 
dans  la  règle  générale  de  l'art.  815. 

93.  Si  l'un  des  cohéritiers  avait  joui  en  son 
nom , pro  smo  , de  toute  la  succession  |>cndant  le 
temps  requis  |>our  acquérir  par  la  prcMriplion 
les  parts  des  autres,  d'après  les  principe*  ci-des- 
sus exposés , la  demande  en  partage  ne  pourrait 
plus  être  intentée  contre  lui , car  elle  ne  serait 
rien  autre  chose  qu'une  véritable  pétition  d'héré- 
dité , éteinte  également  par  la  prescription,  ainsi 
qu'on  l'a  jugé  à la  cour  de  Paris  le  14  mai  1815, 
et  en  cassation  le  5 janvier  1814.  (Sirey,  18L1, 
1,  193.) 

Et  il  en  serait  de  même  |>ar  rcffcl  du  même 
principe,  si  plusieurs  des  cohéritiers,  par  exemple 
ceux  d'une  ligne,  ou  d'une  souche,  ou  d'une 
branche , avaient  joui  en  leur  nom , pro  tuo , de 
toute  l'hértidité , exclusivement  à ceux  de  l'autre 
ligne , de  l'autre  souche , ou  de  l'autre  branche  ; 
ou  même  si  tels  d'entre  les  héritiers  de  la  même 
ligne , etc. , avaient  joui  cxelusivemeiit  aux  au- 
tres , et  toujours  pro  tuo,  de  l'hérédité  entière , 
ou  de  la  |>art  entière  qui  leur  en  aurait  été  attri- 
buée à tous  dans  un  partage  fait  avec  d'autres 
héritiers  : dans  tous  res  cas,  ceux  qui  n'auraicnl 
|ias  joui  ni  réclamé  auraient  perdu  leurs  droits  , 
qu'auraient  acquis  ceux  qui  auraient  joui  et  pres- 
crit , sauf  ensuite  à ces  derniers  à les  partager 
entre  eux. 
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95.  La  prcscripliun  dont  il  s'agit  dans  tous  ces 
cas,  est  celle  de  trente  ans,  puisqu'il  n'y  a pas 
eu  de  partage  (i).  C'est  la  longue  prescription 
établie  |)ar  l'art.  339:2  (t) , sans  préjudice  des 
interruptions  telles  que  de  droit , et  des  suspen- 
sions pour  minorité,  interdiction  (art  3353)  (s) 
ou  autre  cause. 

94.  Mais , d'un  autre  cité , sans  préjudice 
aussi  du  cas  où  l'uu  ou  plusieurs  des  cohéritiers 
auraient  aliéné  en  faveur  d'un  tiers  des  immeu- 
bles de  la  succession,  ce  tiers,  s'il  était  de  bonne 
foi , en  aurait  prescrit  la  propriété  par  dix  ans 
entre  présents  et  vingt  ans  entre  absents  par  rap- 
port aux  autres  héritiers , si , ù raison  de  leur 
qualité  de  majeurs  non  interdits,  cette  prescrip- 
tion avait  pu  courir  contre  eux  ; saitf  à eux  leur 
action  contre  leurs  cohéritiers  pour  obtenir  les 
indemnités  telles  qne  de  droit,  action  dont  la 
durée  serait  de  trente  ans , parce  qu'il  s'agirait 
alors  d'une  prescription  à l'elTet  de  se  libérer. 

95.  Il  ne  pourrait  même  y avoir  lieu  qu'à  la 
prescription  de  trente  ans  en  faveur  du  tiers 
acquéreur , si , au  lieu  d'avoir  acquis  d'un  ou 
plusieurs  des  cohéritiers,  des  iniincubles  déter- 
minés de  la  succession,  il  avait  acquis  leurs  droiu 
sMccatif$ , comprenant  ainsi  les  parts  des  autres 
héritiers  ; car  alors  il  serait  soumis  à la  pétition 
d'hérédité  comme  y auraient  été  soumis  ses  ven- 
deurs , ou  , si  l'on  veut , ù l'action  en  partage  : 
acquéreur  d'une  sorte  d'universalité,  il  est  assu- 
jetti à toutes  les  actions  qui  sont  écrites  sur  cette 
universalité , quand  on  en  reçoit  la  cession , le 
trans|iort  ou  la  vente , de  celui  à qui  elle  n'ap- 
partient pas , ou  à qui  elle  n'appartient  qu'en 
partie  seulement.  L'art.  3365  (s)  n'est,  en  effet, 
applicable  qu'au  cas  d'acquisition  d'immeubles 
déterminés,  suivant  ce  que  nous  avons  claire- 
ment démontré  au  tome  I , au  titre  dt$  Àb$enlt , 
n°  581 , où  nous  citons  on  arrêt  de  la  cour  de 
Douai  qui  a jugé  en  cc  sens,  et  avec  raison. 

(I)  Car  t’il  y en  avait  en  un,  mai*  iTélre  anonlé 

ou  rcarintlé,  le  deUi  (lia  an*  un*  ituaiiuilo*  n|i>*rpr*it  une 
«orle  <le  ratifiraliisn  tacite  (art.  1304  *an«  préjudice  toutefoi* 
fl«  cc  f]Dc  nooa  diroiii  uIlérieureiDctil  *ar  le  ria  iTu*  partage 
kimplcment  ilcclaré  proeùiMnel  par  la  loi. 

fi)  f'oyex  (iaiiA  Koutbcaii  de  Laconbe,  an  mot  Partage  , on 
arrêt  «lu  parirtncnl  de  Pari»  qui  Ta  ainsi  jugé , cl  avec  raison , 
piitv|iie  celui  qui  a joui  séparvni'.'iil  n'a  d'antre  titre  qoe  celui 


96.  M.  Delvincourt  professe  que,  lorsqu'il 
n'y  avait  que  des  meubles  à partager , et  que 
l’on  ne  produira  pas  d’acte  de  partage , on  pré- 
sumera aisément  qu'il  y a eu  un  partage  ù l'amia- 
ble et  sans  écrit  et  que , puisqu'en  fait  de  meu- 
bles possession  vaut  titre  (art.  3379)  (s),  l'action 
en  partage  ne  pourra  plus  être  intentée.  Mais  ce 
jurisconsulte  ne  dit  pas  après  quel  tempe,  depuis 
l'ouverture  de  la  succession  , cette  présomption 
pourra  exister  efficacement  : aussi  croyons-nous 
que  cela  dépendrait  beaucoup  des  circonstances 
du  fait  ; et  nous  ajouterons  que  cette  présomp- 
tion aura  rarement  effet  contre  les  mineurs  et  les 
interdits , si  ce  n'est  do  moins  après  un  certain 
temps,  attendu  que  les  partages  dans  lesquels 
ils  sont  intéressés  doivent  être  faits  d'après  les 
formalités  qui  excluent  la  supposition  d'un  par- 
tage dont  il  n'y  aurait  pas  eu  d'acte  pour  le 
constater  ; qu'ils  doivent  notamment  être  faits 
en  justice , puisque  la  loi  ne  distingue  pas,  ù cet 
égard  ; entre  le  cas  où  il  n'y  a dans  la  succession 
qne  des  meubles  et  celui  où  il  y a des  immeubles 
(art.  858  et  810)  (s),  quoiqu'elle  prescrive  d'ail- 
leurs certaines  formalités  particulières  pour  les 
immeubles. 

97 . Quand  l'héritier  contre  lequel  la  demande 
en  partage  est  intentée  soutient  qne  celui  qui 
l'a  formée  n'est  pas  son  cohéritier , alors  il  y a 
d'abord  à juger  la  question  d'héritier , et  cette 
question  est  pr^udicitUe , en  ce  sens  que  si  elle 
est  décidée  contre  le  demandeur  en  partage,  elle 
met  fin  de  suite  ù cette  demande;  elle  la  jagt 
contre  lui , et  elle  est  jugée  par  le  même  tribu- 
nal : A'iri  rnif»  coheret  ni,  iteque  adjudieari 
quirquam  ei  oporlel,  neque  advtriariut  ci  con- 
demnandtu  est.  L.  1 , jj  1,  IT.  Famil.  crcisc. 
D'ailleurs  cc  n'esi  11  qu'un  incident,  et  en  gé 
néral  ( mais  toutefois  pas  toujonrs  ) le  juge  du 
principal  est  également  juge  des  incidents  et  des 
exceptions. 

Cette  action  en  partage  peut  être  aussi  bien 

H cm  litre  n'a  point  tl'efTct  vM>i>vi»  ée»  eoliérilier»  « 
qni  le  neulrjili»eiit  par  le  leur  : il  ne  pourrait  donc  y avoir  «le 
titre  que  cflui  rétallaiil  d'un  |arlage^rt  prrci*cmcnt  nn  «up|to*e 
qu'il  n'y  a pa»  eu  de  partage.  (CiMlr  de  Hollande,  art.  3004  ) 

(3)  Cmledc  Hollande,  art.  2034 

(4)  Ibid.,  art.  2000. 

(5)  llûd.,  arl.2014. 

Ift)  Ibid  , art  IllUct  lUl*, 
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intentée  par  celui  üe«  héritiers  qui  n'est  pas  û 
|ini|>renicnt  parler  en  possession  de  sa  part  hé- 
réditaire , parce  que  les  autres  héritiers  jouissent 
à eus  seuls,  depuis  l'ouveiiure  de  la  succession, 
lies  biens  qui  la  composent,  que  par  celui  qui  a, 
juüqu'à  ce  jour,  joui  en  coiniiiun  avec  scs  cohé- 
ritiers : il  n'a  jias  liesoin  pour  cela  d'intenter 
préalablement  la  pétition  d'hérédité  pour  faire 
reconnaître  son  droit  : L.  35,  $ 3,  eod.  tU.;  sauf, 
U on  lui  conteste  sa  qualité  , à la  faire  juger  par 
préaUble,  ainsi  qu'il  vient  d'étro  dit.  C'est  même 
le  cas  prévu  à cette  lui  I , § i , Famil.  erctse. 

98.  Si  tous  les  héritiers  sont  majeurs  et  non 
interdits , le  partage , s'ils  sont  en  outre  tous 
présents,  ou  do  moins  représentés  par  des  man- 
dataires , peut  avoir  lieu  à l'amiable , dans  telle 
forme  et  par  tel  acte  qu'il  leur  paraîtra  convenable 
(art.  819)  (i).  Ils  peuvent  même  abandonner  les 
voies  judiciaires,  s'ils  les  avaient  déjà  prises. 
(.Vrt.  985  du  Code  de  procédure.) 

99.  Il  faut  seulement,  s'ils  font  le  partage 
par  acte  sous  signature  privée  (a),  qu'il  soit  fait 
autant  d'originaux  de  l'acte  qu'il  y a de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct,  et  que  chaque  original 
contienne  la  mention  du  nombre  d'originaux  qui 
ont  été  faits.  Il  suffit  d'un  seul  original  pour  ceux 
qui  ont  le  même  intérêt.  (Art.  1535)  (s). 

En  sorte  que  si  l'on  veut  simplement  faire  un 
partage  entre  les  lignes , dans  le  cas  où  la  suc- 
cession se  divise  par  lignes , un  seul  original  pour 
chaque  ligne  suffit.  Mais  il  est  besoin  que  tous 
les  héritiers  d'une  ligne , soit  par  eux , soit  par 
leurs  mandataires , signent  l'original  remis  à cenx 
de  l'autre  ligne,  et  que  les  actes  de  procuration , 
s'il  y en  a eu  , leur  soient  également  remis  ; autre- 
ment ces  derniers  seraient  privés  de  titre  |>our 
contraindre  cenx  qui  n'auraient  pas  signé  le  dou- 
ble qui  leur  a été  remis,  à exécuter  le  partage. 
Il  est  même  prudent  aussi , pour  éviter  toute  dif- 
ficulté , que  tous  les  intéressés  d'une  ligne  signent 
le  double  de  cette  ligne , afin  d'éviter  la  collu- 

(l|  CoiedclIolUuae,  art  lltRrt  tllO. 

r2j  Ce  qui  o’a  paa  beaucoup  iriiilcrit,  puuquc  le*  druiU 
4*t«r«^UcanctU  de  partage  sont  liniplcmcut  de  cinq 

fraaca,  mx  terme*  de  la  toi  du  23  frimaire  an  «ti , a'U  n*y  a pu 
4c  «oallct  oo  rcloon  de  InU;  niai*  Inrsqu'îl  y en  a « Irdruil 
'iaot  proportionnel  aur  le  |>tcxl  de  relui  de  vente,  pour  cr  qui  eat 
coaiBae  vend*,  oa  con^t  le  moUrqsc  le»  cobcrilicrt 


sion  entre  ceux  qui  ne  rauraient  pas  signe  et  les 
héritiers  de  l'autre  ligne  ; et  il  convient  de  faire 
choix , pour  dépositaire  du  double  de  chacune 
des  lignes,  de  celui  des  intéressés  qui  présente  à 
cet  égard  le  plus  de  garantie.  I.es  mêmes  obser- 
vations s'appliquent , en  général , à un  partage 
fait  entre  diverses  souches,  ou  entre  diverses 
branches  de  la  même  souche , ou , dans  une 
même  ligne , entre  diverses  branches  ou  ctStés  pa- 
ternel ou  matcniel  de  cette  ligne... 

100.  On  peut  aussi  sortir  de  l'indivision  par 
d'autres  actes  que  des  partages  à l'amiable  ou  ju- 
diciaires , ou  des  licitations  : par  exemple , par 
des  ventes  ou  donations  faites  par  les  cohéritiers 
ou  copropriétaires  à l'un  d'eux , de  leurs  droits 
successifs  ou  parts  dans  la  communauté  ; par  des 
transactions  ayant  pour  objet  de  reconnaître  à 
l'un  des  héritiers  ou  communistes  le  droit  à toute 
l'hérédité  ou  à la  communauté , moyeiitiant  les 
stipulations  convenues  dans  lesdites  transac- 
tions , etc.,  etc. 


SECnox  II. 

DI  t'iCTtOt  I*  flBTAbl,  IT  DIX  UrikhTIOM  UtüCIBJUBt 
Il  fAXTASil. 

tOMHAIllI. 

loi .  Division  de  la  section. 

S l«. 

?jr  qui  Tactioa  en  parlBge  doit  ôlre  exercée  pour 
lei  Incapable*. 

lOi.  Da/u  Ici  fkirtagei,  le  tuteur  repréienie  le  mi~ 
neur  ou  l'interditi  tnais  il  a besoin  d*étre 
autorisé  jntr  le  conseil  de  famille  pour  provo- 
quer le  partage. 

103.  Àneirnnement  t les  majeurs  ne  pouvaient  pas 

obtenir  un  partage  définitif , même  avec  les 
tuteurs  ou  curateurs. 

104.  À Veddigation , pour  le  tuteur,  d^obtenir 
Vautorisation  du  cofueil  de  famille  pour  pro- 
voquer un  partage,  ta  loi  ne  distingue  pas 

avoir  ik  |urtxger  |iar  arlc  Miuxwgnalnrc  pritrY,  Han* 
la  vue  iTêritrr  le  itaynneiit  de* droit*,  «u  ne  fakant  |>x*  cnre- 
{p*irrr,  ce  qai  ni  ilanQcrcui , 4 caïucde  ranieiHle,  «‘il  y a Or- 
roMlê  de  produire  rntailc  l’arle  en  juxlicc,  à «ne  époque  où  le 
floubic  droit  *erait  aequUau  dmiaioe. 

(3)  snpprinéc  dan»  k Code  de  Hollande. 
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mire  h cas  oà  U n'y  auraii  quf  dts  meubles 
à parUjgcTf  cl  celui  w il  y aurait  des  im- 
meubles. 

i0<».  Le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur, 
j)cut  provoquer  un  partage,  comme  défendre 
d une  demande  en  partage,  sans  unr  au(ori> 
salion  du  conseü  de  famille,  même  lorsqu'il 
y aurait  des  immaibtes  à partager. 

1U6.  L'n  tuteur,  même  non  auforiM’,  peut  faire  un 
partage  provisionnel  ou  de  jouissance. 

107.  Ceux  qui  sont  placés  soiu  l'assistance  d'un 

conseil  judiciaire  j^vent,  avec  cette  seule 
auistance,  faire  tout  partage  quelconque, 
inetne  cxtrajudiciairement. 

108.  À l'égard  des  absents  intéressés  dans  des  par- 

tages, r action  appartient  aux  envoyés  eii 
possession. 

109.  ronoi/ialion  de  l’art.  817  ar«  l’art.  150. 

110.  Quid  lorsque  l'un  des  cohéritiers  est  seulement 

m présomption  d'absence. 
lit.  Quid  amsi  à l’égard  des  individus  réputés 
simplement  non  présents? 
ta.  Suite. 

115.  Texte  de  fart.  818,  relatif  aux  successions 
échues  à des  femmes  nuin^eji. 
li  t.  Renvoi  pour  le  développement  de  propositions 
déduites  du  cas  d'une  succession  échue  à un« 
femme  mariée. 

115.  Le  mari  peut  provoquer  seul  un  partage, 

même  définitif,  des  biens  meubles  ou  immeu- 
bles d'une  succeukm  échue  d sa  femme,  et 
qui  doivent  entrer  dans  la  communauté. 

116.  Application  de  la  règle  à l'esiièce  d'une  suc- 

cession mobilière,  ou  d’une  succession  partie 
mobilière  et  partie  tmmo6t7iêrf,  mais,  dans 
ce  dernier  cas,  avec  une  dti(<nc/»on. 

11 7.  Et  au  cas  où,  en  vertu  d’une  clause  du  con- 

trat de  mariage,  tes  immeubles  de  la  femme 
entrent  en  communauté. 

118.  Application  de  la  règle,  avec  une  distinction , 

au  cas  où  les  immeubles  de  la  femme  entre- 
raient en  communauté  par  la  voie  de  l'ameu- 
blissement. 

119.  Diverses  clauses  du  contrat  de  mariage  peu- 

vent faire  que  le  droit  du  mari  soit  modifié 
relativement  au  mobilier  lui-même. 

120.  La  clause  de  reprûe  d'apport  par  la  femme, 

en  COI  de  renonciation  à la  communauté, 
n'empêche  pas  que  le  mari  n'ait  le  droit  de 
provoquer  seul  te  partage  du  mobiUer  à elle 
échu. 

121.  Quid  de  celle  de  réalisation  du  mo6i7ier  ou  du 

frti  de  communauté  réduite  aux  acquits?  Le 


mari  n’a  pas  le  dtoit  de  provoquer  seul  un 
partage  définitif  même  du  mobilier. 

122.  H ne  l'a  pas  davantage  dans  le  cas  d’e.rc/tt<«OR 
de  communouié,  quoique  sans  séparation  de 
biens. 

125.  Texte  de  Varl.  1519  qui  détermine  l'étendue 
des  pouroiW  du  mari  touchant  les  biens 
dotaux. 

121.  Droit  romain  relativement  à cet  objet,  et  qui, 
tout  en  attribuant  au  mari  les  actions  en 
revendication  des  biens  dotaux,  ainsi  que  le 
jfouvoir  de  défendre  d une  demande  en  par- 
tage du  fonds  dotal,  lui  refusait  néanmoins 
le  droit  d'en  proi'oquer  le  partage  sans  le 
concours  de  sa  femme. 

125.  Les  auteurs  du  Code,  tout  en  accordant  aussi 
au  mari  le  droit  de  poursuivre  seul  les  dé- 
tenteurs des  biens  dotaux,  n’ont  pas  entendu 
lui  attribuer  ;wr  cela  même  celui  d'en  pro- 
voquer le  partage,  ni  même  de  défendre  seul 
à une  demande  en  partage, 

12(>.  .Irrrt  contraire  de  la  cour  d'Aix,  et  réfutation 
des  motifs  sur  lesquels  cet  arrêt  est  fondé. 

127.  Les  époux  ne  peuvent  méme^de  concert  faire 

un  partage  extrajudiciaire  d'imineubles  frap- 
pés du  caractère  dotal  proprement  dit;  il 
faut  que  le  partage  soit  fait  en  justice. 

128.  Quand  la  femme  est  séparée  de  biens,  ou  que, 

fftartee  sous  le  régime  dotal,  les  biens  de  la 
iuccesriim  font  partie  de  sou  paraphemal, 
c'est  elle,  dûment  autorisée,  qui  exerce  l'action 
en  jHirlage. 

129.  La  seconde  disposition  de  l'art.  818  n'ejl  pas 

contraire  à cette  décision. 

f50.  Les  cohéritiers  de  la  femme  contée  lesquels  !e 
mari  provoque  un  partage  provisionnel, 
peut'ent,  en  mettant  la  femme  en  cause,  de- 
mander que  l'on  procède  d un  ftartage 
définitif. 

151.  Comme  la  femme  mineure  est  émancipée  par 

son  mariage,  elle  n'a  pas  besoin  d’une  auto- 
risation du  conjred  de  famille  pour  procéder 
d un  partage,  même  en  demandant  : U suffit 
qu’elle  soit  assistée  de  son  mari  majeur. 

S II. 

A quel  tribunal  doit  (tre  portée  la  demande  en  parUge,  cl 
quelici  uni  lea  formalltéa  A obaerver  pour  opérer  un  par- 
lase  judiciaire  déOnitir. 

152.  Dans  quels  cas  doit  avoir  lieu,  tnème  d'office, 

rajqmition  des  scellés,  et  quels  sont  ceux  qui 
jHmvent  y former  opposition. 
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ir»3.  ComcÜiation  dt  l’arl.  9i  l-l*  du  Codt  dt  pro- 
eâture  avfc  Vart.  819  du  Code  àril, 

E>l.  Le  seefU  doit  ^tre  appose'  d'office  quoique  le* 
mineurs  sttieni  émancipé*. 

C’est  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession 
qui  connaît  de  l'action  en  partage  et  des 
licitations  qui  ont  lieu  tors  du  partagCt  oiui 
que  de^  demandes  en  rescision  de  partage  et 
en  garantie. 

15C.  Ctmciliation  de  l’art.  TiO  du  Code  de  procédure 
arec  l’art.  822  du  Code  ciril,  relativement 
au  tribunal  qui  doit  connaître  de*  demandes 
en  rescision  et  en  garantir. 

157.  C’est  le  tribunal  de  la  situation  de  l’immeuble 
qui  connaît  de  ta  denmnde  en  licitation  for- 
mée apres  te  partage. 

ir>8.  Il  en  est  de  même  quant  aux  poursuites  en 
expropriation  forcée,  et  aux  demandes  en 
revendication. 

159.  Gtmmrnl  on  procède  quand  l’un  des  héritiers 
ne  veut  pas  consentir  au  partage,  ou  lors- 
qu’il s’étire  des  difficultés  sur  le  mode  d'y 
procéder. 

liO.  Texte  des  art.  4CG  et  858  du  Code  cU'il,  sur 
les  cas  mi  U imrtage  doit  rire  fait  en  justice. 

Hl.  Im  par{i>  Ui  plus  diligente  sc pourvoU. 

Ii2.  Entre  deux  demandeurs  la  poursuite  ajqxir- 
tient  à celui  qui  le  premier  a fait  viser  l'ori- 
ginal de  son  exploit. 

1 45.  Nomination  de  tuteurs  spéciaux  aux  mineurs 

qui  onf  des  intérêts  opposés. 

144.  Juge  commis,  s’il  y a Heu,  et  nomination 
d’exq>erls  pour  le  partage  des  immeubles. 

14.5.  Ce  que  doit  contenir  leur  procès-verbal. 

146.  Quand  le*  immeubles  ne  peuvent  se  partager 

commodément  et  sans  perte,  on  procède  à 
leur  licitation. 

\ 47.  Elle  a Heu  en  justice  si  parmi  les  intéressés  U 
y a des  mineurs  ou  des  in/^di(f . 

1 18.  On  doit  toutefois,  sur  la  demande  de  l'un  des 
coparlagcanls , s’abstenir  de  la  licitation, 
quoique  chacun  des  immeubles  edi  été  re- 
connu imparlagecdtle , si,  du  rapprochement 
de  tous  les  immeubles,  cm  peut  faire  de*  lots 
en  nature. 

U9.  Cas  dans  lequel  il  n’y  a à partager  qu’un  ou 
plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits  des 
parties  ont  déjà  été  liquidés. 

150.  Quand  il  y a Heu  d Gritafion,  elle  est  pour- 

suivie à la  diligence  du  demandeur  : formes 
à fwirrr. 

151.  Suite. 

152.  Suite. 


155.  Hn’ya  pas  Heu  à ht  surenchère  du  quart  aut4>- 
risée  par  l’art.  710  du  Code  de  procédure, 
i 5i.  Vente  du  mobilier,  quand  il  y a Heu  d’y  pro- 
céder. 

155.  Sui7r. 
luG.  Suite. 

157.  Le  notaire  entumis  aux  partages  procède  sans 

second  et  sans  témoins. 

158.  C’est  devant  ce  notaire  que  les  héritiers  procè- 

dent aux  comptes  qu’ils  jfeuvent  se  drcoini 
ce  litre. 

1 59.  Après  cette  /iV^uidafion,  on  procède  à la  forma 

lion  des  lots. 

160.  Règle  à suivre  ci  raison  d’un  prélèvement  d 

faire  par  tes  cohéritiers  pour  rapport  dû  jwr 
leurs  cohéritiers. 

toi.  Modification  api>ortée  d ion  ap;dira(ion. 

1G2.  Composition  des  lots;  règles  qu’on  doit  y ol/- 
terver. 

1C5.  L’attribution  d un  lot,  de  la  (o(a/i/r  d’une 
créance,  ne  nuit  point  aux  tiers. 

I G4.  L’inégalité  des  lots  se  compeme  jutr  des  retours, 
pour  sûreté  desquels  il  y a un  privilège. 

IG5.  Far  (psi  sont  faits  les  lots. 

IGG.  La  composition  en  est  établie  par  un  rapport 
d’cxjicrts. 

tC7.  Formes  d fuirre  pour  oblenir  la  délivrance  des 
lots. 

168.  Homologation  du  procès-verbal. 

1 69.  Tirage  des  lots  au  sort. 

170.  Le  greffier  ou  le  notaire  est  tenu  de  remettre 

des  extraits  du  procès-verbal  aux  partie* 
intéressées. 

171.  Après  te  partage,  remise  est  faite  des  titres  de 

propriété  d cAarun  des  intéressés. 

172.  .Si  toutes  les  formalités  prescrites  ont  été  obser- 

vées, le  partage  est  définitif,  ftncm  U n’est 
(pte  provisionnel. 

173.  Les  formalité*  judiciaires  ne  sont  point  néces- 

saires quand  loiu  les  intéressés  ont  le  Hbrr 
exerciee  de  leurs  (koitset  sontprésents.  et  s’ils 
tes  avaient  prises,  iU  peuvent  les  abandonnei' 
en  tout  état  de  cause. 

S III. 

D««  parUtv*  provUlonn«U . et  «le  leur*  effet*. 

174.  iMrufUt  le»  parliet,  en  faisant  «n  partage, 

n'ont  entendu  le  faire  que  proritionnri , elles 
sont  rneort  dans  rindn.ùi(m  quant  à la 
propriété  des  objets. 

17.1.  l'n  tel  partage  fait  obslaele  li  la  prescriplion 
que  l'une  des  parties,  qui  a joui  séparément. 
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roudroii  pimn/«  intoquer  pour  u ditpen$er 
de  faire  un  partage  définitif. 

1 7G.  A V égard  des  partages  que  Von  a entendu  faire 
d'une  manière  définitive  ^ mais  qui  ne  sont 
réputés  que  provisionnets  par  ta  loif  parce 
qu'il  y avait  des  incapables  et  que  toutes  les 
formalités  n'ont  pas  été  obsert'ées,  ces  inca- 
pables  ne  sont  point  obligés  de  se  pourvoir 
en  rescision  ou  en  nullité  pour  obtenir  ttn 
noiavau  partage. 

177.  Mais  la  jouissance  séparée^  dans  ce  cas,  pour- 

rait faire  acquérir  la  prescription , sans  pré- 
judice des  suspensions  et  interruptions  telles 
que  de  droit. 

178.  Quand  U y a eu  partage  provisionnel,  les 

fruits  ne  sont  pas  rapportés  à la  masse. 

1 79.  Les  parties  capables  qui  ont  figuré  dans  un 

partage  que  la  loi  réputé  simplement  provi- 
sionnel, peuvent-elles  m demander  un  nou- 
reau?  Controversé  : distinction  à faire. 

180.  5ui7f  de  la  proposition. 

181.  Quid  si,  dans  le  cas  d'un  partage  provisionnel , 

ceux  qui  rn  demandent  maintenant  un  défi- 
nitif ont  aliéné  tout  ou  partie  des  objets  dont 
ils  jouissaient  ? 

182.  Suite  de  la  proposition. 

i 85.  Quid  si  ce  sont  les  défendeurs  à la  demande  en 
nour«au  partagequiont  aliéné Icsobjetsdont 
ils  jouissaient  ? 

184.  Ou  qui  les  ont  hypothéqués? 

S IV. 

De  l«  r*cuU£  d'exclure  du  parlage  le  ceulonnalrc  non 
•ucceMlble  t de«  droiU  aucccMlfi  d*un  cobérlller. 

185.  Texte  de  l’arL  841.  Le  droit  d'exclure  le  ces- 

sionnaire étranger  appartient  à l'héritier 
bénéficiaire  comme  à l'héritier  pur  et  simple. 

1 86.  Il  appartient  aussi  à un  donataire  ou  à un  léga- 

taire à titre  unirersel. 

187.  Le  principe  de  cette  faculté  est  puisé  dans  les 

lois  romaines. 

188.  On  ne  peut  forcer  un  héritier  cessionnaire  des 

droits  de  son  cohéritier,  de  renoncer  à la  ces- 
sion , quoique  la  succession  doive  être  par- 
tagée entre  les  deux  lignes,  et  qu'il  ne  soit 
pas  dans  celle  du  cédant. 

189.  On  ne  peut  non  plus  forcer  le  donataire  ou  le 

légataire  à titre  universel  de  renoncer  à celle 
faite  â ton  profit. 

190.  On  doit  en  dire  autant  de  l'enfant  naturel 

appelé  à partage; 

191.  Hais  non  du  donataire  ou  légataire  à titre 

particulier. 


-VCOLÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 

192.  Le  cessionnaire  non  succeuible  qui  se  présen- 
terait au  partage  pourrait  être  écarté  quoique 
l'héritier  ne  lui  eût  cédé  qu’une  partie  de  ses 
droiU  successifs. 

195.  L'héritier  de  celui  qui  eût  pu  écarter  un  ces- 
sionnaire peut  également  Cécarter  : exemple. 

194.  Il  n'y  a pas  lieu  d'écarter  le  cessionnaire  d 

titre  gratuit. 

195.  L'héritierdcmandcurensubrogationpeutprou- 

ver  que  Vaete  de  cession  porte  un  prix  au- 
dessus  du  prix  véritable;  il  peut  surtout 
déférer  le  serment  au  cessionnaire,  mais  non 
au  cédant. 

196.  On  serait  admis  à prouver  aussi  qu’un  indi- 

vidu qui  se  présente  d un  partage  comme 
mandataire  d'un  héritier,  est  réellement  son 
cessionnaire. 

197.  La  circonstance  que  la  cession  aurai!  été  faite 

moyennant  une  chose  autre  qu'un  prix  m 
argent,  n'empéche  point  d'écarter  le  ceuion- 
naire. 

198.  5i  le  prix  de  la  cession  est  une  rente  viagère, 

celui  qui  exerce  le  retrait  n’est  tenu  qu'au 
remboursement  des  arrérages  qui  ont  été 
payés  par  le  cessionnaire  jusqu'au  partage, 
avec  tes  intérêts,  et  au  service  de  la  rente,  si 
eUe  n'est  point  éteinte. 

199.  Un  des  copartageants  peut  exercer  seul  le 

rrfrai!,  r!  il  n'est  point  etuuite  obligé  d'y 
faire  participer  les  autres. 

200.  il  n’est  pas  de  rigueur  que  la  demande  en 

retrait  soit  accompagnée  d'offres  réelles  du 
prix  de  la  cession. 

201.  La  disposition  de  l'art.  841  n'eil  plus  appli- 

cable lorsqu’il  y a eu  partage  de  lasuccession 
et  que  l'un  des  héritiers  cède  ensuite  ses  droits 
dans  des  immeubles  laissés  indtt'û. 

202.  On  dot!  auMÎ  rembourser  au  cessionnaire  les. 

frais  et  loyaux  coûts  de  la  ceuion , ainsi  que 
les  intérêts  du  prix,  à compter  du  jour  où  i7 
O été  payé. 

205.  La  faculté  d’exclure  le  cessionnaire  dure  tant 
que  le  partage  n’est  pas  termmé,  lors  même 
qu'il  aurai!  été  admis  d'abord  ù figurer  dam 
les  opérations. 

101 . 11  y a à voir  sur  le  partage  d'une  succession. 
1®  Parqui  l'action  en  partage  doit  tHrc  exercée 
activement  ou  passivement  pour  les  incapables  ; 

2®  A quel  tribunal  clic  doit  être  portée,  et 
quelles  sont  les  formalités  à observer  pour  opérer 
un  partage  judiciaire  déHnitif  ; 
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3*  De*  partage*  provi*ionncl* , et  <)e  Icor* 
rflct*  : 

4*  De  la  faculté  d'exclure  du  partage  un  ce*- 
lionnairc  des  droits  snccessirs  de  l'un  ou  de  plii- 
•ieur*  des  cohéritiers. 

S I". 

far  qui  l'actton  en  parUce  doit  être  exercée  acUveoicol 
ou  |>aitlvemenl  pour  les  tucopablca. 

102.  A Pégard  des  cohéritiers  mineurs  non 
émancipés  on  des  inlenlils , il  faut  distinguer  : 

Le  tuteur,  qui  les  représente  dans  tous  les 
actes  de  la  vie  civile  (art.  450  et  500)  (»),  ne  peut 
néanmoins  provoquer  un  partage  en  cette  qualité 
qii'aprésy  avoir  élé  tptcialemeni  autorisé  par  un 
conseil  de  famille  (art.  817)  (s)  maisil  peut,  sans 
cette  autorisation  , défendre  il  une  demande  en 
partage  dirigée  contre  le  mineur  ( ou  l'interdit  ). 
( Art.  465)  (s). 

Cette  distinction  est  fondée  sur  le  principe  que 
lorsque  Pacte  est  «reeuaire,  l'autorisation  pour 
le  faire  est  superflue  : rjut  est  relie , qui  polett 
mile.  Or  le  partage  devient  nécessaire  quand 
un  cohéritier  do  mineur  ou  de  l'interdit  le  pro- 
voque, puisque  nul  n'est  tenu  de  demeurer  dans 
l'indivision  (art.  815)  (t).  C'est  d'après  le  même 
principe  que  la  loi  2,  Cod.  de  fundo  dniali , don- 
nait an  mari  droit  et  qualité  pour  défendre  à une 
demande  en  partage  du  fonds  dotal , dirigée  par 
un  copropriétaire  de  la  femme,  sans  avoir  besoin 
du  concours  de  celle-ci,  tandis  qu'il  ne  pouvait 
en  former  lui-même  une  sans  son  concours. 

Peu  importe , d'après  cela , que  l'article  840 
ne  fasse  pas  cette  distinction , et  dise  d'une 
manière  générale  : t Les  partage*  faits  confor- 

< mément  anx  règles  ci-dessus  par  les  tuteurs , 
• aree  F autorieatioH  du  eotueil  de  famille... 

< sont  définitifs  ; > c'est  une  rédaction  incom- 
plète (s) , et  qui  a été  conçue  tous  l'influence  de 
la  disposition  de  l'article  817,  qui  statue  sur  le 
cas  où  c'est  le  tuteur  qui  est  demandeur  en  par- 
tage ; ce  qui  est  démontré  par  ces  mol*  ; i L'ac- 

< lion  en  partage...  peut  être  esercée;  > car  une 
action  est  exercée  quand  on  l’intente , plulAt  que 
lorsqu'on  y défend,  si , des  termes  généraux  dont 

|l|  Code  de  ll.dUixIe,  irl.  «SI,  SS3,  «S7,  us  c4  MS. 

(1)  Ibid.,  »rt.  1114. 

(S)  Ibèd.,  art.  463. 

(4)  lhkl,trl.  lin. 


on  s'est  servi , l'on  ne  voit  point  que  Ton  a en- 
tendu parler  de  l'action  exercée  tant  jiatsivcment 
qu'aclivemcni. 

105.  < Anciennement,  dit  M.  Kavard  de  l.an- 
glade  (s) , le*  héritiers  majeurs  et  maîtres  de 
leurs  droits  pouvaient  seuls  provoquer  le  par- 
tage définitif  des  successions  immohilières  : les 
mineurs  ét  les  interdits,  ni  même  leurs  tuteurs 
ou  curateurs  pour  eux,  ne  le  pouvaient  pas.  Os 
derniers  pouvaient  seulement  y procéder  lorsqu'ils» 
y étaient  provoqués  par  des  cohéritiers  majeurs; 
et  encore  ces  partages,  quelque  forme  qu'on 
leur  dunn.'tl,  n'étaient  jamais  considérés  que 
comme  provisionnels,  et  les  mineurs  pouvaient,  ù 
leur  majorité , demander  un  nouveau  partage , 
sans  même  être  obligé-*  de  se  pourvoir  en  resti- 
tution contre  celui  fait  pendant  leur  minorité,  si 
ce  n'était  pour  raison  du  |iréjudicc  qu'ils  auraient 
pu  éprouver  dans  la  perception  des  fruits.  > 

Ce  système  avait  les  plus  graves  inconvénients, 
si  l'on  songe  surtout  qu'alors  la  majorité  était 
fixée  à vingt-cinq  ans.  Les  biens  pouvaient  ainsi 
rester  pendant  vingt  ans  et  plus  dans  une  indi- 
vision forcée  qui  nuisait  singulièrement  aux  co- 
héritiers majeurs  et  à la  eirciilation  des  proprié- 
tés , ce  qui,  à cette  époque,  était  un  inconvénient 
assurément  plut  grave  qu'il  ne  le  serait  aujour- 
d'hui , par  différente*  causes  qu'il  est  inutile 
d'expliquer.  Pour  sortir  d'indivision , il  arrivait 
souvent  que  les  héritiers  majeurs  sc  portaient 
garants,  les  uns  envers  les  autres,  on  quelquefois 
envers  un  tiers  ù qui  l'on  vendait  les  biens  de  gré 
h grc  ou  en  justice , que  le  partage  serait  ratifié 
par  les  cobéritiers  mineurs,  à leur  majorité.  Les 
tuteurs  eux-mêmes  prenaient  quelquefois  aussi 
ces  engagements,  et  indépendamment  de  l'insta- 
bilité de  l'effet  de  ces  partages  par  rapport  aux 
mineurs , qui  n'en  demandaient  pas  moins  très- 
souvent  le  partage  lorsqu'ils  étaient  parvenus  à 
leur  majorité , nonobstant  ces  garantie* , c'était 
une  source  de  diflicultés  et  de  procès.  Ces  enga- 
gements sans  doute  peuvent  encore  se  présenter 
sous  le  Code,  lorsque  l'on  ne  voudra  pas  recourir 
è un  partage  judiciaire , mais  du  moins  ce  n'est 

(3)  Ain»i  qse  nou  aroiit  cti  ocraMpn  d'en  Caire  b remarque, 
an  tome  111,  b*  $73. 

(6)  X«^perfeiVe,aRmi>(  Partage ^<MrrM#àe«u,*ecl.  1. 
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|>at  la  aculc  voie  qii'aienl  le<  majeun  pour  sortir 
ü'unc  siluation  Odieuse  tandis  qu'elle  leur  était 
|M)ur  ainsi  dire  coniinandée  dans  les  anciens  prin- 
cipes , et  ce  n'était  encore  qu'un  moyen  tri‘s-in- 
cerlain , et  en  même  temps  très-dangereux.  On 
doit  donc  ajqilaudir  à l'importante  innovation 
que  les  rédacteurs  du  Code  ont  introduite  à cet 
égard  dans  la  législation. 

104.  L'obligation  imposée  au  tuteur,  d'obtenir 
l'aiitorisation  du  conseil  de  famille  |>our  provo- 
quer un  partage  au  nom  du  mineur  on  de  l'inter- 
dit , est  absolue  : la  lui  ne  distingue  point  entre 
le  cas  où  la  succession  contiendrait  des  immeu- 
bles et  celui  où  elle  serait  purement  mobilière  (i). 
Il  peut  d'ailleurs  se  trouver  dans  une  succession 
mobilière , et  cela  arrive  même  très-souvent , 
des  choses  que  le  tuteur  n'a  pas  le  pouvoir  d'alié- 
ner sans  une  autorisation  du  conseil  de  famille  : 
comme  les  rentes  sur  l'Etat  excédant  cinquante 
francs  de  revenu  (s),  ou  plusieurs  actions  sur  la 
banque  de  France,  ou  divers  coupons  d'actions 
excédant  une  action  (a),  ou  des  contrats  de 
rentes  sur  particuliers  excédant  aussi  cinquante 
francs  de  revenu  (s).  Or,  bien  que  dans  notre 
droit,  les  partages  soient  simplement  déclara- 
tifs de  propriété , que  chaque  copartageant  soit 
censé  avoir  succédé  seul  et  immé-diatement  à la 
totalité  des  objets  échus  à son  lot  ou  ù lui  adjugés 
sur  licitation , et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété 
des  autres  eflets  de  la  succession  (article  â83)  (s), 
néanmoins,  en  réalité,  et  hors  l'objet  pour  lequel 
cette  fiction  a été  introduite,  liction  dont  nous 
expliquerons  les  effets  ultérieurement,  les  par- 
tages renferment  virtuellement  des  aliénations 
ri-ciproques,  de  véritables  échanges,  tout  comme 
dans  le  droit  romain , |iarce  qu'en  cITet  il  est  im- 
(lossible  qu'il  en  soit  autrement  : la  fiction  ne  peut 
pas  détruire  la  vérité. 

403.  Quant  aux  mineurs  émanci|iés,  ils  peu- 
vent défendre  ù une  demande  en  partage  définitif, 
et  même  la  former,  avec  l'assistance  de  leur  cu- 
ti) Ainti  qa'U  actétléinonlrr  aa  tome  Kl^  fi<> 

(3)  laoi  du  34  mars  lOOG.  F o^es  tome  llly  cl  ce 

qui  a élv  dit  à cc  sujet,  ainsi  que  relalivcmcnt  aui  actions  sur  la 
banque  «le  France,  et  au  traniport  des  renies  sur  particuliers, 
et,  en  outre,  en  <r  qni  concerne  les  formalites  à obserrer  pour 
CCS  divers  tramporls. 

(3)  Pérrel  du  23  septembre  IHI3. 


rateur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  même  pour  provoquer  le  par- 
tage. Et  il  en  est  ainsi  encore  bien  qu'il  y ait  des 
immeubles  dans  la  succession.  Cela  nous  {tarait 
démontré  jusqu'à  l'évidence  [tar  l'art.  840 , et 
aussi  |iar  Tan.  482  (e),  quoiqu'on  ait  écrit  qu'un 
mineur  émancipé  ne  (teul,  avec  la  seule  assis- 
tance de  son  curateur,  provoqner  le  [lartage 
d'une  succession  même  cnlicrement  mobilière  , 
attendu,  .vt-on  dit,  que  les  art.  .484  et  817  (7) 
le  décident  ainti  en  général , sans  aucune  distinc- 
tion , et  <|iTunc  généralité  de  meubles  était  tou- 
jours considéré-e,  dans  l'ancienne  jurit|irudence, 
comme  un  immeuble  {tar  rapport  à un  mineur. 

MM.  Favard  de  l.anglade  et  Chabot  sont  d'un 
avis  contraire  , même  pour  le  cas  où  la  suc- 
cession renferme  des  immeubles , et  il  ne  nous 
parait  |us  douteux  qu'ils  n'aient  bien  saisi  les 
véritables  dispositions  de  la  loi  à cet  égard. 

En  ellct , Tart.  840  |>orte  , comme  on  Ta  dit 
plus  haut , que  les  (lartagcB  faits  conformément 
aux  régies  prescrites,  soit  par  les  tuteurs,  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  ( lorsque  cc 
sont  eux  qui  les  provoquent  ),  soit  par  Us  mineurs 
émancipes  assisiés  de  leurs  curateurs , toit  au  nom 
des  absents  ou  non  présents,  sont  définitifs,  etc,\ 
et  il  est  bien  évident  que  noo-sculcment  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille  n'est  pas  exigée 
quant  aux  mineurs  émancipés,  vu  qu'elle  ne  Test 
que  |>our  les  tuteurs , mais  aussi  que  le  mineur 
émancipé,  dûment  assisté  de  son  curateur,  peut 
faire  pu  partage , toit  en  le  demandant , toit  en 
y défendant  ( car  l'article  ne  distingue  pas  ),  en- 
core qu'il  y ait  des  immeubles  dans  la  succes- 
sion, puisque  la  plupart  des  dit|>otitiont  qui  pré- 
cèdent , jusqu'à  l’article  817  , et  qui  tracent  les 
formalités  dont  cet  art.  840  exige  Tolwcrvatioii 
pour  que  le  |>artage  toit  définitif,  {varient  for- 
mellement des  immeubles. 

L'article  482  vient  encore  à l'appui , en  disant 
que  le  mineur  émancipé  ne  {vourra  intenter  une 
action  immobilière , ni  y défendre  sans  l'assis- 
tance de  son  curateur  : donc  avec  cette  assis- 

(4)  Noov  laiwons  entendrr  par  U qur  raiiloHitatkin  du  con«**il 
de  famille  n'r«t  |ta«  néeeMiire  |ioor  le  traoiport  de  rentes  an- 
ticaaoo*  de  rinquante  frênes  lic  revenu  : c'est  ce  que  noascruTunt 
avoir  démontre  4 l'endroit  précité. 

(5)  GotledellolUndc,  art.  1138 

(6)  Ibid.,  art.  480  4 484. 

(7)  Ibid  .art  4B3ct  1111 
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lanrc  il  le  peut , piimqiic  I.i  lui  n exige  pas  .nuire 
chose  (i).  Qiriiiiporle , après  cela,  que  l'arti- 
cle 48.i  lui  défende  en  elTel  de  faire  aucun  acte 
autre  que  ceux  de  pure  .administration , sans  ob- 
lerrer  les  formalités  prescrites  au  mineur  éman- 
cipé , cl  que  le  tuteur  d’un  mineur  non  émancipé 
ait  besoin  de  l'autorisation  d'un  conseil  de  Üa- 
mille  pour  intenter  une  action  immobilière  ou 
pour  provoquer  un  partage,  ce  qui  prouve , dit- 
on  , que  ce  ne  sont  point  des  actes  d'administra- 
tion ? Il  est  clair  que  cet  article  484  contient  nnc 
régie  générale,  dont  l'cffcl  est  expliqué  et  même 
modifié  par  les  dispositions  spéciales  qui  règlent 
la  capacité  du  mineur  émancipé  assisté  de  son 
curateur  , notamment  par  celles  de  l'article  483, 
qui  précède,  et  qu'on  n’a  pas  évidemment  voulu 
rendre  de  suite  in.ipplie.ablc,  ainsi  que  par  celles 
de  l'article  840.  En  admettant  qu’il  y eût  opposi- 
tion , ce  que  nous  ne  croyons  pas , au  surplus , 
ce  serait  encore  aux  dispositions  spéciales  qu’il 
faudrait  s’attacher , d’après  la  règle  si  connue  : 
Spteialia  gmralibut  derogant.  D’ailleurs,  l’ar- 
ticle 484  parle  des  acUi , et  non  des  aciiont, 
aelions  dans  lcs<|uelles  la  communication  au  mi- 
nistère public  est  une  puissante  garantie  |iour  le 
mineur  ; cl  la  requête  civile  , s’il  n’a  |ias  été  dé- 
fendu , ou  s’il  ne  l'a  pas  été  valablement,  lui  en 
offre  une  autre  (art.  480-8°  et  481,  Cod.  de 
procéd.  ) , toutes  cboscs  qui  n’existent  pas  dans 
les  actes  cxirajudiciaircs  , pour  lesquels  |iar  con- 
séquent la  loi  a dû  établir  des  règles  plus  spé- 
cialement protectrices  des  intérêts  des  mineurs. 

Et  quant  à l’art.  817  du  Code  civil , sur  lequel 
on  s’appuie  aussi  pour  soutenir  le  système  op- 
posé , il  ne  fait  rien  du  tout  à la  question  , puis- 
qu’il doit  évidemment  s’entendre  des  partages 
dans  lesquels  seraient  intéressés  des  mineurs  en 
tutelle , et  non  des  mineurs  émancipés  ; car  il 
porte  : < L’action  en  |iarlage  i l’égard  des  cohé- 
« ritiers  mineurs  ou  interdits  peut  être  exercée 
> par  Icvrs  tuteurs , S|)écialemcnt  autorisés  par 
« un  conseil  de  famille.  • Or  les  mineurs  éman- 
cipés n’ont  |)oint  de  tuteurs , mais  seulement  des 
curateurs,  dont  il  n’est  point  question  dans  cet 
article , mais  bien  seulcntcnt  dans  l’article  840 , 
pour  dire  que  les  partages  faits  par  les  mineurs 
imastetpés , assistés  de  leurs  eurateurs  , et  coït- 

(1)  tome  111,  n«  890. 
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formément  aux  formalités  preserites  par  les  ar- 
ticles pteeédents,  sont  définitifs;  et  aucun  de  ces 
articles  précédents , encore  une  fois , ne  fait 
mention  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
comme  nécessaire  aux  mineurs  émancipés  pour 
former  une  demande  en  partage , ou  pour  y 
défendre,  soit  que  la  succession  contienne  des 
immeubles , soit  qu'elle  ne  renferme  que  du  mo- 
bilier seulement. 

Ce  qui , plus  assurément  que  les  articles  484 
et  817,  pourrait  étayer  l'opinion  contraire,  c’est 
que,  bien  que  dans  notre  jurisprudence  française 
les  partages  soient  réputés  déclaratifs  et  non  trans- 
latifs de  propriété,  cela  n’est  vrai  néanmoins 
que  |K>ur  l'avantage  des  héritiers  : en  réalité,  ils 
rcnfcrnicnl  des  aliénations  ; par  conséquent,  pour- 
rait-on dire  jusqu’à  un  certain  point,  un  mineur 
émancipé,  quoique  assisté  de  son  curateur,  no 
doit  pas  pouvoir,  sans  l’aulorisalion  d’un  conseil 
de  famille,  en  provoquer  un,  même  d’une  géné- 
ralité de  meubles,  attendu  que  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  on  regardait  une  universalité  de 
meubles  comme  un  immeuble  à l'égard  d’un  mi- 
neur; cl  à plus  forte  raison  un  partage  qui  com- 
prendrait des  immeubles.  Mais  on  répond  à cela, 
en  disant  que  l'aliénation  dont  il  s’agit  est  envi- 
ronnée de  tant  de  formes  protectrices  pour  le 
mineur,  puisque  le  partage,  pour  être  définitif, 
doit  être  fait  en  justice  cl  d'ajtrès  toutes  les  for- 
malités prescrites  à cet  effet,  que  la  lui  a bien  pu 
l'autoriser  sans  oublier  pour  cela  ses  principes 
généraux  touchant  l'aliénation  des  immeubles  des 
mineurs;  que  raulorisalion  du  conseil  de  famille 
n’ajoute  guère  à cette  garantie  ; qu’on  aurait  bien 
pu  s’en  passer  sans  inconvénient,  même  quand 
c’est  un  tiilciirqui  provoque  un  parUge;  et  que  si 
on  a cru  devoir  l’exiger,  s'il  en  résulte,  si  l’on  veut, 
un  léger  défaut  d'harmonie  dans  les  diverses  dispo- 
sitions delà  loi,  ou  dans  leurs  motifs,  à raisondes 
diverses  classes  démineurs,  cela  iiesuflil  toutefois 
paspour  s'écarterde celles  qui  sont  spéciales  aux 
miiicun  émancipés  intéressés  dans  des  partages, 

lOG.  Au  surplus,  rien  n’cmpêcbe  les  tuteurs 
de  faire  en  leur  seule  qualité  des  partages  pu- 
rement provisionnels,  qui  soient  simplement  des 
partages  do  jouissance  pendant  la  minorité  ou 
1 interdiction  , car  ils  ont  qualité  pour  gérer  et 
administrer  les  biens  des  mineurs  et  interdits 
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comme  il*  le  jugcnl  à propol,  sauf  A eux  à ré- 
pondre de  leur  mauvaise  gestion. 

Et  non-seulement  les  mineurs  ou  interdits  ne 
pourraient  ensuite  regarder  les  partages  comme 
non  avenus,  ü l'elTet  de  faire  rapporter  i la  masse 
les  jouissances  et  les  fruits  perçus  par  leurs  colii- 
ritiers,  en  exécution  desdits  partages,  mai*  les 
autres  liéritiers  seraient  eux-mémes  toujours  en 
droit  d'en  demander  un  définitif,  n'ayant  entendu 
faire  et  n'ayant  fait  qu'un  partage  provisionnel  ; 
i la  différence  du  cas  où  un  partage  ordinaire  se- 
rait fait  par  un  incapable  lui-méme,  non  comme 
partage  provisionnel,  mais  comme  partage  défi- 
nitif, cas  dans  lequel  l'incapable  seul  pourrait  en 
demander  la  nullité,  et,  par  suite  , un  nouveau 
partage,  avec  rapport  à la  massede  tontes  les  jouis- 
sances, mais  devrait  à cet  effet,  agir  en  nnllilé 
dans  les  dix  ans,  à partir  du  jour  où  aurait  cessé 
l'incapacité,  conformément  aux  articles  1135 
et  1504  combinés  (i). 

Nous  aurons,  au  reste,  à voir  plus  bas  si,  à 
l'égard  des  partages  que  l'art.  KiU  déclare  être 
simplement  provisionnels , l'action  pour  en  de- 
mander un  nouveau  est  éteinte  après  le  délai  fixé 
par  l'article  1504,  dans  le  cas  où  il  n'y  a pas  eu 
(le  réclamatién  auparavant,  et  s'il  n'y  a que  le* 
inca|iables  qui  aient  le  droit  d'en  demander  un 
nouveau. 

107.  Ceux  qtii  sont  placés  tous  rastittancc 
d'un  conseil  judiciaire,  pour  faiblesse  d'esprit  ou 
pour  cause  de  prodigalité,  ne  pouvant  plaider  tant 
rastittancc  de  ce  conseil  (articles  4UU  ct515)  (t), 
il  est  clair  qu'elle  leur  est  nécessaire,  toit  pour 
provoquer  un  partage,  soit  pour  défendre  à une 
demande  en  partage. 

Hais  ils  peuvent , dûment  assistés , faire  un 
partage  de  gré  ù gré,  encore  que  la  succession 
rtnfermùtdet  immeubles.  Ils  ne  sont  point  inter- 
dits, et  par  conséquent  les  articles  858  et  840 
combinés  qui  veulent,  à l'égard  des  interdits,  que 
le  paruge  soit  fait  en  justice  pour  être  définitif, 
ne  sont  point  applicables  aux  individus  dont  il 
t'agit. 

108.  Quant  aux  cohéritier*  abaenla , l'action , 
■nivant  l'article  817,  seconde  disposition,  appar- 

(I)  Code  it  ItolUnJe,  irl.  13ST  cl  1400. 

(3)  Dlspo,tUeni»vpfrin4<*d«n*l«Cwk(lf  Hetlsnde. 


tient  aux  envoyés  en  possession , ce  qui  doit 
s'entendre  en  ce  sent , que  les  envoyés  en  pos- 
teuion  peuvent  tout  aussi  bien  former  la  demande 
en  partage  que  défendre  à celle  qui  serait  formée 
contre  eux  par  les  cohéritiers  de  l'absent. 

Et  il  en  est  de  même  du  conjoint  de  ce  dernier, 
non-seulement  dans  le  cas  où,  4 défaut  de  parent*, 
ce  serait  lui  qui  aurait  été  envoyé  en  possession, 
en  conformité  de  l'article  140,  mais  encore  dans 
le  cas  où,  marié  en  communauté,  il  a opté  pour 
la  continuation  de  la  communauté,  et  en  consé- 
quence a prit  ou  conservé  l'administration  de* 
biens  de  l'absent,  en  vertu  de  l'article  134  (s). 

109.  En  disant  que  l'action  en  partage 4 l'égard 
des  cohéritiers  appartient  aux  parents  envoyés  en 
potscuion,  l'article  817  n'est  point,  comme  on 
pourrait  le  croire  au  premierconp  d'oeil,  contraire 
4 l'article  1 56  (4) , qui  dispose  que  s'il  t'ouvre  une 
succession  à laquelle  toit  appelé  un  individu  dont 
l'existence  n'est  pat  reconnue  (au  moment  où 
s'ouvre  la  succession),  elle  sera  dévolue  excln- 
tircment  4 ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit 
de  concourir,  ou  4 ceux  qui  l'auraient  recueillie 
4 ton  défaut,  ce  qui  semblerait,  en  elTet,  exclure 
les  envoyés  en  pottettion  des  biens  de  l'absent, 
de  tonte  participation  aux  opérations  relatives  4 
cette  tncccttion  ; car  la  tucccttion  peut  avoir  été 
ouverte  avant  la  disparition  de  l'individu,  et  le 
partage  n'étre  point  encore  fait  ; ou  bien  la  tne- 
cettion  a pu  t'ouvrir  depuis  sa  disparition,  mais 
lorsque,  postérieurement,  on  aurait  reçu  des  nou- 
velles certaines  de  son  existence  4 cette  époque, 
et  le  (larlagc  n'avoir  cependant  pas  été  effectué 
avant  qu'il  se  fût  écoulé  un  temps  suffisant 
pour  qu'il  y ait  eu  lieu  ensuite  de  déclarer  ton 
absence  et  d'envoyer  en  possession  de  ses  bien*  : 
deux  cas  dans  lesquels,  en  effet,  ce  seraient  les  en- 
voyés en  postettion  qui  auraient  de  son  chef  l'ac- 
tion en  partage,  tant  activement  que  passivement. 

Il  |ieut  aussi  te  faire  que  , bien  que  la  tuccea- 
tion  ait  été  ouverte  depuis  la  disparition  ou  les 
dernières  nouvelles  de  l'individu,  ceux  qui  y 
sont  appelé*  avec  lui  reconnaisaent  néanmoins 
*00  existence , nu  parce  qu'ils  y croient  réelle- 
ment , ou  parce  <pie , dans  le  doute , ils  aiment 
mieux  faire  de  suite  ceaaer  l'indiviaion  etl'adinei- 

(9]  Code  de  llollimlf,  ar(.  V39. 

(4)  m, 
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Im  ù i rrnilrc  so  porliun  par  le  iniiilslèrc  it'mi 
reprc»etilaiil,  que  tic  rester  Han»  rinccrliluile  sur 
l'rlTel  d'un  partage  qui  pmirrail  être  anéanllil'uii 
luuinent  à l'autre,  par  sud  retour  ou  la  réception 
de  scs  nouvelles. 

Knfin  le  tribunal  peut  même,  suivant  les  cir- 
constances, lorstjue,  à répo<|UC  de  l'ouverture  de 
la  succession,  il  ne  s'est  écoulé  que  peu  de  temps 
depuis  la  disparition  de  l'individu , ou  que  les 
ntotirs  de  son  départ  sont  connus  et  ne  donnent 
pas  lieu  de  supposer  son  décès , déclarer , sur  la 
dejnande  de  scs  béritiers  présomptifs,  ou  encore 
mieux  sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
chargé  spécialement  de  la  défense  de  ceux  qui  ne 
peuvent  se  défendre  eux-mémes  , qu'il  n'}’  a pas 
lieu  d'appliquer  l'article  lôG  parce  que  ce  n'est 
pas  le  cas  de  dire  que  l'existence  de  l'individu 
n'est  p.as  reconnue;  car  il  ne  suffit  pas  en  elTct,  et 
le  simple  bon  sens  le  dit  assez  clairement , pour 
qu'elle  ne  soit  point  reconnue,  que  les  intéressés 
à la  méconnaître  ne  la  reconnaissent  p.as,  il  faut, 
de  plus,  que  les  circoiislances  soient  telles , que 
le  tribunal  lui-même  soit  amené  i déclarer  qu'en 
réalité  clic  n'est  p.!»  reconnue. 

Toutes  ces  propositions  ont  été  développées  et 
démontrées  au  tomcl’^,  titre  deiAbtenU,  n°  59i, 
39o,  et  533  à 536  inclusivement. 

El  lorsque  celui  qui  se  présenterait  à la  suc- 
cession en  l'absence  de  son  |>èrc,  par  exemple, 
pourrait  y venir  aussi  bieti  par  droit  de  représen- 
tation ( parce  que  celui-ci  a prédécédé  le  défunt, 
et  parce  qu'on  serait  dans  un  des  cas  où  larepré- 
tation  est  admise),  que  par  droit  de  transmission, 
comme  si  l'absent  eût  sunécu  nu  de  eujui , il  y 
auraitencorc  moins  de  difficulté  à sou  admission, 
suivant  ce  qui  a été  démontre  au  même  volume, 
D*  347  ; et  c'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Paris, 
par  arrêt  rapporté  au  même  endroit. 

4 10.  Dans  les  cas  où  il  n'y  a pas  encore  eu 
de  déclaratiou  d'absence  cl  d'envoi  en  possession 
des  biens  de  celui  qui  a droit  à prendre  )>art  dans 
une  succession,  l'article  81 7,  qui  veut  qu'à  l'éganl 
des  cohéritiers  absents,  l'action  en  partage  soit 
exercée  par  les  parents  envoyés  en  possession, 
a'est  plus  applicable,  et  néanmoins  l'article  840 
sup|iose  que  le  partage  peut  avoir  lieu,  en  disant  : 
t Les  partages  faits  conformément  aux  régies 
< ri-dessns  prescrites,  soit  an  nom  des  absents  ou 


I non  presrnts,  sont  définitifs,  etc.  > I, 'article  838 
dit  aussi  ; ■ Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pat 
prctenlt,  > Or,  quels  peuvent  être  ces  non  prétenu 
qui  ne  seraient  point  des  absents  déclarés  tels  ? 
D'abord , incontestablement  l'on  doit  comprendre 
sous  celle  dénoininalion  les  individus  en  état  du 
présomption  d'absence , cl  qui  sont  représentés, 
d'après  l'article  113,  dans  les  partages,  inven- 
taires , comptes  et  liquidations , par  un  notaire 
à ce  commis. 

On  doit  aussi  y comprendre  l'individu  qui  no 
devrait  point  être  rangé  dans  la  classe  des  pré- 
sumés obtenu,  parce  qu'on  aurait  de  scs  nouvelles 
d'une  manière  certaine,  et  qui  cependant  étant 
chargé,  par  exemple,  d'une  mission  dans  un  pays 
éloigné , et  n'ayant  point  laissé  de  procuration, 
pourrait  être  appelé  à figurer  dans  une  instance 
en  partage.  En  s'attachant  à la  propriété  des 
termes , c'est  même  encore  mieux  à lui  qu'au 
présumé  absent  que  convient  la  désignation  do 
non  présent.  On  doit  enfin  comprendre  sous  cetto 
dénomination  les  individus  dont  l'existeoce  en 
France  est  même  bien  connue  , mais  qui  n'ont 
point  répondu  à une  demande  en  partage,  ni  par 
eux-mêmes  ni  par  un  fondé  de  pouvoir,  cl  que, 
dans  la  pratique,  on  appelle  défaillanU  dans  les 
instances  autres  que  les  jugements  de  partage. 
Les  formalités  prescrites  par  l'article  840,  com- 
biné avec  les  précédents  sont  indispensables  à 
l'égard  de  ces  diverses  classes  de  non  préienu, 
pour  opérer  on  partage  définitif,  sinon  ce  partage 
n'est  que  provisionnel.  Uais  celui  qui  est  repré- 
senté pr  un  mandataire  est  réputé  présent,  et  à 
son  égard  le  partage  peut  être  fait  sans  aucune 
formalité  de  justice. 

111.  .\u  surplus,  il  n'y  a pas  lieu  , du  moins 
généralement , de  proroquer  le  prlage  au  nom 
de  ces  non  prétenu  ; et  lors  même  que , sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  un  notaire  eût  été 
commis  pour  représenter  un  prétttmé  abtent  dans 
la  liquidation  de  la  succession , ce  notaire  n'au- 
rait pas  qualité  pur  provoquer  lui-même  le  pr- 
lage  : scs  fonctions  se  borneraient  à représenter 
le  présumé  absent  lorsque  la  liquidation  et  le  par- 
tage seraient  régulièrement  provoqués  pr  les 
prties  intéressées  (i)  ; sauf,  si  les  circonstances 

[1}  au  (ow<r  I,  u*3V3s  e*i  immm  etiona  ■■  arrêt  te 

cnor  4#  Bm\H)«a,flu  8 aTril  1813,  qui  a ce  ma» 
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l'cxigc.iicnt , au  miiiislcrc  public,  charge  H|>ccia- 
leincnt  de  veiller  à la  coiiscrvaliuii  dca  droits  des 
présumés  absents,  à requérir  la  liquidation  et  le 
partage  de  la  succession,  et  alors  il  conviendrait 
de  nommer  un  curateur  (i)  pour  diriger  l'action 
en  partage  ; ce  qui  n'cmpéchcrait  pas  d'ailleurs 
que  le  notaire  commis  ne  représenldt  le  présumé 
absent  dans  les  actes  de  son  ministère,  et  qui  sont 
s])écifiési  cet  article  M5.  En  général,  il  convient 
même  d'en  nommer  un  aussi  pour  défendre  à la 
demande  en  partage  (s),  quoique  nous  reconnais- 
sions que  le  ministère  public  a l'csercice  des 
actions  actives  et  passives  qui  compétent  aux 
présumés  absents  (s)  ; car  il  vaut  mieux,  dans 
beaucoup  de  cas,  le  confier  è un  curateur,  agis- 
sant sous  l'inspection  et  la  surveillance  du  minis- 
tère public , qui  doit  toujours  être  entendu  en 
ses  conclusions  dans  toutes  les  affaires  qui  con- 
cernent les  présumés  absents.  (Art.  114)  («). 

Nais  quant  à ceux  que  l'on  pourrait , 6 raison 
des  circonstances , considérer  , relativement  aux 
partages  dans  lesquels  ils  seraient  intéressés , 
comme  des  non  présents  , sans  cependant  qu'ils 
dussent  être  regardés  comme  étant  en  prisomp- 
tion  d'absence , ils  peuvent  bien  être  représentés 
dans  les  partages , mais  ce  ne  doit  être  qu'en  dé- 
fendant , et  jamais  en  demandant. 

112. 1-e  tribunal  doit  commettre  un  représen- 
tant pour  chaque  non  prêtent , à l'efl'et  de  le 
représenter  ( arg.  de  l’art.  838  pour  le  cas  où  il 
y a plusieurs  mineurs  ayant  des  intérêts  opiiosés). 
El  aucun  des  notaires  commis  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 113  ne  devra  être  celui  devant  lequel  il  y 
aura  lieu  à renvoyer  les  parties  , ]Hiur , suivant 
l'article  828  et  autres , régler  les  intérêts  com- 
muns. 

113.  Pour  les  successions  échues  aux  femmes 
mariées,  l'art.  818  (s)  porte  que  : • Le  mari  seul 
< peut , sans  le  concours  de  ta  femme  provoquer 
I le  partage  des  objets  meubles  ou  immeubles  à 
I elle  échus  qui  tombent  dans  la  communauté. 

(1)  Foftt  ta  lome  I,  n<>  400,  la  démonalration  qoe  le  Cod< 
ti*B  point  eaUfxla  rejeter  U nomination  <l'ua  eitrateur  aoi  pre- 
tuBM^  abaeiita,  et  oii  non*  ritona  on  arr^t  de  caaaation  du 
29  aoAt  1812,  à V appui  de  celte  dcmooatnlion. 

(2)  H.  Cliabot  tléeide  qu'on  doit  en  nommer  an  é^lemenl 
pour  défendre  à la  demande  en  partage,  parce  qne  le  notaire 
coomil  ne  l’eil  que  |»oor  lcr  acica  apéeifica  i Part . 1 13.  Mai*  il 


• A l’égard  des  objets  qui  ne  tombent  p.is  en  com- 

< inunauté,  le  tnari  ne  peut  en  provoquer  le 

< partage  sans  le  concours  de  sa  feiunie  ; il  [wiil 
I seulement , s'il  a le  droit  de  jouir  de  scs  biens, 
I demander  un  )>artagc  provisionnel. 

« I.cs  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  pro- 

< vaquer  le  partage  définitif  qu'en  mettant  en 

< cause  le  mari  et  la  femme,  i 

114.  Cet  texte  donne  lieu  à de  nombreuses 
observations. 

Il  faut  d'abord  en  combiner  les  dispositions 
avec  ce  qui  a été  expliqué  au  tome  précédent , 
n°’  423  et  suivants,  sur  le  cas  où  les  é|>oux  étant 
mariés  en  communauté  , la  femme  ne  veut  pas 
accepter  la  succession,  ou  que  c'est  le  mari  lui- 
même  qui  refuse  de  l'accepter  ; sur  le  cas  aussi 
où  la  femme  a stipulé  la  reprise  de  ses  apports  , 
et  que  le  mari  néanmoins  ne  veut  pas  l'autoriser 
à accepter  l’hérédité  ; et  enfin  sur  le  cas  où  les 
époux  sont  mariés  sous  d'autres  régimes  que  celui 
de  la  communauté  légale  ou  modifiée , et  qu'ils 
ne  sont  pas  d'accord  touchant  l'acceptation  nu 
la  répudiation  de  la  succession.  Il  ne  s^git  main- 
tenant que  de  l'action  en  partage,  et  du  droit  qu'a 
ou  n'a  |vas  le  mari  de  l’cxcrccr , et  du  partage 
provisionnel  qu'il  peut  provoquer  relativement 
aux  objets  dont  il  a la  jouissance  en  vertu  de  la 
loi  ou  de  ses  conventions  matrimoniales. 

lia.  Il  peut  ( le  mari  ) , tant  le  concourt  de  ta 
femme , proroquerle  partage  det  meublet  ou  im- 
meublet  à elle  échut  et  qui  tombent  dant  la  com- 
munauté. Il  est , en  effet , seul  administrateur 
des  biens  qui  la  composent;  il  a seul  le  droit 
de  les  vendre  , aliéner  et  hypothéquer  ( arti- 
cle 1421  ) (o).  Toutes  les  actions  relatives  à ces 
mêmes  biens  résident  dans  sa  main  , et  par  con- 
séquent il  peut  provoquer  le  partage  des  objets 
qui  doivent  entrer  ilaiis  sa  communauté;  et , rice 
verta , les  cohéritiers  de  la  femme  |>euvcnt  diriger 
leur  demande  en  partage  définitif  contre  lui  seul, 
sans  être  obligés  de  mettre  en  cause  la  femme  , 

perarrait  arrirer  que  celte  nonination  ac  fèt  pu  ju<^  néeea- 
aaire  <laui  Ici  ou  tel  cat. 

(3)  an  lome  I,  n*  398. 

(4)  Code  de  Holbixlc,  art.  531. 

(5)  ll>id.,art.  1115. 

(Ü)  Ibid.,  arl.  179. 
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BonotuDiil  la  derniorc  di«|t08ilioii  de  noire  ar- 
liclc  818  , qui  ne  doit  s'eiilciidrc,  comme  l'in- 
dique d'alllcure  l'ordre  de  la  rédaction,  et  comme 
le  veulent  les  principes  qui  régissent  la  commu- 
nauté, que  des  cas  autres  que  ceux  où  les  biens 
à |>artagcr  devraient  y tomber  pour  la  part  de  la 
femme.  En  un  mot,  si  le  mari  a qualilé  |>our 
agir  seul  en  demandant,  il  a,  par  une  raison  au 
moins  égale , qualilé  pour  agir  seul  en  défen- 
dant. 

Les  cohéritiers  demandeurs  en  partage  feront 
toujours  bien  de  mettre  en  cause  les  deux  époux, 
afin  de  prévenir  toute  difficulté  ; mais , en  prin- 
cipe , et  toujours  à l'égard  d'objets  qui  tombent 
en  propriété  dans  la  communauté  du  mari,  ils  n'y 
sont  point  obligés,  et  le  partage  fait  avec  lui 
seul , et  sans  le  concours  de  la  femme  , i|uuiqiic 
sur  leur  demande , serait  incontestablement  déii- 
nitif. 

116.  Ainsi , dans  le  cas  où  les  epoux  sont  ma- 
riés sous  te  régime  de  la  communauté  légale,  et 
que  la  succession  échue  ù la  femme  est  purement 
mobilière,  le  mari  peut  seul  en  provoquer  le 
partage,  parce  que  sous  ce  régime  les  biens  meu- 
bles échus  à l'un  ou  à l'autre  des  époux , même 
par  succession  , tombent  dans  leur  communauté 
(an.  1 101);  comme  les  cohéritiers  de  la  femme 
peuvent  former  la  demande  en  partage  contre 
lui,  sans  être  obligés  de  mettre  en  cause  la 
femme. 

Si  la  succession  est  partie  mobilière  cl  partie 
immobilière,  le  mari  peut  bien  provoquer  le  par- 
tage définitif  du  mobilier,  mais  ne  peut  provo- 
quer qu'un  partage  provisionnel  des  immeubles, 
attendu  qu'il  n'a  que  la  jouissance , comme  chef 
de  la  communauté  , des  immeubles  échus  à sa 
femme  {ibid.);  mais  les  cohéritiers  de  celle-ci , 
pour  éviter  l'inconvéuicnl  de  faire  deux  partages, 
l'un  des  meubles,  l'autre  des  immeubles,  et 
même  ce  dernier  simplement  provisionnel , peu- 
vent demander  que  la  femme  suit  mise  eu  cause, 
|>our  procéder  à un  partage  débnitif  de  la  totalité 
des  biens. 

117.  Si,  par  rcITel  d'une  clause  du  contrat 
de  mariage  , lesiiiimeuble.s  échus  .'i  la  femme  [icn- 

(1)  Di«|iOMtkHt  kt>[>|>rinicc  tUus  le  Cotlcdc  llulljiiJc. 

(?j 


dant  le  mariage  entrent  en  communauté,  le  mari 
|>eut  également  provoquer  seul  le  partage  de  la 
succession , comme  défendre  ù une  demande  en 
partage  formée  par  les  cohéritiers  de  la  femme  : 
tel  serait  le  cas  où  les  époux  auraient  stipulé  par 
leur  contrat  de  mariage  une  communauté  univer- 
verselle  de  leurs  biens  tant  meubles  qu'immen- 
blcs,  présents  et  6 venir,  ou  de  tous  leurs  biens 
à venir  seulement  (art.  1536)  (i);  ou  bien  que  U 
femme  seule  aurait  mis  dans  la  communauté  tous 
ses  biens  présents  et  à venir,  ou  seulement  tous 
ses  biens  à venir  indistinctement,  ce  qui  est  in- 
contestablement permis,  puisque  cela  n'est  point 
interdit.  (.\rt.  1527)  (t). 

118.  Quelques  personnes,  notamment  M.  Cha- 
bot, pensent  qu'en  parlant  des  immeubles  de  la 
femme  qui  tombent  dans  la  cominunanté,  et  dont 
par  conséquent  le  mari  peut  provoquer  le  partage, 
l'article  818  a eu  principalement  en  vue  le  cas 
d'une  clause  d'ameublissement  ; il  serait  possible 
qu'une  femme  eût  en  cITel  ameubli  sa  part  d'im- 
meubles dans  une  succession  déjà  ouverte  au 
moment  du  mariage,  ou  dans  une  société  ou  com- 
munauté, et  cet  ameublissement  serait  bien  cer- 
tainement déterminé  ; il  aurait  tous  les  cCTcts  de 
l'ameublissement  de  tels  fonds  spécialement  dé- 
signés; il  rendrait  la  communauté  propriétaire  de 
la  |)orliun  d'immeubles  qui  composerait  le  lot  do 
la  femme,  et  le  mari  pourrait  la  vendre  sans 
son  concours  , comme  s'il  s'agissait  de  tout  autre 
bien  de  la  communauté  ; par  conséquent  il  |iour- 
rait  seul  provoquer  le  partage  de  ces  mêmes 
biens , comme  défendre  seul  à une  demande  en 
partage. 

Mais  si  l'ameublisscmcnl  était  de  toutou  partie 
des  immeubles  futurs  de  la  femme , ce  qui  est 
autorisé  par  l'article  1505  (s),  alors  il  y aurait 
à distinguer:  ou  il  serait  absolu,  c'est-à-diro 
emportant  translation  , au  profit  de  la  commu- 
nauté, des  immeubles  qui  écherraient  à la  femme, 
pour  la  quotité  ameublie  ; ou  il  serait  fait  seule- 
ment jusqu'à  concurrcnee  d'une  certaine  soronic, 
comme  ameublissement  indéterminé.  Dans  le  pre- 
mier cas , si  l'ameublissement  comprenait  le  total 
de  la  portion  d'immeubles  de  la  femme , le  mari 
pourr.'iit  égaleiueiit  seul  former  la  demande  en 

(3)  kti|»|>riiiK'c  tbtii  le  Code  de  HolUnde. 
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partage , comme  défendre  1 celle  qui  serait  diri- 
gée contre  lui  seulement,  ou  contre  lui  et  sa 
femme  en  même  temps.  Si , dans  ce  même  cas , 
l'amcublisscmcnt  ne  comprenait  qu'une  partie 
des  immeubles  futurs  de  la  femme,  cellc-ei  devrait 
être  mise  en  cause , puisqu'elle  aurait  un  intérêt 
distinct  de  celui  de  sa  communauté.  I.cscobcri- 
liers  devraient  l'cvigcr,  pour  ne  pas  s'exposer  ü 
ne  faire  ü son  égard  qu'un  partage  provisionnel. 
Enfin , dans  le  second  cas , où  la  communauté  nq 
deviendrait  point  propriétaire  des  immeubles, 
l’clfct  de  ramcublisscment  se  réduirait  ù obliger 
la  femme  ù comprendre  , lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté , quelques-uns  de  scs  immeubles, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  promise  (arti- 
cle 1508)  (i),  et  le  mari  ne  pourrait,  comme 
dans  l'ameublissement  avec  transport  de  ]iro- 
priété  à la  communauté , aliéner  les  immeubles 
sans  le  consentement  de  sa  femme  ; il  pourrait 
seulement  les  bv|iotbéqucr  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  pour  laquelle  ils  auraient  été  ameu- 
blis (ibid.)  ; d'où  il  suit  qu'il  ne  pourrait , sans 
le  concours  de  sa  femme , en  provu(|ucr  un  |>ar- 
tage  définitif,  sous  le  prétexte  qu'il  a le  droit 
d'bjpothéquer  seul  : il  faudrait  qu'il  fit  détermi- 
ner avec  elle  ce  qui  appartiendrait  à ccllc-ci , et 
ensuite  il  userait  de  son  droit  d'b^potbéquerdans 
les  limites  de  l'ameublissement.  Les  cobéritiers 
devraient  donc  exiger  la  mise  en  cause  de  la 
femme , autrement  le  partage  serait  sans  cITct  par 
rapport  à elle. 

flO.  Les  diverses  clauses  qui  peuvent  être 
insérées  dans  le  contrat  de  mariage  des  époux 

(1)  DU|>Oâiliuu  supi^iuiéc  «liaa  le  CodctleUulUuUe. 

(3)  Ibkl. 

(3)  Ibid. 

(4)  Code  de  Hollande^  art.  310  cl  213. 

(5)  Dii|MMiCoo  aap]>riB*ce  dam  I«  Code  de  llolUnile. 

(0]  Ce  qui  doit  «‘entendre  rnéuic  de»  aetiun»  luvbilivre»  [roor 
de«  objets  qui  nVnIreraienI  |ioiiit  en  ct>nimaiiaulé^  eoninir  serait 
noa  donation  mobilière  faite  à la  fciiinie  sou»  la  rnndîlinn 
qa'cUe  loi  rcaterail  propre  (art.  1401  )\ car  pour  Ici  objeU  qui 
eiitreal  en  rommunauléf  les  aclioni  pour  le»  récUnicr  ne  «ont 
plu»  le»  aelinns  de  la  fcinmc^  et  Kart.  1 120  ne  serait  d'ailleurs 
qu'onc  ré|Mrtilion  inolile^  et  m^mc  reatreiiile,  du  principe  établi 
à l’art.  1421. 

Maigre  la  jusiewe  de  rcltc  ubaervaliuri , M.Toiillit*r  a fait 
remarquer,  par  iine  note  qui  «*«t  au  lu»  sir  la  page  ItOI  du  qua- 
tHfinc  rnltitue  tie  »'>ii  tuiArage,  et  que  M,  Clul^'t  a|qu-uu*c,  »iir 
Tari.  Sln,  « que  l'art.  1420  est  dans  le  <a«  de  la  «ouiniunauté 
Irjalf  y •in«aiit  laquelle  lv«i  Ira  mrtibUs  écliusà  la  fcmiiic  loiu- 


peuvent  donner  lieu  .vussi  à d'autres  dilGcultcs 
touchant  l'application  de  notre  article  818,  dans 
le  droit  qu'il  attribue  au  mari  de  provoquer  seul 
le  partage  défmitif  des  biens  meubles  ou  immeu- 
bles échus  à sa  femme , et  qui  tombent  dans  la 
communauté,  et  de  provoquer  un  part.vgc  pro- 
visionuel  des  objets  dont  il  a seul  la  jouissance. 

Ainsi,  que  doit-on  décider  à ecl  égard  si  la 
femme  a stipulé  la  reprise  de  scs  rapports , en 
cas  de  renonciation  à la  communauté?  (.\rli- 
cle  I5U)  (î). 

Ou  s'il  y a clause  de  réalisation  du  mobilier 
futur  de  la  femme,  en  vertu  de  l'art.  l.'iOO  (a), 
et  que  la  succession  , ouverte  depuis  le  mariage, 
soit  mobilière? 

Et  enfin  dans  le  cas  de  rommunauté  réduite 
aux  acquêts?  (Art.  1198)  (t). 

120.  Ou  est  généralemciil  d'accord  que  la 
clause  de  reprise  d'apports  n'euipêcbc  point  que 
les  objets  échus  à la  femme  ne  tombent  dans  la 
comiiiimaulé , s'ils  iloivenl  y entrer  en  vertu  du 
droit  cunimun  ou  d'une  clause  spéciale  du  con- 
trat de  mariage , et  qu'il  n'y  a pas  nécessité  pour 
le  mari  d'en  faire  le  partage  avec  le  concours  de 
sa  femme  ; que  rciïel  de  celte  clause  n'est  jias 
(l'enipêclier  que  le  mari , en  sa  qualité  de  chef 
de  la  communauté , ne  soit  iiiailrc  de  disposer 
des  objets , cl  d'avoir  à cet  égard  toutes  les  ac- 
tions tant  actives  que  passives  qui  compétent , 
de  droit  commun , au  chef  de  la  communauté. 
Il  a même,  d'après  l'article  1428  (s),  les  actions 
mobilières  (u)  et  ]>ossessuires  de  sa  femme. 

On  n'oscrail  pas  soutenir , en  effet , que  lu 

bciil  rti  iMimmiiiautê;  qu'il  ne  faut  pj»  étendre  «a  clt»po>iition 
auk  action»  rrlaUvr»  aux  oieuitlr»  qui,  iTaprc»  nnc ebuto  |Hir- 
(iouliérr,  auloriacc  {ur  Tari.  ISOOiIii  Code,  n'euirrnt  pa»  dau» 
b conimunaiilc  roMrffnfi'gMnr^/e,  aC'ealceqiie  iiou»  ne  peitaon» 
|>a»,  ab*lractioii  faite,  pour  leaufmcnt,  de  la  que»tioo  relative 
au  druil , |>our  le  mari,  de  provoquer  le  partage  detînitif  de  r<;« 
mcubl««,  qiie»lion  que  nnu»  alloiit  eiatoincr  d'aprèa  l'art.  OUI, 
plu»  apiVialrment  que  d’a]m'-«  tonte  anlie  dia^Kwilioii  ; et  bien 
certameoienl  telle  n' était  paa  non  plu»  la  doctrine  de  Pothier  et 
autre»  qui  ont  érril  »ur  le»  etTel»  du  régime  de  la  coaiwtiuauté* 
légale,  on  modiHcc  ]>ar  dm  convention».  Métueaou»  le  régime 
d'excliiiioii  de  coniOMmaulé,  c'e*l  bien  le  mari  i|ui  perreit  tout 
le  mobilier  échu  à u femme  |vendaiit  le  mariage  [art.  1331),  qui 
deniw  qiiiltJiirc  aux  débiteur»,  et  qui  |»ar  cmivs'qin-nt  le«  |»<>ur* 
»uit,  a’ili  ne  crub'iit  pav  »e  libiVrr  de  lioii  grc.  C'eti  eaenre  lui 
qui  poiiriuil  |r«  •léhilciir»  de  b dot  roiiklituéc  »imii  le  ré-giine 
dotal  pnqsritmi'ut  dH,  ipti  en  |>min<uit  ■eni  le»  délvolcur»  (or- 
lirlv  1349).  M.^.ToiilIirr  cl  t.liabol  ont  raiacn,  mou»  Ic  rrojoniy 
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femme  qui  a tliputé  la  reprise  de  ses  apports, 
en  ras  de  renonciation  , et  qui  a aussi  ameubli 
tel  immeuble  , que  le  mari  a ensuite  vendu  sans 
son  concours , comme  il  en  avait  le  droit , peut , 
en  eiertanl  ses  reprises , revendiquer  l'immeu- 
ble ; car  autrement  il  serait  faux  de  dire , avec 
l'art.  1431 , que  le  mari  peut  seul,  et  sans  le  con- 
cours de  sa  femme  , vendre  les  biens  de  la  com- 
munauté. D'ailleurs , la  communauté  convention- 
nelle reste  soumise  aux  règles  générales  de  la 
tommunaulc  légale  pour  tous  les  cas  auxquels  il 
n'y  a pas  été  déroge  explicitement  ou  implieite- 
ment  par  le  contrat  (art.  153K)  (i)  ; et  bien  ccr- 
uinement  la  clause  de  reprise  d'apports,  do 
droit  très-étroit  de  sa  nature,  n'altère  point  le 
pouvoir  du  mari  comme  chef  de  la  communauté  : 
son  effet  se  borne  4 donner  à la  femme  qui  re-i 
nonce,  le  droit  de  reprendre  scs  apports,  ou 
d'obtenir  une  indemnité  pour  les  objets  qui 
n'existent  plus  en  nature  dans  la  communauté , 
et  cet  effet  est  nul  4 l'égard  des  tiers  ; sauf  4 la 
femme  ou  4 ses  béritiers , dans  le  cas  d'exercice 
de  la  clause  de  reprise  des  apports , 4 réclamer 
les  indemnités  telles  que  de  droit , si  le  mari  a 
lésé  leurs  intérêts  dans  le  partage  qu'il  a fait  sans 
le  concours  de  sa  femme. 

131.  Mais  il  7 a plus  de  difficulté  sur  les  cas 
suivants  : 

M.  Delvincourt  enseigne , contre  la  décision 
de  MM.  Cbabot  et  Toullicr , que , dans  le  cas  de 
réalisation  du  mobilier  de  la  femme  par  une  clause 
du  contrat  de  mariage , la  clause  n'cmpécbc  point 
le  mari  de  provoquer  seul  le  partage  d'une  suc- 
cession mobilière  échue  à sa  femme , attendu  , 
dit-il , qu'elle  n'a  effet  qu'entre  les  époux  et  leurs 
héritiers , cl  nullement  4 l'égard  des  tiers  ; qii'cllo 
n'a  même  effet  entre  eux  qu'au  moment  de  la 
dissolution  de  la  communauté  (art.  I50ô)  (v) , 
et  qu'elle  ne  fait  point  non  plus  obstacle  4 ce  ipic 
le  mari  ail  l'exercice  des  actions  mobilières  de  la 
femme,  comme  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  d'après  le  rapprochement  des  arti- 
cles 1538  cl  1438  avec  ceux  qui  en  déterminent 
spécialement  les  effets. 

Si  CCS  raisons  étaient  par-clles  mêmes  déci- 

ifunt  J la  (|uc»tion  rtUUve  aot  parUçc*  ; niau  iU  oui  cTHiris»« 
»riii  tort  en  reaUcigoanl , comme  iU  le  ftmt^  la  «lispuMiion  d« 
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sives,  il  faudrait,  pour  être  conséquent  dans  le 
système  de  M.  Delvincourt , dire  aussi  que , dans 
le  cas  de  communauté  réduite  aux  acquêts , le 
mari  peut  également  provoquer  seul  le  partage 
définitif  d'une  succession  mobilière  échue  4 sa 
femme,  quoiqu'il  n'en  ail  que  lasiniplo  jouissance  ; 
car  on  pourrait  dire,  avec  autant  de  raison  que 
dans  le  cas  de  simple  réalisation,  que  la  clause 
n'a  effet  aussi  qu'entre  les  époux , et  4 la  disso- 
lution du  mariage  seulement  (art.  1498),  et 
que  le  mari  a pareillement  l'exercice  des  actions 
mobilières  de  sa  femme.  Cc|iendant  nous  ne 
pensons  pas  qu'il  puisse , ni  dans  l'un  ni  dans 
l'autre  cas  , provoquer  seul  un  partage  définitif 
sans  méconnaître  les  disposilioits  de  l'arti- 
cle 818.  A cet  égard  nous  sommes  de  l'avis  de 
M.  Chabot , qui  dit  fort  bien  qu'il  n'y  a pas  4 
distinguer  entre  les  meubles  et  les  immeubles  ; 
que  cet  article  n'a  pas  admis  cette  distinction. 

En  effet , après  avoir  établi  que  le  mari  peut , 
sans  le  concours  de  sa  femme , provoquer  le  par- 
tage des  objets  meubUt  ou  immeuiUt  4 elle  échus 
qui  tombait  dam  la  communauté,  il  ajoute  : à 
V égard  de$  ohjett  gui  ne  tombent  pat  dam  la  com- 
munauté , le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  par- 
tage sans  le  concours  de  ta  femme  : or  ces  mots 
d l'égard  dtt  objeti , etc. , dont  il  est  parlé  dans 
la  seconde  disposition  de  l'article,  se  rapportent 
évidemment  et  nécessairement  4 tous  les  objets 
meubla  ou  immeublei  dont  il  est  parlé  dans  U 
première. 

Le  législatenr  n'a  point  considéré  le  parlago 
comme  un  acte  ordinaire  d'administration  , mais 
bien  comme  touchant  4 la  propriété , puisque , 
d’après  l'article , lors  niéntc  que  le  mari  a la  jouis- 
sance des  biens  de  sa  femme , il  ne  peut,  à l’égard 
des  objets  qui  n'entreraient  point  dans  sa  coinnin- 
nauté  quant  4 la  propriété , en  provoquer  le  par- 
tage définitif  sans  le  concours  de  sa  femme;  il 
peut  seulement , sans  ce  concours , réclamer  un 
partage  provisionnel , nn  partage  de  jouissance 
de  ce  dont  il  a le  droit  de  jouir. 

Ainsi,  ce  n’est  point  par  l'article  1438  que  doit 
SC  décider  la  question , en  adinellanl  même , 
comme  nous  eroyons  au  surplus  qu'on  doit  lo 
faire , que  le  mari  a l'exercice  des  actions  inobi- 

MOb  le  rrgîme  lie  U tonimiinaolé  UyetUi  nulicnu'til  uodiliit* 

(1)  IMipobiiion  luppriinée  d»)  le  Code  de  HolUadc. 

(3)  Ibid. 
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lièret  et  posictsoircs  de  sa  reninic  aussi  bien  sous 
le  régime  de  la  cuiiiiiiunaïUc  modiliée  |>ardes  con- 
ventions, que  sous  celui  de  la  communauté  légale 
propreiiiciil  dite.  Cela  va  être  encore  plus  amplc- 
ment  démontré,  en  passant  en  revue  les  autres 
régimes. 

122.  D'abord  , sous  le  régime  d'exclusion  de 
communauté  sans  séparation  de  biens , le  mari  a 
seul  le  droit , comme  sous  le  régime  on  commu- 
nauté , d'administrer  lesbiens  de  la  reiiinic  et  d'en 
percevoir  à son  profit  les  fruits  et  revenus.  Ces 
fruits  sont  censés  lui  être  apiiortés  pour  soutenir 
les  cbaigcs  du  mariage.  (Art.  I.o30)  (i). 

Il  conserve,  porte  l'article  suivant,  l'adminis- 
tration des  biens  meubles  et  immeubles  de  la 
femme , et , par  suite , le  droit  de  percevoir  tout 
le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot,  ou  qui  lui 
échoit  pendant  le  mariage,  sauf  la  restitution  qu'il 
en  doit  faire  apres  la  dissolution  du  mariage , ou 
apres  la  séparation  de  biens  qui  serait  prononcée 
par  justice. 

S'il  a le  droit  d'administrer  les  biens  meubles 
et  immeuble!  du  la  femme , il  a par  cela  môme  le 
droit  d'exercer  les  actions  posscssoircs  de  celle-ci  ; 
car  ce  sont  des  actions  essentiellement  conserva- 
toires, des  actes  d’administration,  et  voilé  pour- 
quoi , sous  le  régime  de  la  communauté , il  a , en 
sa  qualité  d'administrateur  des  biens  de  sa  femme , 
l'exercice  de  celles  qui  compétent  à cet  tederniére, 
ainsi  que  les  actions  mobilières,  quoiqu'il  ne 
puisse  exercer  seul  les  actions  immobilières, 
ainsi  qu'il  résulte  clairement  de  l'article  1428 
précité. 

Et  comme  nous  l'avons  déjé  dit , s'il  perçoit 
tout  le  mobilier  qui  échoit  i sa  femme  pendant 
le  mariage , ou  que  celle-ci  a apporté  en  se 
mariant,  il  a par  conséquent  qualité  pour  don- 
ner bonne  et  valable  décharge  aux  débiteurs , 
et , par  conséquenee  ultérieure,  qualité  pour  les 
poursuivre , s'ils  ne  veulent  pas  se  libérer.  Ayant 
d'ailleurs  l'administration  générale  des  biens  de 
sa  femme , il  est  res|>onsablc  de  tout  dépérisse- 
ment survenu  dans  ces  mêmes  biens  par  sa  négli- 
gence. Aurait-il  en  elTet , ù cet  égard  , moins  de 
pouvoir  (|u'uti  tuteur,  lui  qui,  pendant  le  mariage, 
a la  jouissance  de  tous  les  biens  de  sa  femme  ? 

(I)  l)M|MvJli«Mistip|<riiiitV>UiiA  le  IàkIc  de  ttuHamtr. 

(3,  Cutlr  de  HtiIUti'h-,  ait. 


Or  un  tuteur  peut  seul , et  sans  autorisation 
d'un  conseil  de  famille  , intenter  les  actions  mo- 
bilières qui  compétent  nu  mineur,  suivant  l'arti- 
cle 4G1  (s);  et  cependant  il  ne  peut,  indistincte- 
ment, provo(|ucr  un  partage  sans  y être  autorisé 
par  un  conseil  de  famille  (art.  4G3)  (s)  ; et  do 
même  le  mari  ne  peut,  d'après  l'article  818(4), 
provoquer , sans  le  concours  de  sa  femme , un 
partage  définitif  d'une  succession  même  pure- 
ment mobilière  , puisque  ce  mobilier  ne  lui  ap- 
partient pas , qu'il  en  a seulement  la  jouissance , 
ce  qui  lui  donne  bien  sans  doute  le  droit  de  faire, 
sans  ce  concours , un  partage  provisionnel,  mais 
voilà  tout. 

Il  n'y  a donc  pas  à conclure,  de  ce  que  le  mari 
a l'exercice  des  actions  mobilières  de  sa  femme, 
soit  dans  le  cas  de  clause  de  réalisation  du 
mobilier  de  celle-ci , soit  dans  le  cas  de  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  soit  enfin  dans 
celui  de  non-communauté  , qu'il  a également , 
sans  son  concours  , lo  droit  de  provoquer 
des  partages  définitifs  de  ses  biens  meubles, 
et  même  de  défendre  seul  à des  demandes 
en  partage.  On  a beau  dire  que  les  partages 
sont  simplement  déclaratifs  de  jiropriété,  cela 
n'empêche  pas  qu'en  réalité  ils  oc  renferment  de 
véritables  aliénations , tandis  que  les  jugements 
ordinaires  sont  uniqucmetit  déclaratifs  du  droit 
réclamé  , quoique  nous  reconnaissions  volontiers 
qu'en  intentant  mal , ou  en  suivant  mal  une  ac- 
tion . on  puisse  très-bien  perdre  un  droit  très- 
bien  fondé.  Mais  c'est  là  un  inconvénient  contre 
lequel  la  loi  a donné  le  recours  en  indemnité 
contre  les  mauvais  administrateurs  de  la  chose 
d'autrui,  et  a même,  selon  la  nature  de  la  chose 
qui  est  la  matière  du  litige , limité  le  pouvoir  do 
l'administrateur.  Il  est  bien  certain  enfin  que  cet 
article  818  a été  rédigé  sous  l'influence  des  prin- 
cipes du  droit  coutumier;  que,  d'apres  ces  prin- 
cipes, le  mari,  hors  le  cas  de  séparation  de 
biens , et  en  outre  à l'exception  des  droits  immo- 
biliers, exerçait  les  actions  qui  appartenaient  à 
sa  femme  ; et  cependant  les  rédacteurs  dit  Code 
n'ont  point  entendu  qu’il  pAt  provoquer  seul 
le  partage  d'une  succession  échue  à celle-ci,  et 
dont  les  objets , meubles  ou  immeubles , n'im- 
porte, car  ils  n'ont  pas  distingué,  ne  devaient 

(:t)  ik'llollaMitv,  irt.4GJ. 

(S;  ibit! , jri  m;f. 
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pdnl  lonber  en  propriété  dans  «a  communauté , 
ni  même  défendre  seul  1 une  demande  en  par- 
taft  formée  par  les  cohéritiers  de  la  femme  ; 
iicf  à lui  à faire , même  de  gré  à gré  , un  par- 
tage provisionnel  des  choses  dont  la  jouissance 
lai  appartiendrait  en  vertu  de  la  loi  ou  des  dis- 
positions de  son  contrat  de  mariage.  Et  dét-on 
dire , contre  notre  doctrine  que  cet  article 
ainsi  entendu  ne  serait  point  en  harmonie  avec 
les  principes  qui  donnent  au  mari , dans  la  plu- 
part des  cas,  rcxcrcicc  des  actions  mobilières 
de  la  femme , tant  activement  que  |>assivcmcnt , 
il  faudrait  encore  en  observer  la  disposition  ipe- 
cittU. 

135.  Reste  enfin  h parler  du  cas  où  les  époux 
sont  mariés  sous  le  régime  dotal , et  que  la  part 
de  la  femme  dans  |a  succession  entrerait  dans 
la  dot , parce  que  cette  succession  était  ouverte 
avant  le  mariage  et  qu'elle  était  comprise  dans  la 
constitution  de  dot  des  biens  présents , ou  parce 
qu'elle  s'est  ouverte  depuis  le  mariage  , mais  que 
la  constitution  de  dot  comprendrait  les  biens  ù 
venir.  (Art.  1543)  (i). 

Suivant  l'article  1549  (i)  : < I.c  mari  seul  a 
I l'administration  des  biens  dotaux  pendant  le 
t mariage,  i 

I II  a teul  le  droit  d'en  poursuivre  les  déhi- 
• tenrs  et  les  détenteurs,  d'en  percevoir  les  fruits 
I et  les  intérêts  , et  de  recevoir  le  rembourse- 
< ment  des  capitaux,  i 

134.  Ces  dispositions  sont  en  tout  point  con- 
formes au  droit  romain  sur  le  régime  dotal. 

Dans  cette  législation  aussi , le  mari  avait  les 
actions  an  pétitoirc  relatives  aux  biens  dotaux  (s), 
tellement  que  la  femme  clic-même,  pendant  le 
mariage , n'avait  pas  le  droit  de  revendiquer  ces 
biens  (s). 

Mms , ce  qu'il  est  bon  de  remarquer , c'est 
qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  provoquer  un  par- 

(I)  DiftpotiliofisBfvprince  domlc  Code  de  RoIUimIc. 

(3)  Itid. 

(S*  L.  1 1,  Cod.  df /ifT* 

(4)  L.  Ittf  Cod.  J*  rind. 

(5)  D‘«burd  de  mit  él)»rnt  sî(uc«  en  Italie,  parre  qae  la 

lai  Jmlim,  qai  ilrfrodail  raliûialioD  du  fonda  dotal  una  le  coA* 
Ml«fneTi|  de  la  frnime,  rt  tn4mc  •!«'  l'liTpolhr<|ncr  avec  ion  enn* 
•mlcwal,  ne  %*a|>|di<|init  qti'aut  fonds  iKilant  mIihs  ci)  llaltr; 
Mas»  U coaUitutivtt  de  Jupiiiiicit  a ilcndu  la  ptubibilioii  d'alic- 


lage  des  fonds  dotaux  non  estimés  (s)  qui  étaient 
en  commun  entre  la  femme  et  un  tiers  (e),  quoi- 
qu'il eût  qualité  pour  défendre  h une  demande  en 
partage  formée  par  le  copropriétaire  de  cette  der- 
nière (v). 

Cette  différence  tenait  h ce  que,  lorsqu'il  était 
defeudeur,  il  y avait  néceeeilé  de  procéder  au 
partage , puisque  le  copropriétaire , pas  plus 
dans  le  droit  romain  (s)  que  dans  le  nôtre,  n'était 
obligé  de  rester  dans  l'indivision.  Or  , ce  n'était 
que  l'aliénation  volontaire  du  fonds  dotal  qui  était 
interdite.  Et  bien  que  le  partage , chez  les  Ro- 
mains , fût  une  véritable  aliénation  sous  tous  les 
rapports  , un  échange  réciproque,  il  était  néan- 
moins autorisé  , et  le  mari  pouvait  même  l'cficc- 
tuer  sans  le  concours  de  sa  femme  quand  il  était 
simplement  défendeur  ù la  demande  en  partage. 
Mais  comme  il  n'y  avait  pas  la  même  nécessité 
lorsque  c'était  lui  qui  voulait  le  provoquer,  alors 
il  fallait  le  concours  de  la  femme. 

Quant  ù b première  différence , c'cst-4-dire 
entre  le  cas  où  il  s'agissait  seulement  de  pour- 
suivre un  détenteur  du  fonds  dotal , et  celui  où  il 
était  question  de  provoquer  un  partage  , elle  te- 
nait ù ce  que  l'exercice  de  b revendication  dans 
b main  du  mari  était  considéré  plutôt  comme  un 
acte  d'administration , bien  mieux  , comme  un 
acte  de  nécettilé , pour  ne  pas  bisser  périr  ou 
altérer  le  droit  de  la  femme  ( et  en  même  temps 
celui  du  mari),  que  comme  un  acte  d'aliéna- 
tion. C'était  un  des  attributs  de  la  propriété  ei- 
tile , du  domim'um  cinüe  que  les  Romains  recon- 
naissaient aux  maris  sur  les  biens  dotaux , mais 
attribut  dans  lequel,  encore  une  fuis,  ils  voyaient 
moins  le  principe  d'une  aliénation  que  l'exercice 
d'un  acte  de  conservation. 

135.  En  adoptant  les  principes  de  b législation 
romaine  touchant  le  droit , pour  le  mari , de 
poursuivre  seul  les  détenteurs  des  biens  dotaux, 
meubles  ou  immeubles,  sans  distinction , les  au- 

ncr  el  d'hTpolltéqaer  meme  avec  lecotnrtilement  «le  la  frmnie, 
4 lou»  les  imomiblei  dotaux,  n'iniporle  le  licii  de  leur  aitutioo. 
Yujea  yrimeip-t  Imtit.,  Qmib.  a/ir«.  lie«t  v«lm»n. 

{6)  L.  uit.  Cod.  tU  FmiuU  du(4i/i;el  L.  70,  S 
Ii'hm;  cl  t^eumbe,  au  mot  Partage,  tect.  I,  n*  G,  atli?de  qiw 
tel  était  le  droit  Mttii  tUai  In  oit  le  régime  dotal  était  eu 

TijjiiRir. 

(7)  loij,é;;alcniriil  Miivici  daiu  cc$  métucf  |»a«l. 

(8‘  L.uft.yCod.  f'oêiuAMMt  dtrid. 
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tenn  du  Code  ont-ils  entendu  déroger  à l'arti- 
cle 818,  qui  ne  lui  donne  que  celui  de  pour- 
suivre (ou  consentir)  un  partage  provisionnel 
des  biens  dotaux  dont  il  a la  jouissance?  Telle  est 
la  première  question  qu'on  peut  se  faire  sur  ce 
poinL 

Ont-ils  du  moins  entendu  admettre  la  distinc- 
tion que  faisait  cetic  législation , entre  le  cas  où 
le  mari  était  poursuivi  en  partage  et  celui  où  il 
était  demandeur? 

On  a dit  bien  des  fuis  ( et  nous  Tarons  dit 
nous-même)  que  cet  article  818  a été  rédigé 
sous  l'influence  des  principes  du  droit  coutumier, 
auquel  le  régime  dotal  était  entièrement  étran- 
ger ; qu'en  le  rédigeant , on  ne  savait  pas  en- 
core si  le  régime  dotal  serait  adopté  comme  droit 
commun  ou  comme  droit  exceptionnel  (ec  qui 
est  vrai  aussi  ) ; et  de  ces  observations  on  a con- 
clu que  cet  article  n'étend  pas  son  empire  sur 
le  cas  d'une  succession  faisant  partie  des  biens 
constitués  en  dot  sous  le  régime  dotal  propre- 
ment dit. 

Sans  rejeter  ni  adopter  absolument  la  justesse 
de  CCS  remarques , noua  ne  pouvons  néanmoins 
en  admettre  la  conclusion;  car  cet  article  818 
est  par  trop  positif,  et  comme  nous  l'avons  dit  sur 
les  cas  précédents , j eût-il , ce  que  nous  ne 
cro^'ons  pas,  au  surplus , opposition  de  principes 
entre  le  droit  du  mari  , de  poursuivre  seul  les 
détenteurs  des  biens  dotaux  , et  le  refus  qui  lui 
est  fait  de  pouvoir  provoquer  seul  le  partage 
définitif  de  ces  mêmes  biens , il  faudrait  encore 
t'y  tenir,  comme  consacrant  une  disposition  spé- 
ciale. D'ailleurs,  on  ne  pourrait  tout  au  plus , et 
par  application  du  droit  romain  , qui , suivant  lo 
système  que  nous  combattons,  régit  aussi  notre 
régime  dotal,  adopter  ce  système  que  pour  le  cas 
où  le  mari  serait  défcnilcur  à la  demande  en  par- 
tage : or , précisément  la  dernière  disposition  de 
ce  même  article  818  veut  que  la  femme  soit  mise 
en  cause  quand  cc'sont  ses  coliéritiers  qui  provo- 
quent le  partage  de  biens  dont  le  mari  a simple- 
ment la  jouissance  ; ce  qui  résout  la  seconde 
question  que  nous  nous  sommes  proposée  sur  ce 
point. 

(t]  Tells  etl  »ar  ec*  ro)iiiiioD  .le  M.  Clubül,  ton- 

traire  i relie  de  H.  D<rUincoiirl , t|oi  rcronnaU  aa  mari  , 
•otia  le  régime  dolal  , rien  rerta  de  Farticle  I54df  qn'il 
sp|tliqne  nul  i pmikyi  aiii  {urlage*  « du  nivin»  uou*  le 
crovofi»)  le  droit  de  proroquer  le  partage  0(010  dca  imnieablea 


Enfin,  le  mari  peut  faire,  comme  il  l'entendra, 
un  partage  provisionnel , si  les  cohéritiers  veu- 
lent bien  se  contenter  d'un  partage  de  cette 
nature  (i). 

12G.  Il  existe,  toutefois,  sur  ce  point  un  arrêt 
contraire  de  la  cour  d'Aix , en  date  du  9 jan- 
vier 1810  ( Sirey,  1811 , 11 , 468  ) , dont  nous 
croyons  devoir  rapporter  ici  les  principales  dis- 
positions, pour  faire  sentir  le  vice  des  princi[>es 
sur  lesquels  il  est  b-asé. 

Il  s'agissait,  dans  la  cause , d'une  demande  en 
rescision  de  partage  de  biens  dotaux,  et,  par 
suite,  d'une  demande  en  partage  nouveau,  dans 
lai|iielle  la  femme  voulait  intervenir  comme  dans 
une  cause  qui  lui  était  propre.  La  cour  a rejeté 
cette  demande  en  intervention  , par  les  motifs 
suivants  : 

I Considérant,  1°  que  pour  déterminer  quels 
I sont  les  pouvoirs  du  mari , quant  aux  actions 
c relatives  aux  biens  de  sa  femme,  il  faut  distin- 

< guer  les  mariages  soumis  au  régime  de  la  dot 
« de  ceux  soumis  au  régime  de  la  communauté  ; 

< 3°  que  dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit, 

< la  femme  , par  TcITet  de  la  constitution  géné- 

< raie,  transmettait  à sou  mari  toutes  ses  actions 
I et  ne  pouvait  en  exercer  aucune  pendant  lo 

< mariage,  qu'autant  qu'elle  s'était  pourvue  en 
« répétition  de  dot,  et  avait  fait  prononcer  la  sé- 
I paralion  de  biens  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

< Au  nombre  des  actions  transmises  par  la  femme 
( au  mari  se  trouvait  nécessairement  la  rcvcndica- 
I tlon  des  biens  dotaux  : cri  principes  puisés  dans 

■ irs  /ois  romaine»  avaient  force  de  loi  dans  U 
I ci-devant  Provence  avant  la  promulg.ition  du 

< Code  civil  ; que  lee  ditpotilione  de  ce  Code  n'ont 
« abeolumeiU  rien  innoec  quant  d ce,  et  ont 

■ assigné  des  bornes  bleu  ddférentos  au  pouvoir 

< du  mari,  quant  aux  biens  de  la  femme  , dans 

< le  régime  de  la  dot  et  dans  celui  de  la  commu- 
s iiaiiié  (<).  ('.'est  de  l'appréciation  de  celle  dif- 
I fércncc  que  vient  la  solution  du  la  question  : 

< Tan.  1519,  chap.  V,  du  Itégime  dota/,  donne 
c au  mari  seul,  pendant  le  mariage,  non-scule- 

< ment  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs 

doiil  fMirlie  cit  du  rsrarUre  dotal  propreioent  dU. 

(3}  t^iou*  lonibont  d'accord  de  cela  et  de  tout  cc  qui  précède  { 
ma»  nous  allons  bicutèl  oc  poufoir  plot  suivre  la  oeur  dans  mu 
motifs  dv  decision. 
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f et  les  détenteurs , et  le  droit  de  |>oursuirre 

< seul,  sans  le  concours  de  la  rcnime,  les  biens 
I dotaux , embrasse  toutes  les  actions  dont  ils 
I peuvent  être  l'objet , soit  en  demandant , 

< soit  eu  défendant.  Une  demande  en  par- 
t taje  des  biens  dotaux  n'eUnt , dans  le  fait, 
I ju'unc  demande  contre  let  délenteurt  de  cet 

< bitnt,  SC  trouve  conséquemmeut  dans  les  attri- 
( butions  du  mari  (i),  aux  termes  de  l'art.  1519 
1 du  Gtde  civil;  et  la  législation  n'a  porté, quant 
■ à ce  , aucune  atteinte  à la  latitude  du  mandat 
I qu'il  avait  reçu  de  son  épouse  dans  sou  con- 
I trat  du  mariage.  > 

C'est  sur  ce  dernier  motif  que  nous  sommes 
d'un  avis  opposé  it  la  decision  de  la  cour  d'Aix. 
Cette  cuur  est  elle  - même  en  contradiction 
avec  ses  propres  principes  ; car  elle  dit  d'abord 
que  le  Code  civil  a entendu  adopter,  dans  le 
régime  dotal , les  anciens  principes  des  pays  de 
droit  écrit , c'est-à-dire  ceux  des  lois  romaines  : 
or,  précisément  il  eût  été  faux  de  dire  eu  droit 
romain  que,  parce  que  le  mari  avait  les  actions  en 
revendication  des  biens  dotaux,  et  qualité  pour 
défendre  aux  actions  des  tiers  relativement  à ces 
mêmes  biens,  il  avait  aussi  le  droit  d'en  provo- 
quer seul  le  partage  avec  des  tiers  : les  LL.  1 1 , 
Cod.  de  Jure  dolium,  et  9,  Cod.  de  Rei  vind., 
lui  donnaient  bien  sans  doute  ces  actions , mais 
la  L.  3,  Cod.  de  Fundo  dotait,  lui  refusait  posi- 
tivement le  droit  de  provoquer  seul  un  partage 
du  fonds  dotal  (s) , et  personne  jusqu'à  ce  jour 
n'a  trouvé  de  contradiction  entre  ces  textes,  loin 
de  dire  , comme  la  cour  d'Aix,  que  le  droit  du 
mari  embrasse  tontes  1rs  actions  quelconques 
relatives  aux  biens  dotaux  , et  qu'une  demande 
en  partage  de  ces  biens  n'est,  dans  le  fait,  qu'une 
demande  contre  les  détenteurs  de  cet  mêmes 
biens,  qui  se  trouve  conséquemment  dans  les 
attributions  du  mari,  en  vertu  du  principe  établi, 
ou,  ]>our  mieux  dire,  reconnu  par  l'article  1549. 
Cela  est  on  ne  |icut  plus  inexact.  Une  demande 
en  partage  n'est  point  une  demande  contre  des 

d]  CcU  a totijoun  oie  |>ar  no*  lutran  les  rkaclt. 

Laomibe^  au  moi  PnrlAfe,  mvI.  1 : il  ne  reconnail  point 
M mri  Ir  droit  de  prorof  laer  le  parlA^  de*  hient  doUiii  , et  il 
(ilr  aa|oril^«rt  dn»  lot*  qni  nelain^nl  |ta<  le  moindre  doute 
à rrl  quoi<|itr  tout  Ir  iiiotidc  cutttieiinc  ijuc  le  mari  a le* 

artioR^rii  rCTCisslicalion. 

Iji  l.,7n.,  £ I.,  fT.  JeJurF  itotium,  rlablÜ  rlairrmnit  aoui 
U dtitinclion  ettire  le  rai  où  le  mari  d^-feod  à la  demaode  en 


détenteurs  de  biens  ; c'est , dans  let  vrais  prin- 
cipes, une  action  purement  personnelle,  par 
laquelle  le  demandeur  conclut  à ce  que  ton  adver- 
saire exécute  l'obligation  qui  naît  du  quasi-con- 
trat de  communauté,  de  partager  les  choses  com- 
munes , tandis  que  la  demande  formée  contre  un 
détenteur,  en  cette  qualité  , est  une  action  réelle. 
On  ne  poursuit  en  partage'  que  ton  copropriétaire, 
au  lieu  qu'on  poursuit  comme  détentcurquiconque 
l'est  en  effet.  Les  p.artagcs , et  encore  mieux  let 
licitations , cm|)ortent  aliénation  , virtuellement 
et  nécessairement , ne  fût-ce,  dans  les  partages, 
que  par  voie  d'échange,  car  l'échange  est  un 
mode  d'aliénation  , et  les  revendications  ne  sont 
point  des  aliénations  par  ellct-mémet , abstrac- 
tion faite  de  la  négligence  ou  de  l'impéritie  qu'on 
peut  apporter  en  les  exerçant , et  qui  peuvent , 
en  effet , faire  perdre  un  droit  bien  fondé  , mais 
faute  dont,  au  surplus,  on  est  responsable  quand 
on  l'a  commise  comme  administrateur  des  biens 
d'autrui.  La  cour  d'Aix  s'est  donc  plutôt  laissé 
entraîner  par  de  fausses  apparences,  par  des  res- 
semblances trompeuses  dont  les  praticiens  ont  fait 
souvent,  il  est  vrai , des  choses  identiques,  qu'elle 
ne  s'est  déterminée  par  les  véritables  principes. 

Cette  Cour,  exposant  une  théorie  générale  sur 
l'étendue  du  pouvoir  du  mari  sous  les  divers  ré- 
gimes, quant  aux  hiens  de  la  femme,  poursuit  et 
dit  : I Considérant  que  les  droits  du  mari,  quant 

< aux  biens  personnels  de  la  femme,  sous  le 
I régime  de  la  communauté,  sont  fixés  par  l'ar- 
I ticlc  1438  du  Code  civil  ; d'après  ces  dis|iosi- 

< tions , le  mari  peut  exercer  seul  toutes  les 
i actions  mobilières  et  posscssoircs  qui  appar- 
I tiennent  à U femme.  L'article  ne  parle  pas 

< des  actions  immobilières  et  pétiloires,  d'où  il 
t faut  conclure  que  la  loi,  ne  parbnt  que  des 
I premières,  a refusé  implicitement  au  mari  le 

< droit  d'intenter  les  secondes , seul  et  sans  le 
( concours  de  la  femme , et  que  les  dispositions 
I de  l'article  818  ne  sont  qu'une  conséquence 
s naturelle  de  l'article  1438  (s)  et  ne  peuvent 

parlajjcs  rt  celui  ofa  c’eit  loi  qui  la  fonne.  5oo«  IrouTona  pareille 
dUÜoction  (lana  l'arl.  4C3. 

(3)  11  toiirait  de  là  qtie,  aeloti  U roor  d‘.\it«  le  mari  anrait 
le  droit  de  provoquer  «cul  le  isaiij^e  du  mobilirr  qui  ti'rn- 
trerait  |wint  eu  coiumunaulc,  et  dont  il  aurait  vimplemenl  la 
joniManeu,  «oit  dan*  le  ras  de  elatue  de  rdaUsaiiatif  «oit  dans 
ceint  ilertHiinidnaolé  rétiuile  aus  acquêts^  tmit  même  dans  ndnl 
de  aoa-coiomoDaotx',  qnc,  dam  tonales  ca«,  il  aciait  aewiaincal 
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i s'appliquer  qu'à  l'iiypollicsc  pour  laquelle  il 
c dispose  ; que , sous  le  rci;ime  de  la  coiiimu- 
f naulé,  le  mari  administre  seul  les  biens  qui 
I en  font  partie , et  peut  les  vendre  , aliéner  et 

< hypothéquer  sans  son  consentement.  Telles 
t sont  les  dispositions  des  articles  1421  et  1428 
I du  Code  civil  : elles  se  trouvent  |>arraiteincnl 

< en  harmonie  avec  celles  de  l'article  818,  (|ui, 

< dans  le  premier  cas,  pcrinettcnt  au  mari  de 
i provoquer,  sans  le  concours  de  sa  femme,  le 

< partage  des  immeubles  qui  tombent  dans  la 
4 communauté,  tandis  que,  dans  le  second  cas, 
c ce  concours  est  absolument  nécessaire.  L'a|>- 
4 plication  de  l'article  818  au  régime  de  la  corn- 
I munautc  résulte  donc  autant  des  règles  pro- 
4 près  à ce  régime,  que  du  texte  même  de 
4 l'article  et  des  tenues  dans  lesquels  il  est 
4 conçu;  qu'il  est,  au  contraire,  absolument 
4 impossible  de  concilier  ses  dispositions  avec 
4 les  règles  propres  au  régime  de  la  dot,  d'apres 
4 l'ancienne  comme  d'après  la  nouvelle  législa- 
4 tiun.  L'immeuble  dotal  ne  peut  être  aliéné  ni 
4 par  le  mari,  ni  |>ar  la  femme,  ni  par  les  deux 
4 conjointement , cl  cetlc  prohibition  ne  cesse 
4 que  dans  les  cas  spécialement  déterminés 
4 par  la  lui.  Dès  lors,  falldt-il  considérer  le 
4 partage  comme  une  aliénation  , quoiipi'il 
4 ne  soit,  dans  le  fait  (i),  que  déclaratif  de 
t la  propriété  , rintcrvcniion  de  la  femme 
4 ne  rendrait  pas  dans  ce  cas  l'action  du  mari 
4 plus  régulière , puisque  leur  concours  ne 
4 |>eut  pas  rendre  valable  l'aliénation  du  bien 
I dotal.  > 

Ces  derniers  raisonnements  sont  on  ne  peut 
plus  captieux. 

Il  est  impossible , dit  la  cour , de  concilier  ses 
dispositions  (de  l'article  818)  arre  les  rrgles  pro- 
pres au  régime  de  la  dot,  d'après  l'ancienne 
comme  d'après  la  nouvelle  législation;  et  nous 
avons  prouvé  précisément,  par  le  rapprochement 
de  plusieurs  lois  romaines , que  cette  cour  cllc- 
mûme  déclare  être  le  ty|)C  de  notre  législation 
sur  le  régime  dotal , <|ue  le  droit  de  poursuivre 
les  tiers  détenteurs  des  biens  dotaux  et  les  débi- 
teurs de  la  dot , n'était  point  du  tout  le  droit , 
pour  le  mari , de  provoquer  un  partage  do  ces 
mêmes  biens.  Ainsi,  loin  qu'il  y ail  incompati- 

pri«4*  i)ii  «Iroil  de  prnToqiidr  un  pârta^e  «Ivltnilif  triiumcublci, 
re  ({ui  rtl  nivnifnt'-incul  cüiilrairc  a t;ct  arl.  UlU. 


bililé  entre  les  articles  1519  et  818,  du  moins 
d'après  les  principes  anciens,  c'est  celte  cour 
qui , sous  ce  rapport , a méconnu  ces  principes , 
confondant  de  la  sorte  des  actions  bien  différentes 
dans  leurs  elfcls. 

L’intervention  de  la  femme , puisque  le  fonds 
dotal  est  inaliénable  aussi  bien  par  la  femme  que 
par  le  mari,  et  par  l'un  et  l'autre  conjointement , 
ne  rendrait  pas,  dans  ce  cas,  l'action  du  mari 
plus  régulière,  puisque  leur  concours  ne  peut  pas 
rendre  valable  l'aliénation  du  bien  dotal  : oui , 
quand  il  s'agit  de  l'aliénation  volontaire  et  ordi- 
naire , mais  non  quand  il  ne  s'agit  que  de  celle 
qui  est  renfermée  dans  un  partage,  parce  qu'elle 
est  alors  forcée,  nul  n'étant  tenu  de  rester  dans 
l'indivision.  Et  cette  distinction  qu'a  encore  mé- 
connue la  cour  d'Aix , résulte  aussi  de  la  combinai- 
son des  principes  et  des  lois  de  la  matière.  Ainsi, 
d'après  la  consiiluliou  de  Justinien , les  deux 
é|>oux  ne  pouvaient  pas  plus  conjointement  que 
séparément , aliéner  le  fonds  dotal , et  ils  |>ou- 
vaienl  très-bien  cependant  provoquer  un  partage, 
quoiqu'un  partage  renfermât  une  aliénation,  au 
moins  |iarliellc  ; et  le  mari  pouvait  même  défendre 
seul  à une  demande  en  partage , suivant  la  L.  2, 
Cod.  de  Fundo  dolali,  déjà  citée  plusieurs  fois. 
Pourquoi  cela?  Parce  qu'une  telle  aliénation  était 
en  quelque  sorte  forcée  ; mais  rien  n'oblige  de  la 
provoquer  sans  le  propriétaire , ni  même  , chex 
nous,  de  défendre  sans  lui  à l'action  qui  aurait 
pour  cITct  de  l'opérer...  Ajoutons  que  si  l'on  re- 
connail  au  mari  le  droit  de  provoquer  seul  le 
partage  en  vertu  de  l'article  1549,  il  faut  aussi 
lui  reconnaître  celui  de  le  provoquer  même  à 
l'égard  des  immeubles,  puistgue  le  droit  que  lui 
confère  cet  article  est  le  même  pour  les  immeu- 
bles comme  pour  les  meubles  ; cl  il  faut , par  la 
même  raison , lui  reconnaître  pareillement  le 
droit  de  provoquer  la  licitation,  dans  les  cas  où 
il  y aurait  lieu  du  liciler  : cl  en  ne  se  portant  pas 
enchérisseur,  afin  d'avoir  à toucher  une  somiuc 
plutôt  que  de  jouir  simplement  d'un  immeuble  , 
ce  qui  pourrait  lui  convenir  beaucoup  mieux  dans 
une  inlinité  de  circonstances , il  aliénerait  ainsi 
le  fonds  de  la  feiniue,  contré  le  gré  de  celle  der- 
nière , qui , si  elle  eût  été  en  cause , aurait  |>eut- 
ètre  pu  le  conserver,  en  se  rendant  adjudicataire, 

(l)C'nt  Lien  |>lutAl  slaïule  rl  Jjntlc  <lroU  franajai^  r)uc 
le  l'ailageol  Jcrbralirtl’‘[>n>|>n<;tcirari'vn*ctllj<|u'giie|jcliun. 
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d il  ralirnor.iil  ainsi  rnnlre  l'cspril  cl  le  vœu  tic 
b loi. 

Enfin , la  dcniiorc  consliliTalion  sur  laijiicllc 
s'esl  appiiïéc  la  cour  il'Aiv  , t que  l'on  ne  savait 
I |ias  encore,  lorsqu’on  a réiligé  l'arllcle  818, 
< si  l'on  adopterait  ou  non  le  régime  dotal  comme 
I droit  commun  de  la  France,  et  qu'on  n’a  eu 
€ en  vue  d'appliquer  cet  article  qu'au  régime  en 
• communauté  >,  cette  considération , disons- 
nous  , est  tout  il  fait  sans  force , 1°  parce  qu'on 
savait  bien  qu'on  l'adopterait , ce  régime  dotal , 
tout  au  moins  comme  régime  exceptionnel  : il  n'a 
jamais  été  question  de  le  proscrire  , cl  des  lors 
l'art.  818  restait  également  applicable,  le  plus 
on  moins  grand  nombre  de  cas  où  ce  régime  au- 
rait été  choisi  de  préférence  par  les  é|ioux  ne 
faisant  absolument  rien  à la  question  ; â*  le  ré- 
gime de  non-communauté , dans  lequel  le  mari 
jouit  aussi  des  Liens  de  sa  femme , les  administre 
seul , perçoit  tout  le  mobilier  qui  échoit  à celte 
dcmirrc  (art.  1531)  (i);  et  dans  lequel,  par 
conséquent,  il  exerce  aussi  les  actions  mobilières 
contre  les  débiteurs  qui  refusent  de  se  libérer  ; 
ce  régime , disons-nous  aussi , était  dn  droit 
coutumier,  comme  celui  de  la  eommuiiauté, 
dont  il  faisait  la  contre-partie,  cl  l'ons-avait  très- 
bien  , en  rédigeant  l'art.  818,  qu'on  l'adopterait 
également , sinon  comme  droit  commun , du 
moins  comme  droit  exceptionnel.  Cependant  ce 
même  article  ne  donne  pas  non  plus  an  mari , 
sous  ce  régime,  le  pouvoir  de  provo(pier  seul  le 
partage  d'une  succession  même  purement  mnbi- 
fière , puisque  les  choses  qui  la  com|)otent  sont 
des  objets  dont  il  n'a  que  la  jouisiance,  et  que 
pour  Ici  objet»  indistinctement  dont  il  jouit  sim- 
plement, il  ne  peut,  dit  cet  article,  en  faire, 
sans  le  concours  de  s;i  femme , un  partage  défi- 
nitif, un  partage  de  propriété,  mais  bien  seule- 
ment un  partage  selon  la  nature  de  son  droit , 
un  partage  de  jouissance,  un  partage  provisionnel. 

Telle  est , au  surplus  , notre  opinion  : c'est 
au  lecteur  5 adopter  celle  qui  lui  paraîtra  la  meil- 
leure. 

127.  Nous  pensons  même,  lorsque  les  im- 
meubles qu'il  s'agirait  de  partager  feraient  partie 

(Ij  DitposiUoo  sapprîmCe  daol  te  Code  de  tlollandr. 

;])  Ibid. 


de  la  dot  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal proprement  dit,  comme  dans  le  cas,  par 
exemple , où  la  dut  comprendrait  tous  les  biens 
ù venir  de  la  femme  , que  le  partage  ne  pourrait 
avoir  lieu  cxlrajiidiciairemcnt , même  avec  le 
concours  de  celle-ci  et  du  mari  ; qu'il  faudrait  né- 
cessairement qu'il  fêt  fait  en  justice  , soit  sur  la 
provocation  des  copropriétaires  de  la  femme,  soit 
sur  la  provocation  des  deux  époux. 

Cela  nous  parait  démontré  par  la  combinaison 
des  articles  lo.ilct  1558  (s).  Le  premier  de  ces 
articles  pose  le  principe  général  de  l'inaliénabilité 
du  fonds  dotal  ; le  second  y apporte  diverses 
modifications  pour  le  cas  où  Valiénalion  a lieu 
arec  permiition  de  justice , et  l'un  de  ces  cas  est 
celui  où  rimnicuble  se  trouve  indivis  avec  des 
tiers , cl  qu’il  est  reconnu  impartageable.  Or  s’il 
faut  en  pareil  cas  la  permission  de  la  justice  pour 
sortir  de  l'indivision  |>ar  la  voie  de  la  licitation, 
c'est  donc  parce  qu’on  ne  |ieut  pas  en  sortir  par 
une  licitation  extr.ajudiciaire  ou  degré  ùgré;  c’est 
donc  aussi  parce  qu'un  reconnaît  une  véritable 
aliénation  pour  la  femme  dans  cette  licitation,  an 
cas  où  cclle-ci  ne  se  rendrait  pas  adjudicataire  ; 
par  conséquent  on  reconnaît  que  le  principe  de 
l'article  885  (a) , qui  met  sur  la  même  ligne , 
<|uanl  aux  cOets  du  partage  , et  la  licitation  et  la 
division  par  portions  en  nature , n’est  qu'une 
fiction  de  droit , qui  ne  doit  pas  être  étendue 
au  dclù  de  l'objet  pour  lequel  elle  a été  créée  ; 
car  si  la  femme  qui  ne  s'est  point  rendue  adju- 
dicataire dans  une  licitation  qui  aurait  eu  lien 
sans  les  formalités  de  justice,  était  censée  n'avoir 
eu  pour  tout  droit  que  sa  part  dans  le  prix  de 
l'adjudication , le  mari  seul  eût  eu  qualité  pour 
faire  un  acte  qui  devait  amener  ce  résultat  ; au 
lieu  qu'il  faut  l'intervention  de  la  justice,  et  que 
l'immeuble  soit  reconnu  impartageable.  Ce  n'est 
qu'au  moyen  de  ces  formalités  et  conditions  que 
cet  article  883  sera  applicable  quant  aux  effets 
du  partage,  mais  non  quand  ce  partage  aura  lien 
sans  elles.  Il  faut  se  garder  de  mettre  l'effet  avant 
la  cause. 

Or  la  raison  est  absolument  la  même  pour 
nn  partage  ordinaire , puisque  la  loi , encore 
une  fois , met  sur  la  meme  ligne , quant  à leurs 

(3)  C<xl<<l<BolIaDd«,  srt.  1138. 
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elTels , cet  Jeux  nianiùrct  de  sortir  de  l'indivi- 
tion. 

Eu  cflcl,  dans  le  partage  ordinaire  d'une  niasse 
de  biens,  la  femme,  par  suite  d'un  arrangement 
avec  scs  colicritiers , pourrait  n'avoir  dans  son 
lot  que  de  l'argent  ou  d'autres  clioscs  mobilières, 
au  lieu  de  sa  portion  véritable  dans  les  immeu- 
bles de  cette  masse , et  clic  éluderait  ainsi , de 
concert  avec  son  mari  (et  bien  mieux  encore  le 
mari  seul , s'il  avait  le  droit  de  faire  le  partage 
sans  le  concours  de  sa  femme) , les  lois  qui  pro- 
hibent l'aliénation  des  biens  dotaux  pendant  le 
mariage , ce  qui  ne  doit  pas  être.  Noua  pensons 
donc  qu'ils  ne  peuvent  faire  on  partage  de  gré  II 
gré  qui  porterait  sur  la  propriété  des  immeubles 
frappés  du  caractère  dotal  proprement  dit,  quoi- 
qu'ils y concourussent  l'un  et  l'autre , et,  de  plus, 
que  le  mari  ne  peut  seul  provoquer  ce  partage, 
ni  même  défendre  à la  demande  en  |iartage  diri- 
gée contre  lui , demande  qui  est  sujette  è com- 
munication au  ministère  public,  en  vertu  de 
l'article  83  du  Code  de  procédure,  pour  que  les 
droits  des  femmes  mariées  souscc  régime  ne  soient 
point  sacriGés  ou  compromit  par  la  connivence 
ou  l'incurie.  Quant  è ce  dernier  point,  nous 
l'avoueront , nous  nous  éloignons  des  anciens 
principes,  mais  nous  y sommet  forcé  par  la 
disposition  finale  de  notre  article  818;  sauf  au 
mari  è faire  un  partage  de  jouissances,  un  jiartage 
provisionnel. 

138.  Lorsque  la  femme  est  séparée  de  biens, 
toit  par  contrat  de  mariage,  toit  par  justice, 
comme  elleen  a l'administration,  ainsi  que  la  jouis- 
sance de  ses  revenus  (art.  1449  et  1336)  (i),  et 
que  le  mari  n'a  aucun  droit  sur  ces  mêmes  biens, 
l'action  en  partage  appartient  essentiellement  4 
la  femme  ; et  le  mari  ne  pourrait  l'exercer,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant,  qu'en  vertu 
d'un  mandat  de  celle-ci,  et  non  en  sa  qualité  de 
mari  ; seulement,  pour  faire  un  partage  judiciaire, 
la  femme  doit  être  autorisée  par  lui,  ou,  à son 
refus,  par  la  justice  (art.  215).  Il  en  est  de  même 
pour  le  partage  d'immeubles  qu'elle  ferait  extra- 
judiciairement  (mêmes  art.  1440  et  1536).  Mais 
elle  peut  faire  un  partage  de  gré  à gré  du  mobi- 

(Il  CaclcclenolUndc,srt.  14B. 

(3)  DiipoMlion*  •uppriméci  1«  C«<ie  de  HolUmles 

(3)  IM. 


lier,  parce  qn'elic  |icut  en  dis|>08cr  et  raliéiier 
sans  avoir  besoin  de  l'aulorisalion  maritale  ou 
judieiaire.  (Encore  1419.) 

Enfin  lorsque,  mariée  sous  le  régime  dulal,  la 
succession  fait  partie  de  ses  parapliemaux,  ou 
que  tous  scs  biens  sont  parapliemaux  (art.  1374 
et  1.375)  (t),  s'applique  ce  qui  vient  d'être  dit  sur 
le  cas  où  elle  est  séparée  de  biens.  (Art.  1.376)  (a). 

130.  L'article  818  dit,  il  est  vrai  que  t à l'é- 
s gard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  eu  com- 
I niunaoté,  le  mari  ne  peut  en  provoquer  te  par- 

< toge  tant  le  concoure  de  la  femme  ; qu'il  peut 
I seulement,  s'il  a le  droit  de  jouir  de  scs  biens, 

< demander  un  |>arlagc  provisionnel  ; i ce  qui, 
dans  les  termes,  fait  deux  propositions  distinctes, 
dont  la  première  serait  le  cas  où  le  mari  n'a  pas  la 
jouissance  des  biens  de  la  femme,  par  conséquent 
la  jouissance  des  objets  à partager  (ce  qui  ne  peut 
s'entendre  que  du  cas  où  les  é|>oux  sont  si’qiarés 
de  biens,  et  des  parapliemaux,  puisque  sous  tous 
les  autres  régimes  il  jouit  au  contraire  des  biens 
de  sa  femme),  et  néanmoins  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle semble  lui  attribuer  l'action  en  partage  pour 
ce  même  cas,  à la  charge  seulement  de  l'exercer 
avec  le  concours  de  sa  femme.  Mais  c'est  une 
rédaction  inexacte  : aucune  disposition  du  Codo 
ne  donne  au  mari  l'cxcrcice  des  actions  de  la 
femme  séi>aréc  de  biens,  ou  relatives  à scs  para- 
pbernaux  , quoique  la  femme  soit,  au  surplus, 
obligée , dans  tous  les  cas  (*) , jiour  ester  en  ju- 
gement , de  se  faire  autoriser.  Et  c'est  précisé- 
ment |iarce  qu'elle  a besoin  de  l'être,  qu'il  est 
clair  que  c'est  elle  qui  exerce  ses  actions  : c'est 
elle  qui  figure  en  nom  dans  l'instance , qui  est 
domina  Utie, 

Ainsi , dans  les  cas  dont  il  s'agit , c'est  la 
femme  dûment  autorisée , ou  procédant  avec 
l'assistance  de  son  mari , et  non  celui-ci , qui 
procèulc  au  )>artage , tant  en  demandant  qu  eu 
défendant , ou  qui  le  fait  de  grc  à gré  si  elle  est 
majeure  ; et,  comme  il  vient  d'être  dit , elle  n'a 
même  pas  besoin  d'autorisation  ]>our  partager 
simplement  du  mobilier. 

130.  Au  surplus , dans  tous  les  cas  uii  le  mari 

(4)  Honni*  reini  m'i  Hleot  ponniiivM  en  nuli^rccrimlnrlle 

rfr  police.  (Art.  21G.j 
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pTOVoi]ue  un  parlagc  provitionncl , cuninie  ayant 
le  droit  de  jouir  de  tout  on  partie  de  la  tnccet- 
tion  échue  h la  fcnime,  Ict  coliéritien  de  celle-ci 
peuvent  demander  que  ce  partage  soit  dérinitir, 
et  en  conséquence  que  la  femme  soit  mise  en 
cause  à cet  elTel  ; niais  c'est  i eus  à l'appeler, 
puisque  le  mari  ne  fait  qu'user  de  son  droit  en 
provoquant  contre  eux  un  partage  provisionnel. 

131.  Et  il  est  bon  de  remarquer  que , lors 
même  que  la  femme  serait  mineure , comme  elle 
est  émancipée  par  le  mariage  (art.  47G)  (<),  et 
que  son  mari , s'il  est  majeur , lui  tient  lieu  de 
curateur  en  l'assistant  dans  l'instance , elle  n'a 
pas  besoin , d'après  ce  qui  a été  dit  précédem- 
ment, d'étre  autorisée  par  un  conseil  de  famille. 

Si  le  mari  aussi  était  mineur,  ou  si , étant  ma- 
jeur, il  refusait  de  procéder  avec  sa  femme , on 
devrait  nommer  à celle-ci  un  curateur  pour  l'as- 
sister dans  le  partage , par  argument  de  l'arti- 
cle S308  (i),  qui  parle , il  est  vrai,  d'un  tuteur 
dans  le  cas  qu'il  prévoit  ; mais  le  nom  ne  fait 
rien  i b chose , et  dans  les  principes , le  cura- 
teur est  plutôt  donné  m'rri  eaustr,  guam pertotut, 
tandis  que  c'est  le  contraire  quant  au  tuteur. 

S II. 

â qu«l  tribunal  doit  é(r«  portée  la  demande  en  partage , et 

foeiiea  aont  lea  fortnaiktéa  i obaerver  pour  epérer  un 

partage  Judiciaire  déOnlur. 

153.  On  vient  de  voir  quels  sont  ceux  qui 
peuvent  représenter  Ict  incapables  dans  les  par- 
tages où  ceux-ci  seraient  intéressés;  il  t'agit 
maintenant  d'expliquer  ce  qui  est  requit  pour  le 
partage  lui-méme , afin  de  l'opérer  d'une  manière 
définitive. 

L'article  810  (s)  porte  que  v Si  tous  Ica  hcri- 

• tiers  sont  présents  et  majeurs  (et  non  inter- 

• dits),  l'apposition  des  scellés  sur  les  elTets  de 
< la  succession  n'est  pas  nécessaire , et  le  par- 
t tage  peut  être  fait  dans  b forme  et  par  tel 
I acte  que  les  parties  jugent  convenable  (s). 

s Si  tout  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  s'il 
a y a parmi  eux  dei  mineurs  ou  des  interdits,  le 

(1)  Cod«  d«  I]o11biii1«,  Sri.  S8S. 

(3J  DmimUmm  wpprÎBiBa  itani  U CoU«  it«  Bvlluidv. 

(I)  0>Ù<flr  HolUnUe,  Brt.  ttlS,  ltl9. 

(S)  S«iTiol  cc  qui  ■ m du  plM  baut,  n*  SS. 

(S|  Cedvdv  HolUmlv,  irt.  1117, 


< scellé  doit  être  spposé  dans  le  plus  bref  délai, 

< toit  à b ri'quéle  des  héritiers  toit  à b dili- 

< gence  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
I de  première  instance , soit  d'office  par  le  juge 
• de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  b tuc- 

< cession  est  ouverte. 

< Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'ap- 
« position  des  scellés  en  vertu  d'un  titre  exécu- 
« tuire  ou  d'une  |ienniMion  du  jnge.  ( Arti- 
I de  830)  (t). 

I Lorsque  le  scellé  a été  apposé , tous  les 
f créanciers  peuvent  y former  opposition,  encore 
I qu'ils  n'aient  ni  titre  exécutoire  ni  permitaioa 
t du  juge. 

I Les  formalités  pour  b levée  des  scellés  et  b 
c confection  de  l'inventaire  sont  réglées  par  lea 

< luis  sur  b procédure.  • ( Art.  831.  ) 

Nous  avons  expliqué  ces  fonnalitét  en  parlant 
du  bénéDcc  d'inventaire. 

133.  Nous  avons  dit  aussi  (s)  que,  d'après 
l'article  911-1°  du  Code  de  procédure,  qui 
modifie,  on  plutôt  qui  explique  en  ce  |K>int  l'ar- 
ticle 819du  Co<lc  civil , le  scellé  ne  doit  nécessai- 
rement être  apposé  d'office  par  le  juge  de  paix, 
ou  à b diligence  du  procureur  du  roi , ou  sur 
b déclaration  du  maire  ou  de  l'adjoint  de  la  com- 
mune du  domicile  du  défunt,  ù raison  de  l'héritier 
on  des  héritiers  mineurs,  qn'aulant  que  ce  mineur 
ou  CCS  minenrsiont  sans  tuteur  : ce  qu'on  ne  peut 
dire  du  cas  où  le  père  et  la  mère  existent,  puisqu'ib 
sont  tnicurs  de  droit  de  leurs  enfants  mineurs 
non  émancipés  (art.  390)  ; que  c'est  dans  ce  sens 
que  cet  art.  819  avait  déjà  été  interprété  avant 
le  Code  de  procédure , par  le  minntre  de  b jus- 
tice et  par  le  conseil  d'Etat , et  qu'a  été  conçu 
depuis  l'article  911  de  ce  Code.  En  sorte  que 
quoiqu'il  n'y  ait  point  encore  de  subrogé  tuteur 
de  nommé  au  moment  où  l'onvre  b succession, 
moment  qui  est  aussi  celui  où  s'ourre  la  tutelle 
du  survivant  des  père  et  mère , il  n'y  a pas  lieu, 
du  moins  généralement,  ù apposer  le  scellé  i'of- 
fict  (7). 

Mais  il  devrait  l'étre  si  le  père  on  h mère 

(6)  Voyet  n«  33,  «t  ao  tome  lU,  n«  S34. 

(7)  !^*yaf,daM  c«  MBa,arr4ld«  boiMird*ap|tdd«Brvtcllcty 

Jmritf.  de  1634,  U,  p.  86  ; Carri,  Uhm  Tl,  p.  U,  a«r 

l'art.  911 1 TlioaiiM-DeHMavra I CtmmfnUMft , Imm  1I« 

p.l3. 
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surviv.int , ou  lout  autre  tuteur,  était  ahtmt  (<)  ; 
car  alors  le  ininciir  serait  dans  l'ioipiiissaiire  de 
veiller  à scs  intérêts  comme  riiériticr  qui  se 
trouve  éloigné  : or , lorsqu'un  ou  plusieurs  des 
héritiers  sc  trouvent  absents , le  scellé  doit  être 
apposé  d'office  , il  doit  l'être  d'ailleurs  également 
lors(|ue  le  conjoint  est  absent.  ( Ibid.  ) 

434.  Etsi  un  ou  plusieurs  des  héritiers  mineurs 
sont  émancipés , quand  bien  même  les  autres 
seraient  |)0urvus  de  tuteur  par  l'elTct  de  la  loi  ou 
autrement , il  y aurait  encore  lieu  d'appliquer 
l'article  849  du  Code  civil,  qui  ne  distingue  point 
entre  le  cas  où  les  mineurs  sont  émancipés  et  celui 
où  ils  ne  le  sont  pas , mais  qui  prescrit , au  con- 
traire , d'une  manière  absolue  l'apposition  dos 
scellés  d'office  si  tous  les  héritiers  ne  sont  |>as  pré- 
sents et  majeurs,  s'il  y a parmi  eux  des  mineurs 
ou  des  interdits. 

435.  Suivant  l'article  822  (s)  ; i L'action  en 

< partage  et  les  contestations  qui  s'élèvent  dans 

< le  cours  des  opérations  sont  soumises  au  tri- 
I bunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  i , 
c'est-ù-dirc  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le 
défunt  avait  ton  domicile  réel  au  moment  de  sa 
mort.  (Art.  410.) 

I C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé 

< aux  licitations , et  que  doivent  être  portées  les 
« demandes  relatives  ù la  garantie  des  lots  entre 
I copartageants , et  celles  en  rescision  du  par- 
> tage.  > 

Cela  est  raisonnable  : c'est  ce  tribunal  qui  a 
connu  du  partage , ce  devait  donc  être  lui  aussi 
qui  devait  connaître  de  la  demande  en  rescision 
qui  serait  ensuite  formée  pour  le  faire  anéantir, 
ainsi  que  des  demandes  en  garantie  que  l'un  on 
plusieurs  des  cohéritiers  se  croiraient  en  droit 
de  former  pour  cause  d'éviction  de  tout  ou  partie 
des  objets  échus  ù leurs  lots. 

4 30.  Mais  l'article  39  du  Code  de  procédure , 
qui  règle  pareillement  la  compétence  du  tribunal 
en  matière  de  succession , ne  s'exprime  pat  dans 
les  mêmes  termes  ; i En  matière  de  succession, 

(1)  Crt  irticle  m «ert  de  cette  apresiioii  rdativemeiit  en 
hériUert  oa  i l'un  d'eoi,  et  U o'eet  pM  douteux  qu'elle  ne  doit 
pM  l'entendre  uniqueOKnt  dci  abienU  déclaré»  teU  par  Jn^e- 
ment)  ctdcf  abeenti  prceoméi)  mat»  qu'elle  doit  l'enleodreiimi 


c dit-il,  4*  sur  les  demandes  entre  héritiers, 

• jusqu'au  partage  inrlusivanent  ; 2°  sur  les  de- 
I mandesqui  seraient  intentées  par  les  créanciers 

< du  défunt  avant  le  partage;  3*  sur  les  deman- 

• des  relatives  ù l'exécution  des  dispositions  i 
t cause  de  mort , jusqu'au  jugement  définitf 

• ( le  défendeur  sera  assigné  ) devant  le  tribunal 

< do  lieu  où  la  succession  est  ouverte,  i 

Or , si  ce  n'est  que  jusqu'au  partage  ineluti- 
vement  que  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession connaît  des  demandes  entre  héritiers , 
il  ne  connaît  donc  pas  de  celles  en  rescision  dn 
|>artage  et  en  garantie , lesquelles  sont  nécessai- 
rement postérieures  an  partage;  et,  sous  ce 
rapport , il  y aurait  antinomie  entre  le  Code  de 
procédure  et  le  Code  civil. 

Cette  contradiction  , en  effet , ne  peut  être 
levée  qu'en  disant  que  l'article  822  du  Code  ci- 
vil , dans  sa  seconde  partie , statue  évidemment 
dans  l'hypothèse  de  la  première  , où  le  partage 
a eu  lieu  en  justice  ; tandis  que  l'art.  59  du  Code 
de  procédure , tout  en  attribuant  au  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession  la  connaissance  des 
demandes  en  partage , et  de  toutes  demandes 
entre  héritiers  jusqu'au  partage  inelurivement , 
n'est  point  du  tout  contraire  à la  supposition  que 
le  partage  aurait  été  fait  extrajudiciaircment , 
puisqu'il  a très-bien  pu  l'être  ; et  dans  ce  cas 
l'article  822,  qui  règle  la  compétence  pour  les 
demandes  en  rescision  ou  en  garantie,  ne  serait 
plus  applicable  ; on  resterait  dans  le  droit  com- 
mun , et  la  compétence  ù cet  égard  serait  déter- 
minée par  cet  article  59 , c'est-à-dire  que  le  tri- 
bunal de  l'ouverture  de  Li  succession  ne  connaît 
des  demandes  entre  héritiers  que  jusqu'au  partage 
inclusivement. 

Toutefois,  si  celui  qui  formerait  l'action  en  res- 
cision du  partage  en  demandait  en  même  temps 
un  nouveau  par  le  même  exploit,  ce  qui  arrivera 
presque  toujours,  il  serait  bien  obligé  de  porter 
cette  demande  au  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession  d'après  l'un  et  l'autre  de  ces  articles; 
mais  s'il  te  bornait  à demander,  quant  à présent, 
la  rescision  dn  partage  extrajudiciaire  qu'il  a 
fait,  ce  ne  serait  là  qu'une  action  purement  per- 

de  crax  dont  rexbtenee  n'eti  point  incerUinc,  rmîi  qui  ne  font 
pM  »nr  lei  lieux, 

(2}  Code  de  Hollande, srt.  Il  18. 
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tonnelle,  nne  niinulatioii  do  rontrat,  et  il  devrait 
porter  sa  demande  an  trdnmal  du  domicile  du 
defendeur,  et  l'il  y avait  plusieurs  defendeurs, 
au  tribunal  de  l'un  d'eux  , à ton  clioix.  (Uème 
article  56,  â*  disposition.) 

I.CS  demandes  en  garantie  étant  également  des 
actions  essentiellement  personnelles,  la  compé- 
tence, lorsque  le  partage  aura  eu  lieu  extrajudi- 
ciairtment,  sera  la  même  que  pour  ce  dernier  cas. 
Nunt  ne  voyons  pat  d'autre  moyen  de  concilier 
ces  deux  dispositions  ; les  principes  prêtent  d'ail- 
leurs à celte  conciliation. 

137.  Nous  avons  dit  que  c'est  devant  le  tri- 
bunal de  l'ouverture  de  la  succession , qu'il  est 
procédé  aux  licitations , mais  c'est  aux  licitations 
qui  ont  lieu  lors  du  partage;  car,  si  en  |>artagcant 
on  laissait  un  on  plusieurs  immeubles  dans  l'in- 
division , soit  entre  tous  les  héritiers , soit  entre 
quelques-uns  seulement , en  déterminant  la  part 
de  chacun  d'eux  dans  ces  mêmes  immeubles, 
l'action  pour  les  faire  licitcr  ensuite  serait  sou- 
mise aux  règles  générales  de  la  procé-dure  sur  la 
compétence,  puisqu'il  ne  s'agirait  plus  du  par- 
tage de  l'bérédilé  (i).  Cela  sera  surtout  particu- 
lièrement vrai  si  ces  immeubles  avaient  été  men- 
tionnés dans  l'acte  de  partage.  D'après  cela , la 
demamic  à fin  de  licitation  devrait  être  portée  au 
tribunal  de  la  situation  des  biens  (s). 

(1)  AiuM  ju<^  par  Ucoor  dcraaratkin  le  11  mi  1807. ( Si- 
rrj,  1007, 1,  2C7.) 

(7]  }*ioQ  paa  (jne  neai  rq^rdions  l'aetton  romwirai  JtriJMif 

pM  f>l*«  que  l'aclioa  /amtViir  rretfewii<f«,roinne  de*  arlion* 
réelle*,  mai«  kitD  comme  de*  action»  foodéc»  sur  l'oMigalion 
dn  coberitier*  ou  de*  copropriétaire*,  de  sortir  de  rindivisioo  , 
à U drmiKle  d*  cunaort;  mai*  c*c»t  parce  que,  à raiaon  de* 
opertÎM*  et  autre»  0)>éralHi«ii  aiitqttdlo  elles  donnent  lieu , la 
Im  a cru  ilevotr  déterminer  une  compétence  »|»écial«.  Bemar- 
quel,  en  effet , que  le*  action»  réelle»  tout  diri]|éc*  contre  lo 
pruacMcur  de  la  eboae,  et  toili  pourquoi  la  |)i-t»lion  d'bcréditd 
c*(  réelle,  taudi»  que  le  eolténlicr  ou  le  eomwuoUle  ne  préteud 
fa»  [«aarder  la  part  de  raulrc  coliérilier  ou  coproprietaire  de> 
maudeer,  c'e*t  celui-ci  qui  la  poaaède  ; aenlenicnt  il  »cut  la  faim 
«k'icrnuuer  Btatériellmcnl,  et  pour  cela,  il  aatij^ne  aon  eonwrt, 
afîu  que  celui-ci  esécute  roMigalion  pcrMtinelIc  qui  liait  du 
qua»i*cacilrat  de  cliuaes  communes,  de  faire  la  division  quand 
il  en  aéra  rrqiica. 

L'on  pourrait,  au  anrplui,  dans  notredroil,  où  l'on  reconnaît 
ésideoimcnt  de*  action»  mille*  ( art.  SD,  Code  de  procédure  ^ 
taadt»  que  plusieurs  iiersonne*  prétendent,  et  |>eut-étre  avee 
raiaou,  qu'il  n'y  en  avait  point  dau»  le  droit  romain  ),  rofprder 
Irt  actioo*  dont  il  a'agit  comme  miitca, d’autant  mieui  qu'elles 
aoal  presqoe  toujours  arconipa|piée»  de  certaium  presUlion* 
penouaeMeade*  partie*  le*  une*  envm  le*  autres,  comme  diaent 
le»  Ims  roQssmes  et  les  docteurs. 

(3}  Cette  doctrine  est  conforoïc  à ta  L.  20|  % 4»  0.  Fumai. 
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En  effet , l'action  Familim  ereucimda  a été 
épuisée  ou  rendue  supcrlluo  par  lu  partage  vulon- 
tairc , et  il  ne  peut  ]ilus  y avoir  lieu  qu'à  l'action 
Communi  dividando,  à l'égard  de  laquelle  les 
art.  833  et  59  précités  ne  déterminent  nulle- 
ment la  compétence  du  tribunal , la  laissant  par 
conséquent  dans  les  termes  du  droit  commun  (s). 

138.  Ces  articles  ne  dérogent  pas  non  plut  . 
aux  règles  qui  attribuent  la  poursuite  en  expro- 
priation forcée  au  tribunal  de  la  situation  des 
biens  (i)  ; 

Ni  à celles  qui  attribuent  la  connaissance  det 
demandes  en  revendication  au  tribunal  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux , encore  que  la  de- 
mande formée  par  le  tiers  le  fêl  avant  le  partage 
entre  les  liériliers , car  ce  tiers  n'est  point  un 
crrancirr,  et  l'article  59  du  Code  de  procéd.,  qui 
veut  que , pour  les  demandes  formées  par  les 
créanciers  du  défunt , elles  soient,  jusqu'au  par- 
tage, portées  au  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession  , ne  s'applique  point  à ce  tiers. 

139.  Si  l'un  des  héritiers  refuse  de  consentir 
au  partage , ou  s'il  s'élève  des  difficultés  sur  la 
mode  d'y  procéder , ou  sur  la  manière  de  le  ter- 
miner, le  tribunal  prononce  comme  en  matière 
sommaire  (c'est-à-dire  sans  procédure  ni  instruc- 
tion par  écrit , et  sur  le  simple  appel  de  la  cause, 

#mir.,  tuirinl  liqnclle  m,  dans  uii  jugrmcnl  de  ptrlaje,  quel 
quM  olijH»  n'uul  été  iiariisr*  ( |iar  omliùoii  uu  vulon- 

tairrmcnt) , il  u’y  a pas  lieu  d'eierccr  de  nouveau  l'artioci  Fm~ 
miliœ  emiemdsr,  mai»  bien  celle  ap)»riée  Cuuumrui  tlivûiitmdép 
parce  que  la  première  de  ces  actions  i>e  so  réilcre  pas,  miss 
couru  eoÿHtta. 

Cependant  la  L.  I,  au  Code,  même  titre,  dil.  il  rat  vrai,  qvM 
lorsque  le*  héritier*  n'ont  pa*  parlai  toute  l'bcrédité,  rar  rots- 
MK*H,  et  qu'il  it'y  a pas  eu  de  jugement  ou  de  Iraottction  sur 
ce  qui  est  rc*lé  en  cocuman,  rartiwii/oMi/Mrereûeundtr  peut  être 
intentée;  mai»  c'a!  qu'ici  le  |wrlage  avant  eu  lieu  de  grélgré,il 
M s'agissait  pas,  comroo  dans  la  première  de  ees  lois,  de  renoi^ 
vêler  l'action  Fomiii'ir  trciscmula , ce  qui  était  interdit,  um» 
couru  coffmita. 

Mais  il  n'j  a pas  lieu  i faire  chef  oons  celle  même  dbUoctMm 
entre  le  eus  d'un  partage  volontaire  dan*  lequel  un  a laissé  ono 
partie  de»  biens  en  commun,  ci  le  es»  d'un  partage  judiciaire  i 
tant  que  l’un  ou  l'autre  de  ce*  |iartage*  »ub«i»le,  il  ne  saurait 
plus  y avoir  lieu  qu'i  un  partage  de  elio*c»  communes,  |iour  leu 
choses  laiawes  en  common,  et  non  i un  partage  de  sneccsaioa  i 
car  ce  partage  a clé  (ail,  n'impofte  en  quelle  forme. 

(4]  Cour  de  cassation,  arrêt  du  39octobre  10U7.  (Sirey, 1009, 

U.  83  ) 

Par  Ica  même*  motif»,  la  denuinle  à fin  d’»»rdpe  et  distribution 
du  pris  de*  vente*  K porta  au  tribunal  devant  lequel  elle*  uot 
eu  lieu. 


Digitized  by  Google 


UVnE  III.  - M.\MÈRES  D'ACQUÉRIR  U PROPRIÉTÉ. 


8i  • 

arliclc  iOü,  Code  de  procéd.),  ou  II  commet, 
i'il  y A lieu , pour  les  opéroliuiis  du  partage,  un 
det  juges  , sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  cod- 
testalioos.  (Article  823  , Code  cir.  ) 

IdO.  Et  relativement  au  cas  où  des  mineurs 
ou  autres  incapables  sont  intéressés  dans  le  par- 
tage, et  où  il  doit  être  fait  en  justice,  d'après 
l'article  817  (i)  du  Code  civil,  les  articles  A6G 
et  838  (i)  du  même  CxhIc  disposent  : 

I Pour  obtenir  à l'égard  du  mineur  tout  l'cITct 
I qu'il  aurait  entre  majeurs , le  paruage  devra 

< être  fait  en  justice,  cl  précédé  4'unc  estimation 
I faite  par  esperls  nommés  par  le  tribunal  de 
I première  instance  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
I succession. 

I Les  experts , après  avoir  prêté  serment  de 
I bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission , pro- 
I céderont  è la  division  des  héritages  et  ù la  for- 
s malion  des  lots  , qui  seront  tirés  au  sort  et  en 
I présence , soit  d'un  membre  du  tribunal , soit 
4 d'un  notaire  par  lui  cuuinils. 

f Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que 
s comme  provisionnel.  (Art.  406.) 

< Si  tous  les  béritiers  ne  sont  pas  présents , 
t ou  s'il  y a parmi  eux  des  interdits  ou  des  mi- 

< neurs  , même  émancipés  , le  partage  doit  être 
I fait  en  justice , conformément  aux  règles  pres- 
I dites  par  les  articles  819  et  suivants,  jusquea 
t et  compris  l'article  précédent.  S'il  y a plusieurs 
• mineurs  qui  aient  des  intérêts  opposés  dans 
I le  partage , il  doit  leur  être  donné  à chacun 
s un  tuteur  spécial  et  particulier.  > (Art.  838.) 

144.  Dans  les  cas  donc  des  articles  833  et 
838 , lorsque  le  partage  doit  être  fait  en  jus- 
tice , la  partie  la  plus  diligente  peut  se  pour- 
voir pour  y faire  procéder.  ( Art.  966 , Code  de 
procéd.) 

443.  Entre  deux  demandeurs,  Il  poursuite 
appartient  à celui  qui,  le  premier,  a fait  viser 
l'original  de  son  exploit  par  le  greffier  du  tri- 
bunal ; ce  rira  est  daté  du  jour  et  de  l’heure. 
( Article  967  ibid.  ) 

440.  Le  tuteur  spécial  et  particulier  qui  doit 
^re  donné  à chaque  mineur  ayant  des  intérêts 

(I]  Cvdc  d«  Hollande,  irt.  11  Us 


opposés , conformément  à l'article  838  du  Code 
civil , est  nommé  suivant  les  règles  contenues  an 
titre  dci  Atit  de  parenlt,  (Art.  968.  ) 

Le  tuteur  en  fonction  ne  représente  même  pas 
légalement  l'un  des  mineurs  ; mais  il  peut  être 
nommé  pour  en  représenter  un. 

Les  cas  où  il  y a lieu  ù nommer  ces  tuteurs  spé- 
ciaux sont  assez  nombreux  : par  exemple,  il  s'agit 
de  partager  la  succeuion  du  père  ou  de  la  mère 
des  mineurs , parce  qu'un  frère  majeur , ou  la 
survivant  des  père  cl  mère , veut  sortir  d'indivi- 
sion et  provoque  le  partage  ; ou  bien  il  s’agit  de 
partager  celle  d'un  frère  ou  d'une  sœur , et  un 
des  frères  majeurs  veut  jouir  séparément  de  ta 
part , etc.,  etc. 

Mais  s'il  s'agit  de  b succession  ab  inieitat  d'un 
aïeul , 4 laquelle  sont  appelés  des  mineurs , avec 
des  oncles  ou  tantes  , pr  représentation  de  leur 
père  ou  mère  décédé , dont  les  biens  ne  sont  ps 
encore  divisés , la  part  de  ces  mineurs  dans  la  suc- 
cession de  leur  aïeul  augmentant  simplement  la 
masse  des  biens  qu'ils  ont  déjà  en  commun,  il  n'y 
a pat  lieu  de  leur  nommer  des  tuteurs  spéciaux. 

II  en  serait  autrement , du  moins  ordinaire- 
ment , si  la  succession  du  père  ou  de  b mère  so 
trouvait  déjà  prtagée , prcc  qu'il  ne  convien- 
drait ps  de  bisser  dans  l'indivision  b prlion  det 
mineurs  dans  celle  de  l'aïeul , ce  qui  les  obligerait 
de  faire  ensuite  entre  eux  un  autre  partage,  et  de 
supporter  ainsi  de  nouveaux  frais.  Au  reste,  cela 
dépendrait  det  circonstances. 

444.  En  prononçant  sur  b demande  en  par- 
tage , le  tribunal  commet , s'il  y a lieu , un  juge , 
conformément  à l'article  833  du  Code  civil  ; et  il 
ordonne  que  les  immeubles , s'il  y en  a , seront 
estimés  pr  exprts,  de  b manière  prescrite  pr 
l’article  834  du  même  Code  (art.  969,  Code  de 
procéd.  ).  Les  exprls  sont  choisis  par  les  prties 
intéressées , si  elles  sont  toutes  capbles  et  si  elles 
sont  d'accord  sur  le  choix , sinon  ils  sont  commis 
d'office.  Et  si  toutes  les  parties  sont  majeures  (non 
interdites  et  pK'sentes) , il  put  n'étre  nommé 
qu'un  seul  exprt  si  elles  y contentent  ; autrement 
il  doit  en  être  nommé  trois.  ( Art.  303  et  971 , 
ibid.  ) 

443.  Le  procès-verbal  des  expris  doit  prd- 

(3)  Mc  (h  ttoIlHMlc,  SH.  404, 1 IIS  H UM. 
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(fiilrr  les  base»  (lu  l'citiniatinn,  c'est-à-dirrr  dmi- 
D(*r  lot  motiri  (l'aprèi  lc»qiieU  tel  objet  est  e»timé 
à telle  tomme.  Il  doit  iiidi(]Ocr  autti  ti  l'objet 
cttimé  peut  être  ou  non  commodtiment  partagé 
et  tan*  perte , de  quelle  manière , et  fixer  enfin , 
en  cat  de  divition , chacune  det  part*  qu'on  peut 
en  former , et  leur  valeur.  ( Art.  824 , Code  civil 
précité)  (i). 

Le  ponituivant  demande  l'entérinement  du  rap- 
port par  requête  de  limplei  conclutioni  d'avoué 
àavoué.  (Art.  972,  Code  de  procéd.) 

4iC.  Si  le*  immeublei  ne  peuvent  te  partager 
commodément,  il  doit  être  procédé  4 la  vente 
par  licitation  devant  le  tribunal.  (Art.  827,  Code 
civ)  (i). 

Cependant  let  parliet , li  ellci  sont  toute*  ma- 
jeure* (non  interdite*  et  préicntet),  peuvent 
rontentir  que  la  licitation  toit  faite  devant  on  no- 
taire , lur  le  choix  duquel  ellet  t'accordent. 
[Ibid.) 

147.  S'il  y a parmi  le*  partie*  de*  mineur* 
même  émancipé*,  ou  de*  interdit*,  ou  det  abtent* 
on  non  présent* , la  licitation  ne  peut  être  faite 
qu'en  justice,  et  les  étranger*  sont  nécettaire- 
meiit  appelé*  à *e  rendre  adjudicataire*.  ( Ar- 
ticle 8Ô9.  ) 

II*  sont  pareillement  admit  si , quoique  toutes 
let  partie*  soient  majeures  cl  avant  le  libre  exer- 
cice de  leurs  droits , une  ou  plusieurs  d'entre 
elles  l'exigent  (art.  1G87),  afin  que  ceux  qui 
n'auraient  pat  les  moyens  ou  la  volonté  de  se 
rendre  adjudicataires  ne  fussent  pat  à la  discré- 
tion de*  autre*.  Mais , dans  ce  cas , il  n'est  pas 
de  rigueur  que  la  licitation  soit  faite  devant  le 
tribunal.  Les  parties  peuvent  choisir  un  notaire 
devant  lequel  elle  aura  lieu.  (Art.  827.) 

148.  Au  surplus , lors  même  que  la  situation 
(le*  immeubles  aurait  exigé  plusieurs  expertises 
distinctes,  et  que  chaque  immeuble  aurait  été 

(t)  c«d<dcitoninar,ir<.mo,ti3t. 

(1)  IM.,  sK.  itn. 

(3)  Sm*  de  l'obligation  de  rbéritirr  WnrCcùirC| 

ét  Caire  eetadre  ica  bieoa , «'il  ne  veut  pu  payer  de  art  denien 
le»  dette»  •(  le»  rlurgea  de  U anrrcMion . 

Col  art.  406  da  Code  rifil  indiqua  tralclol»  la  pratidant 
é»  tribaiial  oè  «et  ronvertnre  de  1»  focceiiion,  oo  le  jnge  per 
Ui  cvnmil  COtuOK  dcr»nl  pi^tidrr  i le  do  «ermmt 
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déclaré  im|iarlagcable,  il  n'y  aurait  cependant  pas 
lieu  pour  cela  4 la  licitation  contre  le  gré  d'un 
ou  plusieurs  des  héritiers , s'il  résulte  du  rappro- 
chement des  rapports  det  experts  (pie  la  totalité 
det  immeuble*  peut  *e  partager  commodément 
(art.  974  , Code  de  procéd.)  ; car  chaque  héri- 
tier a en  principe  le  droit  d'obtenir  en  nature  (a) 
ta  part  dans  le*  objets  de  l'hérédité.  (Art.826 , 
Code  civ.) 

Et  ce  principe  ne  cesse  d'étre  applicable, 
(piant  aux  immeubles , que  lorsque  l'intérêt  de  la 
masse  le  demande,  parce  que  let  biens  ne  peuvent 
te  diviser  commodément  et  sans  perte , ce  qui 
n'a  pas  lieu  dans  l'espèce  ci-detsut , puisque  du 
rapprochement  de  tous  cet  immeuble*  on  peut 
faire  det  lots  en  nature  ; et  quant  aux  meuble* , 
que  dan*  les  seul*  cas  prévus  4 cet  article  826  , 
savoir , lorsqu'il  y a des  créancier*  opposant* , 
ou  lorsque  la  majorité  des  héritier*  demande  la 
vente  de  ce*  meubles  pour  l'acquit  de*  dette*  et 
charges  de  la  tnccettion  : alors  let  meubles  sont 
vendu*  publiquement , en  la  forme  ordinaire. 
Nous  allons,  au  surplus , revenir  sur  ce  point. 

149.  Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet 
que  la  divition  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles 
sur  lesquels  les  droits  de*  parliet  soient  déj4  li- 
quidés , let  experts , en  procédant  4 l'cttimation, 
(loivcnl  composer  les  lots  ainsi  qu'il  est  prescrit 
4 l'article  466  du  Code  civil  ( art.  975,  Cod.  de 
procéd.),  |c'e*t-4-dire  qu'apre*  avoir  prêté,  de- 
vant le  président  du  tribunal  de  première  instance 
ou  autre  juge  par  lui  délégué  , le  serment  de  bico 
et  fidèlement  remplir  leur  mission , ils  procèdent 
4 la  division  de*  héritages  cl  4 la  formationdet  lots, 
qui  sont  tirés  an  sort  et  en  présence , toit  d'un 
membre  du  tribunal  (s)  commis  4 cet  effet,  toit 
d'un  notaire  par  lui  désigné , lequel  fait  U déli- 
vrance des  lots. 

150.  Quand  il  y a lieu  4 la  licitation , elle  est 
poursuivie  4 la  diligence  du  demandeur  en  par- 

fit»  el  »tit  latrc»  <le  ce  ji»i1»ge,  et  bow  nom 

•oinmci  tlnlcn»  de  le  désigner,  parce  que,  aiiMi  qa'ea  !'»»« 
plu*  baulf  de*  qu'il  y a eu  un  partage  de  1a  •oeccMMA^el  qae 
ce  partage  *ul«*bl*>  le  tribuBal  de  r»uTcrt«re  de  riarr4dU4 
n'c*t  plu*  celui  qui  doit  oemuircment  couRailre  de*  d»^ 
aunde*  'en  lictlatioa  de*  iBiineublc*  qui  oui  été  Ulaaés  dauf 
t'ItidiTHkifi  T r'eftcHuide  h *Mnation  de  ce»  xn^ma  laoKo* 
Hf*. 

«I 
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tage , qui , comme  il  vient  d'être  dit , pourtuit 
l'entérinement  du  rapport  des  experts. 

On  se  conforme  pour  la  vente  aux  formalités 
prescritesau  titre  de  la  VerUtdetbieni  immeubles, 
au  Code  de  procédure,  en  ajoutant  dans  le  cahier 
des  charges , 

Les  noms , demeure  et  profession  du  poursui- 
vant , les  noms  et  demeure  de  son  avoué  ; ' 

Les  noms , demeure  cl  profession  des  colici- 

lants. 

Copie  du  cahier  des  charges  est  signifléc  aux 
avoués  des  colicitants  par  un  simple  acte , dans 
la  huitaine  du  dépêt  au  greffe  ou  chez  le  notaire. 
( Art.  972 , Cod.  de  proc.  ) 

S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  cahier  des 
charges,  elles  sont  vidées  ii  l'audience,  sans 
aucune  requête,  et  sur  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué.  (Art.  973  ibid.) 

ISI.  Puisque  c'est  aux  dispositions  du  titre 
de  la  Vente  des  biens  immeubles  que  l'on  doit  se 
conformer  pour  la  licitation , c'est  |>arcouséquent 
aux  dispositions  suivantes. 

Après  la  remise,  de  la  minute  du  rapport  des 
experts  au  greffe  ou  chez  le  notaire,  suivant 
qu'un  membre  du  tribunal  ou  un  notaire  aura 
été  commis  pour  recevoir  les  enchères  (arti- 
cle 957  ibid.},  et  que  l'entérinement  du  rapport 
a été  eRectué  (art.  972  précité) , les  enchères  sont 
ouvertes  sur  un  cahier  de  charges  qui  est  déposé 
au  grciïc , et  qui  doit  contenir  , outre  les  men- 
tions dont  il  vient  d'être  parlé, 

1°  L'énonciation  du  jugement  qui  a entériné 
le  rapiwrt  des  experts  et  ordonné  la  licitation  ; 

2“  Celle  des  titres  de  propriété  ; 

3°  La  désignation  des  biens  à vendre , et  le 
prix  de  leur  estimation  ; 

i°  Les  conditions  de  la  vente.  (.\rt.  958  ibid., 
appliqué  aux  licitations)  (i). 

Ce  cahier  est  lu  à l'audience  si  la  licitation  a 
lieu  en  justice  : lots  de  sa  lecture,  le  jour  auquel 
il  sera  procédé  i la  première  adjudication , ou 
adjudication  préparatoire,  sera  annoncé.  Ce  jour 
sera  éloigné  do  six  semaines  au  moins.  (Art.  959 
ibid.) 

(1)  Car  il  n'e»l  pM  en  (oot  poinl  rûdi^  dane  les  m£aea 
(eraiee. 

(1)  L'article  dit  : Sur  nn  nenrei  nriV  Jt  parrnti  ; c'eat  qu'il 
'j  apt  de  Ia  vente  de  hiciia  de  minevrt  ; inaia  cnminc  cet  «via 
n*a  pai  lieu  daoa  le  cm  de  licitation,  dont  nom  noinoccii|>ofM, 


L'adjudication  préparatoire , soit  devant  le  tri- 
bunal , soit  devant  le  notaire , doit  être  indiquée 
par  des  affiches.  Ces  affiches  ou  placanis  ne  con- 
tiennent que  la  désignation  sommaire  des  biens , 
les  noms  , profession  et  domicile  du  poursuivant 
cl  des  colicitants  , et  la  demeure  du  notaire , si 
c'est  devant  un  notaire  que  la  licitation  doit  être 
faite.  (Art.  900  Cod.  de  proc.) 

Ces  |dacards  doivent  être  apposés  par  trois  di- 
manches consécutifs , 

i°  A la  principale  porte  de  chacun  des  biti- 
mcnlsdonl  la  licitation  est  poursuivie  ; 

2"  A la  principale  porte  des  communes  de  la 
situation  dos  biens;  et,  à Paris,  k la  principale 
porte  seulement  de  la  municipalité  dans  l'arron- 
disseinent  de  laquelle  les  biens  sont  situés  ; 

5°  A la  porte  extérieure  de  l'auditoire  du  tri- 
bunal qui  a admis  la  licitation , et  i celle  du  no- 
taire , si  c'est  un  notaire  qui  doit  y procéder. 

Ia:s  maires  des  communes  où  ces  placards  ont 
été  apposés  les  visent  et  les  certifient  sans  frais, 
sur  un  exemplaire  qui  reste  joint  au  dossier  de  la 
procédure.  (Art.  9G1  ibid.) 

Copie  de  ces  placards  doit  être  insérée  dans  nn 
des  journaux  imprimés  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  devant  lequel  il  est  procédé  à la  licita- 
tion , ou  dans  le  ressort  duquel  demeure  le  no- 
taire , si  elle  a lieu  devant  notaire  ; cl  s'il  n'y  en 
a pas , dans  l'un  de  ceux  imprimés  dans  le  dépar- 
tement , s'il  y en  a.  Il  est  justifié  de  cette  inser- 
tion par  la  feuille  contenant  ledit  extrait , avec  la 
signature  de  l'imprimeur , légalisée  par  le  maire, 
et  l'insertion  doit  avoir  lieu  au  moins  huit  jours 
avant  celui  qui  est  indiqué  pour  l'adjudication 
prépratuirc.  (Art.  G83  et  9G2  du  même  Code, 
combinés.) 

L'apposition  des  |)lacards  et  l'insertion  aux 
journaux  doivent  être  réitérées  huit  jours  au 
moins  avant  l'adjudication  définitive.  (Art.  963 
ibid.) 

1.52.  Au  jour  indiqué  pour  cette  adjudication, 
si  les  enchères  ne  s'élèvent  pas  au  prix  de  l'esti- 
mation , le  tribunal  peut  ordonner  (i)  que  l'im- 
mcublc  ou  les  immeubles  seront  adjugés  an  plus 

et  que  le*  rormalili-*  qoî  «loivent  être  »DivicB  {w«r  procéikr  sur 
celle  dernière  , sont  cellei  *le  la  renfe  dr«  birm$  launetfldrf  ( ir> 
ticlc  U73,  (^«  de  proc.),  nous  rappeloo»  Lieu  le*  di»po*jtifms 
de  l'art.  IMU  do  ce  Code,  tuai*  MU*  faire  meotioa  de  l'aTia  de 
parent*  qu'il  preacril. 
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offranl,  mùiiic  .iu-ilcuuug  de  rcilimaliuii  ; à 
l'elTeldc  quoi  l'adjudicalion  sera  rcmiac  à un  dé- 
lai fixé  par  le  jugemcol , et  qui  ne  pourra  être 
moindre  do  quinzaine. 

Cette  adjudication  est  encore  indiquée  par  des 
placarda  appoaéa  dana  lea  communca  et  lieux,  vi- 
sée, certifiée  et  insérée  danalea  journaux  huit  jours 
avant  l'adjudication.  (\rt.  064  Cod.  de  proc.) 

153.  Enfin  sont  obaenés , relativement  aux 
enchères  , à la  forme  de  l'adjudication  et  à ses 
ntiet.  Ica  arücles  708  et  suivants  du  titre  de  la 
&iijic  immobilière  (art.  965  ibid.)  ; ce  qui  ne 
veut  pas  dire  toutefois  qu'il  y a lieu  à la  suren- 
chère du  quart,  autorisée,  en  matière  de  s.iisic 
immobilière  , dans  la  huitaine  de  l'adjudication 
définitive , par  l'art.  710.  Nous  avons  démontré  , 
au  tome  III,  n"  393,  et  tupra,  n°  29,  que  cette 
surenchère  n'a  lieu  que  dans  Ica  adjudications 
sur  saisies  inimohilicrcs  ou  expropriations  forcées, 
et  nullement  dans  les  ventes  ( quoique  faites  en 
justice)  de  hiens  de  mineurs,  ou  faites  à la  pour- 
suite d'un  héritier  bénéficiaire  ou  d'un  curateur 
1 succession  vacante,  ou  sur  licitation;  car  aucune 
de  ces  ventes  ne  peut  être  dite  expropriation 
forcée  on  saisie  immobilière. 

Si  les  enchères  sont  reçues  par  un  notaire , 
elles  peuvent  être  faites  par  toutes  personnes , 
sans  ministère  d'avoué.  (Même  art.  965  ibid.) 

154.  Voilà  pour  la  rente  par  licitation  des  im- 
meubles de  la  succession.  Quant  aux  meubles 
qu'il  peut  y avoir  lieu  aussi  de  vendre , lorsqu'il 
y a des  créanciers  opposants , ou  lorsque  la  ma- 
jorité des  héritiers  le  juge  nécessaire  pour  l'ac- 
quit des  dettes  et  charges  de  la  succession,  cette 
vente , comme  il  a été  dit  plus  haut,  se  fait  publi- 
quement, en  la  forme  ordinaire  (i).  (Art  820, 
Code  civil.) 

155.  Il  y a lieu  aussi  à vendre  les  meubles 
lorsque  la  succession  est  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire  par  des  majeurs,  ou  parce  que  les 
heritiers  sont  mineurs  ou  interdits , ou  enfin 
parce  qu'elle  est  .administrée  comme  vacante  ; 

(I)  Sauf  rr  i|ui  ta  l'Irc  <!it  (•lut  <)in>  tf  ra<  prctii 
Tari,  933  «Iti  propislorr. 

(3)  C«>i»mi*tairc-pi'l«car,  nolaire  ou  liuisticr,  ttiiifanl  l«s 


mais  ce  n'est  pas  ce  dont  nous  nous  oecupons 
maintenant. 

156.  Quant  à la  vente  faite  en  exécution  de 
l'article  826  précité  , ce  sont  les  dispositions  des 
articles  945  et  suivants  du  Code  de  procédure 
qui  en  retracent  les  formes.  Nous  les  rapporterons 
aussi,  afin  de  présenter  un  tableau  complet  de  la 
liquidation  d'une  succesion. 

Lorsque  la  vente  des  meubles  dépendant  d'une 
succession  a lieu  en  exécution  de  l'article  826  du 
Code  civil , cette  vente  est  faite  dans  les  formes 
prescrites  au  titre  des  Saisies-exécutions.  (Mémo 
article  945  Cod.  de  proc.) 

Il  y est  procédé,  sur  la  réquisition  do  l'une  dos 
parties  intéressées,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
président  du  tribun.al  de  première  instance,  et  par 
un  officier  public  (i).  (.\rt.  9-46  ibid.) 

On  doit  ap|ielcr  les  parties  ayant  droit  d'as- 
sister à l'inventaire , et  qui  demeurent  ou  qui 
ont  élu  domicile  dans  la  distance  de  cinq  myria- 
mètres.  L'acte  est  signifié  au  domicile  élu. 
(Art.  947  ibid.) 

S'il  s'élève  des  difficultés,  il  peut  être  statué 
provisoirement  en  référé  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance.  (Art.  948  ibid.) 

La  vente  se  fait  dans  le  lieu  où  sont  les  effets, 
s'il  n'en  est  autrement  ordonné.  (Art  949  ibid.) 

Elle  est  faite  tant  en  absence  que  présence , 
sans  appeler  personne  pour  les  non-comparants. 
(Arùcle  95Ü  ibid.) 

Le  procès-verbal  fait  mention  de  la  présence 
ou  de  l'absence  du  requérant.  (Art.  951  ibid.) 

Si  toutes  les  parties  sont  m.vjcurcs  (non  inter- 
dites) , présentes  et  d'accord , et  qu'il  n'y  ait 
aucun  tiers  intéressé , elles  ne  sont  obligées  à 
aucune  des  formalités  ci-dessus.  (.Art.  952  ibid,  ) 

Les  formalites  dn  titre  des  Saisies-exécutions 
relatives  à cette  vente  sont  celles  tracées  par  les 
articles  617  et  suivants. 

La  vente  ne  se  fait  pas  au  plus  prochain  mar- 
ché du  lieu,  comme  le  veut  cet  article  617  en 
matière  de  saisie  - exécution , puisque  l'article 
949  porte  qu'elle  se  fera  dans  le  lieu  où  sont  les 
effets,  s'il  n'eu  est  autrement  ordonné  ; mais  elle 

ilaMim  |tar  If*  tVrrct»  et  «rvlrtpaaiMT*.  fVyfs  I« 

d«  >1 . Fatarddel^n^lailr,  ?n  mol  Cvmmiuairtt-jiri'- 
Knr$.  /'«syi’xam»!  'I.  Pijriu,  Vr9cide$rt  eiriit  jXt'Oit  il,  j*.  199. 
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doit  étns  annoncée  on  jour  auparavant  par  quatre 
placards  au  moins , afCchés,  l'un  an  lieu  où  sont 
les  efliets  . l'autre  à la  porte  de  1a  maison  com- 
mune , le  troisième  au  marché  du  lieu , et  s'il 
n'y  en  a pas,  au  marché  voisin , le  quatrième  ù 
la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  ; et 
ai  la  vente  te  fait  dans  un  lieu  autre  que  celui  où 
•ont  les  effets,  parce  qu'il  en  aurait  été  ainsi 
ordonné,  un  cinquième  placard  doit  être  apposé 
au  lieu  où  te  fera  la  vente  ; cette  vente  est  en 
outre  annoncée  par  la  voie  des  journaux , dans 
les  villes  où  il  y en  a.’ 

I.et  placards  indiquent  les  lien  , jour  et  heure 
de  la  vente , et  la  nature  des  objets , sans  détail 
particulier.  (Art.  618  (iod.  de  proc.) 

S'il  y a des  barques , chaloupes  et  autres  biti- 
ments  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous, 
bacs , galiotes  et  autres  bùtimcnts  de  rivière , 
moulins  et  antres  édifices  mobiles  assis  sur  ba- 
teaux ou  autrement . il  est  procédé  i leur  adju- 
dication sur  les  ports , gares  ou  quais  où  ils  se 
trouvent.  Ils  est  alfiché  quatre  placards  au  moins, 
et  il  est  fait  à trois  divers  jours  consécutifs  trois 
publications  au  lieu  où  sont  lesdits  objets.  Dans 
les  villes  où  il  s'imprime  des  journaux  , il  est 
suppléé  ù ces  publications  par  l'insertion  au  jour- 
nal de  l'annonce  de  ladite  vente , laquelle  doit 
être  répétée  trois  fois  dans  le  cours  du  mois 
précédant  la  vente.  (Art.  620  ibid.) 

La  vaisselle  d'argent , les  bagues  et  joyaux  de 
la  valeur  de  500  fr.  au  moins , ne  peuvent  être 
vendus  qu'après  placards  apposés  en  la  forme  ci- 
dessus  expliquée , et  trois  expositions  dans  l'en- 
droit où  sont  lesdits  effets , sans  que , dans  aucun 
cas , ces  objets  puissent  être  vendus  au-dessous 
de  leur  valeur  réelle,  s'il  s'agit  de  vaisselle  d'ar- 
gent , et  au-dessous  de  l'estimation  qui  en  aura 
été  faite  par  des  gens  de  l'art,  s’il  s'agit  de  bagues 
et  joyaux.  (Art.  621.) 

L'adjudication  est  faite  au  plus  offrant,  en 
payant  comptant;  faute  de  payement,  l'effet  est 
revendu  sur-le-champ  à la  folle  enchère  (i)  de 
l'adjudicataire.  (Art.  624  ibid.) 

Enfin  les  commissaires-priseurs  et  huissiers 
sont  personnellement  responsables  du  prix  des 

(1)  C'nt  que  ce  fui  cncW-riwu'ur  eit  tenu  de  h dilTé- 

reaee  en  main*  qu'il  j auoit  mire  le  prix  auquei  rolqet  icimit 
rrArntliiv  et  celui  auquel  il  l'asail  aebde,  un*  pouvoir  januia  ré* 
rIaiiH-r  U diiTémice  cm  pl»s , »'il  y en  arait. 

ri.C'nl  à-dirc  »i  cllrt  ont  lotîtes  le  libre  escrrtcr  de  IcursüruiU. 


adjudications , et  ils  doivent  faire  mention  dans 
leurs  procès-verbaux  des  noms  et  domiciles  des 
adjudicataires.  Ils  ne  peuvent  recevoir  d'eux  au- 
cune somme  au-dessus  de  l'eucbère , à peine  de 
concussion.  (Art.  625  ibid.) 

157.  Après  que  les  meubles  et  les  immeubles 
ont  été  estimés  et  vendus , s'il  y a eu  lieu  , celui 
qui  poursuit  le  jurtage  fait  sommer  les  coparta- 
geants de  comparaître  au  jour  indiqué  devant  le 
juge-commissaire , qui  renvoie  les  parties  devant 
on  notaire  dont  elles  conviennent,  si  elles  peu- 
vent (s)  ou  veulent  en  convenir,  ou  qui,  à defaut, 
est  nommé  par  le  tribunal , è l'effet  de  procéder 
aux  comptes  , rapports , formation  de  masses , 
prélèvements,  composition  de  lots,  et  fournisse- 
ments. (Article  976,  Code  de  procédure  (s),  com- 
biné avec  l'article  828,  Code  civil.) 

Le  notaire  commit  procède  seul  et  sans  l'as- 
sistance d'un  second  notaire  nu  de  témoins.  Si 
les  parties  te  font  assister  auprès  de  lui  d'un  con- 
seil , les  honoraires  de  ce  conseil  n'entrent  point 
dans  les  frais  de  partage , et  restent  à leur  charge 
personnelle.  (Art.  977,  Code  de  procéd.) 

Si,  dans  les  ojtérations  renvoyées  devant  le 
notaire,  il  s'élève  des  contestations,  il  dresse  pro- 
cès-verbal , dans  lequel  il  sépare  les  difficultés  et 
dires  rcs|icctifs  des  parties , les  renvoie  devant 
le  juge  commis  pour  le  partage , et  ce  procès- 
verbal  est  parlai  remit  au  greffe,  et  y est  retenu. 

Si  le  juge-commissaire  lui-même  renvoie  les 
parties  à l'audience , l'indication  du  jour  où  elles 
devront  comparaître  leur  tient  lieu  d'ajourne- 
ment. 

Il  n'est  fait  aucune  sommation  pour  comparaî- 
tre , soit  devant  le  juge,  soit  à l'audience.  (Ibid., 
combiné  avec  l'art.  837,  Code  civil.) 

I .'i8.  Les  complet  que  peuvent  se  devoir  les 
héritiers,  et  qui  se  règlent  devant  le  notaire 
commit,  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  ce  qui 
concerne  l'hérédité,  comme  le  payement  des  frais 
funéraires  du  défunt,  celui  des  impôts  ou  de  di- 
verses dettes  de  la  succession , effectués , par  l'un 
ou  plusieurs  d'entre  les  heritiers,  ou  bien  pour 

(3]  Il  «n  mt  d'a|>rèt  la  sreondr  iliifwHiliuadle  l'aH.  070, 
Cod.  d«  prooMl.,  leraqne  le  pria  dit  adjndicaüstn»  sur  Itctlaliun 
doit  éire  cuiifDndu  tUii«  une  nut»;  coiuinune  de  iiarlage,  {loiii 
furuur  la  balance  ciilrc  le*  difcr*  lot*. 
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ce  dont  tel  ou  tel  d'entre  eux  aurait  il  faire  raison 
ant  antrea  pour  perception  de  fruits  sur  les 
eboses  communes,  et  de  tout  avantage  quelconque 
qu'il  aurait  retiré  de  l'hérédité,  omne  lucrum 
juod  ex  hrredilale  sentit,  ou  pour  lo  recouvre- 
ment de  quelques  créances  , et  même  pour  les 
dommages  causés  par  lui  aux  choses  de  la  suc- 
cession, etc.,  etc. 

Quant  aux  rapporte,  il  en  sera  parlé  ultérieu- 
rement, ainsi  que  des  dettes  de  tel  ou  tel  des  hé- 
ritiers envers  le  défunt. 

Les  prelirementt  qui  peuvent  avoir  lieu  en 
Cireur  d'un  ou  plusieurs  des  copartageants  ont 
pour  cause  des  donations  entre-vifs  qui  ont  été 
faites  aux  autres,  e't  dont  le  rapport  ne  se  fait 
pas  en  nature,  mais  en  moins  prenant  par  ceux 
qui  les  doivent,  soit  parce  que  l'objet  a été  aliéné 
par  le  donataire,  soit  parce  qu'il  y a dans  la 
succession  de  quoi  donner  aux  autres  héritiers 
des  objets  semblables,  soit  enfin  parce  que  les 
choses  données  étaient  mobilières  (art.  8S0,  860 
et  868)  (<)  ; et  dans  ces  cas,  les  cohéritiers  b 
qui  le  rapport  est  dA  prélèvent  sur  la  masse  une 
part  proportionnellement  égale  aux  choses  non 
rapportées  en  nature. 

Les  prélèvements  se  font,  autant  que  possible, 
en  objets  de  même  nature,  qualité  et  bonté  que 
les  objets  non  rapportés  réellement.  ( Art . 850)  (i) . 

Quant  aux  foumieeemente  b faire  b chacun 
des  héritiers  b qui  il  pourrait  en  être  dd,  on 
entend  généralement  par  cc  mot  la  différence 
résultant  en  leur  faveur  de  la  balance  des  comptes 
dont  il  vient  d'étre  parlé  ; on  y comprend  aussi 
les  legs  faits  b tel  ou  tel  d'entre  eux,  avec  clause 
de  précipnt  ou  de  hors  part  (art.  815)  (a)  on 
peut  même  enfin,  dans  certains  cas,  surtout  si 
les  cohéritiers  ne  s'y  opposent  pas,  y comprendre 
les  sommes  dont  le  défunt  était  débiteur  envers 
on  des  héritiers  (s).  Si  on  les  laisse,  au  contraire, 
en  dehors,  on  parce  que  le  terme  ne  serait  point 
encore  échu,  ou  par  d'autres  motifs,  la  confu- 
sion s'opère  pour  une  part  analogue  b celle  do 

II)  CiHl«dcHolhii<le,art.  II39<X  1141. 

(i;  tut.,  art.  lias. 

(3;  lbUI.,arl.  liai. 

(4)  Sait  cet  oltjH  ne  eroant  {toiiit  ejr  AereWiteCe , lor*  mî'mo 

b ilelie  aarail  |toar  caiiK  une  donaliun  rnlre-iif»,  umi 
encore  arqnilice,  e(  faite  par  le  défont,  l'on  aent  qoe  ce 
a'e»l  qiriniproprcinml  qo'on  le  fait  entrer  ici  dan»  lea  fi>or> 
•mtiDcnl»  qoe  peuvent  avoir  i ta  faire  le»  heritier»  le»  nna 


l'héritier  créancier  dans  l'hérédité,  et  il  a action 
pour  le  surplus  contre  chacun  de  scs  cohéri- 
tiers pour  ta  part  héréditaire  dans  lesditcs  dettes. 
(Art.  1500  et  1320  combinés.) 

1 59.  Après  cet  comptes,  prélèvements  et  four- 
nissements, et  ht  masse  ainsi  dégagée  de  tons 
droits  des  héritiers  sur  elle,  et,  rice  versa,  de 
tous  droits  pour  elle  contre  les  héritiers,  on  pro- 
cède d'abord  b la  division  en  deux  parts  égales, 
si  la  succession  te  divise  par  lignes,  paternelle  et 
maternelle  ; 

Ensuite , b la  composition , dans  chaque  ligne , 
d'autant  de  lots  qu'il  y a de  roparlageanit  ou  de 
touches , s'il  y a lieu  à la  représentation  ; 

Et  enfin,  dans  chaque  souche,  b la  composition 
d'autant  de  lots  qu'il  y a de  branches , et  d'autant 
de  lots  qu'il  y a de  têtes  dans  chaque  branche. 
(Art.  851  analysé)  (s). 

160.  Mais  il  faut  obsener,  quant  aux  prélève- 
ments pour  rapports , qu'ils  n'ont  pat  lieu  d'une 
ligne  vis-b-vit  de  l'autre  ligne,  d'une  touche  vis- 
b-vis  d'une  autre  touche , ou  d'une  branche  vis- 
b-ris  d'une  autre  branche,  si  les  cohéritiers  dans 
la  ligne , dans  la  souche  ou  dans  la  branche  de 
celui  qui  en  est  débiteur  envers  la  masse  n'y  con- 
sentent pat;  car  c'est  une  règle  certaine  que  le 
rap|iort  dA  par  un  héritier  d'une  ligue,  d'une 
touche  ou  d'une  branche , n'est  pat  dA  |>ar  la 
ligne , la  souche  ou  la  branche  b laquelle  appar- 
tient cet  héritier,  mais  bien  par  l'héritier  lui-même 
et  par  lui  seul,  et  qu'il  le  doit  b tous  tes  cohéri- 
tiers indistinctemeul;  autrement  la  témérité  d'un 
héritier  insolvable , qui  a accepté , au  lien  de  t'en 
tenir  b la  donation  cntrc-vifs  (6)  qui  lui  avait  été 
faite , ou  ta  collusion  avec  ceux  de  la  ligne , de  la 
souche  ou  de  la  branche  opposée,  deviendrait 
funeste  b ceux  de  la  ligne , de  la  souche  ou  de  la 
branche  b laquelle  il  appartient  : cela  va  se  faire 
sentir  par  un  exemple. 

Supposons  un  partage  entre  lignes  : deux  héri- 

enTm  W autre»  > pour  preerdt-r  tu  part»^  U nuase. 

(S)  Colrtle  UolUmle,  art.  1123. 

(ftj  !.«  m^tne  inronvcnieiit  n'aurait  pa»  lieu  à l'i-^rtl  rln 
legs,  pui»qn«  le»  ol>jrU  »nnt  riirore  dau»  la  »uccr««ion,  rl  que 
riicritief  i qui  il»  ont  cU  fji'i  ne  le»  ymtd  pi»,  faute  d'nii* 
clauK  de  précipnt  ou  de  l>nr«-p5rt,  du  Diotiia  »*il  accfiKej  ntélun 
bénéfiriairruicnl.  (Ait. 0(3.) 
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ticr>  dans  chacune  d'elles , comme  ûlant  les  plus 
proches  parents  dans  la  leur  ; un  des  hériliers  de 
la  ligne  paternelle  doit  un  rapport  do  1 00,000  fr., 
et  la  succession  a un  actif  net  de  cent  autres  mille 
francs. 

L'héritier  assujetti  au  rapport  doit , à ce  titre , 

25.000  fr.  i ehaciin  de  scs  cohéritiers  ; mais  les 

100.000  fr.  d'actif  de  riiérédilé  ne  se  diviseront 
pas  moins  en  deux  parts  égales , an  lieu  d'étro 
attribués  en  totalité  aux  héritiers  de  la  ligne  ma- 
ternelle, comme  ccb  se  ferait  si  le  rapport  était 
dd  de  ligne  à ligne , ce  qui  ne  laisserait  rien  do 
cet  actif  ù l'autre  héritier  de  la  ligne  |iatcrnelle , 
qui  aurait  seulement  une  action  de  50,000  fr, 
contre  son  cohéritier,  qui  est  peut-être  insolvable. 
Tandis  qu'en  opérant  comme  on  doit  le  faire , en 
divisant  d'abord  les  100,000  fr.  d'actif  en  deux 
portions  égales,  et  en  subdivisant  chacune  d'elles, 
les  trois  héritiers  i qui  le  rapport  est  dd  se  par- 
tagent la  part  de  celui  qui  le  doit  et  qui  rcffccluo 
ainsi  en  partie , rn  moins  prenant,  et  ont  chacun 
8,535  fr.  55  c.  sur  celte  part , plus  une  créance 
de  1G,C6G  fr.  GG  c.  sur  le  cohéritier  débiteur  du 
rapport  (calcul  juste , car  ils  ont , par  ce  moyen , 
chacun  50,000  fr.,  cl  la  succession  est,  à raison 
du  rap|)ort , de  200,000  fr.).  De  celle  manière 
l'insolvabilitc  de  cclui-ci , nu  la  chance  de  sou 
insolvabilité  , n'csl  pas  du  moins  sii|ipurlée  par 
le  seul  cohéritier  de  sa  ligne  (i). 

ICI.  Néanmoins,  lorsqu'on  no  fait  d'abord 
qu'un  partage  entre  lignes,  par  niasses,  ou  même 
une  subdivision  entre  branches  , apres  une  divi- 
sion principale  déjà  opérée  depuis  quelque  temps, 
ce  qui  arrive  assez  fréquemment , on  ne  doit  pas 
s'attacher  si  rigoureusement  aux  princi|>cs,  dans 
les  cas  où  celui  qui  est  débiteur  à litre  de  rap- 
port , ou  autrement,  doit  avoir  pleinement , dans 
la  part  qui  lui  reviendra  dans  un  autre  partage . 
de  quoi  indemniser  les  cohéritiers  de  sa  ligne  ou 
de  sa  branche , do  ce  qu'ils  auraient  du  moins 
dans  une  m.asse  réduite  par  ce  dont  il  est  débi- 
teur envers  tous  ses  enhériliers  indistinctement. 
Comme  il  y aura  ici  subrogation,  par  la  force  des 

()}  An  Inmc  prtrûsL'nt,  n”  «SOI,  non»  rilon»  ao  am't  de  b 
QOiir  de  Pjri»,  cti  liait;  du  1er  jiiillrt  illll,  qui  a clécidû,  a^ec 
r«i)tnn,  que,  liait*  le caiiKi  riiii  dt-«  iKTiltert  d'une  li<pierciiui<rc, 
|MMir  h'cii  li-ttir  ans  i|ni  lui  uni  l'Iê  fjîU,  le*  aiilirs 

itéiMieii  <|t‘  b ni^me  li^iie  ne  dune  ni,  de  luit  c’k  f,  amun  rd|>~ 


choses,  en  faveur  des  cohéritiers  de  sa  ligne  ou 
de  sa  branche,  et  de  quoi  les  couvrir,  l’inconvé- 
nient que  nous  venons  de  signaler  n'existe  pas, 
et  il  est  utile  de  siqiarcr , autant  que  |>ossiblc , 
les  intc'réls  des  hériliers  de  ligne  à ligue,  de 
souche  à souche  et  de  branche  à branche. 

1G2.  Dans  la  composition  et  formation  des 
lots,  on  doit  éviter,  autant  que  possible,  de  mor- 
celer les  héritages  et  de  diviser  les  exploitations; 
et  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque  lot  la 
mémo  quaulilc  de  meubles  cl  d immeubles  , de 
droits  ou  de  créances  de  mémo  nature  et  valeur. 
(Art.  852.) 

1G5.  Mais  cette  allribulion  de  droits  ou  de 
créances  ne  fait  point  préjudice  à la  division,  de 
' plein  droit,  des  créances  et  des  dettes  du  défunt 
entre  les  héritiers,  en  raison  de  la  part  hérédi- 
taire de  chacun  d'eux , conformément  à l'arti- 
cle 1220;  elle  a seulement,  comme  le  dit  la  L.  5, 
ff.  Famil.  ercue.,  pour  objet  d'éviter  le  morcel- 
lement de  ces  divers  droits  , morcellement  qui 
ne  serait  pas  sans  inconvénient  dans  beaucoup  de 
C.VS  ; et  pour  résultat,  d'opérer  des  cessions  entre 
les  héritiers  relativement  aux  créances  que  l'on 
assigne  à tel  ou  tel  Int,  et  des  mandats  de  payer 
relativement  aux  dettes  dont  on  charge  la  part  de 
tel  ou  tel  héritier. 

De  là,  si  l'on  fait  entrer  au  lot  de  l'un  des  héri- 
tiers, la  totalité  d'une  créance  de  20,000  fr., 
par  exemple,  qu'il  y ait  quatre  héritiers , et  que 
l'un  d'eux,  autre  que  celui  au  lot  duquel  la 
créance  a été  assignée,  se  trouve  débiteur  envers 
le  débiteur  de  la  succession  , que  toutes  les  con- 
ditions requises  par  la  loi  pour  que  la  compensa- 
tion s'opérât  de  plein  droit  se  soient  rencontrées 
avant  le  partage , même  avant  la  signification  , à 
ce  débiteur,  de  la  clause  qui  opère  cession,  au 
profit  de  l'héritier,  de  la  part  de  scs  cohéritiers 
dans  ladite  créance , nous  soutenons  que  ce  tiers 
débiteur  peut  opposer  à cet  héritier,  la  com|icn- 
sation  du  chef  du  eohériticr,  |iarcc  qu'un  débi- 
teur qui  n'a  point  accepté  la  cession  faite  sur  lui 

fwrl;  par  rmiiûqiient  b «urectAÎon  ne  i*cii  diviM  |ui  moins  eu 
detix  parts  i-JTalni;  M n'jf  a ancane  impuiaticHi  i fairr,  sur  Icnr 
«le  rc  qii'a  ru  tnir  parriit , tii  lira  «Je  dire  «|a*tl  a eu  aiitai 
SJ  |iart  «laii*  relie qtù  srrail  reTctinvà  ictlc  lijjiicdjus  un  partage 
égal  tJu  total,  r«>l>j<'t  üttiiitt;  <t>iiipiis. 


Digitced 


TITRE  I.  — DES  SUCCESSIONS. 


89 


peut  oppoter  an  cesaionnaire  la  compAnsation 
qa'U  edi  pu  nppoaer  au  cedant  (art.  129.^)  (i) , 
et  qae  l'hérilier  au  lot  duquel  a été  assignée  la 
totalité  de  la  créance  du  défunt  n'est  réellement 
qu'un  cessionnaire  des  parts  de  ses  cohéritiers 
dans  cette  mémo  créance  ; cession  que  l'on  doit 
bire  sans  doute , en  conformité  de  notre  arti- 
cle 832,  et  de  la  loi  romaine  précitée,  pour  éviter 
ie  trop  grand  morcellement  des  créances,  et  faci- 
liter les  partages,  mais  cession  qui  ne  détruit  point 
les  effets  du  droit  commun  h l'égard  des  tiers. 

Ces  princi|ics  n'ont  pas  été  du  tout  changés 
par  cet  autre  prioci|ie  de  notre  droit  français, 
que  chaque  héritier  est  censé  avoir  succédé  seul 
et  immédiatement  d tons  les  effelt  compris  dans 
son  lot , ou  i lui  échus  sur  licitation  , et  n'avoir 
jamais  eu  la  propriété  des  antres  effets  de  la  suc- 
cession (art.  833)  ; car  cela  n'est  vrai  que  par 
rapport  aux  tffeu  qui  sont  l'objet  d'un  partage  , 
c'est-à-dire  par  rapport  aux  corps  héréditaires  , 
St  non  à l'égard  de  ce  que  la  loi  cllc-inéme,  chez 
aous , comme  dans  le  droit  romain , divise  sans 
le  fait  de  l'homme , les  créances  cl  les  dettes. 
Cette  diiision  légale  une  fois  opérée  , il  n'y  en  a 
phisi  faire  : il  ne  peut  y avoir  que  des  cessious 
ou  des  maudats,  et  voilà  tout. 

I&i.  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  com- 
pcDsc  par  un  retour,  soit  en  rente , soit  eu  argent. 
(:Vil.  833.) 

Et  pour  sdreté  des  soultes  ou  retours  de  lots , 
ceux  auxquels  sont  ducs  ces  soidtcs  ont  uu  privi- 
lège sur  les  immeubles  de  la  succession  (arti- 
cle 2103)  (s),  privilège  qui,  pour  être  conservé 
comme  privilège  , et  ne  point  dégénérer  en  sim- 
ple droit  d'hypothèque  n’ayant  rang  que  du  jour 
de  ion  inscription  (art.  2115)  (^),  doit  être  in- 
scrit sur  les  biens  qui  en  sont  grevés  , dans  les 
soixante  jours  à dater  de  l'acte  de  partage , du- 
rant lequel  temps  aucune  hypothèque  uo  peut 
avoir  lieu  sur  les  biens  chargés  de  la  soultc  au 
préjudice  de  l'héritier  créaucicr  (art.  2109)  (s)  ; 
le  tout  suivant  les  développements  que  nous  don- 
nerons ultérieurement  en  parlant  des  clfcls  du 
partage. 

(1)  Cntlfdc  Ilollanslff  «ri.  1-W7. 

(I)  Ibid.,  art.  nui. 

i[.int  II*  Cissic*  «le  Uullaiitlc 


165.  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéri- 
tiers, s'ils  sont  tous  majeurs  (et  non  interdits  ni 
absents , ni  non  présents),  s'ils  s'accordent  sur  le 
choix , et  si  celui  qu'ils  ont  choisi  accepte  la  com- 
mission ; dans  le  cas  contraire,  le  noüiirc  , sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  procé'dure , ren- 
voie les  parties  devant  le  juge-commissaire , et 
celui-ci  nomme  un  expert.  (Article  831,  Code 
civil  (s),  et  978,  Code  de  procédure,  combinés.) 

16C.  Le  cohéritier  choisi  par  les  parties  , ou 
l'expert  nommé  pour  la  formation  des  lots  , en 
établit  la  composition  par  un  rapport  qui  est  reçu 
et  rétiigé  par  le  notaire  à la  suite  des  opérations 
précédentes.  ( Art.  979  Cod.  de  proc.  ) 

Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots  , chaque 
copartageant  est  admis  à pro|ioscr  scs  réclama- 
tions contre  Icurformation.  (Art.  835,  Code  civil.) 

167.  Lorsque  les  lots  ont  été  fixés,  et  que  les 
contestations  sur  leur  formation , s'il  y en  a eu, 
ont  été  jugées , le  poursuivant  fait  sommer  les 
copartageants  à l'effet  de  se  trouver,  à jour 
indiqué,  en  l'étude  du  notaire,  pour  assister  à la 
cléturc  de  son  procès-verbal,  en  entendre  lecture, 
et  le  signer  avec  lui , s'ils  le  peuvent  et  le  veu- 
lent. ( Art.  980',  Code  de  procédure.) 

168.  Le  notaire  remet  l'expédition  du  procès- 
verbal  de  partage  à la  partie  la  plus  diligento 
pour  en  poursuivre  l'homologation  par  le  tribunal  : 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal 
homologue  le  partage , s'il  y a lieu , les  parties 
présentes  ou  appelées,  si  toutes  n'ont  pas  com- 
paru à la  cMture  du  procès-verbal , et  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi , dans  le  cas  où 
la  qualité  des  parties  ( ou  mémo  simplement  de 
l'une  d'elles)  requerrait  son  ministère.  (Art.  981 
ibid.) 

169.  Le  jugement  d'homologation  ordonne  le 
tirage  des  lots , qui  a lieu  au  sort , soit  devant  le 
jugc-commissairc  , soit  devant  le  notaire,  lequel 
en  fait  la  délivrance.  (Art.  982  ibid.,  et  854, 
Code  civil,  combinés.) 

(4)  Code  de  IIoI1an«tc.  arl.  l'Üttl. 

(3}  Ibid.,  »r|.  1124. 
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170.  Soit  le  greffier,  toit  le  notaire,  sont 
tenus  de  délivrer  tels  extraits , en  tout  ou  partie, 
du  procès  - verbal  de  ]iartage,  que  les  parties 
intéressées  requerraient.  (Art.  985,  Code  do 
procéd.} 

171.  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite 
à chacun  des  copartageants  des  titres  particuliers 
aux  objets  qui  lui  sont  éeliiis. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à 
celui  qui  en  a la  plus  grande  part , à la  charge 
d'en  aider  ceux  de  ses  copartageants  qui  y au- 
ront intérêt , quand  il  en  sera  requis. 

Les  titres  communs  è toute  l'Iiércdité  sont 
remis  è celui  que  tous  les  héritiers  ont  choisi 
pour  en  être  le  dépositaire , à la  charge  d'en  aider 
les  copartageants  à toute  réquisition. 

S'il  y a dilficulté  sur  ce  choix , il  est  réglé  par 
le  juge.  (Art.  842,  Code  civil)  (i). 

172.  Telles  sont  les  formalités  prescrites  dans 
les  partages  judiciaires,  et  qui  doivent  être  obser- 
vées si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents, 
ou  s'il  y a parmi  eux  des  interdits  ou  des  mineurs 
même  émancipés  (art.  858,  Cuti,  civ.,  et  981, 
Cod.  de  procéd.).  Mais  , faits  conformément  aux 
règles  ci-dessus , soit  |>ar  les  tuteurs  avec  l'auto- 
risation d'un  conseil  de  famille  ( quand  ce  sont 
eux  qui  provoquent  le  jurtage  ),  suit  par  les  mi- 
neurs émancipés  assistés  de  leurs  curateurs , 
soit  au  nom  des  absents  ou  non  présents,  ils 
sont  définitifs  ; ils  ne  sont  que  provisionnels  si 
les  règles  prescrites  n'ont  pas  été  observées. 
(Art.  840,  Code  civil.) 

Nous  parlerons  de  reffet  de  ces  partages  provi- 
sionnels au  paragraphe  suivant. 

173.  Au  surplus,  lorsque  tous  les  coproprié- 
taires ou  cohéritiers  sont  majeurs,  ayant  le  libre 
exercice  de  leurs  droits , présents  ou  dément 
représentés , ils  peuvent  non-seulement  s'abstenir 
des  voies  judicia'ires,  et  faire , comme  nous  l'avons 
déjl  dit,  cesser  l'indivision  par  tel  acte  qu'ils 
jugeront  à propos , mais  ils  peuvent  aussi  aban- 
donner ces  voies  , s'il  les  avaient  prises,  et  s'ac- 
corder pour  procéder  de  telle  manière  qu'ils 
aviseront  ( art.  985 , CotIc  de  procédure  ) ; ce  qui 

(1^  Cotlcdc  llolLiitk,  ail.  1I30H  1127. 


a assez  fréquemment  lieu  quand  les  partages 
commencés  pendant  la  minorité  de  quelques-uns 
des  cohéritiers  ne  se  trouvent  pas  encore  terminés 
lorsque  ceux-ci  arrivent  1 leur  majorité. 

S m. 

paruses  proTlUonneU  et  de  leur*  eScu. 

174.  Nous  avons  dit  plus  haut  que,  lorsque  , 
en  faisant  un  partage , les  parties  ont  entendu  ne 
le  faire  que  provisionnel , ce  partage  n'a  que  des 
effets  provisoires  par  rapport  ii  chaeun  de  ceux 
qui  l'ont  consenti  ; que  chaeun  d'eux , par  con- 
séquent , peut  en  demander  un  définitif,  et  qu'il 
en  serait  ainsi,  soit  que  le  partage  cAt  eu  lieu  avec 
un  tuteur  pour  des  mineurs , soit  qu'il  edt  été 
fait  entre  parties  tontes  capables,  sauf,  dans  le 
premier  cas , au  tuteur  à répondre  de  sa  mauvaise 
gestion , si  les  mineurs  ont  été  lésés  quant  aux 
fruits  on  jouissances  dans  ce  partage  provisionnel, 

175.  Nous  avons  dit  aussi  qu'un  tel  partage  em- 
porte nécessairement  rceonnaissaocc  du  droit  dot 
autres  intéressés  dans  la  copropriété  des  objets 
dont  chaeun  a joui  ; que  c'est  par  conséquent  uue 
possession  è titre  précaire  pour  leurs  parts  dans 
ces  mêmes  objets , et  que  tant  que  ce  titre  ou  mode 
de  jouissance  ne  serait  pas  interverti  de  l'une  des 
manières  exprimées  à l'article  2258  du  Code,  il 
ferait  obstacle  à l'acquisition  de  la  propriété  par 
le  moyen  de  la  prescription , même  trentenaire, 
et  rendrait  ainsi  inapplicable  l'article  816  dans 
sa  dis|H>sition  exceptionnelle. 

176.  Mais  il  est  des  partages  que  la  loi  réputo 
provisionnels,  et  que  les  parties  ou  leur  représen- 
tants n'ont  cependant  point  entendu  faire  tels. 

Ainsi , d'apèrs  l'article  840  , lorsque  des  par- 
tages faits  avec  des  tuteurs , quoique  autorisés 
à cet  effet  par  un  conseil  de  famille , ou  avec 
des  mineurs  émancipés,  bien  qu'assistés  de  leurs 
curateurs , ou  enfin  au  nom  des  absents  ou  non 
présents,  n'ont  néanmoins  pas  été  faits  avec  toutes 
les  formalités  prescrites  , par  exemple  , parce  que 
les  immeubles,  s'il  y en  avait , n'ontpas  été  estimés 
par  des  experts,  ces  partages  sont  qualifiés  pro- 
vUionneli  ; et  l'on  est  généralement  d'accord  qu'il 
n'y  aurait  ps  besoin , pour  les  mineurs  ou  les  in- 
terdits qui  étaient  intéressés  dans  ces  partages  , 
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dcmanilcr  h nullité  ou  la  rcaciiion , et  d'agir 
i cri  ciïct  dans  les  dix  ans , à partir  du  jour  de 
U majorité  ou  de  la  mainlevée  de  l'interdiclion  : 
ils  pourraient  dt  piano  demander  un  partage  dé- 
finiiif,  car  relui  r|ui  a eu  lieu  n'était  pas  nul  ou 
mciudable , ce  qui  eût  obligé  de  le  faire  annuler 
«1  rescinder , et  d'agir  {tour  cela  dans  les  délais 
de  droit  avant  d'en  obtenir  un  nouveau  ; il  était 
provbiomiel , ce  qui  est  bien  difiércni.  En  sorte 
que  l'on  convient  généralement  que  l'article  1 304, 
qsi  exige  que  la  nullité  des  actes  passés  par  des 
mineurs  ou  par  des  interdits  soit  demandée, 
pour  Pétre  avec  effet , dans  les  dix  ans,  4 partir 
de  la  majorité  ou  de  la  mainlcréc  de  l'interdiction, 
n'csl  jHiint  du  tout  applicable  à ces  partages  ; 
cl  nous  sommes  parfaitement  de  cette  opinion. 

477.  Noos  pensons  aussi, 

4*  Que , 4 la  différence  du  cas  où  un  partage 
provisionnel  a ainsi  eu  lieu  par  l'effet  d'une  con- 
vention , ceux  dont  il  s'agit  ayant  été  faits,  au 
contraire  , comme  définitifs  , et  chacun  des  co- 
partageants ayant  possédé  pro  suo,  et  non  ù titre 
précaire,  il  aura  pu  acquérir,  conformément  ù 
l'article  846,  la  propriété  des  objets  dont  il  a 
joui  li'parément  pendant  le  temps  requis  pour  la 
prescription,  c'est-ù-dirc  par  trente  ans,  sans 
préjudice  toutefois  des  suspensions  de  preserip- 
tion  pour  minorité  ou  autre  cause , et  des  inter- 
rapiions  telles  que  de  droit.  En  un  mot,  de  tels 
partages  ne  sont  point,  comme  des  partages  pro- 
visionnels ex  conttnsu , un  obstacle  au  cours  de 
la  prescription  , parce  qu'ils  n'emportent  point, 
comme  eux , reconnaissance  du  droit  de  copro- 
priété des  autres  intéressés,  dans  les  objets  dont 
rbacun  a eu  une  jouissance  i titre  précaire  ; car 
elle  a en  lien,  au  contraire,  pro  suo. 

478.  Mais,  2’  pas  plus  dans  les  uns  que  dans 
les  antres,  les  incapables  ne  seraient  en  droit,  en 
demandant  un  partage  définitif,  d'exiger  la  re- 
mise en  commun  des  fruits  perqus  p.vr  les  autres 
parties,  ai  ce  n'est  quant  ù ceux  perçus  depuis  la 
demande  à fin  de  nouveau  partage.  En  disant 
que  CCS  partages  (dans  lesquels  les  formes  pres- 
crit» n'ont  pas  été  observées)  ne  «ont  que  pro- 
tuionntlt,  c’est  dire  clairement  qu'ils  sont  du 
uioins  provisionneU  : or  un  partage  provisionnel 
a |our  effet  d'oiiércr  une  division  , non  de  pro- 


priété, il  est  vrai,  mais  du  moins  une  division  de 
jouissances,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  partage  vienne 
faire  cesser  cet  état  de  clioscs.  Les  incapables 
auront  d'ailleurs , suivant  les  circonstances,  leur 
recours  contre  les  administrateurs  de  leurs  biens 
ou  représentants  , si  leurs  intérêts  , quant  à ces 
fruits  ou  jouissances , ont  été  sacrifiés  dans  ces 
partagea  irréguliers  : c'est  là  une  question  d'ap- 
préciation de  la  bonté  ou  des  vices  d'une  gestion 
de  la  chose  d'autrui , et  voilà  tout.  On  est  pareil- 
lement d'accord  sur  ce  point. 

479.  Mais  on  ne  l'est  pas  également  sur  la 
question  de  savoir  si  les  parties  capables  qui  ont 
figuré  dans  les  partages  que  l'art.  840  déclare 
être  simplement  provisionnels,  peuvent,  comme 
les  incapables , en  demander  un  nouveau  qui  soit 
définitif. 

U.  Chabot  décide  que  non , attendu , dit-il , 
que  les  formes  qui  ont  été  négligées  ou  mécon- 
nues n'ayant  été  prescrites  que  dans  l'intérét  des 
ineapables , c'est  aux  incapables  seuls  à se  pré- 
valoir de  leur  omission  ; qu'il  y a lieu  d'appliquer 
aux  partages  la  règle  générale  établie  à l'art.  1 425, 
suivant  laquelle  les  personnes  capables  de  s'en- 
gager ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'incapacité  du 
mineur,  de  l'interdit,  ou  de  la  femme  non  auto- 
risée , avec  lesquels  elles  ont  contracté. 

H.  Delvincourt , au  contraire , rejette  l'appli- 
cation de  cet  article  dans  ce  cas  : il  se  fonde  sur 
ce  que  ces  partages  ne  sont  point  des  actes  nuis 
ou  rescindables,  mais  bien  des  actes  dont  l'cflet 
seulement  est  provisionnel  (ce  que  reconnaît  très- 
bien  d'ailleurs  M.  Chabot  lui-méme , puisqu'il  dé- 
clare formclletnent  que  l'art.  4303  ne  leur  est 
point  applicable),  par  conséquent , provisionnel 
par  rapport  à toutes  les  parties  indistinctement , 
puisque  la  loi  ne  distingue  pas  ; qu'il  ne  serait  pas 
juste , en  outre , que  les  parties  qui  étaient  capa- 
bles lors  du  partage  fussent  obligées  de  rester 
pour  ainsi  dire  indéfiniment  dans  l'incertitude  et 
dans  un  état  d'indivision  forcée , tandis  que  les 
autres  pourraient  en  sortir  quand  bon  leur  sem- 
blerait ; que  tel  n'est  {mint  l'esprit  de  la  loi  sur 
les  partages. 

Bien  certainement  si  une  femme  mariée  non 
autorisée , si  un  interdit , si  un  luincur  émancipé 
non  assisté  de  son  curateur,  ou  un  prodigue  non 
assisté  de  son  conseil , enfin  meme  un  mineur  en 
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tutelle,  avait  fait  un  partage  de  gré  à gré  avec 
une  personne  ayant  le  libre  evcrcicc  de  scs  droits; 
que  l'acte  ne  portét  point  que  c'est  siniplcuicnt 
un  partage  provisionnel  que  les  parties  ont  en- 
tendu faire , ou  qu'il  ne  résultat  pas  clairement 
des  termes  dont  elles  se  seraient  servies  et  des 
circonstances  particulières  dans  lesquelles  elles 
agissaient , que  c'était  un  partage  de  cette  sorte 
qu'elles  voulaient  opérer;  bien  ccrtaincmcnl, 
disons-nous,  il  n'y  aurait  que  l'incapable  qui 
pourrait  réclamer  contre  ce  partage , et  en  de- 
mander un  nouveau  : l'art.  (i)  serait  in- 
contestablement applicable  à cet  acte  comme  à 
tout  autre.  Ce  serait,  si  l'on  veut,  un  acte  nul 
ou  rescindable  (s),  mais  par  ceb  même  un  acte 
susceptible  d'être  annulé  ou  rescindé  sur  la  de- 
mande de  l'incapable  seulement.  Il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  prétendre  que  c'est  bi  simplement  un  par- 
tage provisionnel , qui , dans  le  système  de  M.  Del- 
vincourt , est  provisionnel  pour  toutes  les  parties 
indistinctement.  L'art.  840  lui-même  n'autorise- 
rait nullement  une  telle  prétention,  puisqu'il  sta- 
tue à l'égard  d'un  partage  fait  par  un  tuteur  au 
nom  du  mineur  ou  de  l'interdit,  avec  l'autorisa- 
tion d'un  conseil  de  famille , ou  par  un  mineur 
émancipé  assisté  de  son  curateur,  ou  enfin  au 
nom  d'un  absent  ou  non  présent,  sans  l'emploi 
de  toutes  les  formalités  exprimées  dans  les  arti- 
cles précédents , notamment  dans  l'art.  858  ; tan- 
dis que  le  partage  dont  nous  |iarlons  maintenant 
est  fait  par  le  propriétaire  lui-même , ce  qui  rend 
par  conséquent  d'une  application  incontestable 
l'art.  H 25  précité. 

Et  pourquoi  non , en  effet  ? Pourquoi  en  se- 
rait-il des  partages  autrement  t|ue  des  achats, 
des  ventes , des  transactions , etc.,  etc.  ? Aussi 
pensons-nous  qu'en  pareil  cas  l'incapable  lui- 
même  ne  pourrait  obtenir  un  nouveau  partage 
qu'aprés  avoir  fait  prononcer  l'annulation  du  pre- 
mier, et  que  pour  cela  il  devrait  agir,  conformé- 
ment à l'article  1304,  dans  les  dix  ans  du  jour 
où  son  inca[iacité  aurait  cessé  ; mais  qu'il  y aurait 

(1)  Code <!p llollant]«f  art.  13^7. 

(2)  Et  cocoff,  aclon  noui,  dana  ie  ca»  de  minoritp,  a’il  y arait 
en  léaionf  simple  It’sion  «laos  le  partage  lni-m^*me  (art.  I3ÜS); 
mâU  ce  n'est  encore  le  moment  d*cx|M)«!r  notre  doctrine 
aor  ce  sujet  ; nous  lefmtns  plus  tard. 

(3)  G>dcdc  Hollamlc,  art.  1 1 12. 

(4)  Plusieurs  arrrt.»  ont  jugé  que  le  partage  sans  form»lil«W 
D'clail  prutisiuBncl<|irâlVgarJ  des  aiiucura,  et  qoe  les  tujjrura 


lieu  à remettre  toutes  les  jouissances  et  les  fruits 
à la  masse. 

Et  quant  au  cas  sur  lequel  MM.  Dcivincourt  et 
Chabot  sont  spécialement  divisés  d'opinion,  celui 
où  le  partage  fait , non  par  le  propriétaire  lui- 
même,  mais  par  l'adminiBlratcur  de  scs  biens, 
qui  ne  s'est  point  conformé  aux  règles  prescrites , 
nous  inclinerions  au  sentiment  du  premier  de  ces 
jurisconsultes,  par  la  raison  que  la  loi  ne  dit  pas 
que  ce  partage  est  nul  ou  rescindable,  mais  qu'il 
est  provisionnel,  ce  qui  fait,  par  consê<]Ucnt,  que 
la  propriété  ii'a  jamais  été  divisée,  et  que  cliacunc 
des  parties  peut,  en  vertu  de  l'article  8(3  (s), 
demander  qu'elle  le  soit  (4). 

480.  Au  surplus,  si  le  partage  fait  en  justice 
était  irrégulier  à raison  de  quelques  vices  de 
forme  dans  les  opérations,  ces  vices  de  forme  pour- 
raient être  allégués  par  toutes  les  parties , par  les 
majeurs  eux  -mêmes  comme  par  les  mineurs,  puis- 
qu'un majeur  peut,  dans  tout  acte  quelconque,  in- 
voquer, même  contre  un  mineur,  les  vices  dont  cet 
acte  se  trouve  entaché,  par  exemple,  une  des  noni- 
brcusesnullilés  prononcées  par  la  loidu  25  ventésc 
an  XI,  sur  le  Xolarial,  dans  les  cas  qu'elle  prévoit. 

Déplus,  si  l'on  n'a  pas  suivi  les  formes  judi- 
ciaires , ou  si , après  les  avoir  adoptées , on  les  a 
ensuite  abandonnées,  ce  qui  revient  an  même, 
les  majeurs  qui  ont  ainsi  fait  le  partage  avec  le 
tuteur  des  mineurs  ou  des  interdits  , paraissent 
n'avoir  voulu  faire  eux-mêmes  qu'un  partage  de 
jouissances,  un  partage  prov'isionncl,  sachant  bien 
que  le  tuteur  ne  pouvait  pas , en  agissant  de  la 
sorte,  en  faire  un  définitif. 

Et  si  l'un  peut  faire  la  même  objection  sur  le 
cas  que  nous  avons  prévu  plus  haut,  celui  où  un 
capable  fait  un  partage  avec  uu  incapable  lui- 
même  , et  non  avec  son  tuteur , et  où  nous  disons 
que  ce  partage  est  dcDniiif  si  la  teneur  de  l'acte, 
expliquée  d'ailleurs  par  les  circonstances  |>articu- 
liércs  dans  lesquelles  se  trouvaient  alors  les  par- 
ties , ne  |)ortc  pas  évidemment  à croire  qu'elles 

n'claienl  pai  rv<ni  i <c  prévaloir  dr.  l'otniftioD  do  (otBlea  cmi  de 
4faelc|aci-nnp9  drt  fornialiléi  m|aiaet.  ( Cnor  dr  rj»uti>m  , 
90  vmM  1813,  24  jaillrt  1833,  de  Lyon,  4 avril  1810,  de  Col> 
tnar,  28  novetubre  lUlC,  d'Agrn,  12  ihjt.  1823  cl  de  Bruxellea, 
21  man  1828.)  f'oyc:  ^ en  «env  contraire,  arrélv  de  la  cour 
de  Tmi1rtii«>  du  7 avril  1831  rt  de  la  cour  de  caavalion  dti 
24  juio  1830. 
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oal  ttulnncnl  voulu  faire  un  «impie  partage  pro- 
vnionncl;  et  ai  noua  dianna,  eu  conséquence, 
que  ce  partage  est  aeulement  annnialile,  mais  sur 
b demande  de  l'incapable  seul , et  dans  les  dis 
ans  de  la  cessation  de  l'incapacité , c'est  parce 
que  le  droit  commun,  l'article  1123,  combine 
avec  l'article  1303,  le  veut  ainsi  : au  lieu  que 
lorsque  c'est  avec  le  tuteur  que  le  partage  a été 
bit,  tans  l’emploi  des  formes,  c'est  l'article  840 
qui  en  détermine  les  effets.  Or,  cet  article  qualifie 
ce  partage  de  partage  provisionnel , c'cst-li-dirc 
de  partage,  non  de  propriété,  mais  de  jouissance 
sealement. 

181.  Si,  dans  le  cas  d’un  partage  provisionnel, 
rcui  qui  en  demandent  maintenant  un  définitif 
out  aliéné  les  objets  dont  ils  jouissaient  en  raison 
de  ce  prtage,  les  défendeurs  pourront  leur  oppo- 
ser une  fin  de  non-recevoir  kint  qu'ils  ne  rap|)or- 
teroiit  pas  lesditt  objets  en  nature  ; mais  si , par 
des  arrangements  avec  les  acquéreurs , ib  pou- 
vaient les  rap|H)rtcr , leur  demande  en  partage 
nouveau  ne  serait  point  écartée  par  cela  seul 
qo'ib  avaient  aliéné  les  objets  : comme  elle  le 
serait , dans  le  cas  d'un  partage  définitif  consenti 
par  dol  ou  violence,  si  le  demandeur  en  nullité 
ou  rescision  avait  aliéné,  depuis  la  decouverte  du 
dol  on  la  cessation  de  b violence , tout  ou  partie 
des  objets  échus  h son  lut  (art.  892)  (i);  car  cet 
acte  de  confirmation  tacite,  d'exécution  volontaire 
(art.  1558)  (t) , qui  purgerait  le  vice  tient  était 
entaché  ce  partage  définitif,  ne  saurait  transformer 
en  un  partage  de  cette  qualité , un  partage  qui 
n'était  que  provisionnel. 

182.  D'après  ce  qui  vient  d'étre  dit,  si  ce  sont 
les  incapables  qui  ont  aliéné,  par  eux-mêmes  ou 
par  leurs  tuteurs , les  immeubles  dont  ils  jouis- 
aient  d'après  ce  partage  provisionnel,  ils  seront 
obligés,  pour  demander  nu  partage  définitif,  et 
remettre  ces  immeubles  m medio,  d'attaquer  préa- 
hblcment  les  tiers  en  nullité  ou  en  rescision,  s'il 
V a lieu. 

183.  Mais  ai  ce  sont  les  défendeurs  à la  dc- 
luande  en  partage  nouveau  et  définitif  qui  ont 
aliéné  les  immeubles,  l'action  en  revendication 

(tj  Code  do  BotbuiiJc,  art.  1101. 

())  IM.,  art.  1«». 


n'en  a pas  moins  lieu  au  profit  des  demandeurs 
contre  les  acquéreurs,  pour  faire  remettre  in 
medio  les  objets  aliénés , sauf  aux  tiers  à inter- 
venir dans  le  partage , et  à demander  à «e  qu'il 
soit  sursis  à prononcer  la  résilbtion  de  leurs  con- 
trats d'acquisition  jusqu'è  ce  que  l'événement  du 
partage  attribuât  è d'autres  qu'è  leurs  vendeurs 
ou  donateurs  les  objets  aliénés,  et  sauf,  en  pareil 
cas , leur  recours  en  garantie  tel  que  de  droit 
contre  ceux-ci. 

184,  Si  c'étaient  des  hypothèques  qui  eussent 
été  constituées  par  les  défendeurs  à la  demande 
en  partage  nouveau  et  définitif,  ces  liy|>othéques 
s'évanouiraient , dans  le  cas  où  les  immeubles 
hypothéqués  ne  tomberaient  point  aux  lots  do 
ceux  qui  les  avaient  consenties , conformément 
aux  dispositionsdes  articles  885  et  2123  (s)  com- 
binés ; sauf  aussi  aux  créanciers  by|iothécaires  b 
intcn'cnir  dans  le  partage , pour  la  conservatioa 
de  leurs  droits,  (Art.  882)  (i). 

S IV. 

De  U ficul(6  tT«)iciurc  du  parlife  1«  ceulonnaire  dc«  dro<U 
•ucccMifa  de  t'eu  ou  p4iuteur*  de*  coüdriUera. 

185.  Dans  la  vue  d'empêcher  qu'un  étranger, 
en  SC  rendant  cessionnaire  des  droits  d'un  heri- 
tier dans  la  succession , ne  vint  en  pénétrer  les 
secrets , entraver  les  opérations  de  b liquidation 
et  du  partage,  empêcher  qu'un  partage  n'eût  lieu 
de  gré  ù gré,  quoiqu'il  eût  pu  se  faire  de  cctio 
manière , et  peut-être  apporter  le  trouble  et  b 
division  parmi  les  héritiers,  b loi  donne  à ceuKÎ 
la  faculté  d'écarter  cet  étranger  du  partage , en 
lui  remboursant  le  prix  de  b cession  qui  lui  a été 
faite. 

< Toute  personne,  même  parente  du  défunt, 

< qui  n'est  pas  son  successible , et  à laquelle  un 

< cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à b succession, 

< jiorte  l'article  841 , peut  être  écartée  du  pir- 
f tage , soit  par  tous  les  cohéritiers , soit  par  un 

< seul , en  lui  remboursant  le  prix  de  b ces- 
I sion.  » 

Pour  pouvoir  écarter  le  cessionnaire , il  n’esi 
pas  nécessaire  d'avoir  accepté  b succession  pu- 
rement et  simplement  ; l'héritier  bénéficiaire  le 
peut  également , car  il  est  héritier  comme  l'héri- 

(S)  Coûxb.  UolbiHl,,  irt.  msetllis. 

(S)  Pufrasitiwi  Mp|irinéc  dans  te  Code  dcHolllode. 
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lier  pur  et  aimple,  puisque,  comme  lui,  il  est 
soumis  à l'oblig.ition  (lu  rapport , s'il  y a lieu.  I.es 
elTets  du  boiuiUcc  d'invenlairc  sont  d'ailleurs  tout 
dans  son  intérêt.  Ainsi  l'ont  jugé  un  arrêt  de  la 
cour  d'Amiens  , du  15  mars  1806  , et  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation , du  1”  décembre  sui- 
sanl.  (Sirey,  1806,  II , 943.  ) 

186.  Les  mêmes  arrêts  ont  aussi  décidé  qne  le 
droit  d'exclure  le  cessionnaire  appartient  à un 
donataire  4 titre  unirersel  ; par  la  même  raison  il 
appartiendrait  aussi  4 un  légataire  au  même  titre. 
Et , en  eiïet , ceux  qui  succèdent  4 ce  titre  sont 
considérés  comme  héritiers  : Ht  qui  in  nnircrsuin 
jiu  ntccedunl , htredit  locohabtntur  (L.  138,  de 
Jtegul.  jttrit)  ; bien  que  , selon  nous  , ils  ne 
soient  pat  tenus  des  dettes  ultra  vires  quand  il  y 
a un  inventaire,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  saisis , 
ainsi  que  l'est  un  légataire  universel  lorsqu'il  n'y 
a pas  d'héritiers  à réserve , suivant  ce  que  nous 
avons  dit  en  parlant  du  bénéfice  tï inventaire. 

187.  Le  principe  de  cette  faculté , d’exclure 
du  partage  de  la  succession  le  cessionnaire , est 
puisé  dans  les  célèbres  lo'is  Per  diversas  et  ab 
Anastasio , 33  et  33  au  Code , tit.  JUandati, 
qui  l'étendaient  même  4 tous  les  cas  quelconques 
de  cession  des  droits  sur  un  tiers , 4 titre  onéreux, 
quoique  le  droit  ne  fût  point  litigieux.  Mais  ces 
lois  n'ont  pas  été  adoptées  sans  restriction  dans 
notre  législation  ancienne  et  moderne  ; on  les  a , 
au  contraire , toujours  rejetées  lorsqu'il  s'agissait 
de  cessions  de  droits  non  litigieux , autres  que  des 
cessions  de  droits  successifs  ; et  après  le  partage, 
le  cessionnaire  ne  pourrait  être  forcé  de  reliicher 
les  objets  échus  à son  lot  : mais  tant  que  le  par- 
tage ne  serait  point  terminé,  il  pourrait  être 
écarté  , quoiqu'il  cdt  d'abord  été  admis  aux  opé- 
rations du  partage.  L’action  en  subrogation  n'est 
éteinte  que  parla  consommation  du  partage. 

M.  Chabot  dit  que  , lorsqu'après  un  partage , 
an  héritier  vend  les  objets  formant  sa  part , s'il 
le  fait  quand  une  demande  en  rescision  du  par- 
tage se  trouve  déjè  formée  par  un  cohéritier,  le 
cessionnaire  peut  bien,  il  est  vrai , être  écarté  en 
vertu  de  l'article  1699  (i) , comme  acquereur  de 

(1)  Diipo«ilion  MppHoi^  dint  le  Code  de  BotUndc. 

(3}  Arr^l  d«  U €P«r  de  « du  21  juillei  1007.  (Sireyi 
1B00>  llq49.} 


droits  litigieux , mais  que  si  la  vente  a eu  lieu 
avant  la  demande  en  rescision , il  ne  peut  être 
écarté  , ni  eu  vertu  de  cet  article,  ni  en  vertu  de 
l'article  841 , parce  qu'il  n'a  point  acheté  un  droit 
ligitieux  ni  des  droits  successifs , mais  bien  des 
objets  déterminés  ; et  en  conséquence,  que  co 
cessionnaire  , comme  représentant  l'héritier  ven- 
deur, pourra  représenter  celui-ci  dans  le  nouveau 
partage. 

Nous  ne  saurions  adopter  cette  décision  ; dès 
que  le  partage  est  rescindé , il  n'y  a plus  de  par- 
tage ; les  choses  sont  remises  au  meme  état 
qu'auparavant , et  l'acheteur  ne  se  trouve  pins 
qu'un  cessionnaire  des  droits  qu'avait  son  ven- 
deur, c'est-à-dire  un  cessionnaire  de  droits  snc- 
cessifs. 

188.  Comme  l'article  841  ne  donne  le  droit 
d'exclure  du  partage  que  le  cessionnaire  qui  n'est 
pas  le  successible  du  défunt , il  suit  de  là  que 
l'on  ne  peut  forcer  de  renoncer  à la  cession  faite 
à ton  proiit  le  cessionnaire  héritier,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  de  la  ligne  du  cedant  (s).  Peu  importe 
qu'il  n'y  ait  dévolution  d'une  ligne  à l'autre  qn’à 
défaut  de  parents  au  degré  successible  dans  la 
première  ; car  le  motif  de  la  loi  n'est  plus  appli- 
cable (s)  : un  étranger  ne  viendra  pat  pénétrer 
les  secrets  de  la  famille.  Il  est  vrai  que  le  cession- 
naire prendra,  dans  une  ligne  à laquelle  il  n'ap- 
partient pat , la  part  du  cédant  ; mais  les  princi- 
paux inconvénients  que  la  loi  a voulu  prévenir 
n'en  auront  pat  moins  été  évites  ; en  un  mot , il 
est  cohéritier,  et  l’article  841  n'autorise  pat  à 
exclure  celui  qui  vient  à partage  comme  succes- 
sible. 

On  doit  donc  aussi , selon  nous,  rejeter  l'opi- 
nion de  M.  Chabot,  qui  voulait  que  l'action  pour 
écarter  un  cessionnaire  étranger  n'appartint 
qu'aux  cohéritiers  de  la  ligne  du  cédant,  à moins 
qu'il  n'y  eût  dévolution  de  cette  ligne  à l'autre, 
par  le  manque  d'héritiers  autres  que  le  cédant,  ou 
à moins  que  ceux  qui  existeraient  dans  cette  ligne 
ne  voulussent  pas  de  la  subrogation.  Il  n'y  a tou- 
jours qu'une  hérédité , quoiqu'elle  se  divise  entre 
les  deux  lignes , paternelle  et  maternelle  : cette 
grande  division  n'a  pas  des  effets  différents  de 

(3)  Ainai  qu'on  Pa  tri-a-bico  dUcn  csMaLioo,  le  14  man  1810, 
(Sirf?,  1010,  1,  290.) 
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tevi  de  la  tubdiviaion  opérée  eiilre  Ica  direraea 
bnnrbca  d'une  même  ligne.  Voilà  pourquoi, 
irlon  CCI  auteur  lui-mémc  , le  rapport  n'eat  pat 
ài  de  ligne  à ligne  , de  branche  à branche,  maia 
par  l'béritier  qui  en  eal  débiteur,  à tout  tea  cobé- 
ritieri  indiatinctement.  Donc  tout  héritier  a droit 
M U peraonne  pour  écarter  l'étranger  qui  vent 
venir  pénétrer  dea  tecreta  qui  aont  communa  à 
cet  héritier  et  à ceux  de  l'autre  ligne. 

189.  Si  le  ceaaionnaire  vient  autti  à la  tnc- 
Cfiaion  en  qualité  de  légataire  on  de  donataire 
d'une  quote-part , il  ne  doit  point  pouvoir  être 
écarté  du  partage.  La  loi  évidemment  n'a  voulu 
aoumettre  à l'exercice  de  cette  eapèce  de  retrait 
que  ceux  qui  aont  étrangers  à la  succeaaion , que 
ceux  qui  n'ont  paa  le  droit  de  prendre  part  dans 
un  partage  qui  aérait  fait  dea  biena  dont  elle  ae 
compose.  Ces  termes , outre  que  eon  euereesible, 
indiquent  clairement  qu'elle  a voulu  excepter 
tous  ceux  qui  aont  succeueurs , tous  ceux  qui  suc- 
cèdent à titre  universel,  qui  prennent  une  quote- 
part  dea  biens , qui  ont  le  droit  de  partager  avec 
les  héritiers  légitimes  eux-mémea  : auui , dans 
plusieurs  de  ses  dispositions , les  appelle-t-elle 
eueceueure,  notamment  dans  les  articles  874  et 
875  (i). 

190.  Et  il  faut  en  dire  autant  do  l'enfant  natn- 
tel  reconnu  par  le  défunt  : étant  admis  aussi  au 
partage  pour  une  quote-part  de  la  aucceasion , 
n''unporte  laquelle,  il  a le  droit  de  reconnaître 
tous  les  éléments  dont  elle  se  compote. 

191 . Mais  un  légataire  on  an  donataire  à titre 
partienlier,  quoique  parent  du  défunt , et  non 
d'ailleurs  son  successible,  peut  être  incontesta- 
blement écarté  du  partage. 

199.  El  il  en  serait  de  même  d'un  cessionnaire 
d'une  simple  part  du  droit  du  cédant  : ce  ces- 
■onnaire  pourrait  également  être  écarté  du  par- 
tage comme  celui  qui  est  cessionnaire  en  entier 
de  ce  droit,  quoique  l'article  841  se  serve  de 
Mt  expressions , «on  droit  à la  eueeeeeion  ; car 
ces  termes  comprennent  aussi  bien  une  quote- 
part  de  ce  droit  que  le  droit  intégral.  Le  sjistème 

(t)  Mc  de  BoUende,  crt.  Un  et  I I4t, 
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contraire  serait  absurde  : d'abord , afin  d'éluder 
la  loi , au  lieu  de  faire  la  cession  de  tout  le  droit, 
on  la  ferait  dea  neuf  dixièmes , des  quatre-vingt- 
dix-neuf  centièmes,  et  l'étranger  n'en  serait  paa 
moins  admis  par  conséquence  de  ce  système, 
puisqu'on  ne  saurait , sans  arbitraire , fixer  une 
quotité  au  delà  de  laquelle  seulement  l'exclusion 
pourrait  avoir  lieu , la  loi  n'en  déterminant  au- 
cune. Ensuite , il  arriverait  qu'en  morcelant  le 
droit  entre  plusieurs  cessionnaires  de  quote-part, 
et  en  s'en  réservant  une  faible  portion , ou  même 
en  ne  s'en  réservant  aucune , tous  ces  étrangers 
se  présenteraient  au  partage  et  pénétreraient 
ainsi  les  secrets  de  la  famille,  tandis  qu'un  seul 
cessionnaire  de  tout  le  droit  eût  pu  être  écarté  ; 
ce  qui,  encore  une  fois,  serait  par  trop  absurde. 

Toutefois , si  le  cessionnaire  partiel  ne  se  pré- 
sentait pas  au  partage  , si  la  liquidation  de  la  suc- 
cession et  ce  partage  ne  se  faisaient  qu'avec  l'hé- 
ritier qui  a conservé  une  partie  de  son  droit , et 
qui  s'est , pour  ainsi  dire , donné  un  associé  dans 
ce  même  droit , nous  aurions  peine  à croire  qu'il 
y eêt  lieu  d'anéantir  cette  cession  par  le  rembour- 
sement du  prix  : tout  se  passant  en  prcil  cas 
entre  le  cédant  et  set  cohéritiers , et  ensuite  en- 
tre le  cédant  et  le  cessionnaire,  le  motif  de  la 
loi  ne  se  fait  réellement  plus  sentir. 

193.  Un  cettionnaire  de  droits  successifs  peut 
aussi  être  écarté  du  partage  d'une  succcMion  par 
un  héritier  qui  ne  vient  à cette  succession  que 
par  droit  de  transmission , comme  héritier  d'une 
personne  qui  y était  appelée  avec  le  cédant  ; et 
cela , toit  que  ce  dernier  n'ait  cédé  que  scs  droits 
dans  cette  même  succession,  ou  qu'il  les  ait 
cédés  dans  les  deux  hérédités , pour  un  seul  et 
même  prix , ou  pour  des  prix  distincts , n'im- 
porte ; et  soit  autti  que  la  cession  relative  à la 
première  succession  ait  eu  lien  avant  l'ouverture 
de  la  seconde , toit  qu'elle  n'ait  eu  lieu  que  de- 
puis. 

Par  exemple  : Paul  a en  deux  enfants  de  deux 
mariages  différents  ; il  meurt , et  avant  que  l'en- 
fant du  second  lit , dont  la  mère  vit  encore , ait 
accepté  ton  hérédité  , ou  y ait  renoncé,  cet  en- 
fant meurt  autti , laissant  sa  mère  héritière  pour 
un  quart,  et  son  frère  consanguin  pour  le  surplus, 
de  sorte  que  la  mère  a droit  pour  un  huitième 
dans  la  lucceision  de  son  mari. 
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I.IYRR  III.  — M\NIÈRF.S  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


Le  frère  turviranl  cède  è un  lien  K«  droiu 
dans  l'une  et  l'aulrc  succcuion. 

La  mère  peut  écarter  le  ceuionnairc  , non- 
seulement  du  partage  de  la  succession  de  son 
fils,  ce  qui  ne  souffre  aucune  difiicultè  ; mais  elle 
peut  aussi  l'écarter  de  la  succession  du  père  : 
car  , quoiqu'elle  ne  soit  héritière  de  son  fils  que 
pour  un  quart  seulement , néanmoins  elle  a suc- 
cédé pour  le  tout , et  comme  6 un  droit  indivisi- 
ble , au  droit  qu'aurait  eu  son  fils  d'écarter  du 
partage  de  cette  succession  le  cessionnaire  qui 
s’y  serait  présenté.  Elle  a recueilli  l'hérédité  de 
Sun  fils  cum  omnt  causa , par  conséquent  avec  la 
faculté  d'écarter  un  cessionnaire  des  droits  suc- 
cessifs du  cohéritier  ; ce  qui  rend  indifférente  la 
circonstance  que  la  cession  a eu  lien  depuis  b 
mort  du  fils , et  celle  aussi  que  U cession  n'au- 
rait eu  pour  objet  que  les  droits  du  cédant  sur 
riiérédité  du  père.  A plus  forte  raison  , quand 
les  droits  successifs  dans  les  deux  hérédités  ont 
été  cédés  pour  un  seul  et  même  prix  , comme 
dans  l'espèce,  le  cessionnaire  peut-il  être  écarté 
même  de  la  succession  du  père. 

194.  Quand  la  cession  , è qui  que  ce  soit 
qu'elle  ait  été  faite , a eu  lieu  à titre  gratuit , de 
bonne  foi , sans  simulation  , comme  il  n'y  a pas 
de  pris  è restituer , et  que  c’est  cependant  la 
condition  exigée  par  la  lui  pour  que  le  retrait 
puisse  être  exercé , le  cessionnaire  ne  peut  être 
écarté  du  partage;  sauf  i tout  héritier  le  droit 
de  prouver  la  simulation  , s'il  prétend  que , en 
réalité , la  cession  a été  faite  é titre  onéreux.  Les 
lois  PtT  diverias  cl  ab  Anoilatio  elles-mêmes 
faisaient  exception  pour  les  cessions  à titre  gra- 
tuit; sans  cela,  la  libéralité  aurait  profité  è ceux 
que  le  cédant  ne  voubit  point  gratifier , ce  qui 
eût  été  injuste. 

1 95.  Dans  le  cas  d'une  cession  è litre  onéreux, 
les  héritiers  qui  voudraient  exercer  le  droit  d'é- 
carter du  partage  le  cessionnaire  seraient  pareil- 
lement admis  à prouver  que  b cession  n'a  pas 
été  réellement  faite  pour  le  prix  porté  à l'acte  : 
ib  pourraient  incontestablement  lui  déférer  le 

(1)  yp}/et  r«rr^t(leU  cour  d'Aix,  do  s drccsibre  ]0û9{Si- 
rcy,  1812,  II,  370);  et  celai  doUcour  de  (srcnoble,  do  11  joil- 
Ict  1806.  Ce  dernier,  ou  »ar|dos , a jogé  qo'on  ne  pooraît  paa 
«teférer  le  aerment  au  cédant  aur  le  prix  do-Ja  ceation,  attendU| 
cc  qui  c«t  mi}  que  Taction  n'eat  potol  doooéo  cou  Ire  lui. 


serment , puisqu'il  peut  être  déféré  sur  quelqtw 
espèce  de  contestation  que  ce  soit , encore  qu'il 
n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de  b 
demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est 
déféré(i).  (Art.  1560)  (i).  Ils  pourraient  aussi,  et 
tant  blesser  b disposition  de  l'article  1541  (s), 
prouver  b simubtion , même  par  témoins  , 
attendu  qu'il  ne  dépendait  pas  d'eux  d'avoir,  de 
ce  fait,  une  preuve  écrite  ; en  conséquence  ce  se- 
rait, non  cet  article  1541,  mais  l'article  1548 (s), 
qui  régirait  b cause,  sauf  au  tribunal  à ne  se 
déterminer  que  d'après  toutes  les  circonstances 
de  l'aSaire. 

196.  Et  si  un  individu  te  présentait  1 nn  par- 
tage comme  mandataire  d'un  héritier , mais  que 
les  cohéritiers  prétendissent  que  le  mandat  n'a 
été  imaginé  que  pour  masquer  une  cession  de 
droits  successifs,  qui  a eu  lieu  par  un  acte  tenu 
secret , et  pour  éluder  l'application  de  notre 
article  841  , ces  cohéritiers  seraient  également 
admis  è déférer  au  prétendu  mandataire  le  ser- 
ment sur  la  sincérité  de  son  mandat.  Il  imporr 
terait  toutefois,  en  pareil  cas,  de  mettre  en  cause 
le  cohéritier  qui  a donné  b procuration , pour 
faire  juger  aussi  contradictoirement  avec  lui 
qu'il  avait  réellement  fait  cession  de  ses  droits 
successifs  ; autrement  le  jugement  ne  pourrait 
lui  être  opposé. 

197.  Quand  la  cession  a été  faite  b litre  oné- 
reux, le  retrait  facultatif  n'a  ]>as  moins  lieu  quoique 
le  cessionnaire  eiU  donné  en  retour  du  la  cession 
un  objet  autre  que  du  numéraire , un  meuhie  ou 
un  immeuble , n'importe.  Le  retrayant  ne  peut , 
il  est  vrai , rembourser  le  même  prix , puisqu'il 
n'a  pas  le  meuble  ou  l'immeuble  ; mais  il  en  rem- 
bourse la  valeur.  C'est  peut-être  un  désagrément 
pour  le  cessionnaire,  mais  il  doit  se  l'imputer, 
puisqu'il  pouvait  très-bien  prévoir  que  l'article  841 
serait  peut  - être  invoqué  contre  lui , et  qu'il 
ne  devait  pas  dépendre  de  lui  d'en  paralyser  les 
effets  (s).  II  y a dans  ce  cas  un  objet  de  rem- 
boursemeut  qui  n'existe  pas  dans  celui  de  dona- 
tion , et  cet  objet  peut  être  estimé  ; taudis  que  , 

(2)  Cnk  dellotUndc,  art.  I9«7,  $ i. 

(3)  Ibid.,  irl.  I»aa,  IMS  et  1831. 

(4)  Ibid.,  art.  1840. 

(5)  Ainai  jost  i Linosva,  l«  U ddccuibrc  1613.  (Sire;,  ISIS 
1,113.) 


Digilized  by  Google 


TITRE  I.  — UES  SÜCCESSIOSS. 


!»7 


(hni  celui  de  ceuion  à titre  gratuit , ce  aérait 
la  valeur  de  la  part  héréditaire  qu'il  faudrait 
ratioier  : or , ce  n'eat  que  le  prix  de  la  ceteion 
qui  eat  aujet  à rcmbuuraciuetit. 

198.  Si  ce  prix  était  uae  rente  viagère,  le 
retrait  ne  pourrait  paa  moina  avoir  lieu , i quel- 
que époque  qu'on  voulût  l'exercer  , tant  que  le 
partage  n'aurait  paa  été  cffeclué  , et  le  retravant 
ne  aérait  tenu  que  de  rembouracr  lea  arréragea 
déjà  paj'éa  et  de  faire  le  aervicc  de  la  rente,  ai 
elle  durait  encore.  Le  ceasiunnaire  ne  pourrait 
dire  qu'on  le  prive  ainai  de  la  chance  de  l'extinc- 
t^n  de  la  rente.  Et  ai  elle  ae  trouvait  déjà  éteinte, 
il  en  aérait  de  tuénie  : il  ne  pourrait  |iaa  davan- 
tage ac  plaindre  de  ce  qu'on  le  prive  du  bénélice 
de  l'extinction  ; car  le  retravant  est  cenaé  avoir 
traité  directement  avec  le  cédant  ou  vendeur  au 
moment  de  la  ccaaion  ’(i  ). 

Toutefoia , ai  le  ceaaionnaire  n'avait  perçu  au- 
cuna  fruita , qui  l'cuaaent  indemniaé  dca  interéta 
dea  aommea  par  lui  déhouraéea  pour  le  aervice 
de  la  rente,  on  devrait,  outre  la  reatitutiun  dea 
arréragea  pajéa  jiiaqu'au  retrait,  lui  faire  raiaon 
auaai  de  cea  mémea  iutéréla , afin  de  le  rendre 
parfaitement  indemne. 

199.  L'n  dea  héritiera  peut  écarter  aeul  le 
ceaaionnaire  non  aucccaaible , et  il  n'eat  point  en- 
auite  obligé , quand  même  aea  cobéritiera  le 
demanderaient , de  mettre  en  commun  la  part 
retirée , à iiioina  qu'il  n'en  eiU  été  ainai  convenu 
entre  lui  et  cet  demiert , qui  pourraient  même 
loi  déférer  le  acrment  à cet  cg-ard.  Mait  hormia 
cetle  convention , faite , toit  avant  le  retrait , 
toit  depuit , il  n'eat  point  obligé  de  faire  partici- 
per aea  coparlagcanta  à la  part  retirée  ; car , 
I"  il  n'eùt  point  été  tenu  de  le  faire  a'il  l'cùt  ac- 
quiae  lui-niêniq  directement  de  l'hérilicr  ven- 
deur ; 2°  a'il  eût  fait  une  mauvaiae  opération , 
aea  cobéritiera  auraient  bien  pu  la  lui  laitacr 
tout  entière  pour  ton  compte  : or  , quem  jequuiv- 
tar  incommoda  , eumdem  debent  eequi  commoda 
(ri  commoda  exeteni)  ; 5°  le  but  de  la  loi  eat  pa- 
reillement atteint  : l'étranger  ne  viendra  paa  fié- 
netrer  lea  ar^ercta  de  la  famille  ji).  Ce  n'eat  |K>int, 
eu  un  mot  . le  caa  d'appliquer  l'article  1(599. 

(I)  Arrfl  ci«  la  «oor  f)«  omUmi  , «ection  riTÎle,  Hh  1*'  lU» 
f*mhn  1806.  {Siitjn  1006,  U,  043.) 

Toac  IT.  ~T.VII.tD.  m. 


M.  Chabot  était  bien  de  cet  avia  pour  le  caa 
où  le  retrait  a été  conaommé  par  le  rembourae- 
ment  de  la  ceaaion  ; maia  tant  qu'il  n'y  a eu  que 
aommation  faite  au  ceaaionnaire  de  aubroger  celui 
qui  lui  a fait  cette  aommation , lea  autrea  héri- 
tiera, acion  cet  auteur,  peuvent,  en  notifiant  an 
aubrogé  leur  intention  de  participer  à la  aubro- 
gation , obtenir  en  elTet  qu'elle  leur  aoit  com- 
mune. 

Cette  opinion  noua  parait  douteuae,  en  ce  que 
le  but  de  la  loi  n'eat  paa,  en  acconlant,  même 
à un  teul  dea  coparlageanta,  la  faculté  d'exclure 
l’étranger , de  procurer  un  bénélice  à celui  ou  à 
ceux  qui  exercent  cetle  faculté , maia  bien  d'êler 
à l'étranger  le  moyen  de  venir  jeter  dca  dilBculléa 
dana  le  partage  et  pénétrer  Ica  aecreta  de  la 
famille  : or , ce  but  eat  (larfailement  atteint , 
quoiijue  la  aubrogalion  n'ait  lieu  qu'au  profil  d'un 
aeul , qu'au  profit  de  celui  qui  le  premier  a té- 
moigné la  vouloir.  Que  ai  l'on  diaait  que  cetle 
aubrogalion  ne  doit  paa  être  le  prix  de  la  courae . 
on  répondrait  que  , pour  être  conaéqueni , il  fau- 
drait auaai  donner  aux  autres  héritiers  le  droit 
d'y  participer , quoique  le  rembouracmenl  du 
prix  de  la  ceaaion  eût  été  effectué,  tant  qu'ils 
n'auraient  pas  renoncé  à ce  droit  en  faisant  le 
partage  ou  autrement.  Mais  ce  qu'il  y a de  vrai , 
c'est  que  ce  n'est  point  un  prix  ni  un  bénéfice 
quelconque  aux  yeux  de  la  loi  ; raiaon  qui  répond 
auflisammenl  à l'objection  que,  de  celle  manière, 
le  bénéfice  de  l'art.  8 il  appartiendrait  au  plua 
diligent  à aomroer  le  liera  ceaaionnaire  de  renon- 
cer en  aa  faveur  à la  cession  qui  lui  a été  faite , et 
serait,  |iour  ainsi  dire , le  prix  de  la  enurae ; car 
la  loi  n'a  pas  eu  d'antre  objet  que  d'écarter  l'é- 
tranger, et  non  celui  de  faciliter  à l'un  des  héri- 
tiers , ni  à tous  collectivement , le  moyen  de  faire 
un  bénéfice. 

àOO.  Il  faut  remarquer  que  l'art.  84i  n'exige 
paa  que  la  loniinalion  faite  au  cessionnaire  , ou 
la  demande  formée  contre  lui  pour  qu'il  ait  à re- 
noncer au  bénéfice  de  la  cession , aoit  précédée 
ou  même  accompagnée  d'offres  réelles  du  prix 
pour  lequel  elle  a eu  lieu.  Les  lois  Per  dicertat 
el  ab  AnasUuio  ne  l'exigeaient  pas  non  plus;  et  la 
cour  de  cassation  a jugé  en  ce  sens , par  son  ar- 

(3)  l'arrêt  1j  rour  ti*  du  31  janrirr  1009. 

{.Sir«7,  IR13,II,  331.1 
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rit  du  8 frimaire  an  au.  D'ailleura,  le  deman- 
deur en  subrogation  n'est  pas  toujuurs  à mime 
de  savoir  quel  est  ce  prix  ; ce  ne  sera  bien  sou- 
vent que  par  suite  d'une  discussion  qu'il  pourra 
le  coimaltrc  : il  suffit  donc  d'offrir  simplement  le 
remboursement  du  prix  tel  qu'il  sera  reconnu 
exister. 

301.  Ij  disposition  de  l'art.  841  n'est  plus 
applicable  lorstpie , après  un  partage  de  l'héré- 
dité, dans  lequel  les  héritiers  ont  laissé  en  com- 
mun un  ou  plusieurs  iinineubics,  comme  cela 
arrive  assez  fréquemment , en  déterminant  ex- 
plicitement ou  implicitement  les  parts  de  chacun 
d'eux  dans  ces  mêmes  immeubles , un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  vendent  ou  cèdent  à un  ou 
plusieurs  étrangers  la  part  qu'ils  y ont  conser- 
vée (i).  La  sueerwion  ayant  été  parUigi-c,  il  ne 
s'agit  plus  d'exclure  de  son  partage  le  cession- 
naire , et  l'art.  841  n'accorde  le  droit  qu'il  éta- 
blit que  pour  écarter  le  tiers  du  partage  de  l'hé- 
rédité. Seulement,  si  le  droit  était  litigieux,  le 
cessionnaire  pourrait  être  écarté  en  vertu  de 
l'art.  1099,  mais  sous  les  limitations  posées  é 
l'art.  1701  (i);  tandis  que  ces  mêmes  limitations 
n'ont  pas  lieu  dans  le  cas  prévu  et  régi  par  notre 
art.  841. 

303.  Cet  article  1099  (s)  vent  que  celui  contre 
lequel  un  droit  litigieux  a été  cédé  ne  puisse  s'en 
faire  tenir  quitte  qu'à  la  charge  de  remliuurscr 
au  cessionnaire,  outre  le  prix  de  la  cession,  les 
frais  et  loyaux  coAls  du  contrat , et  les  intérêts 
à compter  du  jour  où  le  cessionnaire  a payé  le 
prix  de  la  cession  à lui  faite  ; tandis  que  notre 
art.  841  ne  parle  que  du  remboursement  du  prix 
de  la  cession. 

Cependant  il  nous  parait  juste  de  rendre  éga- 
lement indemne  le  cessionnaire  des  droits  succes- 
sifs. Il  n'est  pas  plus  défavorable  qu'un  acheteur 
de  procès , au  contraire.  Que  si  l'on  disait  que  les 
cohéritiers  ne  profitent  pas  de  ces  frais , on  ré- 

(1)  Aioti  qoe  l'a  UŸH>bi<n  jiigv  la  cour  fie  raaaalton , par 
arrM  du  1 1 mai  1007  ( Sirry,  1 007,  1,  2C7  ),  que  nituf  a«oni  ru 
rteration  drrtier  pltu  liaol  août  unanfre  |M>int  de  rue. — f 'oyet, 
«lani  le  m^e  ■ma,  arrri  dr  la  cour  d'appel  Gaiid,  du  0 

crmbre  1037.'  Jyritp.  1838,  1,  OC. 

(2)  DupoaitHJii  »up{srii04^  <lan«  IrCuile  üc  lloltandr. 

(3)  Ibid. 

[4}  Airéti  de  la  cour  de  rawulion  du  14  jmn  1030  (Sirej, 


pondrait  que  le  débiteur,  dans  le  cas  do  l'arii’ 
de  4699,  n'cn  profile  pas  davantage;  et  si 
cfilui  ci  s'épargne  un  procès  en  usant  do  la  faeullé 
que  lui  accorde  la  loi,  les  cohéritiers  qui  usent 
de  celle  qu'elle  leur  donne  écarlent  un  étranger 
qui  leur  aurait  peut-être  fait  éprouver  aussi  des 
diflficultcs , et  qui  aurait  pénétré  des  secrets  qu'il 
leur  imiK>ruit  pcui-élrc  beaucoup  de  cacher. 
D'ailleurs,  la  cession  des  droits  snceessirs  est 
ordinairement  faite  pour  un  prix  aii-dt^iis  de 
la  valeur  réelle  de  ces  droits , et  quoique  la  loi 
ne  regarde  point  le  retrait  comme  un  bénéfice 
|K>ur  le  retrayanl,  néamimiiis  il  peut  y en  trouver 
un  en  réalité.  (rt'St  méiite  ce  qui  arrive  le  plus 
communément , et  c'est  une  raison  do  plus  pour 
que  le  cessionnaire  soit  rendu  indemne. 

203.  Comme  nons  l'avons  dit , l'action  en  rc- 

• 

trail  peut  être  exercée  uni  qu'il  n'y  a pas  eu  par- 
tage de  l'hérédité  : la  loi  n'a  tixé  aucun  terme  à 
aa  durée  autre  que  le  partage  lui-même  ; et  tant 
que  ce  parUge  n'est  point  terminé,  consoniiné, 
l'action  peut  être  exercée,  quoique  le  cession- 
naire liii-ménic  cAI  d'abonl  été  admis  à figurer 
dans  le  partage.  Sa  présence  a pu  d'abord  ne 
point  |>arallre  iiicoinmoile , tandis  qu'aujourd'liiii 
il  en  est  tout  autrement , soit  parce  qu'il  élève 
des  difficultés , soit  parce  qu'on  a découvert  quel- 
que secret  qu'on  juge  à propos  de  lui  cacher.  En 
un  mot , la  loi  dit  qu'il  peut  être  écarté  du  par- 
tage ; donc , tant  «pic  le  partage  n'est  pas  con- 
sommé , on  ]>Mil  l'exclure  en  le  rendant  in- 
demne (s). 


SKCTIOX  lit. 

eit  lArroKT». 

SOMMAIRR. 

204.  Division  de  la  matière  des  rapports. 

t.  Wl,  p.92),«ldii  Umji  1833 {Sirey,  1.  XXXlll,  p.  3C9L 
'—En  i>mi  contraire,  Touiller,  (.  IV,  no  448,  et  arnH  de  la  cour 
d*Orlcan«  du  18  nui  1839  (Sirey,  X XXIX,  Il , 38C)  — Varrtilc, 
•ur  l'art  - 841,  Q**  2 et  19,  eat  d'avit  que  ai  railmiuion  aut  actf* 
Iciidaiit  direclemenl  à partage,  forme  «balade  i l'eterciec  ulté- 
rieur du  retrait  aucccMoral,  ilen  rat  anlrement  deradniinion 
A de  ftitnpiet  aclet  ivrélimmairei  tel*  <|ue  Ira  arrllpe  et  l'invrii- 
taire. 
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SI" 

œ i|M'on  tmlFTyti  p»r  rapport  d turctt$(on  ; *on  ortglBfi 
H »«s  motiu. 

S0.*>.  Définition  du  rapport. 

ÜOO.  it  est  des  objets  auxquebla  hielloanéme  donne 
mal  à propos  ta  qualificatim  de  choses  sujet- 
tes à rapport. 

207.  Obserxation  analogue  <i  la  précédente. 

20H.  La  distinction  est  ccjiendant  importante. 

209.  Le  principe  du  rapport  se  trouve  dans  l'ancien 

droit  romain. 

210.  Lenoureau  droiten  avait  étendu  rapplication. 

211.  Le  rapptnif  dans  cette  législation,  n'a  tou- 

jours eu  lieu  qu'entre  descendants. 

212.  Rien  n'était  plus  varié,  dans  notre  ancienne 

jurisprudence,  que  le  système  des  rapports. 
215.  L'égalité  entre  les  héritiers  est  ta  seule  base  du 
système  actuel  sur  les  rapports. 

2 U.  En  ce  qui  concerne  les  legs  faits  à des  succes- 
sibles, sans  clause  de  préciput,  oti  n'a  peut- 
être  pas  assez  attaché  d'importance  à la  pré- 
somption de  volonté  du  disposant,  en  privant 
le  légüêaist  du  droit  de  réclamer  le  legs  s'il 
se  porte  héritier. 

215.  Dans  le  droit  romain,  le  legs  fait  d fun  des 
héritiers  était  toujours  présumé  fait  par  pré- 
ciput. 

216-  Il  est  néanmoins  un  cas  où  la  disposition  du 
Code  peut  se  justifier, 

217.  Trjcte  de  l'art.  Hbô. 

218.  La  qualité  de  donataire  ou  de  légataire  sans 

clause  de  préciput  est  en  général  incompaii- 
bîe  aujourd'hui  avec  ceUt  d'héritier, 
benéfieiaire. 

219.  Les  termes  par  préciput,  hor»  part,  dispense 

de  rapport , ne  «onl  point  sacrassientels. 

220.  Exemple. 

221.  Autre  exemple. 

222.  La  déclaration  de  préciput,  ou  autre  équiva- 

lente, peut  être  faite  dans  un  acte  postérieur. 

SU. 

r»r  qui  cil  dû  l«  rapport 

225.  Le  rapport,  dans  les  cas  où  il  a lieu,  est  dû 
par  tout  héritier,  même  bénéficiaire. 

224.  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  pas  s'affranchir 

du  rapport  envers  ses  cohéritiers  par  l’aban- 
don des  biens  aux  créanciers  et  légataires. 

225.  Il  ne  le  pourrait  pas  lors  même  qu'il  imrit 

mineur  ou  interdil,  si  son  acceptation  arail 
été  régulièrement  faite. 


226.  ylnnennemenl  it  s’en  fallait  de  beaucoup  que 

te  rapport  fût  dû  par  tout  héritier. 

227.  Le  rapport  n'est  dû  qu'entre  héritiers,  et  non 

entre  donataires  ou  légataires,  ni  par  ceux-ci 
aux  héritiers,  pas  plus  que  par  ces  derniers 
aux  premteri. 

228.  Exemple. 

229.  Ix  rapport  n’est  dû  que  de  ce  qui  a été  reçu 

du  défunt  par  l’héritier  ou  par  celui  qu’il 
représente. 

250.  L'héritier  peut,  en  conséquence,  être  tenu  d'un 
double  rapport. 

231.  Le  père  héritier  ne  doit  pas  le  rapport  de  ce 
qui  a été  donné  d son  fils. 

252.  il  en  était  autrement  jadis  dans  les  pays  de 
droit  écrit  et  dans  certaines  couttmes,  quand 
ta  donation  était  faite  par  un  ascendant. 

235.  De  ce  que  les  dons  faits  au  fils  du  sttecessible 
ne  sont  j>oinl  ^apportés  par  celui-ci,  s’en- 
suit-il  qu'il  soit  exact  de  dire  aujourd'hui 
qu’ils  sont  censés  faits  avec  dispense  de 
rapport  ? 

254.  Màne  observation  à l'égard  des  dons  faits  au 
eoNjoint  du  sucresef6/e. 

235.  Ce  successible  ne  devrait  }>os  le  rapport  quand 

même,  par  l'effet  de  son  confrof  de  mariage, 
ou  autrement,  it  aurait  profité  du  don  fait 
à son  conjoint. 

236.  Les  sommes  prêtées  au  gendre  ne  sont  rappor- 

tées par  la  fille  moriée  en  communauté  <;ue 
sous  certaines  distinctions. 

237.  Suite  de  la  proposition. 

238.  Suite. 

239.  Quand  le  prêt  a été  fait  aux  deux  époux , 

avec  ou  sans  solidarité,  la  fille  rapporte,  ou 
le  tout,  ou  sa  porlion  dans  ta  dette. 

240.  Sous  quelque  régime  que  la  fille  soit  manVe, 

elle  n’est  point  tenue  du  rapport  d raison  des 
sommes  prêtées  à son  mari  seulement,  si  elle 
n'en  a pas  profité. 

S ni. 

A quelle  inrceulon  »e  fait  le  rapporl. 

241.  Le  rapport  ne  se  fait  ^*d  ta  succession  du 

donateur. 

242.  A quelle  succession  a lieu  le  rapport  de  Faran- 

cement  d'hoirie  fait  d un  enfant. 

243.  Cas  où  les  père  et  mèr  e mariés  en  comsnunauté 

ont  doté  conjointement  l’enfant  commun. 

244.  Et,  dans  la  même  hypothèse,  où  le  père  a doté 

seul  en  effets  de  ta  communauté. 

245.  Cas  où  tes  père  et  mère  mariés  soas  tout  autre 
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régime  que  celui  de  cummunaufi!  ont  consti- 
tué conjointement  la  dot,  ou  que  te  père  l'a 
eonstituée  seul. 

446.  Cas  enfin  o«  le  survivant  des  père  et  mère  a 

constitué  la  dot  pour  droits  paternels  et 
maternels. 

447.  Renvoi  pour  l’cjcamen  de  la  question  de  savoir 

si  l'art.  l.'>73  est  applieaiite,  quelque  joil  le 
régime  sous  lequel  la  fille  dotée  s’est  mariée. 

448.  Le  donataire  non  successible  au  ;our  de  la 

donation,  mais  derenu  héritier,  doit  le  rap- 
port; celai  qui  iw  rient  que  du  chef  d'un 
autre  doit  aussi  le  rapport  de  ce  qui  a été 
donné  à ce  dernier,  mais  il  ne  le  doit  pas  de 
ce  qu'il  a re(u  lui-même. 

449.  Les  cohéritiers  dans  la  ligne  d'un  renonçant 

ne  sont  point  tenus  d'imputer  sur  la  part  qui 
^ revient  à leur  ligne  ce  qu'il  a reçu  du  défunt. 

S 

coroneot  peut  »'«ffranclilr  du  rapport  le  iucceMiUe  dona> 
Uire  qui  u'en  a point  été  dUpeuté  par  le  délual,  et  ce 
qu'il  peut  retenir  de  la  llPéralilé. 

4.‘>0.  La  dispense  de  rapport  n’a  effet  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  était  disponible  : l'hé- 
ritier qui  renonce  à la  succession  retient 
aussi  le  don  jusqu'à  celle  concurrence. 

451.  Peut-il  aussi  retenir  cumulaliremeni  sa  part 
dans  la  réserve  ? 

434.  Faut-il  être  héritier,  au  moins  bénéficiaire, 
pour  avoir  droit  à la  réserve  ? Trois  opinions 
sur  ce  point. 

453.  Les  uns  pensent  qu'on  peut  demander  laréserve 

même  en  renonçant. 

454.  D'autres  pensent  qu'on  ne  peut  pas  la  deman- 

der, mais  qu'on  peut  du  moins  la  retenir  sur 
la  donation,  et  la  cumuler  arec  la  quotité 
disponible. 

455.  Ils  argumentent  à tort  de  l'art.  944. 

456.  Ils  argumentent  aussi , mais  sans  plus  de  suc- 

cès, de  tari.  941. 

437.  Arrêts  contraires  ; il  faut  être  héritier  pour 

aroir  droit  à la  réserve,  même  par  voie  de 
retenue. 

438.  L'enfant  qui  renonce  est-il  compté  pour  la 

ficcalicm  de  ce  dont  le  défunt  a pu  disposer? 

459.  Résumé  des  propositions  précédentes. 

S V. 

A qui  le  rapport  est  dû. 

460.  Le  rapport  n’est  du  par  l'héritier  qu'à  son  co- 

héritier; il  n'est  pat  d«i  atu  créanciers  ni 
aur  légataires. 


461.  Ce  qui  doit  s'entendre  uniquement  des  libéra- 
lités aiire-i'ifs. 

464.  Raison  pour  laquelle  le  ra/iporl  des  dons  entre- 
vifs  n'est  pas  dû  auj:  créanciers. 

463.  Ce  qu'ils  peuvent  faire,  quant  aux  btesu  dem- 

nés,  si  le  donataire  a accepté  la  succession 
purement,  ou  s'il  l'a  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire: 

464.  L’héritier,  quoiqu'il  n’eül  accepté  que  bénéfi- 

ciairemenl,  doit  toujours  faire  raison  aux 
créanciers  et  aux  légataires  de  ses  dettes 
envers  le  défunt. 

465.  Il  CH  serait  autrement  d'une  somme  emplogée 

pour  rétablissement  de  l'héritier,  et  que  le 
défunt  aurai!  déboursée  comme  avancement 
d'hoirie. 

466.  Les  créanciers  du  défunt  ont  le  droit  de  de- 

mander le  rapport  du  chef  des  héritiers  purs 
et  simples  d qui  il  est  dû. 

467.  Les  créanciers  personnels  de  l'héritier  à ijui  le 

rapport  est  dû  peuroil  exrrcrr  ses  droiu  à 
cet  égard. 

468.  Les  créanciers  du  défunt  peuvent  aussi,  du 

chef  de  l'héritier  qui  a accepté  purement, 
l'exiger  de  l'héritier  bénéficiaire , pour  la 
part  du  premier  dans  l’objet  donné. 

469.  En  réalité,  il  n’g  a que  deux  cas  dans  lesquels 

les  créanciers  du  défunt  ne  peuvent  exercer 
aucun  droit  sur  l’objet  donné  entre-vifs  à un 
successible. 

470.  Espèce  particulière  traitée  par  l'olhier  d’après 

Dumoulin , où  le  principe  de  la  division  des 
dettes  entre  les  héritiers,  même  bénéficiaires, 
recevrait  une  exception  dont  le  Code  ne  parle 
pas;  et,  par  occasion,  analyse  des  art.  1017 
et  4111. 

471.  L’héritier  bénéficiaire  ne  doit  ni  aux  créan- 

ciers ni  aux  légataires  le  rapport,  pour  sa 
pari,  du  don  entre-vifs  qu'il  a reçu,  ou  de 
celui  dont  le  rapport  lai  est  dû. 

474.  Développement  de  cette  double  proposition. 

473.  Suite. 

474.  Suilc. 

475.  Il  en  serait  de  même  quoique  le  rapport  s’effec- 

tuât en  nature. 

476.  Suiic,  et  disposition  de  l’art  941. 

477.  Ces  solutions  amènent  une  modification  à celle 

qui  est  donnée  sur  l'espèce  placée  sous 
le  n"  470. 

478.  Résumé  sur  ees  points. 

479.  En  quel  sens  le  rapport  n'est  pas  du  aux  léga- 

taires. 

480.  Mais  l’héritier  ne  doit-il  pas  du  moins  impuler 
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ittr  M réserve  ce  qu'il  a reçu  du  défunt  ;iar 
atyiNcm^l  d'hoirie?  Diverses  hypo- 
thèses. 
i8t.  Suifr. 
m.  Suite. 

385.  Suite. 

381.  Suilr 
3K5.  Suite. 

38G.  Suite. 

387.  Sui>. 

388.  Suite. 

389.  Nuifr. 

390.  Siu'/c. 

391.  Sui>. 

393.  Le  legs  d'une  quotité  des  biens  (i  un  successible 

ou  û un  étranger  se  calcule-t-U  uniquement 
sur  tes  biens  existants  n»  décès  p ou  s'il  se 
calcule  aussi  sur  ceux  <7ut  avaient  été  don- 
nés en  avancement  d’hoirie  à des  successi- 
bles? 

395.  Hypothèses  diverses  à raison  des  termes  des 
dispositions. 

394.  So/u<ion  de  la  question  sur  deux  d'entre  eUcs. 

395.  Arrêts  divers  sur  une  autre. 

396.  Arrêts  divers  sur  une  autre,  et,  en  définitive, 

le  legs  du  disponible,  ou  d'une  ^uofif^  du 
disponible  se  calcule  sur  tous  les  biens  donnés 
ou  existants. 

397.  Jujfi/Saifù)ii  de  cette  proportion. 

398.  Dans  certains  cas,  le  don  d’une  simple  quotité 

des  biens  peut  s'etitetidre  d'une  quotité  «ru- 
lement  des  biens  existants  au  décès,  d'après 
l’interprétation  de  la  volonté  du  disposant. 

399.  Exempte. 

500.  Cas  dans  lesquels  l'intention  du  disposant 

étant  évidente,  il  y a lieu  de  faire  le  calcul 
sur  tous  les  biens  indislinetement. 

501.  Résumé  de  la  proposition  que  le  rapport  n'est 

pas  dû  aux  légataires. 

S VI. 

Quelle!  »ool  le»  cliosek  injctiei  « rapport. 

503.  En  principe  général,  l'héritier  rapporte  tout 

ee  qu'il  a reçu  du  défunt  directensent  ou 
tfidtrrclrmrn/ , 

505.  même  ta  donation  dirrete  aurail  été 

nulle  en  la  forme,  ou  pour  autre  cause; 

504.  Ou  qu’il  se  serait  écoulé  plus  de  trente  ans 

depuis  ta  donation. 

505.  Le  rapport  a Heu  même  des  dons  manuels 

autres  que  ceux  que  Ton  considère  comme 
présents  d'usagr. 


506.  Le  serment  peut  être  déféré  d l'héritier  sur  le 

fait  d'un  don  manuel. 

507.  Les  ctrcon«(anrr«  de  la  cause  pourraient  même 

faire  admettre  la  preuve  (««(tmonta^,  «ur- 
tout  s'il  y avait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

508.  Les  mentions  sur  le  registre  du  défunt,  quoi- 

que de  sa  main,  ne  proui^ent  pas  seules  les 
libéralités  que  l’on  prétendrait  avoir  été 
failes  d l'héritier. 

500.  La  remise  de  la  dette  de  l'héritier  par  le  défunt 
est  aussi  une  libéralité,  et  dont  le  rapport  est 
pareillement  dû;  comtnent  elle  peut  te  prou- 
ver. 

510.  Le  rapport  serait  également  dû  quoique  la 

remise  rût  été  faite  dans  un  concordai. 

511.  Le  rapport  est  du  de  ce  qui  a été  employé  pour 

l'établissement  de  l’héritier. 

513.  Il  en  est  ainsi,  mais  sous  certaines  distinc- 

tions, de  cc  qui  a été  employé  pour  le  paye- 
ment de  ses  dettes;  mais  dans  ce  ras  ce  n’est 
point  un  véritaMe  rapport. 

515.  L'héritier  doit  auui  le  rapport  de  ce  qu’il  a 
reçu  du  défunt,  quoique  indirrctrmrnt,  mais 
à titre  gratuit. 

514.  Quid  des  dons  rémunéraloires? 

515.  Les  moyens  indirects  par  lesquels  le  défunt  ri 

pu  avantager  son  héritier  sont  trèpmombreux; 
on  peut  néanmoins  ranger  les  principaux  en 
trois  classes. 

516.  La  donation  faite  d l’héritier  par  le  moyen 

d'une  personne  interposée  est  inconteskd>le- 
ment  un  arantaye  indirect;  mais  renvoi 
quant  d la  question  de  savoir  si  elle  est  su- 
jette d rapport.  Les  présomptions  légales  éta- 
blies dans  certains  cas,  que  telle  personne 
est  interposée,  ne  sont  point  applicables  en 
matière  de  rapport. 

ùil.  Le  descendant  ou  le  conjoint  de  l'hérilier,  do- 
nataire en  nom  et  capable  de  rreerotr  du 
donateur,  conserve  toujours  le  don  jusqu’à 
concurrence  du  disponible. 

518.  Le  cas  de  vente  simulée  ou  à vil  prix  faite  d 

personne  interposée  se  décide  par  Us  mimes 
principes. 

519.  Comment  peut  se  prouver  t’ interposition  dans 

les  deux  cas. 

530.  Principales  circonstances  fui  serviraient  à la 

démontrer  dans  U cas  de  l’acte  qualifié 
dunalioii  ; 

531.  Et  circonstances  qui  serviraient  aussi  d la 

prouver  dans  te  cas  de  l’acte  qualifié  wnic. 
533.  Dafu  le  cas  de  vente  simulée  faite  à un  héritier 
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t’acte  al-il  nul  comme  vente  faite  sam  prijr 
sérieux f et  nul  comme  donation  mm  faite  en 
f(nme?  ou  si  l'avantage  n'est  que  simplcmtnl 
réductible  à la  mesure  du  dütjponible. 

Importance  de  la  question. 

ôil.  La  solution  donnée  en  faveur  de  la  veUidité  de 
Vaele  ne  préjuge  point  en  faveur  de  Chéritier 
la  question  du  rapport. 

3i3.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est 
prononcée  de  la  manière  la  plus  positive  pour 
la  validité  de  Cacte  jusqu'à  concurrence  du 
disponible  quand  l'acheteur  pouvait  recevoir 
à titre  gratuit  du  vendeur. 

ôiC.  (pliant  ù la  question  du  rapport  ordinaire  f la 
jurisprudence  n’est  point  encore  fixée. 

327.  Elledoil  élrerésolue  par  l’affirmative i analyse 
de  diverses  dispositions  qui  le  veulent  ainsi. 

528.  Objectim  tirée  de  queiques  autres  f notamment 

de  iart.  918. 

529.  Et  fausse  in(erpre/fl/i«n  des  art.  855  et  8'»4, 

dans  te  sens  de  la  dispense  du  raifport. 

550.  5uife  et  origine  de  l’art.  918,  fwur  établir 

qu’il  n'est  qu’une  exception  à la  règle  géné- 
rale. 

551.  En  quels  points  il  déroge  ou  droit  commun. 

552.  Par  biens  aliènes  à funds  penlti,  datu  le  sens 

de  CCI  articlCf  on  doit  incontestablement  en- 
tendre les  capitaux  aliénés  moyennant  une 
rente  viagère. 

555.  ('om;>aroûion  de  la  loi  de  ninne  an  ii  avec 
l'art.  918,  reiatirement  aux  cas  d’aliéna- 
tions dites  h fonds  |H*rdu. 

55  i . Dans  l’esprit  de  l’arl.  918,  im  doit  aussi  com- 
prendre les  ventes,  cessions  ou  donations  de 
biens  moyennant  une  rente  perjtétuelle ; 

555.  Mais  non  les  ventes  ordinaires  moyennant  un 

* prix  exigible. 

5511.  Et  dans  ces  dernières  renies,  un  peu  de  lion 
marche  fait  au  successible  n’est  même  point 
sujet  tt  rapport,  s’il  ne  /ui  a pas  été  accordé 
en  vue  de  l'avantager  au  pre}’udieede*aiitrr<. 

357.  L’imputation  sur  le  disp<mible  et  te  rapport 
(tans  les  c(U  de  l’art.  918  ne  je  font  i/ue  dé- 
duction de  ec  que  le  successible  a payé  en  sus 
de  ce  qu’il  a retiré  de  la  chose. 

558.  il  en  est  de  même  des  autrej  cas  de  tapport 
pour  avantage  indirect. 

.">59.  fonditionj  exigées  jtar  l’art.  851,  iwur  que 
l'héritier  ne  doive  pas  le  rapport  ù rawon  dcj 
Iténéfiees  qu’il  a retirej  d'ojjocia/ionj  faites 
avec  le  défunt. 

5i0.  .l/dij  rc//e  d’un  acte  aiitlienliqur . dont  parle 
aussi  cft  «rfide,  serait  suppléée,  dan\  tes 


sociétés  en  nom  collectif  ou  commandite,  pjr 
un  arte  jouj  jein^  privé  enregistré,  avec  les 
autres  formatilés  prejcritej  par  le  Code  de 
commerce. 

5il.  Et  même  dans  les  sociétés  en  jKtrticipalion , 
l'enregistrement  de  t’acte,  dès  le  principe  de 
l'opération,  su/firail  généredement  aussi. 
342.  Avantage  indirect  résultant  d'un  bail  à làl 
prix  passé  par  le  défunt  à l’héritier; 

5 i5.  Ou  de  la  reddition  d'un  compte  de  tutelle  ou 
autre  compte. 

544.  (^uand  un  père  achète  de  ses  deniers  un  bien 

au  nom  de  l'un  de  ses  enfants,  il  y a lieu 
oujii  au  rapjtort  : renvoi  quant  à l'examen 
de  la  question  de  savoir  si  c'est  l'objet,  ou 
bien  la  somme  de6ourfèr  par  le  père,  qui  doit 
être  rapporté. 

545.  La  renoncialUm  d’un  père  d une  succession  ou 

à un  legs  auxquels  il  était  conjointement 
appelé  avec  son  fils,  ou  même  de  préférence 
à /ui,  en  rue  de  lui  pr(Kurer  un  avantage, 
donne-t-elie  lieu  au  rapport?  Non,  suivant 
Pothier;  oui,  suivant  Ixbrun. 

54G.  Le  droit  romain  fournissait  à luthier  un  ar- 
gument qui  a perdu  sa  force  dans  le  dntil 
français,  et  l'on  doit  décider  que  le  rapport 
a lieu. 

547.  En  renonfanf  à jo  communauté  oh  en  l'accep- 

tant, il  peut  facilemenlarriver  qu'une  femme 
remariée  priKure  un  avantage  indirect  aux 
enfants  de  l’un  de  tes  mariages  : y a-t-il  lieu 
au  rapport? 

548.  ^wr  le  c<u  de  renonciation,  Ixbrun  est  con- 

traire avec  ses  propre#  principes,  en  décidant 
qu’il  n’y  a pas  lieu  au  rapport. 

549.  Pothier,  qui  ne  l’admetlail  pas  non  plus 

d’abord,  était  alors  du  moins  plus  consé- 
quent que  Lebrun;  nuiis  dam  ta  suite  il  a 
a^ndonnef  jon  opinion  et  décidé  qu’il  y a 
lieu  au  rajqwrt. 

550.  Sur  le  cas  où  la  femme,  en  tue  d’atonta^er  les 

enfants  du  second  lit,  aceeple  la  commu- 
nauté évidcmtnenl  mauvaise  , plutôt  que 
d’exercer  la  stipulation  de  reprise  de  ses  ap- 
jforts,  Pothier  a auxri  tarie' d’opinion;  tnais. 
en  définitive,  il  est  /wur  le  rapftort. 

551.  D(tns  tous  ces  cas  d’avantages  procurés  avec 

intention,  U y a lieu  au  rapfxfrt. 

352.  Les  enfants  du  ttutriage  dissous  ;uir  ditorce 
obtenu  jHir  eonjentement  mutuel  dnivent-Us 
aux  enfants  d’un  autre  mario^e  le  rapjnu  t 
des  biens  que  leur  a conféré  l'article  305  du 
Code  ? 
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Oàjfts  généraux  dont  le  rapport  n*est  pat  dù , 
d'après  les  art.  Soi,  Soo  et  854. 

554.  Les  frais  de  nourrituref  d'entretien,  d'éduea- 

tioff  et  d'apprentissage , ne  sont  point,  en 
principe,  sujets  à rapport;  imû  un  legs  fait 
pour  ces  objets , quoique  laissé  à un  descen- 
dant , est  assujetti  à la  règle  générale. 

555.  Ces  frais  faits  en  faveur  d’un  collatéral  sont- 

ils  sujets  au  rapport?  Assez  généralement, 
non. 

556.  Dans  certains  cas,  les  frais  faits  en  faveur  d'un 

enfant  lui- même  sont  sujets  au  rapport. 

557.  Quiii  auiW  lorsqu'un  enfant  a 6<oucoup 

pour  son  éducation , et  que  celle  des  autres  a 
été  négligée? 

558.  Les  père  et  mère,  m pareil  cas,  peuvent  au 

surplus  rétablir  l'égalité  entre  les  enfants. 

559.  Renvoi  pour  la  solution  du  point  de  savoir  «i 

le  prix  de  la  nourriture  et  du  logement  ac- 
cordé à un  enfant  par  son  contrat  de  mariage 
est  sujet  à rapport. 

560.  Le  coAt  des  grades  dans  les  diverses  facultés , 

indistinctement , et  celui  des  diplômes , des 
livres  pour  les  études,  sont  compris  dans  Us 
frais  d'éducation. 

561.  Le  coût  d'une  charge  est  sujet  à roppori,  H 

fuironl  l'intention  du  défunt,  ce  peut  être 
une  dette  ordinaire , dont  raison  devrait 
être  faitedans  touslescas,  même  par  l’enfant 
renonçant. 

56i.  La  somme  payée  par  lee  père  et  mère  pour 
obtenir  un  remplaçant  d l'enfant  dans  le  ser- 
vice militaire  est,  en  général,  sujette  à rap- 
port: e’ut  même  une  véritabk  dette. 

565.  Les  frais  ordinaires  d'équipement  ne  se  rap- 
portent jiOS. 

•>64.  //  n'y  a jamais  lieu  non  plus  à rapport  des 
frais  de  noces. 

565.  Il  en  est  de  même  des  présents  d'usage  ainit 

que  des  étrennes  réservées  dans  une  vente  ou 
un  bail. 

566.  Un  trousseau  est  sujet  à rapport  quand  il  fait 

partie  d'une  dot  ; et  il  en  est  de  même  des  objets 
importants,  comme  des  bijoux,  quoiqu'ils  no 
fussent  point  mentionnés  dans  le  contrat  de 
mariage. 

567.  Les  condamnations  cicila  que  les  père  et  mère 

ont  subies  à raàon  dédommagés  causés  à un 
tiers  par  l'enfant  qui  était  alors  en  âge  de 
discernement,  sont  pareillement  sujettes  à 
rapporf. 

568.  Il  en  est  de  même  de  ce  que  Venfant  a détourné 

de  la  maûon  de  son  père. 


for* 

369.  Les  fruits  et  tes  intérêts  des  choses  sujettes  à 

rapport  ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession:  application 
de  la  règle  aux  divers  objets  donnés. 

370.  Le  don  d'un  contrat  de  rente  perpétuelle  sur 

un  tiers  n'assujettit  point  l'héritier  au  rop- 
port  des  jouissances  qu'il  a eues  jusqu'au 
décès  du  donateur. 

571.  Même  décision  quoique  la  rente  eût  été  consti- 
tuée sur  le  donateur:  Us  arrérages  échus  et 
non  payés  seraient  pareillement  dus  d l'héri- 
tier : arrêt  de  cassation. 

57i.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  d'un  don  d'une 
renie  viagère  qu'avait  le  défunt  tur  un  tiers, 
ou  d'un  droit  d'usufruit. 

373.  Quid  du  cas  ou  un  p^f  a conj(t7uc  sur  un  de 

ses  fonds  un  usufruit  au  profit  de  l’un  de  te* 
enfants,  ou  lui  a donné,  cédé  ou  abandonné 
la  jouissance  de  ce  fonds  ? Opinion  des 
auteurs. 

374.  Résolutions  d'après  certaines  distmetions. 

375.  Le  rapport  des  frais  de  nourriture  et  de  loge- 

metti  faits  en  faveur  d'un  enfant  d'après  un« 
clause  de  ton  contrat  de  mariage,  n'a  Heu 
atusi  que  tout  csrtainet  dùfinclïono. 

î VII. 

9«  ((iieUei  in:iniircs  t'cITectuc  le  rapport , et  qticU  Mtil 
■e*  cffeii. 

376.  Le  rapport  te  fait  de  deujc  mamèret  :th  nafurr 

0*  m moini  prenant. 

377.  5t  la  portion  de  bient  rmnant  à celui  qui  doit 

le  rapport  en  maint  prenant  ett  intuffitante, 
il  doit  parfaire  te  turplut  avec  ut  propret 
deniert. 

378.  Le  rapport  en  nature  n’a  lieu  communément 

que  pour  let  immeublet. 

379.  En  général,  le  rapport  det  immeublet  peut  être 

érigé  en  nature. 

580.  Quand  te  dotuitaire  a aliéné  l'immeuble  avant 
l’ouverture  de  la  tucceuion,  le  rapport  u 
fait  en  moitu  prenant , et  de  la  valeur  de 
l’immeuble  tort  du  décét. 

381 . Le  donataire  d’immeublet  auujelli  au  rapport 
peut  te  ditpemer  de  le  faire  en  nature  dont 
Irait  cat.  ' 

38i.  L’aliénation  de  l’immeuble  depuit  l'ouverture 
de  la  tucceuion  n’affranchil  pat  du  rapport 
rn  nature  ti  let  eohéritiert  l'erigenl. 

383.  Dant  le  eat  même  d’aliénation  faite  avant  le 
déeét,  le  donataire  n’eti  point  empêtbé  d’ef- 
fectuer le  rapport  rn  nature  li  l’immeubir  r.l 


Digitized  by  GoogI 


LIVRE  III.  — MANIÈRES  D’ ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


lOA 

rentré  dans  sa  maifi,  ou  fi  Vacquéreur  y 
consent. 

584.  il  est  dû  indemnité  au  donataire  pour  les  im- 
penses nécessaires  faites  sur  l’isnmeuble^  et 
pour  celles  qui  l’ont  amélioré. 

38o.  Application  de  la  règle. 

586.  Suite. 

387.  Le  ilonataire,  de  son  côté,  répond  des  dété- 

riorations résultant  de  sa  faute. 

388.  S'il  a aliéné  Vimmeuble  avant  Vouverture  de 

la  succession , ce  qui  a été  fait  par  l’acqué- 
reur sur  l’immeuàle  est  censé  avoir  été  fait 
par  lui. 

589.  L’héritier  auujetii  au  rapport  a le  droit  de 

rétention  jusqu*à  ce  qu'il  ait  été  payé  de  ses 
impenses. 

590.  Biais  il  n’en  restitue  pas  moins  les  fruits  per- 

çus dcfniis  r ouverture  de  la  succession , sauf 
à les  compenser  jusqu’àdueconeurrence  arec 
les  intérêts  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  impenses. 

591 . Si  l'immeuble  est  r«nu  ù périr  par  cas  fortuit  ^ 

le  donataire  est  libéré  du  rapport. 

592.  Le  donataire  n'en  devrait  même  pas  le  pria: 

quoiqu'il  l’eût  vendu  et  que  le  prix  de  rente 
ne  lui  eût  pas  encore  été  payé. 

595.  Quand  une  maison  donnée  est  tenue  d jKrir 
par  incendie f c'est  au  doymtaire  à prouver 
que  l’incendie  a eu  lieu  sans  sa  faute,  et  sans 
la  faute  de  son  acquéreur,  s'il  l'avait  aliénée^ 
et  meme  sans  celle  de  scs  locataires,  s’il 
l'avait  louée. 

594.  Si  un  j*ère  a ac/ie(<f  de  ses  dentere  un'immeuhle 

pour  r«n  de  ses  enfants , le  rapport  est-il  dû 
de  riiiimeu5ie  ou  de  la  somme  employée? 
Opinion  de  Pothier,  susceptible  de  contro- 
verse. 

595.  Lorsqu'un  père  a rendu  ù Cun  de  ses  enfants 

un  imfneuble  à un  prix  infériew,  est-ce  l’im- 
meuble, ou  ce  qui  manque  au  juste  prix,  qui 
doit  être  rapporté? 

596.  H est  certain  qu'il  n’est  pas  n^ejiatre,  pour 

qu'il  y ait  lieu  au  rapport,  que  la  lésion  soit 
énorme. 

397.  Il  est  certain  aussi  que  si  ta  vente  avait  eu  lieu 

pour  un  juste  prix,  et  que  remise  eût  été 
faite  ensuite  de  tout  ou  partie  de  ce  prix,  le 
rapport  ne  pourrait  être  exigé  que  de  la 
somme  dont  remise  aurait  été  faite. 

398.  Mais  q%usnt  à l’espèce  posée  d'abord,  les  juris- 

consultes romains  étaient  partagés  en  trois 
opinions  sur  un  cas  parfaitement  analogue. 
599.  Pothier,  qui  a embrassé  l'une  de  ces  opinions, 
ne  s'est  pas  d<^frrmm^  pour  la  meilleure. 


400.  Lebrun  en  a adopté  une  d^érente  de  ceUe  de 

Pothier. 

401.  On  peut  encore  en  choisir  une  autre,  et  ru 

faveur  de  laquelle  l'art.  866  fournit  un  puis- 
sant argument  : texte  de  cet  article. 

402.  Il  doit  se  cotnbiner  avec  l'art.  924,  dont  la 

disposition  est  encore  plus  favorable  à l’héri- 
tier pour  le  dispenser  de  faire  le  rapport  en 
nature. 

403.  Quand  le  rapport  a lieu  en  nature ,*les  biens 

rentrent  quittes  de  toutes  charges  créées  par 
le  donataire,  sauf  à ses  créanciers  ù in/erre> 
ntr  au  partage. 

404.  Si  l’immeuble  échoit  à son  lot,  les  droits  par 

lui  constitués  au  profit  des  tiers  subsistent  à 
leur  date  primitive. 

4 05.  Mais  ses  créanciers  n *on  t point  le  droit  d'exiger 

qu'on  attribue  l’immeuble  d «on  lot. 

406.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu’en  moins 

prenant,  et  sur  le  pied  de  sa  valeur  au  tetnps 
de  la  doTtalion. 

407.  Celui  du  numeVotre  se  fait  aussi  en  fnoins 

prenant. 

408.  Le  rapport,  dans  ce  cas,  se  fait  de  la  somme 

numérique  donnée,  soit  qu'il  y ait  eu  dqyuis 
augmentation  ou  diminution  de  valeur  dans 
Us  espèces. 

409.  Quid  fi  des  contrats  de  rente,  des  obligations, 

effets  ou  actions  ont  été  donnés , et  qu’il  y ail 
eu  des  pertes  arrivées  sans  le  fail  du  dona- 
taire, le  rapport  doit-il  avoir  Heu  des  titres 
ou  bien  de  leur  valeur  nominale  ? 

410.  Controverse  sur  ce  point. 

411.  Diverses  hypothèses  n dûlincltonf  pour  résou- 

dre la  question. 

412.  Suile. 

415.  Suile. 

414.  Les  charges  ou  offices,  Mm  qu'elles  fussent 

anciennement  immeubles,  étaient  aux  rif^ues 
du  donataire  titulaire. 

415.  Il  en  est  de  même  sous  le  Code,  encore  que  ce 

fût  la  charge  qui  eût  été  directement  donnée , 
et  non  une  somme  pour  l'acheter  ou  la  payer. 
446.  La  fille  mariée  d un  homme  insolvable  se 
Ü4fre-(-e//e  du  rapport,  en  rapportant  d la 
succession  de  ses  père  et  mère  qui  Vont  dotée, 
l'action  qu'elle  a contre  son  mari,  quoiqu'elle 
ne  fût  pas  matiée  sous  le  régime  dotal  pro- 
prement dit? 

417.  Difpofilion  du  droit  romain  d’où  notre  arti- 

cle 1 .575  a été  tiré. 

418.  Différence  notable,  néanmoins,  de  cet  arlicfr 

avec  le  droit  romain  sur  cc  point. 
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419.  La  quation  trés-conlrovenée  dont  (’anricnne 
juritprudtnct , el  tous  U Codr. 
iiO.  Elit  doit  crpendani  être  dMdée  contrt  la  filU 
non  mariét  tou»  U régime  dotal. 

204.  L.1  matière  de*  rapport*,  plu*  encore  que 
celle  du  bénéfice  d'inventaire,  a toujour*élé  re- 
gardée comme  une  des  plus  épineuses  du  droit , 
et  quoiqu'elle  ait  été  beaucoup  simplifiée  |>ar 
notre  Code  civil , elle  ne  laisse  jtas , né.'iiimoiiis, 
lie  présenter  encore  d'assez  noinbrcnses  dif- 
ficultés. 

Nous  espérons  toutefois  les  résoudre  par  une 
analyse  simple , claire  et  mélliodique  des  règles 
i)ui  régissent  ce  sujet. 

Pour  cela  nous  verrons  , 

1°  Ce  qu'on  entend  par  rapport  à luccestion, 
son  origine  et  scs  motifs  ; 

2"  Par  qui  le  rapport  est  drt  ; 

5°  A quelle  succession  il  sc  fait  ; 

4“  Comment  peut  s’en  affranchir  le  snccessiblc 
donataire  qui  n'en  a pas  été  dispensé  par  le  dé- 
funt , et  ce  que  peut  retenir  ce  donataire  sur  la 
liliéralité  qui  lui  a été  faite  ; 

■5°  A qui  le  rapport  est  dd  ; 

C°  De  quelles  clioscs  il  est  dd  ; 

7°  Et  de  quelles  nuuiércs  il  s'effectue , et  de 
scs  effets. 

Le  développement  de  ce*  diverses  propositions 
embrassera  tonte  l'importante  matière  des  rap- 
|M>rtsà  succession. 

S l«'. 

Ce  qu'on  entend  per  sepposT  s eucceulon  i ton  orifine 
et  tt»  motlfe. 

205.  Le  rapport  est  la  réunion  , réelle  ou  fic- 
tive, à la  masse  de  l'hérédité , des  objets  donné* 
par  le  défunt  à l'un  de  ses  héritiers,  afin  que  cette 
niasse  soit  partagée  également , suivant  les  pro- 
portions oublies  par  la  loi. 

200.  On  appelle  anssi , mais  très-impropre- 
ment , rapport  ce  qui  a été  employé  par  le  défunt 
pour  l'établissement  de  l'un  on  de  plusieurs  de 
ses  héritiers,  ou  pour  le  payement  de  leurs  dettes; 
l'article  851  (i)  qualifie  de  rapport  l'obligation, 
pour  l'héritier , de  faire  raison  de  ces  objets  à se* 
cohéritiers;  mai*  ce  n'est  point  du  tout  un  rapport, 

'I)  Code  flolUndcq  art.  1143 

3i  llriH.,  art  113!S 


et , comme  un  le  verra  bientét , les  régies  sur  les 
rapports  ne  sont  que  trcs-imparfaitemenl  appli- 
cables fi  ces  objets. 

207.  L’art.  847  (s)  dit  aussi  que  les  dont  et 
legt  faits  au  fils  de  celui  qui  sc  trouve  successible 
fl  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  sont 
toujours  réputés  fait*  avec  dispense  du  rapport , 
et  l'article  849  (s)  dit  la  même  chose  i l'égard 
des  dons  et  legt  faits  au  conjoint  d'un  épottx  suc- 
cessible; cependant,  en  principe,  il  est  bien  cer- 
tain que  les  legs  ne  peuvent,  en  aucune  manière, 
être  la  matière  d'un  rapport  ; car  l'on  ne  peut 
rapporter  que  ce  que  l'un  a reçu,  ce  qui  suppose 
un  don  entre-vifs,  puisque,  quant  aux  legs,  on 
est  seulement  privé  , si  l'on  se  (lorte  héritier , du 
droit  de  les  ré-elamer  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession  , s'ils  n'ont  pas  été  faits  par  précipui 
ou  hors  part.  L'expression  de  rapport  ne  convient 
donc  point  non  plus  du  tout  aux  legs. 

208.  G;tle  distinction,  sur  laquelle,  au  sur- 
plus, nous  aurons  occasion  de  revenir,  n'est  point 
indiflérente  ; car,  premièrement , le  rapport  de* 
don*  entre-vifs  n'est  pas  dû  aux  créanciers  ni  aux 
légataires  (art.  857)  {»),  mais  les  legs  ne  peuvent 
être  payé*  qn'après  le*  dettes  ; cl,  thèse  générale, 
lorsque  les  biens,  dettes  déduites,  sont  insuIGsaiils 
pour  acquitter  les  legs , il  se  fait  entre  les  léga- 
taires une  dimimilion  proportionnelle,  suivant  ce 
qui  sera  expliqué  dans  la  suite.  Secondement , le 
rapport  n'est  pas  dû  aux  légataires,  mais  l'héritier 
en  même  temps  légataire,  quoique  par  précipui, 
ne  sera  |iayé  de  son  legs  que  concurremment  avec 
les  autres  légataires. 

209.  Non*  trouvons  le  principe  dti  rapports 
dans  le  droit  romain. 

En  vertu  de  l'édit  du  préteur,  les  enfants  éman- 
cifiés  étaient  admis , avec  les  enfant*  restés  en 
puissance,  tut  heredet,  et  au  moyen  de  la  posses- 
sion des  biens  rontra  tabulai,  ou  unde  tiberi 
(selon  qu'il  y avait  ou  non  un  testament) , fi  la 
succession  de  l'ascendant  qui  les  avait  émancipés; 
mais  il  avait  paru  juste  au  préteur  de  ne  la  leur 
accorder,  celte  possession,  qu'à  la  charge  du  rap- 
port de  ce  qu'ils  avaient  acquis  depuis  Icuréman- 

(3)  Cosif  Ha  RoUandr^  arl  1I3C. 

(4)  Ibid^Art.  1137. 
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ciputioii,  aliii  qu'ils  n'cussciit  pas  plus  d'avantages 
que  les  curants  restés  en  puissance,  qui  n'avaient 
I ien  pu  .acquérir  en  propre  , mais  bien  |)our  le 
père  cuinniun  (i).  Ce  droit  était  Tonde  sur  une 
raison  d'égalité  en  faveur  de  ces  derniers , mais 
seulement  en  leur  faveur  : aussi  les  émancipés 
ne  se  devaient  pas  le  rapport  entre  eus. 

210.  Tel  était  l'ancien  droit  romain;  mais  le 
nouveau  avait  établi  l'obligation  du  rapport  entre 
les  héritiers  d'après  d'autres  principes , quoique 
le  motif  fiU  pareillement  l'égalité  à conserver 
entre  les  liéritiers,  et  c'est  même  pour  l'élaldir 
davantage,  que  les  règles  du  rapjtort  ont  été 
changé-cs  successivcroctit. 

Ainsi,  au  lieu  de  le  consacrer  à l'égard  des  biens 
acquis  |iar  les  enfants  émancipés,  bona  adrenU- 
lia,  et  en  faveur  uniqueinciit  des  enfants  restés 
en  puissance , le  droit  nouveau , an  contraire , 
l'avait  prescrit  quant  aux  biens  seulement  qui 
étaient  provenus  à l'enfant  des  libéralité‘S  à lui 
faites  par  l'ascendant  à la  succession  duquel  il  se 
présentait;  ce  qu'on  appelait,  bona  profectiùa. 
Et  lu  rapport  avait  lieu  aussi  bien  en  succession 
légitime  qu'eu  succession  testamentaire , b moins 
que,  dans  ce  dentier  cas,  le  testateur  ne  l'ciU  pro- 
hibé ; mais  il  n'avait  lieu  (|u'à  l'égard  de  ce  qui 
avait  été  donné  entre-vifs,  t'ira  parente,  et  non 
à l'égard  de 'ce  qui  avait  été  laissé  par  testament 
ou  codicille.  Enfin , tous  les  enfants  indistincte- 
inent , héritiers  d'après  le  droit  civil  ou  d'après  le 
droit  prétorien,  n'im|>orte,  se  devaient  le  rapport 
de  ce  qu'ils  avaient  refu  de  rasoendani,  du  vivant 
du  celui-ci,  s'il  n'avait  manifesté  une  volonté  con- 
traire ; en  sorte  que  ceux  qui  étaient  restés  en 
puissance  v étaient  assujettis , non-seulement  les 
uns  envers  les  autres,  mais  aussi  envers  les  éman- 
cip*is  ; et  ceux-ci  y étaient  pareillcmeiu  soumis , 
non-sculcnienl  envers  ceux  restés  en  puissance , 
mais  encore  envers  ceux  de  leur  qualité. 

211.  Les  lois  romaines  ne  consacraient  toute- 
fois le  rapport  qu'entre  les  enfants  et  descendants 
d'eux  ; que  dans  la  ligne  directe  descendante  seu- 
lement. La  ^uvcile  18,  chap.  vi , et  le  titre  du 
CshIc  de  CoUationibui,  ne  parlent  que  des  descen- 
dants en  ligne  directe  (s). 

(I)  I..  l,  phtteip-,  fT.  CaHmlitnte. 

(’i,  Rmmrau  de  Isacomi'C}  au  mol  /irtppârt  a mcccfU^n , 


212.  Mais  rien  n'était  plus  varié  dans  notre 
ancienne  jnrispnidence  que  le  système  des  rap- 
ports; autant  de  coutumes  nu  de  pays,  jiour  ainsi 
dire  , autant  de  règles  différentes  : là  on  suivait 
sans  restriction  celles  du  droit  romain  dans  son 
dernier  état;  ici  ces  mêmes  régies  n'étaient  reçues 
qu'avec  d'imporbintes  modifications. 

Uans  telle  coutume,  la  qualité  de  dimataire 
ou  de  légataire  était  incompatible  dans  un  enfant 
avec  celle  d'héritier , quand  même  le  défunt  l'edt 
ordonné  et  que  le  don  n'eOt  pas  excédé  le  dispo- 
nible ; telles  étaient  la  coutume  de  Calais,  et 
celle  de  Paris,  qui  formait  lu  droit  commun  des 
coutumes  qui  étaient  mnettes  i cet  égard  : en 
conséquence , le  rapport  était  toujours  dCt  par 
l'enfant  à scs  frères  et  sœurs.  Mais  dans  d'autres, 
et  c'était  le  plus  grand  nombre , la  dispense  du 
rapport  avait  effet  même  entre  descendants  ; et 
généralement  il  n'était  pas  dû  par  les  collatéraux 
donataires  entre-vifs. 

Dans  d'autres  coutumes,  cette  inrom|tatibilité 
s'étendait  à tous  les  héritiers,  mais  le  défunt  pou- 
vait la  lever  par  une  dispense  de  rapport,  etc.,  etc. 

Tout , en  cetto  matière , a été  heureusement 
ramené  à un  système  unirurme,  et  que  l'on  peut 
rendre  ainsi  : Le  rapport  eit  dd  par  tout  héri- 
tier, meme  bénéfieiaire , à $et  cohéritiers , quels 
qu'ils  soient,  si  cet  héritier  n'en  a été  réÿulière- 
ment  dispensé. 

2IÔ.  C'est  la  raison  d'égalité  entre  les  héritiers, 
de  cette  égalité  toutefois  relative  à la  ré|>artition 
légale  de  la  succession  , qui  est  la  base  de  la  loi 
actuelle  sur  les  rapports,  plus  encore  que  la 
présomption  d'intimtiun  du  défunt , qui  aurait 
voulu,  en  donnant,  ne  donner  qu'en  avancement 
d'hoirie,  pour  aider  à fonuer  nu  établissement 
|iar  mariage  ou  autrement. 

En  effet,  dans  plusieurs  ras  où  le  rapport  a 
lieu  d'apres  le  Cotlc,  cette  présomption  ne  repo- 
serait sur  aucune  vraisemblance.  Par  exemple, 
le  rapport  est  dtf  |>ar  le.  donataire  qui  n'était  pas 
héritier  présomptif  lors  de  la  donation,  mais  qui 
SC  trouve  successible  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession  (art.  810);  et  cependant  il  est  sen- 
sible que  le  défunt , en  lui  donnant , n'entendait 
|K)int  lui  faire  un  simple  avanecmcnl  d'hoirie , 

terl.  I,  n"?,  fait  la  même  oh»«T<ation,  ‘ï  jpirt  Dumonlin  cl 
l/cbrnn. 
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nuii  bien  une  libéralité  |iurc , |>uis(|u'il  ne  (un- 
^cail  |M)iiil  à l'avuir  pour  héritier,  plutietirs  pa- 
renli  peut-être  le  préeéilant  dana  l'ordre  de  suc- 
l'Ctsibililé,  et  à des  degrés  divers  : aussi,  dans  la 
liliiparl  des  coutumes , même  dans  plusieurs  de 
relle's  où  il  y avait  inconi|Mtiliilité  entre  la  qua- 
lité de  donataire  et  celle  d'héritier , en  ce  sens 
i|u'il  fallait  rap|iortcr  si  l'on  acceptait  la  succes- 
sion, le  rapport  n'élait  pasdd  par  celui  qui,  au  mo- 
ment de  la  libéralité,  n'était  point  au  nombre  des 
héritiers  présomptifs  du  donateur  : i En  pays  cou- 
I tuinicr , dit  Rousseau  de  Uacoinbe , au  mot 
I Inrompatibililé , le  droit  couimmi  dans  les 

■ coutumes  muettes  est  que  les  qualités  de  do- 

■ nataiie  et  de  légataire,  avec  celle  d'héritier,  nu 
• sont  incompatibles  qu'en  ligne  directe  descen- 

■ dante,  et  non  en  ascendante  ni  en  collatérale;  • 
il'oii  il  suivait  qu'un  neveu  ou  un  cousin  donataire, 
qui  venait  à la  succession  parce  que  les  enlanls 
qui  evistaient  au  jour  du  la  donation  étaient 
venus  à préilécédcr  leur  |>érc,  ne  rap|>ortait  pas. 

Le  Canle  en  décide  autrement , parce  que  scs 
rédacteurs  ont  été  encore  plus  dominés  par  la 
raison  d'égalité  , que  par  celle  puisée  dans  la 
présomption  de  volonté  du  dis|Hisant,  de  confé- 
rer au  donataire  une  libéralité  pure,  et  non  de  lui 
faire  un  simple  avancement  d'hoirie. 

j|  t.  Mais  , ne  l'a-t-ou  pas  trop  négligée,  cette 
volonté,  en  ce  qui  concerne  les  legs?  Suivant  l'ar- 
ticle 8-15  , qui  consacre  le  princi|>e  du  rap|iort , 
le  successible  en  même  tem|is  légataire  ne  |>eut 
réclamer  le  legs  , s'il  ne  lui  a pas  été  fait  par  pré- 
< iput  ou  hors  part , ou  avec  dispense  du  rapport, 
à moins  qu'il  ne  renonce  à la  succession  ( arti- 
cle 845)  (i)  ; en  sorte  que  le  legs  seul,  sans  la 
clause  du  pré-ciput , n'a  aucun  effet  |>our  le  léga- 
taire qui  SC  |>orte  héritier;- et  nous  l'avouerons, 
c'est  une  dis|iosition  que  rien  ne  justihe,  et  qui 
«e  peut  s’expliquer  que  jiar  le  souvenir  des  prin- 
cqies  de  certaines  coutumes  touchant  l'incom- 
|iatihilité  des  qualités  de  légataire  et  d'Iiéritier  , 
en  général.  Qu'a  pu  vouloir,  en  effet , le  testateur 
en  faisant  un  legs  à l'un  de  ses  héritiers  présonqr- 
tifs , si  ce  n'est  que  cet  héritier  eût  la  chose  par 
)>réciput  ou  hors  part?  Quand  il  s'agit  d'une  libé-- 
ralité  entre-vifs , on  doit  sup|>0S(.'r,  du  moins  gé- 
néralement, que  le  donateur  a voulu  seulement 
(T  <ic  llotUndc, art.  113-1. 


faire  un  avancement  d'hoii  ie  , faciliter  an  dona- 
taire le  moyen  de  former  un  élahlissement  par 
mariage  ou  autrement,  et  non  l'avantager  au  pré- 
judice des  autres  héritiers  ; et  cette  présomption, 
jointe  à la  raison  d'égalité  entre  les  héritiers , 
soumet  le  donataire , s'il  accepte  la  succession  , 
à l'obligation  de  rapporter  ce  qu'il  a reçu.  Mais 
quand  il  s'agit  de  legs , on  ne  peut  pas  supposer 
que  ce  sont  de  simples  avancements  d'hoirie  que 
le  disposant  a voulu  faire , puisqu'ils  ne  reçoivent 
leur  effet  qu'au  moment  même  où  s'exécutent  les 
obligations  relatives  aux  rapports  ; et  cependant 
le  testateur  a voulu  faint  quelque  chose  en  fai- 
sant le  legs  , quoiqu'il  n'ait  pas  dit  qu'il  le  faisait 
par  préciput  ou  hors  part  : or,  ce  qu'il  a pu  vou- 
loir, c'est , ou  de  donner  l'objet  par  préciput , 
ou  bien  d'attribuer  au  légataire  le  droit  de  le  de- 
mander dans  le  cas  où  il  lui  conviendrart  de  ré- 
pudier l'hérédité , comme  s'il  lui  avait  légué  dans 
b prévoyance  de  ce  cas  ; ce  qui  est  certainement 
bien  moins  probable,  bien  moins  dans  la  véritable 
inter]>rétaliou  des  sentiments  naturels  du  défunt. 

215.  Aussi,  (bns  le  droit  romain,  où  l'on 
avait  fini  par  admettre  l'obligation  du  rapport  en 
ligne  directe  descendante,  aussi  bien  en  succes- 
sion testamentaire  qu'en  succession  ab  inictial. 
à moins  que  le  défunt  n'eùt  manifesté  une  vo- 
lonté contraire,  cette  obligation  n'était-clle  rela- 
tive qu'à  la  dot  ou  autres  libéralités  entre-vifs , 
et  aucune  lui  ne  défendait  à un  enfant,  légataire 
et  en  iiiêiiie  temps  héritier,  de  réclamer  le  legs 
|iar  préci|iut , par  cela  seul  que  ce  legs  ne  lui 
avait  pas  été  expressément  fait  par  préciput  ou 
hors  l>art  : il  l'était  virtuellement  ; cette  clause 
était  même  insolite.  La  Novellc  18,  chap.  vi,  qui 
traite  du  rap|>ort  entre  enfants  et  descendants , 
et  toutes  les  lois  du  titre  de  Collatione  boHorum, 
au  Digeste  et  au  Code  , ne  parlent  que  des  dons 
entre-vifs. 

21G.  Nous  convenons,  au  surplus,  qu'il  est 
un  cas  où  la  disjiositioii  de  notre  Code  peut  être 
justifiée  : c'est  celui  où  le  légataire  n'éuit  jioint 
héritier  présomptif  au  jour  où  le  legs  lui  a été 
fait , et  qu'il  est  devenu  successible  au  jour  de 
l'ouverture  de  b succession  ; on  peut  très-bien 
penser,  en  effet,  que  le  testateur,  en  lui  assignant 
ce  legs , n'cntciid.iit  pas  autre  chose  alors , si  ce 
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ii'oti  lui  (luniier  ce  léoioignage  de  ia  bienveil- 
lance, et  non  lui  duiiner  le  legs  en  sus  d'une 
|>arl  licrédilnire , puisqu'il  ne  le  regardail  point 
comme  devant  être  son  héritier  ; et  nous  conve- 
nons que,  dans  cette  espèce,  ce  n'est  pas  sans 
raison  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  que 
le  légataire , en  même  temps  successible  et  qui 
accepte  la  succession , ne  puisse  réclamer  le  legs, 
parce  qu'il  ne  lui  a point  été  l'ait  par  précipnt  ou 
hors  part  ; mais  un  cas  particulier  ne  devait  pas 
faire  porter  une  règle  aussi  générale. 

217.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  ce  que  porte 
notre  loi  actuelle , art.  8T3  (i)  : 

I Tout  héritier,  même  bénéDciairc , venant  à 

< une  succession , doit  apporter  à scs  cobéri- 

< tiers  tout  ce  qu'il  a reçu  du  défunt  par  dona- 

< tion  entre-vifs,  directement  ou  indirectement  : 

< il  ne  peut  retenir  les  dons,  ni  réclamer  les  legs 

< à lui  faits  par  le  défunt,  à moins  que  les  dons 
I et  leg»  ne  lui  aient  été  faits  expressément 

• par  préciput  et  (i)  hors  part , ou  avec  dis- 

• pense  du  rapport.  > 

218.  Ainsi,  dans  l'absence  de  la  clause  de 
préciput,  ou  de  hors  pari,  ou  de  dispense  de 
rapport , ou  autre  équivalente , la  qualité  d'héri- 
tier, même  bénéficiaire,  est,  en  général,  incom- 
]utible  aujourd'hui  avec  celle  de  donataire  ou 
de  légataire  ; cette  dernière  s'efface  devant  l'obli- 
gation de  rapporter  les  dons , ou  dans  la  priva- 
tion du  droit  de  réclamer  les  legs.  Ce  qui  était  la 
règle  de  certains  pays  seulement  de  notre  an- 
cienne France,  est  aujourd'hui  notre  droit  com- 
mun. 

219.  Nous  disons  ou  autre  équivalente , car 
ces  termes  par  préciput,  ou  hors  part,  ou  dis- 
pense de  rapport,  ne  sont  point  sacramentels,  et 
il  n'est  pas  nnn  plus  absolument  indispensable, 
pour  qu'il  y ait  dispense  de  rapport,  que  le  dis- 
posant Tait  eipreuément  déclaré  : il  suffit  que  sa 
volonté  il  cet  égard  ne  soit  |M>int  douteuse.  La 

(1)  Coile  de  HoUiacle,,  art.  1133. 

(3)  C'cftt  à dire  ou  l>or»  part  ; car  bien  ccrUinemcMl  U limple 
claiiM*  de  A»r<  part  aurait  )«  même  rITct  |ifliir  di»peii«er  du  ra(>- 
port , que  fvlle  par  ptteiput  *t  hort  part , le  première  étant 
cUe-méoie  le  pr^tipat  aolint  qu'il  |»eut  l'élre.  C'eut  un  des 
trop  nombreux  exemple»  de  eaioii,  dan»  1«  Code,  dont  la  ré- 
darlion  n'c»t  pa»  la  partie  la  plu»  irréproebable,  l'on  a rmpin\t* 
la  ronjtmelirr  pour  U dir/oi*elrrr , comme  il  arrivé  anui 


NuvelleliS,  chap.  vi , ordonnait  aussi  le  rap> 
port  dans  le  cas  qu'elle  prévoyait,  nisi  bxpRRssiM 
detignaverit  ip*e  (yxiren<),  le  velie  non  fifri  coUa- 
(lonem;  mais  ce  terme  expreuim  a toujours  éu* 
entendu  dans  le  sens  de  etidcnteT,  clairement , 
sans  qu'il  y ait  doute  sur  l'intention  du  dispo> 
tant  (s).  l..a  cour  de  cassation  a confirmé  cette 
interprétation  raisonnable,  en  décidant  («)  que 
la  dispense  du  rapfmrt  résulte  de  termes  suAisants 
pour  manifester  la  volonié  du  testateur. 

âSO.  Ainsi , la  clause  par  laquelle  l'un  des  hé- 
ritiers serait  cliargc  de  payer  sur  sa  part  tous  les 
legs,  ou  une  portion  plus  considérable  que  celle 
qu'il  en  devrait  payer  de  droit  commun,  contien- 
drait réellement  cl  évidemment  un  avantage  en 
faveur  des  autres  héritiers , et  il  n'y  aurait  pas 
lieu  pour  eux  de  rapporter  cet  avantage,  quoique 
le  testateur  ne  les  en  eût  pas  dispensés  expres- 
sément; pourvu  qu'il  fiU  bien  évident  que  la  vo- 
lonté du  défunt  n'a  pas  été  de  mettre  à la  charge 
de  tel  ou  tel  héritier  siinplemont  l'exécution  du 
legs , salifie  recours  contre  les  cohéritiers , mais 
bien  le  legs  lui-méme  ; cl  les  termes  du  testa- 
ment, ainsi  que  les  circonstances  du  fait,  servi- 
raient à la  faire  connaître. 

â'21 . De  même  si , apres  un  don  fait  à un  suc- 
cessible , le  donateur  déclare  dans  le  même  tes- 
tament que,  à l'égard  de  ses  autres  biens,  il 
entend  que  le  partage  en  soit  fait  entre  le  légataire 
et  ses  autres  héritiers,  il  manifeste  très-clairement 
\viT  celte  déclaration  que  son  inlcniioii  est  que  le 
légataire  de  l'objet  spécial  le  prélève  par  préciput , 
quoiqu'il  ne  l'ait  pas  dit  expressément  (s). 

2:^.  («a  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à 
titre  de  préciput  ou  hors  part,  ou  avec  dispense 
de  rapport , peut  être  faite  non-seulement  par 
l'acte  qui  en  conlieiii  la  disposition , mais  encore 
par  un  acte  postérieur,  dans  la  forme  des  dispo- 
sitions entre-vifs  ou  testamentaires. (Art.  91 9)(s). 

D'où  il  suit  que  , si  celle  déclafalion  est  faite 

quelquefois  de  rntnmeUre  la  faute  en  »en»  ïnverK.  1/art.  910 
dit.  «n  elTrl,  à titre  de  prèciptfttfç  tU  hor$  part. 

(3j  rayer  b*«  iirofcuciirt  de  Louvain,  Reritatiaaetad  Paa- 
derta*.  lit . de  CoUatiane,  n*  T*. 

(4)  KrrU  dn  3»  aoAi  IH13{  fSirev,  1913.  1.  38C.) 

(5)  C'oIatiMt  la  drri«ioni1<  U.  Chahut  »ur  noire  arl.  8t3. 

(Si  r.o*tc  de  fbdiaiidr,  arl. 
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par  un  acte  enlre-vifa,  il  faut  qu'elle  toit  acceptée 
ciprcHéuient , comme  une  donation  a priori  ; 
car,  en  réalité,  si  le  donataire  accepte  l'Iiérédilé, 
c'rtt  la  déclaration  de  dispense  de  rapport  qui 
lui  conférera  la  libéralité  , en  l'aflrancbissanl  de 
l'obligation  de  remettre  la  chose  en  commun. 

S tl. 

par  qui  rat  d6  le  rapimrl. 

â35.  Nous  avons  dit  que  le  rapport  est  dd  par 
tout  héritier,  même  bénéficbirc , s’il  a reçu  quel- 
que chose  du  défunt , sans  clause  de  préciput. 
El , eu  elTct , l'héritier  bénéficiaire  est  bériticr 
tout  comme  un  héritier  pur  et  simple  quant  aux 
avantages  ; seulement  il  ne  confond  pas  son  pa- 
trimoine avec  celui  du  défunt , et  n'est  pas  tenu 
des  dettes  et  charges  de  l'hérédité  au  delà  de 
l'émolument  qu'il  en  a retiré.  Mais  ces  elTets  du 
bénéfice  d'inventaire  n'ont  lieu  qu'à  l'égard  des 
créanciers  du  défunt  et  de  ses  légataires  ; ils 
n'existent  pat  à l'égard  des  héritiers  entre  eux  ; 
en  conséquence  le  rapport  est  dd  par  celui  qui 
accepte  béiiéficiairement , tout  aussi  hieu  que 
|iar  celui  qui  accepte  purement  et  simplement. 

23.t.  Et  comme  nous  l'avons  dit  aussi  (i) , 
l'héritier  qui  a une  fois  accepté , quoique  sous 
hénéfice  d'inventaire , ne  peut  pat  s'alTranchir 
du  rapport,  en  abandonnant,  conformément  à 
l'arlicle  802  (x),  les  biens  aux  créanciers  et  aux 
légataires  pour  se  décharger  de  l'administration 
de  la  succession  et  s'affranchir  du  pavement  des 
dettes  et  des  legs  : cet  abandon  n'est  point  une 
véritable  renonciation , comme  celle  qui  aurait 
en  lieu  avant  cette  acceptation  bénéficiaire , la 
seule  dont  entend  parler  l'article  797  ; c'est 
un  simple  abandon  fait  aux  créanciers  et 
aux  légataires,  et  qui  n'a  aucun  eOet  à l'égard 
des  cohéritiers  envers  lesquels  l'héritier  s'est 
lié  , quant  au  rapport , par  son  acceptation , et 
sans  l'aveu  desquels  il  ne  peut  maintenant  se 
dégager. 

235.  Ainsi,  quand  le  donataire  ou  légataire 
sans  clause  de  préciput  ou  de  hors  part  est  uu 

(l)  Voyc>  •♦S- 

Osde  de  UttlUiule,  art.  1078. 

tivid.,  art.  441 , 443  , 4S7,  438,  438,  460,  404,  463, 
sno,  1483,  S 

‘[4)  Sjim  fsréjiHlire  il«>  qui  a trl4  dit  au  tome  précédent, 


mineur  ou  un  interdit , le  conseil  de  famille  doit- 
il  agir  avec  circonspection  dans  l'autorisation 
qu'il  donne  au  tuteur  d'accepter  liénéficiairc- 
ment  la  succession  ; car  le  mineur  ou  l'interdit 
ne  serait  point  restitué  contre  le  préjudice  qu'il 
essuierait  par  l'elTet  de  l'acceptation  qui  l'a  sou- 
mis au  rapport.  Dans  les  principes  du  Code  civil, 
jsHAis  les  mineurs  ni  les  interdits  ne  sont  resti- 
tués contre  tes  effets  des  actes  qui  ont  été  faits 
par  leurs  tuteurs  avec  toutes  les  conditions  et 
formalités  requises  par  la  loi  : c'est  comme  si 
c'étaient  eux-mémes  qui  les  eussent  faits  en  état 
de  pleine  capacité  , et  rien  n'est  plus  juste  et  en 
même  tem]is  plus  conforme  à leurs  véritables 
intérêts,  piiisqu'au  moins  les  tiers  ne  s'éloigne- 
ront pas  d'eux , dans  la  pensée  de  ne  pouvoir 
traiter  avec  sécurité.  Iæ  syslèmc  contraire , qui 
pourrait  être  favorable  à uu  mineur  dans  un  cas 
donné  , serait  funeste  aux  mineurs  en  général. 
Tel  est  le  résultat  incontestable  des  dispositions 
contenues  aux  articles  4,50  , 461  , 465  , 466, 
467,  509,  1509,  1514  (s),  et  autres,  analysés  et 
combinés.  Voyez  aussi  au  tome  III , n°  574. 

336.  Le  rapport  est  dd  par  loul  hérilirr,  toit 
en  ligne  directe,  ascendante  ou  descendante, 
soit  en  ligne  collatérale  , et  soit  que  la  ligne  col- 
latérale se  trouve  en  concours  avec  la  ligne  as- 
cendante. Ainsi,  plut  de  distinction  à cet  égard, 
tandis  que  jadis  il  y en  avait  un  si  grand  nombre, 
suivant  la  diversité  des  coutumes , et  suivant 
aussi  la  diversité  de  la  jurisprudence  des  pays  de 
droit  écrit  d'avec  celle  des  pays  coutumiers,  que 
la  matière  des  rap)iorls,  eoniuie  nous  l'avons  dit, 
était  une  des  plus  rompliqiiéct  du  droit , et  don- 
nait lieu  aux  plus  graves  difficultés. 

337.  Mais  le  donataire  d'une  quote-part  des 
biens , et  qui , à ce  titre , vient  à part.vge , se 
trouve  dispensé  du  rapport  |iar  sa  qualité  de  do- 
nataire ; car  le  rapport  n'est  dû  que  par  l'héritier 
ab  infestai  (t)  à son  cohéritier;  il  n'est  pas  dd 
|>ar  l'héritier  contractuel  ou  testamentaire,  même 
à l'héritier  légitime  avec  lequel  il  vient  à partage  : 
ils  ne  sont  point  entre  eux  cohéritiers , et  ce  n'est 

no*  390  et  laiTSiit»,  à l'é^rd  8c  rcnfaDt  luturcl,  qai  n'cAt  pa« 
AeWhiertox  yrat  8«  U Io«,  qui  n'en  A oi  te  Don  oi  le  tilrc  (*r> 
l>ctc736),  et  qai  ext  ncanoBoina  axMjctti  au  ripport  par  voie 
d'impiilaleon  (aK.  760),  et  auquel  il  eil  86,  atnai  que 

nouarroTom  l'avoir  cb'oiontréè  l’cndrott  pr^ilr. 
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qu  entre  litTilim  ab  intettat  que  la  loi  la  éta- 
bli , |wrre  que  ce  iiV*t  qu'enlrp  oii\  qu'elle  a en- 
tendu maintenir  1 égalité  (i).  A l'égard  de« autres, 
le  défunt  a détruit  la  présompiion  de  la  loi  par  ses 
libéralités  inégales,  sauf  la  réduction  telle  que  de 
droit , s'il  y a eu  e^cès  dans  les  dis]K)silions. 

3^8.  Ainsi,  supposons  que  le  défunt  ait  in- 
stitué deux  é|K)ir\  ses  donataires  universels  par 
leur  contrat  de  mariage , ou  que  par  son  testa- 
ment il  ait  institué  Pierre  et  I^aul  ses  légataires 
iinivcTScIs,  ou  à titre  universel,  cliacun  pour  la 
moitié  de  son  hérédité , et  qu'il  ait  fait  avant 
rinstitutiou  contractuelle,  ou  avant  son  décès, 
donation  d'un  objet  à riiii  des  époux  ou  des  léga- 
taires : il  n'y  aura  pas  lieu  pour  l'auirc , quand  il 
s'agira  de  |Kirlager  entre  eux  la  succession , à 
demander  le  rapport. 

El  en  admettant  que  le  défunt  n'eût  diS|>osé  de 
l'une  ou  de  l'autre  manière  qne  d'une  partie  ali- 
quote  de  son  hérédité , comme  la  moitié , par 
exemple,  leshénliers  du  sang,  avec  lesquels  par- 
tageraient les  donataires  ou  les  légataires,  ne 
seraient  pas  non  plus  en  droit  d'exiger  de  ceux-ci 
ni  rap|M)rt  en  nature  de  l'objet  donné , ni  impu- 
tation ou  rapport  en  moins  prenant,  quand  bien 
même  ces  héritiers  du  sang  seraient  du  nombre 
de  ceux  nu  prolil  desquels  la  loi  fait  la  réserve 
d'une  certaine  quotité  des  biens,  sauf  à ceux-ei 
l'action  en  retranchement  ou  en  ré<luclion  de  la 
donation  ou  du  legs,  si  la  quotité  dis|Mmible  sc 
trouvait  avoir  été  dé)vasséc.  Mais  la  réduction 
n'est  (K)inl  du  tout  le  rapport,  quoique  l'excédant 
du  disponible  se  rapporte  à la  masse. 

Nous  avons  dit  que  le  rapport  est  dd  de 
ce  que  l'héritier  a reçu  du  défunt,  directement  ou 
indirectement;  mais  U faut  pour  cela  qu'il  ait  reçu 
du  défunt  liii-mèroe,  qu'il  soit  son  donataire  : il 
ne  suffit  pas  en  effet  qu'il  ait  profilé  de  la  libéralité 
faite  par  ce  défunt  à une  autre  personne,  car  le 
, rapport  n'est  dû  qu'à  la  succession  du  donateur 
(article  850)  (s) , et  par  le  donataire  ; en  consé- 
quence, le  fils  venant  de  son  chef  à la  succession 
du  donateur  n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don 
fait  à son  père , quand  même  il  aurait  recueilli 
la  succession  de  celui-ci  (art.  8-i8)  (a) , qu'il  y 

d]  Ainti  l«  «lit  anui  M.  Cluhol,  car  t'art.  S43. 

3)  Co«lr.l«>  ltollan<te,arl.  1137 


aurait  trouvé  l'objet  donné,  et  que  cet  objet  ser.'iil 
cneure  dans  sa  main. 

M.iis  si  le  fils  du  donataire  ne  vient  qne  par 
représentation  de  son  père  , il  doit  rapjMirier  ce 
qui  avait  été  donné  à cehit-ci , lors  même  qn'il 
aurait  répudié  sa  succession.  [Ibid.) 

!250.  De  là  il  peut  être  tenu  d'un  double  rap- 
port : de  ce  qui  lui  a été  donné  à lui-même,  et 
de  ce  qui  a été  donné  à son  père , qn'il  repré- 
sente. En  effet , quant  à ce  qui  lui  a tUc  donné 
à lui-même,  pas  de  difficulté  : c'est  lui  qui  est 
héritier , quoiqu'il  représente  son  jière , et  p;ir 
conséquent  il  doit  le  rapport  en  vertu  du  droit 
commun,  qni  y assujetlil  tout  héritier,  même 
héncficiaire.  S’il  avait  pu  y avoir  du  doute,  cV- 
tail  à l'éganl  de  ce  qui  avait  été  donne  nu  |H*re , 
atlendii  que , dans  respèce,  ce  n'est  pas  reloî-ri 
qui  est  héritier,  puisqu'il  a prédécedé  le  défunt, 
et  que  la  représentation  est  moins  ici  de  la  per- 
sonne, qui  n'a  jamais  en  de  droit,  qu'elle  no 
l'est  de  la  place  et  du  degré  qne  cotte  personne 
occupait;  à la  diflérencc  du  cas  prévu  à l'arti- 
cle 781  (*),  où  l’individu  qui  est  mort  sans  avoir 
accepté  ni  répudié  la  succession  ouverte  à son 
profil  est  véritablement  représenté , quant  à su 
personne  et  d ses  droits , par  son  héritier,  qni 
vient  accepter,  crmimc  hcrilier,  celte  succession 
échue  à son  auteur,  et  qui , sans  la  moindre  dif- 
liculté,  doit  le  rapport  dont  cclui-d  était  tenu 
envers  ses  cohéritiers.  Aussi  des  jurisconsultes 
recommandables  pensaient-ils  anciennement  qne 
le  rapport,  auquel  ils  souscrivaient  cependant, 
du  moins  pour  la  plupart,  n'était  pas  fondé  sur 
les  principes  purs , dans  le  cas  d'un  fils  qui  vient 
de  lui-même  à la  succession  , quoique  par  repré- 
sentation de  son  père  donataire  : mais  le  (Àxle  a 
levé  tout  doute  à cet  égard  ; et  comme  dans  notre 
espece  il  y a deux  libéralités,  l'une  faite  au  re- 
présentant et  l'autre  au  rcprcsenié,  il  est  asscr. 
juste  qu'elles  soient  toutes  deux  rapportées,  s'il 
n'y  a dispense  de  rapport , peu  importe  que  le  re- 
présenté , s'il  fût  venu  hii-mêmc  à la  succession , 
n'cûl  pas  dû  le  rapport  de  ce  qui  a été  donné  à 
son  fils  ; car  ce  n'est  pas  lui , mais  ce  dernier,  qui 
est  héritier,  cl  qui , à cc  litre , doit  rapporter  ce 
qu'il  a personnellement  reçu  , comme  il  doit  rap- 

•2)  «le  llolbmic,  arl.  1135,  $$  3 et  3 

(4)  llml.,  art  l«»7a. 
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jmrlcr  iiiMi  cc  qn'a  reçu  celui  qu'il  repré- 
icuir. 

â5l.  I^ii^qn'il  faut  cire  donalairu  <lii  iIcTiint 
pour  devoir  le  rapport  à sa  succession  , il  s'ensuit 
(pie  le  père  ne  doit  pas  le  rapport  de  ce  qui  a été 
donné  à son  lils  : i Les  dons  et  legs  faits  au  fils 
< de  relui  qui  se  trouve  siiccessililc  à l'é|>oquc  de 

• l'ouvcriurc  delà  succession,  dit  l'art.  8-i7  (i), 

• sont  loujours  réputés  faits  avec  dispense  du 
( rapport. 

I lai  père  venant  à la  succession  n'est  pas 
( tenu  de  les  rap|iortcr.  i 

3Ô2.  Il  en  était  aiilrement  jadis  dans  les  (uijs 
de  droit  écrit , et  dans  certains  pays  coutumiers, 
quand  la  donation  était  faite  par  ascendant. 

Dans  Us  pays  de  droit  r'criT,  parce  que,  l'obli- 
gation de  doter  étant  iiuposée  au  |>ère,  l'aiciil , 
dotant  sa  petite-tille,  avait  acquitté  la  dette  de 
son  fils  (i)  : d'où  il  résultait  que,  non-seulenicnl 
le  père  devait  le  rapport  à la  succession  de 
l'aieul  (a),  mais  que  la  petite-fille  le  devait,  par 
contre-coup , à celle  de  son  père , dans  le  cas  où 
celui-ci  avait  survécu  à l'aïeul , et  qu'ayant  des 
frères  et  sœurs,  il  avait  été  obligé  de  rapporter  (s). 
S'il  était  mort  avant  lui,  et  que  la  pelile-fillc  fût 
venue  à la  succession  de  l'aïeul,  elle  devait  le  rap- 
|iort  non-seulement  h scs  oncles  et  tantes , mais 
encore  à scs  frères  cl  sœurs. 

Dans  certains  pays  coutumiers , par  exemple , 
Paris  et  Orléans  , où  la  défense  de  donner  ù un 
enfant  par  préciput  même  la  simple  quotité  dis- 
|Ninible  , avait  fait  établir  que  le  don  ou  legs  fait 
an  fils  de  ce  dernier  par  l'aïeul  serait  sujet  au 
rapport  par  le  pttre  venant  à la  succession  du  do- 
nateur, afin  que  la  prohibition  de  la  loi  de  donner 
au  père  ne  fût  pas  éludée  en  donnant  à son  fils. 

Mais  aujourd'hui  que , d'une  part,  l'obligation 
de  doter  n'existe  plus  (art.  204)  (s) , et,  d'autre 
part , que  la  quotité  disponible  peut  être  donnée 
à un  enfant  comme  h un  étranger  (art.  919)  (e), 
on  ne  devait  pas  supposer  qu'en  donnant  au 
petit-fils  un  aïeul  a eu  en  vue , ou  de  remplir 
l'obligation  de  son  fils , ou  de  donner  à celui-  ci  ; 

(I)  Cod«  tic  Hoilanfie,  art.  1132. 
v3)  !..  a.JrColUt. 

F'0yti  d«  Lacombc  et  Ica  aoml>rctua«  aatoriléa  cite, 
MUmmcnl  cHIc  loi  S,  C o//af au  mol  Kaffftort  à nrrcrm'oM, 
tret  3,  13 
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|iar  conséquent  le  princi|>c  qnc  le  donataire  seul 
est  assujetti  au  rap|Hirt  à la  succession  du  dona- 
teur, quand  il  se  porte  son  héritier,  et  que  le  don 
ne  lui  a pas  été  fait  par  préciput,  recevait  natu- 
rellcmcnt  son  application. 

333.  Et  quant  à ce  que  dit  notre  article  8i7  , 
que  les  dons  et  legs  faits  au  fils  du  successible 
sont  toujours  réputés  faits  arec  dispense  du  rap- 
port, un  a voulu  jiistilier  ces  expressions,  eu 
disant  que , en  supposant  qu'on  doive  regarder 
le  donataire,  fils  du  successible,  comme  une  per- 
sonne interposée , le  fait  que  le  donateur  a donné 
ù une  autre  personne  qu'au  successible  lui-même, 
léiuoigne  assez  de  son  Intention  d'avoir  voulu  don- 
ner avec  dispense  du  rapport. 

Pour  nous , nous  disons  que  ces  expressions 
sont  parasites,  qu'elles  sont  une  suite  de  la  pri'mc- 
ciipation  où  l'on  était  des  anciens  princl|>es  cou- 
tumiers, d'après  lesquels  on  voyait  clfectivement 
des  personnes  interposées  datis  le  donataire , fils 
du  successible,  et  dans  le  conjoint  du  succes- 
sible , également  donataire , parce  qu'il  était  gé- 
néralcinent  défendu  de  donner  même  le  dispo- 
nible au  successible  lui-même , à tel  pqiiit  ipie 
celui-ci  était  obligé  de  rapporter  ce  qui  avait  été 
donné  ù son  fils  ou  à son  conjoint,  dans  tons  les 
pays  où , comme  Paris  et  Orléans , et  qui  for- 
maient le  droit  commun  dans  les  pays  où  la  cou- 
tume était  muette , rincoropatilnlitc  des  qualités 
de  donataire  ou  légataire  et  d'héritier  étaitabsolue, 
et  même  dans  plusieurs  de  ceux  où  cotte  incompati- 
bilité cédait  devant  la  déclaration  expresse  du  dona- 
teur, mais  ne  cédait  qu'à  une  déclaration  expresse. 

biais  aujourd'hui  qu'on  peut  donner  la  quotité 
disponible  au  successible  comme  à tout  antre, 
il  n'y  avait  pat  à craindre  qu'on  pAt  prétendre 
que  le  fils  du  successible  était  personne  inter|io- 
séc  ; par  conséquent  il  était  inutile  de  dire  que 
le  don  qui  lui  a été  fait  est  réputé  l'avoir  été  avec 
dispense  du  rapport.  Cela  n'est  pat  vrai  le  moins 
du  monde , parce  qu'il  n'y  a que  l'héritier  qui 
soit  tenu  du  rapport,  et  par  conséquent  il  n'y  a 
que  lui  qui  puisse  en  être  dispensé  : or,  il  n'est 
point  héritier  ; c'est  le  père  qui  l'est,  et  ce  n'est 

DcI.jcowLn',  Il*  II; 

II*.  III,  chap.  VI,  »ecl.  3,  n»  19. 

(S)  Gode  de  Hollamlc , art.  37S 

(C)  Ibid  , art . 9tV». 
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|>aslul(|uie«ldaiaUirc;  le  Code  Icrccuiiiuil  lui- 
inêmr,  puisqu'il  déclare  qu’il  ne  doit  pas  le  rapport. 

Ainsi , il  y a contradiction  de  principes  dans  le 
Code  : il  sullisait  de  dire  que  les  dons  et  legs  faits 
au  rds  du  successible  ne  sont  pas  rapportes  par 
celui-ci,  sans  ériger  en  princi|>c  qu'ils  sont  répu- 
tés faits  avec  dispense  de  rapiwrt,  puisqu'on 
reconnaît  qu’ils  ne  sont  point  faits  ni  directe- 
ment ni  indirecteiiient  au  successible  lui-ménie. 

Toutefois , comme  le  successible  peut  en  pro- 
fiter en  réalité,  quoique  indirectement,  surtout 
lorsque  c'est  à son  conjoint  que  le  don  a été  fait, 
cas  dans  lequel  un  décide  pareillement  que  le 
don  est  réputé  fait  avec  dispense  de  rapjiorl 
(art.  8-19),  on  a bien  fait  de  prévenir  toute  diffi- 
culté au  sujet  du  rapport,  difficulté  qui  aurait  pu 
naître  des  termes  généraus  de  l'art.  tU3  (t), 
qui  soumet  au  rapport  l’Iiérilier  pour  ce  qu’il  a 
reçu  du  défunt,  même  inJirecftment  ; mais  pour 
cela , il  n'y  avait  |>as  nécessité  de  dire  que  les 
dons  et  legs  sont  réputés  faits  avec  dispense  de 
rapport  : il  suffisait  de  dire  qu'il  n'y  a pas  lieu  de 
prétendre  que  le  successible  doive  les  rapporter, 
attendu  que  ce  n’est  pas  lui  qui  est  donataire. 

Nous  ne  combattons  donc  jioint  la  disposition 
qui  dispense  du  rapport , mais  nous  repoussons 
la  raison  qu'on  en  donne,  la  présomption  que  les 
dons  et  legs,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  sont  faits 
avec  dispense  de  rapport,  ce  qui  induirait  à pen- 
ser que  c’est  le  successible  lui-méme  qui  est  do- 
nauire,  tandis  que  cela  n'est  pas,  et  que  le  Code 
lui-inëme  le  reconnaît. 

Il  résulterait  en  effet  de  là  que  le  fds  du 
successible  serait  censé  tenir  la  chose  de  son 
père,  ainsi  supposé  donataire  lui-méme,  et  par 
conséquent  qu'il  devrait , en  principe , comme 
cela  d'ailleurs  avait  lieu  dans  l'ancien  droit  écrit, 
en  faire  le  rapjxtrt  à la  succession  de  ce  dernier. 
Or,  précisément  le  Code  (art.  850)  (s) , déclare 
que  le  rapjiort  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du 
donateur  ; et  très-certainement , dans  l'espèce  , 
le  petit-fils , donataire  de  l'aieul , oc  devrait  le 
rapport  qu'à  la  succession  de  celui-ci,  s’il  y ve- 
nait lui-même,  soit  de  son  chef,  soit  par  le  béné- 
fice de  la  représentation. 

354.  De  même,  l'article  849  (a),  dont  il  a 

(I)  C<vle  dcIlollaiHlf,  art.  1132. 

(3)  Ibid.,  art.  1137. 
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déjà  été  parlé  , porte  que  ■ les  dons  et  legs  faits 
I au  conjoint  d'un  epoux  successible  sont  répu- 
■ tés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

< Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjoiutement 
I à deux  époux  dont  l'un  seulement  est  sncees- 
< sible , celui-ci  en  rapporte  la  moitié  ; si  les  dons 
I sont  faiu  à l'époux  successible  , il  les  rapporte 
t en  entier.  i 

Et  crj>endant,  si,  comme  on  le  dit,  le  don 
fait  au  conjoint  du  successible  est  réputé  fait  avec 
dispense  du  rapport , c'est  dire  en  même  temps 
qu'il  est  censé  fait  an  successible , quand  ceb 
n'est  vrai  ni  dans  le  fait  ni  dans  les  conséquences; 
car  si  le  don  était  censé  fait  au  successible  lui- 
méme  , le  donataire  serait  censé  tenir  de  lui  la 
chose  donnée  ; en  sorte  que  cette  chose  devrait 
s'imputer  sur  la  quotité  dont  il  pouvait  disposer 
en  sa  faveur  ; tandis  qu'il  n'y  a aucune  imputa- 
tion à faire  à cet  égard  , pas  même  pour  la  por- 
tion que  le  surcessible  aurait  eue  dans  l'objet 
donné , si  cet  objet  eût  été  réellement  rapporté 
à la  succession , ou  s’il  n'en  fût  jamais  sorti , jias 
même  non  plus  dans  l'hypotlicse  où  le  successible 
aurait  enfants  d'un  premier  lit , puisque  le  con- 
joint n'est  point  donataire  en  nom  de  ce  dernier, 
et  que  l’on  ne  serait  dans  aucun  des  cas  où,  sui- 
vant l'article  1 iOO,  la  donation  est  réputée  faite 
j«r  personne  inter|)osée. 

355.  Quoi  qu'il  en  soit , le  don  fait  à l'un  des 
époux  non  successible  n'est  point  sujet  au  rap- 
port, encore  que  , par  l’elTct  ilii  régime  en  com- 
munauté nu  des  conventions  matrimoniales  , ou 
d’une  donation  entre  epoux,  ou  enfin  d'une  dis- 
position testamentaire  , la  cliosr  donnée  appar- 
tint ou  fût  revenue  au  successible  au  jour  où  la 
succession  s'est  ouverte  ; comme,  en  sens  inverse, 
le  rapport  ne  serait  pas  moins  dû  jiar  l'époux 
donataire , bien  que , jiar  l'effet  du  système  de 
la  communauté  qu'il  avait  adojtté , il  se  trouvât 
de  fait  n'avoir  pas  profité  de  la  donation  : par 
exemple,  dans  le  cas  où  une  chose  mobilière , 
une  somme  , a été  donnée  à une  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale  , et  que 
cette  femme  renonce  ensuite  à la  communauté , 
cas  dans  lequel  elle  perd  tout  ce  qui  y est  entré 
de  son  chef  (art.  1493)  (i).  Il  ne  faut  toujours 

(8)  Co<l«  de  Hollande^  «ri.  1I3C. 

(4)  DiipOkilran  snpprim^  dant  le  Code  de  Hollandr 
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tn!r  que  le  donnlairc  vcrllable , le  ilnii.ilairc  en 
litre , en  nom  , uns  «'occuper  de  ce  qu'est 
(letenu  l'objet  donné  par  suite  de  conventions 
mstriinonialrsouaulresde  eedonalairc.oudesdis- 
positions  qu'il  pourrait  avoir  faites.  I.e  rapport 
est  dâ  par  l'bériticr  donataire  , mais  il  n'est  dû 
que  par  lui. 

956.  D'après  ees  principes , les  sommes  prê- 
tées au  (tendre  par  le  beau  père  ou  la  belle-mère, 
ou  déboursées  par  eux  pour  le  payement  de  ses 
dettes,  ne  sont  point  sujettes  ù rapport  k leurs 
successious  par  la  femme,  si  ce  n'est  lorsqu'elle 
est  mariée  en  communauté  , et  qu'elle  a accepté 
b communauté  ; auquel  ras  elle  est  tenue  du 
rapport  comme  commune  en  èteru,  comme  débi- 
trice (art.  890  et  851)  (i),ct  pour  la  |>art  qu'elle 
a prise  dans  la  communauté.  (Art.  1489  et 
1485)  (i). 

957.  Tontefois,  si,  comme  il  arrive  souvent  en 
pareil  cas , on  a fait , dans  la  liquidation  de  la 
communauté,  raison  è la  femme  de  la  totalité  du 
prêt  fait  an  mari,  ou  des  déboursés  faits  pour  son 
compte,  alors  la  femme  rapporte  le  tout  è la  suc- 
eession  de  l'ascendant  qui  a fait  ce  prêt  ou  ces 
déboursés,  ou  è Tune  cl  à l'autre,  pour  les  portions 
que  clmcun  des  père  et  mère  avait  dans  la 
créance,  d'après  les  diverses  circonstances  de 
l'alTairc  et  la  nature  du  régime  sous  lequel  ils 
étaient  mariés,  ainsi  que  nous  allons  l'expliquer, 
quant  au  rapport  de  la  dot , au  jj  suivant , mais 
avec  les  distinctions  toutefois  qu'il  y a nécessaire- 
ment 4 faire , dans  beaucoup  de  cas,  entre  un 
prêt  et  la  constitution  d'une  dot, 

958.  Si  la  communauté  subsistait  encore  au 
moment  où  se  fait  le  partage  de  la  succession,  les 
frères  et  sœurs  de  la  femme  ne  seraient  point 
en  droit  de  l'obliger  à imputer  sur  sa  part,  dans 
l'hérédité  do  père  ou  de  la  mère  qui  a prêté  au 
gendre,  une  portion  quelconque  de  la  dette,  puis- 
qu'il est  possible  qu'elle  renonce  on  jour  à sa  com- 
munauté , auquel  ras  perdant  tout  ce  qui  y est 
entré  de  son  chef  ( art.  1 499  ) , la  loi , par  une 
équitable  compensation  , ne  la  soumet  è aucune 
des  dettes  qu'elle  n'a  point  personnellement  con- 

|l)  CodvJv  HolUitdv,  art.  imctIMl. 

(1,  lb«l.,  art.  IM. 
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traclécs  (article  1404  ).  La  succrssian  a ta 
cré.'ince  contre  le  mari  : cela  doit  suffire  aux 
cohéritiers. 

Vainement  dirait-on  que  le  prêt  n'a  été  fait 
qu'eu  considération  de  la  femme  : cela  est  sans 
doute  vrai  dans  beaucoup  de  cas , et  même  dans 
la  plupart;  maie  ce  n'est  point  une  raison  suffi- 
sante pour  qu'elle  soit  ainsi  tenue  comme  d'un 
prêt  : autrement  il  dépendrait  du  père  , qui  y 
serait  assez  porté  pour  tirer  ton  gendre  d'une 
mauvaise  allaire , d'engager  ainsi  sa  fille  sans  ta 
volonté,  et  de  la  toumcltre  tout  au  moins  envers 
sa  siiecessioii  au  rapport  de  sommes  dont  elle 
n'aurait  peut-être  pas  profité. 

959.  Mais  si  le  prêt  avait  été  fait  aux  deux 
époux  solidairement , alors  la  femme  devrait  le 
rap(iorl  du  total  à la  succession  de  l'ascendant 
préteur , sauf  son  recourt  contre  ton  mari  ; s'il 
leur  avait  été  fait  conjointement,  mais  sans  soli- 
darité, elle  devrait  le  rapport  pour  la  moitié  du 
prêt.  ( An.  1487  et  899  combinés  ) (s). 

940.  Et  ces  décisions  sont  ap|ilicablet  aussi  an 
cas  où  la  femme  serait  mariée  sous  tout  autre 
régime  que  le  régime  en  communauté  légale  ou 
modifiée  ; et  tout  aucun  , il  n'est  au  pouvoir  du 
père  ou  de  la  mère  , ou  de  tous  deux  conjointe- 
ment , d'obliger  leur  fille  par  des  prêts  ou  des 
avances  faites  au  gendre  sans  son  conscnlemenl, 
et  de  la  soumettre  ainsi  au  rapport  à Icuis  suc- 
ceuions.  Lorsqu'elle  n'aura  pas  donné  ton  con- 
sentement à l'acte,  elle  ne  pourra  être  tenue  que 
parce  qu'elle  aurait  profité  du  prêt,  qu'on  lui  en 
aurait  fait  raison  dans  la  liquidation  de  set  droits 
avec  ton  mari  ; alors , comme  il  y aurait  contre 
elle  l'action  de  l'n  rrm  rerio , elle  serait  tenue  au 
rapport  jusqu'il  due  concurrence  de  ce  dont  elle 
aurait  profilé  de  ce  prêt  ou  de  ces  déboursés. 

S III. 

A quelle  •ucccwloa  ic  filt  le  rapport. 

941.  Comme  on  l'a  dit  an  $ précédeul,  le  rap- 
port ne  te  fait  qu'à  la  succession  du  donateur. 
(Art.  850.) 

En  sorte  que  le  petit-fils  qui  a reçu  un  don 
Code  de  llolbnje,  arl.inCirl  IITJ. 
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de  ton  nîeul  ou  de  son  oncle,  n'en  doit  pu*  le 
rapport  à la  «uccesaiun  de  son  père,  bien  que 
cette  «uccessiun,  ouverte  depuis  celle  de  l'aîcul 
ou  du  l'oncle,  et  dans  laquelle  s'est  confondue 
en  tout  ou  partie  cette  dernière,  se  trouve  moins 
considérable  par  l'elTct  de  la  libéralité.  Les  frères 
et  sceiirs  du  donataire  n'ont  pas  plusi  se  plaindre 
que  si  le  don  avait  été  fait  à un  étranger  ; et  le 
]ière  lui-n.érae  n'ayant  point  été  tenu  au  rapport 
i la  succession  du  sien  ou  à celle  de  son  frère 
donateur,  au  sujet  tic  ce  don  fait  à son  fils,  ainsi 
qu'il  y aurait  été  tenu  en  général  dans  les  prin- 
cipes du  droit  écrit,  dans  le  cas  d'un  don  fait 
)ur  l'aieul  au  petit-fils,  scs  enfants  n'ont  pas  non 
plus  à se  plaindre  à cet  égard. 

Objecterait -on  qu'un  aïeul,  n'ayant  qu'un 
fils,  tuais  plusieurs  petits-fils  de  ce  fils,  et  vou- 
lant, dans  des  vues  particulières,  avantager  l'un 
d'euv , par  cvcniple  l'alné , lui  fera  des  dons 
considérables,  qui  pourront  s'élever  jusqu'à  la 
moitié  de  scs  biens;  et  qne  île  père  suit  cet 
exemple,  en  donnant  au  inênie  enfant  sa  quotité 
disponible  A son  tour,  et  par  préciput,  cet  enfant 
se  trouvera  avoir  à lui  seul  une  très-grande  partie 
du  patrimoine  de  l'aieul,  ainsi  que  de  celui  du 
père?  Maison  répondrait  que  ce  résultat,  quel 
qu'il  ftU,  ne  contrarierait  en  rien  l'esprit  de  la 
lui,  puisque  ses  dispositions  l'autorisent. 

242.  De  ce  que  le  rapport  ne  te  fait,  comme 
de  raison,  qu'à  la  succession  du  donateur,  il  con- 
vient de  voir  en  détail  à quelle  succession  se  fait 
celle  de  la  dot  ou  de  l'avancement  d'hoirie  con- 
stitués à un  enfant  dans  son  contrat  de  mariage, 
par  scs  père  et  uière,  ou  par  l'un  d'eux  seule- 
ment. 

A cct  égard , il  importe  de  considérer  tous 
quel  régime  étaient  mariés  les  constituants  ; mais 
quant  à l'enfant,  il  n'y  a aucune  distinction  à 
faire  touchant  l'espèce  de  régime  qu'il  a adopté. 

245.  Ainsi,  4°  quand  le  père  et  la  mère,  ma- 
riés sous  le  régime  de  la  communauté,  ont  doté 
conjointement  l'enfant  commun,  tans  exprimer 
1a  portion  pour  laquelle  ils  entendaient  contri- 
buer A la  dot,  ils  sont  censés  avoir  doté  cbaeun 
pour  moitié,  encore  que,  par  l'effet  d'une  clause 

(I)  DHpoaHHfO  viipprîm^e  dsnv  l«  C«4«>  Sc  Ho1Uiid«. 

(3)  IJfm. 


de  leur  contrat  de  mariage,  autorisée  par  l'ar- 
ticle 1520,  leurs  parts  dans  la  communauté 
fussent  inégales,  puisqu'il  y a obligation  person- 
nelle de  chacun  d'eux,  et  qui  n'a  point  été  res- 
treinte, de  payer  b moitié  de  la  dot;  tellement 
que  si  elle  a été  fournie  en  ellets  appartenant  i 
l'und'eui,  l'autre  lui  doit  indemnité  (art,  1438)(i). 
En  conséquence,  le  rapport  de  la  dot  se  fait  pour 
moitié  A chacune  des  deux  successions  paternelle 
et  maternelle. 

S'ils  ont  constitué  expressément  pour  des  parts 
inégales , ou  si  leurs  parts  dans  la  communauté 
étant  inégales,  ils  ont  déclaré  que  la  dot  serait 
acquittée  par  chacun  d'eux  dans  la  proportion 
de  sa  part  dans  la  communauté , elle  est  fournie 
par  chacun  suivant  la  convention , ou  dans  cette 
proportion , quand  bien  même  la  mère  renon- 
cerait ensuite  A la  communauté  ; et  le  rapport  se 
fait  sur  le  même  pied  A chacune  des  deux  succes- 
sions. 

244.  2°  Mais  dans  le  cas  de  l'article  1459  (a), 
où  la  dot  est  constituée  par  le  nuri  seul  A l'en- 
faut  commun,  <n  efftU  dt  la  communauté,  la 
mère  n'est  tenue  de  la  dot  qu'autant  qu'elle  ac- 
cepte la  communauté , et  elle  en  est  tenue  pour 
la  part  qu'elle  y prend , soit  d'après  la  loi , IM 
d'après  ses  conventions  matrimoniales , A moins 
encore  que  le  mari  n'cdt  déclaré  expressémott 
qu'il  entendait  s'en  charger  pour  le  tout , ou  pour 
une  portion  plut  forte  que  la  moitié  ; et  le  rap- 
port ne  se  fait  A la  succession  de  la  mère  qu'en 
raison  do  ce  que  celle-ei  supporte  dans  la  dot  ; 
pour  le  surplus , il  se  fait  A celle  du  mari.  En 
sorte  que  si  la  mère  renonce  A la  communauté, 
la  dot  est  rapportée  en  entier  A la  succession  do 
père , parce  qu'il  se  trouve  eu  réalité  avoir  doté 
seul. 

Au  surplus,  en  cas  d'absence  du  mari,  la 
femme  peut  se  faite  autoriser  par  la  justice  A 
obliger  les  biens  de  la  communauté  pour  l'éta- 
blissement des  eufanls  communs  (art.  1427)  (s); 
et  si  elle  n'a  agi  que  comme  remplaçant  A cet 
égard  son  mari , et  qu'elle  l'ait  déclaré  dans  le 
contrat , elle  ne  se  trouve  obligée  au  payement 
de  la  dot  que  comme  femme  commune  en  biens, 
et  s'applique  ce  qui  vient  d'éire  dit  sur  U eau 

(3}  Co^  (te  HwUhkI«|  èH.  180. 
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prévu  il  l'arliclc  1 459  prccilc  ; mais  si  clic  n'a 
pas  Tait  cette  (léclamtion  ; elle  est  censée  avoir 
doté  conjointement  avec  son  mari , et  s'applique 
alors  ce  qui  vient  d'étre  dit,  n°  i , d'après  l'ar- 
ticle U58. 

245.  3“  Quand  les  père  et  mère  sont  mariés 
sous  le  régime  dotal , et  qu'ils  constituent  con- 
jointement une  dot  4 leur  enfant , sans  spécifter 
la  part  de  chacun  d'eux , cette  dot  est  censée  con- 
stituée par  chacun  par  portions  égales  (art.  1544), 
M par  conséquent  le  rapport  doit  s'en  faire  i la 
succession  de  chacun  d'eux  pour  moitié. 

Si , dans  le  même  cas  où  les  constituants  sont 
■lariéssousle  régime  dotal , la  dot  est  constituée 
par  le  père  aeul , même  avec  cette  mention  : 
pour  droiu  fatnneU  tl  malernelt , la  mère , 
quoique  présente  au  contrat , n'est  point  engagée, 
et  la  dot  demeure  en  entier  i la  charge  du  père , 
4 la  succession  duquel , par  conséquent , elle  sera 
rapportée  en  entier.  (Second  alinéa  du  même 
article  analysé.)  Sons  ce  régime , le  mari  n'a  pas , 
comme  sons  celui  de  communauté,  et  au  cas  où 
die  l'accepterait , le  pouvoir  d'engager  ta  femme 
et  de  mettre  ainsi  4 ta  charge  une  partie  de  la 
dot  ; et  la  présence  de  la  femme  an  contrat  ne 
suffit  point  pour  l'obliger,  quoiqu'elle  n'ait  fait 
aaettnea  protestationt  ni  résenes,  et  que  le  mari 
ait  conMitaé  la  dot  pour  droits  paternels  et  ma- 
Untts;  elle  s'explique  naturellement  par  la  qna- 
lilé  de  mère  ; tant  que  celle-ci  ne  parle  pat  dans 
la  eonititution  de  la  dot , elle  ne  t'oblige  en  au- 
eune  façon  ù la  payer,  même  pour  partie. 

Tout  ce  qui  vient  d'étre  dit  est  applicable  aussi 
au  cas  où  les  père  et  mère  seraient  mariés  tout 
un  régime  d'exclusion  de  communauté , avec  on 
tans  séparation  de  biens , n'importe  : s'ils  ont 
doté  conjointement , ils  sont  censés  avoir  contti- 
tné  la  dot  par  portions  égales  ; si  le  père  a con- 
ttitoé  seul  la  dot , la  mère , quoique  présente  au 
contrat , ne  serait  obligée  au  payement  de  cette 
dot  pour  aucune  partie , encore  que  le  père  y 
eût  déclaré  qu'il  la  constituait  pour  droits  pater- 
nels et  vuUemeU , et  que  la  mère  n'cAt  fait  au- 
cunes jHVtestations  ni  réserves.  Le  père  ayant 
parlé  seul , il  est  seul  obligé.  Pu  plus  tous  ce 
régime  que  sont  le  régime  dotal , il  n'a  le  pon- 

(t)  DivfotitioaiapprimtfiitwIcCvèvévIlvIludr. 
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voir  d'engager  sa  femme  et  de  disposer  de  set 
biens.  Obligé  seul  4 toute  la  dot , le  rapport  t'en 
ferait  donc  pour  le  total  4 sa  tucceuion. 

24G.  4°  Suivant  l'art.  1545  (i),  t si  leturvi- 
t vaut  des  père  et  mère  constitue  une  dot  pour 
I biens  paternels  et  maternels , sans  spécifier  les 
I portions , la  dot  doit  so  prendre  d'abord  sur 
t les  droits  du  futur  époux  dans  les  biens  du 
s conjoint  prédécédé,  et  le  surplus  sur  les  biens 
t do  constituant,  > 41a  succession  duquel,  par 
conséquent , le  rapport  en  sera  fait. 

Cette  disposition  est  une  interprétation  de  vo- 
lonté : on  suppose  qu'en  disant  pour  hitm  pa- 
tnnelt  tl  malimtlt , le  constituant  a voulu  ne 
s'obliger  que  subsidiairement , entendant  obliger 
d'abord  les  binu,  mais  les  siens  les  derniers, 
quoique  ce  fût  le  père  et  qu'il  eût  nommé  les 
biens  paternels  les  premiers , ou  que  ce  fit  la 
mère  et  qu'elle  eût  nommé  en  premier  lien  les 
biens  mateniels  : ce  n'est  point  4 l'ordre  des 
mots  qu'il  faut  ici  s'attacher. 

Et  bien  que  cet  art.  1545  soit  placé  sons  le 
chapitre  intitulé  du  Ségimt  dotal,  et  qu'il  statue 
ainsi  dans  les  principes  du  droit  romain , sur  le 
cas  où  les  père  et  mère  étaient,  dans  ce  droit, 
mariés  sons  ce  régime , nous  croyons  que  sa  dis- 
position devrait  s'appliquer  également  au  cas 
aussi  où  ils  auraient  été  mariés  sous  tout  autre 
régime , par  exemple , sous  celui  de  la  commu- 
nauté , ou  sous  celui  d'exclusion  de  communauté. 
Quel  motif  raisonnable  y aurait-il , en  effet,  pour 
s'en  écarter?  Quelle  raison  particulière  aurait 
porté  le  législateur  4 interpréter  ainsi  la  volonté 
du  survivant  des  père  et  mère  dans  le  cas  où 
ceux-ci  étaient  mariés  sous  le  régime  dotal  pro- 
prement dit , qui  ne  se  rencontrerait  point  égale- 
ment dans  celui  où  ils  l'étaient  sous  un  autre 
régime?  Il  serait  impossible  d'en  assigner  une. 
Puisque  l'un  d'eux  est  mort,  peut-être  depuis 
très-longtemps , il  n'y  a plus  4 son  ^ard  ni  ré- 
gime dotal  ni  autre  ; tont  est  terminé  4 ce  sujet, 
sauf  la  liquidation  des  droits  du  survivant  et  des 
héritiers  du  prédéeédé , si  elle  n'a  pas  encore  eu 
lien , ce  qui  ne  fait  absolument  rien  4 la  chose. 

247.  Mais  il  est  une  question  plus  grave , et 
sur  la  solution  de  hquelle  les  interprètes  du 
Code  ne  tont  point  d'accord  ; c'est  celle  de  sa- 
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voir  ti  la  diapoaition  de  l'article  1573  (i),  qui 
veut  que  la  fille  mariée  fi  uii  lioinme  insolvable 
n'avant  ni  métier  ni  prorcaaioii  lorsque  son  père 
lui  a constitué  une  dot,  ne  soit  tenue  que  de 
rapporter  fi  la  succession  du  père  l'action  qu'elle 
a contre  son  mari  pour  s'en  faire  rembourser, 
est  applicable,  quel  que  soit  le  régime  sous  le- 
quel la  fille  dotée  s'esi  mariée?  Nous  traiterons 
eette  question  plus  loin,  en  parlant  de  la  perte 
de  l'objet  donné  par  le  défunt,  § 7,  n**  417  et 
suivants. 

348.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  dona- 
taire qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lors  de 
la  donation,  mais  qui  se  trouve  successible  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession , doit  également 
le  rapport , s'il  n'en  a été  dispensé  par  le  dona- 
teur ( article  846  ) ; et  l'on  a vu  au  tome  pKxé- 
dent  (i)  que  les  héritiers  de  celui  qui  étant 
mort  sans  avoir  accepté  ni  répudié  la  succession 
qui  lui  était  échue,  l'acceptent,  en  vertu  de 
l'article  78 1 (a)  et  comme  exerçant  scs  droits, 
doivent  bien  le  rapport  de  son  chef,  s'il  en  eût 
été  tenu  lui-méme,  mais  qu'ils  ne  le  doivent  pas 
de  ce  qu'ils  avaient  personnellement  reçu  du  dé- 
funt , fi  moins  qu'ils  ne  fussent  aussi  héritiers 
directs  de  celui-ci , comme  cela  peut  arriver  par 
suite  de  plusieurs  mariages  contractés  dans  la 
même  famille. 

349.  Enfin  nous  avons  dit  également  (s)  que 
les  héritiers  d'une  ligne  ( ou  d'une  souche  ou 
d'une  hranche  ) n'ont  |ias  le  droit  de  forcer  ceux 
de  la  ligne  ( ou  de  la  souche  ou  de  la  branche)  fi 
laquelle  appartenait  un  donataire  qui  a renoncé, 
fi  imputer  sur  la  part  qui  revient  à cette  ligne  (ou 
fi  cette  souche  ou  fi  cetic  branche)  ce  que  celui- 
ci  avait  reçu  du  défunt  ; car  le  rapport  ne  se 
fait  pas  de  ligne  fi  ligne , ni  de  souche  fi  souche , 
ni  de  hranche  fi  branche  , mais  par  l'héritier  i 
tous  ses  cohéritiers  indistinctement.  Vainement 
prétendraient-ils  que  sa  renonciation  ne  profite 
qu'fi  ceux  de  la  ligne  ( on  de  la  souche  ou  de  la 
branche)  fi  laquelle  il  appartenait,  et  qu'elle 
n'est  Irès-probahlemeot  que  le  résultat  d'un  con- 
tl] DîtfioMtiaa  MppnmSc  dans  le  Code  de  HoUaBde. 

(})  No*  410et  lai,. 

(3)  Code  de  Itollande,  art.  1007. 

(4)  Tome  |irveA!fnl,  n''  SOI . 


cert  imaginé  pour  que  cette  ligne  ait  en  sus  l'ob- 
jet donné  : un  répondrait  que  lir  rapport  n'est 
pas  du  par  le  renonçant,  et  que  si  le  don  eût 
été  fait  fi  un  étranger  ils  n'auraient  point  fi  se 
plaindre  ; or  celui  qui  renonce  devient  étranger 
fi  la  succession  ; et  ceux  qui  viennent  fi  l'hérédité 
n'étant  point  donataires  quant  fi  cet  objet,  ils  ne 
doivent  pas  plus  être  assujettis  fi  un  rapport  en 
moins  prenant  qu'fi  un  rapport  réel , puisqu'en 
définitive  c'est  unum  et  idem. 

Maintenant  il  s'agit  d'expliquer  l'art.  84S , 
qui,  avec  l'art.  857  (a),  présente,  par  sa  rédac- 
tion peut-être  trop  concise,  les  plus  graves  dilG- 
cultés  de  la  matière. 

Nous  réserverons  toutefois  l'explication  du 
second  de  ces  articles  |>our  un  autre  paragraphe. 

S IV. 

Commcol  peut  l’uffrancbirdu  npport  te  «ucceMiMe  «Sooa- 

Uire  qui  n'en  a point  été  dUpenaé  par  le  dérunl],  et  que 

peut  retenir  ce  dunalalretiir  la  littéralité  qui  lui  a été  faite. 

350.  D'abord,  lors  même  que  le  donataire  ou 
le  légataire  qui  se  porte  héritier  a été  dispensé  du 
rapport,  ou  que  les  dons  ou  les  legs  lui  ont  été  faits 
par  préciput  ou  hors  |iart,  il  ne  peut  les  retenir 
ou  les  réclamer  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  disponible  ; l'excédant , dit  l'art.  844, 
est  sujet  fi  rapport  (c'est-fi-dirc  est  sujet  fi  rédac- 
tion). 

Cette  disposition  se  lie  dans  ses  eOets  avec 
celles  des  art.  913  et  915  (c),  qui  règlent  la 
quotité  disponible,  et  elle  sc  combine  aussi  avec 
celle  de  l'art.  931  (i),  qui  ouvre  l'action  en  réduc- 
tion des  avantages  excessifs. 

Et  quant  au  successible  donataire  ou  légataire 
qui  renonce , il  est  assimilé , relativement  au 
droit  de  retenir  les  dons  on  de  réclamer  les  legs, 
fi  riiéritier  fi  qui  ils  ont  été  faits  par  préciput,  ou 
fi  l'étranger  donataire  ou  légataire. 

< L'héritier  qui  renonce  fi  la  succession,  porte 
c l'art.  845  (s),  peut  cependant  retenir  le  don  ou 
t réclamer  le  legs  fi  lui  fait , jusqu'à  concurrence 
< de  la  portion  dis|ionible.  > 

351 . Mais  peut-il  aussi  retenir  dans  les  objets 

(5)  Code  de  Ho1Ui»de,ar(.  1137. 

(6)  Iliisi-^sirl.MletOGS. 

(7}  Dhpotilioii  Mipprimée  dan«  le  Code  de  HoUamle. 
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donni-t  le  monlanl  de  u réserve,  s'il  était  au 
■ombre  des  licriticrs  réservataires? 

Nous  répondrons  d'abord  que  s'il  eu  était 
sinii , le  voeu  de  l'art.  843,  qui  ne  permet  pas  i 
rhéritier,  même  bénéficiaire , de  retenir  le  don  , 
1 moins  qu'il  ne  lui  ait  été  fait  par  préciput, 
serait  facilement  éludé;  car  le  successible  aurait 
en  renonçant  ce  qu'il  n'aurait  en  en  acceptant 
qn'autant  que  le  don  lui  eût  été  fait  par  préciput. 
Et,  en  eflet,  après  le  disponible  qu'il  retient, 
comme  on  le  suppose,  et  comme  il  en  a le  droit, 
il  o'eét  pu  avoir  qu'une  part  dans  la  réserve,  qui 
se  compose  du  surplus,  et  c'est  ce  qu'il  prétend 
avoir  en  renonçant,  quoique  le  don  ne  lui  ait  ps 
été  fait  pr  préciput.  Or  il  est  invraisemblable 
que  la  loi  ail  entendu  lui  prmettre  de  faire  en 
renonçant,  ce  qu'elle  lui  aurait  interdit  de  faire 
en  acceptant.  Qu’il  retienne  lu  don  jusqu'à  con- 
currence du  disponible,  rien  de  mieux  : en  renon- 
çant , il  devient  etranger  à la  succession  (arti- 
cle 783)  (i),  et  un  étranger  reçoit  très-bien  le 
dispnible,  mais  il  ne  prétend  en  aucune  façon  à 
une  part  dans  la  réKrve. 

Soi.  Élargissons  toutefois  le  cercle  de  la 
question,  car  elle  est  fort  controversée  : du  moins 
le  principe  qui  sert  à la  résoudre  l'est  beaucoup. 
Ainsi  faut-il  nécessairement  être  héritier , au 
moins  bénéficiaire,  pur  avoir  droit  à la  réserve? 

Trois  opinions,  que  M.  Chabot  rapprte  et  dis- 
cute très-longuement  dans  son  commentaire,  sur 
notre  article  843 , se  sont  élevées  sur  ce  pint. 

Les  uns  ont  prétendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  se  prter  héritier , même  bénéficiaire , pur 
pouvoir  réclamer  la  réserve,  même  pr  voie  d'ac- 
tion, preeque  la  réserve,  suivant  eux,  n'est  rien 
autre  chose  que  l'ancienne  légitime,  et  qu'il  était 
de  princip  ( aussi  suivant  eux  ) que  la  légitime, 
due  jure  eanÿnitùs,  s'obtenait  trèi^icn  pr  celui 
qui  u'avait  pas  jugé  à propos  d'accepter  l'héré- 
dité. 

D'autres  estiment,  d'apK-s  nos  auteurs  les  plus 
exacts  (i) , qu'à  la  vérité  il  est  nécessaire  de  se 
porter  héritier,  au  moins  bénéficiaire , pur  pu- 
voir  réclamer  la  réserve  par  voie  d'action,  mais 

(I)  Oxletle  art.  llOi, 

(1)  f 'ofts  Hsoinl,  tU$  pari.  111,  n**07A  ft  mit,  ; 

L^sran,  dr^$  SfierttMomM,  lir.  Il,  chap.  tit,  aert.  1,  n«*9  et  Miir.; 
falKier,  Trmité4e$D0müti9mstHtrt^rif$ , acri.tt,  art.  $ I ; et 
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que  cela  ii'est  pas  nécessaire  pour  la  réclamer  par 
voie  d'uccption  , par  voie  de  retenue,  quand  un 
est  donataire  , et  que  l'un  put  ainsi  cumuler  la 
quotité  dispnible  avec  la  réserve , pur  ne  relâ- 
cher aux  autres  légitimaires  que  leur  légitime  i 
eux-mêmes. 

Enfin , une  troisième  opinion  est  que , pur 
prétendre  à une  réserve,  et  la  puvoir  réclamer 
même  par  voie  de  retenue  sur  des  biens  dont  on 
est  donauire  entre-vifs  , il  faut  être  héritier , au 
moins  bénéfieiaircmenl. 

233.  M.  Merlin  (s)  soutient  le  premier  sys- 
tème. Nous  ne  le  suivront  ps  dans  l’analyse  qu'il 
fait  des  différentes  lois  romaines  d'après  lesquelles 
était  due  et  te  régissait  b légitime,  ni  dans  celle 
des  coutumes  et  des  opinions  des  anciens  auteurs 
qui  regardaient  la  légitime  comme  un  simple 
droit  du  sang  , droit  que  l'on  pouvait , suivant 
H.  Merlin , exercer  tans  te  prter  héritier  : ceb 
nous  entraînerait  beaucoup  trop  loin  ;et  d'ailleurs 
ce  jurisconsnltenc  discute  réellement  la  question 
que  d'après  letancicns  principes.  Nous  nous  bor- 
nerons seulement  à faire  remarquer  que,  pur 
comliattrc  Ricard , qui  est  d'un  avis  op|>osé 
au  sien  , M.  Merlin  tombe  lui-même  dans  une 
erreur  fort  grave,  qu'il  imprte  de  relever. 

Après  avoir  décidé  en  princip  qu'il  faut  avoir 
la  qualité  d'héritier  pur  pnvoir  demander  la 
légitime  pr  voie  d'action , Ricard  se  fait  toute- 
fois une  objection.  Il  suppose  le  cqt  où  un  père 
qui  a fait  une  donation  entre-vifs  considérable  à 
l'un  de  ses  enfants  , meurt  en  laissant  une  suc- 
cession surchargée  de  dettes , et  ce  jurisconsulte 
dit  qu'il  serait  bien  dur  que  les  autres  enfants 
fussent  obligés  de  se  prter  héritiers  pour  récla- 
mer de  leur  frère  donataire  leurs  légitimes;  car 
pr  là  les  biens  retranchés  à ce  dernier  rentre- 
raient dans  la  succession  et  profileraient  ainsi  aux 
créanciers  du  défunt , et  non  à eux-mêmes  et 
Ricard  ne  voit  d'autre  moyen  de  prer  à cet 
inconvénient,  qucle  bénéfice  d'inventaire. 

Là-dessus,  M.  Merlin  prétend  que  ce  bénéfice 
ne  sauverait  pas  aux  enfants  l'inconvénient  atta- 
ché à l'opinion  de  Ricard,  ce  qui  en  démontre 

Aantax  ile«  Posimien,  Comwtemtairt  de  l»  f*Mf**«c  dm 
hemnatt. 

(3)  mot  tcel- 3,  J 1. 
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davantage  encore,  dit  M.  Merlin,  toute l'injua- 
tice  et  tout  l'odieux , et  devrait  seul  la  faire  re- 
jeter. 

Et  pourquoi  cet  inconvénient  ne  aerait-il  paa 
lanvé  par  le  bénéâce  d'inventaire  ? C'eat , dit-il , 
parce  que  l'acceptation  bénéficiaire  est  indélébile, 
comme  l'acceptation  pure  et  simple  ; ce  qui  est 
vrai.  Mais  cela  ne  fait  rien  du  tout  à la  question; 
car  si , dans  Ica  vues  de  Ricard , les  créanciers  ne 
profitent  pas  du  retranchement  opéré  sur  la  dona- 
tion , ce  n'est  pas  parce  que  ceux  qui  l'auraient 
demandé  se  seraient  ensuite  dépouillés  de  leur 
qualité  d'héritiers  liénéficiaircs  ; il  reconnaît  lui- 
méme  que  cela  n'est  pas  possible  ; mais  ce  serait 
parce  que  les  biens  donnés  entre-vifs  n'étant  plus 
dans  la  succession  , ce  que  dit  cent  fois  M.  Merlin 
lui-méme  dans  le  cours  de  sa  discussion,  les  créan- 
ciers n'ont  rien  é }’  prétendre  ; sauf  l'exercice  du 
droit  hypothécaire,  s'ils  avaient  hypothèque  sur 
CCS  mêmes  biens.  Ce  principe , qui  existait  aussi 
an  temps  de  Ricard , a été  formellement  consa- 
cré par  l'art.  934 , qui  non-seulement  refhse  aux 
créanciers  du  défunt  et  aux  légataires  le  droit  de 
demander  la  réduction  des  donations  entre-vifs 
excessives , mais  même  celui  de  pouvoir  en  pro- 
fiter quand  elle  a été  opérée  ; en  sorte  que , d'une 
part,  en  acceptant  sons  bénéfice  d'inventaire,  les 
héritiers  réservataires  sont  affranchis  de  l'obliga- 
tion de  payer  les  dettes  et  les  legs  au  delà  de  la 
valeur  des  biens  qui  se  trouvent  dans  l'hérédilc 
(art.  803)  (i),  et,  d'autre  prt,  ils  ne  doivent  aux 
créanciers  et  aux  légataires  ni  rapport  (art.  857)  (s) 
ni  abandon  des  biens  par  eux  obtenus  au  moyen 
de  la  réduction  qu'ils  ont  fait  opérer  sur  les  do- 
nations entre-vifs;  ce  qui  détruit  entièrement 
l'objection  de  M.  Merlin. 

Il  y a d'ailleurs  une  chose  bien  simple  è répon- 
dre h tous  ces  raisonnements  : pour  qu'un  suc- 
cesHble  qui  te  plaint  de  ce  que  ton  auteur  a fait 
des  donations  entre-vifs  qui  ne  lui  ont  pas  laissé 
sa  réserve  entière  dans  l'hérédité,  puisse  venir 
dire  aux  donataires  : Rellchez-moi  des  biens  suf- 
itsanls  pour  composer  ou  compléter  ma  réserve , 
il  faut  nécessairement  commencer  par  savoir  si , 
en  effet,  il  n'y  a pas  dans  la  succession  ab  intetlat 
de  quoi  composer  cette  ré-serve,  car  on  ne  réduit 

tl]  V.nAe  dr  llidbnde,  art.  1070. 

(2)  lbt.|.,arl.  1137 

(3)  ll>id.,art.  971  ft973. 


let  donation»  eotre^Tifs  qu\iprè»  avoir  épuisé  les 
legs , et  on  ne  touche  même  aux  legs  qu'antant 
que  les  légitimes  ne  sont  pat  intactes  dans  l'hé- 
rédité (art.  933  et  935)  (s)  : or,  précisément  lo 
légilimaire  qui  renonce  é la  succession  te  met  do 
lui-méme  dans  rimpnistance  de  dénlontrer  que  sa 
réserve  ne  s'y  trouve  pat , ou  de  démontrer  ce 
qui  manque  pour  la  compléter.  Les  biens  qui  y 
sont,  passant  è celui  è qui  la  succession  est  dé- 
volue par  ta  renonciation , ne  peuvent  plus  aider 
è former  cette  réserve , et  dès  lors  il  n'y  a plus 
lieu  de  recourir  contre  les  donataires  pour  les 
obliger  ù souffrir  un  retranchement  dont  on  ne 
peut  maintenant  déterminer  l'étendue , et  qui , 
dans  tous  les  cas,  ne  pourrait  avoir  lieu  que,  im- 
putation préalablement  faite , sur  la  réserve , de 
l'actif  net  de  la  succession  , h laquelle  le  légiti- 
maire  a renoncé,  et  qui  a passé  il  un  antre.  C'est 
ce  qu'a  très-bien  fait  observer  l'annotateur  de 
Lebrun , Espiard  Desanx , dans  une  note  sur  cet 
auteur  (s). 

351.  Le  second  système,  avons -nous  dit, 
a pour  appui  l'opinion  de  Ricard  , latbrun,  Po- 
thier et  autres.  Ces  auteurs  se  fondaient  princi- 
palement sur  la  Kovelle  73  de  Justinien , qui 
accorde  effectivement , et  de  la  manière  la  plus 
positive  , aux  enfants  donataires , le  droit  de  re- 
noncer i la  succession  du  donateur,  et  de  n'ètre 
obligés  de  rellcher  1 leurs  frères  et  steurs  que  ce 
qui  manquerait  è ccnx-ci  pour  former  leur  légi- 
time ; ce  qui  attribuait  par  conséquent  aux  dona- 
taires , tout  l la  fois  leur  propre  légitime  et  la 
quotité  disponible. 

355.  Quciques-nns  des  modernes  qui  ont 
adopté  la  doctrine  de  Ricard,  eu  rejetant  néan- 
moins celle  de  M.  Merlin,  et  qui,  d’après  Ricard, 
ont  soutenu  que  le  légitimairc  donataire  qui 
renonce  peut  retenir  tout  à la  fois  la  quotité  dispo- 
nible ou  ce  qui  en  restait  à donner,  et  sa  réserve, 
se  fondent  principalement  sur  l'article  934  (s) , 
ainsi  conçu  ; < Si  la  donation  entre  vifs  réductible 
( a été  fuite  è l'nn  des  successibles , il  pourra 
I retenir  sur  les  biens  donnés  la  valeur  de  la 
< portion  qui  lui  appartiendrait,  comme  héritier, 

(4)  PUréc  li?.  n,  rtnp.m,  wct.  l,«oMle  n*  28. 

(3)  C(Kl«deUoll*odc,trl.972. 
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I dan»  \e»  bicnt  non  diaponiblef , s'ils  sont  de  la 
I même  nature,  a 

Il  est  peu  d’articles  du  Code  dont  le  sens  ait 
été  plus  torturé  que  celuidà. 

Ainsi,  a-t-on  dit  (i).  il  résulte  évidemment 
deux  cboses  de  cet  article  : la  première , qn'il 
faut  être  héritier  pour  pouvoir  demander  la  ré- 
Mrve  par  voie  d'action  ; et  la  seconde , qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'étre  héritier  pour  la  retenir  par 
voie  d'exception.  En  efict,  ajoute-t-on . l'article 
dit,  qui  lui  appartiendrait,  comme  héritier,  c'est-i- 
dire  e'il  était  héritier.  Donc  il  faudrait  qu'il  le  fût 
pour  demander  la  réserve  ; mais  il  n’a  pas  besoin 
de  l'être  pour  la  retenir  sur  les  biens  qui  lui  ont 
été  donnés. 

Cette  dernière  conclusion  est  fautive  : on  fait 
tmnber  la  condition  que  renferme  la  rédaction  de 
l'article  snr  tout  autre  chose  que  l'objet  sur  le- 
quel elle  tombe  en  réalité.  Elle  tombe  grammati- 
calement snr  CCS  mots  qui  terminent  la  disposi- 
tion , au  tant  de  même  nature , et  non  sur  la 
circonstance  que  le  successible  n’aurait  pas  ac- 
cepté la  succession.  On  suppose , au  contraire , 
qu'il  l'a  acceptée.  Cela  est  évident  comme  le  jour, 
quoiqu'on  n'en  ait  pas  fait  la  remarque  pour  com- 
lûittre  les  interprétations  auxquelles  se  sont  livrés 
les  partisans  de  cette  opinion , afin  de  sc  rendre 
favorable  cet  article. 

Nous  soutenons  qu'il  suppose  l'accepution , et 
non  la  renonciation  de  l'héritier,  ainsi  qu'on  le 
prétend  ; nous  soutenons  qu'il  règle  une  question 
de  partage , et  voilà  tout , quoiqu'il  soit  placé 
tous  le  chapitre  de  la  réduction;  que  ta  disposi- 
tion est  analogue  à celle  de  l'art.  866 , et  surtout 
à celle  de  l'art.  859. 

En  eOcl,  le  successible  n'est  autorisé  à rclo- 
nir,  snr  les  biens  donnés , la  valeur  de  la  portion 
qui  lui  appartiendrait , comme  héritier,  dans  les 
biens  non  disponibles,  que  tilt  lont  de  la  même 
nature,  c'est-à-dire  de  la  même  nature  que  ceux 
dont  il  n'a  pas  été  disposé , ou , en  d'antres 
termes,  et  mieux  encore,  qu'aiitant  que  ceux 
dont  il  n'a  pat  été  disposé  sont  de  la  même  na- 
ture que  ceux  qu'il  a entre  les  mains.  Pourquoi 
cela?  C'est  pour  qu'il  n'ait  pas  des  immeubles 
pour  celte  même  portion , quand  les  antres  héri- 
tiers n'anraient  que  du  mobilier  ou  d'autres  biens 

0)  rvjVJkCvoBcnUIrvqaerail  ■.  CWlwt  nr  l'ut.MI. 
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d’une  nature  inférieure  à celle  des  biens  donnés. 
Hait  s'il  y a dans  les  biens  dont  il  n'a  point  été 
disposé  de  quoi  former  des  lots  à peu  ]irès  égaux 
pour  les  autres  héritiers,  il  n'y  a pas  plus  lieu  à 
l'obliger  de  remettre  à la  masse  la  part  qu'il  doit 
y avoir,  qu’on  ne  l'obligerait,  dans  la  même  hy- 
pothèse, à rapporter  en  nature  un  objet  sujet  à 
rapport,  cas  dans  lequel  l'héritier  qui  y est  .assu- 
jetti est  formellement  dispensé , par  l'art.  859 
précité,  de  l'elfcctuer  en  nature,  parce  qu'il  n'y 
avait  p.18  de  raison,  en  effet,  de  n'avuir  point 
d'égard  à sa  possession . 

Ces  deux  dispositions  sont  donc  analogues  dans 
leur  principe  et  dans  leurs  effets.  Seulement , et 
c'est  là  leur  seule  différence , l’une  statue  dans 
rhypothèse  du  rapport  proprement  dit  ; l'autrq 
dans  l'hypothèse  d'une  réduction  ; rime  supposo 
un  héritier  qui  rapporte  en  entier  l'objet  qui  lui 
a été  donné , mais  l'autorise  à faire  un  rapport  en 
moins  prenant  ; l'autre  suppose  un  héritier  dona- 
taire ou  légataire  par  prcciput , mais  sujet  à ré- 
duction , parce  que  la  disposition  faite  à son  profit 
excède  la  quotité  disponible. 

Ne  serait-il  |ias  d'ailleurs  pas  trop  absurde  que 
le  législateur  eét  fait  déjiendrc  le  sort  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe , d'une  circonstance  aussi 
éventuelle,  et  en  même  temps  si  peu  importante, 
que  celle  qu'il  y aurait  ou  qu'il  n'y  aurait  pat, 
dans  les  biens  non  disponibles , des  biens  de  inême 
nature  que  ceux  qui  ont  été  donnés  au  successi- 
ble? Ainsi , supposons  qu'il  n'y  en  ait  pas  : d’a- 
près l'art.  92-i  lui-même , le  successible , eu  le 
supposant  même  acceptant,  n'a  pas  le  droit  de 
retenir  sa  réserve  sur  les  biens  qui  lui  ont  été 
donnés,  puis(|uc  ce  droit  ne  lui  est  accordé  qu'au- 
tant  que  les  bicnt  non  disponibles  (c'est-à-dire , 
dans  l'espèce,  ceux  qui  sc  trouvent  encore  dans 
la  succession  o6  intotat)  sont  de  même  nature. 
Supposons , au  contraire , qu'il  y en  ait , le  do- 
nataire successible  retient  sur  ces  l)iens  sa  réserve, 
en  admettant  même  c|u'il  renonce,  dans  le  sys- 
tème combattu  ; car  il  est  dams  les  teriin's  de 
l'article , suivant  l'interprétation  qu'on  lui  ibinne. 

Ainsi  l’aul,ipii  a revu  une  donation  inoflicieuse 
de  son  pire , pourrait , tout  en  renonçant  à l.i 
succession  , retenir  tout  à la  fols  sur  le  don  (jui 
lui  a été  fait,  et  la  quotité  disponible  comme 
étranger,  et  ta  réserve  comme  enfant  ; tandis  que 
Pierre,  dau  le  même  cas,  cl  eo  acceptant  même 
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la  «ucccMÎnn  du  sirn , ne  pnurrail  retenir  que  la 
qiiolilé  diR|mniblc,  cl  non  «.i  réserve,  p.vrcc  que 
les  aiiires  liieiis , nu  le  suppose , ne  seraient  pas 
de  la  niêinc  nalnre  que  ceux  qu'il  a reçus.  A la 
vérité,  il  trouverait  sa  ri'*serve  dans  la  part  héré- 
ditaire qui  lui  reviendrait  des  liieiis  non  disjHi- 
nibles , mais  toujours  est-il  qu'il  n'aurait  pas  le 
droit  de  la  retenir  sur  les  biens  ü lui  donnés  , 
d'après  cet  article  931,  qui  n'aurait  aucun  elTcl 
à son  égard  ; et  s'il  renonçait,  pour  le  coup  il  n'y 
aurait  plus  de  réserve  pour  lui,  puisi|u'il  n'aurait 
plus  de  part  héréditaire. 

Comment  n'a  t-on  p.as  vu  que  l'intention  du 
législateur  n'a  pu  être  de  subordonner  l'applica- 
lion  du  prineipc  sur  la  question  dont  il  s'agit,  Il 
une  circonstance  aussi  incertaine  et  aussi  indilTé- 
renteensoi  que  celle-ci  : si  lc$  biens  donnen  sont  de 
la  mfme  nature  que  les  biens  non  disponibles;  que 
par  là  il  aurait  détruit  le  |>rincii>c  lui-inémc,  cl 
n'en  aurait  fait  qu'une  disposition  accidentelle , 
et  en  mime  temps  fort  injuste  , puisque  le  droit 
n'aurait  [loint  été  le  même  pour  tous?  Disons 
donc  , au  contraire,  qu'il  n'a  entendu  par  là  que 
régler  un  point  départagé,  comme  il  l'a  fait  dans 
les  articles  8o9  et  860. 

Ce  n'est  pas  tout  ; on  ne  contesterait  assitré- 
menl  pas  au  successible  qui  accepterait  la  succes- 
sion , le  droit  de  retenir  sur  les  biens  sujets  à 
retraneheinent  la  part  qui  devrait  lui  en  revenir 
coimnc  héritier,  si  les  autres  biens  étaient  de 
même  nature  : donc  il  «t  faux  de  dire  que  l'ar- 
ticle 931  sup|H)8C  un  héritier  rrnoiifanC 

Enfin,  c'est  tout  le  contraire  : le  donataire  est 
nécessairement  siip|)Osé  acceptant;  car  quelle 
est  la  imrlinn  qu'il  est  autorise  à retenir  dans  le 
cas  prevu  ? C'est , non  pas  la  reserve  ; il  n'en  est 
pas  dit  un  mot  : c'est  la  portion  qui  lui  appar- 
tiendrait , comme  héritier,  dans  les  biens  non  dis- 
ponibles, s'ils  étaient  de  même  nature  : or,  pour 
retenir  une  portion  comme  heritier,  il  faut  être 
heritier.  L'article  entendu  dans  le  sens  du  système 
comballu*donnerait  à celui  qui  ne  serait  pas  hé- 
ritier le  droit  de  retenir  une  portion  comme  hé- 
ritier, par  cela  seul  que  les  autres  biens  seraient 
de  la  même  nature  ; et  encore  les  partisans  de  ce 
système  ne  paraiMcni-ils  point  s'occuper  de  celle 
circonstance,  qui  fait  cependant  la  seule,  condi- 
tion de  la  lui,  par  la  relation  grammaticale  de  ces 
mots  : s'ils  sont  de  la  même  nature,  avec  ceux  qui 


précèdent,  qui  lui  appartiendraient  comme  héri- 
tier. Ainsi  celui  qui  ne  serait  pas  héritier  aurait 
néanmoins  dans  les  biens  non  disponibles  une 
portion  comme  héritier  ; il  ne  l'aurait  pas  , il  est 
vrai , par  voie  d'action , mais  il  l'aurait  par  voie 
d'exception  , ce  qui  reviendrait  au  même  , dans 
le  cas  où  il  serait  suDisamment  nanti.  Nous  savons 
bien  que  ce  n'est  que  la  réserve  qu'on  lui  donne 
ainsi  le  droitde  retenir  avec  la  quotité  disponible, 
comme  dans  les  anciens  principes  ; mais  l'arti- 
cle 931 , dont  on  a tant  argumenté  dans  ce  sys- 
tème, ne  parle  pas  de  réserve;  il  parle  de  la 
portion  comme  héritier,  ce  qui  démontre  qu'il 
est  étranger  à la  question , |iar  cela  seul  qu'il 
sup|H>se  que  le  successible  est  acceptant,  car  il 
n'y  a que  le  successible  acceptant  qui  puisse 
avoir  une  portion  comme  héritier  datis  des  biens 
non  disponibles.  Et  d'ailleurs,  puisque  cet  article 
veut,  pour  que  sa  dis|>usition  ait  effet , que  les 
biens  non  donnés  soient  de  même  nature  que  les 
autres,  cela  dit  bien  clairement  qu'il  s'agit  alors 
de  partage  ; car  c'est  pour  faire  des  lots  sembla- 
bles pour  les  autres  héritiers  que  cette  condition 
est  exigée  : or,  s'il  s'agit  de  partage,  il  s'agit  par 
cela  même  de  copartageant,  c'est-à-dire  d'Aèn'tter 
acceptant,  car  celui  qui  renonce  ne  |iartage  pas. 

3tiC.  laiissant  donc  de  cêté  ce  très-mauvais 
argument  puisé  dans  cet  article  931 , voyons  du 
nioitis  si  l'oti  n'en  trouverait  pas  un  meilleur  dans 
l'article  931  (i),  qu'on  a aussi  tenté  de  faire  va- 
loir dans  ce  système. 

Cet  article  imrtc  ; < La  réduction  des  dispo- 
c sitions  entre-vifs  ne  pourra  être  demandée  que 
t par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve, 
I par  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  ; les  dona- 
c taires,  les  légataires  ni  les  créanciers  du  dc- 
t funt  ne  pourruiil  demander  cette  réduction,  ni 
« en  profiler,  i 

Vous  voyez  bien , a-l-on  dit , que  les  objets 
retranchés  ne  rentrent  point  dans  la  succession, 
puisque  s'ils  y rentraient,  les  créanciers,  et  même 
les  légataires , auraictit  droit  à leur  produit , 
quoique  les  héritiers  qui  ont  fait  o|)érer  la  réduc- 
tion n'eussent  accepté  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire; et  s'ils  ne  rentrent  point  dans  la  succession, 
c'est  donc  parce  que  ceux  qui  y ont  des  droits  ne 

(I)  (èKlc  Je  Uoltlaoile,  art  wrr,  $ 3. 
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le*  prennent  pas  en  qoalilc  d'héritiert , niaii  bien 
plulAl  jfàrt  tanyuinù  : or,  l'iU  ne  les  prennent 
pas  en  qualité  d'heritiers , même  bénéficiairos , 
ib  n'ont  donc  pas  besoin  d'accepter  l'bérédité 
pour  intenter  l'action  en  réduction  qui  doit  les 
leur  procurer,  et , à plus  forte  raison  , quand  ce 
sont  eux-mcincs  qui  sont  nantis  des  biens,  n'ont- 
ib  pas  besoin  de  se  porter  héritiers  pour  les  re- 
tenir jusqu'à  concurrence  et  du  disponible  et  de 
leurs  réserves. 

Haû  on  répond  à ce  raisonnement  en  disant 
qu'il  ne  repose  que  sur  une  proposition  incom- 
plète. Non  , les  biens  retranchés  ne  rentrent  pas 
dans  la  succession  pour  y devenir  le  gage  com- 
mun des  créanciers  et  le  moyen  de  payer  les  lé  - 
gataircs  ; car  ils  en  étaient  sortis  dérinitivemcnl 
par  rapport  aux  uns  et  aux  autres,  et  telle  est 
l'unique  raison  pour  laquelle  ces  créanciers  et  lé- 
gataires n'y  ont  aucun  droit  quelconque  , abstrac- 
tion faite  du  cas  où  le  réservataire  se  porterait  héri- 
tier pur  et  simple , cas  où , étant  obligé  sur  scs 
propres  biensà  payer  les  charges  de  la  succession, 
et  ceux  dont  il  s'agit  étant  entrés  dans  son  patri- 
moine, il  se  trouverait  par  cela  même  obligé 
aussi,  sur  ces  derniers  biens  , à l'acquittement 
des  dettes  et  des  legs , jusqu'à  concurrence  de 
ta  part  héréditaire  ; tuait  ce  serait , comme  on 
le  sent  très  bien , par  l'effet  d'un  autre  princi|>e. 

Ma»  de  ce  que , et  en  laissant  de  côté  cetto 
circonstance  , étrangère  à la  question , les  biens 
retranchés  ne  rentrent  point  dans  la  succession , 
s'ensuit-il  que , pour  jiouvoir  demander  la  réduc- 
tion , il  ne  soit  pat  nécessaire  d'étre  héritier,  et 
que  les  biens  retranchés  ne  rentrent  |>as  dans  la 
succession  en  ce  qui  eoncerne  les  héritiers  entre 
eux  ? Non  certainement  ; car  d'abord  le  retran- 
chement formera  une  maite  partageable  entre 
tous  les  réservataires  , chacun  d'eux  n'ayant  pas 
le  droit  de  prendre  dans  ces  biens  ce  qni  lui  con- 
viendrait; ce  qui  répond  péremptoirement  à l'ob- 
jection , ou  plutôt  à l'assertion  que  cet  biens  sont 
définitivement  sortit  de  l'hérédité,  proposition 
qui  n'est  rigonreusement  vraie  qu'à  l'égard  des 
créanciers  et  des  légataires , et  seulement  encore 
dans  les  cas  où  les  réservataires  renoncent  ou 
n'acceptent  qne  tons  bénéfice  d'inventaire. 

En  second  lieu,  la  succession  d'un  individu  est 
un  tout  qui  te  divise  en  deux  parts  distinctes , 
lorsqu'il  laisse  des  successibles  au  profit  dcsqnclt 


la  loi  établit  une  réserve  ; une  de  cet  parts  est  la 
quotité  réservée  par  la  loi . l'autre  est  la  quotité 
disponible  ; mais  pour  avoir  droit  à l'une  de  ces 
parts , il  faut  avoir  la  qualité  qni  serait  nécessaire 
pour  avoir  droit  au  tout,  si  le  défunt  liti-mémc 
n'avait  pas  jugé  à propos  de  faire  cette  division  de 
son  patrimoine , puisque  ce  ne  sont  pas  deux  hé- 
rédités qu'il  laisse,  mais  bien  une  seule  : or  cette 
qualité  c'est  celle  d'héritier.  C'est  ce  qui  a été 
jugé  par  un  des  arrêts  les  plus  importants  qu'ait 
encore  rendus  la  cour  suprême  ( i ) , arrêt  de  prin- 
cipes , arrêt  interprétatif  de  plusieurs  dispositions 
du  Co<le  sur  ces  matières  abstruses , et  qu'il  est 
par  cela  même  utile  de  rapporter  en  entier,  parce 
que  nous  y trouverons  des  éléments  de  décision 
sur  plusieurs  questions  graves  qui  se  présenteront 
dans  la  suite , bien  que  nous  ne  prétendions  toute- 
fois pas  que  toutes  les  résolutions  qu'il  renferme 
soient  incontestables  : au  contraire , nous  croyons 
que , dans  leur  application , il  est  quelquefois 
besoin  de  distinguer  vis-à-vis  de  quelles  personnes 
se  trouvent  les  enfants  donataires , surtout  rela- 
tivement à la  ]>ro))osilion  que  la  réserve  est  une. 
Ce  sera , an  surplus , par  le  développement  suc- 
cessif du  sujet  que  l'on  nous  comprendra  mieux. 

3.a7.  Voici  d'abord  l'espèce  sur  laquelle  cet 
arrêt  est  intervenu. 

lat  mère  du  sieur  LarCHjue  de  Mons  lui  avait 
fait  donation , par  son  contrat  de  mariage , du 
38  messidor  an  iv,  de  plusieurs  immeubles  et 
autres  objets  désignés. 

Elle  est  morte  sons  le  Code  civil , laissant  six 
enfants;  et  son  fils  a renoncé  à sa  succession  pour 
s'en  tenirà  la  donation  qui  lui  avait  été  faite,  et 
sur  laquelle  il  prétendait  retenir  tout  à la  fois  la 
quotité  disponible  et  sa  réserve , offrant  de  relâ- 
cher le  surplus , s'il  y avait  excédant. 

Scs  frères  et  sœurs  consentirent  bien  à ce  qu'il 
retint  la  quotité  disponible , comme  il  en  avait 
le  droit  d'après  l'art.  845,  mais  ils  ne  lui  recon- 
nurent pas  celui  de  rien  retenir  au  delà , et  nul- 
lement une  part  dans  la  réserve  , attendu  que  la 
qualité  de  réservataire  n'est  qu'une  qualité  subor- 
donnée à celle  d'héritier,  la  qualité  d'un  héritier 
privilégié,  il  est  vrai,  mais  une  qualité  secon- 
daire, qui  suppose  toujours  la  première  et  la 

(f)  Et)  JiCrda  m fevrier  IQIO.  $iicy,  lOlS,  l|  06.) 
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prtoeipilc,  celle  d'Iicritier  (i  tel  point  que  l'in- 
capable et  l'indigne  n'ont  paa  de  réserve , faute 
d'étre  héritiers),  et  que  le  sieur  I croque  avait 
renonce. 

Comme  on  le  voit , le  débat  était  entre  héri- 
tiers , entre  frères  et  soeurs , dont  l'un , le  dona- 
taire , cherchait  k éluder  les  lois  sur  le  rapport 
entre  héritiers,  et  voulait  par  là  avoir  tout  l'avan- 
tage de  la  libéralité  qui  lui  avait  été  faite,  quoique 
le  don  ne  fût  qu'un  simple  avancement  d'hoirie, 
et  en  outre  sa  part  dans  le  non-<lisponible. 

Cette  observation  n'est  pas  aussi  indifférente 
qu'elle  pourrait  le  paraître  au  premier  coup 
d’oeil. 

La  cour  royale  de  Bordeaux,  pla'idants  H.\l.  Ra- 
ves et  de  Martignac,  décida  en  faveur  des  frères 
et  soeurs,  par  différents  motifs  qui  ont  clé  adoptés 
par  la  cour  de  cassation , et  auxquels  cette  cour 
en  a ajouté  plusieurs  antres  également  impor- 
tants à connaître. 

Voici  ceux  de  cette  dernière  cour , que  nous 
reproduisons  par  ordre  de  numéros , pour  faci- 
liter les  indications  quand  noua  aurons  occasion 
d'y  renvoyer  ; et  noos  ferons  en  nota  les  obser- 
vations dont  ils  nous  paraîtront  susceptibles. 

< Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
r et  du  rapprochement  des  divers  articles  du 
s Code  civil  relatifs  à la  légitime  des  enfants , et 
s notamment  des  art.  785,  78C,  843, 844,  843, 
* 8.58,  839,  913,  917,  920,  921,  924,  1004, 
« 1006,  1009  (i),  etc., 

<1*  Que  la  lui  divise  en  deux  portions  dis- 
c tinctes  les  biens  des  pères  et  mères  (i),  qu'elle 
c laisse  l'une  à leur  disposition  , et  réserve  l'au- 
s tre  aux  enfants  pour  leur  légitime; 

(I)  Cet  trait  deroiert  trticlet  n«  tont  ladiqudt  id  qo»  f>ara« 
que  le  rétervtUirc  j et(  qoalirié  kérititrf  ntit  let  tdverMiret 
de  Ptirét  dâtcBl  teee  raitea,  tA  ehtcaa  iTaillwrt  t |m  ea  bire 
lâ  reiMrqae,  que  dent  le  Code  h qitilificâüen  d'kfrüitr  cti 
tllribuoe  iodifféreomcnl  à l'indÎTidu  qui  t renooed  ( ti1 , 78JS, 
790  c(  84S]f  comme  A celui  qui  a déjà  accepté,  toit  tout  béné- 
fiee  «riaventairev  toit  purciMat  et  timplement,  ainai  qu*à  celui 
qui  n’aeticora  prit  aucun  parti  (art.  7VS,  7'JOet  7V7)  ; quedea 
Ion  il  a' J a rien  à conclure  de  ccque,  dant  cctart.  1U04,  tUOG, 
et  1009,  le  rétcrvalaira  ett  a|i(>c)é  héritier  f que  cela  ne  veut 
pat  iMcetMirrmeut  dire  Jiéri<rerace»p<enl,-que  la  qualification 
de  fuccrtaïUey  couime  plut  iodctcriuiiiéc,  était  celle  qui  conv^ 
luit:  cela  cal  trèt^vrai. 

(3)  £u  ce  ta»  toulefo»  qu'ilt  eutendent  dupoaer  et  qu*ib 
fout  en  effet  det  dit|»otiliOfM. 

(3j  Cela  parait  en  effet  rûtnllcr  det  termea  mémo  de  rarti* 
de  VUi  BuialaoiurtadTileBCDt  cl  autraa  incupuM»  a*y  tool 


I 3*  Que  Is  quotité  de  la  première  est  fixée 
I invariablement  par  le  nombre  des  enfants  exis- 
I tânts  au  moment  du  décès  du  disposant  (s)  ; 

< 5°  Qu'elle  est  toujours  la  mémo,  soit  qu'il 
c ait  disposé  à litre  universel  ou  particulier  en 

< faveur  d'étrangers  ou  de  scs  enfants  (>) , et 
) en  faveur  de  ceux-ci  avec  préciput  et  hors 

< part  (s) , ou  sans  dispense  de  rapport  (s)  ; 

< 4°  Qu'elle  est  la  seule  chose  dont  il  puisse 

< avantager  l'un  de  scs  enfants , en  la  lui  donnant 
s expressément  par  préciput  et  hors  part  (i); 

< 3°  Qii'cnfin , lorsque  ses  liliéralités  excèdent 

< celle  quotité  dis|M>niblc  , elles  sont,  sur  U 
I demande  de  ceux  qui  ont  droit  à la  réserve  (s), 
• sujettes  à réduction  ou  rapport , et  que  cet 
s excédant  fait  nécessairement  partie  de  sa  suc- 

< cession  réservée  aux  enfants  pour  leur  légi- 
( time  (9)  ; 

< 6°  Que  celle  seconde  portion  des  biens  des 
I pères  et  mères  est  assurée  à tous  les  enfants 
I collectivement  (10),  et  leur  est  donnée  en  qualité 
t d'héritiers  (11)  pour  être  partagée  entre  eux 

< également,  ainsi  que  la  portion  disponible  le 
c serait  si  les  pères  et  mères  n'en  avaient  pas 
I disposé , ou  n'en  avaient  disposé  qu'au  profit 
I d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  enfants  sans  les 
t dispenser  du  rapport  ; 

I 7°  Qu'à  ce  titre  d'héritiers , ils  sont  saisis 
■ collectivement  de  tous  les  biens  et  actions  du 
I défunt , et  investis  du  droit  de  former  contre 
t tous  les  donataires  , sans  distinction , la  dc- 
s mande  en  réduction  des  donations  qui  cxcè- 
s dent  la  portion  disponible  (1  s)  ; 

t 8"  Que  ceux  d'entre  eux  qui  renoncent  sont 

I censés  n'avoir  jamais  été  héritiers  (is) , et  que 

pis  eompru  : quint  lui  i$tdiytie*  f e'mt  uno  question  que  nom 
o'ivons  pis  le  loisir  6c  Irsilcr  ici. 

(4)  Ari.  910,  qui  ibraqu  lepritKipr,  isuetféaéril,  du  droit 
coutumier,  qui  ckicliriit  iiicoinpilibic,  dios  les  enCiMti  et 
desceudiDis,  la  qualilc  de  dooatiire  ou  WgiUira  et  celte  d'Iid* 
liticr. 

(5)  Art.U3clim. 
lO)  Encore  IMS. 

(7)  Encore  914. 

(8)  Art. 931. 

(9)  Art.  933. 

(10)  Art.  913. 

(1 1)  Pure  que  le  non-disponiblccttocceHiirciuent  une  pir- 
Ue  de  rhér^iU,  «t  qu'il  fiut  pir  ronsi^qucnt,  pour  ivotr  droit  à 

II  partie  t b même  qmlilé  qui  pour  avoir  droit  in  !«•»(• 

(13)  Toojoun  OB  vertu  dm  ort.  9i3ct  8CU  cwoUiiéii. 

(13)  Arts  703. 
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< Il  part  qn'ilt  iDnienl  eue  en  celle  qnalité  ic- 

< croll  Heurt  cobériliert  pour  le  tout  (i),  tint 
I y diilingner  U p.'irlie  det  bient  eiiilaiiU  en 
t nilure  nu  jour  du  décèt , de  celle  compriic 

• dant  det  donaliont  failct  à det  éirangcrt  ou 
I aux  cnrinli  rcnonçanit  (i) , cl  tujellet  à rc- 
I Iranchemcnl  pour  ce  qui  excède  la  quolilé 
I disponible  ; en  lelle  tone  que , ti  l'un  det 

< enfanlt  rciiail  seul  bèrilicr , il  aurait  aussi 
« seul  droit  à la  totalité  de  la  légitime  ou  ré- 
I tenro  legale  (s)  ; 

I 9*  Que  ti  l'enfant  donataire  veut  renoncer 
I b la  tnccettion  pour  t'en  tenir  b ton  don,  il 
I le  peut,  toit  que  le  don  lui  ail  été  fait  |iar  pré- 
I cipui  on  tant  dispense  de  rapport  (<),  b litre 

• nnivertel  ou  autrement , mais  qu'àlort,  et 

< comme  donataire,  il  ne  peut  jaroait  profiter 
t que  de  la  quotité  disponible  (s)  ; 

< 10*  Que  toutes  cet  ditpotitiona  du  Code, 
I relatives  b la  facolté  donnée  aux  pères  et  mères 
t de  disposer  d'une  portion  de  leurs  biens,  et  b 
t la  nécessité  pour  les  ciilanit  d'élro  béritiert 

• pour  conserver  leur  part  dant  la  réserve  lé- 
I gale,  qui,  par  l'effet  de  leur  renonciation, 
t acrroltrail  pour  le  tout  b leurs  cobériliert , 
« sont  cUiret,  concordantes  entrt  elles,  et  con- 
I {net  en  termes  généraux  qui  n'admeOent  ni 
c distinction  ni  exception  ; 

I 11*  Qn'en  vain  pour  en  éviter  l'application 
I on  voudrait,  en  torinrani  les  eipretsiont  de 
I qnciqnet-unt  des  articles  dn  Code,  prétendre 
t que  le  légisbtear  a permit  aux  enfanu  de 
I prendre,  on  an  moins  de  retenir,  une  partie 
■ des  bient  de  leurs  pères  et  mères,  autrement 
I qu'a  l'un  det  deux  titres  de  donataire  on  d'bé- 

• riiier  (t)  ; 

« 12*  Qne  celte  faculté  est  contraire  an  tya- 

(1)  Art.TSS. 

(3)  aoroM  biffilM  i noat  npliqocr  a«r  !ca  roo^. 
pin  (r^raln  cU  ce  principe. 

(3)  Qoe  li  r«n  diuit  o'cq  aerail  cepensfant  pa«  ainu  ■ 
loua  In  enfanU  oo  anirea  rnerTatairea  renon^atmt  aoaai  ; qa'a- 
lora  les  diapmilioni  sorliratenl  leur  pldn  et  entier  effet,  nulgrd 
reaiaicnec  de  en  mémea  réaerTalaircs  au  jour  du  déefa  du  dit* 
posant,  on  répondrait  que  ce  réaullat  différent  serait  amené  par 
la  ferra  des  clwscs,  par  le  défaut  de  droit,  dans  tout  autre,  de 
demaixlcr  la  rL-duelion  ; et  c'en:  pour  cela  que  Tari.  OTI  dit  qu'U 
o'ja  qoe  le*  IréritieraauaqacUUIoifsillaréacrreqnioutledreil 
detlemandcr  ectie  rédurlion  : or,  quaud  il  y a des  hrrilicra, 
même  uo  seul,  ecla  aoflSl  pour  qu'elle  puiase  être  demandée. 
L'acrriHascmeut  ae  fait  entre  lea  réservalaires  comme  il  se  fait 
entre  Ica  Iséritiera  ordinairca{  il  ac  fait  dana  la  port»# , eomiM 
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I tème  de  la  législation  nouvelle,  cl  n'etl  ècrilo 

< nulle  part; 

< 15*  Qu'elle  ne  rétnilc,  quoiqu'on  l'ait  tup- 

< posé,  ni  de  l'article  921,  qui  interdit,  b la 
i vérité,  aux  donataires,  légataires  nu  créanciers 
c du  défunt,  le  droit  de  demander  la  ré<luclion 
I des  donations  entre-vils,  mais  qui  ne  dit  pas 
I que  les  enfants  ponrront  partager  la  portion 

< excédant  la  quotité  disponible  sans  être  héri- 
t tiers  (r)  ; 

c Ni  de  l'article  92é,  qui  conformément  an 
• droit  éubli  ponr  les  rapports  b faire  entre 
( cobériliert  d'après  les  articles  858  et  859 , 

I autorise  le  donataire  successible  b retenir  sur 
I les  biens  donnés  sa  part  dans  les  biens  indit- 
I ponibles;  mais  qui,  loin  de  les  y autoriser 

< lorsqu'il  cesse  d'élrc  bèrilicr,  ne  lui  donne 
I celte  faculté  que  s'il  y a dans  la  succession  dea 
I biens  de  même  nalnre  (■) , ce  qui  signifie 

< clairement  : s'il  vient  b partage  avec  scs  cohé- 
I ritiers(9); 

• 14*  Qu'en  vain  encore  on  voudrait  argu- 
t meuter  de  ce  qui  aurait  eu  lieu  si  Ia  succession 
I de  la  dame  de  Mons  avait  été  régie  par  Ica 

< principca  de  la  légialation  antérieure  b la  pu- 
I blicalion  du  Code  civil  ; qu'il  eat  vrai  qu'alora, 
t dans  les  pays  mêmes  où  il  fallait  être  héritier 
c ponr  demander  la  légitime,  on  décidait  (lo)  que 

< l'enfant  donataire  pouvait,  en  renonfanl  b la 
s succeision  pour  t'en  tenir  b ton  don , retenir 

< sa  légitime  sur  les  biens  dont  il  avait  été  taiti 

< par  la  donation,  et  conserver  en  outre  tout  ce 

< qui  excédait  1a  légitime  due  b ses  frères  et 
( s<£ttra(ii); 

I 15*  Qu'il  devait,  en  cff'ct,  en  être  ainsi 
t lorsque,  d'un  côté,  la  légitime  étant  considérée 
I comme  une  dette,  une  pension  alimentaire 

U M bit  (Lui*  le  CmI.  Bak  nom  etton»  reresir  mut  ce  peiet  im» 
porlint. 

(4]  Ari.  8ISe<  MSeonbioéa. 

(9)  Art.  844. 

(6)  Se  rcproduMcntnr  cecoomdérMtlmelqeetiom  failciiar 
lea  ptécédenU. 

(7)  I.C  ae«u  de  rat  article  a été  clairement  Opliqoé  pitn  banU 
(8|  Tréa-certainement. 

(0]  Connue  iMMH  l'avom  iléoMMitrc. 

(10}  D’aprèa  la  Rorelle  71,aoitiedans  les  paye  de  droit  écriC. 
Yoyri  rapra,  n*  394. 

(11}  ^ysiêmc  adoplv  aomi  dan*  le*  paya  rentnnûer*  et  par 
prexfue  tooa  no*  anlrars,  même  par  eensqni,  comme  Hieard, 
n'admeltaieat  paa  qn'on  pAt  réclainer  1a  tépitime  par  tom 
d*actiea  quaud  on  arait  rcooucté  à U «oecesaion. 
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( duc  par  les  pires  et  mères  des  enranls  (i),  on 
I pouvait  sup|)oser  qu'en  leur  faisant  une  dona- 
c tion,  ils  avaient  eu  pour  but  principal  de  se 
I libérer  de  celle  dette,  de  même  que  les  enfants, 

< en  l'accepUmt,  avaient  voulu  sans  doute  l'im- 

< puter  sur  ce  qui  leur  était  dû  : 

c Lorsque,  d'un  autre  côté,  la  quotité  dont  il 
( est  permis  aux  pères  et  mères  de  disposer,  soit 

• au  prolit  d'étrangers , soit  en  faveur  de  leurs 

< enfants , n'étant  pas  limitée , la  donation , i 
I quelque  somme  qu'elle  monlût , n'était  sujcllo 
« à retranchement  que  jusqu'à  concurrence  de 
I ce  qui  était  nécessaire  pour  fournir  à chacun 
I des  enfants  sa  légitime  personnelle  (s)  ; 

< Lorsqu'eniin  la  légitime  de  l'enfant  qui  rc- 
I nonçait  profitait  au  donataire  universel , et 
s n'était  pas  dévolue,  par  droit  d'accroissement, 
I aux  cohéritiers  du  renonçant  (a)  ; 

• 1 6°  Mais  que  les  princi|K‘S  de  celte  ancienne 
I législation  sont  évidemment  inconciliables  avec 
S ceux  du  Code  civil,  qui,  au  lieu  de  ne  donner 

< à chacun  des  enfants,  pour  sa  légitime,  qu'une 
I créance  |iersonnclle  afl'ectée  sur  les  biens,  leur 

• donne  à tous  collectivement  la  succession  tout 

< entière,  veut  qu'ils  n'y  aient  part  qu'en  qua- 
s lité  d'héritiers  ; que  s'ils  renoncent  à la  succes- 
s sion  pour  s'en  tenir  à leur  don , ce  don  reste 
I fixé  pour  eux,  comme  |iour  les  étrangers,  à la 
« quotité  déclarée  disponible , cl  qui , jiar  l'ar- 
s ticle  845,  bornant  à celle  quotité  ce  que  l'en- 
c fant  qui  renonce  à la  succession  a le  droit  de 
c retenir,  annonce  bien  clairement  qu'il  ne  peut 

< en  mime  temps  retenir  aucune  partie  de  la 
f réserve  legale  ; 

• 17"  Que  de  tout  ce  qui  précède , il  faut  con- 
I dure , en  dernière  analjrsc , qu'en  jugeant , 
s 1°  que  la  dame  de  Mons , qui , à son  décès , a 
« laissé  six  enfants,  n'avait  pu  disposer  au  profit 

(I)  CVlailiinftif  en  rffirl,  qu'un  la  conaidérait  ^’nt-ralrmnil  : 
Çmoii  HOitr0  ad  renvundutm  fwlvr* 

dtiùum  tomorum 

(3)  Ricard,  Lchruii,  cl  beaucoup  d'auirci,  onl  en  efTK  cn> 
que  les  biens  alTcctéa  aua  léj'ilimm  ne  foroiaicnt  pas 
Muusc;  que  cliaquc  enCaul  n'avail  qu'un  droit  pcraontirl  i une 
|K>rlion  détermiiU’C  de  ce  qu’il  aurait  eu  s'il  atait  succédé 

Mais  Furjole  a combalta  ce  ssstfmc  dans  son  Traité  Jet  Tes- 
, cliap.  itii,  sert.  2,  ti«*  lit  et  suit.  Il  a prétendu  qne, 
d'après  la  .Xovclle  lU,  et  surtout  d'après  l'art.  01  de  t'nr<)uii- 
naorr  de  173S,  sur  Irt  rritammtt,  la  lé<*itiine  nVlatI  |>as  affer- 
fée  siniplrmetit  à cltaquc  lé^ilimairr,  nuis  qu'elle  faisail  masic. 
Mous  tic  iccruTous  pas,  mai»  irim|>urlc  ; et  M.  Grenier  dit,  dans 


< du  demandeur,  son  fils  aîné  , que  du  quart  de 

< ses  biens  ; 2°  que  la  donation  qu'elle  lui  a faite, 
c l'cût-cllc  été  par  préciput  (s)  ou  à litre  univer- 
I sel , devrait  être , sur  la  demande  des  héritiers 
I avant  droit  à la  réserve , réduite  à la  quotité 
I dls|)onible;  5°  enfin,  que  le  demandeur a)'anl 
I volontairement  renoncé  à la  qualité  d'héritier 
f pour  s'en  tenir  à la  donation,  ne  pouvait  pré- 
c tendre  qu'à  la  |M>rtion  dis|H>niblc , et  avait 
■ perdu  sa  part  dans  la  réserve  ou  légitime  quo 
I la  loi  ne  donne  qu'aux  liérillers,  la  cour  royale 
I deBordcaux  s'est  conformée  autexteelà  l'esprit 
I du  code  civil  : par  ces  motifs,  la  cour  rcjelic.  > 

258.  D'après  une  décision  motivée  avec  tant 
de  soin , il  est  permis  de  croire  que  la  cour  su- 
prême a fixé  par  elle  sa  jurisprudence  sur  ce 
|H)int  délicat. 

Mais  il  nous  reste  quelques  observations  à faire 
sur  cet  arrêt , indépendamment  de  celles  que 
nous  avons  faites  en  noies  sur  chacun  de  ses  con- 
iidéranls. 

D'abord  , dans  le  cas  où  il  y a plus  de  deux 
enfauts  qui  onl  accepté  , il  est  indifférent  de  sa- 
voir si  les  autres  qui  ont  renoncé  font  nombre 
pour  la  fixation  de  la  quotité  dis|ioniblc  , et  par 
coiisé'qucnl  de  la  quotité  réservée  ; car,  comme 
l'a  décidé  la  cour  par  les  deuxième  et  biiiliémc 
considérants  de  l'arrèl  ci-dessus , la  réserve  ou 
b portion  indisponible  de  l'hérédité  est  une  maMC. 
et  la  part  du  renonçant  dans  la  réserve  accroît  à 
celle  des  acceptants , couinic  la  part  du  renon- 
çant , dans  i hérédité  entière,  accroît  à celle  des 
autres  héritiers  qui  acceptent  (art.  785)  (s),  à la 
dilfércncc  de  raiicicnnc  légitime  , qui , scion 
l'opinion  la  plus  générale,  était  un  droit  |>cr- 
sonncl  à chaque  héritier.  El  celle  masse  étant 
une  partie  de  l'hérédité,  elle  reste  à ceux  qui 

■on  Traité  des  Danations  et  des  Testmmemts  , tome  11,  page  26A 
<1«  U 3*  rilitiou,  que  l'opinion  de  Furgnie  était  »ui%ie  de  prefé- 
rencc  i celle  de  Ritanl,  du  nioiaa  «lan»  les  pays  de  droit  écrit. 
Mon»  aurions  rru  le  contraire. 

(Sj  Contéqticnce  néceuaire  du  système  snirant  leipiel  les 
biens  forniJrit  1rs  légitimes  ne  faiuicnt  jsas  masae,  suiTaiil  le- 
quel la  légitituc  ciail  une  erêamee  pour  cluque  Icgilittutre,  et 
ToiU  tout. 

(4>  t^r  la  clause  de  préciput  ne  dis|>cn»c  qne  du  rapport,  et 
il  ne  s'agit  poial  de  rappart  Tcritable  dans  l'art.  Ul3,  mais  de 
rédmetiom  de  ce  qui  circite  le  disjionilile,  seule  cIsok  que  le 
reiH>n«piit  soit  aulurisé  à cunsei-Ter  par  cet  article. 

(S)Codc  de  Uoliandc,  art.  IIOK 
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irreplciil  riiéréditc  , quel  que  soit  leur  nombre; 
rnr,  quand  il  y a plut  de  deux  cnfanl»  acceplanli, 
elle  e«t  de»  trois  quarts,  d'après  l'article  913,  et 
il  devient  alors  indilTérent  que  d'autres  aient  re- 
noncé. 

Mais  quand  il  n'y  a pas  plus  de  deux  enfants 
qui  acceptent,  il  importe  de  savoir  si  l'enfant 
donataire  qui  renonce  pour  s'en  tenir  à son  don 
jusqu'à  concurrence  du  moins  de  la  quotité  dispo- 
nible, et  qui  perd  par  là,  avons-nous  dit,  tout 
droit  à la  réserve , doit  être  compté  pour  la  fixa- 
tion de  cette  réserve , de  manière  qu’il  le  serait 
même  rontrt  lui,  car  la  quotité  réservée  étant 
plut  considérable  à raison  du  plus  grand  nombre 
d'enfants  (art.  915),  et  par  conséquent  la  quotité 
disponible  l'étant  moins,  cet  enfant  serait  soumis 
à une  réduction  plus  forte  ; ou  bien  si  ce  même 
enfant  qui  a renoncé  étant  considéré  comme 
non  bérilicr  (art.  785),  il  doit  être  réputé  telle- 
ment étranger  à la  succession , que  n'étant  pas 
compté  pour  la  fixation  de  la  réserve,  cette  ré- 
serve en  serait  moins  considérable  dans  ton 
ensemble,  et  lui  aurait  une  réduction  moins  forte 
à subir. 

Posons  un  exemple,  pour  être  bien  comprit  : 

Il  y a dans  la  succession  pour  50,000  fr.  de 
biens,  toutes  dettes  déduites,  et  30,000  fr.  ont 
été  donnés  à un  enfant  i|ui  a renoncé  : total 
net,  60,000  fr.  ; et  il  y a trois  enfants. 

Si  l'on  compte  le  donataire  renonçant,  le  père 
n'a  pu  disposer  que  du  quart  ou  1 5,000  fr.  ; en 
sorte  que  l'enfant  donataire  ne  peut  retenir,  aux 
termes  de  l'art.  8à5  combiné  avec  les  art.  915, 
919,  920,  921  et  922,  et  d'après  la  manière 
dont  l’arrêt  précité  a interprété  cct  art.  845,  que 
ces  15,000  fr.  sur  les  50,000  fr.  qui  lui  ont  été 
donnés  , puisque , ainsi  qu'il  vient  d'étre  él.vbli , 
il  n'a  pas  le  droit  de  retenir  en  outre  quelque  chose 
à titre  de  réserve. 

Mais  si  on  ne  le  compte  pas , le  père  a pu  dis- 
poser du  tiers , c'est-à-clire  de  20,000  fr.  dans 
l'espèce  ; par  conséquent,  l'enfant  donataire  peut 
retenir  ces  20,000  i>.  comme  quotité  disponible. 
Ko  d'autres  termes,  reiraiicbcmcnt  de  1 5,000  fr. 
dans  la  première  supposition,  et  de  10,000  fr. 
seulcmeol  dans  la  seconde. 

Il  faut , d'après  les  principes  de  l'arrêt  et  ceux 

[1]  (lant le  RbèiDc  «ein  Grenirr^  SC4.  TouUier,  I.T, 

**  lOOf  ci  jrrét*  b co«r  (k  Cam  dt>  14  (c«ri<rr  18*^4  (Sirr*, 


que  nous  avons  adoptés,  compter  l'enfant  dona- 
taire, quoiqu'il  soit  renonçant.  |>our  fixer  la  quo- 
tité disponible  : il  doit  bien  avoir  la  qualité  d'héri- 
tier pour  avoir  droit  à la  réserve,  toit  pour  pouvoir 
la  demander,  toit  pour  pouvoir  simplement  la  re- 
tenir : mais  il  n'est  pat  nécessaire  qu'il  ait  cette 
qualité  pour  la  fixation  de  la  quotité  réservée;  car 
c'csl  la  qualité  d'enfant  (ou  d'ascendant)  qui  est 
envisagée  quant  à cet  objet,  attendu  que  l'art.  913 
dit  que  si  le  disposant  ne  laisse  à ton  décès  qu'un 
enfant , il  peut  donner  la  moitié  de  set  biens  ; s'il 
en  laisse  deux  , le  tiers  ; le  quart  s'il  en  laisse 
trois  ou  davantige;  d'où  il  suit  qu'il  n'a  pu  donner 
au  delà  de  ces  quotités , qu'il  est  légalement  pré- 
sumé n'avoir  pat  voulu  donner  au  delà , qu'il  y a 
présomption  de  droit  à cet  égard , et  dès  lors 
qu'on  n'étc  rien  au  donataire  en  calculant  la  ré^ 
serve  sur  le  nombre  d'enfants  tel  qu'il  était  ad 
jour  du  décès , et  non  sur  le  nombre  d'héritiers , 
puisque  la  loi  ne  parle  pas  d'enfants  héritiers , 
mais  bien  simplement  d'enfants  ; qu'on  ne  lui  été 
rien  , disons-nous , puisqu'on  ne  lui  a rien  donné 
au  delà,  du  moins  avec  effet  ; que  si  on  lui  a remit 
davantage , ç'a  été  par  erreur , ou  de  fait  ou  de 
droit , ce  qui  ne  peut  nuire  aux  légitimaires  (i). 

259.  'Résumant  tout  ce  qui  précède  , nous 
disons  ; 

1°  Quand  le  successible  donataire  accepte  la 
succession  , soit  purement  et  simplement , soit 
tous  liénéficc  d'inventaire,  et  que  les  dont  ou 
legs  à lui  faits  l'ont  été  avec  clause  de  préciput 
ou  autre  équivalente , il  peut  les  retenir  ou  les 
réclamer  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dis- 
ponible , et  réclamer  aussi  ta  part  comme  héritier 
dans  les  biens  indisponibles , ou  dont  il  n'a  pat 
été  disposé. 

2°  Si , dans  la  même  hypothèse , le  donataire 
par  préciput  est  du  nombre  drs  héritiers  au  profit 
desquels  la  loi  fait  la  réserve  , celle  qui  lui  est . 
due  te  confond  et  disparaît  dans  sa  part  hérédi- 
taire , si  cette  part  est  égale  au  montant  de  sa 
réserve  ; dans  le  cas  contraire , il  peut  demander 
pour  la  parfaire  un  retranchement  sur  les  legs , 
et  en  cas  d'insuffisance  , sur  les  donations  pos- 
térieures à la  sienne. 

3"  Mais  si  le  don  à loi  fait  ne  l'a  pas  été  par 

I.  XXVt,  tl,  p.  106)  f<  di  as  juiltcl  I0S7  (Siray,  I.  XXXVII, 
It,  n.  436).  Peltinconri  enseixoe  ga«  doctrise  cveloir*. 
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prèciput  oa  bon  part , il  e«l  tenu , toujourt  dans 
Tbvpotliéte  où  il  accepte  la  tucceuion , «oit  pu- 
rement et  aimplemcnt,  toit  tous  bénéfice  d'in- 
ventaire, d'imputer  ce  don  d'abord  sur  sa  réserve; 
et  ce  n'est  qu'en  cas  d'insuffisance  qu'il  peut  faire 
réduire  les  legs  et  les  donations  postérieures  ou 
antérieures  ù la  sienne , ainsi  qu'il  sera  plus  clai- 
rement expliqué  au  J suivant , où  nous  démon- 
trerons plus  au  long  que  le  don  fait  d'abord  au 
successible , avec  clause  de  prèciput , s'impute 
sur  la  quotité  dispouibU , comme  le  don  pur  et 
simple  fait  à Tbéritier  qui  renonce , ou  à l'étran- 
ger ; tandis  que  le  don  fait  sans  clause  de  préci- 
put  au  successible  qui  accepte , s'impute  d'abonl 
sur  la  réserve. 

A"  L'héritier  qui  renonce  peut , par  le  seul 
effet  de  sa  renonciation , retenir  le  don  entre- 
vifs,  ou  réclamer  le  lep  qui  lui  a été  fait , encore 
bien  que  le  don  entre-  vifs  ne  lui  eût  été  fait 
expressément  qu’en  avancement  il  hoirie. 

6*  Mais  il  ne  peut  le  retenir  que  jusqu'ù  con- 
currence de  la  quotité  disponible , on  de  ce  qui 
en  restait  ù donner,  lors  même  que  le  don  ou  le 
legs  lui  aurait  été  fait  par  prèciput  ou  hors  part , 
sans  qu'il  pu'isse  demander  ni  part  héréditaire , 
puisqu'il  renonce , ni  réserve  comme  enfant  ou 
descendant , puisqu'il  ne  s'est  point  poisé  héri- 
tier ; encore  qu'il  ne  prétendit  qu'au  droit  de 
rHenir  la  réserve  sur  l'objet  ù loi  donné , cumu- 
ktivement  avec  b quotité  disponible. 

IV. 

à i|ul  le  rapport  e»t  4A. 

960.  Suivant  l'article  857  (i),  i Le  rapport 
s n'est  dû  que  par  l'héritier  ù son  cohéritier  ; U 
s n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers 
i de  la  succession,  t 

D'après  ce  qui  a été  observé  plut  haut,  n*  997, 
et  abstraction  faite  de  l'enfant  naturel , le  rap- 
port n'est  dû  que  par  les  seuls  héritiers  légitimes 
ou  ab  intestat , aux  seuls  héritiers  légitimes  ou 
ai  intestat,  qui  sont  les  seuls  cohéritiers  les  uns 
des  autres. 

Et,  comme  noos  l'avons  dit  aussi , il  n'est  pat 
dû  de  ligne  i ligne , de  touche  à souche , de 
branche  ù branche,  mais  teulenienl  par  l'héri- 

(1)  Cwkilelloihiide,  art.  11(7. 

(1)  IM.,art.lI3Sc(  lias. 

(SJ  llml.,  art.  SSO  M I06S. 


lier  pur  et  simple , ou  bénéficiaire , 6 set  cohé- 
ritiers indistinctement , et  à chacun  telou  sa  part 
héréditaire , ou  à la  masse. 

961.  Le  rapport,  dans  le  sens  de  notre  arti- 
cle 857  , s'entend  uniquement  des  dons  entre- 
vifs  et  non  des  legs  , que  les  art.  847  et  849  (s) 
auimilent  cependant  aux  donations , pour  dire 
qu'ils  sont  censés  faits  avec  dispense  du  rapport, 
ou  qu'ils  doivent  être  rapportés  pour  moitié, 
suivant  la  distinction  posée  dans  le  dernier  de 
ces  articles  ; car  ce  n'est  qu'improprement  que 
la  qualification  de  rapport  est  donnée  aux  legs  : 
ces  legs  ne  font  aucun  préjudice  aux  créancieia , 
même  postérieurs  à la  confection  du  testament, 
parce  que  nemo  liberalis,  nisi  iiberatus  (999 
et  809)  (a)  ; et  l'héritier  en  même  temps  léga- 
taire n'aurait  pas  le  droit , en  acceptant  bénéfi- 
ciaircmenl,  d'étre  payé  de  son  legs  par  préfé- 
rence aux  autres  légataires , sous  le  prétexte 
qu'un  héritier  ne  doit  pas  le  rapport  aux  léga- 
taires ; il  le  serait  par  concurrence , à moins  que 
le  testateur , conformément  à l'art.  997 , n'en 
eût  disposé  autrement.  Et  s'il  acceptait  purement 
et  simplement,  il  serait  même  tenu  de  payer 
tous  les  legs , du  moins  dans  la  proportion  de  sa 
part  héréditaire,  sauf  le  cas  cependant  où  il  sérail 
du  nombre  des  héritiers  au  profit  desquels  la  lui 
fait  la  réserve , suivant  ce  que  nous  avons  expli- 
qué et  démontré,  quant  à l'un  et  ù l'autre  point, 
au  tome  précédent , n°*  469  et  465. 

Cela  posé,  voyons  en  quel  sens  le  rapport 
n'est  pas  dû  aux  créanciers  de  la  succession,  ni 
aux  l^alaires. 

969.  Quant  aux  eréaneiers,  les  biens  donnés 
entre-vifs  étant  sortis  du  patrimoine  du  défunt , 
CCS  créanciers  n'ont  rien  à y prétendre,  lors  même 
que  leurs  créances  seraient  antérieures  aux  dona- 
tions, sauf  l'exercice  de  l'action  hypothécaire  sur 
les  biens,  s'ils  y avaient  hypothèque  ( art.  9114 
et  9166)  (s) , et  sauf  aimi  l’action  en  nullité  de 
telle  ou  telle  donation  ; si  elle  avait  été  faite  en 
fraude  de  leurs  droits,  conformément  ù l'arti- 
cle 1167  (s).  Maie  tout  cela  n'est  point  le  rapport 
dont  nous  nous  occupons  exclusivement  ici. 

(4)  CoJede  «.lliodc,  arl.  1208,  1208  rt  1242. 

(5)  l4<l.,iil.lSTT. 
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2C5.  Si  ITièriiicr  donal.-ilre  a accepté  purc- 
■lent  cl  tiiiiplcniciil , le>  crcancicn  uni  coiilre 
lui  l'aclioii  pcnonncllc , pour  la  pari  qu'il  duit 
tupporter  dans  les  délies , et  qui  est  semblable 
4 celle  qu'il  a dans  riiéredilé  (arl.  1320)  (i)  ; et 
ils  peuvent  par  conséquent  se  venger  sur  sa  part 
dans  les  biens  rapportés.  Mais  s'il  a accepté 
béncTiciairemeot,  ils  ont  bien  aussi  action  contre 
lui,  mais  pour  l'obliger  4 rendre  compte;  et  cela 
fut,  ils  l'out  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  de 
sa  part  dans  la  snceession  (art.  803)  (i),  en 
dehors  de  laquelle , comme  il  vient  d'élrc  dit , 
et  comme  nous  allons  le  démontrer  avec  plus 
d'étendue  , sont  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés 
entre-vifs  ; sans  préjudice , dans  l'une  et  l'autre 
kjpotbése,  de  l'exercice  de  l'action  hypothé- 
caire pour  le  tout,  soit  sur  lesbiens  donnés,  soit 
sur  les  biens  héréditaires  (art.  873)  (a), si  les  créan- 
ciers ont  hypothèque  sur  ces  hiens.  Enfin , ils  ont 
aussi , en  demandant  que  la  séparation  des  patri- 
moines ait  lieu,  le  privilège  de  l'article  2111  (s). 
Mais  tout  cela  n'est  pas  non  plus  le  rapport. 

304.  Il  est  cependant  des  objets  dont  la  loi 
ordonne  le  rapport  entre  héritiers , et  que  les 
créanciers  du  défunt,  même  les  légataires,  au- 
raient aussi  le  droit  d'exiger  de  l'héritier  béné- 
ficiaire , nonoltslaot  la  généralité  des  termes  de 
l'article  857.  Ces  objets  sont  ceux  mentionnés  à 
l'article  831  (s) , ainsi  conçu  : < Le  rapport  est 

< dd  de  ce  qui  a été  employé  pour  l'établissement 
« d'un  des  cohéritiers,  ou  pour  le  payement  de 

< sn  dettes,  s II  faut  y ajouter  toutes  les  autres 
dettes  de  l'héritier  enveia  le  défunt , dettes  que 
Tbéritier  rapport*  à la  masse , dit  l'article  839, 
et  dont  il  lesterait  débiteur  quoiqu'il  renonçât. 

263.  Toutefois  si  le  défunt , en  tmploÿont  de 
ses  bietM  pour  l'établissement  de  l'un  de  tes  suc- 
cessibles , a ealntda  loi  en  faire  don  par  aran- 
eeaaent  d'hoirie,  alors  ce  n'est  plus  qu'une  qnes- 
tion  de  rapport  entre  héritiers , et  l'article  857 
est  applicable.  Au  contraire,  s'il  n'a  point  entendu 
t'interdire  le  droit  d'exiger  de  l'héritier  le  rem- 

(I)  tn.  ms. 

(1)  IbHt.,  art.  tors. 

f$j  lbU.,lrt.  1147. 

(4)  OUfMHiliofi  Mpftrin^  ibst  It  Cod<  (te  ItolUmtew 

P)  Cpik  de  HolUodr,  »rt.  1 143, 


houràcmcnt  de  ce  qu'il  a déboursé  pour  lui  (ce 
qui  sera  presque  toujours  ainsi  dans  le  cas  où  il 
aura  siiiiplement  payé  set  dettes,  quand  toutefois 
ces  doues  ne  seront  pat  des  dettes  de  jeune 
homme  , ou  que  le  successible  n'était  pat  alors 
dans  un  état  d'insolvabilité  marqué),  on  doit  dire 
que  l'héritier  est  véritablement  tenu  d'une  dettt 
envers  la  succession,  et  l'article  857  n'est  plus 
applicable  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  et  les 
légataires  ; car  les  premiers  doivent  être  payés  de 
leurs  créances  sur  tout  ce  qu'il  y a d'actif  dans 
l'hérédité , même  acceptée  bénéficiaircment  ou 
répudié-e  , et , dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse , 
les  seconds  de  leurs  legs  , jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  disponible.  C'est  donc  un  point  à 
décider  eu  fait. 

3GC.  De  plus , les  créanciers  du  défunt  ont 
aussi , après  l'acceptation  pure  et  simple  d'uu  ou 
plusieurs  héritiers , le  droit  de  demander,  du 
chef  de  ceux-ci , le  rapport  aux  autres.  Ceux  qui 
ont  accepté  purement  et  simplement  sont  deve- 
nus par  cela  même  les  débiteurs  des  créanciers 
du  défunt, et  ces  derniers  peuvent  exercer  Icsdroils 
des  premiers  (s),  en  vertu  de  l'art.  1100  (v), 
mais  compensation  faite  de  ce  qui  serait  dû  aussi 
pour  rapport  aux  autres  héritiers  par  ceux  dont 
on  veut  exercer  les  droits  à cet  égard. 

307.  Par  la  même  raison , les  créanciers  par- 
ticuliers d'un  héritier,  même  bénéficiaire,  auquel 
le  rapport  est  dû , peuvent  l'exiger  de  son  chef  ; 
et  s'il  avait  renoncé  à la  succession  au  préjudice 
de  leurs  droits , se  faire  autoriser  à l'accepter  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  leurs  créances 
(art.  788)  (s) , suivant  ce  qui  a été  dit  à ce  sujet 
au  tome  précédent.  Aussi  l'article  857  ne  parle- 
t-il  que  des  créanciers  du  tlefaiU  comme  n'ayant 
pas  le  droit  de  demander  le  rapport,  bissant  ebi- 
rement  entendre  par  b qu'il  en  est  autrement 
des  créanciers  de  l'héritier  auquel  le  rapport 
est  dû. 

208.  Enfin , quant  aux  créanciers  du  défunt 

(9)  Tifrlt  la  CW  éa  eaiailio»,  d«  S pciirial  m ■« 
lo«B«  IT|  pari.  I,  paf . S67.) 

(7)  DiapoMllM  »«ppriai4c  «fauM  le  Code  4«  HoUaade. 

(8)  Coda  de  BollatKkq  art.  I>07. 
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eux-mJmct,  li  l’iiérilier  i qui  c»l  dû  le  rapport  .t 
accepté  purement  et  simplement , ils  peuvent 
même  l'exiger  de  riiéritier  bénéficiaire  pour  la 
part  que  doit  avoir  dans  l'objet  donné  l'héritier 
qui  a accepté  purement  et  simplement,  et  ipii  est 
ainsi  devenu  leur  débiteur  personnel.  • Si  l'cn- 
c Tant  donataire,  dit  Pothier  dans  son  Traité 
c dei  SureettioM , chapitre  III , article  2,  § G, 
f est  héritier  bénéficiaire , et  l'autre  héritier  pur 
s et  simple , et  que  ce  dernier,  qui  est  insolva- 
c ble , ne  veut  point , en  fraude  de  ses  créan- 
I ciers , user  du  droit  qu'il  a de  se  faire  rapporter 
s par  son  frère  la  somme  que  son  frère  a reçue, 

< les  créanciers  de  la  succession  , qui , par  l'ac* 
c ceptation  pure  et  simple  de  cet  enfant  qui  n'a 
t rien  reçu  , sont  devenus  ses  créanciers  pour  la 

< moitié  de  leurs  créances , aussi  bien  que  les 
t autres  propres  créanciers  de  cet  enfant,  pour- 
s ront , comme  cierfant  Ut  droits  de  leur  débi- 
s leur,  exiger  de  l'enfant  donataire  le  rapport 
I que  leur  débiteur  aurait  droit  d'exiger  ; car 
I c'est  un  droit  qui  lui  est  acquis  et  qu'il  ne  peut 
t remettre  en  fraude  de  scs  créanciers.  Que  s'ils 
1 ont  reçu  l'un  et  l'autre,  il  se  fait  une  compen- 
€ sation  jusqu'à  due  concurrence  , et  celui  qui 

< a reçu  le  plus  ne  doit  le  rapport  que  de  l'eicé- 
« dant  : par  exemple,  si  le  premier  a reçu 
« 50,000  fr.,  et  le  second  20,000 , le  premier 
s ne  doit  rapporter  que  10,000  fr.,  dont  il  doit 
t 5,000  fr.  I 

269.  Ainsi,  il  n'y  a véritablement  que  deux  cas 
dans  lesquels  les  créanciers  du  défunt  ne  peuvent 
exercer  aucun  droit  sur  les  biens  donnés  entre 
vifs,  même  aux  successibles. 

1°  Lorsque  l'héritier  donataire  par  précipnt 
on  sans  préciput  renonce  , ]>arce  qu'alors  il  est 
étranger  à la  succession  ; sauf  encore  à eux  à 
exercer,  du  chef  des  héritiers  légitimaires  qui  au- 
raient accepté  purement  et  simplement , et  qui 
seraient  ainsi  devenus  leurs  débiteurs  personnels 
(ce  qui  rendrait  inapplicable  l'article  921  dans 
sa  disposition  finale),  l'aetion  en  réduction , si  la 
donation  excédait  la  quotité  disponible. 

2°  Lorsque  l'héritier  donataire , même  sans 
clause  de  préciput , accepte , ainsi  que  set  cohé- 
ritiers, sous  bénéfice  d'inventaire  ; ils  se  doivent 
bien  le  rapport  entre  eux , mais  comme  ils  ne 


confondent  point  leur  patrimoine  avec  celui  du 
défunt,  les  créanciers  de  celui-ci  ne  peuvent  se 
venger  que  sur  les  biens  qui  se  trouvent  dans 
l'hérédité  lors  du  décès.  Il  n'r  aurait  pas  lien  non 
plus  pour  eux  à exercer  l'action  en  réduction  des 
libéralités  excessives , ni  même  à prétendre  pro- 
fiter de  la  réduction  opérée  sur  la  demande  de 
tel  ou  tel  des  héritiers,  l'art.  921  précité  s'y 
opposerait  ; à la  dilTérence  du  cas  précédent,  où 
les  créanciers  du  défunt  sont  devenus  les  créan- 
ciers personnels  des  héritiers  qui  ont  accepté 
purement  et  simplement,  et  qui  avaient  le  droit 
de  demander  cette  réduction. 

270.  On  a fait  cette  espèce  : l'n  père  a donné 
par  avancement  d'hoirie  à l'un  de  ses  deux  enfants 
20,000  fr.;  il  meurt  laissant  20,000  fr.  de  biens, 
mais  20,000  fr.  de  dettes. 

Les  deux  enfants  acceptent  purement  et  sim- 
plement, et  celui  qui  a reçu  l'avancement  d'hoirie 
cat  insolvable. 

Les  créanciers  peuvent-ils  demander  le  pye- 
ment  intégral  de  leurs  créances  à celui  qui  se 
trouve,  au  moyen  du  rapport  fictif,  avoir  la 
totalité  des  20,000  fr.  de  biens  existants  au 
décès  ? 

La  question  est  délicate . à cause  de  la  divisi- 
bilité des  dettes  (art.  1220),  sauf,  bien  entendu, 
l'exercice  de  faction  hypothécaire  , sur  les  biens 
qui  seraient  grevés  d'hypothèque. 

Mais  abstraction  faite  d'une  hypothèque  déjà 
existante  à l'ouverture  de  l'hérédité,  il  y aurait  i 
examiner  d'abord  si,  dans  le  cas  où  les  20,000  fr. 
de  biens  laissés  au  décès  consisteraient  en  im- 
meubles, les  créanciers  du  défunt,  en  demandant 
la  séparation  des  ptrimoines,  pourraient,  en 
vertu  de  l'art.  2111  , exercer,  pour  la  totalité 
des  20,000  fr.  qui  leur  sont  dus  pr  les  deux 
héritiers , leur  privilège  sur  céacira  des  immeu- 
bles de  la  succeuion  , et  qui  n'apprtiennent 
ccpndant  qu'à  l'un  d'eux  seulement  à raison  du 
rapport  dont  f autre  était  tenu  ; ou  bien  si  ce  pri- 
vilège n'a  efict  que  contre  les  créanciers  prson- 
nels  de  chacun  des  héritiers , et  ne  subsiste  sur 
chacun  des  immeubles  échus  au  lot  de  chaque 
héritier,  que  pur  la  prtion  de  dettes  et  de  legs 
dont  il  est  ptsonnellement  tenu  d'après  les  règles 
sur  la  division  des  dettes  et  charges  entre  les 
héritiers? 
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Ce  dernier  parti  paraîtrait  bien  le  plitit  jntte  et 
le  plut  en  liarmonic  avec  lc«  principes  sur  la 
néparation  des  patrimoines , laquelle  ne  doit  avoir 
effet  que  contre  les  créanciers  personnels  de 
l'héritier  à l'égard  duquel  elle  a été  demandée  ; 
landitque,  d'après  le  premier  système,  elle  aurait 
réellement  effet  contre  le  cohéritier.  Mais  nous 
Mmmes  cependant  disposé  à adopter  ce  premier 
système,  et  voici  pourquoi  : l'article  1017  porte 
qnc  les  héritiers  , ou  autres  débiteurs  d'un  legs , 
sont  personnellement  tenus  de  l'acquitter  chacun 
au  prorata  de  la  part  et  ]iortion  dont  ils  profitent 
dans  la  succession,  tl  hypolhécairemmt  pour  U 
Uni,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  immeu- 
blu  de  la  sueeesn'on  dont  ils  sont  de'lenteurs; 
ce  qui  est  une  dérogation  assez  positive  à la  con- 
stitution de  Justinien,  dans  la  K.  1,  Cod.  Comm. 
(osi  legal,  quant  pdeieomm.  (o{/.,  suivant  laquelle 
l'hypothèque  établie  h raison  des  legs  ne  pouvait 
s'cicrccr  contre  chacun  des  héritiers  que  dans  la 
mesure  de  ce  dont  ils  en  étaient  chacun  person- 
nellement tenus. 

Il  est  clair,  d'après  cela,  que  les  créanciers 
ont  le  privilège  indistinctement  pour  le  tout  sur 
chacun  des  immeubles  de  la  succession  ; car,  loin 
que  leur  droit  soit  moindre  que  celui  des  léga- 
taires, il  lui  est  toujours  supérieur,  comme  on  le 
voit  clairement  dans  l’art.  809.  D'ailleurs,  l'arti- 
cle 21 1 1 ne  fait  aucune  distinction  : il  consacre , 
au  moyen  de  la  séparation  des  patrimoines , le 
privilège  au  profit  des  uns  comme  an  profit  des 
antres  , sur  les  immeubles  de  l'hérédité , par  les 
inscriptions  faites  sur  chocun  de  ces  biens  dans 
les  sis  mois  il  compter  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ; et  avant  l'expiration  de  ce  délai , aucune 
hypothèque  ne  peut  être  établie  avec  effet  sur 
ces  biens  par  les  héritiers  ou  reprL*sentants , an 
préjudice  des  créanciers  ou  légataires. 

Mais  supposons  maintenant  qu'il  ne  s'agisse  pas 
de  l’exercice  du  privilège,  parce  que  les  20,000  fr. 
laissés  au  décès  ne  consistent  qu'en  mobilier. 

On  doit  dire,  en  faveur  des  créanciers,  et 
pour  prétendre  que , nonobstant  le  principe  sur 
la  division  des  dettes  entre  les  héritiers,  ils  ont 
le  droit  de  demander  à celui  qui  a eu  en  totalité 
les  20,000  fr.  trouvés  au  décès,  somme  pareille 
à celle  qui  leur  est  dur  ; on  doit  dire , première- 
ment , que  le  défunt  ayant  laissé  autant  de  dettes 
que  de  biens , ces  mêmes  biens  doivent  répondre 

lO».  IV.  T.  vu.  r.D.  rs. 


de  ces  mêmes  dettes  ; qu'il  est  de  princi|ie  qu'on 
ne  peut  transmettre,  soit  à l'un  , soit  h plusieurs 
de  ses  héritiers,  plus  de  droitsquel'oiin'en  a soi- 
même  ; or  le  défunt  n’avait  en  réalité  des  biens 
que  scs  dettes  déduites.  (’.e  n’est  donc  qu’avec  la 
charge  des  dettes  qu’il  les  a transmis. 

En  seconil  lieu , on  peut  dire  que  s'il  n’y  avait 
pas  eu  de  donation  , ni  par  conséquent  de  rap- 
port , chacun  des  héritiers  avant  en  10,000  fr. 
dans  le  partage  des  biens  existants  lors  du  déeis, 
ces  mêmes  créanciers  auraient  trouvé  de  quoi 
être  payés  intégralement  ; tandis  qu’au  moyen 
du  rapport  fait  à l'un  des  héritiers  par  l'autre, 
qui  de  la  sorte  ne  prend  rien  dans  ces  biens , et 
qui  est  insolvable,  ils  perdraient  10,000  francs  : 
or,  si  d'une  part  le  rapport  n’est  point  dû  aux 
créaneiers  du  défunt,  et  l’on  vient  de  voir  com- 
ment cela  doit  être  entendu , d'un  autre  cûté  du 
moins  le  rapport  ne  doit  pas  leur  nuire,  en  em- 
pêchant que  l'un  des  héritiers,  qui  a dissi|)é  ce 
qui  lui  avait  été  donné  par  avancement  d’hoirie, 
n’ait  rien  dans  son  lot  pour  leur  servir  de  gage. 
Cette  collusion  (si  facile  à supposer  en  pareil  casi 
de  l’héritier  donataire  avec  son  cohéritier,  dans 
le  but  de  faire , par  son  acceptation , une  divi- 
sion dans  les  dettes  du  défunt,  doit  rester  sans 
effet.  On  sent  aisément  qu'avec  quelques  cents 
francs  le  successible  à qui  le  rapport  est  dû  dé- 
terminerait facilement  le  donataire  insolvable  à 
accepter  la  succession.  On  peut  ajouter  que  si  le 
défunt , au  lien  de  donner  h l’un  de  scs  enfants 
cette  somme  de  20,000  fr. , l’eût  donnée  à un 
étranger,  les  créanciers  ne  pouvaient  rien  per- 
dre , quelque  parti  que  chacun  des  enfants  eût 
pris  quant  h la  succession  : qu’ils  y fussent  venus 
tous  deux , ou  qu’un  seul  eût  accepté , il  restait 
toujours  20,000  fr. , qui  suffisaient  pour  payer 
les  20,000  fr.  de  dettes  ; tandis  qu'au  moyen  du 
rapport  dû  par  l’un  des  successibles  à l'autre , 
celui-ci  SC  trouverait  avoir  le  total  des  biens  exis- 
tants , quand  cependant  il  prétendrait  ne  devoir 
supporter  que  la  moitié  des  dettes,  ce  qui  nis 
nous  parait  pas  fondé  sur  la  justice  , ni  mèuie 
sur  les  principes  rigoureux  du  droit. 

Pothier,  au  n°  311  de  son  Traité  des  Obliga- 
tions, décide  la  question  comme  nous,  en  rap|>or- 
tant  l'opinion  de  Dumoulin.  Ce  dernier  dit , eu 
effet,  sur  le  cas  où  l'un  des  successibles,  dona- 
taire par  avancement  d'hoirie  , a accepté  la  suc- 
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cetsion,  qu'il  y a exception  au  principe  de  la  divi- 
sion des  dettes  entre  héritiers  ; et  il  enseigne  que 
l'héritier  qui  a tous  les  biens  , ou  presque  tous 
1rs  biens , à cause  du  rapport  qui  lui  était  dd 
par  son  cohéritier , doit,  s'il  a accepté  purement 
et  simplement , payer  sa  moitié  franche  dans  les 
dettes , et  pour  celle  du  cohéritier , qu'il  doit  la 
payer  jusqu'à  concurrence  des  biens  que  celui-ci 
aurait  eus  s'il  n'avait  pas  dû  de  rap|>ort. 

Si  l'on  disait  que  , de  cette  manière , la  perte 
résultant  de  l'insolvabilité  de  celui  qui  a dissipé 
le  don  qui  lui  avait  été  fait  retombe  tout  entière 
sur  son  cohéritier , qui , obligé  ainsi  à payer 
les  ^0,000  fr.  de  dettes,  se  trouvera  en  définitive 
n'avoir  rien  du  tout  de  la  succession  , on  répon- 
drait qu'il  en  eût  été  de  même  si  le  |ière  de 
famille  avait  fait  une  donation  à un  étranger,  ou 
tuut  autre  acte  qui  aurait  diminué  son  patrimoine  : 
dans  ces  cas  aussi  il  eût  bien  fallu  payer  les  det- 
tes au  moins  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
biens , n'importe  qui  les  eût  recueillis  , et  de 
quel<)ue  manière  que  la  succession  eût  été  accep- 
tée : or  le  don  fait  par  avancement  d'hoirie  à 
un  successible  qui  est  devenu  insolvable  peut  être 
assimilé  à une  donation  faite  à un  étranger,  ou  à 
une  |ierte  éprouvée  dans  une  affaire  faite  avec  un 
tiers,  ou , si  l'on  veut,  à un  immeuble  donné  et 
qui  est  venu  à périr  par  force  majeure , cas  dans 
lequel  il  nesefait  point  de  rap|>ort  (art.  855)  (i)  ; 
le  défunt  n'a , dans  tous  les  cas , laissé  des  biens 
qu'à  b charge  de  payer  scs  dettes,  l-orsque  la 
division  de  ces  mêmes  biens  a lieu  dans  les  cas 
ordinaires,  les  créanciers  peuvent  du  moins  éviter 
le  préjudice  que  leur  causerait  l'insolvabilité  de 
l'un  ou  de  plusieurs  des  héritiers,  en  demandant 
la  sé|>aration  des  patrimoines,  et  en  faisant  des 
saisies  des  objets  couqiosant  leurs  lots  ; ils  peu- 
vent aussi  former  opposition  au  partage,  et 
prendre,  en  un  mot,  toutes  les  précautions  |H)ur 
prévenir  l'eflet  de  leur  insolvabilité  : il  y a un 
gage  ; il  suffit  de  le  conserver,  et  la  loi  a donné 
des  moyens  suffisants  pour  cela  ; tandis  que, 
dans  l'espèce  en  question  , il  n'y  en  aurait  aucun 
pour  eux,  quant  à la  part  de  l'insolvable  dans  les 
dettes,  si  l'on  devait  appliquer  purement  et  sim- 

(I)  Ou  «rot  bi«n,  au  rettr,  que  nou«  ne  faitoo*  celle  liermère 
UMinilation  que  rrJativement  ao&  droit*  ile«  crvancien.,  et  non 
irlatiTeniciit  aux  liérilien  enin*  eux,  |>uitqu« , dan*  rr«|)èec  en 
quexlisin,  Je  ia|>|>or(  etl  récllcnictil  üù,  landii  qnc  dan*  celle 


plement  les  règles  touchant  la  division  qui  s'en 
fait  entre  les  héritiers  du  débiteur. 

271 . Au  surplus , l'héritier  bénéficiaire , dona- 
taire quoique  par  pur  avancement  d'hoirie , ne 
doit  ni  aux  créanciers , ni  aux  légataires , le  sim- 
ple rapport  pour  la  part  qu'il  a dans  les  objets 
par  lui  rapportés  ; et  ses  cohéritiers  , également 
bénéficiaires,  ne  sont  point  non  plus  tenus  d'ac- 
quitter leur  part  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion avec  les  parts  qu'ils  ont  dans  les  choses 
soumises  au  rapport.  Le  but  de  b loi , en  refusant 
aux  créanciers  (et  aux  légataires)  tout  droit  au 
rapport , a été , eu  effet , de  leur  interdire  la 
faculté  de  poursuivre  leur  payement  sur  tout  ce 
qui  serait  rapporté  à un  héritier  bénéficiaire  |iar 
son  cohéritier,  ainsi  que  sur  b part  d'un  héritier 
bénéficiaire  dans  les  objets  |>ar  lui  rapportés  à 
ses  cohéritiers. 

Développons , au  surplus , cette  double  propo- 
sition. 

272.  Ainsi , d'abord  , il  est  bien  évident  que 
s'il  n'y  avait  qu'un  seul  héritier,  et  qu'il  eût 
accepté  sous  bénéfice  d'inventaire , les  créanciers 
ne  pourraient  prétendre  qu'il  doit  remettre  à la 
masse  les  biens  par  lui  reçus , afin  de  les  faire 
servir,  avec  ceux  existants  au  décès,  au  payement 
de  leurs  créances.  Ces  biens  sont  sortis  du  patri- 
moine du  défunt,  et  par  conséquent  les  créan- 
ciers n'y  ont  aucun  droit , sauf  celui  résultant 
d'une  hypothèque,  s'ils  en  avaient  sur  ces  mêmes 
biens. 

273.  Si  nous  supposons  deux  héritiers  par 
égales  portions , dont  l'un , bénéficiaire , doit  le 
rapport  à l'autre,  qui  a accepté  purement  et 
simplement , nous  dirons  également  que  b part 
du  débiteur  du  rapport  dans  l'objet  qui  y est 
sujet , soit  qu'il  s'agisse  d'une  somme , et  par 
conséquent  d'un  rapport  en  moins  prenant  (arti- 
cle 8G9  ) (s) , toit  qu'il  t'agisse  d'un  immeuble 
existant  encore  dans  b main  de  celui  qui  l'a  reçu, 
ne  profite  point  aux  créanciers  de  b succession 
( ni  aux  légataires  ) : seulement , pour  la  part  du 

M|t|MNéc  ici  >1  nr  l'at  paa  du  lool,  rbériliirr  qui  en  clail  tlébilcui 
en  éljnl  affratu'ln  |>ar  la  [xrrtede  l'objet  iloanc 
Crwtede  llollantle,  arl  Il4l^ 
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cotvccenible  héritier  par  et  (impie , cl  qui  est 
linsi  devenu  leur  débiteur  personnel , leur  gage 
('en  trouve  augmenté  par  raugmunlation  de  son 
patrimoine  , ce  qu'on  ne  peut  dire  quant  à la  part 
de  l'héritier  bénéficiaire  dans  l'objet  du  rapport, 
parce  que  le  rapport  n'est  pas  dd  par  lui  aui 
créanciers,  mais  bien  seulement  é son  cohéritier, 
et  qu'il  ne  confond  pas  scs  propres  biens  avec  le 
patrimoine  du  défunt , duquel  patrimoine  était 
définitivement  sortie  la  chose  donnée. 

c On  demande,  dit  Pothier  (Traité  dri  Sue- 
I eiuiont , chap.  lit , art.  2 , $ C ),  si  l'enfant , 
I héritier  bénéficiaire  avec  ses  frères  et  sœurs  , 
s est  obligé  de  compter  aux  créanciers  des  som- 

• mes  que  son  père  lui  a données  cnire-vifs?  La 
I raison  de  douter  est  qu'un  héritier,  quoique 

< bénéficiaire , est  vraiment  héritier,  et  par  con- 

< séquenl  sujet  i rapport.  La  raison  de  décider, 

• au  contraire , qu'il  n'est  point  sujet  d'en  cump- 

< 1er,  c'est  qu'il  est  é la  vérité  sujet  à la  lui  du 

< rapport,  mais  envers  ses  cohéritiers  seule- 

• ment  : ce  n'est  qu'envers  eux  que  les  coutumes 

• obligent,  pour  maintenir  l'égalité  entre  les 

< enfants  ; mais  il  n'j  est  point  obligé  envers  les 

■ créanciers,  qui  n'ont  de  droit  que  sur  les  biens 

< de  la  succession , dont  les  choses  données  entre- 
c vifs  ne  font  point  partie  , puisque  le  donateur 

< s'en  est  dessaissi  de  son  vivant.  On  dira  que 

• par  le  rapport , les  choses  données  sont  cen- 

< sées  rentrer  dans  la  succession  : la  réponse 
I est  que  si  elles  sont  censées  rentrer  dans  la 

■ succession  , ce  ne  peut  être  que  par  fiction  ; 

< que,  dans  la  vérité,  elles  n'en  sont  |K>iut , puis- 

• que  le  défunt  avait  cessé  d'en  être  proprié- 

■ taire  , et  que  les  fictions  ne  doivent  profiter 
I qu'à  ceux  pour  qui  elles  sont  établies  : d'où  il 

• suit  que  le  rapport  n'étant  établi  qu'en  faveur 
I des  cohéritiers , et  non  en  faveur  des  créan- 

• ciers  , le$  eréaneiere  ne  peuvent  en  pnfiter,  > 
Lebrun  dit  également  (i)  : i Les  créanciers 

• de  la  succession  ne  peuvent  obliger  riiérilier 

• bénéficiaire,  même  en  directe,  au  rapport  des 
I donations  entre- vifs  que  le  défunt  lui  a faites, 

< parce  qu'il  peut  être  à leur  égard  donataire  ; 

< sauf  à eux  à intenter  les  actions  qui  leur  sont 

< propres , même  l'action  révocatoirc , fondée 

< sur  le  titre  de  ffuqiusm/'rattdein.  Ils  pourront 

(I)  Trutie  étiSeuttnarntj  lîT.  tll,  fh»p,  i»,  n-XB  H tait. 


< aussi  saisir  les  legs  faiu  par  le  défunt  à l'héri- 

< lier  bénéficiaire , et  soutenir  que  le  titre  oné- 

< reux  doit  l'emporter  sur  le  titre  lucratif,  et 

< qu'il  faut  payer  les  dettes  avant  les  legs  ; mais, 

< encore  un  coup  , le  rapport  n'a  pas  été  établi 

< pour  eux,  et  il  ne  faut  pas  dire  que  ce  soit 

• une  chose  favorable  que  de  rapporter  aux 

• créanciers  ; mais  que  c'est  une  chose  fort 

• juste  que  de  les  utisfaire  lorsqu'ils  intentent 
I les  actions  qui  leur  sont  propres.  • 

274.  Supposons  enfin  que  les  deux  héritiers 
aient  accepté  l'un  et  l'autre  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire , et  que  l'un  d'eux  seulement  fût  assu- 
jetti au  rapport,  ou  qu'ils  y fussent  soumis  récipro- 
quement , soit  en  moins  prenant  , soit  en  nature. 

Si  l'un  d'eux  seulement  était  soumis  an  rap- 
port , sa  part , comme  nous  venons  de  le  dire , 
dans  l'objet  rapporté,  soit  fictivement , soit  réel- 
lement, ne  devient  en  aucune  manière  le  gage 
des  créanciers  du  défunt , et  U part  du  cohéritier 
à qui  le  rapport  est  dû  ne  devient  pas  non  plus 
leur  gage  : celte  part  lui  reste  pareillement  en 
propre  ; autrement  l'égalité  ne  subsisterait  même 
plus  entre  les  héritiers. 

Par  la  même  raison  , quand  les  deux  héritiers 
bénéficiaires  se  doivent  réciproquement  le  rap- 
port en  moins  prenant , de  sommes  égales  ou 
inégales , cas  dans  lequel  il  se  fait  intégralement 
de  part  et  d'autre,  ou  jusqu'à  due  concurrence  , 
par  voie  de  compensation , les  créanciers  n'ont 
rien  à réclamer  à cet  égard  ; autrement  il  serait 
faux  de  dire  que  le  riipporl  'ne  leur  est  pas  dû. 

273.  Bien  mieux  , ils  n'auraient  non  plus  rien 
à réclamer  quand  même  le  rapport  devrait  se 
faire  réciproquement  en  nature , parce  que  les 
objets  donnés  en  avancement  d'hoirie  seraient 
des  immeubles  qui  existeraient  encore  dans  la 
main  des  bériiicrs  : les  objets  n'en  sont  pas  moins 
sortis  de  celle  du  défunt , et  s'ils  rentrent  dans 
b succession  , ils  n'y  rentrent  que  pour  l'avan- 
tage réciproque  des  héritiers  ou  de  l'un  d'eux. 

Ou  dira  peut-être  que  s'il  est  vrai  que  le  rap- 
port n'est  pas  dû  aux  créanciers  (ni  aux  léga- 
taires) par  l'héritier  bénéficiaire , pour  la  part 
qui  lui  revient  dans  les  objeu  par  lui  rapportés , 
parce  que  l'article  857  dispense  formellement 
l'héritier  du  rapport  envers  eux , il  n'en  doit  pas 
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èiredt*  même  rcintivcmeiit  à In  part  du  coliérihor 
dans  ces  mêmes  uhjcU,  aUendu  que  c'osi  là  une 
porlioii  de  sa  pari  héréditaire  dans  l'aclif  de  la 
succession»  }iarl  qui»  tout  entière»  est  le  gage 
des  créanciers  du  défunt  jusqu'è  concurrence  de 
la  portion  de  dettes  dont  est  tenu  envers  eux  ce 
cohéritier  ; que  ce  dernier  n’ayant  droit  au  rap- 
port qu'en  sa  qualité  d’héritier»  tout  ce  qui  lui 
profile  en  celte  même  qualité  doit  servir  à fiayer 
les  créanciers. 

On  ajoutera  pcul  être  aussi»  siirloiil  lorsque 
le  rapport  s’cflectuc  eu  nature , que  les  hirns 
rentrent  dans  la  masse»  et  par  conséquent  que 
celle  ma^e  , telle  qu’elle  se  trouve  , est  le  gage 
du  payement  des  dettes  et  des  charges  de  l’héré- 
ditc  ; enfin  que  l'on  sent  bien  une  diirérence  » 
quant  aux  droits  des  créanciers  » entre  la  part 
qu'a  un  héritier  bénéficiaire  dans  les  objets  dont 
il  doit  le  ruppurl,  et  la  part  que  doit  y avoir  son 
cohéritier»  égaleinenl  bénéficiaire»  au(|ucl  il  est 
dd  : que»  pour  b première»  s'ils  ne  |>ciiveni  la 
faire  servir  à leur  payeineiil , c’est  parce  que 
riieritier , débiteur  du  rapport,  ne  se  le  doit  pas 
à iui-méme  : à cct  ( gard  il  y a confusion  com- 
plète ; tandis  qu'il  le  doit  à son  cohéritier»  dont 
il  augmente  ainsi  la  part  dans  l'hérédité  ; et 
qu’il  en  devrait  même  être  ainsi  quand  le  ra|)- 
porl  est  dil  réciproquement  » même  de  sommes  » 
et  de  sommes  égales»  vu  que  la  compensation  ne 
devrait  avoir  elTct  qu'entre  les  héritiers  » sans 
préjudice  des  droits  des  créanciers  » dans  les  pro- 
portions ci-dessus  indiquées. 

376.  Cependant  il  n'en  doit  point  être  ainsi. 
Non-seulement  le  rap[>ort  n’est  pas  dû  par  l'héri- 
tier bénéficiaire  aux  créanciers  du  défunt  » en  ce 
sens  que  ceux-ci  puissent  l’exiger  de  leur  chef, 
mais  il  ne  l'est  même  point  en  ce  sens,  qu’effectué 
sur  la  demande  d’un  autre  héritier  bénéficiaire 
on  des  divers  héritiers  bénéficiaires  réciproque- 
ment , parce  qu'ils  y seraient  tous  assujettis»  ces 
créanciers  puissent  en  profiter.  Il  en  est  du  rap- 
|)orl  comme  de  la  réduction  des  donations  entre- 
vifs  excessives  : les  créanciers  du  défunt  ne  peu- 
vent ni  la  demander  ni  même  en  profiler  quand 
elle  a été  efiectuée  sur  la  demande  d'un  légiti- 
inaire  (art.  931),  à moins»  bien  entendu»  que 
rcliii-ci  n'eût  accepté  purement  cl  simplement  ; 
car  alors  étant  devenu  le  débiteur  personnel  des 


créanciers  de  la  succession  » ces  créanciers  au- 
raient pour  gage  tout  le  patrimoine  de  leur  débi- 
teur » par  eonséqiienl  les  biens  qui  y seraient 
entrés  |>ar  l'exercice  de  l’aciioii  en  réduction. 
Mais  on  suppose  dans  l’art.  931  que  le  légiti- 
mairc  ne  s'est  porté  héritier  que  sous  bénéfice 
d’inventaire  : ot-,  si  cette  qualité  qui  » ainsi  qu'il 
a été  dit  précédemment , lui  est  indispensable 
pour  pouvoir  dcmandiT  la  réduclion  , afin  d'ob- 
tenir sa  réserve»  ne  fait  point  obst.icle  à ce  qu’il 
conserve  les  objets  provenant  du  retranchement, 
}>ar  cela  seul  que  ces  objets  étaient  sortis  du 
patrimoine  du  défunt  » qu'ils  ne  rentrent  que 
dans  celui  du  légiiimaire  (au  profit  duquel  seu- 
lement l'action  en  réduclion  est  ouverte,  parce 
que  la  réserve  n’est  établie  qu’à  son  profit),  et 
que  ce  légitimaire  » à cause  de  sa  qualité  de  bé- 
néficiaire» ne  confond  point  ses  biens  avec  ceux 
du  défunt  ; par  la  mé'inc  raison  ce  qui  est  rap- 
porte à un  héritier  bénéficiaire  par  son  cohéritier, 
bénéficiaire  ou  non»  et  encore  mieux»  la  part 
d'un  héritier  biméficiaire  dans  les  objets  dont 
H doit  lui- même  le  rapport,  n'csl-il  point  le  gage 
des  créanciers  de  la  succession  : ceux-ci  ne  peu- 
vent (las  plus»  en  cette  seule  qualtié»  profiter 
du  r.apporl , (pi'ils  ne  p<*uvenl  le  demander.  Ka 
réuiii«>n  réelle  on  fictive  des  biens  donnés  par 
avancement  d'hoirie  à la  masse  des  biens  existants 
au  décès  » n'a  lieu  que  dans  le  seul  intérêt  des 
héritieiit  respectivement»  cl  uniquement  afin  de 
réiablir  ou  de  conserver  l’égalilé  entre  eux  ; tdlc 
est  étrangère  à tous  autres.  En  un  mot»  les  biens, 
quoique  donnés  simplement  en  avancement  d'hoi- 
rie , étaient  définitivement  sortis  du  patrimoine 
du  donateur  relativement  à ses  créanciers  et  à 
ses  légataires,  sauf  aux  premiers  l’exercice  de 
leurs  droits  d'hypothèque  » s'ils  en  avaic4it  snr 
COB  mêmes  biens. 

Il  est  vrai  que  l’article  857»  tout  en  décidant 
que  le  rapport  n'est  pas  dû  aux  créanciers  de  la 
succession , ne  dit  pas  qu'ils  ne  pourront  en  pro- 
filer une  fois  qu'il  aura  été  effectué  , comme  l'ar- 
licle  931  ledit ivosilivementaiisojeldes donations 
entre-vifs  excessives  réduites  sur  la  demande  d'un 
héritier  auquel  la  loi  fait  la  réserve;  mais  c’est 
par  la  connaissance  de  ce  qui  s'est  passé  lors  de 
la  discussion  de  ce  dernier  article,  que  l'on  sai- 
sira facilement  pourquoi  la  rédaction  du  premier 
n’est  pas  aussi  positive  à col  égard. 


riiRi:  I.  — DES  SUCCESSIONS. 


k projt‘1  lie  lui  « l'arlidc  D:21  »e  boruaii 
a inUTÜircaiiMlonal;)irc«>  légataires  ot  rréancicrs 
dii«K‘fiiitl,  le  droit  «le  demander  la  réduction  des 
donalions  entre -vifs  excessives,  et  au  conseil 
d'£iai  on  a ensuite  viveiiieiu  disputé  sur  le  |>oint 
de  savoir  si  les  créanciers  ne  devraient  pas  du 
moins  avoir  le  droit  de  se  venger  aussi  sur  les 
biens  rentrés  dans  la  main  des  héritiers  légiti- 
uuircs  par  suite  de  l'exerciciMlc  raciion  en  réduc- 
lioD , attendu  , disait-on  , «lu'il  est  juste  qu'on  ne 
retienne  rien  d'une  siieccssion  tant  que  toutes  les 
déliés  du  défunt  ne  sont  pas  eiitiéiemcnt  acquit- 
tées. Ce  principe  est  si  raisonnable,  et  en  mémo 
temps  si  conforme  au  droit  public,  ajoulait-on , 
qae  la  constitution  déclare  déebu  du  droit  de  ci- 
toyen tout  délentLMir,  en  Uml  ou  partie,  de  la 
succession  d'un  failli  : or , il  y a lieu  d'assimiler 
l étal  d'uu  individu  mort  insolvable  à l'état  d'un 
failli.  Le  Tribunal  avait  mémo  adopté  une  rédae- 
liun  tout  à fait  dans  lésons  que  les  créanelersdu 
défunt  ne  pourraient,  il  est  vrai , demander  la  ré- 
duction des  donations  entre-vifs , mais  qu’une  fois 
cette  réduction  ojK*rée,  ils  |>ourraient  poursuivre 
leur  payement  sur  les  biens  échus  ù ce  litre  au 
légitiinaire,  qui  ne  s'est  cependant  pas  rendu  leur 
débiteur,  parce  qu'il  n'a  accepté  la  succession  que 
suiis  bénéfice  d'inventaire. 

Mais  on  fit  l'observation  que  les  biens  donnés 
entre-vifs  étant  sortis  du  patrimoine  du  défunt 
parle  seul  fait  des  donations , il  n'étail  pas  exact 
de  dire  que  les  héritiers  légitimaircs  qui  deman- 
dent la  réduction  détiennent  une  partie  du  patri- 
moitie  d'un  bomine  mort  en  déconliiui'e;  cl  sur 
cdlc  observation  pleine  de  justesse,  et  coiisidé- 
raiii  d'ailleurs  que  la  réserve  devait  véritablement 
j'rofiler  à ceux  dans  l'inlérêl  desquels  elle  avait 
réellumenl  été  introduite , la  section  de  législation 
rejeta  la  rédaction  pru}>osée  (»ar  le  tribiinat , et 
inséra  au  contraire  dans  l'article  celte  disposition 
finale  qui  dénie  formcileinent  aux  créanciers  du 
iléfiml,  même  le  simple  droit  de  pn>fiter  des  ré- 
ductions opérées. 

El  si  nous  ne  trouvons  |>o‘ml  une  pareille  dis- 
|•osilioll  posilivonienl  écrite  dans  l'article  8o7  , 
au  sujet  des  rap|>urts  à succession , c'est  parce 
que  la  difliculié  ne  s'élait  point  présentée  à la 
|«Dséc  des  rédacteurs  du  pn»jct  de  loi  relative 
ment  à cet  objet , pas  plus  qirelle  ne  s'y  était 
|>rrsc*niéc  d'alninl  au  suj»  t de  la  rédiiclion  ellc- 


même  ; mais  le  prinripe  est  absolument  ideiilique  : 
les  biens  sont  (»areillemenl  sortis  du  patrimoine 
du  défunt  par  les  donations  qu'il  en  avait  faites 
à tel  ou  tel  de  scs  héritiers,  comme  s'il  les  eût 
donnés  à un  étranger  ; en  conséquence,  les  ra|H 
porls,  comme  la  réduction,  ne  doivent  profiUT 
aussi  qu'aux  héritiers  , et  non  aux  créanciers  de 
la  succession  , parce  que  ce  n’esl  qu'aux  héritiers 
que  le  rapport  est  dû  ; c'est  en  leur  faveur  ujii- 
qiiement  qu'il  a été  établi  , |»oiir  maintenir  l'éga- 
lité dans  les  partages,  sauf,  bien  entendu,  si 
ceux  à qui  il  est  dû  par  leurs  cohéritiers  acceptent 
la  succession  purement  et  simplement,  aux  créan- 
ciers du  défunt,  qui  sont  de  la  sorte  dineniis 
leurs  créanciers  |)ersonnels,  à exercer  leurs  droits 
à cet  égard.  Cela  démontre  même  que  l'art.  8o7, 
quand  il  dit  que  le  rapport  n'est  ps  dû  aux  créan- 
ciers de  la  succession  , doit  être  entendu  du  c;u( 
où  l'héritier  ou  les  héritiers  uni  accepté  bénéfi- 
ciaircmeiil , comme  la  uu-uie  chose  est  8iip|^>séc 
dans  i'ariiele  1121  ; car  s'ils  avaient  nmoncé,  il 
est  bien  clair  qu'ils  ne  devraient  point  de  rappri, 
puis  qu'il  ne  put  en  être  dû  que  par  edui  qui 
accepte,  et  il  eût  été  alors  inutile  de  dire  que 
le  rapport  n'est  pas  dû  aux  créanciers;  et  s'ils 
avaient  arecplé  purement  et  simplement,  le  rap- 
port siérait  dû  aux  créanciers  autant  qu'il  |K)urniii 
l'être , c'est-à-dire  que  les  objets  rapportés  jwur- 
raient  leur  servir  de  gage  comme  les  autres  biens 
de  b succession  , et  comme  leur  en  serviraient 
les  biens  prtûuliers  des  héritiers  : ceux  (pii 
avaient  été  donnés  à ceux  ci.  même  par  préciput, 
pr  le  défunt , comme  ceux  qui  leur  provenaient 
d'ailleurs,  en  ol*servant  toutefois  le  princi|ie  de 
la  division  des  dettes.  Mais  loutceb  n'est  poiut 
le  rapport. 

« On  poiurail  opposer,  disait  encore  Pothier 
« au  même  endroit,  sur  notre  seconde  pmposi- 
4 lion  , 011  pourrait  opposer  que  riiérilier  liéiié- 

< ficiaire  à qui  sou  cohéritier  a rapporté  ntie 

< somme  qui  lui  a été  dunnéc,  n'a  part  en  celte 

< somme  rapprtée  ipi'à  cause  de  la  succession, 
« et  pree  qu'il  est  héritier.  La  raison  de  décider, 
« au  coiilraire,  est  que  celle  somme  n'est  ps 

< réellciueol  de  b succession,  jmisque  le  défunt 
c ne  l'y  a pint  bissée , cc  qui  suffit  pour  que 

• les  créanciers  ne  puissent  y prétendre  aucun 
I droit,  n'en  ayant,  au  moyen  du  bénéfice  d'in- 

• ventaire,  que  sur  les  biens  de  I.i  succession. 
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t II  CD  ré«uU«  que  si  deux  cnfanls  liériliert  de 
t leur  père , le  seul  l'un  cl  l'autre  sous  bénéfice 

< d'inventaire,  les  créanciers  de  la  succession 

< n'ont  rien  è prétendre  sur  ce  qui  a été  donné 
1 entre-vifs  par  le  défunt , soit  i l'un , soit  è 
4 l'autre.  ■ 

Par  les  mêmes  motifs,  Lebrun  (i)  décide  aussi 
que  l'bérilier  bénéficiaire,  lors  même  que,  pour 
se  décharger  du  payement  des  dettes , il  aban- 
donne tous  les  biens  de  la  succession  aux  créan- 
ciers et  aux  légataires,  n'est  pas  tenu  de  rapporter 
à leur  profit  ce  qui  lui  avait  été  donné  entre-vifs, 
ni  de  leur  faire  compte  de  la  portion  qu'il  a prise 
dans  les  choses  rapportées  par  son  cohéritier. 
Celle  décision  doit  être  suivie  sous  le  Code , 
attendu  que  l'article  802  (i)  n'oblige  l'héritier 
bénéficiaire , pour  se  décharger  du  payement  des 
dettes , qu'è  délaisser  seulement  les  biens  de  la 
succession , et  que  ceux  qui  sont  rapportés  n'en 
font  pas  partie. 

277.  D'après  cela , la  décision  que  nous  avons 
donnée  plus  haut , n<*  270 , d'après  Pothier  cl 
Dumoulin , pour  le  cas  où  l'héritier  donataire 
entre-vifs  qui  a dissipé  le  don  qui  lui  a été  lait, 
et  qui  est  insolvable,  accepte  la  succession  et  fait 
ainsi  diviser  les  dettes , devrait  être  modifiée 
lorsque  le  cohéritier  lui-même  accepterait  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

Expliquons-nous  : 

On  a vu  que , dans  le  cas  où , au  moyen  du 
rapport  dont  est  tenu  un  des  héritiers  qui  est  in- 
solvable , cet  héritier  n'a  rien  ou  presque  rien 
dans  les  biens  existants  au  décès , ce  qui  ne  l'a 
cependant  point  détounié  d'accepter  la  succes- 
sion , ces  auteurs  , faisant  exception  an  principe 
général  de  la  division  des  dettes  entre  les  héri- 
tiers du  débiteur,  donnent  aux  créanciers  action 
pour  le  tout , ou  jusqu'à  due  concurrence , contre 
le  cohéritier  qui  a eu  ainsi  tous  les  biens , ou 
presque  tous  les  biens , laissés  au  décès  ; et  nous 
avons  adopté  leur  décision  par  les  divers  motifs 
exposés  sur  la  question.  Mais  il  n'en  saurait  être 
ainsi  quand  celui  des  héritiers  à qui  le  rapport 
est  dû  accepte  l'hérédité  sous  luinéficc  d'inven- 
taire. La  part  qu'a  cet  héritier  bénéficiaire  dans 
les  objets  dont  on  lui  fait  le  rapport , ou  qu'il 

Iii«.  III,  rh»p  iT, 


rapporte  lui-même,  n'est,  comme  on  vient  de 
l'établir,  en  aucune  façon  le  gage  des  créanciers 
du  défunt. 

En  conséquence , quoique  cet  héritier  eût  eu 
tous  les  biens  existants , à raison  du  rapport  que 
lui  devait  son  cohéritier,  que  nous  supposons  in- 
solvable , les  créanciers  ne  pourraient  lui  deman- 
der le  payement  de  leurs  créances  jusqu'à  con- 
currence des  biens  qu'il  a retirés  ; sa  part  dans 
les  objets  rapportés  devrait  toujours  en  être  re- 
tranchée et  être  laissée  intacte,  aussi  bien  à raison 
de  la  portion  de  dettes  due  par  ce  cohéritier, 
qu'à  raison  de  celle  dont  il  est  tenu  lui-même 
d'après  le  principe  de  la  division  des  dettes , 
principe  auquel  ne  fait  sans  doute  point  obstacle 
le  fait  seul  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire , par  un  ou  par  tous  les  héritiers. 

Mais  si  c'est  le  donataire  qui  accepte  sous  bé- 
néfice d'inventaire , n'im|>orte  la  manière  dont  le 
cohéritier  lui-même  accepte,  comme  il  ncsc  fait 
pas  moins  une  division  des  dettes  par  son  acce|>- 
tation , et  que  cependant  il  ne  prend  rien  ou 
presque  rien  dans  la  succession , à cause  du  rap- 
|M>rtdoot  il  est  tenu,  la  décision  de  Dumoulin  et  de 
Pothier  réclame  |iarcillcincnt  son  application  ; à 
la  diiïérence  du  cas  où , étant  tenus  réciproque- 
ment du  rapport  jHiur  des  valeurs  égales,  chacun 
d'eux  aurait  encore  dans  son  lot  une  portion  des 
biens  de  la  succession  égale  à celle  de  l'autre,  et 
qui  servirait  ainsi  de  gage  aux  créanciers , en  ob- 
servant la  division  des  dettes , sans  que  ces  créan- 
ciers , bien  entendu  , pussent  élever  aucune  ré- 
clamation à raison  des  biens  donnés  entre-vifs  . 
et  que  les  héritiers  se  sont  rapportés  en  moins 
prenant  par  voie  de  compensation. 

278.  Tout  ce  que  nous  voulons , en  un  mut, 
c'est  que  les  créanciers  n'aient  point  à souffrir 
d'upe  division  des  dettes  et  d'un  rapport  qui  ne 
laisserait  pas  dans  le  lot  de  l'un  des  héritiers  le 
gage  qu'ils  y auraient  trouvé  pour  sa  part  dans 
lesdites  dettes,  si  ce  rapport  n'eiU  pas  eu  lieu. 
Nous  ne  voulons  |>as  qu'ils  puissent  le  demander  : 
nous  ne  voulons  même  pas  (|u'ils  en  profitent , 
quoiqu'il  ail  été  effectué;  mais,  d'autre  part, 
nous  pensons , avec  les  grands  jurisconsultes 
ci-dessus  cités , qu'il  ne  doit  pas  leur  nuire  au 

t)}  Code  d«  HoÜAndf,  art  J078 
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moyen  de  la  difition  des  dettes  entre  héritiers , 
ce  qui  arriverait  facilement  dans  le  cas  où  le  dé- 
biteur du  rapport  serait  insolvable , et  qu'il  accep- 
terait , même  bénéficiairement,  encore  que , dans 
cctie  dernière  bypolhèse  , il  fût  solvable , puis- 
qu'il ne  confondrait  point  son  patrimoine  avec  sa 
part  héréditaire. 

379.  Voyons  maintenant  en  quel  sens  le  rap- 
port n'est  pas  dù  au\  légataires , et  si  l'on  doit, 
sous  le  Code  connue  dans  les  anciens  principes, 
distinguer  ce  qu'on  appelait  Yimpulation  du  rap- 
port; si  la  première  est  encore  admise. 

D'abord,  quant  au  rapport , il  est  clair  que  si 
le  montant  des  legs  escède  celui  des  biens  exis- 
tants au  décès , l'héritier  donataire  entre-vifs , 
même  sans  dispense  de  rapport , n'est  obligé , 
s'il  accepte  bénéficiairement , de  les  acquitter 
que  jusqn'ù  concurrence  des  biens  existants. 
L'obliger  à remettre  à la  masse  ce  qu'il  a reçu 
du  défunt,  quoique  par  simple  avancement 
d'hoirie,  pour  compléter  le  payement  des  legs, 
ce  serait  évidemment  l'assujettir  à un  rapport 
proprement  dit  : or  il  ne  doit  aucun  rapport 
aux  légataires,  puisqu'il  n'en  doit  même  pas  aux 
créanciers , dont  le  titre  est  bien  supérieur  ù 
celui  des  légataires. 

Mais  s'il  acceptait  purement  et  simplement,  il 
serait  tenu  des  legs  indéfiniment , suivant  l'ar- 
ticle 783  , analysé  , ù moins  , selon  nous  , qu'il 
ne  fût  du  nombre  de  ceux  auxquels  la  loi  fait  la 
réserve  , auquel  cas  la  réserve , composée  , soit 
des  biens  à lui  précédemment  donnés  , soit  de 
ceux  qui  se  trouvent  dans  la  succession , devrait 
lui  rester  encore  intacte , d'après  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut , n"3GI  .ctdémontré  sur  l'un 
et  l'autre  cas , au  tome  précédent , n°*4G3  et  4G3. 

Voilà  pour  le  rapport  : voyons  quant  à l'impu- 
tation. 

380.  Un  père  qui  avait  fait  une  donation  de 
30,000  fr.  pr  simple  avancement  d'hoirie  à son 
fils  unique  , fait  ensuite  des  legs  à des  étrangers, 
jusqu'à  concurrence  de  10,000  fr. , pr  exem- 
ple : il  meurt  laissant  30,000  fr.  de  biens  dans 
sa  succession, dettes  déduites  ; total,  40,000  fr. 

Si  l'enfant  renonçait,  il  n'y  aurait  ps  de  difli- 
culté  : comme  il  serait  obligé  de  se  contenter 
du  disponible , puisqu'il  aurait  prdu  tout  droit 


à la  réserve  pr  sa  renonciation , suivant  cc  qui 
a été  expliqué  plus  haut  (n*  357),  et  suivant 
l'arrêt  dont  nous  avons  rapprté  les  dispsitions, 
il  serait  bien  forcé  de  se  contenter  de  cc  qu'il 
a reçu.  Il  serait  également  forcé  de  s'en  con- 
tenter , lors  même  que  le  don  à lui  fait  serait  de 
beaucoup  inférieur  au  montant  de  la  réserve, 
qui , dans  l'espèce,  était  de  la  moitié  des  biens. 
En  conséquence  , les  legs , dans  cette  hypothèse, 
seraient  acquittés  intégralement  pr  celui  qui 
accepterait  au  défaut  de  l'enfant , et  le  surplus 
lui  demeurerait. 

Mais  l'enfant  accepte  , et  bénéficiairement , 
pur  plus  de  simplicité  dans  l'espèce,  et  il  pré- 
tend que  le  don  des  30,000  fr.  qui  lui  avait  été 
fait  par  son  père  était  tout  le  dispnibic  de  ce- 
lui-ci ; d'après  cela , que  son  père  n'a  rien  pu 
donner  à d'autres  depuis  qu'il  lui  avait  fait  ce 
don.  Sa  prétention  serait  certainement  bien  fon- 
dée si , dans  la  prévoyance  qu'il  purrait  lui  sur- 
venir d'autres  enfants,  le  père  lui  avait  fait  le 
don  pr  préciput  ou  hors  prt  ; car  tout  ce  qui  est 
donné  à un  légitimairc  par  préciput,  soit  qu'il 
accepte , soit  qu'il  renonce , comme  ce  qui  est 
donné  à un  étranger,  s'impnte  sur  la  quotité  dis- 
ponible. Mais  comme  le  don  ne  lui  a été  fait  que 
par  avancement  d'hoirie  (pr  cela  seul  qu'il  ne 
lui  a ps  été  fait  expressément  par  préciput  ou 
hors  prt,  ou  autre  clause  équivalente),  cc  don 
s'impute,  non  sur  le  dispnibic,  mais  sur  la  ré- 
serve. On  l'a  toujours  entendu  de  la  s<irte  dans 
les  anciens  principe  , et  les  interprètes  du  Code 
sont  généralement  de  cet  avis. 

Autrement  qu'arriverait-il?  lin  père  qui  aurait 
doté,  même  fort  modestement,  scs  enfants  sans 
avoir  eu  la  précaution  de  déclarer  qu'il  enten- 
dait que  les  dons  s'imputeraient  sur  les  légitimes, 
et  non  sur  son  dispnible,  qu'il  veut  se  conserver 
intact  (déclaration  qui  n'est  ps  fort  usitée  et 
dont  nous  examinerons  l'effet  tout  à l'heure),  se 
trouverait  ainsi , contre  son  intention  , avoir 
épuisé  ce  même  dispnible,  qui  est  d'autant  plus 
faible  que  le  nombre  d'enfants  est  plus  considé- 
rable, et  il  se  serait  mis  pr  là  dans  l'imp'issance 
de  disposer  désormais  d'un  sou  en  faveur  même 
de  celui  qui  aurait  infiniment  mérité  de  lui  ; 
résultat  injuste,  et  contraire  à l'intérêt  public, 
puisqu'il  est  de  l'intérêt  public  que  le  père  de 
famille  conserve  les  moyens  de  sc  faire  respecter 
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ut  de  luaintcnir  son  autorité  : c'est  dans  ce  liut 
|irinci|ialemcnt  que  1rs  rédacteurs  du  Code  ont 
euiisacré  le  droit  de  disponibilité  en  faveur  du 
père  de  famille. 

L'art.  OI'J  (i)  confirme  cette  doctrine  , en 
établissant  la  distinction  que  nous  faisons  entre 
le  cas  où  le  don  fait  au  légilimairc,  l'a  été  par 
préciput,  et  le  cas  contraire  ; il  porte  : ■ La  quo- 

< tité  disponible  pourra  être  donnée  en  tout  ou 
I en  partie,  suit  par  acte  rnirc-vifs  , suit  jiar 
t testament,  aux  enfants  ou  autres  successibles 
■ du  donateur,  sans  être  sujette  au  rapport  |iar 
• le  donataire  venant  à la  succession,  pourvu 

< que  la  dispotilion  ail  été  faite  expressément 
> à litre  de  préciput  ou  hors  part.  » A la  vérité, 
le  rap|iort  n'est  pas  dû  aux  légataires,  et  cet 
article  ne  s'explique  que  sur  l'ellet  de  la  dona- 
tion ou  des  legs  alTrancliis  du  rapport  par  la 
clause  de  préciput  ; mais  il  se  combine  avec  l'ar- 
ticle 923,  qui  règle  la  manière  de  calculer  la 
portion  disponible  , et  qui  veut  pour  cela  que 
l'on  réunisse  aux  biens  existants  au  décès,  ceux 
dont  il  a été  disposé  entre-vifs,  sans  distinguer  en 
faveurdcquiilenaétédisposé, que  ce  soit  en  faveur 
des  légitimaires  eux-mêmes  ou  en  faveur  d'étran- 
gers, n'importe.  Tout  ce  qu'il  a à examiner,  pour 
appliquer  sainement  CCS  articles,  c'est  si  ce  dispo- 
nible n'a  pas  été  déjà  donné,  soit  à un  enfant  et 
par  préciput,  soit  à un  étranger , car  il  n'y  en  a 
pas  deux  , il  n'y  en  a qu'un  : or  il  est  bien  évi- 
dent , d'apri-s  l'art.  919,  que  les  simples  dons  en 
avancement  d'hoirie  ne  sont  point  des  dons  d'une 
|wrtiondu  disponible,  quand  le  donauiire  accepte 
la  succession  ; qu'ils  se  rapportent  à la  masse , 
dont  ils  n'étaient  censés  sortis  définitivement  que 
sous  une  condition  qui  a défailli,  le  cas  où  le  suc- 
cessible donataire  u'arriverait  |>as  à l'Iiérédité.  Ce 
rapport  à la  masse , en  ce  qui  concerne  les  léga- 
taires , n'est  sans  doute  pas  un  rap|tort  propre- 
incnt  dit , même  fictif  : c'est  siinplenient  une 
réunion  fictive,  coiuiue  le  veut  l'art.  922,  des 
biens  donnés  entre-vifs  à ceux  qui  existent  au  jour 
du  décès,  pour  qu'on  puisse  juger  de  ce  dont  le 
défunt  a pu  disposer , eu  égard  au  nombre  et  à 
la  qualité  des  |H'rsonncs  au  profit  desquelles  la  lui 
a établi  la  réserve. 

Nous  disons  que  c'est  siinplenient  une  réunion 

I)  Co<tf  rtc  lloHanrlr.,  «tl.  tNi*) 


fictive  et  non  un  rapport  même  fictif,  car , ainsi 
qu'on  vient  de  le  voir,  les  légataires  ne  pourraient 
jamais  prétendre  an  payement  de  leurs  legs  an 
delà  de  la  valeur  des  biens  laissés  an  décès, 
l'héritier  ayant  accepté  bénéficiaircment  et  nu 
confondant  point  ainsi  scs  biens  avec  ceux  du 
défunt,  et  ne  devant  pas  non  plus  le  rapport  aux 
légataires  ; tandis  que  s'il  s'agissait  vraiment  d'un 
rapimrt,  même  fictif,  par  exemple  dans  le  cas 
d'une  somme  donnée  (art.  8G9),  comme  dans 
l'espèce , l'héritier  devrait  à un  cohéritier  une 
indemnité , si  les  biens  de  la  succession  ne  suffi- 
saient point  pour  former  intégralement  le  lot 
auquel  cclui-ci  a droit. 

Ainsi,  la  réunion  fictive  et  le  rapport,  même 
fictif,  sont  des  choses  bien  distinctes,  quoique 
dans  plusieurs  cas , nous  l'avouerons , les  résul- 
tats puissent  être  les  mêmes  ; et  c'est  de  cette 
dilTércncc  qu'est  né  le  système  de  l'imputation, 
sur  la  réserve  , du  tout  ce  que  le  légitimaire  qui 
accepte  la  succession  n'a  rei;u  qu'en  simple  avan- 
cement d'hoirie. 

La  cour  de  cassation , par  son  fameux  arrêt 
du  8 juillet  1 826,  que  nous  rap|Kirterons  bientêt, 
a reconnu  ce  principe  de  Yimpulation  sur  la  ré- 
serve. en  décidant,  par  un  de  ses  considérants, 
I que  cette  réunion  fictive  dérive  de  la  nature  et 
■ des  caractères  des  avancements  d'hoirie,  qui 

< ne  sont  en  réalité  que  des  remises  anticipées 
• des  parts  que  Us  donataires  successibles  doivent 

< reeucillir  un  jour  dans  la  suceession. 

D'après  cela,  nous  n'éprouvoos  pas  de  difficulté 

sérieuse  lorsqu'il  n'y  a qu'un  légitimaire,  dona- 
taire entre-vifs,  soit  par  préciput,  suit  par  avan- 
cement d'hoirie , qui  accepte  la  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire  , ou  i|ui  y renonce. 

S'il  est  donataire  |iar  préciput,  et  qu'il  accepte 
bénéficiaircment,  nuii-seulement  il  retient  son 
don  entn'-vifs  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible,  mais  encore  il  prend  sur  les  biens 
existants  sa  réserve  ; et  il  ferait  même  réduire  les 
donations  entre-vifs  postérieures  à la  sienne  si 
cette  dernière  donation  avait  épuisé  le  dis|K>iiiblc. 
S'il  renonce , il  retient  tout  ce  qu'il  a reçu , et  le 
surplus  sert  à payer  les  legs,  même  le  sien  , s'il 
lui  en  avait  été  fait  un. 

S'il  est  siinplenient  donataire  par  avanccmeiit 
d'hoirie , et  qu'il  accepte , il  impute  sur  sa  réserve 
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le  don  qui  lui  a vtù  fait,  et  paye  Ica  Icga  et  Ica 
doua  aur  le  aurplua  dea  biena. 

S'il  renonce , il  retient  tout  cc  qui  lui  a été 
donné,  lora  même  que  le  don  excéderait  la  quotité 
diaponibic , attendu  qu'étant  aeul , comme  on  le 
rap]ioae,  il  n'y  a plua  de  réaerve  (i),  et  par  con- 
léquent  la  qualité  d'bériticr , exigée  pour  y avoir 
droit , n'eat  plua  néceaaaire  ilana  aa  peraonne , 
même  d'aprèa  l'arrêt  précité.  Tout  était  diapo- 
iiible  à son  profit  comme  au  profit  de  tout  autre, 
peraonne  n'ayant  qualité  pour  parler  de  réaerve 
ou  de  réduction. 

Il  n'y  a pas  non  plua  de  difficulté  lorsqu'il  y a 
plusieurs  enfanta  qui  ont  tous  , ou  seulement 
quelques-uns,  reçu  des  dons,  soit  avec  préci- 
put,  soit  sans  préciput,  et  qui  renoncent  tous 
à l'héréililé  ; car  alors  pareillement  il  n'y  a plua 
de  réserve,  personne  n'ayant  qualité  |>our  y pré- 
tendre, pour  la  demander,  même  ceux  <|ui  n'ont 
rien  reçu  ; c'est  leur  faute  d'avoir  renoncé.  Les 
legs  reçoivent  leur  exécution  pour  ce  qui  reste 
de  biens  libres  dans  l'hérédité. 

Enfin  il  n'y  a pas  davantage  de  difficulté  lors- 
que tous  les  enfants  ont  accepté,  toujours  bénéfi- 
ciaircment  :ccux  qui  sont  doiialairca  par  préciput 
retiennent,  jusqu'à  concurrence  du  diaponibic, 
ou  de  ce  qui  en  restait  dans  la  main  du  défunt, 
les  dons  qui  leur  ont  été  faits,  et  rapportent  le 
surplus  ; et  ceux  qui  ne  sont  donataires  que  par 
atauccment  d'hoirie  rapportent  leurs  dons.  Les 
libéralités  faites  à des  étrangers  postérieurement 
à l'epuiscincnt  de  la  quotité  disponible  sont  su- 
jettes à realitution , et  les  legs  deviennent  eadues. 
Si  la  quotité  disponible  n'a  pas  été  épuisée  par 
des  dons  par  préciput,  les  enfanta  donataires  im- 
putent sur  leurs  réserves,  et  jusqu'à  due  concur- 
rence du  surplus  du  disponible , les  dons  qu'ils 
ont  reçus  par  simple  avancement  d'hoirie , ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  et  de  celte  manière  les  legs 
faits  à des  étrangers  sont  p.ayés  sur  ce  qui  restait 
disponible  en  définitive. 

i81.  Mais  la  chose  n'est  pas  aussi  facile  lors- 
qu'il y a parmi  les  enfants  des  donataires  qui 
renoncent  pour  s'en  tenir  aux  dons  qui  leur  ont 
été  faits,  que  d'autres,  donataires  par  avance- 
ment d'hoirie,  ou  par  préciput,  n'iiiiporle,  aecep- 

I)  en  aurjii(-ii  ciirorv  «ne,  «!«»•  le  va»  où  rc  iriatt 


tent  la  succession,  et  que  le  père  a fait  égaleiiicnt 
des  dons  ou  des  legs  à des  étrangers  : il  s'agit 
alors  de  savoir  si  les  dons  faits  à des  renunçanU, 
quoique  par  simple  avancement  d'hoirie , s'im- 
putent sur  la  portion  disponible,  comme  ceux 
qui  sont  faits  pr  préciput  à des  aceeplanls  ou  à 
des  renonçants,  n'Inqiortc,  comme  ceux  aussi 
qui  ont  eu  lieu  en  faveur  d'étrangers. 

Pour  être  bien  compris  posons  un  exemple  : 

Un  père  a laissé  trois  enfants. 

Il  avait  fait  à l'un  d'eux  donation,  sans  clause 
de  préciput  ou  autre  équivalente  , de  la  somme 
de  i0,000  fr. 

Ensuite,  il  avait  donné  à un  autre  de  ces  mêmes 
cnfanls  10,000  fr.  par  préciput. 

Postérieurement  il  avait  fait  don  à un  étran- 
ger, à son  neveu  , par  exemple,  d'une  somme  de 
C.,000  fr. 

Par  son  testament,  il  a légué  à un  antre  parent 
la  somme  de  i,000  fr. 

Il  est  mort  en  laissant  H,000  fr.  de  biens 
libres  dans  sa  succession,  y compris  le  legs  : total, 

50.000  fr. 

Les  deux  cnfanls  donataires  renoncent  à l'hé- 
rédité , le  troisième  racccptc  , et , pour  plus  de 
simplicité  dans  l'cs|>èec,  il  l'accepte  sous  l>éné- 
lice  d'inventaire. 

D'abord,  si  l'on  déridait  que  les  renonçants  ne 
comptent  [las  pour  la  fixalioude  la  réserve,  qu'ils 
ne  coinplcnt  |ias  conire  eux  , le  disponible,  dans 
l'espèce,  serait  de  la  moitié  ilc  tous  les  biens  ou 
de  25,000  fr.:  en  conséquence,  le  premier 
lies  enfants  doliis  retiendrait  intégralement  les 

20.000  fr.  qui  lui  ont  été  donnés  , quoique  cc 
suit  par  simple  avancement  d'hoirie,  et  le  second 
en  reliendrait5,000surlcs  10,000  qu'il  a reçus  , 
mais  ne  pourrait  retenir  que  cela , quoique  le 
don  lui  ail  été  fait  par  préciput,  puisque  le  dis- 
ponible ne  peut  pas  plus  être  dépassé  en  faveur 
d'un  successible  légitiuiaire  ou  non,  qu'en  faveur 
de  tout  autre.  Mais,  suivant  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut,  avec  la  cour  de  cassation,  les  renon- 
çants comptent,  même  contre  eux,  pour  la  fixation 
de  la  légitime,  laquelle  se  détermine  eu  égard  au 
nombre  d'enfants  exislaiitsau  jour  du  décès  du  do- 
nateur oudii  testateur  (art.  915),  et  non  pas  seu- 
lement eu  égard  au  nombre  d'enfants  heritiers, 
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puisque  la  loi  n'exige  point  pour  cela  que  les 
enfanU  soient  tous  héritiers.  D'après  cela , la 
réserve,  dans  rcspécc,  était  de  trois  quarts,  et  le 
disponible  d'un  quart  seulement,  ou  de  13,500  fr. 
Or  le  premier  enfant  donataire  le  retient  bien 
en  entier  en  vertu  de  l'art.  845 , mais  il  est 
soumis  au  retranchement  pour  le  surplus,  savoir, 
pour  7,500  fr.  Au  reste,  commenousl'avonsdit, 
celle  question,  si  les  renou(ant8  comptent  pour 
la  fixation  de  la  légitime,  peut  bien  influer  sur 
le  résultat  dans  beaucoup  de  cas,  par  exemple, 
dans  celui  dont  il  s'agit;  maisellccstsansinfliience 
dans  d'autres  sur  lu  sort  de  la  pro|H>silion  en 
général.  Par  exemple,  lorsqu'il  reste  encore  trois 
enfants  acceptants  , la  réserve  , nonobstant  la 
renonciation  d'un  ou  plusieurs  autres,  est  toujours 
des  trois  quarts,  et  le  dis|)oniblc  du  quart  seule- 
ment. 

Le  second  enfaut  donataire  est  également 
soumis  au  retranchement,  et  pour  le  total  de  ce 
qui  lui  a été  donné,  d'après  le  même  principe, 
pour  n'avoir  point  su  conserver  sa  réserve  en 
acceptant  la  succession  , au  moins  bénéiiciairc- 
meiit. 

Mais  cela  toutefois  ne  peut  être  vrai  qu'autant 
qu'il  serait  vrai  au^si  que  le  don  entre-vifs,  posté- 
rieur au  sien,  et  le  legs,  faits  aux  deux  étran- 
gers, sont  nuis  comme  avant  été  faits  par  un 
homme  qui  avait  déjà  donné  tout  son  dis|>oniblc, 
du  moins  qui  s'est  trouvé,  par  l'événement,  l'avoir 
eu  déjà  donné,  au  moven  de  la  renonciation  de 
son  fils  premier  donataire. 

383.  Et , sur  ce  point , il  nous  faut  rappeler 
les  principes  consacrés  par  l'arrêt  du  18  fé- 
vrier 1818,  rap|H>rté  plus  haut. 

D'après  cet  arrêt , la  réserve  n'est  point  un 
droit  individuel  pour  chaque  enfant,  comme  la 
légitime  ancienne  ; c'est  une  matse. 

Cette  masse  appartient  exclusivement  à ceux 
qui  arrivent  à la  succession , par  l'cITet  de  l'ac- 
croissement de  la  part  des  renonçants  aux  parts 
de  ceux  ou  de  celui  qui  accepte , n'y  en  eùt-il 
qu'un  seul. 

Et  l'on  voit  par  l'art.  843 , que  le  successible 
qui  renonce  relient  son  don  jusqu'à  concurrence 
du  disponible,  sans  que  cet  article,  ni  aucun  autre, 
distingue  s'il  est  ou  non  au  nombre  de  ceux  au 
profil  desquels  la  loi  fait  la  réserve  : or,  s'il  re- 


lient le  don  jusqu'à  concurrence  du  disponible, 
c'est  dire  )>ar  cela  même  qu'il  retient  le  dispo- 
nible ; car  à quel  litre  retiendrait-il  f ce  n'est  pas 
comme  ayant  droit  à la  réserve , et  retenant  par 
là  simplement  celte  même  réserve  pour  sa  part, 
puisqu'il  n'est  pas  héritier  ; et  tout , dans  le  pa- 
trimoine du  défunt,  était  disponible  ou  réserve. 
Il  relient  donc  ce  qu'il  relient  comme  étranger  à 
la  succession,  puisque  le  successible  qui  renonce 
est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  (art.  785) , 
et  par  conséquent  il  le  relient  comme  dis|>onible, 
quoique  le  don  ne  lui  ait  été  fait  que  par  simple 
avancement  d'hoirie.  Sous  ce  rapport,  le  don  fait 
au  successible  qui  renonre  est  assimilé  au  don 
fait  à l'étranger , ou  au  don  fait  par  précipul  à 
un  successible  qui  accepte. 

Et  si  la  réserve  entière  appartient  à celui  ou  ù 
ceux  qui  acceptent,  quel  que  soit  le  nombre  des 
renonçants  , ainsi  que  le  dit  l'arrêt , il  en  résulte 
évidemment  que  tous  les  dons  faits  postérieure- 
ment à répuisement  du  dis|K>nible , même  ceux 
faits  à un  enfant  par  précipul , deviennent  nuis 
faute  d’objets  sur  lesquels  ils  aient  pu  porter  avec 
cflel. 

383.  Mais  il  résulte  aussi  de  là  que  l'enfant 
donataire,  en  métamorphosant,  par  sa  renoncia- 
tion, en  don  du  disponible  ce  que  ton  père  n'avait 
entendu  lui  donner  que  par  simple  avancement 
d'hoirie,  se  trouve  avoir  ravi  à celui-ci  la  faculté 
de  pouvoir  ensuite  disposer  d'un  denier , même 
envers  son  plus  fidèle  serviteur;  résultat  injuste 
et  très-probablement  contraire  au  vœu  ilu  légis- 
lateur ; résultat , encore  un  coup , qui  n'aurait 
pat  lieu,  d'après  le  système  de  l'imputation  sur 
la  réserve  (en  supposant  qu'il  doive  être  admis 
sous  le  Code,  comme  nous  le  croyons),  au  cas  où 
tous  les  enfants  donataires  accepteraient,  même 
sous  bénéfice  d'inventaire  , puisque  l'art.  845  , 
qui  fait  naître  la  difliculté,  cesserait  d'être  appli- 
cable, et  qui  n'aurait  pas  lieu  non  plus,  mais  par 
une  autre  raison,  si  tous  les  enfants  renonçaient, 
puisqu'il  n'y  aurait  personne  alors  qui  pdt  |>arler 
de  réserve;  mais  résultat  îles  principes  de  l'arrêt 
touchant  l'unité  de  la  réserve  comme  masse  et 
l'existence  de  cette  réserve  entière  ( pourvu  qu'il 
y ait  un  seul  enfant  qui  accepte),  combinés  avec 
ce  même  article  845. 

Notre  sollicitude  ne  sc  porte  pas  sur  l'autre 
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enrani  qui  a renoncé , et  à qui  il  avait  été  aussi 
fait  un  don  même  par  précipiit,  don  qu'il  ne 
serait  pas  moins  oblige  de  reÛcher  dans  le  sys- 
tème de  l'arrêt  rapproché  de  cet  art.  845,  puis- 
qu'il ne  peut  pas  retenir  un  disponible  qui  se 
trouvait  avoir  été  déjà  donné  à un  autre  au  mo- 
ment de  la  donation  faite  i son  pro6t,  ni  une 
part  dans  une  réserve  à laquelle  il  a renoncé  en 
renonçant  à l'hérédité  : on  pourrait  lui  dire  qu'il 
ne  tenait  qu'à  lui  de  la  conserver  en  acceptant  au 
moins  bénébeiairement  ; par  là  il  ne  courait  aucun 
danger , et  il  conservait  la  qualité  reconnue  au- 
jourd'hui indispensable  pour  avoir  droit  à la 
réserve , même  par  voie  de  retenue  : c'est  donc 
sa  faute  s'il  est  exposé  à soufirir  une  |ierte.  Mais 
elle  se  porte  tout  entière  sur  le  père , qui  se 
trouve  ainsi  privé , contre  son  attente , de  la 
faculté  de  faire  aucune  disposition  , s'il  plaît  à 
son  61s,  premier  donataire,  de  renoncer  à sa  suc- 
cession , quoiqu'il  n'ait  entendu  lui  faire  qu'un 
simple  avancement  d'hoirie. 

384.  Si,  au  lieu  de  décider,  comme  on  l'a  fait 
dans  l'art.  845,  que  l'héritier  renonçant  [>cut 
retenir  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disi>o- 
nible  (ou  de  ce  qui  en  restait  dans  la  main  du 
donateur),  le  don  qui  lui  a été  fait,  on  eiU  sim- 
plement établi  qu'il  ne  |H>urrait  retenir  que  sa 
légitime  ou  réserve , comme  cela  avait  lieu  dans 
plusieurs  de  nos  coutumes,  on  aurait  évité  l'in- 
convénient que  nous  venons  de  signaler , car  le 
père  aurait  de  U sorte  conservé  son  disponible 
intact;  mais  on  s'est  déterminé  par  la  considéra- 
tion que , |K)ur  avoir  droit  à la  réserve  et  à quel- 
que chose  à titre  de  réserve,  il  faut  être  héritier, 
et  surtout  par  la  considération  que  le  légitimairc 
aurait  eu  alors  des  droits  moins  étendus  que  ceux 
d'un  simple  collatéral , qui , en  renonçant  à la 
successioD , retient  tout  ce  qui  lui  a été  donné , 
puisque  en  pareil  cas  il  n'y  a pas  de  quotité  ré- 
servée. Mais  il  y avait  une  raison  de  différence 
assez  sensible , et  par  laquelle  précisément  on 
s'était  déterminé  dans  les  coutumes  dont  nous 
venons  de  parler  : quand  il  n'est  pat  dû  de  légi- 
time, qu'importe,  en  cITct,  que  Tliéritier  qui 
renonce  à la  succession  retienne  tout  ec  qui  lui 
a été  donné?  la:  défunt  a pu  disposer  du  surplus 
de  tes  biens  comme  il  l'a  entendu.  Mais  lorsqu'il 
y a une  portion  réservée  par  la  loi  ( et  surtout 


une  portion  fixée  par  le  nombre , non  pas  d'en- 
fantt  acceptants,  mais  d'enfants  existants  au  jour 
du  décès , ce  qui  ne  laisse  dans  la  main  du  père 
qu'un  disponible  très-faible  s'il  en  a plusieurs), 
l'on  sent  que  ce  même  disponible  s'évanouit  tout 
à fait  par  les  plus  modiques  dispositions  qu'aura 
faites  le  père , s'il  plaît  à l'un  ou  à quelques-uns 
de  ses  enfants  donataires  par  avancement  d'hoirie 
de  renoncer  ensuite  à sa  succession , puisque , 
d'une  part , ils  retiendront  le  disponible,  et  que, 
d'autre  part , la  réserve  resterait  entière  aux 
autres  enfants  qui  accepteraient , n'y  en  eêt-il 
qu'un  seul , suivant  la  doctrine  de  la  cour  su- 
prême. 

385.  M.  Chabot  n'a  pas  vu  la  chose  de  cette 
manière. 

Il  suppose  d’aboni  le  cas  où  un  père  qui  a cinq 
enfants  donne  à l'un  d'eux,  |»r  exemple,  000  fr. 
par  simple  avancement  d'hoirie;  qu'il  institue 
ensuite  un  étranger  son  héritier  ou  légataire  du 
quart  de  scs  biens,  qu'il  meurt  laissant  une  suc- 
cession de  3,400  fr.,  dettes  déduites,  et  que 
tous  les  enfants  acceptent. 

Sur  ce  cas,  M.  Chabot  dit  que  le  légataire  n'a 
rien  à prétendre  sur  les  600  fr.  rapportés,  et  en 
conséquence  que  le  legs  du  quart  sera  simple- 
ment du  quart  des  biens  existants  au  décès,  on 
de  850  fr.,  et  que  les  autres  3,150  fr.  se  parta- 
geront entre  les  cinq  enfants  par  égales  portions. 

Ce  système,  qui  ne  donne  au  légataire  du 
quart  que  le  droit  de  prendre  ce  quart  sur  les 
biens  existants  au  décès,  et  non  sur  les  600  fr. 
donnés  entre-vifs  à l'un  des  enfants,  a bien  été 
d'abord  celui  qu'avait  adopté  la  cour  de  cassa- 
tion, contrairement  à celui  qu'ont  suivi  les  cours 
royales,  du  moins  généralement  ; mais  il  a drfini- 
, tivement  été  rejeté  par  la  cour  de  cassation  elle- 
même.  Nous  reviendrons  bientôt,  an  surplus,  sur 
ce  point  important  : ce  n'est  pas  là  précisément 
l'objet  de  la  question  qui  nous  occupe  mainte- 
nant. 

Ensuite,  M.  Chabot  suppose  que  le  père, 
dans  la  même  espèce , avait  donné  à l'un  de  ses 
enfants,  qui  a renoncé,  800  fr.  |iar  avancement 
d'hoirie  , et  fait  un  legs  de  1 ,000  fr.  à un  étran- 
ger ; et  il  dit  que  le  défunt  n'ayant  pu  disposer 
que  du  quart  de  sa  succession  ( dans  laquelle  il 
ne  comprend  point  le  don  fait  à Tcnfant,  parce 
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r|uc  rohjel  donné  étâit  Korii  du  patrimoine  du 
donateur),  le  le;;»  sera  rcdnii  ù 800  fr.,  formant 
le  quart  de  cette  même  succesion,  et  qu'il  serait 
même  réduit  à 200  fr.  seulement  si  le  don  fait 
à l'enfant  l'avait  été  par  préciput. 

Ce  dernier  |>oinl  n'est  pas  douteux  ; mais 
dans  riiypothî^sc  où  le  don  fait  à l'enfant  ne  l'a 
été  qu'en  simple  avancement  d'hoirie , et  où 
M.  Chabot  admet  le  légataire  à réclamer  800  fr. 
sur  son  legs  quoique  l'enfant  renonce  à la  suc* 
cession,  cet  auteur  s'éloigne  clairement  des  prin' 
cipet  de  l'arrêt  du  48  février  1848  précité,  et 
même,  il  faut  le  dire,  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 845  combinée  avec  celle  de  l'art.  785. 

En  effet,  l'héritier  qui  renonce  est  censé  n'a- 
voir jamais  été  héritier  : c'est  un  étranger  par 
rapport  ik  la  succession  ; ce  qu'il  retient  sur  le 
don  qui  lui  a été  fait  ne  peut  donc  être  considéré 
que  comme  ce  qui  aurait  été  donné  à un  étran- 
ger, cl  par  conséquent  celle  retenue  est  impu- 
table sur  la  quotité  disponible.  A cet  égard , la 
rciiüiicialion  a le  même  effet  qu'une  clause  de 
préciput  ou  hors  part. 

Or,  si  la  quotité  disponible  se  trouve  lui  avoir 
été  donnée  par  cela  seul  qu'il  la  retient,  en  vertu 
de  sa  renonciation,  sur  le  don  qui  lui  a été  fait , 
celle  même  quotité , ni  aucune  de  scs  parties , 
n'a  pu  être  donnée  ensuite  à d'autres;  il  n'aurait 
pu  en  être  donné  que  ce  qui  en  serait  resté  dans 
la  main  du  |)ére , c'est-à-dire , dans  l'espèce , 
iOO  francs  , et  non  pas  800  fr. , comme  te  dit 
M.  Ehabot. 

Oue  l'on  suppose  d'ailleurs  que  le  don  et  le 
legs  aient  été  faits  tous  deux  au  proüt  de  l'enfant 
qui  a renonce  : certainement , dans  le  système 
de  l'arrêt,  cet  enfant  n'aurait  pu,  lors  même  que 
les  deux  libéralités  lui  auraient  été  faites  par 
préciput,  réclamer  que  ^00  fr.  seulement  pour  le 
legs,  au  cas  où  scs  frères,  même  un  seul , se 
seraient  portés  héritiers,  afin  d'avoir  droit  à la 
réserve,  ainsi  que  cela  a eu  lieu  dans  l'espèce  ; 
car  il  aurait  perdu  tout  droit  à celle  réserve  par 
sa  renonciation  , et  elle  serait  restée  entière  aux 
acceptants,  |)ar  raccroissomeiit  de  su  part  aux 
leurs.  Or  la  circonstance  que  les  libéralités  ont 
été  faites  à deux  personnes , qu'il  se  mêle  h l'intc- 
rêl  des  enfants  l'intérêt  <l'un  tiers , cbange-l-cllc 
1eprinci|)C?exige-t>elle  du  moins  une  modification 
dans  son  application  ’*  Voilà  toute  la  question. 


^8G.  Ainsi , l'on  convient  bien  , du  moins  noii< 
en  tombons  nous-niêmc  parfaitement  d'accord , 
et  nous  en  avons  déjà  donné  les  rai.^rms  , que  le 
successible  qui  renonce  ne  peut  retenir  le  don  qui 
lui  a été  fait  que  jusi^n’à  concurrence  de  la  quo- 
tité disponible , cl  nullement  sa  réserve  : il  ne 
faut  pas  qu'il  rende  illusoire  la  loi  sur  le  rapport  ; 
que  sa  part  dans  celle  réserve , ainsi  que  celles 
des  autres  renonçants , soit  qu'ils  aient  reçu  des 
dons  ou  qu'ils  n'en  aient  pas  reçu,  accroissent  aux 
|iarls  de  ceux  qui  acecplent,  et  qu'il  suffit  pour 
cela  qu'il  y en  ait  un  seul  ; que  l'effet  de  la  rC' 
noncialiun  est  le  iiiênic  vis-à-vis  des  cosureessi- 
bles  qui  acceptent , que  le  serait  celui  d'une  clause 
de  préciput  ou  de  hors  part.  Mais  cela  doit-il  ame- 
ner ce  résultat  injuste,  que  le  jwre,  qui  croyait 
ne  faire  et  qui  n’a  fait  que  de  simples  avancements 
d'hoirie  , n'aura  pu  ensuite  disposer  d'un  denier, 
parce  qu'un  un  plusieurs  des  enfants  qu'il  avait 
dotés,  soit  par  romplais.inee  |K)iir  leurs  frères, 
soit  par  collusion  avec  eux  , soit  ontin  |>oar  éviter 
le  rap|»orl  et  les  embarras  d'une  liquidation  , ont 
cru  devoir  renoncer  à sa  succession?  Nous  l'avoue- 
rons, nous  ne  connaissons  pas  de  question  plus 
délicate.  Nous  nous  trouvons  place  entre  des  tex- 
tes dont  les  conséquences  , bien  déduites , con- 
duisent à ce  résultat , et  des  raisons  d'écpiité , de. 
justice,  d’ordre  public  même,  qui  le  coinbattenl 
fortement. 

587.  Ne  pourrait-on  pas  dire  cependant , sans 
blesser  ces  mêmes  textes,  qu'il  est  vrai  que,  par 
les  nvuiu't  mctiis  d'boiric  que  le  |^'re  a faits  à l'un 
ou  plusieurs  de  scs  enfants  qui  ont  ensuite  renoncé 
à sasucccssioii,  il  s'est  trouvé  par  le  fait  avoirepuisé 
son  disponilde  comme  disponible,  mais  que  néan- 
moins il  a tacitement  voulu,  par  cela  seul  qu'il  ne 
leur  faisait  qu'un  «'ivancenicnl  d'hoirie,  un  don  par 
anlici)Kiiioti  sur  ce  qui  devait  leur  revenir  nu 
jour,  aiiisfquc  le  dit  très-bien  l'arrél  du  8 juillet 
4 850,  conserver  du  moins,  à la  place  de  ce  qu'il 
leur  donnait  , leur  part  dans  la  portion  réservée 
par  la  loi;  que  c'est  une  sorte  de  substiuilion  qu'il 
a entendu  faire,  et  à laquelle  les  enlanU  ainsi 
dotés  consentaient  eux-mêmes?  Ce  ne  serait  pas  là 
un  autre  disponible  que  l'on  créerait  à côté  de 
celui  que  la  loi  a établi,  ce  serait  simplement  une 
esjiècc  de  subrogation  des  parties  de  biens  donnes 
aux  droits  des  enfurts  'Uns  la  réserve.  CHi  appli- 
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i|urrail  nii-nic  soiis  louii  1rs  unlnn  rapporls  le 
principe  de  l'arrêt  du  18  février  1818,  savoir, 
que  la  part  des  renonçants,  dans  la  réserve  , 
accroil  à celles  des  acceptants , n'y  en  cùt-il 
qu'un  seul , et  jamais  le  |iérc  ne  pourrait  d'ail- 
leurs, par  l'elVet  de  cette  sorte  de  substitution  ou 
subrogation,  avoir  le  droit  de  disposer  au  delà  de 
la  part  dans  lu  réserve  de  ceux  de  scs  enfants  (|ui 
auraient  ainsi  transformé  , par  leur  renonciation 
à sa  succession  , en  don  de  son  disponible,  ce 
qu'il  ne  leur  avait  donné  qiTen  avancement 
d'hoirie;  et  l'on  cjilcnlerait  également  la  réserve 
sur  le  nomlire  d'enfants  esistanlsau  décès,  comme 
le  veut  l'arrêt , et  non  pas  seidement  sur  le  nom- 
bre d'enfants  se  portant  béritiers.  I.'on  admettrait 
également  le  principe  que  la  réserve  est  une 
masse,  dans  laquelle  la  part  des  rcnonçantsaccrolt 
à celles  des  acceptants  : seulement  on  en  tempé- 
rerait l'eiTct  pour  le  cas  dont  il  s'agit.  En  un  mot, 
nous  voudrions  par  ce  moyen,  que  nous  soumet- 
tons, au  reste,  à rtù|uilé  et  aux  liiuiicres  des 
magistrats  et  des  jurisconsultes  comme  une  sim- 
ple opinion,  ou  plutôt  encore  comme  un  vœu, 
nous  voudrions,  dirons-nous,  conserver  aux  |>éres 
de  famille  placés  en  pareille  situation  ladisfiosilion 
lie  quelque  chose  de  leur  patrimoine.  Telle  était 
la  décision  de  Ricard,  Je»  Donalùint  (prtie  III, 
chap.  VIII,  sect.  7,  n“  lOCiT),  et  de  La-brun, 
Jet  Suecetsioni,  liv.  Il , chapitre  lit , sect.  f>.  Mais 
il  est  bon  de  remarquer  que  ces  auteurs  regar- 
daient les  légitimes  comme  ducs  individuellement; 
tandis  que  uous  regardons  la  réserve , sous  le 
tiode , comme  une  masse.  Toutefois  cela  ne  peut 
guère  influer  sur  la  décision  , en  la  limitant 
comme  nous  l'avons  fait. 

388.  Ainsi,  supposons  un  père  qui  laisse  qua- 
tre enfants. 

Il  avait  donné  à l'un  d'eux , par  avancement 
d'hoirie , une  somme  de  15,000  fr. 

Il  a fait  ensuite  un  legs  de  0,000  fr. , et  il  est 
mort  laissant  2.5,000  fr.  de  biens  libres  dans  sa 
succession , y compris  le  legs  : total , -10,000  fr. , 
dont  le  dis|Hinible  est  du  quart  seulement  , 
ou  10,000  fr. , et  la  quotité  réservée  par  la  loi, 
de  .50,000  fr.  (Art.  913.) 

Son  fils  donataire  renonce  à sa  succession  pour 
t'en  tenir  à ce  qui  lui  a été  donné  ; mais  les  trois 
autres  acceptent. 


D'aluird  , et  en  laissant  de  coté  le  legs  pour  le 
moment , le  donataire  ne  pourrait  retenir  vis-à- 
vis  de  scs  autres  frères  que  le  montant  du  dispo- 
nible , et  non  sa  part  dans  une  réserve  à laquelle 
il  a renoncé  en  renonçant  à la  succession , de 
meme  que  Ton  renonce  à la  partie  quand  on  re- 
nonce au  tout  : sous  ce  rapport , nous  adoptons 
pleinement  les  principes  de  l'arrêt  : nous  reje- 
tons la  doctrine  , vraie  jadis , mais  fausse  aujour- 
d'hui, qu'en  pareil  cas  le  donataire  renonçant 
iinputi*  d'abord  ce  qu'il  a reçu  sur  sa  réserve  ou 
légitime,  et  ensuite  sur  la  portion  disponible  ; il 
impute  le  tout  sur  le  disponible,  cl  le  surplus  est 
sujet  à retranchement,  pourvu  qu’il  y ait  une 
réserve,  c'est-à-dire  queb|u'un  qui,  y ayant  droit, 
se  porte  héritier  pour  pouvoir  la  réclamer,  et  la 
réclamer  entière,  telle  qu'elle  est  déterminée  par 
les  articles  913  et  922  combinés. 

Mais,  dans  l'esprit  de  notre  système , conforme 
à l'équité , le  |)ère  a conservé  le  droit  de  disposer 
d'une  somme  égale  à celle  que  son  fils  donataire 
avait  dans  la  portion  réservée  par  la  loi  ; pareon- 
sé(|uent,  dans  l'espèce,  la  somme  de  7,.5()0  fr. 
En  faisant  ce  don  par  simple  avancement  d'hoirie, 
il  n'a  aliéné  son  droit  touchant  le  disjioniblc  que 
pour  ce  droit  de  réserve  ; il  a fait  un  échange  à 
son  désavantage  encore  , mais  voilà  tout;  et  cela 
est  juste  et  tout  à fait  raisonnable , puisque  la  ré- 
serve des  autres  enfants  leur  demeure  intacte, 
et  même  au  delà  dans  il'aulres  ras,  par  exemple 
s’il  n’y  avait  eu  que  deux  etifans...  Toutefois, 
comme  ils  doivent  l’avoir  dans  les  objets  mêmes 
de  la  succession  , ils  ne  seront  tenus  de  relâcher 
en  nature  au  légataire , sur  les  23,000  fr.  qu’il  y 
a dans  la  succession , que  l’excédatit  de  leurs 
réserves  entières  (lesrpiellcs  réunies  se  montent 
à 22, .500  fr.  ),  c'est-à-dire  2,300  fr  ; juiur  le 
surplus  du  legs,  qui  est  de  (i,000  fr.  ; le  légataire 
exercera  leur  action  en  retranrhcnicnt  contre  le 
donataire,  qui  sera  même  encore  obligé  de  rap- 
porter à ses  frères,  sur  l'excédant  du  disponi- 
ble , 2,300  fr. , qu’eux-mêmes  ont  été  obligés 
de  payer  au  légataire  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion. 

289.  Admettons  que,  par  un  motif  quel- 
conque, deux  tics  etifants  qui  n’ont  rien  reçti 
renoncent  aussi  à la  succession  : nonsn’cn  calcule- 
rons pas  moins , avec  l'arrêt , la  réserve  d'après 
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le  nombre  J'enfanu  exitlanti  au  ilécè>  ; noua  ne 
(lirona  pna  qu'elle  n'étail  que  de  moitié  ou 
de  20,000  fr.  dant  l'eaiwce  ci-deaaua  ; noua  di- 
rona  qu'elle  eat  toujours  de  30,000  fr. , et  par 
conséquent  que  le  disponible  n'est  toujours  que  de 
10,000  fr,  : par  la  même  raison  , nous  ne  verrons 
de  conservé  dans  la  main  du  père , quant  au  droit 
de  disposer,  que  la  part  qu'avait  l'enfant  donataire 
dans  cette  même  réserve  , c'est-à-dire  , non  pas 
la  moitié , parce  que  ses  frères  renonçants  y ont 
perdu  leurs  paris  en  n'acceptant  pas  la  succession, 
mais  son  quart  seulement , puisque  lui-iiiéme  re- 
nonçant ne  peut  être  supposé  avoir  eu  un  droit 
dans  la  part  d'autres  renonçants  comme  lui.  Et 
sous  ce  |M>int  de  vue  nous  appliquons  encore  les 
principes  de  l'arrét,  en  tant  que  la  part  des  renon- 
çants dans  la  réserve  accroltà  celle  dcsacceplants. 

200.  D'après  cela , si , au  lieu  d'un  legs  fait 
à un  étranger,  nous  supposons  que  le  don 
des  6,000  fr.  a été  fait  à l'un  des  enfants  qui  a 
renoncé , il  est  clair  que  cet  enfant  pourra  le 
retenir,  quoique  sou  frère , premier  donataire , 
eût  retenu  lui-inémc  celui  qui  lui  avait  été  fait, 
jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible. 
Seulement  cet  enfant,  pour  avoir  renoncé,  aurait 
perdu  ce  qui  manque  à sa  réserve , 1 ,300  fr.  ; et 
l'autre  frère,  la  totalité  de  la  sienne.  Mais  si  tous 
avaient  renoncé  , le  donataire  des  1 5,000  francs 
aurait  retenu  la  totalité  de  sa  donation  , comme 
nous  l'avons  dit  plusieurs  fuis. 

291.  Au  surplus,  tous  ces  doutes,  selon  nous, 
ne  peuvent  s'élever  que  lorsque  le  père , en  fai- 
sant des  dons  à ses  enfants , n'a  pas  eu  la  pré- 
caution de  déclarer  dans  les  actes  qu'il  entendait 
se  réserver  son  disponible  en  tout  ou  partie . Quand 
il  a fait  cette  déclaration , les  enfans  donataires 
renonçants  sont  obligés  d'imputer  sur  leur  réserve 
individuelle  ce  qui  leur  a été  donné  ; il  n'y  a 
plus  lieu  d'appliquer  l'article  845,  qui  est  le 
droit  commun,  et  auquel  le  père  a pu  ne  vou- 
loir pas  soumettre  les  dons  qu'il  faisait , puisque 
c'est  une  règle  certaine  que,  unicuique  libtralilali 
lua  modvm  impontre  liett  ; et  loin  qu'une  pareille 
condition  soit  opposée  au  voeu  de  la  loi , elle 
rentre  au  contraire  parfaitement  dans  son  esprit. 

292.  Ainsi  que  nous  l'avons  indique  plus  haut. 


notre  article  857  a encore  donné  lieu  à une 
difficulté  du  même  genre , et  qui  a aussi  ouvert 
un  vaste  champ  à b controverse,  quoique,  à 
vrai  dire,  selon  nous  du  moins,  cet  article  ne 
dût  rien  faire  à la  question. 

Cette  question  est  celle  de  savoir  si,  lorsqu'un 
père , après  avoir  fait  des  dons  en  simple  avan- 
cement d'hoirie  à un  ou  plusieurs  de  ses  enfants, 
a ensuite  donné  à l'un  d'eux  ou  à un  étranger 
une  quotité  de  ses  biens,  par  exemple  le  quart , 
cette  quotité  doit  se  calculer  sur  tous  les  biens  , 
y compris  ceux  qui  ont  été  donnés  d'abord , 
comme  parait  le  vouloir  l'article  922  ? 

Ou  si , au  contraire,  elle  ne  doit  se  calculer 
que  sur  les  biens  existants  au  décès , parce  que 
les  biens  donnés  entre-vifs  ne  sont  pas , d'après- 
l'arlicle  857,  assujettis  au  rapport  au  profit  des 
légataires,  successibles  ou  etrangers,  n'importe? 

Le  Code  n'a  pas  fait  naître  de  question  plus 
importante  et  en  même  tcinjis  plus  controversée, 
et,  s'il  nous  est  permis  de  le  dire,  de  question 
sur  laquelle  on  ait  plus  confondu  les  principes 
et  méconnu  la  volonté  des  pères  de  famille , 
faute  de  s'êlrc  bien  attaché  au  sens  naturel  , 
véritable  et  légal  de  leurs  dispositions. 

Ponr  être  bien  saisi , faisons  quelques  hypo- 
hèses. 

295.  i"  Un  père  ayant  quatre  enfants,  par 
exemple , après  en  avoir  doté  trois  d'une  somme 
de  10,000  fr.  chacun  , par  simple  avancement 
d'hoirie  ( n'ayant  fait  accompagner  ou  suivre  ces 
dons  d'aucune  déclaration  de  prèciput),  donne 
à son  quatrième  enfant,  par  prèciput,  le  quart 
des  biens  qu'il  laissera  d ton  dteit , sans  autre 
déclaration,  et  il  meurt  laissant  une  succession 
de  50,000  fr.,  dettes  déduites,  non  compris  les 
donations  entre-vifs. 

2°  Dans  la  même  espèce , le  don  du  quori  fait 
au  quatrième  enfant  est  accompagné  d'une  dé- 
claration par  laquelle  le  père  manifeste  sa  volonté 
que  ce  quart  soit  calculé  sur  tous  les  biens  qu'il 
laissera  à son  décès  et  sur  ceux  qu'il  a donnés  à 
ses  autres  enfants,  se  servant  à cet  égard  d'expres- 
sions qui  indiquent  que  les  enfants  se  feront  pour 
cela  des  rapports  réels  ou  fictifs. 

5°  Enfin , toujours  dans  la  même  hypothèse , 
le  père,  au  lieu  de  donner  en  termes  formels  le 
quart  (nu  toute  autre  quotité),  a donné  eipressé- 
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menl  la  qnotiU  dùptmible  ( ou  une  portion  de 
celle  quotilc),  sans  rien  ajouter  qui  indiquai 
clairement  qu'il  entendait  qu'elle  fdt  prise  seule- 
ment sur  les  biens  qu'il  laisserait  à sa  mort , ni 
non  plus  qu'elle  le  serait  sur  ceux-là  même  aussi 
dont  il  avait  disposé  au  profit  de  ses  autres  en- 
fants. 

394.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  il  ne  devait 
jamais,  selon  nous,  y avoir  de  doute  sérieux  sur 
la  manière  de  calculer  la  quotité  disponible,  objet 
do  legs  avec  préciput,  parce  qu'il  ii'y  en  a pas 
deux  : une  suivant  laquelle  ccllu  quotité  se  cal- 
cnlcrail  sur  les  biens  seulement  laissés  au  décès, 
l'autre  sur  les  biens  indistinctement;  il  n'y  a 
qu'une  manière , et  qui  est  tracée  dans  l'ar- 
ticle 933,  suivant  lequel,  comme  il  a clé  déjà 
dit  plusieurs  fois , on  réunit  lictivement  aux 
biens  existants  au  décès  du  donateur  nu  testa- 
teur, ceux  dont  il  a été  dls|Hisc  par  donations 
ciilrc-vifs,  d'après  leur  état  à l'époque  des  do- 
nations, et  leur  valeur  au  temps  du  décès  du 
donateur,  en  retranchant  toutes  les  dettes;  et 
c'est  sur  cette  masse  ainsi  réduite,  que  l'un 
calcule  celte  quotité  eu  égard  au  nombre  et  à la 
qualité  de  ceux  au  profil  desquels  la  loi  fait  la 
réserve. 

Ici  l'un  ne  peut  pas  dire  le  moins  du  monde 
que  c'est  un  légataire  qui,  parce  que  son  legs 
est  par  préciput , prend  occasion  de  sa  qualité 
d'héritier  |iuur  demander  à scs  cohéritiers  un 
rapport,  au  moins  fictif,  des  donations  entre-vifs 
qui  leur  ont  été  faites,  et  qui  méconnaît  ainsi 
le  voeu  de  l'article  857  ; car  c'est  tout  simple- 
ment un  individu  à qui  la  quotité  disponible  a 
clé  donnée  en  termes  formels,  et  qui  invoque 
en  sa  faveur  la  disposition  de  la  lui  qui  règle  la 
manière  de  la  calculer.  En  disant  que  l'on  réunit 
à cet  effet,  et  fictivement,  les  biens  donnés  entre- 
vifs  aux  biens  existants  au  décès  du  donateur  ou 
testateur , l'article  933  ne  distingue  pas  si  ces 
biens  donnés  entre-vifs  l'ont  été  à des  étrangers 
ou  à des  héritiers,  et  il  serait  par  trop  biurre 
qu'il  fdt  inapplicable  en  ce  point  aux  cas  qui 
sont  précisément  les  plus  fréquents. 

Ainsi,  que  l'on  dise  tant  que  l'on  voudra  que 
les  biens  donnés  entre-vifs  étaient  sortis  du  pa- 

fl)  Arrrl  liu  2 OMI  1033  (Sirey,  I033«  II,  303) . Les  mnn  de 
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trimoine  du  donateur,  qu'ils  ii'y  rentrent  que  par 
l'effet  des  lois  sur  les  rapports  entre  héritiers,  et 
que  le  rapport  n'est  pas  dû  aux  légataires,  enfin 
que  c'est  de  la  sorte  en  faire  profiler  le  légataire 
par  préciput  du  disponible,  ou  répondra  toujours, 
avec  raison,  que  ces  biens  n'étaient  sortis  de  l'hé- 
rédité qu'évenluellement , puisque  ce  n'étaient 
que  de  simples  avancements  d'hoirie,  que,  |>ar  leur 
acceptation,  même  bénéficiaire,  les  donataires  ont 
regardés  comme  ayant  produit  tout  l'effet  qu'à  ce 
titre  ils  pouvaient  produire.  Il  n'y  a plus  mainte- 
nant de  donations,  il  n'y  a qu'une  masse,  sur  la- 
quelle doit  se  calculer  ce  qui  a été  donné  par  pré- 
cipul,  la  quotité  disponible. 

Que  si , contre  leur  intérêt  bien  marqué , dans 
l'espèce  , les  enfants  donataires  entre-vifs  avaient 
cru  devoir  renoncer  à la  succession,  alors  les 
réics  seraient  changés  par  la  force  des  choses  : 
ces  cnfanls  seraient  donataires  de  la  quotité  dis- 
ponible , et  le  légataire  aurait  la  réserve  à laquelle 
ils  auraient  renoncé  en  répudiant  la  qualité  d'hé- 
ritiers, puisqu'il  faut,  du  moins  d'après  la  cour 
de  cassation , être  héritier  pour  y avoir  droit , 
même  par  voie  de  retenue.  Or  ( et  cela  doit  paraî- 
tre un  argument  décisif,  du  moins  si  le  princi|ie 
est  reconnu),  à plus  forte  raison,  lorsque  les 
donataires  acceptent , même  bénéficiairement , 
le  legs  par  préciput  de  la  quotité  disponible,  ou 
simplement  du  dis|K)niblc,  doit-il  se  calculer  sur 
la  masse  formée  de  la  manière  exprimée  dans 
l'article  933 , puisque  leur  condiliou  seniil  bien 
plus  désavantageuse  encore  s'ils  renonçaient. 

Nous  ferons  remarquer,  au  surplus , que  dans 
les  espèces  qui  ont  donné  lieu  aux  nombreux  pro- 
cès élevés  à ce  sujet , la  question  ne  s'est  pas 
présentée  précisément  dans  les  termes  simples , 
mais  concluants,  d'un  legs  par  préciput  de  fa  quo- 
tité disponible,  ou  du  disponible. 

393.  Mais,  dans  un  cas  où  le  donataire,  après 
avoir  fait  un  avancement  d'hoirie  à l'un  de  ses 
enfants,  avait  fait  à sa  fille,  par  le  contrat  de 
mariage  de  celle-ci , donation  entre-vifs , et  par 
préciput,  du  quart  de  ses  biens  présents  et  à 
erni'r,  tels  qu'ils  se  trouveront  à son  décès,  pre- 
mière hypothèse  que  nous  avons  faite  d'abord , la 
cour  d'Agen  (i)  ayant  décidé  que  cette  donation 

la  pmnirrv,  le  8 avril  IB18;  la  tevonde,  Ie37«vri)  I8l9;ef  eellr 
d'Aj^en  avait  aowi  de  la  m^me  manière,  le  34  janvier  1031 
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no  rakulcrait  aussi  sur  les  lucns  conipris  dans  la 
promicre  libéralité,  son  arrêt  Tut  cassé  (i),  par 
les  principaux  motifs  que  la  donation  entre-vifs  , 
ddiuent  acceptée , dépouille  actuellement  et  irré- 
vocablement le  donateur,  fait  ainsi  sortir  de  son 
patrimoine  les  biens  donnés,  et  qu'il  n'y  a plus 
lieu  dés  lors  à les  prendre  en  considération  dans 
Li  composition  de  la  donation  du  quart  des  biens 
qui  existeront  au  décès;  que  ceux  compris  dans 
la  première  donation  ne  pourraient  rentrer  dans 
la  succession  que  par  l'efl'et  d'un  rap(>ort  réel  ou 
fictif,  mais  que  ce  rap|Hirt , dù  entre  béritiers, 
n'est  point  dû  à celui  qui , tout  eu  étant  béritier, 
vrtudrait  aussi  en  profiter  à un  autre  litre  ; que 
ce  serait  ainsi  méconnaître  le  vo-u  de  l'art.  857. 

Il  V aurait  d'aboi  dû  observer  que,  si  la  dona- 
tion faite  en  avancement  d'boirie  avait  eu  fieu 
après  celle  faite  par  prèciput , on  cêt  bien  été 
obligé  de  reconnaître  également  que  l'objection 
tirée  de  l'article  857  aurait  eu  la  même  force 
pour  exclure  ce  qu'on  a prétendu  être  un  rapport 
demandé  d'une  manière  indirecte  et  sans  droit 
parle  préciputaire  ; et  cependant,  incontestable- 
ment la  donation  du  i|uart  des  biens  jiréscnts  et 
à venir  aurait  dû  se  calculer  et  tt  prendre  sur 
tous  les  biens  indistinctement , puisque  le  dona- 
teur ne  |Kiuvail,  après  l'avoir  faite , l'altérer  en 
rien  par  des  dispositions  à titre  gratuit  ; l'ar- 
ticle 1085  s'y  scraitopposé;  en  sorte  que,  même 
en  adoptant  le  principe  de  l'arrêt  de  cassation  , 
il  y aurait  encore  une  distinction  à faire , dans 
res|icce  , entre  le  cas  où  les  dons  sur  lesquels  le 
donataire  par  préeiput  entend  calculer  aussi  la 
valeur  de  sa  donation  sont  antérieurs  à cette 
même  donation,  et  le  cas  où  ils  lui  seraient  |ios- 
léricurs. 

i2!IG.  Enfin  le  cas  suivant  s'est  présenté,  et  il 
est  semblable  à la  seconde  hypothèse  que  nous 
avons  faite. 

bài  l'an  tv , mariage  de  la  demoiselle  Jourdan 
aînée  avec  le  sieur  Sabatier.  Par  le  contrat  de 
mariage , le  sieur  Jourdan  père  donne  ù sa  fille, 
en  avancement  d'hoirie,  deux  immeubles  évalués 
â5,000  fr.  En  l'an  x,  mariage  de  la  seconde  fille 
du  sieur  Jourdan.  Olui-d  donne  à sa  fille,  en 
avancement  d'hoirie,  4,000  fr.  de  son  chef,  et 

'I)  U Sdnembn:  1814.  (Sire;,  lOlS,  1,  lit.) 
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â,000  fr.  du  chef  de  la  mère  de  la  future.  Enfin, 
en  1800,  mariage  de  la  iroisièiue  fille  du  sieur 
Jourdan  : aucune  donation  ne  lui  est  faite.  En 
cet  état  de  choses,  le  25  mai  1 809,  le  sieur  Jour- 
dan fait  son  testament,  dont  il  importe  de  repro- 
duire les  termes. 

• Je  donne  et  lègue,  dit  il,  à titre  de  préeiput 
f cl  hors  part , à Louise  Jourdan , ma  fille 
I alliée  , la  propriété  du  quart  de  tout  et  cba- 
■ cun  de  mes  biens  immeubles  ainsi  que  de  met 

• biens  meubles , en  quoi  que  le  tout  consiste 

• et  puisse  consister , en  y comprenant  cepen- 
i dant  les  biens  que  je  lui  ai  donnes  par  son  eon- 
4 trat  de  mariage.  > 

Le  testateur  indique  ensuite  en  détail  les  biens 
qui  composent  son  patrimoine;  il  les  évalue  en 
totalité  à la  somme  de  04,000  fr.,  cl  il  y com- 
prend expressément  et  les  25,000  fr.  donnés  à 
sa  fille  aînée  et  les  4,000  fr.  donnés  à sa  seconde 
fille,  et  ajoute  : 

I Sur  la  somme  totale  de  Oi,000  fr. , à la- 
< quelle  se  portent  mes  immeubles,  et  y compre- 
I liant  le  rapport  des  4,000  fr.  que  ma  fille 
I ( mariée  au  sieur  Saint-Arroman)  doit  tenir  à 
I compte  sur  sa  portion , le  quart  de  préeiput  cl 
t hors  part  sur  mesilils  biens  immeubles  que  je 
I donne  à ma  fille  aînée  , se  porte  à la  somme 
4 de  16,000  fr.,  pour  lequel  quart  de  préeiput 
4 et  de  hors  part  je  donne  et  lègue  à ma  fille 
4 aînée  une  maison,  etc 


4 Je  veux  que  mon  épouse  jouisse  , {tendant 
4 son  vivant,  du  quart  de  mes  biens  que  j'ai  ci- 
4 dessus  donnés  et  légués  en  propriété  à madile 
4 fille  aînée  au  susdit  litre  de  préeiput  et  hors 
4 part,  ryut  m est  la  quotité  disponible,  i 
En  septembre  1817,  décès  du  sieur  Jourdan  , 
(irocès  entre  les  sœurs  sur  la  manière  de  calculer 
le  don  du  quart  fait  à l'alnéc. 

Le  17  août  1818,  jugement  du  tribunal  de 
Uagnères,  (|ui  prononce  que  le  don  ne  peut  être 
pris  que  sur  les  biens  qui  étalent  au  pouvoir  du 
Itère  au  jour  de  son  décès. 

Le  2 juin  1830,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Pau  (i) , qui  infirme  et  juge , au  contraire , que 
le  don  doit  être  calculé  sur  tous  les  biens  indis- 
tinctement, cl  rc|tous8c  l'objection  tirée  de  ce 

méoie  mani^.  Iteort  anr^U  tout  indique*  dansStrrt,  (t.  X\ V, 
|«rl.  Il»  \>*ÿ.  403.) 
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qiie  rarliclc  1)22  ne  scrûl  npplicalilc  , quant  à 
la  manière  dont  il  veut  (|ue  la  quotité  disponible 
•oit  conijiosée , qu'au  cas  où  il  y a lieu  ù réduc- 
tion : objection  rrainient  captieuse  et  insigni- 
fiante, puisque  la  réserve  et  la  quotité  disponible 
sont  corrélatives,  et  que  l'objection  revient  à dire 
an  donataire  : Il  vous  est  interdit , pour  faire 
déterminer  ù quoi  s'élève  le  don  du  disponible, 
d'argumenter  d'un  texte  qui  le  règle  (et  qui  est 
le  seul  ),  attendu  que  vous  ne  justifiez  pas  que 
ce  même  disponible  a été  dépassé  en  votre  faveur, 
c'est-h-dire  que  vousêtesdansun  cas  de  rcduclion. 

Cassation  de  l’arrêt , le  8 décembre  182-i  (i), 
pour  violation  |>rinei|ialcment  des  articles  857 
et  89  i,  toujours  sur  le  fondement  que  l’un  de 
ces  articles  dit  que  la  donation  entre-vifs  dé- 
pouille irrévocablement  le  donataire  ; l'autre  , 
que  le  rap|>ort  n'est  pas  dil  aux  ci  éaiicicrs  ni  aux 
légataires , et  que  la  donataire  par  préciput  du 
quart  demandait  ainsi  à jouir  du  rapport  comme 
donataire,  du  moins  du  rap|>ort  fictif,  en  vou- 
lant calculer  ta  réserve  aussi  sur  le  don  par  avan- 
cement d'buiric  fait  ù sa  sœur  ; ce  qui  n'était 
pas  vrai  le  moins  du  monde  , selon  nous , puis- 
qu'il ne  s'agissait  que  de  régler  ce  dunt  le  testa- 
teur |wuv.iit  disposer  , ce  dont  il  avait  voulu 
disposer , et  ce  dont  il  avait  en  elict  disposé  : 
question  unique , en  dernière  analyse , dunt  le 
fait  était  dans  le  testament , et  le  droit  dans  les 
articles  915  et  022  combinés. 

La  cause  est  renvoyée  à la  cour  d'Agen  , qui 
juge  (s)  comme  celle  de  Pau , et  ]iar  les  mêmes 
motifs. 

Nouveau  pourvoi , sur  lequel  la  cour  suprême, 
chambres  réunies  sons  la  présidence  du  garde 
des  sceaux,  réforme  sa  jurisprudence,  qui  parais- 
sait cependant  si  fortement  établie  , en  rejetant 
le  pourvoi  {i). 

(I)  Sirey,  1835,  I,  13.  U •elroure  Mui  Pjirét  ra«r. 

1>3  four  île  Caco  avail  sumi  jttgi'  <bn«  Ir  w'iii  b coar  de 
CMutiwn.  rt  Min  arrêt  avait  été  fonfirBic  Ir  30  dtVcmlire  lUIC 
(Sirey,  1817, 1,  153).  Limngrt  et  Aniiein  ont  |iarei1)etm*ot  jugé 
dan*  le  méinoarns.  l^ira  arrêta  Boni  au«»i  iiidii|ac«  dans  Sircy 
(loasr  \W,  |Mrt.  Il,  pag.  403). 

rS)  U tljaillct  1835.  (Sirey,  ibiJ.) 

(3}  U 8 juillet  1836.  (Sirey*  1830,  I,  313.) 

(4)  C*e*t  encore  U doctrine  de  l'arrél  do  18  fs'rrirr  1018. 

(3|  Ceux  qni  ont  fait  celle  diktinclion  l'ont  r<ind«.Vsurceqne, 
aaiTaol  e«x,  l'art.  932,  <bna  b manière  <]a*M  Irxrc  |Miur  (iicr  nt 
(|tKt«  romiale  la  quotité  dii|>nniblc  de  tel  ou  tel  indiviilu,  ne 
t'a|>|sti.(orTâil  qu'au  ut  où  il  y aurait  lien  i m/urre  les  diq>oai- 
lioiit  faitea  |Mrc«t  indiiidu,  comme  l'indique  b rubrique  aoua 
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I.a  question  est  trop  importante , elle  intéresse 
iiii  trop  grand  numbre  do  familles  pour  passer 
sous  silence  les  motifs  qui  ont  délermiijé  la  cour 
de  cassation  à abandonner  la  doctrine  qu'cllo 
avait  suivie  jusqu’alors.  Ce  nouvel  arrêt , que 
nous  regardons  aussi  comme  de  princi|>cs , ainsi 
que  celui  du  18  février  1818,  que  nous  avons 
rapporté  plus  haut,  et  qui  doivent  être  combinés 
entre  eux  , nous  fournira  des  règles  que  nous 
aurons  plus  d'une  fois  l'occasion  d'appliquer. 

< La  cour,  considérant  que,  d'après  l'art.  915 
I du  Code  civil,  les  libéralités,  soit  par  acte  entre- 
■ vifs , soit  |iar  testament , ne  peuvent  pas  cx- 
I céder  la  moitié  des  biens  du  disposant  s'il  nu 
t l.aissc  à son  décrà  qu'un  enfant  légitime , lu 
t tiers  s'il  laisse  deux  enfants , le  quart  s'il  en 

< laisse  trois  on  un  pins  grand  nombre  ; 

I ll«c  cette  disposition  divise  la  totalité  du 
I |uilriinoinc  en  deux  parts  (<)  ; 

t Que  l'une,  consistant  dans  la  réserve  due 

< aux  enfants,  est  indis[M)nililc; 

« Que  le  père  peut  disimscr,  au  contraire , de 
I l'autre  eu  faveur  d'un  de  ses  enfants  ppr  pré- 
I cipiit , cl  même  en  faveur  d'un  étranger; 

« Qu'à  sa  moii  il  reste  à vérifier  si  la  réserve 

< est  iiilacle , ou  si  b portion  disponible  a été 

< élemliie  au  delà  des  limites  prescrites  parla  lui; 

< Considérant  que  l'ai'I.  922  ii'adiuel  pas  de 

< dllfércncc  entre  le  mode  de  procéder  sur  la 
« demande  en  rédiielloii  formée  par  l'bêritier  à 
t réserve  et  le  mode  à suivre  sur  la  demande  eu 

< pi'élévemeiit  de  la  |>oi'lioii  disponible  (s); 

« Que  cet  .article  veut , en  effet , qu'on  forma 

< une  musse  de  luus  les  biens  existants  au  décès 
f du  donateur  ou  testateur; 

I Qu'il  veut , en  outre , qu’on  y réunisse  fic- 

< tivciiicnt  ceux  dunt  il  a été  disposé  par  duiia- 

< lions  entre-vifs  ; 

bqiH-lle  rct  article  c%l  pbr.*  : Dr  la  /xrrtioM  JiipomiUf  et  Je  la 
rêJuedan;  nui<  qu'il  iir  a'appliqiicrail  |>oinl  au  cas  oti,  eominc 
ilatia  Tstiière,  il  ne  a'agirail  |>a»  «le  rvtluclioti,  [urce  qu'aucune 
(lonalitm  tic  valeur  ib’lrrmint'c  n'allnir  qu'il  y a eu  cxrè*,  maia 
que,  au  contraire,  on  (li«{ttilc  aeulrnicol  aiir  le  ijHaatum  tic  eo 
qui  a été  tlonné  par  pnVipul  ; t|»c  rljuv  ce  ras  il  a'agit  uniqne- 
uiriil , loajnurv  ibna  le  aval ètne  tic  b iliatitictioti,  «le  ilé(<rmîiier 
ni  quoi  ruiiaiile  le  don , fitalhiii  qli'uti  ne  |vxral  faire,  dil-oii  , 
dativre  ayalème,  lana  ldr»MT  Ica  dis|M>aili(>nadc*  art.  8a7  et 894 
romlHnéa,  ai  l'on  vent  ri-nnT,  tti  favi-nr  dn  donataire  ou  Wga> 
taire  (ur  priVipnl,  Ira  binia  Hminra  entre-vifa,  ijiwiiqnc  par 
aiaipIrxavaQremnifa  d'iHÜrir.aux  lùnia  cxialanta  au  décé*.  Xaia 
tout  ccb  u'i-at  qu'un  aoplibu;.-,  une  putv  aiibiiliU*. 
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< Qu'il  vont  enfin  qu'on  calcule  sur  tous  ces 
I Liens  quelle  est , ou  égard  ï la  qualité  des  lié- 

■ ritiers  que  laisse  le  testateur,  la  quotité  dont 

< il  a pu  dis|>oscr; 

< Considérant  que  si  cette  réunion  fictive  était 

< imiqucinent  applicalilc  aux  demandes  en  ré- 
t duction  rorinécs  par  les  Léritiers  à réserve , la 

■ loi  serait  racilcinent  éludée  (i); 

I Qu'en  cllet,  l'cxtcnsiou  de  la  jMirlion  dispo- 
) nILIe  au  delà  de  scs  iiornes  rendrait  la  demande 
I en  CLHlnction  nécessaire  , et  donnerait  lieu  à 
• l'application  de  l'article  923  (a)  ; 

« Qu'au  contraire  , lorstpie  le  |>orc  se  serait 
I sévèrement  renrermé  dans  les  droits  attribués 
I par  la  loi , cet  article  ne  pourrait  plus  être 
I appliqué  (s)  ; 

I Que  d'ailleurs  la  consistance  générale  de  la 
I succession  , et  l'étendue  de  la  quotité  disponl- 
I Lie  et  de  la  réserve  légale,  cliangcraient  au  gré 
i de  riiéritier  à réserve  , et  deviendraient  plus 
I ou  moins  considérables , selon  qu'il  exercerait 
I ou  qu'il  abandonnerait  l'action  en  réduction  (i); 

(1)  Bk-ii  certaincfnoni  t rir  pour  ceU^  le  p^rc  de  feniîllo 
n'stirait  qu'à  ilonnci  unr  qonlilc  tnps'ricurc  i la  qiintilvdi*po<s 
Dible  des  biens  «tisUnU  : par  exrmplc  le*  trois  quart»  de  te» 
Lieu»  quand  U ue  |M)u»ail  cr|>eii<biiU  donner  que  Ifl  quart  |MMir 
tout  di»|>uuiblc  i de  cette  ntankrt-  il  pUccrjit  bien  facilement 
•rscnfanls  «lan«  la  n<’-ccuitc  d'4r0uniciiler  eui*U)éoic»  de  Tar» 
liclc  bTI,  en  te  conihinatil  avec  l'art.  013,  qui  lize  la  quotité 
ditpuniblcf  dont  le  premier  de  ca  arlicici  régie  le  mode  de 
Coiupokiliiio. 

(2)  Ain»i  que  nnu»  Tmmude  le  dcnionlrcr. 

(9)  l«a  cour,  parce  mnaidrrant,  fait  alUitloo  an  cas  oà  le 
p«-rc  aurait  etpr'-uement  donné  la  quotité  di*(>oniLle,  ou  le 
«Uajiontbic  CM  géni'-ral  ; ci  elle  w prête  à rarguuicnlalion  do 
cens  qui  piclendaicnt  que^  loraqu'il  n'y  a |ia»  lieu  à une  reduc^ 
tion  preprceicnt  dite,  mai»  é une  •iioplc  fixation  du  fuuntum 
d'uii  duo,  qnoique  fait  dantlo  liuiitcs  de  la  quotité  di»poniide, 
l'art.  223,  qui  cat  ce|Kmdaiil  la  «ciile  di»|>o»ilion  du  Cisdr  qui 
règle  U ounière  de  la  calculer,  n*c»t  point  applicable.  Mai»  elle 
rejette  {sarccla  m*-me  cette  argunicniation,  qu'elle  ref>ruduil 
aiii»i  itnpikileineut  pour  en  (aire  aentir  le  «icc,  |*ar  m cunibi- 
naiMMi  avec  le  rciullat  indiqué  dan»  le  coniisiérant  qui 
prccs-dc. 

(4)  En  ciTct,  quand  le»  liériticr»  4 réserve  parleraient  de  ré- 
duction des  disposiltouB  faites  par  préripul  à l'un  d'eux  (ou 
purcntciil  et  liaipU-uient  à un  étranger),  il  y aurait  nécessaire- 
uientlicu  d'appliquer  l'ait.  222  ; ci,  par  couséquenl,  le  don  do 
quart,  |ar  ctctuple,  se  calculerait  sur  tous  les  bien»,  y compris 
ceux  qui  atainil  été  donnés  entro-vir»  , quoique  aiitérieurciiiciit 
au  don  par  préciput  ; tandis  qu'au  contraire,  dans  le  système  de 
la  distinction , m oc  {sarLanl  |toint  de  réduction , co  te  bornant 
4 préteudre  qu'il  l'agit  seulrmeist  de  calculer  le  yumtlsna»  de  c« 
duu,  iUcvilcraival,  d'après  leur  ounière  de  faire  C€  calcul,  la 
réuuiun  de»  biens  donnés  culrc-vifs  à ceux  cxistsiil  au  décès  , et 
dinilnueraicfit  ainsi  plu»  ou  moins  le  pouvoir  et  lo»  droits  du 
|iiredaas  U disposilton  de  son  véritable  diipuuible. 


I Que  lie  tels  résultats  ne  peuvent  être  admis; 

I Considérant  que  la  fixation  de  b réserve 
I légale  entraîne  nécessairement,  et  par  b force 
I des  cboecs , b fixation  de  b portion  disponi- 
I ble  (s)  ; 

I Qii'aussi  l'article  922  est-il  le  seul  qui  ait 

< déterminé  les  règles  de  ces  opérations  ; 

< Considérant  que  l'article  857  ne  contrarie 
I nullement  b réunion  fictive  ordonnée  par  l'ar- 
I liclc  922  ; 

< Qu'il  résulte  uniquement  de  l'article  8S7 
I que  le  rapport  n'est  dû  que  par  l'héritier  à 
I son  cobérilicr,  et  qu'il  n'est  dû  ni  aux  lé- 
t gataires  ni  aux  créanciers  de  la  succes- 
I sion  (e)  ; 

< Que  b dame  Sabatier , légataire  de  b por- 
I lion  disponible , n'a  pas  demandé  en  celle 
I qualité  le  rapport  réel  (t)  des  avanccmenla 
t d'hoirie  à la  masse  de  b succession  ; 

I Qu'elle  a uniquement  soutenu  que  b portion 
I disponible  devait  être  liquidée  d'après  les 

< règles  prescrites  par  l'article  922 , et  que  le 

(8)  Ce  qui  c»l  ioc«alcsUbl«  { car  tout  ni  dUpeaibU  ou  ré- 

KTte. 

(6)  Aliisi  un  jièrc  qui  a fiil  une  ilgnalioii  k son  fils  unique , 
meurt,  en  insiituant  un  étranger  |M>or  la  moitié  tle  ses  biens, 
comme  il  en  a leilruit  li'aprèi  l'art.  213  : il  faut  uéoeMairensenl 
oa  jurUge  entre  i'enfaiil  et  le  l^alairc;  re  partage  s'o|»ércra 
aur  la  denun<(e  en  délivrance  formée  par  ce  liernicri  mai»  »! 
celui-ci,  ae  fuuilaut  »«tr  ce  que  le  père  de  famille  lui  a légué  la 
moitié  de  »o»  bien»,  et  qu'un  autre  enfant  bérilier  à ta  place  eAl 
pu  demander  à l'enfant  diiiiataire  le  rapport,  réel  ou  üetif,  de 
ce  qui  lui  a été  donné  entre-vifs,  veut  prétendre  k ce  rapport  , 
il  sera  écarté  par  l'art.  087,  et  la  tuefeuùtm  , telle  qu'elle  ce 
trouve  roinpoeée,  par  conséquent  sans  y eomprendrv  le  don 
entre-vifs,  dont  t'ubjcl  at  en  effet  sorti  du  |salrimoinc  du  |ière 
(art.  824  },  se  partagera  entre  eua  par  égale»  |tortion»,  comme 
clic  SC  serait  partagée  entre  deux  enfaul»,  avec  eetle  diffiÉrciM^ 
(|U*eiitre  ccnx-ci  il  y aurait  eu  lieu  au  rap|wrt  si  le  dooalaiie 
n'en  avait  été  dispensé.  Un  trouverait  biro  d'autre»  exemple»  de 
ca»  où  il  serait  demontré  que  le  rapport  o'c*l  pas  dù  aux  léga- 
taire», ni  rvellentenl,  ni  même  bclivcmctil,  c*e»t-4<^iru  en  mouie 
prenant.  Kou»  eu  avons  déji  donné  plusicur»  dan»  le  cour»  de 
la  discuMÎon  sur  cet  art. 4)87. 

(7)  Nrtufsoulaioo»  qu'elle  n'a  pas  même  demandé  un  rapport 
fictif  i car  c'eût  toujours  été  un  rapport , puisque  le  mode  d'a- 
piès  lequel  il  s'ojtèrc  est  fort  indiffcrcnl,  du  motnsen  principe» 
Dca  qu’il  n'y  a jtas  lieu  au  rapport,  c'csi  dire  qu'il  n*a  paa  lien, 
ni  lirtivcmcnl,  ni  rccUemenl  : or^la  dame  Sabatier  n'a  point 
denuiiiié  de  rapjsoH  ; elle  a simplement  ilcmandé  qnc  l'on  cal- 
culiL,  comme  on  le  devait,  le  dou  du  dl»|Ktniblc  qui  loi  avait  été 
fait  par  pré-ciput,  sur  tous  les  bien»  indislincUoicnt.  C'eût  été 
une  demaiMle  en  rap|>ort,  sans  doute,  ai,  en  cas  d'insuSiMBen 
de»  bicu»  trouvé»  su  décès,  clic  eût  voulu  que  aou  don  du  quart 
s'étendit  niéose  sur  ce  qui  avait  clé  dourséé  sa  meut  par  donatiiMi 
eslrc-vif»  Y*r  •impie  avanceneul  d'hoirie. 
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I loUtciir,  en  l'ordonnanl  ainsi,  s'élail  ron- 

< rurniù  à l'article  013,  qui  n'adincl  d'autre 

< limite  que  la  réserve  ; 

< Que  cette  prétention  est  conrurme  à la  loi  ; 

< Qu'en  elTet , il  ne  faut  pas  conrondre  le 
I droit  d’exiger  ou  de  refuser  le  rap|mrt  propre- 
I ment  dit  dans  les  partages,  et  le  droit  d'exiger 
i la  réunion  fictive  des  liiens  donnés  en  avance- 
I cément  d'hoirie  pour  former  la  masse  de  la 
t succession  ; 

I Que  la  règle  étahlie  par  l'article  837  n'est 

< relative  qu'aux  rapports  , et  ne  prescrit  rien 
I pour  la  formation  de  la  masse  ; 

< Que  si  cet  article  dispense  le  donataire  en 
I avancement  d'hoirie  du  rapport  réel  (i)  en* 
I vers  les  légataires  et  les  créanciers , c’est  uni- 
I quemeot  dans  son  intérêt  personnel , et  pour 
t soustraire  à leur  action  les  libéralités  qui  lui 
I ont  été  faites  ; 

• Que  néanmoins  le  donataire  de  la  portion 
I disponible  a le  droit  de  demander  la  réunion 

< fictive , afin  de  connaître  la  consistance  géné- 
• raie  de  l'hérédité,  et  afin  de  fixer  la  valeur  de 

< la  quotité  disponible  ; 

c Qu'il  a enfin  le  droit  de  prélever  cette  quo- 
I tité  sur  les  biens  possédés  par  le  testateur  lors 
■ de  son  décès , soit  en  totalité , si  elle  n'a  pas 
I été  entamée  |iar  les  libéralités  anléricuics  (i), 

< soit  en  partie , si  ces  libéralités  excédent  la 
I légitime  qu'il  a reçue  (s)  ; 

< Gmsiüérant  que  cette  réunion  fictive  dérive 
I de  la  nature  et  du  caractère  des  avancements 
I d'hoirie  , qui  nt  «ont , en  rialité , que  des  re- 
I miiei  anticiper*  des  paris  que  les  dumiaires 
I successibles  duivent  recueillir  un  jour  dans  la 

< suecessioss  (s) ; 

f Qu'en  décidant  ainsi , la  cour  royale  d'Agen 
I n'a  |ias  contrevenu  è l'article  10‘J4,  et  a fait 

(1)  El  nu^mc  du  rapport  aln»i  qncooat  Tcnoni  d«  le 

dénonirer  par  l'arnipU*  po«éà  la  note. 

(1)  Car  l«a  doua  auléricura  faiu  |»r  préei|Mil  •'impulcnl  aar 
ledu|i4Miiblc,  ainai  que  ccwi  qui  ont  cié  faiUi  ilcaiUranjpm  ou 
A <ki  W^timaireu  rruoncanla^  ma»  loutrrui*,  isour  rn  deroim, 
d*aprr«la  dutmctioa  que  non*  atout  établie  plut  haut^  n*u  ÎI87 
«t  auitaata. 

^ Cet  dcrnicft  molt  paraîtraient  contrarier  le  ijtléinc  de 
rarrétda  18  février  1818,  tnitant  lequel,  ainsi  qo'on  te  le  rap- 
paUr,  le  léfilimairt  qui  renonce  ne  peut  retenir  que  le  ditp»* 
aiblc,  et  non  IqoI  é la  fost  le  diapumble  et  «a  réterve,  on  ta  part 
dauiU  rutrrtr  ; lamii squ'ici  l'on  nr  iliisliii^r  pai  ti  l«légiliniaire 
qui  a re^u  une  librralilé  cnire-tift  eieédaot  U légilimc,  cl  qu'un 
M reeon&ait  l«  droit  d«  retenir , ««cqde  on  renonce  : Mit  il 


U7 

« une  juste  application  des  articles  837,  913  et 
< 032  du  Code  civil. 

I Rejette  le  poun-oi  (s).  » 

297,  Ainsi  s’est  tcrminco  rette  lutte,  sur 
l'issue  de  la(|ucllc  toute  la  magistrature  et  le  bar- 
reau avaient  fixé  leur  attention. 

Selon  notre  manière  de  voir,  l'issue  devait  ctra 
telle  : l'intcnlion  du  testateur  était  claire  commo 
le  jour.  En  donnant  le  quart  par  préciput  à sa 
fille  aînée,  il  avait  psitivement  déclaré  qu'il 
cniendait  que  ce  quart  se  prit  sur  tous  ses  Liens 
quelconques,  y compris  ceux  qu'il  avait  donnés* 
en  avancement  d'hoirie  b cette  fille  et  à sa  soeur  ; 
il  avait  même  déclaré  qu'il  entendait  donner  de 
la  sorte  la  quotité  disponible.  Il  ne  s'agissait  donc 
plus  que  d'apprécier  cette  quotité  : or,  la  régie 
d'appréciation  se  trouvait  dans  Particle  922,  que, 
par  des  arguments  déduits  fausscmcot  de  l'arti- 
cle 857,  on  avait  d'abord  éloigné  de  la  cause,  en 
faisant  une  distinction  arbitraire  quant  à la  ma- 
nière de  calculer  celte  quotité  disponible,  qui 
cependant  n'est  qu'eus,  quoique  ta  valeur  sois 
déterminée  en  raison  du  nombre  et  de  la  qualité 
de  ceux  au  profil  desquels  la  loi  fait  la  réaarve. 

Non , il  ne  s'agissait  pas  de  rapport , mais  d'un 
simple  calcul  du  disponible  du  père  de  famille  ; et 
si  les  biens  présents  suffisaient  pour  le  fournir, 
comme  cela  était  vrai  en  fait , le  préciputairc,  qui 
n'aurait  saut  doute  pas  eu , dans  le  cas  contrairo , 
le  droit  de  prendre  ton  préciput  sur  les  biens 
donnés  aux  autres  enfants,  a inconlcsiablemcnt 
eu  celui  de  prendre  ce  préciput  en  côtier  sur  les 
biens  qui  sc  sont  trouvés  au  décès,  puisque  ce 
même  disponible  n'avait  point  été  donné  b d'au- 
tres , soit  i des  étrangers  par  simples  dons , soit 
i des  enfants  par  dos  dispositions  par  préciput,  ou 

faal  aapfioatr  que  la  ruur  raUonne  dana  1e  aena  de  aea  priucipea  ^ 
|wr  cooaéqueni  qu'il  accepte. 

(4)  Ceb  ert  frai , Mais  cTapria  lea  dbÜoelicM  failea  prded» 

dctunirnl,  car  antremeut  le*  hcriliera  qui  renoncent  relioiiicnl 
fort  bicfl  la  quotité  di*|K>nible  lana  être  b^itirra,  et  «an»,  par 
eefuéqodU,  afoir  de  péri  dusu  le  , ni  anénie  dana  b 

ainiple  reacrM,  qui  n'en  eal,  il  oal  vrai,  qu'une  purtàe.  Mail  eu 
prinripe  de  b eour  aoprême  confirme  au  aarplua  ce  que  noos 
avons  dit  plu*  haut,  d'après  tons  les  auteurs. 

(5)  La  même  cour  a reneuvdé  aa  profeaaioa  de  fbl  aor  eetle 
graiide  et  importante  qucalioii  t elle  l'a  (ail  eetle  Ibü  per  arrêt 
de  cassation,  rnulu  sur  un  puurvoi  formé  contre  une  décision  do 
b eour  d'Angers.  L'arrêt  d'Angers  e*l  du  S aoAt  1824,  et  celui 
de  CMHlinn,  >ln  18  mai  1828.  (f'.  Sirc},  pan.  1,  p.  SOI  .> 
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inême  a iU'«  ciifanlit  (lmi.at.aircs  sans rlansc  île  |iré- 
cipul , mais  rcnoncanis. 

Honneur  ilonc  aux  jiirlscnnsuites  qm  nnl  per- 
lévéréà  soutenir  la  seule  vérilalilc  duclrinc,  cl 
dont  les  elTorls , appuvés  sur  une  profonde  con- 
viction de  la  bonté  de  leur  système , ont  enfin 
triomphé  d'un  sophisme  trompeur  ! El  honneur 
encore  davantage  aux  magistrats  eux-mémes , 
qui  ont  aperçu  l'erreur  dans  bquellc  ils  s'étalent 
laissé  entraîner,  et  qui  ont  eu  Iceonrage,  assez 
rare , et  par  cela  même  d'autant  plus  méritoire , 
de  le  proclamer  hautement  ! 

398.  Mais  n'inférons  pas  de  ees  décisions  que, 
dans  tous  les  cas,  le  don  d'une  quotité  quelcon- 
que , lors  même  qu'elle  c.adrerait  parraiicniciit 
atec  la  quotité  ijisponihie  , doiic  se  calculer, 
d'après  l'article  Mi , aussi  bien  sur  les  dons  en- 
tre-vifs que  sur  les  hiens  existants  au  décès  : ce 
serait  aussi  une  autre  erreur.  On  doit,  au  con- 
traire, s'attacher  à rinleiilion  du  testateur. 

Ainsi , dans  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu 
l'arrél  de  cassation  du  8 décemhre  1834  précité, 
où  le  don  émit  fait'en  ces  termes:  Je  fais  (i  ma  fille 
ilonalion  par précijmt  du  quart  de  mes  biens  pre'- 
sents  et  ù venir,  tels  qu'ils  se  trouveront  à mon 
dèers;  dans  cette  espèce,  disons-nous,  on  |iou- 
vait,  jusipi'à  un  certain  (Kiint , douter  si  l'inten- 
tion du  donateur  était  que  ce  quart  dût  se  ealculcr 
sur  tous  les  biens  indistinctement  ; ces  mois,  tels 
qu’ils  se  trouveront  à mon  décès , |)oiivaient , au 
contraire , faire  penser  que  sa  volonté  était  que  le 
don  SC  calculerait  uniquement  sur  les  hiens  qui  se 
trouveraient  dans  son  patrimoine  au  moment  de 
sa  mon,  sans  y comprendre,  par  conséquent, 
ceux  qu'il  avait  déjù  donnés,  quoique  par  simples 
avancements  d'hoirie,  à scs  autres  enfants,  attendu 
que  par  la  donation  ils'cn  était  dépouillé.  I j cour 
d'Agen  en  avait  décidé  autrement  : elle  avait  in- 
terprété différemment  la  volonté  du  père,  comme 
elle  en  avait  le  droit.  Sa  décision  a été  cassée , 
sur  le  fondement  qu'elle  violait  les  articles  857 
et  894  combinés  : nous  ne  le  croyons  pas  ; mais 
nous  ne  crayons  ps  non  plus  que  si  elle  eût  jugé 
que  le  don  du  quart  ne  portait  ni  dircctciucnl,  ni 
indirectement  sur  les  biens  donnésauparavant  pr 
avancement  d'hoirie  aux  autres  enfants  ; que  ces 
biens  ne  devaient  point  être  réunis  aux  biens  exis- 
tants au  décès,  pur  faire  le  calcul  de  la  donation. 


par  préciput,  tels  qu'ils  se  trouvaient  au  décès, 
parce  que  l'inleiition  du  père  de  famille  n'était 
point  telle;  nous  ne  croyons  pas,  disons-nous, 
que  sa  décision  eût  dû  être  réformée  par  la  rôtir 
suprême  comme  contenant  une  violation  des  arti- 
cles 857  et  894.  Cette  cour  n'a  point  dans  scs 
attributions  rinlcrprélalion  de  la  volonté  des  dis- 
posants , mais  seulement  la  connaissance  des  at- 
teintes prté'cs  ù la  loi , soit  pr  des  violations 
manifestes,  soit,  mais  dansée  cas  en  usantdcson 
pouvoir  avec  circonspection , par  de  fausses  in- 
terprétations de  celle  même  loi. 

399.  Ainsi,  qu'un  père  de  famille,  après  avoir 
doté  tous  ses  enfants , depuis  plus  ou  moins  do 
temps,  fasse  son  testament,  et  lègue  simplement 
une  quotité  quelconque  de  scs  biens,  pr  exejnpie 
le  quart,  sans  autre  addition  ni  indication,  sans  par- 
ler de  la  quotité  dispuibic;  il  nous  semble,  surtout 
si  le  legs  est  faitàunétranger,que, lors  même  que 
ce  quart  cadrerait  parfaitement  avec  le  disponible 
sons  le  rapport  de  la  quotité , il  y aurait  lieu  de 
dire  que  ton  intention  a été  qu'il  ne  se  prit  que  sur 
les  biens  existants  à son  décès,  les  autres  étant 
sortis  de  sa  main  tans  retour  pr  rapprt  à lui , cl 
étant  peut-être  déjà  dissipés  depuis  bien  long- 
tcnip;  du  moins  un  piirrail  fort  bien  l'entendre 
de  la  sorte  tans  blesser  les  vraisemblances  ni 
les  principes  du  Code. 

300.  Nous  voyons  donc  dans  cette  question 
une  question  d’intention  , qui  ne  put  toutefois 
s'élever , 

4°  l.orsquc  le  don  a été  fait  de  la  quotité  dis- 
ponible , ou  d'une  prlion  de  cette  quotité , soit 
à un  enfant,  toit  à un  étranger,  par  acte  entre- 
vifs  ou  par  tesUimcnt , n'imprte,  car  ici  la  vo- 
lonté est  claire  et  précise  ; 

3°  I.orsipic  le  don  ayant  été  fait  du  quart  ou 
d'une  autre  quotité , le  disposant  a déclaré  que 
ce  don  te  calculerait  sur  les  biens  donnés  entre- 
vifs,  comme  sur  ceux  qu'il  laisserait  à son  décès; 

3°  Enfin , lorsque  n'ayant  ps  fait  cette  dé- 
claration , il  a fait  sur  les  biens  qu'il  laisserait  à 
son  décès , dun  d'une  quotité  ou  d'uuc  somme 
dont  la  valeur  ou  le  inontanl  excède  ou  égale 
celle  do  la  quotité  dispnihic  elle-même. 

Dans  ces  trois  cas , c'est  réellement  le  don 
du  dispnihic  qui  a été  fait , et  le  dispnible  sc 
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cakulr,  suivant  l'arliclc  933  précité,  sur  tous 
les  biens  Imlistinctcmont , ilelles  <lé<Iuilcs,  c'est- 
i-ilire  en  réunissant  ceux  ilunt  il  a été  disposé 
cnlrc-vifs  ù ceux  qui  existent  au  jour  du  décés. 

501.  Ij  décision  ravnr.alde  au  légataire  de  la 
quotité  dis|>onihlc , étranger  ou  légitiinaire , 
n'importe  ( |X)urru  , si  elle  est  faite  à ce  dernier, 
qu'elle  le  vùt  par  préciput),  emporte  donc  im- 
pliritenient  celle  que  les  enfants  donataires  par 
simples  avancements  d'boiric  sont  obligés  d'im- 
puter sur  leur  réserve  cc  qu'ils  ont  reçu  du  dé- 
funt , mais  toutefois  sans  jamais  être  assujettis 
envers  les  légataires  à un  rapport  quelconque , 
dans  les  cas  où  les  biens  existants  au  décés  ne 
seraient  pas  suffisants  pour  ac(|uitter  intégrale- 
ment les  legs.  C'est  ce  qui  a été  déjà  dit  plus 
haut , et  cc  serait  seulement  en  cc  sens  que  les 
héritiers  (lourraient  être  assujettis  au  rapport  en- 
vers les  légataires,  si  la  lui  ne  s'y  fût  opjiosé'C 

S IV. 

Quelle*  »onl  le»  chose»  luloUet  1 rapport. 

303.  Le  rapport  est  dû  par  l'Iiéritier,  de  tout 
ce  qu'il  a reçu  du  défunt  par  dunation  entre-vils, 
direcicment  ou  indircclemcnl , s'il  n'en  a été 
expressément  dispensé  ( art  815  ) (i) , sous  les 
modifications  toutefois  que  nous  avons  exposées 
en  commençant  l'explication  de  la  matière  , 
n*  319 , et  celles  que  nous  ferons  connaître  dans 
le  cours  de  la  discussion. 

Mais,  en  principe  général,  tout  héritier  doit  le 
rapport  de  tout  cc  qu'il  a reçu  du  défunt. 

Analysons  cette  proposition. 

■.'héritier  doit  le  rap|Mirt  de  tout  ce  qu'i'f  a reçu 
direrlemenl  du  défunt  par  donations  entrervifs  ; 
et  cela  a lieu  , soit  que  les  donations  aient  été 
faites  par  contrat  de  mariage  ou  par  un  autre 
contrat. 

305.  Il  est  même  indifTércnl  que  l'acte  fût  ou 
non  régulier,  que  le  donateur  fût  ou  non , lors 
de  la  donation  , capable  de  disposer  en  faveur  du 
donataire  ; on  ne  s'attache  ici  qu'à  la  libéralité, 
puisque , quand  bien  inénic  clic  aurait  été  faite 
sans  acte  écrit,  ou  |)ar  un  individu  cntiércineiit 
incapable , comme  un  mineur  en  tutelle  ou  un 

(1)  Ovie  sir  n •Kinilc,  art . 1132. 

a,  lut.,  «rl.  1U03. 
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interdit , le  rapport  ti'en  serait  pas  moins  dû  : il 
sufiit  pour  cela  que  l'héritier  ait  reçu. 

501.  Et  peu  importerait  aussi  le  temps  qui  se 
serait  écoulé  depuis  qu'il  avait  reçu  : il  n'y  au- 
rait pas  moins  lieu  au  rap|iort , se  fût-il  écoulé 
plus  de  trente  ans;  la  prescription  ne  court  point 
contre  les  coliérilicrs , puisque  leur  droit  à de- 
mander le  rapimrt  ne  s'ouvre  qu'à  partir  du  jour 
où  ils  sont  réputés  héritiers , c'est-à-dire  du  jour 
do  l'ouverture  de  la  succession.  (Art.  777)  (s). 

505.  Nous  disons  que  le  rapport  serait  dû  de 
cc  qui  aurait  été  donné  même  sans  acte  écrit , 
même  d'un  simple  don  manuel  ; cl , en  elTet , la 
loi  ne  fuit  pas  d'exception  à cet  égard  : elle  dit 
généralement  que  le  rapport  est  dû  de  tout  co 
qu'a  reçu  rhérilicr  par  donation  entre-vifs,  même 
indirectement.  Or,  c'est  là  une  donation  entre- 
vifs.  Toutefois  cette  décision  cesserait  d'être  ap- 
plicable au  cas  où  la  chose  donnée  ne  serait  que 
de  peu  d'im|H>rtance , cl  devrait  être  regardée 
comme  un  de  ces  présents  d'usage  et  d'amitié , 
moins  fait  comme  une  donation  proprement  dite, 
que  comme  un  gage  de  bienveillance  ; et  à cet 
égard  on  prendrait  un  considération  la  condition 
et  la  fortune  du  donateur. 

Nous  trouverons  aussi  des  exceptions  du  mémo 
genre  dans  l'art.  853,  quand  nous  l'expliquerons. 

30G.  Si , dans  les  cas  où  il  y a lieu  au  rapport 
d'un  .don  manuel , l'héritier  à qui  il  a été  fait  ne 
l'avoue  pas , les  antres  peuvent  lui  déférer  le  ser- 
ment, car  il  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce 
de  contestation  que  cc  soit  (art.  15.58)  (s),  en- 
core qu'il  n'cxislc  aucun  commencement  de  preuve 
de  la  demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il 
est  provoqué  (art.  1380)  (*);  et,  pour  se  dis- 
penser de  le  prêter  ou  de  rapporter,  le  donataire 
ne  serait  pas  admis  à dire  qu'il  n'y  a pas  lieu  à le 
lui  déférer,  parce  que,  suivant  lui,  ce  ne  serait 
point  un  cas  où  le  rapport  serait  dû,  un  don  ma- 
nuel ne  devant  pas  être  réputé  donation  entre- 
vifs  , cl  en  conséquence  que  c'est  le  cas  de  dire  : 
Frustra  piobatur,  quod  probatum  non  relevai; 
car,  dans  le  sens  de  la  loi  sur  les  rapports , un 
don  inanncl  est  également  une  donation  entre- 

(3)  C™lf.HIo!bo.lf,art.  1907,51.  i 

(4;  ttnt  .SÎ. 
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vift;  c'en  cil  une  quant  au  fond , quoiqu'elle  ne 
ïoit  point  faite  en  forme  : aussi  y a-t-il  lieu  au 
rapport  de  ce  qui  a été  donné  indirectement,  ce  qui 
suppose  un  don  autre  qu'une  donation  on  forme , 
puisque  cette  dernière  doit  être  acceptée  expressé- 
ment (art.  952)  (i),  et  par  conséquent  qii'ello  n'est 
point  indirecte,  mais  bien  directe,  au  contraire. 

507.  Les  circonstances  de  la  cause  pourraient 
même  autoriser  l'admission  de  la  preuve  testi- 
moniale, car  il  n'a  pas  dépendu  des  cohéritiers 
de  so  procurer  une  preuve  écrite  du  fait  qu'ils 
avancent , ce  qui  ferait  taire  le  principe  de  l'ar- 
ticle 15'il  (a),  pour  donner  lieu  à l'application 
do  l'exception  consacrée  par  l'art.  1518  (s).  Il 
en  serait  de  même  aussi  dit  cas  où  les  cohéritiers 
demanderaient  ù prouver  que  le  défunt  a payé 
une  dette  de  l'héritier,  dont  le  billet,  s'il  y en 
avait  eu  un  de  souscrit , a été  détruit  ou  remis  à 
celui-ci.  Toutefois , dans  ces  cas , et  surtout  dans 
le  premier,  les  tribunaux  devraient  être  très- 
circonspects  dans  l'admission  de  la  preuve  testi- 
moniale, surtout  s'il  n'existait  aucun  écrit,  soit 
sur  les  registres  de  l'héritier,  soit  sur  ceux  du 
défunt  (s),  qui  pùt  la  corroborer. 

508.  Mais  une  simple  mention  de  la  libéralité 
faite  par  le  défunt  sur  scs  registres,  ou  celle  d'un 
payement  qu'il  aurait  déclaré  avoir  fait  pour  l'hé- 
ritier , ne  serait  |Kiint  une  preuve  sulTisante  |>onr 
assujettir  celui-ci  au  rapport,  sauf,  comme  il  vient 
d'être  dit  aux  cohéritiers  à lui  déférer  le  serment, 
et  l'admissioii  de  lu  preuve  testimoniulc  si  le  tri- 
bunal jugeait  à propos  de  l'accueillir. 

509.  On  peut  assimiler  à un  don  manuel  la 
remise  que  Icdéfiintafaitc  à l'héritier  de  la  dette 
que  celui-ci  lui  devait , soit  par  une  déclaration 
expresse,  soit  en  lui  remettant  son  billet. 

Quand  cette  remise  est  faite  par  le  défunt  au 
moment  de  sa  mort,  pour  n'avoir  cITct  qu'au  cas 
où  il  mourrait , c'est  uuc  espèce  de  legs  qu'il  lui 
fait  de  la  sorte. 

(I)  Oislcdc  Hollantlo.,  ati.  1720. 

(1)  Ihid.,  art.  1083, 10^1  et  1033. 

(3)  ll.îd.,  art.  1040. 

(Ij  Sans  ilotilc  imr  mriil:on  sur  «lu  dt^fnnt  ne 

trriil  iMtinl  un  Tcrilaldv  nHuniriircnicnl  do  |»roaT(*  par  rrrit, 
piii«(|rs'i|  nVmaiii’rail  de  nlid  à ipii  il  arrait  rc 

l'atl.  1317  |MiMr  i-irit  ail  n vjrarli'rr;  iuai« 


Dans  le  droit  romain  (5) , on  la  considérait, 
non  pas  comme  un  legs  parce  qu'elle  n'était  point 
laissée  dans  la  forme  des  legs,  mais  comme  uno 
espêtee  de  fidéir.ommis  , quasi  pro  pdeicommisso, 
|iour  que  l'héritier  ne  demandât  pas  la  dette,  mais 
toujours  comme  une  libéralité  à cause  de  mort , 
parce  que  la  remise  ne  devait  avoir  elTet  que  |>ar 
la  mort  du  créancier.  Mais  cette  légère  dilTérenco 
dans  la  dénomination  de  la  chose  n'importe  en 
rien  quant  à l'objet  dont  il  s'agit,  le  nipport;  et 
puisque,  dans  les  principes  duCoilc  civil,  le  suc- 
cessible débiteur  ne  pourrait,  s'il  se  portait  héri- 
tier, même  bénéficiaire,  réclamer  l'elTet  du  legs 
de  sa  libération  , qnoiipic  ce  legs  lui  eiit  été  fait 
en  forme  par  un  testament  régidier,  s'il  ne  l'avait 
point  été  d'ailleurs  par  préciput  ou  autre  cause 
é(|uivalcntc , par  une  raison  au  moins  égale  no 
pctit-il,Mans  le  même  cas,  prétendre  à s.i  libéra- 
tion hors  part , quand  la  rctnisc  ne  lui  a été  faite 
que  verbalement  ou  par  la  simple  remise  de  son 
billet.  C'est  bien  là,  si  l'on  veut,  une  remise,  mais 
précisément  c'est  une  libéralité,  assujettie  par 
conséquent  aux  luis  sur  les  rap|H>rts,  si  le  succès, 
sible  se  porte  héritier.  Le  serment  pourrait  donc 
également  lui  être  déféré  sur  le  fait  de  la  remise 
du  billet , et  la  preuve  testituonialc  être  admise, 
suivant  les  circonstances  de  la  cause. 

Vainement  cct  héritier  alléguerait-il  que  le 
défunt  a expressément  déclaré  iju'il  entendait  que 
sa  libération  lui  fiit  acquise  [lar  l'clfet  d'un  pré- 
ciput ; cela  fût-il  constant  en  fait,  il  ne  serait 
point  soustrait  aux  lois  du  rapport , attendu  qu'un 
héritier  ne  peut  en  être  dispensé  par  le  défunt 
qu'en  vertu  d'une  déclaration  expresse  faite  en  la 
forme  des  donations  entre-vifs  ou  des  tesumients 
(art.  919  et  8-15  combinés);  sauf  les  cas  où, 
comme  dans  l'article  918,  la  loi  en  a dis|i08é 
autrement , en  attachant  à certains  modes  d'alié- 
nation l'clfet  d'une  déclaration  en  forme  de  dis- 
]tcnsu  de  rapport  , comme  nous  l'expliquerons 
tout  à l'heure. 

Ainsi , puisque  d'après  cet  article  919,  rcnfaiit 
donataire  no  serait  |us  moins  assujetti  au  rap|K>rt 

tiônnmiru  rd  t^ril  ne  Krail  flt-pnnrva  de  tonte  rri>»e«n« 
bljnceitn  la  lot  elltMndmeadmcl  bien  tlana  qudrftua  ra«| 

liulaaimrnl  dai»  rvux  prévui  aux  ai  t.  1333-3'*ct  133C,  rottiioe 
cnnioi'.'iimiM'iit  dr  |irriiTcs  (Mir^rit,  dti  acti-aqtii  n'odt  jUkOUî 
criiU  |tar  rriiii  i qui  on  lc«ot>|Krtv,  ni  |tar  ton  auteur. 

(3)  !..  3|  ^ I,  (I.  ttw  Librttit. 
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de  la  donation  cnlrc-vifs  qui  lui  .iT.-iil  été  Taile, 
quand  bien  même  le  p^rc  aurait  depuis  expreui- 
ment  déclaré  sa  volonté  de  l'cn  dispenser,  si  Pacte, 
quoique  fait  en  la  forme  authentique , ne  réunis- 
sait pas  toutes  les  conditions  et  formalités  requises 
pour  la  validité  des  actes  emportant  disposition 
entre-vifs  ou  tesuimentairc,  à plus  forte  raison 
une  simple  déclaration  verbale,  fdt-ellc  reconnue 
vraie , bien  mieux , une  déclaration  en  la  forme 
privée  . ne  saurait-elle  ciriracenicnt  dispenser  du 
rapport  dans  notre  espèce.  El  la  circonstance 
qu'elle  aurait  accompagné  la  remise  du  billet , et 
qu'elle  serait  même  écrite  sur  ce  billet , serait 
indifférente,  la^s  luis  sur  les  rapports  sont  fondées 
sur  des  principes  particuliers , et  tout  ce  qui  a 
pour  objet  de  dispenser  du  rapport , s'analysant, 
en  définitive , en  une  libéralité  an  profit  du  dona- 
taire , si  celui-ci  accepte  la  succession , on  ne  doit 
pas  être  surpris  de  ce  que  l'on  exige , en  général , 
pour  cette  dispense , ce  que  l'on  exige  pour  les 
donations  elles-mêmes  et  pour  les  legs. 

310.  Le  rapport  serait  même  dA  par  l'héritier 
il  l'égard  d'une  remise  que  le  défunt  lui  aurait 
fbilc  en  justice , dans  un  concordat  ; car,  de  quel- 
que manière  qu'on  voulût  considérer  la  chose , 
soit  comme  remise  forcée , ce  qui  est  vrai , soit 
comme  libéralité  pure  , ce  qui  n'est  pas,  le  rap- 
port n'en  serait  pas  moins  dû , puisqu'il  y aurait 
toujours  eu  avantage  pour  l'berilier,  et  avantage 
reçu  du  défunt , ce  qui  suffit , aux  termes  de 
l'article  843 , pour  qu'il  y ait  lieu  au  rapport. 
Vainement  dirait-on  que  c'est  lé  une  convention 
ordinaire,  faite  sans  fraude,  non  dans  le  but 
d'avantager  l'héritier,  comme  celles , en  un  mot , 
des  autres  créanciers,  on  répondrait  toujours  que 
l'héritier  a profité  de  ce  qui  lui  a été  remis  par 
le  défunt  (i).  1-a  loi  considère  si  peu  cette  remise 
comme  une  convention  ordinaire  à titre  onéreux , 
que  celui  qui  l'avait  reçue  n'aurait  pu  obtenir  sa 
réhabilitation  qu'en  justiCant  qu'il  avait  ensuite 
soldé  la  partie  remise,  avec  tous  les  intérêts. 
(Art.  608  du  Code  de  comm.  ) 

311.  L'héritier  doit  le  rapport  de  ce  qui  a été 
employé  pour  lui  procurer  un  établissement  (ar- 
ticle 851)  : comme  serait  une  dot,  une  charge  de 

(!)  Polbirr  tls^ail  coraoM  noso,  qn'il  y a liea  ta  r«|>por(, 
Traite  Jrt  Sa<ct$ki0M,ch*i>-  vi,  art.  $ X 


notaire  ou  autre,  un  fonds  de  commerce,  une 
part  dans  une  association,  les  instruments  néces- 
saires à l'exercice  d'une  profession,  les  outils  d'un 
métier,  et  nous  ajouterons,  les  sommes  déjiensées, 
non  lias  |>our  acheter  des  livres  d'étude  à un  étu- 
diant en  droit  nu  en  médecine , car  ee  serait  lé 
une  dépense  qui  ferait  partie  des  frais  d'éduca- 
tion, dont  le  rapport,  ainsi  qu'il  sera  dit  plus 
lard , n'est  pas  dû  ; mais  celles  dépensées  pour 
acheter  à l'héritier  un  fonds  de  bibliothèque,  lors 
même  qii'alors  l'héritier  n'aurait  point  encore 
obtenu  ses  grades,  parce  qu'en  elfet,  dit  Pothier, 
un  corps  de  bibliothèque  n'est  point  nécessaire 
pour  faire  scs  études. 

Il  est  encore  d'autres  objets  analogues  qu'on 
peut  regarder  comme  forinant  un  établissement 
dans  le  sens  de  la  loi  sur  les  rapports. 

L'héritier  doit  aussi  le  rapport  de  ce  qtù  a été 
employé  pour  le  payement  de  ses  dettes. 

Mais  il  est  toutefois  besoin  de  faire  à cet  égard 
quelques  distinctions. 

312.  En  général , les  dettes  dites  de  jeune 
homme  que  paye  le  père,  honoris  causa , ne  sont 
guère  sujettes  é rapport  : cela  dépend  du  moins 
beaucoup  des  circouslanees  et  de  l'intérêt  qu'avait  , 
l'enfant  é ce  qu'elles  fussent  acqiiitlées  |>oiir  n'élro 
pas  humilié  et  déconsidéré , de  l'ége  qu'il  avait 
lorsqu'il  les  a contraetées , de  l'importance  de  la 
somme , de  la  nature  de  la  dette  elle-même , do 
la  fortune  du  )>èrc,  etc. 

El  l'on  admet  aussi  généralement  que  les  dettes 
usuraircs  .acquittées  par  le  |)ère  ne  se  rapportent 
guère , surtout  si  l'enfant  était  mineur  lorsqu'il 
les  a contractées. 

Pour  les  unes  et  les  autres,  on  doit  prendre  en 
très-grande  considération  la  fortune  du  père,  rela- 
tivement 4 l'importance  de  la  dette  acipiitiéc  par 
lui.  Un  |(ère  riche  sera  censé  avoir  voulu  princi- 
palement payer  la  dette  pour  sa  propre  satisfac- 
tion, et  ses  dépenses  à ce  sujet  seront  consiilérées 
comme  une  dépense  personnelle,  surtout  lorsque 
l'enfant  aurait  pu  facilement,  à raison  de  la  mi- 
norité ou  autre  cause,  se  dispenser  d'acquitter  la 
dette,  ou  de  racqnillcrcn  partie,  comme  dans  le 
cas  prévu  à l'article  484  (s). 

Il  y a eu  4 ce  sujet  une  longue  discussion  au 

(3)  Code  de  llolUnde,  «r(.  403. 
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conseil  il'Klat.  I.cs  uns  voul.alcnl  que  le  rapport 
ne  rot  dû  l'.oiir  cet  olq'cl  que  par  celui  qui  avait 
fait  la  (Iclle  en  majorité,  ou  tout  au  moins  étant 
émanripé,  établi;  autrement,  ilisait-on,  le  père, 
|Kir  un  sentiment  d'amour-propre  evayéré , pour- 
rait ruiner  son  enfant  mineur , en  acquittant  des 
dettes  qu'il  aurait  contractées  au  jeu , ou  par  de 
folles  dépenses , ou  [tar  des  emprunts  faits  à des 
usuriers. 

M.  Treilliard  disait  que  l'on  devait  se  ilécidcr 
d'après  les  cireonstanccs  ; que  le  rapport  ne 
devait  pas  avoir  lieu  quand  il  ne  s'agirait  que  de 
sommes  mo<li(|ues  acquittées  par  le  pt^rc  au-des- 
sus de  ce  qu'il  avait  fisé  pour  l'entretien  , la 
nourriture  et  l'éducation  de  son  fds  ; mais  que 
le  rapport  devrait  être  fait  lorsqu'il  s'agirait  de 
sommes  formant  une  partie  considérable  du  pa- 
trimoine du  père;  et  M.  Régnault  entendait  que 
si  le  mineur  .avait  un  état , s'il  était  émancipé 
au  moment  où  il  a contracté  la  dette  , le  rapport 
fût  dil  par  lui  de  ce  qui  avait  clé  pavé  par  le 
père  , puisque  le  mineur  éinaneipé  peut  disposer 
de  scs  meubles  (ce  ijui  ii'cst  vrai  qu'avec  certaines 
restrictions) , et  s'obliger  pour  des  sommes  mo- 
bilières ; que  s'il  n'avait  point  d'état , s'il  était 
encore  sous  la  puissance  paternelle,  il  arriverait 
rarement  que  le  père  acquittât  des  engagements 
nuis  que  son  fils  ne  serait  pas  civilement  obligé 
lui-même  de  remplir  ; mais  que  si  le  |>ère , par 
tendresse  pour  son  fils , ou  pour  lui  éviter  des 
allaires  désagréables , acquittait  les  dettes  , le 
fils  serait  encore  tenu  au  rapport,  parce  qii'aii- 
trement  ses  frères  et  sa'urs  supjiortcraient  ses 
folles  dépenses  , et  qu'il  ne  pouvait  leur  opposer 
la  nullité  de  ses  engagemeuts. 

M.  (ilnibot  dit  que  c'est  dans  ce  sens  que  doit 
être  entendu  l'article  8bl  (i);  nous  pensons,  au 
contraire,  que  c'est  dans  le  sens  de  M.  Trcilhard; 
et  que  plusieurs  des  raisonnements  de  M. Régnault 
sont  très-mal  fondés  en  droit , ou  contiennent 
tout  au  moins  une  pétition  de  principe,  notam- 
ment le  dernier,  que  l'enfant  ne  |>ourrait  opposer 
ù scs  frères  et scniirs  la  nullité  deses  engagements; 
et  pourquoi  [las  ? En  admettant  que  le  père  eût 
été  subrogé  au  lieu  et  place  des  créanciers , l'en- 
fant, dont  la  dette  a été  acquittée  par  lui , |Kiuvait 
incontestablement  , au  contraire  , faire  valoir 

(Ij  sl«*  1M2. 


contre  lui  les  eiceplions  qu'il  edi  pu  opposer  aux 
subrogeants  eux-mémcs,  puisqn'on  ne  peut  trans- 
porter plus  de  droit  que  l'on  n'en  a , et  à plus 
forte  raison  si  le  père  n'avait  payé  que  comme 
père , puisqu'il  n'ciU  pu  tout  au  plus  être  con- 
sidéré que  comme  un  negoliorum  getlor  : or  il 
est  certain , pour  que  le  gérant  ait  une  action 
cllicace  contre  celui  dont  il  a fait  l'affaire , et 
en  conséquence  qu'il  ait  pu  la  transmettre  é scs 
héritiers , qu'il  faut  que  l'affaire  gérée  ait  été 
utile  au  moins  pendant  un  temps  quelconque  à 
celui  pour  qui  elle  était  faite. 

Ramenons  donc  toute  la  question  aux  diverses 
circonstances  du  fait , en  les  combinant  entre 
elles. 

Au  surplus , dans  les  cas  où , ù raison  de  ces 
circonstances,  l'enfant  devrait  le  rapport  de  ce 
qui  a été  payé  pour  lui  par  le  père , c'est  une 
véritable  dette,  dont  il  est  débiteur  envers  la 
succession  ; en  sorte  qu'il  en  doit  faire  compte 
aussi  aux  créanciers  , et  même  aux  légataires, 
quoiqu'il  n'acceptàt  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire , bien  mieux  , quoiqu'il  rcnonçùt  ; ù moins 
que  le  père  n'cdt  entendu  lui  en  faire  don , co 
qui  s'estimerait  encore  d'après  les  circonstances, 
auquel  cas  ce  ne  serait  plus  qu'une  question 
de  rapport  entre  héritiers,  soumise  par  consé- 
quent à la  règle  générale  du  rapport , si  l'enfaiil 
n’avait  pas  été  expressément  dispensé  de  rap- 
porter par  un  acte  en  forme  de  donation  ou  de 
testament. 

L'héritier  rap|iortc  aussi  scs  autres  dettes 
envers  le  défunt  (art.  820)  (i)  : comme  les  prêts 
directs  que  celui-ci  lui  a faits,  le  prix  encore  dû 
des  choses  qu'il  lui  a vendues,  etc.  Pour  ces  dettes, 
qu'on  peut  appeler  dettes  ordinaires,  il  est  clair 
que  ce  n'csl  point  par  la  loi  des  rapports  qtte  l’bé- 
ritier  en  est  débiteur  envers  la  succession  du 
défunt,  cl  que  lors  même  qu’il  renoncerait  à 
l'hérédité,  il  devrait  toujours  en  faire  raison  à 
scs  cosiicccssibles,  ainsi  qu'aux  créanciers  cl  aux 
légataires.  Aussi  n'cst-cc  que  pour  le  règlement 
des  droits  entre  les  héritiers,  et  pour  terminer 
plus  facilement  la  liquidation  de  ce  qui  leur  vient 
du  défunt,  que  l'article  829  dil  que  chaque 
cohéritier  fait , d'après  les  règles  établies  pour 
les  rapports  entre  héritiers,  rapporté  la  masse 
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dti  Minmri  dont  il  est  débilenr  envers  la  stic- 
ertsion;  car,  en  réalilc,  ce  n'est  point  d'apres 
ces  règles  qu'il  est  fait  raison  par  l'iin  des  suc- 
cessibles, bérilier  ou  non,  à scs  cosucccssibics 
qui  acceptent , des  sommes  dont  il  est  débiteur 
envers  le  défunt,  et,  comme  nous  avons  déjù  eu 
occasion  de  le  dire,  l'article  S.*)?,  qui  déclare  que 
le  rapport  n'est  pas  dd  aux  légataires  ni  aux 
créanciers  de  la  succession,  n'est  pas  du  tout 
applicable  d ces  objets,  quelque  parti  que  prenne 
le  successible  débiteur,  qu'il  renonce  ou  qu'il 
accepte,  qu'il  accepte  bénéficiaircmcnt  ou  pure- 
ment et  simplement,  n'importe.  Ces  dettes  font 
partie  de  l'aeoir  de  rbcrctiité,  et  il  en  doit  tou- 
jours être  fait  raison  à la  masse. 

Et  si  le  successible  débiteur  envers  le  défunt 
avait  des  termes  pour  le  payement  de  sa  dette, 
on  ne  pourrait  pas  plus  l'en  priver  qu'on  ne  pour- 
rait en  priver  un  tiers.  Ricard,  l,cbriin,  Pothier, 
et  autres,  décidaient  toutefois,  1°  que  la  somme 
pr/lte  par  le  défunt  à son  héritier  devait  être 
rapportée  lors  de  l'ouverture  de  la  succession, 
quoique  le  remboursement  ne  fAt  pas  encore 
exigible,  pree  qu'ils  considéraient  le  prêt  comme 
un  avancement  d'hoirie  quand  il  ne  se  trouvait 
pas  encore  acquitté  au  moment  du  décès  du  prê- 
teur ; et  2°  que  si  le  capital  prêté  l'avait  été  avec 
constitution  de  rente,  perpétuelle  ou  viagère,  par 
conséquent  avec  aliénation  dudit  capital , ce 
même  capital  était  rapportabic  sans  que  l'Iiéri- 
ticr  débiteur  pût  offrir  de  continuer  le  payement 
de  la  rente.  En  effet,  disait  Pothier,  ce  serait  un 
avantage  indirect  si  un  père  faisait,  parce  moyen, 
passer  son  argent  comptant  à l'un  de  scs  enfants, 
pendant  que  les  autres  n'auraient  i la  placcqu'unc 
simple  créance  ou  une  simple  rente  contre  leur 
frère.  Noos  nous  expliquerons  bientét  sur  ce 
second  point,  en  analysant  l'artiele  918  qui  le 
régit.  Quant  au  cas  de  prêt,  nous  sommes  de 
l'avis  de  ces  auteurs,  relativement  à l'obligation, 
pour  rhériticr,  de  rapporter,  dès  l’ouverture  de 
la  succession,  les  sommes  lui  prêtées  parledé- 
fnnt,  quoique  le  terme  qui  luiaurailété  accordé  ne 
fét  point  encore  échu  ; mais,  dans  les  autres  c.as , 
l'bériticr  doit  jouir  des  termes  qu'il  avait  stipulés 
dans  les  conventions  faites  de  bonne  fui  avec  lui. 

ÔI3.  L'héritier  doit  le  rapport  de  tout  ce  qu'il 
a reçu  indirtclemenl  du  défunt. 


Mais  il  faut  pour  cela  que  ce  qn'il  a reçu  do 
lui  , il  l'ait  reçu  h titre  gratuit,  et  non  par  l'effet 
de  conventions  à titre  onéreux  ou  commutatif, 
suivant  ce  que  nous  dirons  bientét  en  expliquant 
les  articles  853  et  8oi. 

514.  Quant  aux  dons  ou  legs  appelés  rctniiné- 
ratoircs,  comme  faits  en  récompense  de  services 
rendus , et  quant  à ceux  aussi  qui  ont  été  faits 
sous  des  conditions  onéreuses,  les  anciens  auteurs 
n'étaient  point  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si 
CCS  dons  étaient  soumis  aux  règles  des  rapports. 

Vinnius,  Lebrun,  et  plusieurs  autres , ont  sou- 
tenu la  négative,  attendu  que  de  tels  dons  ne 
sont  p,as  de  véritables  libéralités  , si  la  valeur  des 
services  appréciables  à prix  d'argent , ou  le  mon- 
tant des  charges  , était  égal  à la  valeur  des  dons  ; 
et  ce  n'était  que  rcxcédant  qu'ils  soumettaient  au 
rapport,  pourvu  toutefois  que  les  services  fussent 
constants , et  qu'ils  ne  fussent  pas  d'ailleurs  du 
nombre  de  ceux  que  prescrivent  la  nature  et  le 
devoir. 

Charondas,  Auranct,  Duplessis,  et  autres, 
ont  prétendu  que  les  motifs  de  récom|>eusc  sont 
presque  toujours  vagues  et  incertains , et  que 
l'expression  de  ces  motifs  pourrait  donner  lieu  4 
beaucoup  de  fraudes  ; qu’il  n'y  avait  pas  de  raison 
suffisante  pour  s'y  arrêter  et  faire  fléchir  les 
règles  sur  les  rapports;  qu'il  valait  mieux  ordon- 
ner le  rapport,  même  pour  les  dons  ou  legs  faits 
sous  des  charges  ou  h des  conditions  onéreuses , 
sauf  è payer  aux  donataires  ou  légataires  ce  qu'ils 
justifieraient  leur  être  légitimement  dù  , soit  |iour 
les  services  réels  qu’ils  auraient  rendus , toit  pour 
les  charges  qui  leur  avaient  été  imposées. 

M.  Chabot  dit  è ce  sujet  que  cette  dernière  opi- 
nion avait  fini  par  prévaloir,  et  qu'elle  doit  en- 
core être  suivie  sous  le  Code , parce  que  scs  ré- 
dacteurs n'ignoraient  pas  la  controverse  qui  s'était 
élevée  sur  la  question  , et  que  s'ils  avaient  voulu 
adopter  la  première  opinion  , ils  n'auraient  pas 
manqué  d'en  faire  la  matière  d'une  exception  au 
principe  général , que  tous  les  dons  et  legs  sont 
assujettis  au  rapport , s'ils  n'en  ont  été  expressé- 
ment dispensés , cl  si  celui  îi  qui  ils  ont  été  faits 
accepte  la  succession  , ainsi  qu'ils  l'ont  fait  rela- 
tivement à plusieurs  objets. 

On  peut  ajouter,  du  moins  quant  aux  dons  ré- 
munératoircs,  que  le  Code  lui-rocmeles  considère 
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cninmc  de  véritalilcs  lil>ûraritêi , comme  dc(  do- 
naliotit  proprement  dites  , puisqu'il  les  soumet, 
ainsi  que  li'S  aulri's  , à la  révoeaiion  pour  surve- 
nance d'enrants  (art.  t)G0),  ce  qui  démontre  assez 
clairement,  en  cITct,  que  les  réulaeteiini  du  OkIc 
n'ont  point  entendu  les  aiîrancliir  des  règles  gé- 
nérales du  rap|H>rt. 

SIS.  Les  moyens  indirects  que  le  défunt  |ieut 
avoir  employés  pour  avantager  l'un  de  ses  héri- 
tiers sont  infinis,  et  il  est,  |>onr ainsi  <lirc,  inipos- 
sihlcdcles  prévoir  tons  : nous  retracerons  toute- 
fois les  prineipaiix  , c'csl-.^-<lire  ceux  qui  se  pré- 
sentent le  plus  ordinaireiiicut , et  que  l'on  peut 
ranger  dans  les  trois  catégories  suivantes. 

Ainsi,  il  y a avantage  indirect, 

1°  Quand  le  défunt  a fait  une  donation  à une 
personne  inter|>osée  pour  en  remettre  l'objet  i 
l'héritier  ; 

Ou  quand  il  a fait  à cette  personne  , dans  le 
même  but , une  vente  sans  aucun  prix  réel, 
quoique  l'acte  en  porte  quittance,  ou  une  vente 
pour  un  prix  bien  Inférieur  à la  valeur  de  la 
chose; 

2°  Ixirsque , sous  la  forme  d'une  vente  faite 
directement  au  profit  de  l'héritier,  mais  pour  un 
prix  simule  dont  l'acte  porte  quittance , ou  pour 
un  prix  réel , mais  bien  Inférieur  ü la  valeur  do 
la  chose , ou  par  l'aliénation  de  biens  li  charge 
de  rente  viagère  ou  é fonds  perdu,  ou  avec  réserve 
d'usufruit,  le  défunt  a voulu  conférer,  et  a par 
ce  moyen  conféré  une  libéralité  li  l'un  de  ses 
héritiers  ; 

Ou  quand,  par  tout  autre  acte,  comme  un  acte 
(l'association,  un  bail  à vil  prix,  la  reddition  d'un 
compte  de  tutelle,  de  communauté,  ou  autre,  ou, 
vice  vena , quand  |>ar  la  remise  d'un  compte  de 
gestion  des  alTalrcs  du  père  par  renfant , le  pre- 
mier a voulu  procurer,  et  a en  effet  procuré  un 
avantage  au  second , ou  lorsque  le  pèroa  acheté 
de  scs  deniers  un  bien  au  nom  de  celui-ci; 

3°  Quand,  dans  cette  même  vue  , le  défunt  a 
renonce  à des  droits  acquis  |H>ur  en  faire  profiter 
l'un  de  ses  successibles  : 

Comme  lorsqu'un  p<;re  a renoncé  à une  suc- 
cession ordinaire  pour  la  faire  passer  à l'un  de 
ses  enfants  ; 

A une  disposition  faite  avec  substitution  vul- 
gaire au  profit  de  l'un  et  de  l'autre  ; 


A un  legs  dont  él.ait  tenu  envers  lui  l'enfant 
institué  légataire  ou  héritier  par  un  tiers  avec  la 
charge  de  ce  legs,  nu  que  le  legs  leur  ayant  été 
fait  conjointement , le  père  a renoncé  é sa  part 
pour  qu'elle  accriH  é celle  de  ton  fils  ; 

Comme  aussi  lorsqu'une  femme  remariée  a 
renoncé  é la  communauté  fort  avantageuse  qui  a 
eu  lieu  entre  elle  etsoii  premier  mari,  pour  avan- 
tager les  enfants  de  son  premier  lit,  ou  à la  com- 
munauté ipil  a eu  lieu  avec  son  second  époux  pour 
avantager  les  enfants  qu'elle  a eut  de  lui  ; nubien 
lorscprelle  a accepté  l'une  ou  l'antre  de  ces  com- 
munautés dans  le  cas  oii  elle  était  mauvaise,  et 
s'est  ainsi  privée  du  droit  (|u'cllc  avait  stipulé  de 
reprendre  scs  apports  en  y renon(anl,  ce  qui  eût 
mieux  valu  pour  elle. 

L'abamlon  que  faille  père  de  sa  jouissance  des 
biens  <le  l'un  de  scs  enfants,  hors  le  cas  de  l'énian- 
clpatlon  de  l'enfant , est  aussi  un  avant.age  qu'il 
lui  procure,  et  il  |>cut  aussi  y avoir  avantage  dans 
le  cas  de  l'abandon , au  profit  des  enfants  déjit 
nés,  des  biens  compris  dans  la  sulwtitution  faite 
au  profit  de  tous  les  enfants  nés  et  à naître.  Nons 
avons  |iarlé  du  premier  point  au  tome  III,  n°*  394 
et  suivants  , et  le  second  sera  discuté  quand  nous 
traiterons  des  substitutions  [icrmiscs. 

Nous  allons  |tasscren  revue  chacune  de  ces  ma- 
nières d'avantager  indircctciueiit  l'un  des  héritiers 
au  préjudice  des  autres. 

5 IG.  Sur  le  premier  cas  , les  donations  faitss 
par  personnes  interposées , nous  ferons  d'aliord 
observer  que  la  présomption  légale  établie  par 
les  articles  911  et  1100  (i)  , que  la  donation 
faite  aux  personnes  de  la  qualité  qui  y est  expri- 
mée, et  faite  à rinca|iablc  lui-iuéme,  n'a  pas  lieu 
relativement  à l'obligation  du  rapport , puisque 
l'art.  817  suppose  qu'un  don  a été  fait  par  le  dé- 
funt au  fils  du  successible,  par  exemple  par  l'aïeul 
au  petit-fils , et  qu'il  déclare  que  le  père  venant 
à la  succession  n'est  pas  tenu  de  le  rapporter  ; 
que  ce  don  est  censé  fait  avec  dispense  du  rap- 
|H)rt  ; et  nous  trouvons  pareille  disposition  dans 
l'art.  819 , au  sujet  de  la  donation  faite  au  con- 
joint du  successible. 

Mais  , de  fait , cette  interposition  a pu  exister, 
et  certes  si  elle  a eu  lieu  , l'on  ne  peut  disconve- 

{I)  CimIc  de  UoIUti'ie,  art.  OUO  ‘239- 
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nir  que  rc  ne  toit  un  moyen  employé  par  le  clérunt 
pour  procurer  un  avantage  inilirect  a l'un  de  sei 
liérilien  au  préjudice  de*  autres , et  nous  ne 
dvutous  pas  que  ceux-ci  ne  duMCiit  être  admis  à 
prouver  l'imploi  de  ce  moyen.  Nous  allons  voir 
siirressivcment  comment  ils  pourraient  en  justi- 
fier, et  si,  cette  preuve  faite  , rtiériticr  avantagé 
par  un  des  moyens  indirects  sommairement  rap- 
pelés ci-ilessus , ne  serait  assujetti  qu'à  la  réduc- 
tion en  cas  d'excès  du  disponihic , ou  bien  s'il  le 
serait  aussi  au  rapport  ordinaire  et  proprement 
dit , au  cas  où  il  se  serait  porté  héritier  (i). 

517.  Quant  à présent , il  faut  remarquer  que 
si  la  donation  prétendue  faite  par  personne  inter- 
posée a en  lieu  en  faveur  d'un  desrendant  ou  du 
conjoint  de  l'héritier,  capable  d'ailleurs  de  rece- 
voir du  défunt , elle  tic  pourra  être  que  réducti- 
ble à la  mesure  de  ce  dont  celui-ci  pouvait  alors 
disposer,  puisque  l'on  ne  doit  pas  présumer  qu'il 
ail  voulu  faire  par  une  voie  détournée  ce  qu'il 
pouvait  faire  ouvertement  : i>'on  pratumilur  fraut 
nre  limvtalio  tu  ro  quod  alia  riaoblineri  poleil , 
dit  Dumoulin.  Or  le  défunt  pouvait , on  le  sup- 
pose , donner  ouvertement  l'objet  au  descendant 
ou  an  conjoint  ilu  successible  , et  il  est  à croire 
que  c'est  en  elTel  à lui , et  non  à ce  dernier,  qu'il 
l'a  donné , nonobstant  ces  mots  do  nos  articles 
précité’S  , le  don  fait  au  ph  du  tueeeuible...,  le 
don  fait  au  conjoint  du  tuceeiiible...  ett  crmd 
fait  avec  ditpcnie  du  rapport , expressions  qui, 
dans  les  anciens  principes  (s) , avaient  un  sens 
beaucoup  plus  exact  qu  elles  ne  l'otit  aujourd'hui. 
Quoi  qu'il  en  soit , en  disant  que  le  don  est  censé 
fait  avec  dispense  du  rapport,  et  en  ne  réservant 
pas  la  preuve  contraire,  la  loi  a eu  pour  objet 
par  là  de  prévenir  tonte  allégation  cl  toute  diffi- 
culté relativement  au  point  de  savoir  s'il  a été 
fait  réellement  au  profil  du  fils  ou  du  conjoint  du 
successible , ou  au  successible  lui-méme  : il  y a 
présomption  légale  qu'il  a été  fait  en  réalité  au 
profit  du  donataire  en  nom. 

318.  la:  cas  de  vente  simulée  ou  de  vente  à 
vil  prix,  faite  aussi  à une  personne  interposée  , a 

(I)  Féfd>f  t imfntt  3^  cl  luW. 

5<ui*  ctilrihlotsn  loulcroit  pjr  U rmitumrt  rà  rincfim- 
jMlibililê  tir»  qualilc»  tir  tlonalairc  cl  d'Iirrilirr  n's-Ui|  pai  ait-* 
iMtM>  cl  où  K'  litàu  lait  au  ilcacciMlant  ou  ao  cunjoiiiltlv  rhctilicr 


une  grande  analogie  avec  le  précédent,  ol  réclame 
la  même  solulinii  si  tmilefois  l'on  doit  adopter  U 
jiirisprudenec  de  la  eniir  de  Cassation  sûr  l'effet 
des  ventes  simulées,  et  dont  nous  allons  parler  à 
l'instant  ; en  sorte  que  , par  application  des  prin- 
cipes ci-dessus  , on  doit  décider,  si  l'acte  a été 
fait  au  profit  du  descendant  ou  du  conjoint  du 
successible,  que  celui-ci  ne  doit  aucun  rapport  à 
cet  égani,  puisqu'il  n'en  aurait  dé  aucun  si  c'eét 
été  une  donation  en  forme  qui  eét  été  faite  à son 
descendant  ou  à son  conjoint  acheteur  ; et  l'on 
doit  par  conséquent  dire  que  c'est  réellement  à 
ce  dernier  que  le  défunt  a voulu  procurer  l'avan- 
tage, en  admettant  qu'il  y ait  avaut.age,  puisipi'il 
pouvait  le  lui  procurer  ouvertement  par  une  do- 
nation en  forme. 

liais  si  la  prétendue  vente  avait  eu  lieu  en  a|>- 
parence  au  profil  d'une  autre  personne  que  le 
dcsccndaut  ou  le  conjoint  de  riiériticr,  pour 
faire  passer  à celui-ci  l'objet , il  y aurait  incon- 
testablement lieu  à la  réduction  , si , par  ce 
moyen , le  défunt  avait  cxcé-dé  ce  dont  il  pouvait 
disposer  ; et  quant  à la  question  du  rapport 
Simple  et  ordinaire  de  l'avantage  reçu  indirecte- 
ment |>ar  le  successible  venant  à la  succession  , 
c'est  la  même  que  pour  le  cas  de  donation  faite 
à personne  interposée,  et  nous  la  déciderons  plut 
loin. 

319.  Quant  au  fait  d'interposition  de  per- 
sonne dans  les  deux  cas,  il  se  manifesterait  par 
ce  qui  aurait  précédé,  accompagné  ou  suivi  l'acte 
de  donation  ou  de  vente , et  par  les  autres  cir- 
constances de  la  cause. 

D'abord  c'est  un  princi|>e  incontestable  que 
les  indices , les  conjectures  et  les  présomptions 
ii'ont  jamais  plut  d'cITct  que  lursi|u'il  s'agit  de 
découvrir  la  fraude  et  la  simulation  des  .actes,  toit 
que  cette  simulation  ait  lieu  par  le  moyen  de 
iversonnes  interposées,  soit  qu'elle  ait  eu  lieu 
|>ar  toute  autre  voie.  I.a  jurisprudence  est  con- 
stante à cet  égard , nonobstant  le  principe  que 
foi  est  duc  aux  actes  ; car  , bien  que  la  lui  n'au- 
torise le  juge  à se  décider  |>ar  les  présomptions  , 
qu'elle  abandonne  à ses  lumières  et  à sa  sagesse, 

éltil  tenté  fiitl  ccU»-ci,  malt  neanmoins  a\rcüit|ieiitc<ia  rap* 
|M3rl;  tamb»  qiractucllrnirnl  il  cal  cenaû  fail  à relui  <|ui  Ta 
arcr|Hr  |«ur  lui  ci  en  aun  uooa . 
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que  dans  les  seuls  eas  où  elle  autorise  la  ]>reuvc 
testimoniale,  néanmoins  elle  fait  néehir  sa  règle 
lorsque  l'acte  est  attaqué  |Kuir  cause  de  fraude  ou 
de  dol  (art.  I3ô5)  (<)  : or,  s'il  en  est  ainsi  dans 
les  cas  où  c'est  l'une  des  parties  qui  attaque  Tarte 
pour  cette  cause,  ù plus  forte  raison  en  doit-il  être 
de  même  lorsque  ce  sont  des  personnes  qui  y ont 
été  étrangères , et  dont  Taclc  cependant  bles- 
serait les  droits  , et  tels  sont  les  héritiers.  Aussi 
l'article  1595  (s)  leur  pcriuct-il,  dans  les  trois 
cas  de  vente  autorisée  entre  époux,  d'attaquer, 
et  par  conséquent  de  prouver  les  avantages  indi- 
rects qui  ont  pu  en  résulter.  On  fournirait  en- 
core bien  d'autres  exemples  de  la  vérité  de  cette 
doctrine. 

La  simulation  s'établirait  donc  par  des  pré- 
somptions tirées  des  faits  et  des  circonstances  de 
l'affaire. 

330.  Ainsi,  dans  le  cas  de  donation  faite  a une 
personne  prétendue  interposée  , si  cette  personne 
était  étrangère  au  donateur , si  elle  ne  lui  avait 
rendu  aucun  service;  si  elle  était,  au  contraire, 
l'alliée,  Tassociéc,  le  mandataire,  Taini  bien 
connu  de  l'héritier;  si  elle  lui  avait  remis  la 
chose  sans  en  avoir  reçu  la  valeur , sans  en  avoir 
non  plus  reçu  des  fermages  ou  loyers  : ces  cir- 
constances, cl  une  foule  d'autres  qu'il  est  impos- 
sible de  prévoir  toutes , démontreraient  assez 
clairement  aux  juges,  quand  bien  même  elles  ne 
seraient  pas  toutes  réunies , que  la  donation , 
quoique  faite  è cette  personne  en  nom,  Ta  été  en 
réalité  au  profil  de  Thériticr. 

331.  El  dans  le  cas  de  vente  simulée  ou  à 
vil  prix,  si  un  père,  par  exemple,  n'avait  aucun 
besoin  de  vendre  ; si  l'acte  a été  passé  au  iioiii  de 
l'allié  ou  de  l'associé  de  l'enfant;  si  ce  prétendu 
acheteur  n'avait  alors  aucun  moyen  de  payer  le 
prix  de  l'acquisition,  dont  Taclc  porterait  cepen- 
dant quittance  , ou  si  ce  prix  élail  très-inférieur 
ù la  valeur  de  la  chose  ; si,  peu  de  temps  après , 
ce  tiers  avait  remis  la  chose  à Tenfant,  sans  qu'il 
frtl  établi  que  celui-ci  Ta  réellement  .achetée 
moyennant  un  prix  sérieux , sans  qu'il  fiU  non 
plus  établi  qu'il  en  a joui  au  nom  du  tiers  comme 
fermier  ou  locataire  ; si  un  écrit  élail  produit  qui 

(I)  Cosl«  ücllollaatle,  sil. 


prouvât  qu'en  effet  le  tiers  n'a  acheté , ou  [ilulél 
n'a  reçu  du  père  la  chose  que  pour  Tenfani,  que 
c'est  ce  dernier  qui  lui  a remis,  soit  avant,  suit 
depuis  Taclc,  la  faible  somme  qui  composait  le 
prix , dans  le  cas  encore  où  il  y en  a eu  un  de 
stipulé  : ces  circonstances,  et  d'autres  encore, 
démontreraient  suffisamment,  quoiqu'elles  ne  se 
rencontrassent  pas  toutes,  que  Tachelcur  pré- 
tendu n'était  qu'une  personne  inlcr|ioséc , que 
l'acte,  en  apparence  passé  ù son  profit.  Tétait  en 
réalité  au  profil  de  Tenfant , |M>ur  l'avantager. 

333.  Ces  cas  de  personnes  interposées  pour 
faire  passer  par  leur  moyen,  sous  la  forme  d'une 
donation  ouverte  ou  d'une  vente  simulée,  un 
avantage  il  Tun  des  successibles,  ne  sont  pas,  au 
surplus , les  plus  fréquents  ; les  plus  communs 
sont  ceux  où  Taclc  est  passé  direclcmcnt  avec 
l'héritier  liti-mémc,  cl  qui  sont  compris  dans  la 
seconde  catégorie  que  nous  avons  posée  d'abord  ; 
cl  le  plus  usité  paruii  ces  derniers  est  la  vente 
simulée. 

Sur  ce  cas  s'est  présentée  déjà  bien  souvent 
une  première  question  , fort  importante,  cl  Tune 
de  celles  sur  lesquelles  les  cours  royales,  du 
moins  la  plupart,  ont  été  pendant  fort  longtemps 
d'une  opinion  contraire  à celle  de  la  cour  de 
cassation  : c'est  celle  de  savoir  si  Taclc  lui-même 
n’est  pas  nul  comme  vente , en  taiil  qu'il  ne  con- 
tient point  de  prix  réel , et  nul  comme  donation, 
en  ce  que  les  formes  prescrites  par  la  loi  itoiir  la 
validité  des  donations  n'ont  point  été  observées? 

333.  On  sent  que  si  elle  devait  être  décidée 
pour  l'affirmative , celle  du  rapport  serait  par 
cela  même  tranchée  contre  l'héritier  : bien  mieux, 
celui-ci  ne  pourrait , même  en  renonçant , rete- 
nir Tobjcl  jusipTù  concurrence  seulement  de  la 
quotité  disponible.  L'acte,  étant  nul,  ne  produirait 
aucun  effet , et  la  chose  serait  ainsi  sujette  à resti- 
tution , si  elle  avait  clé  livrée.  , 

Au  lieu  que  si  Taclc  est  réputé  valable , le  suc- 
cessible peut , en  renonçant  à la  succession , rete- 
nir l'objet  par  iinpiilalion  sur  le  disponible,  jusqu'à 
duc  concurrence , et  en  entier,  s'il  n'y  a pas  de 
réserve. 

Si  l'acte  était  nul , le  successible  devrait  aussi 

(?)  Cul4*ilf  Ui>ndnile,  art.  IS03. 
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rwliluer  le»  fruil»  comme  posscsteiir  île  ni.iuv.iiso 
fui,  sauf  à les  cnin|ienser,  jusqu'à  due  concur- 
rence, avec  les  intércls  de  la  somme  qu'il  aurail 
javéc  pour  pris  de  la  cliose  ; landis  qu'en  reuur- 
ilsiil  l'acle  cuiniiic  valable  , et  en  décidant  même 
qnc  le  rapport  de  l'objet  serait  dil  par  l'héritier 
s'il  acceptait  l'Iiéréditc,  celui-ci  ne  serait  assujetti 
à faire  raison  que  des  fruits  |iar  lui  perçus  depuis 
le  jour  où  elle  s'est  ouverte.  ( An.  85G  ) (i). 

524.  .\u  surplus , en  admettant  que  l'on  doive 
se  déterminer  pour  bi  validité  de  l'acte,  la  ques- 
tion du  rapport,  comme  on  le  verra  bientôt , 
n'est  point  décidée  ]iar  là , car  l'avantage  indirect 
existe  ; et  de  ce  que  le  défunt  a enqtlové  une  voie 
détournée  pour  le  procurer  à l'Iiéritier,  s'ensuit- 
il  , si  celui-ci  a accepté  la  succession , qu'il  ne 
doive  |tas  rapporter,  quand  l'article  843  ordonne 
aussi  le  rapport  des  avantages  indirects  comme 
des  dons  faits  directement  ? 

La  disposition  de  l'article  918  donnerait-elle 
lien  de  dire  que  l'article  84.> n'est  point  applica- 
ble luules  les  fois  que  l'avantage  indirect  résulte 
d'un  acte  passé,  soit  au  nom  de  l'Iiéritier  lui- 
même,  soit  au  noui  d'une  |)ersunne  interposée 
par  lui?  On  bien  , au  contraire,  cet  article  918 
doit-il  être  s|iécialement  restreint  aux  seuls  cas 
qui  T sont  prévus?  C'est  ce  que  la  jurisprudence 
de  la  cour  suprême  elle-même  n'a  |ias  décidé , 
do  moins  4 notre  connaissance  ; car  la  question 
qu'elle  a eu  à juger  tant  de  fois  n'a  porté  que 
sur  la  validité  de  l'acte , et  dans  le  cas  où  l'héri- 
tier avantagé  , ou  censé  l'être  par  l'acte , n'avait 
point  accepté  la  succession. 

533.  Mais  sur  le  premier  point , la  validité  de 
l'acte,  la  jurisprudence  de  cette  cour  est  tellement 
formée , un  si  grand  nombre  d'arrêts  de  c.vssa- 
tioD  (i)  attestent  si  puissamment  qu'à  set.  yeux 
l'acte  n’est  point  nul  pour  contenir  une  libéralité 
sous  la  forme  d'une  vente  (a),  qu'il  est  itour  ainsi 
dire  superflu  d'agiter  cette  question  d'abord  tant 
débattue,  et  luainlcnant  si  positivement  résolue. 
Ce  ne  serait  d'ailleurs  point  ici  que  nous  |K)urrions 

(I)  Code  tir  HolUndOf  irt.  1137. 

(7)  Il  en  exule  dix  on  dutixr,  rrnilat  à diTme*  époqor*.  L» 
<naf  Mpr^mc  sTait  rrp^ndjnl  d'abord  para  iiicrriaine  ; car  on 

qu'elle  a tlécklc,  mah  |>ar  «le  airuplcs  arr^l*  de  rcjcl,  il  ctt 
vrai,  cl  |tc«l>^(rr  aenai  i raianii  de  qoelquca  cirronalaucn  par- 
(iealièrcaq  qoc  l'acle  ^lail  nnI  quand  il  t'élcodail  au  deU  du 


nous  livrer  à l'examen  approfondi  des  raisons  allé' 
guées  pour  et  contre  : nous  entraverions  l'analyse 
de  la  matière  dos  rapjiorts  ; nous  le  feront , au 
surplus , au  titre  dc$  Itonaliom , où  cette  discus- 
sion sera  mieux  placée  , nous  réservant  toutefois 
dés  à présent  notre  opinion , quelle  qu'elle  soit, 
entière  sur  ce  point  délicat.  Nous  nous  borneront 
à dire  maintenant  ce  qui  résulte  de  la  jurispru- 
dence de  la  cour  suprême  : 

1°  Qu'il  n'y  a pat  lieu  d'argumenter  de  la  pré- 
tendue simulation  toutes  les  fois  que  l'auteur  de 
l'acte  [louvait  le  faire  ouvertement  en  la  forme  de 
donation  proprement  dite , et  en  faveur  de  celui 
au  profit  duquel  il  l'a  consenti  ; ce  qui  revient  à 
dire  qu’un  acte  ne  peut  être  attaqué  comme  ren- 
fermant une  donation  déguisée , que  par  ceox-U 
mêmequi  auraient  qualité  pour  le  critiquer  comme 
donation  réelle  et  ouverte,  c'est-à-dire  |>ar  les  héri- 
tiers au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve;  sans 
préjudice , bien  entendu , du  droit , pour  tous  les 
héritiers  quelconques , de  l'attaquer  sous  d'autres 
rapports,  comme  ils  attaqueraient  un  acte  de  vente 
ordinaire,  pour  vice  de  forme,  dol  ou  violence, 
et  autres  causes  prévues  par  la  loi  ; 

3°  Qu'il  y a lieu  de  prouver  la  simulation  lors- 
que le  disposant  prétendu  vendeur  ne  pouvait 
donner  ; 

5°  Qu'il  y a lieu  aussi  d'en  argumenter  lorsque 
le  prétendu  acheteur  ne  pouvait  recevoir  à litre 
gratuit  du  prétendu  vendeur,  ou  ne  pouvait  rece- 
voir de  lui  la  totalité  de  l'objet  qu'il  en  a reçu  sous 
la  forme  d'un  acte  de  vente  ; 

4°  Que  dans  ce  dernier  cas  il  y a seulement 
lieu  à réduction  à la  mesure  de  ce  dont  l'aulenr 
de  l'acte  pouvait  disposer  au  profit  de  celui  qui 
a reçu  ; 

5°  Enfin,  que  pour  estimer  la  validité  de  l'acte, 
qui  dépend,  comme  il  vient  d'être  dit,  de  la  capa- 
cité de  l'une  et  l'autre  partie  relativement  à cet 
acte,  il  faut,  en  général , se  reporter  au  jour  où 
il  a été  passé  ; et  que  c'est  aussi  à la  loi  du  jour 
où  il  a été  consenti  qu'il  faut  s'attacher  pour  juger 
de  la  quotité  dont  l'une  d'elles  pouvait  disposer 
envers  l'autre. 

di«|toDible;  ce  qni,  tUmie*  prii*ci|>cB,  n'cAt  dè  être  qoe  TobjeC 
d’une 

(3)  Entre  xa(r««  loi*  ronuiiw*  »or  Iceqoelle*  l’ot  appuyée  U 
cour  de  cxtMlioiif  «oui  Ict  loi*  30  et  30^  ff-  de  CmUrmk«mJm 
fmpliûmffdnnl  la  première  |uraU  cependant  coolrairCf  du  BOÙt 
pour  le  ruf  où  le  prix  oooveou  cet  loUlcaïunt  liauild. 
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On  tent , au  iur])lu8 , que  la  retcisioii  tic  la 
vente  pourrait  tire  ilcnianilée  s'il  y avait  Ivaion 
de  plut  dci  tept  douzièmci,  et  que  l'on  fût  encore 
dam  le  délai  utile  pour  eiercer  l'action,  délai  qui 
ett  de  deux  ans  à partir  du  contrat  (art.  1676)  (i), 
car  celle  action,  dans  le  cat  d'une  lotion  de  celle 
etpoce,  a lieu  quoique  le  vendeur  eût  déclaré 
donner  la  plut  value  (art.  1674)  (l);  par  conté- 
qnent , nou-tculcnienl  tel  liériliert  teraienl  en 
droit  de  l'exercer  t'ilt  étaient  encore  dant  le  ilélai 
utile , mait  lui-méme  le  pourrait  également  dant 
la  même  hypolliète,  puitque  l'acquéreur  ne  peut 
défendre  le  contrat  qu'en  préleiidanl  que  c'ett 
une  vente. 

326.  Quant  à la  quettion  du  rapport  timple 
et  ordinaire  par  le  tucccttible  qui  a reçu  l'avan- 
tage indirect  et  qui  a accepté  la  tuccettiun  , nom 
répéteront  que  nout  uc  l'avont  vue  décidée  par 
aucun  det  nombreux  arréu  de  la  cour  tupréme, 
que  nout  avont  cependant  contullét  avec  toio, 
tuivanl  la  loi  que  nout  nom  tonimct  inipotée 
toulet  let  foii  que  nom  jugeont  à propot  de  citer 
la  jurieprudcuce , toit  à l'appui  de  notre  opi- 
nion , toit  comme  lui  étant  contraire  : auwi  c'etl 
liien  à tort  que  M.  Cliabot,  dant  tel  explicaliont 
tur  l'art.  813 , a cité  un  coiuidcront  de  l'un  de 
cet  arrêta,  celui  du  13  août  1817  (Sirey,  1817, 
1 , 583  ),  (mur  prétendre  que  cet  arrêt  impote  é 
l'bérilier  qui  a reçu  un  aVauUge  indirect  tout  le 
couvert  d'une  vente , et  qui  a accepté  la  auccet- 
tion,  l'obligation  de  rapporter  cet  avantage. 
Siout  tommet  bien  de  ton  avit  tur  la  toluliun  de 
la  quettion  ; mait  nout  ne  croyont  pat,  comme  lui, 
que  l'arrêt  précité  l'ait  décidée  en  aucune 
manière,  car  la  cour  n’avait  jiat  à a’en  occuper  : 
il  n‘a  point  été  parlé , dant  la  came , de  rapport 
quelconque,  parce  que  le  tuccettible  n avait  point 
accepté  l'hérédité.  Voici,  au  turpim , ce  contidé- 
rant;  ■ Attendu  que  let  avanuget  indireclt  tont 
I autorilét  par  une  foule  de  dit|iotiliom  du 

(I  ) I)U|M)ittivn  lupprimce  dinf  le  Code  de  nolliiido. 

(1)  Ibid. 

fd)  Cet  art.  Vil  UC  fait  rien  dn  tout  i la  qtKolion  l il  pocta 
ataiplcincnl  que  î a Toute  diapoaition  ao  prolit  a/'wa  ioca- 
patla  icra  nultc , aott  qa'ofl  la  dâyotaa  aotu  la  forne  d'ua  con- 
trat ooéreoa,  aoit  qa’ou  la  faaae  aooa  le  nom  de  peraoonea  inter- 
poaéea  | a al  il  na  a'eccnpa  point  dca  diapaailiuut  laitca  ao  prolit 
d'on  auUo qu’on  inca|iabte,  ni  de  rapport  | il  cat  conçu  itana 
•taa  lamica  aimplaaacut  eiplicaltra,  nituioa  il  dorait  l’dlrc.  tl  u p 
• rien  1 en  inférer,  ni  piw  ni  mtr*,  tgoebant  la  qneation  qui 


I Code  civil , noLvmment  par  l'article  911  (v) , 
a qui,  comme  la  loi  romaine,  ne  déclare  nulle  la 
I donation  .déguitéc  tous  la  forme  d'un  contrat 
( à litre  onéreux,  ou  faite  tout  le  nom  de  per- 
f tonne  iiilcrpotéc  , que  lortqii'ellc  cit  faite  an 
a prolit  d'un  incapable  ; par  Ict  art.  81.3 , 853, 
a 018,  920ell970,  qui,  ne  faitaiil  aucunedit- 

< liiiclion  entre  Ica  libéralitéa  directet  à litre 

< purement  gratuit , et  Ict  libcr.ililéa  indireclei 
I faitet  dant  un  contrai  à titre  onéreux,  ordou- 
« Hem  qui  It  rapport  det  unu  tl  dn  aulrn  itra 
a fait  à la  motte  de  la  tuceeteion  , et  luppotent 
I par  eoniéqueat  la  validité  det  uaet  et  de» 
• aulrta.  a 

C’ett  de  cet  derniert  moti , ordonnent  que  le 
rapport  tera  fait  d la  matte  de  la  tuecettion , 
que  M.  Chabot,  ditont-noua , a inféré  que  cet 
arrêt  avait  ilécidé  alUriiiaiivcment  la  quettion  du 
rapiiort  : mait  c'etl  là  une  erreur;  car  bien  cer- 
tainement, en  citant  l'art.  918,  la  cour  n'a  pn 
vouloir  lui  faire  dire  autre  cliotc  que  ce  qu'il 
porte  en  clfcl  : or  cet  article , loin  do  concorder 
avec  l'art.  843,  au  tujet  du  rapport  tiniple  et 
ordinaire , y déroge  au  contraire  de  la  manière 
la  plut  évideolo  ; il  veut , dant  Ict  cat  qu'il  pré- 
voit , que'  la  valeur  de  l'avantage  reçu  a'impule 
tur  la  |iorlion  ditponible , cl  demeure  en  comé- 
quence  à l'Iicrilier  qui  a reçu  cet  avantage , et 
que  l'excédant , t'il  y en  a , toit  rapporté  d la 
matte,  ce  qui  n'ctl  au  turpim  qu'une  rétluclion. 
Lca  art.  920  cl  1970,  citet  autai  dam  le  conti- 
déranl  de  l'arrêt,  ne  parlent  non  plut  que  do 
réduction,  cl  ce  n'ett  point  de  la  réduction  qu'il 
l'agit  : tout  le  monde  cil  d'accord  là-detiui.  Kn- 
fiii  restent  let  art.  845  et  8.53  rapproebéi;  mais, 
en  les  iovoquanl  comme  décidant  la  quettion,  on 
tomberait  au  contraire  dant  une  pétition  de  prin- 
cipe. La  cour,  par  le  mot  rapport , dont  elle  t'eit 
lervie,  n'a  donc  pu  vouloir  parler  d'autre  ebote 
que  du  rapport  de  rcxcédaiil  du  ditponible , cx- 
preation  dont  te  tert  la  loi  clle-méino  dam  plu- 

■oiu  occop^q  ni  même  (ooehani  celle  qn’avall  à tl^ciiIcrU  ronr, 
•clic  de  U valiiliUl  oa  «le  U nullité  deracte  contenant  atraiila5« 
indirect  ao  |trofU  d’wn  tnctfpoila  de  recevoir  du  dupounl* 
C'ôlail  jiIulM.  l'art.  10V9  qui  ciU  pu  vire  cite  à ce  *ujetq  |.tarfc 
qu'il  dit  umplcmml  i ■ laCc  époux  oc  poorremt  m dusoer  indi- 
rectciucHl  mm  de  ce  qui  leur  cal  perniU  par  Ica  dia|i«aitions 
oi»dcaau«.  * DonCq  pourrail-*oii  dire,  iU  {>cuvcnt  du  auina  M 
donner  icdiraclaniriit  jti»i]u'i  concurrence  de  rcUvquoltté.  mio 
c«  m'cal  |aa  le  wootcal  d'cxamiocf  cclUqiMOltoa. 
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licuncat,  nol.'imnienl  dam  Part.  8i  i,  indépcn- 
daiiiniciil  de  l'art.  018  précité.  D'ailleuni,  ceux 
qae  la  cour  a cités  n'ordoimtnl  pas  indistincte- 
ment le  rapport  simple  et  ordinaire  ; ils  ne  pour- 
raient même  pat  l'ordonner  dans  tous  les  cas  : 
ce  serait  tout  au  plus  dans  celui  où  le  successible 
qui  a rcfu  l'avantage  indirect  a accepté  la  suc- 
cession ; or , précisément  la  cour  a parlé  en  gL*- 
nénl,  et  il  ne  s'agissait  point  du  rapport  ordi- 
naire : donc  elle  n'a  pu  vouloir  parler  que  du 
rap|)ort  de  l'excédant  du  disponible , qui  en  cITet 
est  ordonné  dans  tout  les  cas  par  ces  mêmes  arti- 
cles. Ainsi  M.  Clubot  a fait  une  trét-raussc  ap- 
plication de  cet  arrêt  à la  question  du  rap|iort 
simple,  et  nous  ne  connaissons  que  trois  décisions 
qui  l'aient  jugée,  et  qui  sont  toutes  trois  de 
court  royales.  Elles  ne  l'ont  toutefois  pas  jugée 
d'une  manière  uiiifarme , ainsi  qu'on  va  le  voir. 

L'une  d'elles  est  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles,  du 30  mai  1813  (Sirey,  1813,  II, 4C), 
qui  a jugé , dans  le  cas  d'une  vente  qmlifite  à 
fonds  perdu , mais  qui  n'était,  en  réalité,  qu'une 
donation  déguisée,  une  vente  sans  prix,  faite 
par  un  individu  ù ton  successible  en  ligne  colla- 
térale, qu'il  y avait  lieu  au  rapport  simple  et 
ordinaire  parce  successible,  qui  s'était  porté  hé- 
ritier du  veudeur,  attendu  que  l'art.  9l8,  en 
diuntque  l'imputation  sur  la  portion  disponible, 
et  le  rapport  de  l'excédant,  dans  les  cas  qu'il  pré- 
voit, ne  pourront  être  demandés  par  les  succes- 
sibles en  ligne  collaterale , doit  s'entendre  d'une 
véritable  vente  à fondt  perdu,  cl  non  d'une  vente 
simulée , d'une  donation  réelle  faite  sous  la  forme 
d'une  vente. 

La  seconde  est  une  décision  de  In  coor  d'A- 
miens, du  10  janvier  1831  (Sirey,  1833,  II,  88), 
qui  a jugé  qu'un  bail  passé  par  une  mère  é l'un 
de  tes  enfants  qui  avait  aussi  accepté  la  succes- 
sion , n'eAt  pat  été  nul , il  est  vrai , pour  ren- 
fermer un  avantage  indirect , mais  qu'il  cAt  donné 
lieu  non-seulement  à la  réduction , en  cas  d'excès 
du  disponible , mais  au  rapport  total  de  l'avan- 
tage procuré  par  cette  voie , s'il  eAt  été  constant, 
ea  fait , que  ce  bail  edi  renfermé  un  avantage 

[I]  L«ft  dioMtiam  ao  firoAt  «Tan  taeecaiiHle  lont , 

•aBflcscaa|>rcTRa  par  Pari.  918,  i rapport  foaimc  ica 

^•aalÎMia  urüinaîrcs  ai  rien  n'établit  que  le  donateur  a entendu 
dmtcT  par  p«x-ei|Mit.  iinai  jagé  par  Irt  roura  de  ^iancy,  36  nu* 
*oabre  1034  ( Sirey,  I.  XWV,  11,  pag.  63),  de  MoiilpeUier, 
}1  Mf.  1890  ( Sirey,  1.1XX\ U,  11,  p. 900) 


m 

indirect  ; ce  que  la  cour  n'a  point  vu  du  tout , à 
raison  des  circonstances  de  la  cause. 

Enfin  la  troisiènic  est  un  arrêt  de  la  cour  do 
Lyon,  du33juin  183.‘j  (Sirey,  1833,  II,  3CC), 
qui  a décidé  , au  contraire , dans  l'espèce  d'une 
donation  faite  à un  successible,  déguisée  sous  la 
forme  d'un  acte  de  vente  (suivi  d'un  acte  de  |iar- 
lagc  ] , et  qui  embrassait  au  dclù  de  la  quotité 
disponible , que  cette  donation  était  réputée  faite 
avec  préciput  ou  hors  part , pour  tout  ce  qui  res- 
tait de  disponible  dans  la  main  du  donateur  au 
jour  de  sa  mort , et  |>ar  conséquent  que  le  suc- 
cessible , qui  avait  accepté  l'bérédilé , n'en  devait 
|ioint  le  rapport  à scs  cohéritiers  (i). 

337.  Laissant  de  cAlé  ccsdéciiions  divergentes, 
voyons  la  question  d'apres  les  véritables  prin- 
cipes. 

On  SC  rappelle  que  l'aniclc  8A3  soumet  l'héri- 
tier, même  bénéficiaire,  ù l'obligation  de  rappor- 
ter tout  ce  qu'il  a reçu  du  défunt,  dircclemcnl  ou 
indirectement , à moins  que  le  don  ne  lui  ait  été 
fait  par  préciput  ou  hors  part , ou  avec  dispense 
du  rapport  ; 

Que  l'article  919 , en  autorisant  la  déclaration 
de  dispense  du  rapport  postérieurement  A la  do- 
nation , veut  toutefois  pour  cela  (jue  celte  décla- 
ration soit  faite  dans  la  forme  des  dispositions 
cnlrc-vifsou  testamentaires;  par  la  même  raison, 
qu'elle  ait  lieu  en  la  même  forme  lorsque  la  dis- 
pense du  rapport  doit  résulter  de  l'acte  même  qui 
renferme  la  libéralité. 

En  outre , l'article  833  dit  bien  que  l'héritier 
ne  doit  aucun  rapport  des  profils  qu'il  a pu  reti- 
ler  des  conventions  passées  avec  le  défunt  ; mais 
il  ajoute,  <i  eei  eonrentiom  ne préienlaient  aueun 
avantage  indirect  lortqu  ellei  ont  éléfaitee. 

Enfin  l'article  834  porte  qn'il  n'est  parcillo- 
ment  pas  dA  de  rapport  (tour  les  associations  fai- 
tes tans  fraude  entre  le  défunt  et  l'uu  de  ses  hé- 
ritiers , lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées 
par  un  acte  autbentique. 

Donc,  est-on  bien  fondé  A dire,  le  rapport 
est  dA  si  les  conventions  présentaient  un  avan- 

30  ito.  IS3T  (Sirn,  I.  XXXVIII,  H,  p.  SU  ).  r«pr>,  dsD>  b 
Mtu,  Grmicr,  n**  SIS  cl  S18,  Merlin,  «frcil, 

Dp»mt%9u$,  S 5,  ti9  3|  ea  •eni  cootrairc,  Tpallkr,  Ion.  IV, 

474  et  arr^U  de  U conr  de  Caca  du  36  nanlOdS,  du  4 ci 
du  33  mai  1036  ci  delà  cour  de  Paria  du  8 scericr  1837  (Sinji 
t.XXlVU,  Uq  p.  919  d 360). 
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lagc  indirect  lorsqu'elle»  ont  clé  faites,  ou  si  les 
associations  ont  eu  lieu  avec  framle  , c'esl-ù-dirc, 
dans  l’esprit  de  la  loi  sur  les  rapports,  avec  l'in- 
Icntion  d'avantager  l'iiéritier,  en  un  mot , en  vue 
de  faire  fraude  II  la  loi , qui  veut  l'égalité  entre 
les  liériticrs. 

L’avantage  indirect,  dans  le  premier  de  ce» 
articles  ( 853  ) , se  confond  avec  l'nssociation 
frauduleuse  dont  il  est  parlédans  le  second  (Soi), 
et  ces  deux  articles  sont  en  parfaite  harmonie 
avec  le  principe  général  de  rarlicle  813  ; ils  en 
déterminent  l’application  aux  cas  qu’ils  prévoient, 
en  n’affranchissant  de  l'ohligation  du  rapport  que 
Thcriticr  qui  a traité  de  bonne  foi  aver'  le  défunt, 
et  en  y soumettant  celui  qui  en  a reçu  un  avan- 
tage indirect  par  l’acte  qu'il  a fait  avec  lui,  acte 
qui  présentait  l'avantage  lorsqu'il  a été  passé  , et 
était  ainsi  fait  en  fraude  de  la  lui  sur  l’égalité  qui 
doit  régner  entre  les  copartageants. 

338.  D’un  antre  côté , l’on  dit  que  , par  ecla 
mémo  que  le  défunt  a employé  des  moyens  dé- 
tournés pour  avantager  l'un  de  ses  successibles, 
il  a démontré  par  là  qu’il  voulait  lui  procurer 
l’avantage  par  précipul  ou  hors  part,  ainsi  qu'il 
le  pouvait  dans  la  mesure  du  disponible , et  que 
sa  volonté  à cet  égard  doit  être  respectée  ; que 
plusieurs  dispositions  du  Code  lui  donnent  effet 
dans  cette  mesure  : telles  sont  celles  des  arti- 
cles 847,  849,  et  surtout  918. 

Ainsi , dit-on , le»  deux  premiers  de  ces  arti- 
cles supposent  bien  que  le  don  fait  au  fds  ou  au 
conjoint  du  successible  l’a  été  au  siicccssiblo  lui- 
méine,  puisque  ce  don  est  déclaré  réputé  fait  avec 
diipente  du  rapport,  ce  qui  serait  bien  inutile  à 
dire,  et  en  même  temps  bien  inexact,  si  le  don 
était  réellement  fait  an  fils  ou  au  conjoint  ; car 
celui  qui  est  étranger  à la  succession  ne  rapporte 
pas  ce  qu'il  a reçu  du  défunt.  Et  cependant  si  le 
rapport  n’est  pas  dé  par  le  père  ou  le  conjoint  du 
donataire  en  litre,  ce  ne  peut  être  que  parce  que 
le  donateur  , en  employant  ce  moyen  détourné  , 
de  donner  au  fils  ou  au  conjoint,  au  lieu  de  donner 
au  successible  lui-même,  a témoigné  évidemment 
^ par  là  sa  volonté  de  faire  le  don  par  préciput  ou 

(t)  CoUe  de  llellaiide,  arl.lWT,  9«B,  969. 

(3)  Si  1rs  iitit  ont  content!  et  non  aolret  ( comme  dans  le 
CM  où  ee«  dernwtn  étaient  minewn)  rimpulalion  mr  lcdU|M>- 
oible  et  le  relraoelieneol  de  l'cxcédautf  a'il  j co  eveitf  m m 


hors  part;  donc  l’article  813,  quelque  alisoln 
qu'il  paraisse , dans  l'obligation  qu'il  inqiosc  aux 
héritiers  de  rapporter  à la  masse  ce  qu’ils  ont 
reçu  du  donateur,  directement  ou  indirectement, 
à moins  de  dispense  furincllc  du  rapport,  ne  s’ap- 
plique néanmoins  |>as  aux  c.as  où  le  défunt  a 
clairement  manifesté  sa  volonté  à cet  égard , en 
faisant  choix  d’un  moyen  détourné  pour  conférer 
sa  libéralité  au  successible. 

Nous  avons  déjà  répondu  à cette  manière  d’in- 
terpréter ces  articles  847  cl  849,  en  disant  que 
la  loi , tout  en  déclarant  le  don  fait  au  fds  ou  au 
conjoint  du  successible,  réputé  fait  avec  dispense 
du  rapport,  ne  suppose  pas  pour  cela  que  ce  don 
ait  été  fait  à l’hérilier  lui-même  ; qu'à  la  vérité 
cela  peut  être  vrai  dans  certains  cas , mais  faux 
dans  d'autres,  cl  que  c’est  pour  prévenir  des  dif- 
ficultés à ce  sujet , que  les  rédacteurs  du  Code 
ont  cru  devoir  déclarer  que  le  don  est  réputé 
avoir  été  fait  avec  dispense  du  rapport,  d'autant 
mieux  que  souvent  le  successible  a pu  en  pro- 
fiter, soit  par  l’effet  de  scs  conventions  matrimo- 
niales, soit  en  recueillant  la  succession  du  fils 
donataire  préilécédé,  et  qu’on  aurait  pu  penser, 
jusqu’à  un  certain  point , que  ce  qu'il  avait  ainsi 
indirectement  retiré  de  la  libéralité  était  sujet  au 
rapport,  en  vertu  du  principe  général,  doute  que 
le  (à)dc  a aussi  voulu  prévenir. 

Quant  à l'argument  tiré  de  l’article  918  (i),  il  est 
beaucoup  plus  grave.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

I lai  valeur  en  pleine  propriété  des  biens 
c aliénés , soit  à charge  de  rente  viagère  , soit  à 
« fonds  pcniu , ou  avec  réserve  d'usufruit , à 

< l'un  des  successibles  en  ligne  directe , sera 
( imputée  sur  la  portion  disponible  ; et  l'cxcé- 
t danl , s'il  y en  a,  sera  rapporté  à la  masse. 
• Celte  imputation  et  ce  rapport  ne  pourront 
I être  demandés  par  ceux  (t)  des  autres  succes- 

< sibles  en  ligne  directe  qui  auraient  consenti  à 

< ces  aliénations  , ni , dans  aucun  cas  , par  les 

< successibles  en  ligne  collatérale,  i 
L’article  3G  de  la  loi  du  17  nivése  an  ii,  rela- 
tive aux  donationt  et  aux  succesiiont , est  le 
type  de  celle  disposition  , qui  en  diffère  tou- 
tefois en  plusieurs  points  importants  (a). 

frraiml  que  vu-i-vU  île  eeui  qtii  n'aorainit  pa«  ronaetiU.  Ce 
•rrail  un  calcul  à faire,  ii't^riraît  anconc  clifljcullc. 

fS]  Cet  article  |>or1ail  : • Toolca  donations  i riiar('cs«)e  reniai 
aiagiret,  ou  tenu  à fondi  p«rdO|  en  ligne  directe  on  collatérale, 
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U rétulle  bien  évideminenl  de  cet  article  918 
deui  chose»  essentielles , relativement  à la  ques- 
tion qui  nous  occupe. 

La  première,  c'est  que  l'aliénation  dont  il 
t'agil , si  elle  a eu  lieu  le  consejiicnient  des 
autres  successibles  en  ligm  directe,  renfemie  un 
aranlage  pour  l'acquéreur  ; qu'il  y a présomption 
légale  à cet  égard  : car  sans  cela  il  n'y  aurait 
pas  à imputer  sur  la  portion  disponible  ( consi- 
dérée par  conséquent  comme  ayant  été  donnée  ) 
la  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés 
tous  l'une  de  ces  cliarges. 

La  seconde,  que  cet  avantage,  dans  les  mêmes 
cas,  est  néanmoins  censé  fait  par  préciput  ou 
hors  part , jusqu'à  concurrence  du  disponible , 
même  au  successible  qui  accepte  la  succession , 
puistpie  ce  n'est  que  l'excédant  du  disponible 
qui  est  sujet  à réduction. 

Ainsi  voilà  un  cas  où  le  rapport  simple  et 
ordinaire  d'un  avantage  indirect,  d'un  avantage 
légalement  présumé , n'a  |>as  lien , nonobstant 
le  principe  général  de  l'article  843,  et  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  déclaration  de  préciput  ou  hors  part. 

Cela  est  vrai , mais  c'est  un  cas  d'exception , 
et  l'on  n'a  jamais  dit  qu'une  disposition  S|>éciale 
fût  destructive  d’un  principe  général , surtout 
lorsque  ce  principe  est  en  parfaite  harmonie  avec 
les  régies  de  la  matière , qui  veulent  l'égalité 
entre  les  cohéritiers  , et  qu'il  te  trouve  implici- 
tement consacré  encore  dans  d'autres  textes , 
tels  que  les  articles  833  et  834  précités  ; tandis 
que  l'exception  elle-même  se  trouve  placée  dans 
un  autre  titre  , dans  una  autre  loi , circonstance 
qui  indique  clairement  que  les  rédacteurs  de  celle 
sur  Ut  Suecettiont  l'ont  conçue  dans  un  esprit 
d'ensemble  , et  n'ont  point  entendu  qu'une  de 
set  plus  importantes  dispositions  serait  rendue 
vaine  par  une  autre  disposition  tout  à fait  étran- 
gère à leur  travail , et  à laquelle  ils  ne  songeaient 
point  assurément,  puisqu'ils  ne  s'en  sont  pas 
occupés. 

339.  Ceux  qui  sont  d'une  opinion  contraire, 
et  qui  tentent  d'écarter  l'application  de  Parti- 

à Ton  ck*  hs^itkr*  prMOtnpIifs  ou  à tn  detrrndanli,  «nnl  ioler- 
dite»,  à noiot  que  le*  pamit*  du  <i«  rac<|néreiir,  ou  de 
degré*  plu*  proche»,  " T inlcrtienncnl  et  d*j  ron*en(eiit- 
a Toute»  celle»  faites  sani  ce  concours,  drpui*  et  compris  le 
I4j»illet  1789,  aux  personne»  de  la  qualité  c»*>dcs»atdé»igoéc, 
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de  833,  pour  faire  dominer  la  question  par  l'ar- 
ticle 918,  disent  que  les  avantages  indirects 
résultant  de  conventions  passées  entre  l'héritier 
et  le  défunt , et  qui  sont  sujets  à rapport  d'après 
le  premier  de  ces  articles , sont  les  conventions 
qui  excédent  la  quotité  disponible  ; que  ce  même 
article  doit  être  interprété  par  l'article  854,  qui 
n'oblige  l'héritier  au  rap|Mirt  des  profits  qn'il  a 
retirés  d'associations  faites  avec  le  défunt,  qu'aii- 
tant  que  ces  associations  ont  été  faites  avtc  frautle, 
ce  qui  doit  par  conséquent , selon  eux  , s'enten- 
dre du  rapport  de  l'excédant  du  disponible , puis- 
qu'il ne  saurait  y avoir  fraude , toujours  selon 
eux , dans  le  don  de  ce  qui  serait  renfermé  dans 
les  limites  de  ce  même  disponible. 

Mais  nous  soutenons,  au  conirairc,  que  c'est 
l'article  834  qui  doit  être  ioterpn-lé  par  le  pré- 
cédent, et  non  celui-ci  p.vr  celui-là,  ce  qui  est 
prouvé  par  la  liaison  des  deux  dispositions,  dont 
la  dernière  commence  ainsi  ; > Pareillement  il 
f n'csl  iiasdù  de  rapport , etc.  > Les  mots  laiu 
fraude,  qui  se  trouvent  ensuite  dans  l'article, 
doivent  donc  être  entendus  dans  le  sens  de  la  loi 
sur  la  matière , c'est-à-dire  tant  fraude  faite  à la 
loi  sur  l'égalité  qui  doit  régner  entre  les  liérilici-s. 
pour  l'observation  de  laquelle  elle  prescrit  le 
rapport  de  tout  ce  qu'a  reçu  du  défunt  l'un  d'eux, 
directement  ou  indireclemeni , à moins  qu'il  n'y 
ait  déclaration  expresse  de  dispense  du  rapport, 
et  en  la  forme  voulue  pr  la  loi. 

Nous  répétons  qu'il  serait  absurde  de  préten- 
dre , à raison  d'un  article  qui  sc  trouve  au  titre 
det  Donationi  et  Tetlamenlt,  dont  le  législa- 
teur ne  s'occupit  point  alors,  qn'on  ait  vonin 
rendre  sans  application  un  princip  fondamental 
du  la  loi  det  Succeuiont. 

330.  Personne  n'ignore , en  effet , que  cet 
art.  918  est  tiré  de  la  loi  du  17  nivAse  an  ii, 
toutefois  avec  certaines  modifications.  Dans  les 
princips  exagérés  d'égalité  qui  avaient  présidé  à 
la  conception  de  cette  loi , on  avait  interdit  tontes 
donations  à charge  de  rentes  viagères , et  tontes 
ventes  à fonds  prdn,  en  ligne  directe  ou  colla- 

lont  annnlée» , lacif  à l'acqorrcor  4 »r  faire  rapporter  par  «on 
donateur  ou  TcoJeur.  ou  par  •«»  liérilicn,  tout  ceqii'il  jutififri 
avoir  pavée  au  dcU  du  juste  revenu  de  U chose  aliéné  ; le  towi, 
un*  préjudice  deacootuute*  ou  nu{pa  qui  autaienl  invalidé  do 
tel»  aclc*pauét  même  avant  le  14  jmllel  1789.  a 
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létale , à l'un  des  bériliors  présomplifs  ou  à scs 
tIetccndanU  ; mais  on  avail  cependant  cru  devoir 
faire  cxcepiion  pour  le  cas  où  les  )>aronis  du  de- 
gré de  l'acquéreur,  ou  de  degrés  plus  proches, 
seraient  intervenus  au  contrat  et  v auraient  con- 
senti , parce  qii'alors  on  ne  pouvait  supposer 
un  avantage  indirect  dans  l'aliénalion.  Les  ré- 
dacteurs du  Code , s'éloignant  des  principes  de 
cette  loi,  qui  ne  donnait  à un  individu  la  fa- 
culté de  disposer  que  du  dixiéme  de  son  bien , 
s'il  laissait  des  héritiers  en  ligne  directe,  et  du 
sixième,  s'il  n'avait  que  des  héritiers  collatéraux 
(art.  IG),  n'ont  {tas  pensé  qu'il  fiU  convenable 
d'interdire  de  pareilles  aliénations.  Ils  y ont  vu 
néanmoins,  comme  les  auteurs  de  la  loi  de  nivAse, 
un  avantage  indirect;  mais  cet  avantage,  ils  l'ont 
maintenu,  ù la  charge  de  l'imputation  sur  la  por- 
tion disponible  ; quant  à l'excédant , ils  l'ont  assu- 
jetti au  rapport.  Ils  ont  aussi  décidé  que  celle 
imputation  et  ce  rapport  ne  pourraient  è2re  de- 
mandés par  ceux  des  autres  successibles  qui  au- 
raient consenti  à l'aliénation , cl  ils  ont  voulu , en 
outre,  que,  dans  aucun  cas,  les  collatéraux  ne 
pussent  jamais  demander  ce  rapport  ni  cette  im- 
putation. Mais  CCI  art.  018  est  une  disposition 
traditionnelle,  une  exception  à un  principe  géné- 
ral , qui  par  conséquent  doit  être  sévèrement  cir- 
conscrite au  cas  pour  lequel  elle  a été  établie , 
cl  qui,  on  le  répète  encore,  se  trouvant  dans  une 
autre  loi  que  celle  des  Sureestions,  ne  doit  point 
être  invoquée  contre  une  dispoiilion  fondamen- 
tale de  celle  dernière  lui , dût-il  en  résulter  un 
défaut  d'harmonie  dans  l'ensemble  du  système 
des  rapports  ; car  raisonnablement  on  ne  peut 
pas  vouloir  que  des  articles  aussi  positifs  que  les 
articles  845  cl  853  s'ofTaccnl  devant  un  autre, 
qui  est  placé  dans  une  loi  différente,  parce  que 
ce  dernier  paraîtrait  opposé  aux  premiers  dans 
quelques-uns  de  scs  effets.  Nous  pensons  donc 
que  CCI  article  918  n’est  qu'une  exception  au 
principe  général  établi  dans  les  art.  843  et  853, 
loiicluiiit  l'obligaiion , pour  l’hérilier,  de  rappor- 
ter tout  ce  qu'il  a reçu  indirectement  du  défunt, 
comme  ce  qu'il  en  a reçu  directement. 

331.  Au  surplus,  cet  article  918  déroge  en 
plusieurs  points  aux  principe©  généraux , et  il 
convient  de  faire  ressortir  ces  dérogations. 

I®  Cette  vente  :i  charge  de  renie  viagère  ou  à 


fomls  penlu,  ou  avec  réserve  d'usufruit,  à l'un  des 
8uccc8sihli*s  en  ligne  directe,  est  légalement  pré- 
sumée, ù l'égard  des  coheritiers  qui  n'y  ont  pas 
consenti,  renfermer  un  avantage indireclen  faveur 
de  l'acquéreur,  et  cette  présomption  ne  peut  être 
combattue  par  aucune  preuve  contraire,  puisque 
la  loi  n'a  pas  réservé  cette  preuve.  (Art.  I35i)  («). 

Tandis  que,  d'apfès  le  principe  général  de  l'ar- 
ticle 843 , expliqué  par  Tari.  853  , ce  n’est  que 
la  preuve  du  fait,  mais  preuve  admissible,  qui 
établit  l'avantage  indirect  résultant  d'une  conven- 
tion , en  général , passée  entre  le  défunt  et  l'un 
de  ses  héritiers.  Mais  comme  l'avantagi*  Indirect 
serait  une  fraude  faite  à la  loi  sur  l'égalité  qu'elle 
tend  à inainlonir  entre  les  héritiers,  c.e  serait  à 
ceux  qui  raHégueraicnl  à la  prouver,  car  la  fraude 
ne  se  présume  pas,  quand  la  loi  cllc-inèmc  ne  la 
suppose  point. 

S®  Mais,  dans  le  même  cas  d'aliénation  à charge 
de  rente  viagère  ou  ^ fonds  perdu,  ou  avec  réserve 
d'usufruit , au  profil  de  ruii  des  successibles  en 
ligne  directe,  l'avanlagc  supposé  s'impute  sur  la 
portion  disponible,  et  par  conséquent  le  succes- 
sible qui  l'a  reçu  n'en  doit  pas  le  rapport,  quoiqu'il 
se  soit  |X)rté  héritier;  il  ne  le  doit  que  de  l'excé- 
dant du  disponible,  s'il  y en  a,  ce  qui  est  plutôt 
un  retranchement  ou  une  réduction  qu'un  véri- 
table rapport.  Kl  l'avantage  ici  est  présumé  être 
de  la  toute  propriété  dos  biens  ainsi  aliénés,  puis- 
que c'est  la  valeur  de  cette  toute  propriété  qui  est 
sujette  à imputation  sur  le  disponible.  Nous  allons 
voir  tout  à l'heure  s'il  ne  faudrait  pas  en  défal- 
quer du  moins  ce  que  l'bériiier  justifierait  avoir 
annuellement  payé  en  sus  des  revenus  qu'il  aurait 
retirés  des  biens. 

An  lieu  que , dans  tous  les  autres  cas  d'avan- 
tages indirects  reconnus  exister  en  fait,  et  démon- 
trés par  ceux  qui  les  allèguent,  il  n'y  a point  a 
les  imputer  sur  la  quotité  disponible , si  le  succes- 
sible au  profil  duquel  ils  ont  eu  lieu  accepte  la 
succession , même  sous  bénéfice  d'inventaire  ; ils 
sont , au  contraire,  sujets  au  rapport  proprement 
dit,  en  vertu  des  dis|K>8iiion8  générales  des  arti- 
cles 843  cl  8t'>3  combinés , à moins  d'une  décla- 
ration de  dispense  de  rapport  faite  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  919.  Seulement,  si  le  suc- 
cessible renonce  à la  succession , il  les  relient 

(I;  Gwle  lie  )lolUn<ic,  arl.  I0!>0. 


Digilized  by  Googl 


TITRE  1.  — DES  SUCCESSIONS. 


jutqu'i  concurrence  de  b portion  diiponiblc, 
conromiémcnl  il  l'article  845 , mais  pas  au  deb  ; 
sans  pouvoir  retenir  aussi  sa  réserve , parce 
qu'il  n'en  est  pas  dû  4 celui  qui  n'est  pas  héri- 
tier (i). 

5"  Le  consentement  donné  à l'aliénation  par 
les  cosuccessibles  en  ligne  directe  , et  qui  seul 
empécbe  l'imputation  , sur  la  portion  disponible , 
de  la  valeur  des  biens  aliénés  à charge  de  rente 
vbgère  ou  à fonds  perdu  , ou  avec  réserve  d'usu- 
fruit , au  profit  de  l'un  d'eux , est , comme  il  a 
été  dit  précédemment  (s) , une  modification  des 
principes  généraux , d'apres  lesquels  tous  pactes 
quelconques  sur  succession  future  sont  sans  elTct , 
lors  même  qu'ils  ont  eu  lieu  du  consentement  de 
celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit.  (Arti- 
cle 1130)  (s). 

Aussi  le  consentement  qu'ils  auraient  donné  à 
toute  aiilre  convention  que  celle  exprimée  dans 
notre  article  918  ne  serait  point  obligatoire  pour 
eux  : il  serait  censé  n'avoir  été  donné  que  par 
crainte , ne  pejtu  paler  faceret  ; et  s'il  était  re- 
connu qu'il  y a eu  avantage  indirect , les  prin- 
cipes généraux  des  articles  8-13  et  853 , touchant 
l'obligation  de  rap|iortcr  à la  masse , repren- 
draient leur  empire , si  le  successible  avanbgé 
acceptait  l'hérédité  ; sauf  à lui  à renoncer  et  4 
retenir  ainsi  l'avanl-agc  jusqu'à  concurrence  du 
disjioniblc.  (Art.  845.) 

En  conséquence , si  l'acte  ne  contenait  qu'une 
donation  déguisée  sous  la  forme  d'une  vente  à vil 
prix , et  non  réellement  une  aliénation  4 charge 
lie  rente  viagère  ou  à fonds  perdu , ou  avec  réserve 
d'usufruit , le  concours  des  autres  successibles , 
ou  leur  approbation  donnée  après  coup , mais  du 
tirant  du  père,  ne  serait  d'aucune  considération , 
parce  que  l'acte  ne  pouvait  alors  être  valable- 
ment approuvé  on  ratilié  (t).  L'article  1340  (s) 
ne  laisse  aucun  doute  à cct  égard  pour  le  cas 
d'une  approbation  donnée  après  coup  par  les 
héritiers  du  donateur  à une  donation  vicieuse  sons 
un  rapport  quelconque  (c)  ; il  porte  : i La  confir- 

< mation  ou  ratification  , ou  exécution  volontaire 

< d'une  dotiation  par  les  héritiers  ou  ajants  cause 

(1}  Vojei  fupra,  no<  231  Lituir. 

(2)  lomr  prÀrcsWnl,  a»  473. 

(3)  ('ode  de  HuIUntlc,  art . 1370. 

(4)  Ainsi  mcjualion  le  13  nosrrobre  1837  (Sire^f  1827, 

I»  1^)«  dans  l'eepèce  d‘anr  rlointion  dr*ttinrc  fjiite 

par  nii  |4re  à I'h»  de  ses  enfants,  e|  à Lar|ue|l<-  les  autres 
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f du  donateur,  après  son  décès,  emporte  leur 
• renonciation  4 opposer,  soit  les  vices  de  forme, 
I soit  toute  autre  exception,  i Done , faite  de  son 
vivant  elle  est  sans  effet  : or,  et  sauf  toujours  les 
cas  de  l'article  018 , la  raison  est  la  même,  quoi- 
que ce  soit  dans  l'acte  que  les  autres  enfants 
donnent  leur  eonsentenient  ; ils  sont  également 
censés  agir  par  crainte.  Que  l'on  ne  perde  pas  de 
vue,  en  effet,  que  l'article  918  est  une  disposi- 
tion toute  spéciale. 

4‘  Si  l'aliénation  4 charge  de  rente  viagère 
ou  4 fonds  perdu  , ou  avec  réserve  d'usufruit  , 
avait  eu  lieu  au  profit  d'un  ascendant,  ce  qui 
sera  bien  rare , ou  au  profit  d'un  collatéral , par 
exemple , d'un  frère  ou  d'un  neveu , ce  qui  sera 
beaucoup  plus  fréquent , aucun  cohéritier  colla- 
téral , lors  meme  qu'il  uy  aurait  (loint  consenti, 
ne  pourrait  prétendre  au  rapport  ordinaire  4 ce 
sujia  , quoique  le  défunt  n'eût  fait  aucune  décla- 
ration de  dispense  de  rapport.  Et  c'est  ce  que 
veut  nécessairement  dire  l'article,  par  ces  mots  : 
I Celle  impulation  et  ce  rapport  ne  pourront 

< être  demandés  par  ceux  des  autres  successi- 

< blés  en  ligne  directe  qui  auraient  consenti  4 
I ces  aliénations  , ni , dans  aucun  cas , par  les 

< successibles  en  ligne  collatérale.  ■ Car  aucune 
réserve  n'étant  due  aux  collatéraux , même  aux 
frères , il  est  clair  qu'à  leur  égard  tout  est  dispo- 
nible , el  |iar  conséquent , leur  interdire  le  droit 
de  demander  une  imputation  de  l'avantage  sur 
ce  dis|ioniblc , et  le  rapport , 4 la  masse , de 
l'excédant,  serait  un  véritable  non-sens. 

Tandis  que  dans  les  autres  cas  d'avantages 
indirects , par  exemple  dans  celui  d'une  donation 
déguisée  sous  la  forme  d'une  vente  , les  collaté- 
raiii  héritiers  pourraient  demander  4 leur  cohé- 
ritier quelconque  qui  a reçu  l'avantage  ( même  4 
l'ascendant  si  c'était  un  ascendant),  et  qui  s'est 
porte  héritier,  le  rapport  ordinaire,  conformé- 
ment aux  articles  845  et  855 , et  suivant  ce  qu'a 
très-bien  jugé,  selon  nous,  la  cour  do  Bruxelles, 
par  ton  arrêt  du  30  mai  181i  , dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  ; sauf , bien  entendu  , le  cas  où 
le  défunt  aurait  ensuite  dispensé  le  successible 

rnfanit  aTai^nl  po«tcrieurrai«nt  donn.-  leur  con»enl«nM‘nl. 

{5}  Cotle  dr  Hollande,  ari.  1931. 

(6)  I/art.  1338  ne  rrconiialt  {^reillcmcal  d'apfirobatien 
«alable  que  celle  qui  c»t  donnée  en  éUl  de  pleine  rapacité; 
c*c«i.i^Uri>  quanti  fa  «ninnié  rt|  iibrs*H  pnrt’. 
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ilu  rapport , de  i'nnc  dea  manières  exprimées  è 
l'arliclc  919 , et  le  cas  aussi  où  ce  dernier  aurait 
renoncé  i la  succession.  (Art.  84.o.) 

339.  Il  nons  reste  encore  quelques  observa- 
tions ù faire  sur  cet  article  918,  qui  se  lie  si  inti- 
mement à la  matière  des  rapports. 

D'abord  , l'aliénation  d'un  eapital  moyennant 
une  rente  viagère  tombe  incontestablement  sons 
l'application  de  cet  article  (i)  ; c’est  aussi  une 
aliénation  d'un  bien , d’un  bien  meuble , il  est 
vrai , mais  la  loi  ne  distingue  pas.  C'est  d'ailleurs 
aussi  une  aliénation  à fonds  perdu,  puisque  le 
capital  fourni  ne  rentrera  jamais  dans  la  main 
d'où  il  est  sorti.  En  conséquence  , l'opinion  de 
Pothier,  qui  voulait  qu'il  y eût  lieu  au  rapport 
de  ce  qui  avait  été  donné  pour  l'établissement 
de  la  rente , ne  serait  plus  admissible  aujour- 
d'hui pour  tout  ce  qni  serait  dans  la  mesure  du 
disponible , quand  bien  même  les  autres  cohéri- 
tiers n'auraient  pas  consenti  au  contrat.  Quant 
au  cas  d'aliénation  d'un  capital  moyennant  une 
rente  per(>étuelle,  ras  dans  lequel  Pothier  déci- 
dait aussi  que  le  rapport  ordinaire  devait  avoir 
lien , nous  allons  voir  si  notre  article  918  ne  de- 
mande pas  également  une  solution  contraire. 

353.  Que  doit-on,  en  effet,  entendre  par 
aliénation  de  biens  à ^unds  perdu?  Comprend-on 
tous  cette  dénomination  toute  vente  quelconque, 
même  les  ventes  ordinaires  pour  un  prix  comp- 
tant on  à des  époques  fixées? 

Enfin , il  convient  aussi  ilc  voir  si  l'on  doit , 
dans  le  calcul  de  l'imputation  de  la  valeur  en 
tonte  propriété  des  biens  aliénés  sur  la  portion 
disponible , et  du  rapport  de  l'excédant  ù la 
masse , s'il  y a lieu , faire  au  moins  raison  au 
successible  acquéreur,  de  ce  qu'il  a annuelle- 
ment payé  en  sus  des  produits  ordinaires  des  biens 
par  lui  reçus  ù l'un  de  ces  titres. 

Il  est  à remarquer  que  l'article  96  de  la  loi  de 
nivAse  an  ii , où  a été  puisé , comme  nous  l'avons 
dit,  notre  art.  918,  ne|iarlaitquc  de  deux  modes 
d'aliénation  : celui  île  donation  à charge  de  rente 
viagère , et  celui  de  vente  à fonds  perdu  ; mais 
le  Code  en  a ajouté  un  troisième  , celui  d'aliéna- 

(I)  l’oyit  daui  ce  *«11  l'arrêt  de  la  roor  de  Liqp?  du  I fé> 
rrier  I83U  [Juri$p.  de  Bel^iqéity  1833^  II,  p.  31U]  ; celui  de  U 
roor  de  raMation  de  Belgique,  du  7 juillet  1831  ( Bulletin  det 


lion  avec  réserve  d'usufruit,  cas  qui  est  scpar<) 
par  UD«  virgule  du  précédent , de  ra/iVn<Mton  d 
fonds  perdu , ce  qui  ne  permet  pas  de  croire  que 
ce  n'est  qu'une  répétition  implicite  , une  expli> 
cation  de  ce  dernier  cas,  quoique  très-certaine- 
ment  les  auteurs  de  la  loi  de  nivôse  aient  voulu 
comprendre  la  vente  avec  réserve  d'usufruit  dans 
la  vente  à fonds  penlu  : pour  nous  du  moins  cela 
n'est  pas  douteux  , et  Tesprit  d;tns  lequel  avait 
été  conçue  cette  loi  convaincrait  de  celte  vérité 
les  plus  incrédules.  Mais  que  résulie>t-il  de  là? 
C'est  que  la  vente  avec  réserve  d'usufruit  serait 
bien  une  vente  à fonds  }>erdii , mais  qu'elle  ne 
serait  pas  la  seule. 

En  ciïet,  l'aliénation  d'un  objet  à chaire  de 
rente  viagère  en  est  assurément  une  aussi , soit 
que  l'on  considère  la  chose  aliénée  , et  dont  la 
propriété  est  transportée  à l'acquéreur,  soit  que 
l'on  considère  le  prix  de  celle  aliénation , qui  est 
«R  fonds  perdu,  en  ce  qu'il  n'a  point  de  capital, 
qu'il  ne  se  compose  que  d'arrérages  futurs , cl 
conditionnels  dans  leur  existence;  et  cependant, 
bien  que  ce  cas  eût  été  compris  d.'iiis  la  dénomi' 
nation  d'o/iVnalioH  à fonds  perdu , on  a cm 
néanmoins  devoir,  dans  l'une  et  l'autre  loi , en 
parler  spécialement  ; ce  qui  répond  à l'objection 
que  si  l'aliénation  avec  reserve  d’iistifriiit  est  une 
vente  à fonds  perdu  , comme  cela  n'est  pas  dou- 
teux , il  était  inutile  d'en  parler  spécialement 
après  avoir  parlé  de  l’aliénation  à fonds  perdu 
d'une  manière  générale. 

55-i.  De  plus , nous  regardons , et  avec  Po- 
thier, comme  une  aliénation  à fonds  fierdu,  dans 
l'esprit  do  rarliclc  91  K,  la  transmission  d'iinc 
propriété  ou  l'aliénation  d'un  capital  moyennant 
une  rente  perpélncllc,  peu  importerait  que  la 
transmission  de  la  chose  eiU  été  faite  à titre  de 
donation , vente , ou  tout  autre  titre  : le  fonds 
de  la  chose  en  propriété  est  |>erdu  , parce  qu'il 
n'est  point  représenté  |iar  un  capital  exigible  à 
une  é|M>que  quelconque. 

555.  Mais  on  ne  saurait  raisonnablement  regar 
der  comme  aliénations  à fonds  perdu  , dans  le 
sens  de  cet  article , les  ventes  ordinaires  moycn- 

nrrfU,  et  Quibot,  surl'Alt.  813,  IC 

M'nicoulrMref  ToulÜrr,  I.  IV,  n»  717. 
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■uni  UQ  prix  comptant  ou  à des  termes  fixes, 
iDovennant  uii  prix  exigible  , en  un  mot  ; car , 
prétendre  que  c'est  Ui  aussi  une  vente  à fonds 
perdu,  parce  que  la  propriété  de  la  chose  aliénée 
passe  à l'acquéreur,  c'est  prétendre  par  cola 
même  que  toute  vente  est  une  vente  é fonds 
[lerdu  , si  le  vendeur  n'a  point  stipulé  le  réméré 
ou  autre  condition  résolutoire  ; mais  alors  il  edt 
été  bien  inutile  d'ajouter  dans  l'article , ces  mots, 
soit  à fondi  perdu  : ils  ne  signifieraient  rien  , en 
eflet , s'ils  n'iodiquaient  pas  une  espèce  d'aliéna- 
tion dans  laquelle  il  y a autre  chose  d'aliéné,  de 
perdu  , que  les  biens  eux-mêmes  qui  sont  l'objet 
de  cette  aliénation  ; et  cela  ne  peut  être  que  le 
prix.  En  les  entendant  du  prix  lui-même  qu'on  a 
mis  à cette  aliénation  , la  lui  a un  sens  spécial , 
celui  qu'on  a voulu  évidemment  lui  donner  ; car 
lorsque  ce  prix  n'est  point  exigible , qu'il  consiste 
dans  une  rente  ou  prestation  annuelle  , même  en 
perpétuel , on  conçoit  très-bien  cette  aliénation 
comme  étant  à fonds  perdu,  c'est-à-dire  pour  un 
fonds,  pour  un  prix  perdu,  par  cela  seul  qu'on  ne 
peutl'cxiger,  qu'on  en  reçoit  seulement  les  intérêts 
tous  le nomd'arrrroÿcr  ou  de  prrsiutton  annuelU. 

U'on  sent  aussi  jiourquoi  l'aliénation  faite  sous 
ce  mode  est  régie  par  une  disposition  |>articu- 
liére  ; cette  rente  , en  effet , peut  être  bien 
moins  avantageuse  pour  les  autres  cohéritiers  , 
que  ne  le  seraient  les  biens  eux-mêmes , ou  un 
prix  exigible  de  leur  juste,  valeur  ; et  la  lui  a pu 
raisonnablement  voir,  dans  l'adoption  de  ce  mode 
d'aliénation  , la  volonté  du  propriétaire , de  faire 
à l'uii  de  scs  héritiers  un  avantage  |iarliculier,  en 
ce  sens  que  le  rapport  n'en  est  pas  dd  , dans  les 
limites  du  disponible  , même  en  supposant  que 
les  successibles  en  ligne  directe  n'y  aient  pas 
consenti , puisque , dans  le  cas  contraire,  toute 
présomption  d'avantage  s'évanouirait.  Mais  il  ne 
suit  pas  de  là  que  toute  vente  quelconque  doit 
être  présumée  renfermer  cet  avantage,  et  en  con- 
séquence , qu'un  père  ne  pourrait  vendre  à son 
fils  sans  se  priver  de  la  sorte  du  droit  de  disposer 
ensuite  à titre  gratuit  de  la  portion  de  biens  réglée 
par  la  loi  ; et  c’est  cependant  ce  qui  aurait  lieu  si 
l'art.  9l8s'appliquait  aussiaux  ventes  ordinaires. 
Mais  cela  ne  saurait  être , et  si  une  vente  or- 
dinaire a eu  lieu  de  bonne  fui,  elle  reste  dans  les 

[1)  y»ye:  cUaa  (c  ui^a«  «eiii  Grenirr^  Jti  PorntUtim*  y t.  Il, 
S|0,  H »rrét  de  Ij  ruur  de  BraicUei  y du  33  novem« 


termes  du  droit  commun,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a 
pas  lieu , pour  les  autres  héritiers  , quels  qu'ils 
soient , de  prétendre  que  les  biens  doivent  être 
rapportés  par  le  successible  acquéreur  qui  s'est 
porté  héritier , même  en  lui  offrant  de  lui  faire 
raison  du  prix  qu'il  justifierait  avoir  payé; 
comme,  en  sens  contraire,  si  cette  vente  a été 
faite  pour  avantager  l'héritier,  l'avantage  ne 
s'imputera  |>as  sur  le  disponible , il  sera  sujet  à 
rapport , au  cas  où  le  successible  accepterait  la 
succession.  < La  loi,  dit  M.  Chabot,  dans  ses 

< explications  sur  l'article  843,  la  loi  poiirrait- 

< elle  défendre  au  père  de  vendre  à son  fils, 
I comme  à un  étranger,  le  bien  qu'il  ne  veut  ou 

< ne  peut  plus  garder?  Pourquoi  le  priverait- 
I elle  du  la  consolation  de  faire  passer  à son  eii- 

• fant  l'héritage  de  ses  ancêtres,  dont  il  est  forcé 

• de  se  dépouiller  ? Elle  doit  donc  lui  permettre 

< de  donner  à son  fils  les  quittances  du  prix  de 
I vente.  ■ Et  il  faut  bien  remarquer  que  M.  Cha- 
bot ne  s'exprime  ainsi  que  reblivement  au  ra|>- 
port  simple  et  ordinaire. 

53C.  Uicn  mieux,  oans  le  cas  où  un  |>ère  avait 
réellement  le  besoin  ou  l'intention  de  vendre, 
la  circonstance  qu'il  aurait  fait  ce  qu'on  appelle 
un  peu  de  bon  marché  à son  enfant , ne  sufUrait 
point  pour  autoriser  les  autres  à réclamer  le  rap- 
port pour  cette  faible  diminution  de  prix  (i)  ; 
mais , d'antre  |>art , il  ne  serait  point  nécessaire, 
pour  qu'il  y eût  lieu  au  rap|<ort , que  le  contrat 
renfermât  une  lésion  énorme , une  lésion  de  l'es- 
pèce de  celle  qui  donne  lieu  à b rescision  dans 
les  ventes  d'immeubles.  La  question,  comme 
toutes  celles  de  ce  genre  , se  déciderait  d'après 
les  circonstances  du  fait  : un  prendrait  en  consi- 
dération l'importance  de  la  diminution  du  prix 
qu'a  faite  le  |iérc,  à raison  de  la  valeur  qu'avait 
b chose  au  moment  de  l'aliénation,  et  pour  ap- 
précier cette  diminution  avec  le  moins  d'arbi- 
traire possible  , on  rechercherait  si  personne  , au 
temps  de  b vente , n'avait  offert  un  prix  supé- 
rieur à celui  |>ayé  par  l'enfant.  L'on  n'aurait 
d'ailleurs  aucun  égard  à l'augmentation  de  valeur 
survenue  à b chose  vendue , soit  |ur  les  soins  de 
l'acquéreur,  soit  même  par  des  circonstances 
fortuites  et  étrangères. 

I.re  1833.  ) Jarisprmdencr.  tit  fWytf m , 1831,  M 
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ü57.  Sur  )a  seconde  question  , celle  de  savoir 
si , dans  les  cas  prévus  à l'arlicle  918 , Ton  doit 
tenir  compte  au  successible  de  ce  qu'il  a payé  en 
sus  des  revenus  annuels  des  biens  aliénés , dans 
rimputation  qu’il  doit  faire,  sur  la  |)ortion  dis- 
ponibic,  de  la  valeur  en  toute  propriété  des  biens 
qu'il  a reçus  à l'un  des  titres  exprimés  dans  cet 
article , et  dans  le  rapport  de  l'excédant  à la 
masse  de  U succession , il  y a divergence  d'opi- 
nions. l^s  uns  (t)  pensent  que  le  successible  n’a 
le  droit  de  demander  aucune  déduction.  Pour  le 
décider  ainsi , l’on  se  fonde  sur  ce  que,  si  la 
lui  de  nivôse  ordonnait  celte  déduction , c'est 
parce  que  sa  disposition  frappant  sur  les  aliéna- 
tions de  ce  genre  qui  avaient  eu  lieu  depuis 
le  14  juillet  1789,  on  avait  voulu  par  là  adoucir 
les  effets  de  cette  rétroactivité , en  faveur  de  la 
bonne  foi  dans  laquelle  avaient  pu  être  beaucoup 
d’héritiers.  Mais  l’on  dit  que  le  Code  n'a  pas  re- 
produit la  disposition  de  la  loi  de  nivôse  à cet 
égard.  On  dit , en  second  lieu , que  c’élail  au 
successible  à calculer  les  chances  qu'il  courait  par 
une  telle  acquisition,  et  d'ailleurs  que  le  Code  lui 
offre  un  avantage , que  lut  refusait  cette  loi , en 
lai  donnant  le  droit  de  retenir  par  imputation  sur 
le  disponible,  et  jusqu'à  due  concurrence,  par 
conséquent  pr  préciput,  la  valeur  dos  biens  par 
lui  acquis. 

Dans  la  discussion  qui  a eu  lieu  au  conseil 
d'Éui  sur  l'article  918,  M.  Portalis  a déclaré 
fonneileineiit  que  l'on  devait  tenir  compte  uu 
successiblede  cequ'il  avait  récliemcnt  payé  chaque 
année  au  delà  du  produit  des  biens,  et  cela  est 
parfaitement  juste  : le  but  de  la  loi  se  trouve 
aiieinl  ; riiériiier  ne  garde  rien  uu  delà  de  ce 
que  le  défunt  a voulu  et  pu  lui  laisser.  Ajoutez 
que  s'il  en  était  autrement,  il  pourrait  arriver 
que,  par  suite  des  libéralités  déjà  faites  par  le 
défunt  au  moment  de  l’aliénation , la  prlion 
disponible  fût  déjà  épuisée,  et  celte  aliénation, 
alors  assujettie  au  rapprl  dans  tous  les  cas  , 
loin  de  proliler  au  successible,  le  constituerait 
en  perle  ; ce  qui  serait  tout  à fait  injuste  (s). 

558.  .Au  surplus,  dans  les  autres  cas,  il  n'esl 

\l)  !Volamiuciil  M.  Dclvincnuii. 

(3)  Tuua  le*  auUiin,  i l'cxccpUoM  <ic  Uallciillc,  aitr  Tarli- 
c'e  UI8,  {iroft-MCnt  une  epiuioii  ooiilrairc.  f'oyrz  iiutaniuieiil 
(•rruier,  6t9,  I IV,  pa3.  72,  Toulliit,  (qui.  V, 


point  douleus  (|uc  le  rapport  auquel  serait  assu- 
jetti un  héritier  quelcontpie  pour  avantage  indi- 
rect, ne  ddl  se  faire  que  sons  la  déduction  de  ce 
qu'il  aurait  réellement  déboursé  pour  avoir  l'ob- 
jet : l'avantage  ne  saurait  consister  que  dans  le 
surplus. 

559.  Analysons  maintenant  les  autres  cas 
d'avantage  indirect  qui  peuvent  donner  lieu  au 
rapport. 

Celui  d'association,  dont  nous  avons  déjà  |eirté 
transitoirement,  sc  pri’sentc  des  |)remicrs  ; l'ar- 
ticle 851  ipii  le  régit  porte  : < l‘areillenient  il 
c n'est  pas  dù  de  rapport  pour  les  associations 
• faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de 
t scs  héritiers,  lnrsi|uc  b»  conditions  en  ont  été 
< réglées  par  un  acte  authentique,  i Donc,  dans 
le  cas  contraire,  il  y a licuaurap|>ort.  Ainsi  d'apres 
l'arlicle,  il  faut  deui  choses  |H>ur  que  l'héritier 
quia  accepté  la  surcession  ne  doive  pas  le  rapport 
à raison  des  profils  qu'il  a rctiré'S  d'une  association 
faite  entre  lui  et  le  défunt  : 

1°  Que  les  cunvenlions  sociales  aient  été  faites 
sans  fraude,  c'csl-à-dire  sans  fraude  à la  loi  qui 
veut  l'égalité  entre  les  héritiers  ; en  sorte  que  si 
le  défunt  avait  fuit  une  mise  de  beaucoup  stipc- 
rieurcàcellcdu  successible,  qu'il  edt  été  convenu 
néanmoins  i|ue,  dans  le  partage , les  mises  ne 
seraioiil  puiiil  préleré'CS,  et  (|ne  l'héritier  aurait 
une  pan  dans  le  tout,  égale  uu  su|)érieure  à relie 
du  défunt,  il  y aurait  évidemmenl  avantage  indi- 
rect. Ces  apports  inégaux  mis  en  coiiimun  mar- 
queraient évidemment  le  dessein  d'avantager 
l'héritier,  à uioiiis  que  d'autres  circunslances 
particulières  ne  ponasseiit  à pcnscrqnc  le  contrat 
a eu  lieu  de  bunne  foi  : coinnie  si  cet  héritier 
avait  mis  son  temps,  son  industrie  particulière 
dans  la  société  ; s'il  jouissait  d'un  crédit  spécial 
et  propre  à la  faire  prospérer,  tontes  choses  qui 
|K>urraient  rétablir  l'égalité  des  mises  ; et  aussi 
si  les  mises  ne  se  trouvaient  |K>lnt  confunducs, 
s'il  n'y  avait  que  les  bénéfices  qui  dussent  être 
partagés,  ou  si  les  mises  étant  cniifonduns,  les 
parts  étaient  en  rapport  avec  les  mises  clles- 
méiiics,  etc.  Les  tribunaux  sc  irumperaient  dif- 

n*  133,  cl  iUn«  le  icit«  de  Irnr  doclrtite  l’arrél  de  la  cour  de 
raïulion  do  Cjativ.  183G  (Sirey,  t.  WWI,  I,  p.  2U7},  et  celui 
de  la  ronr  de  Po  lier»,  du  23  uiam  IU39  (Sirnr,  l.  \\XI\,  II. 
p.  2V5). 
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Ikilcniciil  irailleurs  ilaus  rappréciaiion  des  ca* 
raclcrcs  de  bonne  ou  mauvaise  foi  de  rassocia» 
lion,  |»arcc  que  ta  bonne  ou  mauvaise  foi  iicndrait 
à louict  les  circonslaiiccs  du  conlrat. 

^ U faut , dil  l'article , que  les  conditions  de 
rassorialion  aient  élê  réglées  ^ar  un  acte  auihen- 
tique.  On  a |»ensé  qu'un  père,  après  avoir  fait 
une  bonne  opération , |u>i]rrait  vouloir  y faire 
{larticipcr  l'iin  de  ses  enfants  : pour  cela , que 
l'on  ferait  un  acte  d'association  sons  seing  privé, 
que  l'on  antidaterait  ; et  pour  prévenir  cette 
fraude,  que  l'on  ferait  ainsi  à ses  dispositions, 
)a  loi  a exigé  que  l'acte  de  société  fiU  authen- 
tique. 

540.  Mais  malgré  ces  mots,  par  un  acteauthen- 
tique , qui  semblent  n'admettre  ni  restriction  ni 
modification,  nous  ne  douions  }>as  que  , si  l'acte 
t)e  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite, 
entre  le  défunt  cl  l'un  de  s<*s  héritiers  , réunis- 
sait les  conditions  et  formalités  prescrites  par  les 
articles  59,  4'2,  45  et  44  du  Code  de  commerce, 
il  ne  remplit  également  le  vœu  de  la  loi  pour  éta- 
blir la  dispense  du  rap|M>rt  des  bénéfices  ipic 
l'héritier  aurait  pu  retirer  de  l'associaiioD.  Or  , 
d'après  le  premier  de  ces  articles  , la  société  en 
nom  collectif,  ou  en  commandite,  peut  être 
constatée  aussi  bien  |>ar  uii  acte  sous  seing  privé 
fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y a de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct  (conformément  ù l’ar- 
ticle 15â5  (t)  du  Code  civil),  que  par  un  acte 
authentique.  D'ailleurs , cet  acte  sous  seing  privé 
a dd  être  enregistré  avant  d'être  mis  à exécu- 
tion, puisque,  aux  termes  de  l'article  4*2  précité, 
un  extrait  dudit  acte  a dû  être  remis , dans  la 
quinzaine  de  sa  date , au  grelTc  du  tribunal  de 
commerce  de  rarnmdisscmctil  dans  lequel  était 
établie  la  maison  du  commerce  social , pour  être 
transcrit  sur  le  registre  tenu  à ccl  clfet,  et  rester 
affiché  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audien- 
ces ; et  d'après  l'article  suivant , l'extrait  devait 
contenir  la  mention  de  répocfue  uü  la  société  a 
«lû  commencer,  cl  de  celle  où  elle  devait  finir, 
cl,  ce  qui  est  plus  important  encore  dans  le  cas 
dont  il  s'agit , le  montant  des  valeurs  fournies 
ou  à fournir  par  actions  ou  en  commandite,  l/ob- 
MTvation  de  ces  formalités  éloignerait  donc  tout 

Diipokilton  «iippiiRhV  <ljni  If  Coitc  Uc  lli'IUtiJc. 


«ou|>vori  d'avanlagc  indirect , si  d’aillcura  la  na- 
ture mime  de*  eonventiont  «ociale*  n’en  pré«cn- 
tait  point. 

5il.  Bien  plus,  dans  les  associations  dites  en 
participaliuii,  dont  les  conditluns  n'uuraiciit  point 
été  réj;léc8  par  acte  authentique  , il  faudrait  en- 
core que  le*  cohéritiers  qui  prétendraient  ipic  Tun 
d'eus  a fait  de*  hénéliccs  avec  le  défunt , et  en 
conséquence  qu'il  en  doit  le  rapport,  prouvassent 
qu’en  elTcl  il  a eu  ce*  hénéflees,  et  ils  tievraicut  en 
outre  prouver  que  ces  profit*  lui  sont  venus  de  La 
chosrt  du  defuut,  uu  que  le  défunt  les  aurait  eus 
sans  l'association  ; que  celte  association  n'a  été 
imaginée  que  pour  lus  faire  passer  au  successible. 
Eu  sorte  qu’il  sera  meme  bien  rare  que  les  tribu- 
naux n’aiciil  aucun  égard  à un  acte  sous  signa- 
ture privée,  dunt  la  date  serait  devenue  certaine 
par  renregislremeiit  dés  le  principe  de  l’opéra- 
tion. Par  exempte,  si  le  père  et  le  fils  ont  acheté 
en  commun  des  buis  uu  autres  choses,  |iour  les 
revendre  ; qu'ils  aient  fait  enregistrer  de  suite 
l’acte  d'achat,  ou  qu'il  y ait  d'autres  circouslanccs 
qui  allcsiciit  d'une  manière  certaine  que  l’asso- 
ciation a été  réelle , qu’elle  n'a  puini  eu  lieu  dans 
la  vue  d’avantager  le  successible,  et  qu’elle  ne  l'a 
nullement  avantagé  avec  les  biens  du  défunt,  ni 
par  dus  profils  qui  étaient  déjà  acquis  à celui-ci , 
on  ne  voit  p.-)*  comment  on  pourrait  ravir  à l'bé- 
rilier  le  bénéfice  qu’il  a pu  retirer,  en  l'ubligeaiit 
à en  faire  le  rapport,  parce  qu'il  l'a  fait,  ce  béné- 
fice , avec  le  défunt;  quand  d'ailleurs  il  serait 
bien  déiiiontré  que  le  fils  avait  les  moyens  de 
fauruir  sa  part  du  prix , ou  que , à raison  de  son 
industrie  et  de  son  travail , que  l'on  a employés 
dans  l'opération , la  part  qui  lui  était  assignée 
dans  les  bénéfices  u'avail  rien  d'exagéré,  que  tout, 
en  un  inol,  s'usl  passé  de  très-bonne  fui.  Tous  les 
jours  l’on  voit  de  ces  associations  entre  un  |>ère 
cuiniiier(ant  cl  l'un  de  scs  enfants,  ordinairement 
l'aillé,  qui  est  ainsi  personnellcincnt  intéressé  à 
la  prospérité  de  l'entreprise,  dont  il  prend  la  di- 
rection, et  ces  associations  sont  rarement  réglées 
par  des  actes  authentiques  : la  plupart  du  temps 
elles  ne  résultent  luéiiic  (|uu  d'un  acte  d'acquisi- 
tion sous  seing  privé,  fait  en  commun  |>ar  le  père 
et  le  fils  : :Yam  re  laniumetiamsoeietaUmcoimuf; 
et  elle*  sont  généralement  respectées  par  les 
frêri-8  et  sœurs,  ou  in.ainlemii's  dans  tenrs  elTei* 
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|Mr  les  tribunaux  , comme  sincèret  et  vérilables. 
Toutes  ces  questions  reviennent  donc  à des  ques- 
tions de  bonne  fui.  C'est  ainsi  que  la  lui  le  dé- 
cide, dans  l'ariiclc  8r>3 , dont  le  suivant  n'csl 
que  l'application  à un  cas  particulier,  celui  d'as- 
sociation. 

543.  Le  cas  du  bail  à vil  prix  n'oiïre  pas  de 
grav/»  dilTtcullés,  lorsqu'il  est  bien  établi  d'ail- 
leurs par  les  cohéritiers  , qui  demundent  le  rap- 
port de  l'avantage  indirect  que  le  défunt  eût  pu 
retirer  un  bien  meilleur  prix  de  la  chose  aiïennée 
ou  louée,  ce  qui  s'estimerait  |>ar  experts. 

Blais  « la  dilTérence  entre  le  prix  payé  |»arle 
successible  et  le  juste  prix  n'éuiit  que  peu  consi- 
dérable, ils  ne  devraient  toutefois  pas  être  écoutés 
dans  leur  demande  en  rapport.  C'est  souvent  un 
avantage  aussi  pour  un  {>èrc  que  d'avoir  prî«  de 
lut  son  enfant,  qui  peut  journellement  lui  rendre 
des  services,  et  qui  est  d'ailleurs  intéressé  à la 
conservation  et  ù ramélioratiuii  des  biens,  plus 
que  lie  l'est  un  étranger. 

Ces  considérations  ne  doivent  donc  point  è^re 
déduignetîs  : ce  que  vent  la  loi,  c'csi  alieindre 
les  avantages  réels , «{uoique  faits  par  des  voies 
détournées,  et  mm  }>ermcUre  des  reclicrclies  dic- 
tées souvent  par  un  esprit  de  jalousie  et  de  cupi- 
dité, qui  fmii'aicnl  biciilùt  par  mettre  obstacle  à 
ce  r|ue  les  pères  voulussent  traiter  avec  leui*s 
enfants , quelle  que  fiU  la  bonne  foi  des  uns  et 
di?8  antres,  détournés  qu’ils  seraient  par  la  crainte 
de  donner  ainsi  lieu  à des  divisions  et  à des  procès 
dans  leur  famille. 

Mais  quand  l'avantage  est  réel  cl  de  quelque 
iinporiance,  et  qu'il  u été  procuré,  non  par  l'effet 
(le  quelque  circonstance  accidentelle,  mais  avec 
inientiun,  il  y a lieu  au  rapport  si  le  successible 
se  porte  héritier  ; et  celui-ci  ne  serait  |>as  admis 
à dire , pour  s'eu  dispenser , qu'il  n'a  perçu  que 
des  fruits  au  moyen  du  bail,  et  que  si  les  biens 
eux-inémes  lui  avaient  été  duniiés  , il  ne  devrait 
le  rapport  d'aucuns  fruits , si  ce  n’est  de  ceux 
qu  il  aurait  perçus  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ( art.  850  ) ; car  on  lui  répondrait  que 
ce  ne  sont  |>as  les  biens  eux-mémes  qui  lui  ont 
été  donnés  , et  que  le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a 
été  donné  prinnpullter^  peu  ini|>oric  la  valeur  de 
la  rbose  : or  ce  qui  lui  a été  donné  principale- 
ment , c est  la  différence  entre  le  juste  prix  des 


fermages  ou  des  loyers  et  celui  qu'il  a payé  ; et 
comme  il  ne  doit  aucun  intérêt  ^ raison  de  celle 
même  différence  , l'art.  H56  est  parfaitement 
appliqué  aussi  à son  égard. 

Si , dans  le  cas  d'avantage  indirect , le  bail 
n'était  }>oitil  encore  expiré  , la  résiliation  pour- 
rait, suivant  les  circonstances,  en  être  prononcée, 
sur  la  demande  des  cohéritiers,  enlin  que  le  par- 
tage n'en  fût  pas  retardé,  ou  du  moins  afin  de  le 
faire  avec  plus  de  commodité;  sans  préjudice 
du  rap{>ort  pour  les  avantages  déjà  perçus  |iar 
l'héritier.  Kl  si  les  tribunaux  |)cnsaieni  ne  devoir 
pas  résilier  le  bail , ils  soumcUraienl  l'héritier  à 
rapporter  les  avantages  qu'il  doit  encore  en 
retirer,  le  tout,  comme  il  vient  d'étre  dit,  à dire 
d'experts,  si  les  parties  oc  s'accordaient  sur  le 
montant  desdits  avantages. 

545.  Il  peut  arriver  aussi  qu'un  père  qui  a 
des  enfants  de  deux  lits  cherche  à avantager  ceux 
du  premier  dans  la  l'eddilioii  du  compte  de  leur 
tutelle  ou  de  la  communauté  qui  a existé  entre 
lui  et  sa  première  femme , en  se  reconnaissant 
rcliqualaire  de  sniaiiies  supérieures  à celles  dont 
il  est  réellement  débiteur  : par  exemple , lors- 
qu'il porte  au  passif  de  son  compte  de  tutelle  les 
revenus  dos  biens  de  renfaiii  non  émancipé  , et 
qui  lui  appartenaient  d'après  l'art.  584  ; ou  lors- 
qu'un |ière , dont  les  affaires  ont  été  gérées  par 
l'un  de  scs  enfants , lui  fait  des  remises  dans 
le  règlement  de  compte,  en  passant  sous  silence 
des  articles  au  sujet  desquels  le  (ils  est  débiteur  : 
dans  CCS  cas , et  autres  sciublablos , il  y a lieu 
aussi  au  rapport  parreufaiu  ou  les  enfants  avan- 
tagés, s'ils  aceeptcnl  la  succession,  et  si  l'on 
prouve  d'ailleurs  contre  eux  qu'ils  ont  réellement 
reçu  un  avantage. 

544.  Il  arrive  aussi  quelquefois  qu'un  père 
achète  un  bien  au  nom  de  l'un  de  ses  enfants,  et 
il  n’est  pas  douteux  que  le  rapport  ne  soit  dû  , si 
l'cufant  Uii-ménie  ne  justifie  |>as  qu'il  avait  entre 
les  mains  de  son  père,  ou  ailleurs , somme  suffi- 
sante pour  payer  le  prix  de  l'acquisition,  et  que 
celle  somme  a été  employée  à cet  objet,  justifi- 
cation qui  serait  difficile  à faire,  dans  beaucoup 
de  cas,  si  l'enfant  était  mineur,  ou  n'avait  au- 
cune profession.  On  devrait,  en  effet,  tialurclle- 
menl  croire  que  le  |»èrc  a usé  de  celle  voie  dé- 
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louriiée  pour  lui  procurer  un  avanUge  ; el  celte 
(»ré«ouiption  acquernit  une  nouvelle  force  de  la 
circonstance  que  le  {>ère  anrait  donné  son  dispo- 
nible au  même  enfant , parce  qu'alors  on  verrait 
aisément  qu'il  a cherché  à ravanlagcr  le  plus 
pussible. 

Dans  le  droit  romain  en  vigueur  au  temps  de 
Dioclétien  , racquisiliun  faite  par  le  pcrCf  et  de 
tes  deniers , au  nom  de  l'un  de  ses  enfants  , était 
assimilée  à une  libéralité  par  préciput , lorsque 
le  ^»ére  n'avait  pas  manifesté  « lors  de  racquisi- 
liuD  ou  depuis,  une  volonté  contraire  ; et  coiiinic 
ou  pouvait  alors  déroger  tacitement  à la  loi  du 
rapport  aussi  bieu  qu'exprcssémcnl , on  en  con- 
cluait que  l'enfant  pouvait  prendre  l'objet  hors 
|iorl.  La  L.  18  fmncip,,  Cod.  FamUiœ  erciscunda, 
eu  euntetiail  la  disposition  expresse. 

Mais  te  Code  civil  ne  reconnaît  de  dérogation 
tacite  à la  loi  du  rapport  que  dans  les  seuls  cas 
prévus  à l'art.  91 8 : hors  ces  cas , la  dispense  du 
rap|H>rt  doit  être  expresse  et  contenue  dans  un 
acte  Conçu  en  la  funiic  des  dis|>ositions  cnlrc- 
vifs  ou  teslauientaires , le  tout  suivant  c'c  qui  a 
été  expliqué  ci-dessus. 

Nous  verrons  au  |>aragraphe  suivant  comment 
le  rapport  doit  s'elTcctuer  en  pareil  cas. 

54u.  La  iroisiciuc  espèce  de  moyens  qu'a  pu 
employer  le  défunt  {>our  avantager  indirectement 
l'un  de  ses  héritiers,  cc  sont , comme  nous  l'avons 
dit  d'abord,  les  renonciations  à des  droitsacquis. 

Supposez  qu'uit  |»ère  ait  renoncé  à une  sueces- 
Moii  ou  à un  legs  auxquels  il  était  appelé  conjoin- 
tement avec  l'un  de  ses  enfants , ou  même  de 
préférence  à cet  enfant , qui  lui  était  substitue 
vulgaireuienl,  et  lui  ait  fait  de  la  sorte  (>asser,  au 
préjudice  de  ses  autres  enfants  du  même  lit  ou 
de  lit  djiïérciit , le  bénéfice  de  ses  droits  dans  la 
succession  ou  dans  le  legs  : dans  ces  cas , et  au- 
tres semblables , lui  a-t-il  fait  un  avantage  sujet 
au  rapport  si  l'enfant  accepte  son  hérédité  ? 

Pothier,  dans  son  Traité  (Us  Successions,  cha- 
pitreiv,J2,  dit,  en  combattant  Lebrun  (i), 
qu'il  n'y  a |K>int  dans  ces  cas  d'avantages  sujets 
su  rapport  ; il  s'exprime  ainsi  : 

c Tous  les  actes  d'un  père  ou  d'une  mère  dont 
( quelqu'un  de  leurs  enfants  ressent  quelque 

(1)  Dct  li*.  lit,  cbj(>,  Tl,  «ect>  S,  1 1 cl  l'i- 


avantage  ne  sont  pas  des  avantages  indirects 
sujets  à rapport  : il  n'y  a que  ceux  par  lesquels 
les  père  el  mère  font  passer  quelque  chose  de 
leurs  biens  à quelqu'un  de  leurs  enfants  par 
une  voie  couverte  cl  indirecte.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'idée  mémo  que  renferme  le  terme  de 
rapport  ; car  rapporter  signifie  remettre  à la 
masse  des  biens  du  donateur  quelque  chose  qui 
en  est  sorti  : or  on  ne  ficul  pas  y remettre , 
y rapporter  ce  qui  n'en  est  point  sorti  ; donc 
il  ne  peut  y avoir  lieu  au  rapport  que  lorsqu'un 
{lèrc  ou  une  iiiére  ont  fait  sortir  quelque  chose 
de  leurs  biens , qu'ils  ont  fait  passer  i quel- 
qu'un de  leurs  enfants...  Lebrun  décide  que  la 
renonciation  que  la  mère  a faite  à la  succes- 
sion de  son  frère  est  un  avantage  indirect 
qu'elle  a fait  à ses  enfants  mâles,  des  fiefs 
compris  dans  cette  siicccssinn,  à la(|uelle  clic 
a renoncé.  Il  faut  décider,  au  contraire,  sui- 
vant le  |irinci})C  que  nous  avons  ci-dessus  éta- 
bli , qu'il  n'y  a point  lieu  au  rap|»ort  dans  celte 
espece  ; car,  suivant  ce  principe,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  au  rapport  que  des  biens  qui  avaient 
appartenu  à la  mère , et  qu'elle  aurait  fait  pas- 
ser à ses  enfants  inùlcs.  Mais , dans  celte  (‘s- 
pccc , la  mère  , par  celte  renonciation  , n'a 
rien  fait  passer  de  scs  biens  ù scs  enfants  ; les 
biens  de  la  succession  de  son  frère  , è laquelle 
elle  a renoncé,  ne  lui  ont  j.iniais  appartenu, 
au  moyen  de  sa  renonciation , et  par  conséquent 
on  ne  peut  fws  dire  qu'eu  renonçant  à celle 
succi'ssion , elle  ait  fait  passer  à ses  enfants 
quelque  chose  qui  lui  ait  apparleuu.  Il  est  vrai 
qu'elle  a eu  droit  îk  la  succession  de  son  frère  ; 
mais  en  renonçant  à celle  succession  , elle  n'a 
)>a8  fait  passer  à sesenfants  cedroilqu'elle  avait  ; 
mais  en  renonçant  elle  a abdiqué , elle  a éteint 
ce  droit  qu'elle  avait , et  scs  enfants  ont  suc- 
*cédé  à leurouclc,  non  comme  cessionnaires  du 
droit  de  leur  mère , non  comme  avant  le  droit 
de  leur  mère,  qu'elle  leur  aurait  fait  passer  , 
mais  ils  y ont  succédé  de  leur  chef , en  vertu 
d'un  droit  qui  leur  était  propre , comme  y 
étant  directement  appelés  |wr  la  loi , sur  le 
refus  de  leur  mère  qui  les  précédait  en  degré. 
t Si  un  |H.TC,  éunl  colégauirc  avec  l'un  de 
ses  enfanU  d'un  hcrilagc  qui  leur  a etc  légué, 
répudie  son  legs  pour  faire  plaisir  <i  son  fils  , 
I il  faut  décider,  par  le  meme  principe  , que  b 
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« (lart  <lc  cet  liériiagc  qui  accroH  au  fils  par  la 

< répudiation  du  père  n'est  point  sujette  à nip* 
I port  ; car  le  fils  ne  b tient  point  de  son  |>ère  , 
* il  la  lient  directement  du  testateur  ; le  père  n*a 
c jamais  eu  aucune  part  dans  rhéritage  dont  il 
i a répudié  le  legs  : on  ne  peut  donc  pas  dire 

< qu'il  ait  rien  fait  }>asscr  de  ses  biens  ^ son  fils 
I qui  puisse  être  sujet  à rapport.  » 

Ainsi  Pothier  ne  voyait  dans  la  renonciation 
du  père  à la  succession  ou  au  legs  aucune  aliéna- 
tion queloonque  d'une  chose  du  patrimoine  de 
celui-ci , parce  que  le  fils  qui  en  profite  ne  la  tient 
pas  de  son  père^  mais  du  défiinl , et  que  le  père, 
qui  n'a  point  voulu  accepter  b succession  ou  le 
legs,  D y a jamais  eu  deprl,  puisqu'il  y a renoncé. 

5 IG.  Et  telle  était,  on  effet,  b raison  (tour 
laquelle  la  L.  5 , § 13  , fT.  de  Donatiunibu4  inter 
virum  et  uxurem,  décidait  que  le  mari  qui  avait 
renoncé  à une  succession  pour  b faire  passer  à 
sa  femme,  soit  comme  substituée  vulgairement , 
soit  comme  héritière  ab  intestat,  n'avait  point 
contrevenu  à b prohibition  des  avantages  entre 
conjoints,  |iarce  qu'il  n'avait  pas  |)ar  là  diminué 
son  patrimoine  au  profit  de  sa  femme  , mais  seu- 
iemoiil  négligé  ou  manqué  de  l'augmenter. 

Mais  ces  principes,  vrais  dans  le  droit  romain, 
ne  le  sont  ps  sous  le  Code  : Pothier  s'en  est  trop 
bi^8é  préoccuper,  et  quoiqu'il  ne  dise  ps  psi- 
livemeni  que  ce  sont  eus  qui  l'ont  guidé  dans 
b solution  qu'il  donne  sur  la  question  , cela  est 
néanmoins  très-visible. 

Dans  le  droit  romain , en  effet , celui  qui  n'ac- 
ccptail  ps  une  hérédité , un  legs  , un  fidéicom- 
inis,  n'aliénait  rien  du  sien,  il  ne  manquait  que 
d’acquérir  : aussi  ses  créanciers  qui  puvaicnl 
attaquer  les  actes  qu'il  avait  faits  en  fraude  de 
leurs  droits , faire  révoquer  les  aliénations  qui 
avaient  eu  lieu  dans  le  meme  but , ne  pouvaient 
néanmoins,  dans  aucun  cas,  sc  plaindre  des  re- 
nonciations qu'il  avait  faites  au  sujet  de  l'hérédité 

(I)  QMtrinfrauil.crtilit  facta  lunt,  ut  rettit. 

(3)  L.  in  fiHf,  (f.  Je  Furtis. 

(3)  Cir  il  y «vatl  qucl<|ucs  excepUoni.  f oyez  au  tome  |irécé~ 
<lcn|,  üo  3(ï,  note. 

Nou»  frroti»  tn^me  oinK-rver,  ce  qui  «ei-ait  uct  argument  cci 
faveur  de  r<qtii)H>n  de  Polluer , f'il  *'e«(<lrlerinii>é,  eitniaienoin 
le  rrovoQt,  d'a|trca  )«  |irincipe»  do  droit  romain,  ihmu  ferm» 
oliterver,  diaocit'iimi*,  que  mc'mr,  dam  le  raaoô  rhrrêdité  élait 
acqiii*e  de  plein  droit  i ritcrtlio’,  parée  que  cclai-ci  était  herv$ 
itiMi,  art  crcaactm  n'avaient  point  l'action  paulirnnr,  pour 


du  Icg$  ou  du  fidéicommis.  L'action  paulienne  ne 
leur  était  point  donnée  à cet  égard  (i);  noua 
l'avons  déjit  dit  bien  des  fois.  Au  lieu  que  sous  le 
Code , ainsi  que  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence fraiV;aise,  les  princi|>e8  sont  tout  diiïcrents. 
Les  créanciers  peuvent  attaquer  la  renonciation 
que  leur  débiteur  a faite,  nu  préjudice  de  leurs 
droits  , à une  succession  qui  lui  était  échue  (arti- 
cle 788),  et  cependant  la  renonciation  fait  suppo- 
ser que  l'individu  n'avait  jamais  été  héritier 
(article  785).  Mais  la  vérité  est  qu'en  renonçant 
il  a abdiqué  un  droit  dont  il  était  saisi  (art.  lii), 
droit  qui  était  dans  son  |alrimoinc  , qui  en  aug- 
mentait la  valeur,  et  qui  était  par  cela  luêiiic  trans- 
missible à ses  liérilicrs,  au  cas  où  il  fût  mort  avant 
de  l'avoir  exercé  ou  répudié  (art.  781);  toutes 
choses  auxquelles  Pothier  n'a  pas  assez  fait  atten- 
tion. Il  en  est  de  même  d’un  legs  : ce  legs  donne 
au  légataire,  dés  la  mort  du  teskilcur,  un  droit  à 
la  chose  léguée , et  un  droit  transmissible  aussi 
à SOS  héritiers,  si  le  legs  est  pur  et  simple  (arti- 
cle 1014),  ce  qui  existait  part'iliciiient , il  est 
vrai , dans  le  droit  romain  (i),  et  ce  qui  n'eiupé- 
cliail  néanmoins  pas  que  le  légataire,  en  y renon- 
çant , fût  censé  seulement  avoir  manqué  d'acqué- 
rir, comme  à l'égard  d'une  succession,  qui,  en 
général , ne  s'acquérait  que  par  l'aditioii  d'héré- 
dité , ou  par  un  acte  qui  en  tenait  lieu,  et  ne  sc 
transmettait  qu'autant  qu'elle  avaitété  acquise  (s). 

Mais  , encore  une  fuis  , la  renonciation  ù une 
succession  ouverte  , ou  à un  legs , est  une  véri- 
table aliénation  d'un  droit  dont  on  était  déjà  saisi 
(art.  lii  , 101  i)  (t) , quoique  ce  ne  soit  point 
une  cession , on  en  convient  ; et  c'est  si  bien 
ainsi  qu'on  l'a  entendu  dans  notre  législation  , 
que  les  créanciers  du  renonçant  (icuvent  attaquer 
celte  renonciation  , si  elle  leur  préjudicie  ; par 
consctpient , lorsqu'un  père  à qui  ces  droits 
étaient  échus,  y renonce  |»ur  en  faire  profiter  l'un 
de  ses  enfants , il  diminue  réellement  son  patri- 
moine , quoi  qu'en  ait  dit  Pothier , comme  lors- 

aUatjucr  hmi  aliMteutioa  : tlu  tnutiit  c'esi  Pavi*  ct>nttmiii  «le» 
docteur».  Kàccatviift,  1.  lU,  CoHtrocart.y  r.  xt%i  ; Eotsm*», 
RcrumjuJira.fVth.  tll,  cap,  su;  Dcafuiti»,  aJ  ('aniuetutl.  Pa- 
ru , S 1;  gliM.  3,  n«  Il  «t  »cq.  ; cl  Vott,  ad  Paadect.,  lit.  ijufw 
in  fraud.  crcdil.,  iio  16.  D'aillcur»,  nda  cal  dcmnntrd  jmr 
rexcmplcde*  legs,  qui  s'arqiirraii^t  rgalcuM-ül  de  plein  droïl, 
cl  atiii|iteU  Ir»  légataire*  pouvaient  crpcndaiil  renoncer,  *ai*v 
que  leurs  créaiicieis  {luwenl  agir  i rei  égard. 

(4)  Code  de  llollamle,  art.  (MO.  ltK);i  rt  lOttC. 
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qu'un  débiteur  hérillvr  renonce  à une  licrcditc 
qui  lui  e>l  écliue.  Il  procure  un  avantage  indi- 
rect à cet  enfant , tout  comme  ci  apréc  avoir  ac- 
cepté la  curcecciun  , ou  apres  avoir  obtenu  la  dé- 
livrance du  legs,  il  faisait  à cet  enfant  l’abandon 
des  biens  compris  dans  sa  portion  de  l'Iiérédité  nu 
dans  le  legs  ; car  ccluiquiauncactiun  pour  avoir 
une  chose  est  censé , sous  presque  tous  les  rap- 
ports, avoir  la  chose  elle- meme  ; et  à plus  fnrte 
raison  , celui  qui  est  saisi  par  la  puissance  de  la 
loi  est-il  censé  avoir  cette  chose  même  : son 
droit  la  représente  absolument  ; donc  celui  qui 
renonce  an  droit  renonce  réellement  à la  chose. 
Il  est  impossible  de  prétendre , avec  quelque  rai- 
son , que  ce  droit  ne  fait  juis  partie  de  son  pa- 
trimoine, puisque  ses  créanciers  peuvent  l'exer- 
cer ; et , quand  il  y a renoncé , qu'il  n'en  faisait 
pas  partie , puisqu'ils  peuvent  faire  annuler  la 
renonciation  , si  elle  leur  préjudiciait  lorsqu'elle 
a été  faite.  On  a légué  à un  père  et  .’i  l'un  de 
ses  enfants  conjointement , une  pièce  de  terre 
de  vingt  mesures , par  exemple  , et  le  père  re- 
nonce au  legs  pour  que  son  fils  ait  la  totalité  des 
vingt  mesures  de  terre  : quelle  dilTéreuce  |>eut-il 
y avoir  entre  le  don  que  le  père  lui  aurait  fait  de 
sa  part  dans  le  legs  après  l'avoir  accepté , et  la 
renonciation  qu'il  ferait  de  son  droit  avant  d'avoir 
reçu  sa  part  dans  ce  legs  ? Nous  avouerons  que 
nous  n'en  voyons  aucune  quant  à l'objet  en  ques- 
tion , l'avaiilagc  procuré  à l'enfant , si  ce  n'est 
que,  dans  un  cas,  cet  avantage  serait  fait  directe- 
ment, et  dans  l'autre  indirectement;  tuais  les  avan- 
tages indirects  sont  assujettis  au  rapport  comme 
les  avantages  directs  et  ouverts.  Quelle  diiïérciicc 
aussi  pourrait-il  y avoir  entre  le  cas  où  un  fils 
institué  légataire  par  quchpi'iin , mais  à la  charge 
de  remettre  à titre  de  legs  une  somme  ou  une 
chose  à son  |>crc  , celui-ci  ne  réclamerait  |>oint 
l'objet  légué , y renoncerait  même  expressément, 
et  le  cas  où,  après  avoir  reçu  cet  objet  en  exé- 
cution de  la  volonté  du  testateur , il  le  rciiiel- 
tniit  ensuite  à l'enfant  à titre  de  don  ? Bien  cer- 
tainement l'avantage  existe  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre  : dans  le  premier  , il  a renoncé  à 
l'action  qu’il  avait  pour  réclamer  le  legs,  et 
|iar  là  il  a diminué  son  patrimoine  de  toute  la 
valeur  de  cette  action  , c'est-à-dire  de  toute  la 
valeur  de  son  objet;  dans  le  second , il  a aliéné 
directement  ce  même  objet,  et  voilà  tout. 


Üira-t-ou  que  l'acccptalion  d'une  succession 
est  un  acte  de  la  volonté,  un  acte  essentiellement 
libre , que  nul  n'est  héritier  qui  ne  veut  (arti- 
cle 775)  (i)  ; qu'elle  soumet  à l'obligation  de 
payer  les  dettes  du  défunt  et  à tous  les  embarras 
d'une  liquidation,  souvent  très-longue  et  trés- 
difUcilc , et  que  s'il  peut  arriver  qu'une  hérédité 
soit  bonne , quoiqu'elle  se  présente  comme  mau- 
vaise, il  |>eut  arriver  aussi  qu'elle  soit  mauvaise 
en  se  présentant  comme  bonne  ; que  cette  incer- 
titude a bien  pu  déterminer  le  père  à y renoncer, 
sans  qu'on  doive  en  conclure  qu'il  a voulu  par  là 
avantager  son  fils? 

A tout  cela  il  n’y  a qu'une  chose  à répandre  ; 
oui,  l'acceptation  d'une  succession  est  un  acte 
libre , comme  le  don  que  le  père  fait  à son  fils 
est  un  acte  libre  aussi  ; mais,  de  même  que  le  fils 
est  tenu  du  rapport  quand  il  a reçu  directement 
de  lui  une  libéralité , et  qu’il  se  porte  son  héri- 
tier, de  même  il  doit  y être  .assujetti  dans  le 
même  cas,  quand  son  |vérc  lui  a fait  un  avantage 
indirect , en  renonçant  à son  profit  à un  droit 
qui  lui  était  acquis,  quoiqu'il  n'ait  p.as  fait  cette 
renonciation  formellement  à son  profit.  Et  quant 
aux  autres  raisons  alléguées  en  faveur  du  fils 
pour  le  soustraire  au  rapport , elles  n'ont  aucune 
force  quand,  en  réalité,  comme  il  faut  bien  lcsu|>- 
|Kiser  pour  i|u'il  y ait  lieu  à la  question  , la  suc- 
cession était  avantageuse.  En  acceptant  sous 
bénéfice  d'inventaire , le  père  éloignait  de  lui 
d'ailleurs  tout  danger  ; en  sorte  que  ses  motifs 
|K>ur  renoncer  à la  succession  ne  pouvaient  guère 
être  autre  chose  que  l'intention  d'avantager  son 
fils  au  préjudice  des  autres  enfants,  puisque  ce 
fils  a bien  cru  devoir  prendre  l'hérédité. 

M.  Chabot  s'est , connue  nous,  rangé  à l'avis  de 
Lebrun , et  c'est  celui  qui  a été  généralement 
adopté  ; car  celui  de  l'olhicr  ne  repose  que  sur 
une  subtilité  , et , disons-le  , c'est  une  véritable 
pétition  de  principe. 

Au  surplus , si  les  circonstances  de  la  cause 
attestaient  que  la  renonciation  faite  |tar  le  père, 
ou  |>ar  ceux  qui  administraient  ses  biens , |>arcu 
qu'il  était  alors  interdit , a été  faite  de  bonne  foi, 
et  surtout  si  le  [iroduit  de  la  succession  s'est 
trouvé  être  de  )>eu  de  chose , alors  la  renoncia- 
tion ne  serait  point  consi<lén''e  comme  ayant  été 

UoUjR'Ic,  art. 
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faite  en  vue  <Jc  procurer  un  avantage  indirect  à 
l'enfant  au  préjudice  des  autres.  On  pourrait 
surtout  le  décider  ainsi  dans  le  cas  où  un  père 
aurait  renoncé  à la  succession  de  l'un  de  ses 
enfants,  et  dont  la  renonciation  a ainsi  profité 
aux  autres,  et  qu'il  lui  serait  ensuite  survenu 
d'autres  enfants , soit  du  même  lit , soit  d'un 
mariage  postérieur  : dans  ce  cas,  on  ne  pour* 
rait  guère  dire  , en  effet , avec  quelque  raison  , 
qu'il  a voulu  par  là  avantager  ses  enfants  déjà 
nés  au  préjudice  de  ceux  qui  lui  sont  survenus 
depuis;  et  si  la  succession  était  de  peu  d'impor- 
tance , très-probabicment  on  déciderait  qu'il 
n'y  a pas  lieu  au  rapport  (i).  Opendant  Lebrun 
(n*  lâ,  ibid.)  prétend  , en  général , qu'il  y a lieu 
au  rapport  en  faveur  des  enfants  nés  depuis  la 
renonciation. 

5i7. 11  nous  reste  encore  déni  cas  à traiter  sur 
CCS  avantages  indirects  : 4"  celui  ou  une  fciimie 
remariée  qui  a des  enfants  de  ses  deux  mariages 
a renoncé  à la  comniunaiiié  opulente  qui  a eu  lieu 
entre  elle  cl  son  premier  mari , en  vue  d'avan- 
tager ses  enfants  du  premier  mariage , ou  à la 
cotmnnnaulé  de  son  second  mariage , pour  en 
faire  profiter  les  enfants  de  son  second  lit;  ^ celui 
où  i'uneou  raiitrodeccs  comiiiunantés  étant  mau- 
vaise , h femme  l'a  acceptée  , au  lieu  d'exercer 
la  reprise  de  ses  ap|M)rls,  en  vertu  de  la  stipulation 
qu'clic  en  avait  faite  dans  son  contrat  de  mariage 
pour  le  cas  où  elle  renoncerait  à la  communauté. 

r>i8.  Sur  le  premier  cas,  Lebrun  (a)  oubiiaiil 
ce  avait  décidé  dans  l'espèce  d'un  père  qui 
3 renoncé  à une  succession  pour  en  faire  profiler 
l'un  de  ses  enfants  au  préjudice  des  autres,  cl  qui 
est  absolument  semblable  à celle  dont  il  s'agit 
iiiainleiianl;  Lebrun,  disons-nous,  était  d'avis 
que  la  renonciation  faite  par  une  veuve  à la  com- 
munauté qui  a existé  entre  elle  et  son  second 
mari,  n'autorise  pas  les  enfants  du  premier  lit  à 
demander  le  rapport  <le  la  portion  de  commu- 
nauté dont  la  mère  les  a frustrés  pour  en  faire 
profiler  les  enfants  du  second  lit.  Bourjon  était 
du  même  avis. 

(1)  «UH!  rc  tioii»  avoni  dit  au  tirme  |»é«^dent, 

n*  3UC,  MIT  Ir  ra«  où  un  •uccnuibli!  rrnonro  i la  locrwion  au 
prntii  de  lowi  ro)>/ri(icra  nu/ùltHrlrmenC , non  m »»«  é*l- 
dcolc  dt  Ici  iTaotager 


Ces  auteurs  se  fondaient  sur  ce  que  la  veuve 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  renonçant  à la 
communauté,  et  qu'on  doit  présumer  qu'elle  n'a 
renoncé  que  pour  se  débarrasser  des  affaires , et 
non  pour  avantager  scs  enfants  du  second  lit  au 
pn^udice  de  ceux  du  premier. 

Lebrun,  au  reste,  argumentait  principalemeDt 
de  la  L.  G,  ft.  Qua  in  fraudrm  crédit.,  suivant 
laquelle,  comme  nous  l'avons  dit,  les  créanciers 
d'un  débiteur  insolvable  n'avaient  pas  le  droit 
d'attaquer  les  renonciations  qu'il  avait  faites  .à 
des  successions  ou  à des  legs , parce  qu'on  |hhiI 
licilemctil  négliger  l'occasion  d'acquérir  sans  faire 
fraude  à ses  créanciers. 

On  sent  que  cet  auteur  tombe  parla  dans  une 
visible  contradiction  avec  lui-mème,  et,  de  plus, 
qu'il  oublie  que  les  principes  du  droit  français  à 
cet  égard  sont  dilTércnls  de  ceux  du  droit  romain. 
Il  ajoute,  à la  vérité,  que  la  femme  avait  l'oplion 
d'aeccpler  la  communauté  ou  d'y  renoncer  ; que 
ce  n'éUiil  qu'en  acceptant  qu'elle  serait  devenue 
commune,  et  qu'elle  a pu  exercer  son  option 
pour  la  renonciation  sans  rien  |>erdre  par  là  de 
la  communauté , puisqu'elle  n'y  avait  droit  qu'en 
l'acceptant,  etc.  : mais  tout  cela  n'est  que  pure 
subtilité  et  véritable  jeu  de  mou.  Les  enfants  du 
premier  lit  so  bornent  à se  plaindre  de  rabandoii 
qu'elle  a fait  du  droit  qu'elle  avait  d'accepter  la 
communauté  cl  d'y  prendre  part , ce  qui  est  la 
même  chose  pour  eux  et  |>our  tout  le  monde,  que 
l'abandon  de  sa  [loiiiou  dans  ccUe  communauté. 

5i0.  Pothier  avait  d'abord  adopté  l'opinion  de 
Lebrun , en  dis.ant  (s)  c que  i'avanlagc  que  res* 
« sentent  les  enfants  d'un  second  lit,  de  la  rc* 
c nonciation  que  fait  leur  mère  à une  commu* 

< naiité  opulente,  qui  était  entre  elle  et  leur 

< père,  ne  doit  pas  être  sujet  à rapport  envers 

< leurs  frères  cl  sceurs  du  pretnier  lit  : ils  sont 
( censés  tenir  de  leur  père  le  total  des  biens  de 
c cette  communauté  ; leur  mère  qui  y a renoncé 

< est  censée  n'y  avoir  jamais  eu  aucune  |>art. 
c D'ailleurs  U femme,  en  ce  cas,  use  du  droit 
c qu'elle  a de  choisir  le  parti  de  r.'tccepUlion  ou 
i de  la  renonciation  a la  communauté.  On  doit 

{?}  Drt  Suceetsiout,  liv.  Ht,  chap.  vi,  crcl.  3,  nO*  H 34. 

(3}  Daii»  KHI  /ntroitfwriion  au  lit.  Wll  /«  coHtumr  d'or- 
%cc\.  6,  srt.  3,  S 1 . 
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• prénimer  que  le  parti  qu'elle  prend  eM  ceini 

• qu'elle  juge  lui  convenir  le  niienx , plnlâl  que 

< de  (opposer  en  elle  la  volonté  d'avantager  ses 

■ enfanui  du  second  lit  ; et  ce  serait  donner  lieu 

• à des  discussions  et  i des  procès  (i),  si  les 

■ enfants  du  premier  lit  étaient  admis  à discuter 
I les  forces  de  la  seconde  communauté , et  l'in- 

< tention  qu'a  pu  avoit  leur  mère  en  y renon- 
I esnt.  Arrêt  cité  par  Brodeau  sur  l.ouct , 
I somme  , chap.  .âO,  n°  16. 

1 Par  la  même  raison , on  ne  doit  pas  regar- 

< der  comme  avantage  sujet  h rapport  celui  que 
I fait  une  femme  i ses  enfants  du  second  lit , en 

• acceptant  la  communaulé  de  son  second  ma- 

< liage , quoique  mauvaise , et  en  se  privant  par 

• lé  de  la  faculté  qu'elle  aurait  eue  de  reprendre 
I son  rapport  en  renonçant , à moins  qut  la  for- 

< lune  du  mari  ne  fiU  noloirement  renversee  (t). 
c l.'avanlage  que  ressentent  les  enfants  du 

I second  lit,  de  ce  que  le  survivant  est  resté 

< en  continuation  (a)  de  communauté  avec  eux, 
f quelque  intérêt  qu’il  eiU  à la  dissoudre,  n'est 

< pas  pliissujette  é rapport,  suivant  le  même  prin- 
€ cipe.  » (Brodeau,  ibid.  ) 

Sur  le  premier  point , celui  de  remincialion  é 
la  cominunauté,  Polliier  était  du  moins  d'accord 
avec  lui-même  : il  n'admettait  pas  que  l'on  pdt 
demander  le  rapport  pour  le  cas  de  renonciation 
à une  succession  par  un  |ù'rc  an  profit  de  l'un  de 
ses  enfants  au  préjudice  des  autres,  et  il  ne  devait 
[Uis  admettre  non  plus  que  l'on  pdt  le  demander 
pour  la  renonciation  à la  communauté  ; car , en 
réalité,  et  dans  le  fond  des  clioses,  il  n'y  a aucune 
raison  solide  de  dilTérence,  ainsi  qu'on  va  le  voir; 
il  avait  du  moins  sur  Lebrun  l'avantage  de  l'iini- 
fonnité  de  principes , mais  il  n'a  pas  tenu  é la 
conserver. 

En  effet , dans  son  T raité  des  Suecestions , k 
l'endroit  précité , après  avoir  discuté  la  question 
relative  à la  renonciation  faite  par  le  père  é une 
succession  qui  a été  recueillie  par  l'un  ou  plu- 
sieurs de  ses  enfants  au  préjudice  des  autres,  cas 
dans  lequel,  comme  on  vient  de  le  voir , il  n'ad- 

;1)  Haii  tt  rsnonncniMl  peut  l'appliquer  Ji  presque  tout  les 
est  d’avantages  lodirerts  ; et  eependant  PoÜii^  lui-iiiéme  a'rn 
déride  }>ai  moins,  en  principe  général,  que  eei  STsntagcs  sont 
Mijets  i rapport  comme  les  avaotageidireeti  et  onverli. 

(}}  Cette  eirconiUnce,  dans  la  doctrine  de  Pulbier,  de- 
trait  être  indilférenle  \ elle  ne  licol nallouent  èux  |M^o6pes  qui 
I*  dclertoinatrnt 


mettait  pas  qu'il  y eAt  lieu  au  rapport , cet 
auteur  ajoute  de  suite  : 

c II  y a beaucoup  plus  de  difficulté  dans  la  ques- 

• tion  suivante  : une  mère , pour  favoriser  les 

< enfants  de  son  premier  mari,  renonce  é lacnni- 

< munauté  opulente  de  ce  premier  mari.  Les 
f enfants  du  second  lit  pourront-ils  demander 

< aux  enfants  du  premier  le  rapport  de  l'avan- 

< lage  qu'ils  ont  ressenti  de  celle  renonoi.nioii 
I de  leur  mère?  J'avais  pensé  autrefois  (i)  qu'il 
c n'y  avait  pas  lieu  au  rapport.  Je  me  fondais  sur 

< notre  principe , que  les  enfants  ne  peuvent 

• devoir  le  rapport  que  des  ehoscs  qui  auraient 
I apparlenn  k leur  mère  , et  que  leur  mère  leur 
« aurait  fait  passer.  I j mère,  par  sa  renonciation 

< à la  communauté,  est  réputée  n'avoir  jamais 

< eu  aucun  droit  dans  les  biens  de  la  com- 

• munauté  , et  par  conséquent  la  part  dans  les 

< biens  de  la  communauté  n'ayant  jamais  appar- 

■ tenué  leur  mère,  n'etant  point  passée  de  leur 
I mère  à eux,  ne  peut,  suivant  notre  princi|M>, 
f être  sujette  à rapport.  Je  trouve  bcaiicnup  de 

< difficulté  k décider  contre  le  rapport.  On  peut 
€ dire  an  contraire , pour  le  rapport,  que  la 
c femme  avait  un  vrai  droit  en  la  eommiinaiité  (9) 

< qui,  par  sa  renonciation,  a passé  d'elle  à scs 
t enfants  ; que  le  mari,  en  contractant  commii- 

< nautc  avec  sa  femme,  a contracté  l'obligation  de 

■ luiacconlcr  part  dans  tous  lesbiens  de  la  eom- 
I munauté  lors  de  sa  dissolution  ; que  ces  biens 
I sont  passés  é ses  cnfanls  eum  ea  causa , avec 

< cette  obligation  ; qu'il  en  résull.iil  un  droit  an 
t prolil  de  la  femme  contre  les  cnfanls  ; que  la 

< femme  en  renonçant  Icura  fait  passer  ce  droit 
f par  la  remise  qu'elle  leur  en  a faite,  et  que 
t c'est  par  conséquent  un  avantage  sujet  k rap- 
« port , comme  l’est  celui  qu'un  père,  créancier 
I de  son  fils,  ferait  A son  lils , en  lui  renieltani 

■ ce  qu'il  lui  doit.  Ij  femme  qui  renonce  à la 

< ' communauté  ressemble  en  quelque  façon  k 

• un  associé  en  commandite , qui  abandonne  sa 

< part  dans  la  société  pour  être  quittejdes  dettes. 

( Certainement  si  un  père  associé  en  commaii- 

(3] '  Aujourü'hoi  le  defant  (rinTeolJire  ne  donne  {ilo*  lieo, 
mmme  aririennenH'nl , i b cwnlinoalioa  de  b rommiinjuté 
(Art.  1442.) 

(4)  Il  enicnd  parler  de  b drcUion  qa'il  avait  donn*.^  à ce  aojet 
dîna  aoo  Comtmrmtatr*  lar  la  ePMtMWÊêd'Orié^Hi. 

(8)  Comme  le  pireqol  a rtnooeéà  nne aooceaaion  en  avait  «n 
danv  rrttc  aïKcewtton. 
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• ilile  avec  aoii  fiU,  lui  abandonnait  la  pan  dans 
f une  société  nianircslcmcnt  opulente , on  ne 

< |>ouiTait  pas  disconvenir  que  ce  ne  fiU  un 
t avantage  sujet  à rapport  : on  doit  dire  de 
c même  que  l'abandon  que  fait  la  mère  à ses  en- 
I fants,  de  sa  part  en  une  communauté  avanta- 
I gensc , par  la  renonciation  qu'elle  fait  è la 

• communauté  , est  un  avantage  sujet  à rapport. 

• Cette  espèce  est  bien  diiïércnlc  de  la  préec- 

< dente  : lorsque  le  père,  colégalairc  d'un  béri- 

< tage  avec  son  lils , répudie  le  legs,  on  ne  peut 
I pas  dire  qu'il  fait  passer  à son  fils  la  remise 
I d'un  droit  qui  lui  appartient  : car  on  ne  peut 

< remettre  qu'à  son  débiteur  ; et  ce  n'était  pas 
I son  fils  , son  colégatairc , qui  était  son  débi- 
c teur  du  l'bérilagc  (|ui  lui  était  légué.  Mais,  dans 
■ cette  espèce , les  enfants  sont  comme  débi- 
« tcurs  envers  leur  mère  de  sa  part  dans  les 

< biens  de  la  communauté  de  leur  père  ; en  rc- 

< nonçant  à la  communauté  elle  leur  fait  passer 
t le  droit  qu'elle  avait,  en  leur  en  faisantremise. 

On  pourrait  fort  bien  ré|)ondrc  à Potliier, 
dont  nous  adoptons , au  surplus , la  décision  sur 
ce  cas , que  la  prétendue  diiïérence  qu'il  croit 
trouver  entre  cette  espèce  et  celle  de  la  renon- 
ciation à une  succession  ou  à un  legs , ne  repose 
que  sur  une  p<'tiiion  de  principe  : car,  dire  que, 
par  sa  renonciation  à la  communauté , la  femme 
fait  à scs  enfants  du  premier  lit  une  remise  de  la 
portion  qu'elle  avait  dans  la  communauté , c'est 
dire  par  cela  même  qu'elle  était  créancière  à 
cet  égard  ; or,  précisément  c'est  ee  que  Lebrun 
nie  : Lebrun  soutient  qu'elle  n'avait  que  la  fa- 
culté d'accepter  la  communauté,  et  que  ce  n’est 
qu'en  l'acceptant  qu’elle  y aurait  acquis  des 
droits , ce  qui  est  si  vrai , que  la  femme  qui  re- 
nonce, perd  tout  droit  sur  les  biens  de  cette 
même  communauté,  même  sur  ce  qui  y est  entré 
de  son  chef  (art.  1493)  (i) , comme  un  succes- 
sible qui  renonce  à la  succession  esteenst*  n'avoir 
jamais  été  héritier  (art.  785)  (>),  quoiqu'il  fiU 
saisi  du  droit  par  la  loi  (art.  724)  (s)  : par  con- 
séquent en  rcnon(ant  à la  communauté,  sans  l'a- 
voir déjà  acceptée , la  femme  ne  renommait  pas  à 
des  droits  déjà  acquis , mais  seulement  à des 
droits  qu'elle  pouvait  acquérir , à des  droits , en 
un  mot , que  sa  renonciation  fait  supposer  ne  lui 

(t)  I)i,|K,utHin  supiirimér  àjn*  te  Ctwlr  de  Hotlinde. 

|2)  Code  de  ttullande,  art.  tl04- 


avoir  jamais  appartenu.  Nous  pensons  bien  quç 
c'est  là  une  pure  subtilité , et  qu'il  en  est  de  ce 
cas  comme  d'une  renoneiation  à une  succession  ; 
mais  noos  soutenons  que  si  Lebrun  ne  devait  pas 
faire  île  distinction  entre  les  dcui  cas  , Pothier 
n'en  devait  pas  faire  davantage. 

Nous  disons  que  c'est  une  pure  subtilité  : com- 
ment, en  effet,  pourrait-on  jamais  dire  qu'une 
femme  en  renonçant  à la  communauté  fait  fraude 
à ses  créanciers , et  que  ceux-ci  peuvent  attaquer 
sa  renonciation , ainsi  que  les  y autorise  formel- 
lement l'article  1404,  et  comme  ils  y étaient 
autorisés  aussi  au  temps  où  écrivait  Pothier,  si 
cette  femme  n'avait  pas  par  là  renoncé  à un  droit 
acquis?  Comment  ta  même  chose  aurait-elle  en 
lieu , surtout  à l'égard  de  la  renonciation  faite 
par  les  héritiers  de  la  femme,  si  celle-ci  n'avait 
pas  eu  un  droit  acquis , pour  le  leur  transmettre  ? 
Qu'importe,  après  cela,  que  la  femme  renonce 
au  moyen  d'acquérir  une  part  dans  la  commu- 
nauté en  l'acceptant , ou  qu'elle  renonce  à cette 
part  après  avoir  accepté  la  communauté?  L’abdi- 
cation qu’elle  fait , eu  faveur  de  ceux  de  scs  en- 
fants copropriétaires  de  cette  communauté,  dn 
droit  de  l'accepter  et  d'y  prendre  part , s'analyse 
en  définitive  en  une  renonciation  à celte  même 
part.  Dans  un  cas , c'est  une  libéralité  directe  ; 
dans  l'autre,  une  libéralité  indirecte,  et  voilà 
tout.  Or  le  rapimrt  est  dù  de  l'une  comme  de. 
l'autre.  ( Art.  843.  ) 

Eu  un  mot,  la  femme  avait  incontestablement 
un  droit,  une  faculté , si  l'on  veut , d'accepter  la 
communauté  : celte  faculté  n'était  point  un  droit 
purement  attaché  à sa  personne  , puisqu'elle  émit 
transmissible  à ses  héritiers  ; elle  faisait  indubi- 
tahlcmi'iit  partie  de  son  patrimoine , puisque  scs 
créanciers  pouvaient  l'exercer,  non-sculemcnl 
lorsqu'elle  était  encore  intacte , mais  même  après 
qu'elle  ciU  été  abdiquée , en  attaquant  l'abdica- 
tion. En  renonçant  à cette  faculté  par  sa.rcuon- 
ciation  à la  communauté , elle  a donc  diminué  la 
valeur  de  son  [latrimoine,  et  comme  cette  dimi- 
nution a profité  à qnciques-uns  de  ses  enfants 
seulement , mndis  que  les  autres  en  ont  éprouvé 
un  préjudice , il  doit  y avoir  lieu  au  rapport. 

5.50.  Sur  le  second  |ioiut , celui  où  une  femme 

1%)  (UmIc  dr  arl.  8li<i 
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a accepté  une  mauvaise  communaulc,  au  lieu 
il'eicrccr  la  reprise  de  ses  apports  , comme  elle 
en  avait  le  droit  d'après  son  contrat  de  mariage, 
nous  rapporterons  encore  ce  que  dit  Pothier  dans 
son  Traité  desSaccestioas,  au  même  endroit.  Nous 
y trouvons  la  contirmation  de  notre  propre  doc- 
trine ; et  c'est  encore  un  point  sur  lequel  cet 
auteur  a varié  d'opinion. 

1 Tire  versa  , dit-il , est-ce  un  avantage  sujet 

< à rap|H)rt , lorsi|uc  la  mère , qui  avait  droit  de 

• demander  à scs  eufanls  du  premier  lit  la  reprise 
( de  son  ap|  ort  en  la  communauté  de  leur  père , 

< en  renonçant  à cette  communauté,  accepte  cette 
I communauté,  quoique  mauvaise,  |>our  les  favo- 

< riser,  et  les  décharger  de  la  restitution  de  cet 

■ apport? 

■ J'avais  pensé  sur  cette  question , comme  sur 

• la  précédente , qn'il  n'y  avait  pas  lieu  au  rap- 
I port , parce  que  la  mère  ne  jiouvaut  avoir  le 
t droit  de  reprendre  son  apport  qu'au  cas  de 

< renonciation  à la  communauté,  n'y  ,'iyant  pas 
I renoncé,  et  l'ayant  au  contraire  acceptée,  elle 

■ n'avait  jamais  eu  ce  droit;  que  ne  l'ayant  jamais 
« eu,  on  ne  pouvait  pas  dire  qu'elle  en  eût  liliéré 

• si-8  enfants , qu'elle  leur  en  eût  fait  passer  la 

• libération,  et  que  par  conséquent,  ne  leur 

• ayant  fait  passer  aucune  chose,  il  ne  pouvait 

< y avoir  lieu  au  rapport. 

€ Je  trouve  beaucoup  de  didiciilté  dans  ce  sen- 
I timent,  que  j'avais  cmbr.assé.  On  |)cut  ilire, 

■ au  contraire,  que  la  femme  a vériiablement  eu 
I cette  créance  de  reprise  de  son  apport , tjuoi- 
« qu'elle  ilépendit  de  la  coiulilion  de  sa  rciion- 

■ dation  à la  communauté , et  qui  n'a  pas  existé  ; 

• car  cette  condition  étant  itnc  condition  potes- 

< tativc , il  ne  tenait  qu'è  elle  qi^elle  existât , et 

• par  conséquent  il  ne  tenait  qu'à  elle  d'exercer 

< cette  reprise;  elle  en  avait  donc  le  droit  (i), 

< et  c'est  en  quelqite  façon  une  retnisc  qu'elle  a 

• faite  de  ce  droit  à scs  enfants,  en  faisant  vo- 

< lontairement  manquer  la  condition  par  son 
c acceptation  h une  communauté  évidemment 

< mauvaise.  Cette  question  et  la  précédente  me 

< paraissent  souffrir  beaucoup  de  dilQculté.  > 

551.  Ainsi  l'on  voit  que  ce  judicieux  juriscon- 

Tout  rrU,  on  prii  p/n,  prnl  éjaictnmt  te  ilirr  ilu  WC' 
^CMtbir  qui  rrttoncc  i b »orcnion  qui  lui  r«l  frhur  |Msflr  tn 
profilrr  tH  un  «Ir  tn  mfani»  an  f i»ju<licr  slr«  autre*  ^ 


suite  n'a  pas  ici  son  allure  ordinaire , douce  et 
simple  , mais  franche  et  droite  : il  tergiverse , si 
l'on  peut  s'exprimer  ainsi.  Pour  nous,  qui  cher- 
chons à l'tmiter  sans  cesse  par  la  bonne  foi  et  la 
justesse  des  décisions,  et  par  l'éloignement  de 
tout  esprit  de  système , mais  à le  surpasser  quel- 
quefois par  une  analyse  plus  approfondie  des  prin- 
cipes de  la  tnatière,  nous  ne  balançons  pas  à dire 
qu'il  y a lieu  aussi  au  rapport  dans  ce  cas , et 
autres  semblables , lorsque  la  renonciation  è un 
droit  quelconque  faite  ]>ar  le  défunt  a évidem- 
ment eu  lieu  en  vue  d'avanUiger  tel  ou  tel  enfant 
au  préjudice  des  autres.  Mais  les  tribunaux  doi- 
vent , en  pareils  cas , se  déterminer  par  les  cir- 
constances de  la  cause,  peser  dans  la  balance  les 
chances  et  les  embarras  qu'il  pouvait  y avoir  pour 
l'ascendant,  è la  succession  duquel  le  rapport 
serait  demandé , è accepter  le  droit  dont  il  s'agit; 
examiner  l'imporiancc  de  ce  dont  l'enfant  avan- 
tagé aurait  profité  , et  voir  aussi  si  l'on  avait  ou 
non  rinlention  de  l'avantager  au  préjudice  des 
autres  : il  ne  faut  pas , en  effet , que  le  droit  d'exi  - 
ger  le  rapport , à raison  des  avantages  indirects 
qu'on  prétendrait  avoir  été  reçus  par  un  héritier, 
devienne  une  source  d'altercations  et  de  procès 
mal  fondés. 

552.  On  a demandé  si  la  propriété  de  la  moitié 
des  biens  des  père  et  mère  qui  ont  divorcé  par 
consentement  mutuel , et  qui  a été  attribuée  aux 
enfants  de  leur  mariage  par  l'art.  505,  est  sujette 
au  rapport  envers  les  enfants  d'un  préecment  ou 
subséquent  mariage  ? 

On  iHMit  dire  pour  l'aOiruiativc  que  , quoique 
les  enfants  du  uiariage  n'aient  pas  reçu  ces  biens 
à titre  de  libéralité  de  leurs  père  et  mère  , mais 
comme  une  idemnité  que  leur  accordait  la  loi , à 
raison  du  préjudice  que  leur  c.nisait  le  divorce,  et 
eu  outre  pour  mettre  un  frein  à la  licence  du 
divorce  par  cette  voie , il  n'en  demeure  pas 
moins  vrai  que  c'est  un  avantage  indirect , dont 
les  autres  enfants  ne  doivent  |sis  souffrir.  On 
peut  ajouter  que  les  père  et  mère  sont  toujours 
les  auteurs  médiats  de  cette  acquisition  pour  les 
enfants , et  que  c'est  à titre  d'enfants  que  ceux- 
ci  ont  recueilli  les  biens. 

rt  Potiiirr  |troDon<r  jur  U b rniubniiutinti  «le  u ikVutofl  «nr 
n*  ca*. 
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Mais,  pour  la  négative  , on  peut  dire  que  les 
enranis  n'ont  pas  rctu  ces  biens  en  qualité  de 
futurs  bériliers , mais  bien  comme  une  indemnité 
du  tort  que  leur  a causé  le  divorce,  et  que  ce 
n'est  point  là  une  liliéralilé  qui  leur  a été  faite. 

Nous  inclinons  de  préférence  à celle  opinion  : 
toutefois  nous  |>ensons  aussi  que  la  réserve  des 
autres  enfants  n'en  devrait  point  souffrir,  et 
qu'elle  devrait  être  calculée  sur  la  totalité  des 
biens , parce  que  les  père  et  mère  ne  pouvaient 
ni  directement  ni  indireelcment  v porter  atteinte. 
Car  on  ne  peut  point  regarder  cette  aliénation 
comme  étant  absolument  à titre  gratuit,  ni  comme 
une  perte  ordinaire  arrivée  par  fait  de  fortune. 

553.  Voyons  maintenant  de  c|uels  objets  le 
rapport  n'est  pas  dé. 

Suivant  l'article  853  (i) , il  n'est  pas  dé  à 
l'égard  des  frais  de  nourriture , d'entretien , 
d'éduealion  et  d'apprentissage  ; et  les  frais  ordi- 
naires d’équipement , ceux  de  noces  et  présents 
d'usage,  ne  doivent  pas  non  plus  être  rapportés. 

Quant  aux  profits  que  l'héritier  a pu  retirer  de 
conventions  ou  d'associations  passées  entre  lui  et 
le  défunt , de  bonne  foi , nous  en  avons  parlé 
plus  haut , en  disant , avec  les  art.  853  et  854, 
que  ces  profits  no  sont  point  sujets  au  rapport. 

354.  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien  et 
d'éducation , et  les  autres  frais  mentionnés  à 
l'article  853  précité,  ne  doivent  pas  être  rappor- 
tés quand  ils  ont  été  faits  par  le  défunt  ; mais  si 
des  sommes  avaient  été  léguées  |)our  ces  objets, 
sans  clause  de  préciput , il  n'y  aurait  pas  lieu  au 
rapport  proprement  dit , puis(|uc  les  choses  n'au- 
raient point  encore  été  reçues , mais  il  y aurait 
néanmoins  lieu  d'appliquer  la  règle  générale  de 
l'article  843,  qui  ne  permet  pas  à l'héritier  léga- 
taire de  réclamer  les  legs  qui  lui  ont  été  faits , 
sans  distinguer  entre  les  diverses  espèces  de  legs, 
ni  entre  leurs  objets , si  ces  legs  n'ont  pas  eu 
lieu  expressément  |>ar  préciput  ou  hors  part. 

En  effet , l'obligation  du  défunt , pour  la  plu- 
part de  ces  objets , avait  cessé  avec  sa  vie  ; sa 
succession  n'en  n'était  point  tenue  de  droit  ; 
la  disposition  qui  l'en  chargerait  serait  donc , 
comme  toute  autre  disposition  testamentaire , 

(1)  Onde  de  HolUnde,  ari.  1143. 


un  vériublc  legs.  Tel  est,  au  surplus,  le  senli 
ment  commun  des  auteurs. 

55ü.  Les  père  et  mère  et  autres  ascendants 
doivent,  en  gôiM;ral,  la  nourriture,  rentrelicn  et 
réducaiioii  ù leurs  enfants  ou  descendants  : c'est 
une  obligation  qui  dérive  de  leur  mariage,  ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué  en  analysant  les  arti- 
cles â05  cl  suivants,  au  iilrcdu  Mariage, lomeW. 

Il  ne  peut  donc  y avoir  lieu  au  rapport  pour 
ces  objets.  On  trouve  dos  dispositions  semblables 
dans  lu  Loi  50,  IT.  FamiliŒ  ercitcunda , et  c'était 
aussi  le  droit  commun  en  France. 

Il  est  vrai  que  notre  article  85^  ne  limite  pas 
la  dispense  du  rapport  au  cas  où  les  frais  dont  il 
s'agit  ont  été  faits  par  un  ascendant  au  profit  d'un 
descendant  ; par  conséquent  sa  disposition  parait 
devoir  s'appliquer  aussi  aux  frais  faits  par  le  dé- 
funt en  faveur  d'un  neveu  ou  d'une  nièce , et 
même  d'un  cousin  d'un  degré  plus  ou  moins 
éloigné.  Toutefois  quelques  personnes  ont  penst» 
que  la  loi,  en  prononçant  la  dispense  du  rapport 
pour  ces  objets , avait  eu  en  vue  le  cas  le  plus 
fréquent,  celui  où  les  frais  ont  été  faits  en  faveur 
d'un  descendant,  et  peut-être  aussi  celui  où  iU 
ont  eu  lieu  en  faveur  d'un  ascendant  ; et  elles  ont 
en  conséquence  décidé  que  le  collatéral  qui  au- 
rait été  nourri  et  cntrelcuu  pendant  un  certain 
temps  chez  le  défunt,  sans  y faire  un  travail  ou 
un  service  quelconque  qui  indemnisât  de  ses  dé- 
penses, devrait  le  rap{»ort,  s'il  n'était  point  alors 
lui-inémc  privé  des  moyens  de  subvenir  à ses 
besoins.  Cela,  selon  nous,  dépendrait  iM'aucoiip 
des  circonstances;  car  souvent  un  oncle  ou  une 
tante  privés  d'enfants  prennent  chez  eux  un  ne- 
veu ou  une  nièéc  pour  l'élever  et  s'en  faire  une 
compagnie  et  un  objet  de  tendresse  particulière, 
et  pour  en  recevoir  des  soins  dans  leur  vieillesse  : 
SC  trouvant  ainsi  pleinement  dédommagés  de  leurs 
dépenses,  il  n'y  aurait  pas  lien  au  rapport;  et  gé- 
néralement il  n'y  aura  pas  lieu  non  plus  au  rapport 
pour  les  frais  faits  en  faveur  d'un  parent  mineur. 

356.  Et  quant  aux  frais  de  nourriture  et  d'en- 
tretien faits  pour  un  enfant  lui-méme , qui  avait 
personnellement  des  moyens  ou  des  revenus  pour 
y subvenir,  M.  Chabot  dit,  avec  raison,  qu'ils 
sont  sujets  à rapport,  à moins  que  l'enfant  ne  les 
eût  d'ailleurs  compensés  en  travaillant  pour  le 
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compte  du  |tèrv  ou  <le  U mère  qui  les  a fournis  ; 
cl  nous  ajouterons  : à nioiiis  aussi  que  le  |>èrc  ou 
la  mère  n'ait  eu  la  jouissance  tics  biens  de  l’cn- 
fanl,  car  alors  ces  frais  auraient  été  une  char;;e 
(le  cette  jouissance,  tant  qu'elle  aurait  duré  (arti- 
cle 58o),  c'est-à-dire  jiistju'à  l'époque  où  l'enfant 
aurait  eu  accompli  sa  dix-huitième  année  ou  aurait 
été  émancipé  avant  cet  à);e.  (Art.  584.) 

Mais,  hormis  ces  cas  d'exception,  l'enfant  de- 
vrait le  rapport  ; car  le  père  ou  la  mère  pouvaient 
porter  dans  leur  compte  de  tutelle,  à la  charge 
de  l'enfant  qui  avait  des  revenus  suffisants,  le 
montant  des  dépenses  de  sa  nourriture  et  de  son 
entretien  , suivant  ce  qu'ont  jugé  les  cours  de 
Caen  et  de  cassation  , dont  nous  rapportons  les 
décisions  au  tome  II,  n°  417. 

Il  en  serait  de  même  à l'égard  des  frais  d'édu- 
cation et  d'apprentissage  : l'enfant  qui  avait  des 
revenus  suffisants  pour  y subvenir  en  devrait  le 
rapport.  Telle  était  la  disposition  de  plusieurs  de 
nos  coutumes,  notamment  de  celles  de  Verman- 
dois,  de  Chàlons  et  d'Auxerre.  Le  droit  commun 
était  aussi  en  ce  sens , ainsique  l'attestent  les  au- 
teurs ; et  eette  décision  est  conforme  au  principe 
établi  dans  la  L.  uf(. , ff.  de  Ueredit.  petit. , ainsi 
que  dans  la  L.  34 , fl.  de  Negot.  gett. 

Et , en  effet , dès  que  l'enfant  est  en  état  de 
pourvoir  aux  frais  de  sa  nourriture,  de  son  en- 
tretien , de  son  éducation  et  de  son  apprentis- 
sage , il  n'y  a plus  d'obligation  de  les  lui  fournir, 
si  les  père  et  mère  n'en  sont  d'ailleurs  tenus 
comme  ayant  la  jouissance  de  ses  biens  ; en  con- 
séquence , si , hors  ce  cas , ils  les  lui  ont  fournis, 
c'est  un  don  ou  un  prêt  qu'ils  lui  ont  fait,  et  dont 
le  rapport  est  dû  comme  dans  les  cas  ordinaires , 
nonobstant  la  généralité  des  termes  de  l'art.  833, 
qui  n'est  qu'un  principe  général,  devant  se  combi- 
ner avec  les  autres  règles  de  la  matière,  et  nonob- 
stant aussi  ce  que  nous  venons  de  dire  nous- 
mème  au  sujet  du  neveu  ou  de  la  nièce  qu'un 
oncle  ou  une  tante  ont  élevé  chez  eux  pour  leur 
agrément , autant  que  pour  lui  procurer  un  avan- 
tage. 

Mais  si  les  revenus  de  l'enfant  n'avaient  pas  suffi 
pour  les  frais  de  iiourritiire  , d'entretien , d'étlii 
cation  et  d'apprentissage,  évidemment  l'excédant 

(i)  l,a  rtvolumv*  J'AMcerrc  jitraîl  imc  fotmrllei  crt 

ropinioii  rommaiir  t)c«  autrarv  nolammmt 
dr  Isrbrun,  drt  SarrreifioNf,  lit.  Hl,  rliap.  fl*  n"  4?;  dr 
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ne  serait  pas  sujet  à rapport,  puisque  cei  excé- 
dant  SC  serait  trouvé  dans  les  obligationsdes  père 
et  mère  (i). 

Seulement  l'enfant  ne  [lourrait  pas  prétendre 
qu’on  doit  lui  faire  raison  des  revenus  qu'il  a eu* 
depuis  l'àgc  de  dix-huit  ans , ou  depuis  son 
émancipation  qtti  aurait  eu  lieu  avant  cet  âge , et 
dont  les  père  et  mère  par  conséquent  n'ont  |ias 
eu  la  jouissance  : il  serait  tenu  de  le*  imputer  sur 
les  frais  qu'il  a occasionnés , et  ce  ne  serait  que 
l'excédant , s'il  y en  avait , qu'il  pourrait  récla- 
mer. 

537.  Un  point  plus  délicat  est  celui  de  savoir 
si  les  père  et  mère  ayant  fait  pour  l'éducation  de 
l'un  de  leur*  enfants  des  dépenses  trop  fortes  à 
raison  de  leur  fortune,  de  manière  que  ces  dé- 
penses auraient  absorbé  une  grande  partie  de  leur 
patrimoine , et  blessé  considérablement  l'égalité 
envers  les  autres  enfants , ce  qui  aurait  été  dé- 
pensé au  delà  d'une  juste  mesure  serait  sujet  à 
rapiMvrt  ? 

Cette  modification  à la  règle  générale,  dit 
M.  Chabot,  est  dans  l'esprit  de  la  loi  47,  ff.  de 
Donat.  inter  cirum  et  turorern,  et  de  la  L.  pé- 
nult.,  Cod.  de  Collât.,  I.  Elle  se  trouvait  écrite 
dans  quelques  coutumes,  notamment  dans  celles 
de  Vermandois  et  de  Cbàlons  , et  c'était  aussi  le 
droit  commun. 

< Il  faut , dit  Coquille,  question  <88,  que  res 
I frais  soient  modérés,  selon  les  facultés  du  père  ; 
t car  si  le  père  étant  de  moyennes  facultés , 

( voyant  son  fils  de  bon  et  aigu  entendement, 

I propre  à comprendre  les  sciences , se  parforce 
I de  l'avancer  et  fournisse  pour  lui  de  si  gramU 
• frais,  que  vraisemblablement  son  revenu  ne 
f puisse  porter  tans  diminuer  grandement  son 

< bien , je  crois  que  cet  enfant , qui  aura  fait 

< cette  grande  dépense , sera  tenu  de  rapporter 

< ou  précompter  ce  qu'il  a dépensé  de  plus  que 

< vraisemblablement  les  facultés  ne  portaient.  > 

Lebrun  dit  la  même  chose. 

Mais , comme  on  l'a  très-bien  obsené , il  faut 
toutefois  que  les  père  et  mère  aient  une  certaine 
latitude  à ect  égard.  On  ne  doit  pas  mettre  des 
Imrnes  trop  étroites  à ce  qu'ils  veulent  faire  pour 

tl'Argtnlrr*  sur  ranrirnne  «le  BrHjgne  ( arl  S2G  ' : 

<li'  l'errièrr*  »ur  l'art  3(4  de  U roaInBtrrIe  P.irit 
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un  enfant  qui  a iTliuurcuics  dlspoiitiuiis  , qui  e«t 
dt  bon  H aigu  entendement , et  qui  peut  devenir 
un  juur  rhonneur  et  l'appui  de  sa  famille.  Dans 
l'état  actuel  de  nos  moeurs , tout  ce  qui  tend  à 
améliorer  l'éducation  des  enfanis  doit  être  vu 
avec  faveur,  et  le  rapport  ne  devrait  être  demandé 
qu'à  celui  pour  lequel  des  dépenses  excessives 
auraient  été  faites,  tandis  que  l'éducatiun  des 
autres  aurait  été  beaucoup  moins  bien  soignée 
ou  totalement  négligée.  Tel  est  aussi  l'avis  de 
M.  Chabot , et  nous  ajouterons  que  , même  dans 
le  cas  où  le  père  aurait  dépensé  |)onr  l'éducation 
de  l'un  de  ses  enfants  au  delà  de  ce  qu'une  pru- 
dente économie  lui  prescrivait  de  faire , l'enfant 
devrait  être  affranchi  du  rapport,  si  le  genre 
d'instruction  qu'un  lui  a donné  ne  l'avait  pas  mis 
à même  de  te  faire , par  ce  moyen , un  état  ; par 
exemple , parce  qu'il  n'était  point  du  tout  propre 
au  genre  de  profession  qu'on  te  proposait  de  lui 
faire  embrasser,  ou  parce  que  des  circonstances 
particulières  auraient  empêché  qu'il  ne  pdl  l'exer- 
cer, ou  l’exercer  avec  quelque  avantage.  On 
devrait , en  pareil  cas  , regarder  la  dépense  faite 
par  les  père  et  mère  comme  une  dépense  perdue , 
en  admettant  d'ailleurs  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de 
faute  de  la  part  de  l'enfant. 

Dans  cette  matière  , les  juges  doivent  te  déter- 
miner d'après  les  circonstances,  pour  le  faire 
avec  équité. 

358.  Au  surplus  , les  père  et  mère  qui  ont  fait 
des  dépenses  considérables  pour  l'éducaliun  de 
l'un  de  leurs  enfants,  peuvent,  |tour  rétablir 
l'égalité , ordonner  un  rapport  en  moins  prenant 
de  ce  qui  excédait  la  juste  mesure , ou  accorder 
aux  autres  enfanis  une  imiemnité  ; et  comme  cette 
iudemnité  ne  serait  pas  une  libéralité  réelle , 
puisqu'elle  ne  ferait  que  rétablir  l'égalité  entre 
les  enfants , elle  ne  serait  sujette  ni  à rapport , 
ni  même  à imputation  sur  la  portion  disponible, 
quoiqu'elle  ne  fût  accom|iagnéc  ni  suivie  d'aucune 
déclaration  de  préciput  ou  hors  |>art.  C'est  aussi 
ce  que  décide  M.  Chabot , sur  l'art.  853 , d'après 

(I)  Uo  a qaclqoefoit  qull.nVn  e»t  pat  du  coàt  du 

<li|ildmc  comme  du  ruAt  dea  iiisrrîptioni^  et  même  des  exametia; 
que  CCS  dernirrea  dé|>fiiaca  auiit  néceaajîrca  pour  faire  Pnliica- 
tiiMif  acquérir  l'iiutructioii,  mai«  que  l'éducatiou  cal  faite,  l'in- 
«Iructiun  arqutae,  quand  on  obtient  le  diplôme,  qui  en  e>t 
iculcmrni  U preotr  : d’où  le  rtiAt  dn  diplôme  ærail  «ijet  i 
rapiKtri 


Lebrun  , dee  Sueceuiont , liv.  III,  ch.  vi,  secl.  3, 
n°5l.  La  L.  13,  Si  ila  legatnm,tf.  de  Condit. 
et  demotut.,  approuvait  expressément  la  disposi- 
tion que  faisait  le  père  pour  indemniser  ses  autres 
enfants  , quand  l'un  d'eux  lui  avait  coûté  au  delà 
des  dépenses  ordinaires  ; et  elle  est  tout  à fait 
dans  l'esprit  du  Code  civil , qui  tend  toujours  au 
maintien  de  l'égalité  entre  eux. 

Nous  dirons  même  puisque  ce  n'est  point  une 
libéralité,  que  la  volontédu  père  à cet  égard,  soit 
pour  ordonner  le  rapport  en  moins  prenant,  soit 
en  assignant  aux  autres  enfants  une  indemnité, 
n'aurait  pas  besoin  , pour  produire  son  effet, 
d'être  faite  un  la  forme  des  dis|H>sitiuns  entre-vifs 
ou  testamentaires  : exprimée  dans  un  acte  quel- 
conque, elle  le  serait  valablement. 

359.  Quid,  lorsqu'un  père  en  mariant  un  de 
ses  enfanis  s'est  obligé  de  le  nourrir  et  loger 
avec  le  futur  conjoint  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  ou  indéfiniment , pour  lui  tenir  lieu  de 
dot  en  tout  nu  partie,  avec,  ou  sans  cette  clause, 
qu'en  cas  d'incompatibilité  d'humeur  il  lui  paye- 
rait aniiucllementù  la  place  une  certaine  somme, 
par  exemple  1 ,300  francs  ? 

La  solution  de  celte  question  dépend  de  celle 
que  l'on  doit  porter  sur  les  pensions  , les  jouis- 
sances ou  prestations  annuelles  en  général.  Nous 
la  traiterons  bientôt  en  expliquant  l'article  856, 
qui  dispense  le  donataire  assujetti  au  rapport,  de 
la  remise  des  fruits  naturels  ou  civils  perçus  ou 
échus  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession. 

3G0.  On  doit  comprendre  dans  les  frais  d'édu- 
cation , les  frais  faits  pour  obtenir  les  grades  dans 
les  diverses  facultés,  ainsi  que  le  codt  des  diplô- 
mes (i)  qui  couronnent  les  études  , et  les  livres 
qui  étaient  nécessaires  pour  les  faire  avec  succès. 
Ces  frais  ne  procurent  point  directement  un  éta- 
blisseinenl , cc  qui  les  soumettrait  au  rapport, 
d'après  Kart.  851  (s)  : les  grades  sont  seulement 
les  moyens  d’y  parvenir. 

Il  n'y  a même  pas  à faire  à cet  égard , avec 

11  faut  rejeter  celle  Mibtilitc,  ces  dépenses  furnienl  nn  tout 
indiitsible.  Eti  donnant  i un  enfant  un  genre  trinslroction 
qnrlrun<|uc,  le  {>èrc  entend  lui  donner  aussi  ce  qm  est  nér«!>~ 
saire  |H>ur  acquérir  le  moyen  de  prouver  i|u'il  a rempli  son 
attente. 
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quelque*  anciens  auteur* , exception  pour  le* 
frai*  faits  jiour  l'obtention  du  grade  de  docteur 
endroit,  cticcodtdu  diplôme  de  ce  grade;  car 
le  doctoral,  pat  plus  que  la  licence,  n'est  un  état, 
un  établissement  : c'est  un  degré  d'instruction 
de  plus,  et  voilà  tout. 

Il  ne  faut  pas  dire  non  plus  avec  un  des  inter- 
prètes du  Code,  que  les  frais  des  grades  en  méde- 
cine sont  sujets  à rapport  ; car  , bien  qu'avec  un 
dipldmc  dcdocleurcn  incdccinc  on  puisse  exercer 
la  profession  de  médecin  , il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ce  diplôme  atteste  seulement  que  l'on  a 
{ on  qu'on  est  réputé  avoir  ) l'instruction  néces- 
saire pour  exercer  la  médecine  ; comme  le 
diplôme  de  licencié  en  droit  atteste  qu'on  a l'in- 
struction requise  pour  exercer  la  piofcssion  d'avo- 
cat ; et  l'on  a toujours  reconnu  que  les  frais  de 
licence,  môme  ceux  de  diplôme,  n'étaient  |>oint 
sujets  au  rapport.  Il  y aurait  quelque  chose  de 
choquant  à voir  un  enfant,  qni  a beaucoup  coûté 
dan*  scs  études  en  droit , venir  demander  le 
rapport  à son  frère  qui  a étudié  en  mé-decinc,  et 
qui  a |>eut-être  moins  coûté  que  lui , tandis  qu'il 
se  prétendrait  lui-méme  n'y  être  pas  soumis. 

Il  faut  en  dire  autatit  des  frais  faits  par  un  clerc 
de  notaire  pendant  la  durée  de  son  stage,  et  môme 
au  delà;  ce  n'est  point  là  l'état,  l'établissement, 
ni  un  titre  quelconque  ; c'est  seulement  un  temps 
pour  acquérir  l'instruction  nécessaire  poureicrcer 
ensuite  la  profession  de  notaire. 

Ô6I.  Mais  le  coût  d'une  charge  de  notaire, 
d'avoué,  d'huissier  ou  autre,  est  une  somme  véri- 
tablement employée  pour  former  un  établisse- 
ment, qui,  à ce  titre,  est  sujette  au  rapport , aux 
termes  de  notre  article  851 . 

Il  importe  toutefois  de  distinguer  dans  quel 
esprit  le  défunt  a fourni  les  deniers  qui  ont  servi 
à procurer  la  charge  à l'héritier. 

Si  c'est  simplement  à titre  de  prêt , le  succes- 
sible est  alors  tenu  d'une  véritable  dette , et  en 
conséquence  il  devrait  en  faire  raison  à la  succes- 
sion lors  mémequ'il  y renoncerait  : les  créanciers, 
et  les  légataire*  eux-mémes , auraient  le  droit , 
daus  toutes  les  hypothèses , de  lui  en  demander 
compte,  comme  le  défunt  lui-méme  aurait  pu  en 
demander  le  remboursement  de  son  vivant.  Si 
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c’est,  au  contraire,  à titre  d'avancement  d'hoirie, 
alors  ce  sont  les  règle*  du  rapport  qui  sont  les 
seules  applicables,  et  le  rapport  n'est  dû  que  par 
le  successible  qui  s'est  porté  héritier,  à son  cohé- 
ritier , et  nullement  aux  créanciers  ni  aux  léga- 
taires. 

Cette  distinction  , fondée  sur  la  nature  des 
choses,  les  principes  de  la  matière,  et  adoptée 
par  nos  auteurs  le*  plus  exacts,  se  trouve  trés- 
claircmcnt  établie  par  la  L.  50,  lî.  Famil.  ercitc., 
qui  la  consacre  par  un  raisonnement  a fortiori. 
Dans  cette  loi , le  jurisconsulte  décide  que  si  un 
père  a compté  une  somme  à son  fils  émancipé  qui 
allait  faire  ses  études , celui-ci  ne  devra  pas  la 
précompter  sur  sa  portion , si  son  père  n'a  point 
entendu  la  lui  remettre  à titre  de  prêt,  stdpielalt 
débita  duclue,  comme  remplissant  l'office  de 
père  ; donc , dans  le  cas  où  il  la  lui  a comptée 
animo  credendi,  le  fils,  comme  débiteur  du  père, 
doit  l'imputer  sur  sa  portion. 

Tel  est  le  point  de  droit.  Quant  au  point  de 
fait,  on  sent  qu'il  dépend  de*  circonstances,  de* 
terme*  de  l'acte  de  payement  ou  quittance,  ou 
autres  actes  qui  auraient  été  faits  à cette  occasion. 
En  général,  dans  le  silence  des  actes  sur  l’inten- 
tion de  celui  qui  a compté  la  somme,  soit  direc- 
tement au  successible,  soit  à la  personne  avec 
laquelle  ce  dernier  a traité,  on  présumera  facile- 
ment qu'il  a entendu  faire  un  avancement  d'hoirie 
quand  ce  sera  un  ascendant , surtout  le  père  ou 
la  mère,  et  que  le  descendant  n'avait  point  alors, 
soit  de  la  succession  du  prédécédé  de  ceux-ci , 
soit  d'ailleurs , le*  moyens  sufiisants  pour  acquit- 
ter la  somme;  que  s'il  les  avait,  le  père  ou  la  mère 
qui  l'a  comptée,  serait  présumé  avoir  plutôt  voulu 
faire  un  prêt,  et,  mieux  encore,  se  libérer  par  à- 
compte,  s'il  était  débiteur  envers  l'enfant,  et  jus- 
qu'à due  concurrence , que  de  donner  du  sien  , 
même  par  avancement  d'hoirie.  La  L.  54,  IT.  dt 
Negot.  gui.,  est  dans  cet  esprit,  ainsi  que  l’ar- 
ticle 1545  (i)  de  notre  Code. 


363.  Ce  qu'un  père  a payé  pour  obtenir  un 
remplaçant  à son  fils  dans  le  service  militaire  a 
été  jugé  être  sujet  au  rapport  (i),  parce  que  c'est 
réellement  la  dette  du  fils  qui  a été  soldée  par 
le  père  : celui-ci  a fait  l'alfairc  de  celui-là , et  ce 
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ilornicr  l'a  ralilléo  en  ne  rais.’inl  |>oint  pereonncl- 
leraent  le  acniee.  En  sorlc  que  le  père  a en 
aetkin  (le  «on  vivant  contre  son  fils  pour  (‘tre 
imieniiiisé  ; et  cc  dernier,  comme  débiteur  d’une 
dette  , en  devrait  faire  raison  il  la  snceession  , 
aux  créanciers  et  aux  légataires,  comme  aux 
cohéritiers,  lors  même  qn'il  renoneerait. 

Un  a même  jugé  dans  nn  autre  cas  que  l'in- 
demnité due  , d'après  les  lois  abrogées  de  la 
ronseription , au  gouvernement  impérial , à rai- 
son de  rincapacité  de  service  militaire , et  qui 
était  |ia)ée  par  le  |)èrc  , pro|iorlionnément  à sa 
fortune  présumée  d'après  ses  contributions , et 
eu  égard  à la  portion  qui  devait  un  jour  en  reve- 
nir il  l'enfant  dispensé  du  service , était  une  véri- 
table dette  de  cehii-ci  envers  son  |ière  ; et , en 
conséquence , on  a décidé  que  celui-ci  pouvait 
en  poursuivre  le  rembonrseineiit  dès  ii  présent. 
E'enfaiit  a vainement  allégué  que  ses  infirmités 
le  rendant  impropre  au  service,  il  n'y  avait  point 
de  dette  de  sa  part  envers  l'Etat,  et  qu'il  pouvait 
d'ailleurs  fort  bien  arriver  que  la  succession 
paternelle  devint  nulle  |>oiir  lui  par  les  tnaiivaises 
atfaircs  que  pouvait  faire  le  père  dans  la  suite, 
et  les  dettes  dont  il  jiouvait  se  trouver  actuclle- 
iiient  chargé.  Nous  aurions  bien  décidé  la  question 
contre  l'enfant  s'il  se  fiU  agi  de  rapport , mais 
nous  n'aurions  pas  osé  dérider  égulenicnt  que 
le  père  avait  une  action  de  son  vivant  contre  lui  ; 
les  raisons  ci-dessus  nous  en  auraient  détourné. 

Quant  au  cas  de  remplaeeincnt , M.  Chabot 
fait  observer  que  si  l'enfant  remplacé  était  resté 
chez  ses  père  et  mère  pour  y travailler,  diriger 
leur  commerce  ou  leur  industrie  , la  dépense  du 
remplacement  devrait  être  considérée  comme 
ayant  été  faite  dans  l'intérêt  commun  des  père 
et  mère  et  des  autres  enfants , et  qn'en  général 
elle  ne  devrait  point  être  sujette  au  rapport. 
Nous  souscrivons  à cette  décision , en  la  suluir- 
donnant  néaninorns  aux  circonstances  m'i  l'intérêt 
bien  marqué  de  la  maison,  plus  encore  que  celui 
de  l'enfant  appelé  au  service , demandait  que 
l’on  lit  les  saeriliccs  nécessaires  pour  l'y  faire 
remplacer. 

ôd.A.  Pour  les  frais  nrilinairrt  d'équi|iement , 

(1)  Driliurl.  au  mot  Itnpport  .«lit  qnr  lotlutliilA  nn|itiai>i  m* 
ra(t|Kirirnt  «le  dmil  cummiiri.  ftoii»  ni-lo  itonimnA  jsai,  ol  I<-1 
n'rkt  rtiAaij**  «jiuntl  l.i  alriKiiM'  à rel  «^1  ninnrôr  «tir 


c'est-i-dire  ceux  qui  sont  faits  selon  le  grade  de 
l'cnlant,  il  faut  leur  appliquer  robscrvalioii  qui  a 
été  failc  sur  le  cas  où  il  a des  biens  personnels 
suflisants  pour  sa  nourriture , son  entretien  et 
«on  éducation  ; en  sorte  que  le  jièrc  sera  généra- 
lement censé  avoir  voulu  plutôt  imputer  ecs  frais 
sur  les  revenus  de  l'enfant  dont  il  aurait  à lui 
rendre  compte,  que  les  payer  de  «a  propre  bourse . 

ôO-i.  Pour  les  frais  de  noces , il  ii'y  a jamais 
lieu  à les  rapporter,  ni  à les  imputer  sur  les 
revenus  de  l'cnfautdont  le  père  aurait  à lui  rendre 
compte  ; ces  frais  ne  profitent  point  ù l'enfant  ; 
ils  sont  scidement  un  moyen  par  lequel  les  pa- 
rents manifestent  leur  joie , et  eherclient  à y faire 
participer  leurs  familles  et  leurs  amis  ; e'est  en 
leur  honneur  principalement  qu'ils  sont  faits. 

36.’».  Ecs  prétenu  d'usage  ne  sont  pas  non 
plus  soumis  au  rapport,  ni  à l'imputation  dont 
nous  venons  de  parler , lorsque  Icnr  valeur  est 
en  proportion  de  la  fortune  de  ceux  qui  les  font. 

Et  cela  s'applique  non-seulement  aux  présents 
d'usage  faits  à l'occasion  du  mariage  de  l'enfant , 
comme  cc  que  l'on  donne  aux  entremetteurs,  qui 
est  censé  ne  point  profiter  ù l'enfant , ou  à d'au- 
tres personnes  , on  même  aux  futurs,  mais  aussi 
à ceux  qui  se  font  dans  d'autres  circonstances , 
au  premier  jour  de  l'an  , par  exemple. 

lie  même , les  |>etites  sommes  qu’un  père,  en 
vendant  ou  en  alTennaiit  une  propriété , ou  des 
Imis  considérables , stipulerait , à titre  d'étrennes 
ou  de  pot-de-vin , pour  quelques-uns  de  ses 
enfants,  ainsi  que  cela  se  pratique  assez  souvent 
en  faveur  des  plus  ùgés,  ne  seraient  pas  non  plus 
sujettes  à rapport,  quoiqu'elles  fnssent  mention- 
nées dans  l'acte  de  vente  nu  de  bail. 

r«C(>.  Mais  s'il  résultait  des  termes  de  l'acte 
par  lequel  une  dot  a été  constituée,  que  ce  qn'ou 
appelle  prétrnU  dtuage,  tels  que  des  habits  de 
noces  (i),  des  joyaux  et  autres  droses  semblables, 
devait,  dans  la  pensée  du  constituant,  faire  partie 
de  la  dut,  alors  il  y aurait  lieu  au  rapport  de  la 
valeur  de  ces  objets,  comme  des  sommesdonnées 
ou  prutnises  : par  exemple , si , en  donnant  nu 

Ij  ronditHiit  ij  roHiiiir  i|«y«  p«T«oniini,  pI  ijiiVlit-  n‘r«l  |xiint 
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Irouucau,  qui  e«l  cepcnilam  ud  olijet  d'onirclicn, 
le  père  l'avait  confomlu  avec  la  îlot,  en  décla- 
rant que  le  tout  était  donné  en  avancement 
d'huinc(i)  ; ou  iiièiiie  si,  sans  faire  celte  décla- 
ration, il  avait  donne  une  dut  coni|>osce  de  tant 
ra  argent  (ou  autres  choses)  et  de  tant  en  effeu  ci- 
après  désignés , il  y aurait  lieu  aussi  au  rapport 
de  la  valeur  de  ce  trousseau;  car  alors  il  n'y 
aurait  qu'une  dut  et  point  de  don  d'objets  d'en- 
tretien, nu  de  présents  d'usage. 

En  un  mot,  une  mention  quelconque  de  ces 
objets  dans  le  contrat,  si  elle  n'est  |>oint  faite 
'iniquement  pour  en  charger  le  mari,  et  à la  re- 
quête de  la  future , mais  bien  sur  la  déclaration 
du  donateur  ou  constituant,  démontre  sulCsam- 
luent  qu'on  a entendu  les  cunqireiidre  dans  la  dot 
ou  donation  ; et  ils  seraient  également  sujets  au 
rapport , quoiqu'ils  n'y  eussent  pas  été  mention- 
nés , s'ils  étaient  trop  considérables  relativement 
à la  fortune  et  à la  condition  des  parties. 

5()7.  Et  pour  les  condamnations  civiles  que  le 
]icTC  ou  la  mère  auraient  subies  à raison  du  tort 
fait  par  un  de  leurs  enfants  à un  tiers,  confor- 
mément à l'article  158-i  (s) , qui  les  déclare  civi- 
lement responsables  du  dommage  cause  par  leurs 
enfants  mineurs  habitant  avec  eux  , la  question 
du  rapport  devrait  se  décider  d'après  les  circon- 
sUiiiccs  : si  renfant , lors  du  délit  uu  quasi-délit, 
était  d'un  ègc  suDisaniincnt  avancé  pour  avoir  agi 
avec  disccriicnicnt , le  rap|>urt  serait  dil  ; dans  le 
cas  contraire , la  faute  ne  serait  imputable  qu'au 
père  uu  à la  mère , |>our  n'avoir  pas  assez  surveillé 
l'enfant , et  la  dette  qu'ils  auraient  acquittée  à cet 
égard  serait  leur  propre  dette. 

r>(>8.  L'euiant  devrait  aussi  le  rap|M>rt  de  ca 
qu'il  aurait  détourné  de  la  maison  paternelle , si 
l'objet  était  du  quelque  valeur  ; et  ce  serait  même 
généralement  une  dette  pruprcineut  dite,  à la- 
quelle, ainsi  qu'à  la  précédente,  s'appliquerait 
ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  des  dettes  de  l'hé- 
ritier envers  le  défunt. 

50!).  Il  arrive  souvent  qu'un  pi-re,  en  mariant 
l'un  de  scs  enfants , lui  donne  uu  contrat  de  rente 
constituée  uu  viagère  qu'il  a sur  un  tiers  , ou  un 

{!)  .ÜDii  jugO  eu  caaMlivtit  le  1 1 juillet  lUt3.  (Siicji  IGM, 
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droit  d'usufruit  qu'il  a sur  le  bien  d'un  tiers  , ou 
qu'il  lui  constitue  une  rente  ou  une  iiensioii  sur 
lui-même,  ou  lui  abandonne  la  jouissance  du 
quelques-uns  de  scs  biens , uu  s'oblige  à le  loger 
et  le  nourrir  chez  lui  avec  le  futur  conjoint  et  les 
enfants  qui  naîtront  du  mariage,  stipulant  quel- 
quefois , en  |>areil  ras , que  s'il  y a incompatibilité 
d'humeur,  il  lui  payera  à la  place  une  somme  de 
tant  auiiiiellcmcnt , ou  une  somme  lise  : dans 
tous  CCS  cas , et  autres  analogues , y a-t-il  lieu  au 
rap|M>rt  des  jouissances  qu'a  eues  lliérilicr  pen- 
dant la  vie  du  défunt? 

Pour  résoudre  avec  exactitude  ers  divers  cas  , 
il  convient  d'abord  de  rappeler  que , d'après  l'ar 
ticlc  K5(i , les  fruits  et  intérêts  des  choses  su- 
jettes à rapport  ne  sont  dus  qu'à  cuiiqitur  du 
jour  de  l'ouverture  do  la  suocession. 

lai  loi  a pensé  qu'il  fallait  laisser  à uu  citoyen 
la  liberté  de  disposer  de  scs  revenus  comme  il 
l'entendrait , sans  qu'on  diU  voir  dans  la  jouis- 
saucc  qu'il  en  a plus  uu  moins  procurée  à l'un 
de  ses  héritiers,  un  avantage  pour  cet  héritier, 
qui  le  soumettrait  au  rap|Kirt  à cet  égard.  Les 
avancements  d'hoirie  eussent  été  inutiles  sans 
cela  ; bien  mieux , ils  auraient  généralement 
tourné  contre  ceux  qui  les  auraient  reçus , en  ce 
que  ceux-ci  auraient  été  ensuite  écrasés  au  bout 
d'un  certain  nombre  d'annécsd'uiie  accumulation 
de  fruits  , d'intérêts  et  autres  jouissances , dé- 
pensés par  eux  successivement  ; ce  danger  pal- 
pable les  cdt  donc  détournés  de  recevoir  des 
libéralités  , et  eût  mis  obstacle  à beaucoup  d'ééi- 
hlissemcnts. 

Que  l'on  dise  tant  (|ue  l'on  voudra  i|uc  , de 
celte  manière,  un  jière,  eu  donnanl  à l'un  de 
ses  eufaiils  la  totalité  ou  presque  totalité  de  ses 
biens,  lui  fera  ac(|nérir  au  bout  de  quinze  uu 
vingt  ans,  si  le  père  vit  ce  temps-là,  iincfurtune 
prest|ue  égale  à la  valeur  des  biens  qui  ont  été 
donnés  : c'est  un  c.as  extraordinaire,  qui  s<irt 
des  prévisions  naturelles  de  la  loi.  Un  |>èrc  aussi 
UC  peut  ilonner,  soit  à un  étranger,  soit  à run  de 
ses  enfants,  qu'une  cerlaiiie  quotité  de  scs  biens  ; 
et  iiéaiimuiiis , queb|iie  favorable  que  suit  le  droit 
lU-s  réserves,  dans  la  eiiiuputalion  de  celle  méinc 
quotité  n'entrcruiit  |>oinl  les  fruits  perçus  par  le 
donataire  jusi|u'au  jour  du  décès  du  donateur,  cl 
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mime  jusqu'au  jour  de  la  demande  en  réduction, 
si  elle  n'a  pas  en  lieu  dans  l'année  (art.  938)  ; 
et  cependant  il  peut  facilement  arriver  par  Kl  que 
les  jouissances  seules  cumulées  donnent  une 
somme  de  beaucoup  supérieure  à la  portion  dis- 
ponible calculée  d'après  les  bases  posées  dans 
l'art.  922  (i)  ; mais  c'est  parce  que  les  revenus , 
sons  ce  rapport , sont  en  deliors  des  biens , dés 
qu'ils  ont  été  perdus  par  un  donataire , le  titre 
de  possesseur  de  bonne  foi  de  celui-ci  les  lui  fai- 
sant acquérir , conformément  i l'art.  549  (a). 

En  conséquence  de  ces  principes,  l'bérilicr 
assujetti  au  rapport  ou  à la  réduction , n'importe, 
garde  tous  les  fruits  naturels  ou  industriels  qu'il 
se  trouve  avoir  perçus , an  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession , sur  les  biens  sujets  au  rapport  ; 
ceux  qui  étaient  pendants  par  branches  ou  ra- 
cines à la  même  époque  appartiennent  i la  masse, 
quoiqu'ils  fussent  alors  en  pleine  mainrilé  : si 
c'est  l'héritier  qui  les  a recueillis , il  les  rapporte. 

Pour  les  fniits  civils , c'est-à-dire  les  intérêts 
des  sommet , les  arrérages  des  rentes , les  loyers 
des  maisons , le  prix  des  baux  à ferme  (art.  584), 
et  autres  jouissances  analogues , ils  lui  ap|>ar- 
ticnnent  en  propre  pour  tout  ce  qui  en  est  échu 
au  jour  du  décès  du  donateur,  car  ces  fruits  s'ac- 
quièrent jour  par  jour  (art.  580)  (s)  ; et  depuis 
cette  époque , ils  courent  an  profit  de  la  succes- 
sion , peu  importe  que  les  uns  ou  les  autres  aient 
été  payés  ou  qu'ils  soient  encore  dus  |>ar  les  dé- 
biteurs. 

En  sorte  que  si  du  mobilier  a été  donné  sur 
estimation , comme  le  donataire  doit  le  rapport 
du  prix , qui  s'effectue  en  moins  prenant  (arti- 
cle 868),  il  en  devra  les  intérêts  du  jour  de  la 
mort  du  défunt , tout  comme  s'il  s'ajiissait  d'une 
somme  donnée  directement.  Il  devrait  également 
les  intérêts  d'une  somme  qui  loi  aurait  été  prêtée 
parle  défunt,  même  sans  intérêts,  puisqu'elle 
est  sujette  au  rapport  (art.  829)  (s)  ; et  il  en  se- 
rait ainsi  généralement  de  ce  qui  a été  employé 
pour  son  établissement  ou  le  payement  de  scs 
dettes  (art.  851),  et  même  de  ses  autres  dettes 
envers  la  succession , à moins  qu'il  n'edt  un 
terme  stipulé,  sauf  encore  , dans  celle  hypothèse, 
l'eff'et  d'une  disposition,  soit  légale,  siùt  conven- 

il)  Cos)«  ilolUtiHc,  arl  9G0 

{7\  Ibid  ,arl.  601,  630  H 63i 

'f9]  Ihid^ati  810 


tionnelle  qui  ferait  courir  les  intérêts  contre  lui. 

Et  si  l'objet  donné  est  une  maison  occupée  par 
lui  au  temps  do  décès , il  devra  faire  raison  du 
loyer  à la  succession  depuis  son  ouverture.  Si 
c'est  un  domaine , et  que  ce  domaine  se  trouve 
affermé  à cette  époque , tout  ce  qui  est  échu  du 
bail  pour  l'année  dans  laquelle  est  arrivé  le  décès, 
et  jusqu'à  ce  moment,  appartient  à l'héritier,  et  le 
suiqiliis  à la  succession.  On  peut  à cet  égard  se  re- 
porter à ccque  nous  avons  ditau  litre  de  V VtufruU, 
tome  IV,  parce  que  les  mêmes  règles  sont  en  géné- 
ral applicables  à la  division  des  fruits  entre  l'hé- 
ritier assujetliaurnp|H>rt  et  ceux  auquels  il  le  doit. 

570.  Reprenons  l'analyse  des  différents  cas 
que  nous  avons  énoncés  tout  à l'heure. 

L'héritier  qui  a reçu  un  contrat  de  rente  con- 
stituée en  perpétuel  sur  un  tiers,  évidemment 
n'est  point  assujetti  au  rap|>ort  des  jouissances 
qu'il  a eues  jusqu'à  la  mort  du  défunt , et  il  n'est 
point  privé  du  droit  de  réclamer  |K>ur  son  compte 
ce  qui  en  était  dô  à cette  époque  ; car  ce  qu'on 
lui  a donné , c’est  le  contrat  de  rente  , et  les  ar- 
rérages qui  en  formaient  les  fruits  lui  appartien- 
nent d'après  cc  qui  vient  d'être  développé,  l-a 
seule  question  qui  puisse  s'élever  sur  ce  cas , est 
celle  de  savoir  comment  s’effectuera  le  rapport  : 
s'il  aura  lieu  par  la  remise  du  contrat , ou  bien 
m moins  prenant,  par  imputation , sur  la  part  de 
l'héritier,  d'une  somme  égale  au  capital  de  la 
renie,  i|uestion  importante  si  le  débiteur  est  de- 
venu insolvable.  Nous  la  discuterons  au  § suivant, 
en  traitant  des  manières  dont  s'effectue  le  rap- 
port. 

571.  Il  faudrait  décider  la  même  chose  pour 
le  cas  même  où  le  défunt  aurait  constitué  la  rente 
sur  lui  ; par  exemple , s'il  s'est  soumis  à payer 
annuellement , et  à |ior|H‘luité , à l'héritier , une 
rente  de  1,000  fr.,  celui-ci,  non-seulement  ne 
serait  point  obligé  do  rapporter  les  arrérages  qui 
lui  auraient  été  payés  du  vivant  du  défunt , mais 
il  aurait  de  plus  le  droit  de  réclamer  ceux  qui , 
étant  échus  à la  mort  de  ce  dernier,  n'étaient 
point  encore  payés  et  éteints  par  la  prescription 
de  cinq  ans  établie  par  l'article  2277  (s). 

*,4)  OkIv lie  HolUfi'Ir.  arl.  IIX) 
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La  coar  royale  de  Paria,  conlirmanl  un  juge- 
menl  du  tribunal  de  première  instance,  avait  jugé 
le  contraire  i l'égard  des  arrérages  non  perçus 
pendant  la  vie  du  défunt,  en  disant  que  < le 

< droit  commun  de  la  France  et  la  jurisprudence 

• des  arrêts  ont  également  consacré  en  principe, 

< que  les  fruits  et  intérêts  non  perçus  par  l'un 
I des  successibles  pendant  la  vie  du  défunt  (i) 

< n'étaient  plus  exigibles,  parce  qu'ils  rentraient 

< dans  les  objets  sujets  é rapport  ; que  l'appe- 

< lant  y serait  d'autant  plus  assujetti , que  la 

• donation  porte  sur  une  rente  annuelle  dont  le 

< capital  ne  se  trouve  énoncé  qn'en  faveur  de 
c sa  libération,  et  pour  le  cas  où  la  demoiselle  B. 

< voudrait  éteindre  celte  prestation  annuelle.  > 
Dans  l'espèce,  la  constitution  était  ainsi  faite  ; 

< La  demoiselle  Berlin  constitue  en  dot  à sa  nièce 
> une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  2,000  liv., 

• laquelle  sera  rachelable  à la  volonté  de  la  dona- 
f trice  ou  de  ses  représentants,  en  payant  ù ceux 

< qui  en  auront  le  droit  la  somme  de  40,000  liv. 

< pour  tenir  lieu  de  capital , avec  les  arrérages 

< qui  en  seront  alors  dus.  • 

Mais  la  décision  de  la  coor  de  Paris  a été  cassée, 
et  avec  raison,  par  arrêt  du  31  mars  1818  (Sirey 
1818,  1 , 313),  dont  il  importe  de  rapporter  les 
dispositions,  parce  qu'elles  repoussent  avec  force 
un  système  arbitraire  que  quelques  auteurs  ont 
encore  voulu  soutenir  sous  le  Code,  après  l'avoir 
puisé  dans  quelques  coutumes  isolées,  et  non 
dans  un  droit  constant  et  une  jurisprudence  uni- 
verselle , quoi  qu'eu  ait  dit  l'arrêt  ci-dessus. 

< La  cour,  vu  les  articles  .''>84  cl  836  du  Code 
■ civil , ainsi  conçus  : Article  584  ; Les  fruits 
I civils  sont  les  loyers  des  maisons , les  intérêts 

< des  sommes  exigibles,  les  arrérages  des  rentes... 
c .\rticlc  836  : l.cs  fruits  et  les  intérêts  des  choses 

(1)  Ce  coinnc  on  le  «oil,  devait  être  Irèa-rAeltmi  pour 
le»  dimalears  mx  y p«)i»<]nc  lr«  donataire*  devaient  leur 

teuîr  ri(*ueur  {tour  le  |x3yemrtil  dr»  arrérages  an  fur  rt  i mesure 
<ln  échéances,  afin  d'en  profiter. 

Suivant  U coiitumede  Bretagne,  rbérilier  danataire  n’était 
UifpcMic  de  rapporter  que  fei  fmitt  et  imterétt  reem»  étt  virusit 
Je  rr/ui  Je  la  tmecttùon  Jifuel  il  e'aÿinait  ; mais  l'tuage,  i 
oc  cpi‘alte»lent  quelque»  anlcur»,  avait  introdnit  déni  dntinr> 
Iwo»  : 

|o  Si  le  défunt  avait  donné  des  héritages  ou  dr»  rrntrs  fon- 
CiêtTs  ou  mnstituce»,  riiéritier  avait  droit  ans  fruit»  on  arreragea 
per^os  nu  échtM  au  décé»,  Ion  même  que  les  arrérages  n’éUienI 
|mint  etveorc  payé»  par  Ira  débiteur».  Mai»  si  le  défunt  n'avait 
donoé  qu'une  reale  nu  pension  annuelle  , Ira  arrérages  perçu» 
de  von  vivant  par  le  donataire  n'élaicnt  pa*  rap|Hirtable» , il  rat 
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< sujettes  à rapiwrt  ne  sont  dus  qu'à  compter  du 

< jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ; 

< Considérant  que  l'objet  donné  à la  mère  de 
I Chasseriaux  consiste  en  une  rente  perpétuelle 
« de  2,000  liv.  ; que  eetle  rente  était  rachetable  de 
i ta  nature;  que  d'aprt'ut  les  stipulations  de  l'acte 

< le  prix  du  rachat  avait  été  fixé  à 40,000  liv.; 
c qu'ainai  le  remboursement  de  ce  capital  aurait 
f pu  être  fait  à Chasseriaux  et  à sa  mère,  sans 

< qu'il  leur  fût  possible  de  le  refuser  ; qu'il  ré- 

< suite  de  ces  faits,  constatés  par  l'acte,  qui  ne 

< pouvaient  être  contredits  et  ne  le  sont  eiïecti 
f vement  pas  par  l'arrêt,  que  la  donation  ne  cun- 

< siste  pas  seulement  dans  la  rente  de  3,000  liv. , 
c mais  encore  dans  le  capital  de  40,000  qui  la 

< constitue  ; 

< Considérant,  1 ° qu'aux  termes  dal'article  584 

< ci-dessus,  les  arrérages  d'une  rente  perpétuelle 

< ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des 

< fruits  civils  ; qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a conlre- 

< venu  à cette  disposition , en  jugeant  que  les 

< arrérages  de  la  rente  dont  il  s'agit  coustituaient 

< un  capital  (i)  ; que  la  section  du  Code  civil 

< intitulée  det  Rapports,  forme  sur  la  matière 

< une  législation  complète,  qui  seule  doit  servir 

< de  règle  aux  tribunaux  ; qu'aux  termes  de 
■ l'article  856,  les  fruits  et  iotéréls  des  choses 

< sujettes  à rapport  ne  sont  dut  qu'à  compter  du 
t jour  de  l'ouverture  de  la  tuceeuion  ; que  si 

< la  succession  ne  peut  réclamer  comme  chosi* 

< à clic  due  que  les  fruits  échus  postérieurement 

< à son  ouverture,  il  suit  qu'elle  n'a  aucun  droit 

< sur  ceux  échus  antérieurement  ; que  ceux-ci, 

< par  conséquent,  sont  la  propriété  exclusive  de 

< l'béritier  donataire  ; qu'ils  ne  peuvent  en 

< aucun  cas  faire  partie  de  la  masse  héréditaire. 
I ni  entrer  en  partage  ; que  les  conséquences 

vrai,  mai»  crloi-ci  »e  pouvait  ricUmrr  pour  ton  compte  cvui 
qui  élaicnt  encore  du». 

3*  Même  1 regard  de»  renie»  ou  itemimii  aiinnclle»,  »i  le  <k^ 
funl  le»  avait  conatiluée»  »ur  Jet  lien,  l'brrilicr  pouvait  en 
réclamer  le»  arréragra  quoique  eoenre  du»  an  moment  de  l’on- 
vert  nre  de  la  aucecaaiou  ; mai»  |K>iir  Ira  arrérage»  de  celle»  qu'il 
avait  conatiluée»  »ur  , l'Iirritier  ne  rapportait  |Mjiiit 

reui  qu'il  avait  tonclié»,  mai»  il  n'avait  pat  le  droit  d'esiget 
rvus  qui  éuienl  encore  du». 

Toute»  cc»  dialinrlioo»  étaient  furt  arbtirjirc»,  |H>ur  ne  rtm 
dire  de  plu». 

(3)  La  cour  de  Paria  ne  l'avait  paa  dit  en  tenoca  exprès , 
nui»  elle  avait  juge  tout  comme  «i  en  effet  ce»  arréragea  avaient 
été  un  cjpiUl 
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I nécessaires  de  ce  principe  sont,  3°  que  ITiéri- 

• lier  donataire  qui  a perçu  res  fruils  n'est  pas 

< tenu  à en  faire  le  rapport;  que  s'il  ne  les  a 

• point  perdus,  il  a droit  d'en  exi;;er  les  arré- 

< rages  ; qu'il  a le  droit  de  les  exiger,  soit  quand 

■ ils  sont  dus  par  le  donateur  lui-mèmc  , soit 

■ quand Hssoni dus  pardcstiers,carrarticlc8oG 
t est  confu  en  termes  absolus  qui  n'admettent 

• aucune  distinction,  qui  par  conséquent  ccarlent 

• toutes  ceUes  que  les  défendeurs  proposent , 

< et  que  la  jurisprudence  de  quelques  parlements 
I n'avait  introduites  (|uc  d'après  les  dispositions 

< de  coutumes  qui  n'existent  plus  ; 

■ Considérant,  ô°  que  l'article  85G,  accordant 

■ i l'héritier  donataire  le  druit  de  percevoir  les 

• fruits  dont  il  s'agit,  loi  permet  nécessaire- 

< ment  de  cumuler,  quant  i la  perception  de  ces 

• fruits,  la  qualité  d'héritier  et  celle  dedonatairc, 
I ce  qui  écarte,  dans  l'espèce,  tout  ce  que  les 

• defendeurs  opposent  contre  le  cumul  de  ces 

• deux  qualiti'»  : la  cour  casse,  etc.  > 

Il  importe  de  remarquer  qu'en  rappelant  dans 
le  point  de  fait  la  circonstance  que  la  donatrice 
s'était  réservé,  pour  clic  et  scs  héritiers  , la  faculté 
d'éteindre  la  rente  par  le  payement  d'un  capital 
ilétcrminé,  la  cour  ii'cn  a cependant  pas  fait,  ni 
pu  faire,  la  base  de  sa  décision,  puisque  la  rente 
n'en  eût  pas  moins  été  rachctable  sans  la  clause 
(art.  1911)  (i).  L'arrêt  d'ailleurs  le  reconnaît 
tout  d'abord  en  principe.  Cette  circonstance  était 
donc  indifférente  dans  l'espèce.  Mais  aux  yeux 
de  la  cour,  en  cdt-il  été  autrement  dans  d'autres 
cas,  dans  ceux,  par  exemple,  de  simples  pensions 
ou  prestations  annuelles,  qui,  de  leur  nature,  ne 
sont  point  rachetabics  et  n'ont  point  de  capital 
Jétcriiiiné  ? On  serait  presque  tenté  de  le  penser 
d'après  l'cnscmblc  des  motifs  (|u'cllc  a cru  devoir 
exposer  ; cependant  c'est  ce  qu'il  convient  d'exa' 
miner. 

373.  Parlons  d'abord  du  cas  où  le  défunt  qui 
.avait  une  rente  viagère  on  un  droit  d'usufniit,  en 
a fait  don  purement  et  simplement , mais  p.ar 
avancement  d'hoirie , ii  l'nn  de  ses  successibles 
i|ui  s'est  |iorté  son  héritier  : celui-ci  doit-il  rap- 
|K>rter  les  arrérages  ou  les  fruits  qu'il  a perçus 
pendant  la  vie  du  donateur  f 

(i)  C/Ofie  dr  llolUiolc,  arl.  lUlU 
arl.  ni  I 


La  raison  de  douter  sc  tire  de  ce  que  la  rente 
ou  l'usufruit  devant  s'éteindre  |>ar  la  mort  de  ce 
dernier,  c'est  comme  s'il  avait  donné  les  percep- 
tions d'arrérages  ou  de  fruits  qu'il  avait  à faire , 
ce  qui  ramène  la  qnestion  à celle  de  savoir  si  le 
donataire  de  simples  prestations  annuelles  ou 
d'une  pension  ne  doit  pas  rapporter  ce  qu'il  a 
louché,  comme  c-tant  l'objet  principal  qui  lui 
avait  été  donné  ; ce  que  nous  allons  voir  à l'in- 
stant même. 

Mais  la  raison  de  décider  sc  lire  au  contraire 
de  ce  que  la  chose  donnée  est  véritablement  le 
droit  qu'avait  le  défunt  à la  rente  nu  à l'usufruit, 
peu  importe  qu'il  ddt  s'éteindre  par  sa  mort. 
L'usufruitier  n'a  bien  droit  qu'aux  fruits;  il  doit 
conserver  la  substance  de  la  cliose  pour  la  rendre 
entière  au  propriétaire  , et  néanmoins  l'usufrui- 
tier d'une  rente  viagère  n’est  obligé  de  restituer, 
à la  fin  de  son  nsuiruit,  que  le  titre  de  la  rente  , 
éteinte  ou  non  (art.  588)  (s).  Il  en  est  de  même 
du  mari  à qui  un  usufruit  a été  apporté  en  dot 
(article  I5G8)  (s).  Or  les  droits  de  l'héritier 
donataire , quant  aux  fruits , doivent  être  au 
moins  ^ux  à ceux  d'un  usufruitier  ou  du 
mari. 

375.  Supposons  aussi  qu'un  père  ait  constitué 
au  profit  de  l'un  de  ses  enfants  un  usufruit  sur 
on  de  ses  domaines  , ou  qu'il  lui  ait  simplement 
donné  la  jouissance  de  ce  domaine , sans  autre 
explication  sur  la  nature  du  droit  qu'il  entendait 
conférer. 

Il  y aurait  un  premier  point  à examiner  sur  ci- 
cas,  celui  de  savoir  si  ce  droit  est  un  usufriiU 
ordinaire,  qui  s'éteindrait  par  conséquent  à la 
mort  de  l'enfant , arrivée  avant  celle  du  |>èrc,  ou 
si , au  contraire  , il  continuerait  au  profit  des  eu- 
faiits  du  donataire,  comme  un  avancement  d'hoi- 
rie , dont  le  r.-qiport  ne  sc  fait  que  lors  de  l’ou- 
verture de  la  succession  du  donateur  par  l'héritier 
qui  l'accepte.  En  thèse  générale,  nous  ne  lialaii- 
cerions  pas  décider  que  le  droit  doit  continuer 
au  profil  des  enfaulsdu  donal.aire.  s'il  avait  été 
constitué  en  faveur  du  mariage  de  cclui-ci,  parce 
que  nous  y verrions  plutôt  un  abandon  de  jouis- 
sance pendant  la  vie  du  donateur , le  moyen  do 
former  un  élablisseineut  etd'assiircrla  subsistance 

(U,  lUllb  le  CoJv  lie  llvILilltiv. 
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de  la  famille  fuliirc  du  donalaire , qu'un  utii- 
fniil  proprcnicnt  dit,  surtout  si  l'on  avait  for- 
melleuicnt  déclare  faire  un  don  ou  un  abandon 
de  la  jouissance  du  domaine , ainsi  que  cela  a 
presque  toujours  lieu  en  pareil  cas. 

Hais  quant  à la  question  du  rapport  des  fruits 
à la  succession  du  donateur,  elle  n'est  pas  sans 
difficulté. 

En  cITet,  qn'a-t-on  donné  ici  ? Est-ce  un  droit 
d'usufruit  ou  de  jouissance  , ou  bien  seulement 
uue  perception  successive  de  fruits,  des  fruits,  en 
un  mot  ? 

On  peut  dise  qu'il  n'est  pas  sans  exemple  que, 
dans  les  luis,  l'on  ilistingne  très-bien  entre  la 
constitution  d'un  droit  d'usufruit  et  la  conces- 
sion des  fruits  seulement  que  |>cut  produire  ce 
droit. 

Ainsi,  d'apres  la  L.  4 , if.  de  Partis dolalibiu, 
si  une  femme  qui  a un  usufruit  tréSKtonsidérable, 
au  lieu  de  se  le  constituer  en  dot , se  liorne  i 
constituer  seulement  Icsqiroduits  qu'il  donnera, 
le  fonds  de  la  dut  se  composera  de  ces  mêmes 
produits,  et  le  mari  aura  simplement  pour  jouis- 
sance les  intérêts  qu'il  retirera  des  revenus  suc- 
cessifs de  la  chose  : il  devra  restituer  ces  mêmes 
revenus , et  bien  certainement  il  en  serait  de 
uiéinc  sous  le  Code  si  telle  avait  été  la  conven- 
tion des  parties.  L'art  lôG8 , qui  est  tiré  d'ail- 
leurs de  cette  même  loi , et  qui  est  conforme  au 
priuci|>e  général,  qu'elle  établit  d'aliord,  ne  serait 
point  du  tout  un  obstacle  à ce  que  cette  conven- 
tion fdt  exécutée. 

Ainsi  encore  , d'après  la  L.  9 , § I , ff.  de  Do- 
oalionibus , pour  juger  si  une  donation  est  ou 
non  excessive  (i) , on  ne  fait  |H>int , en  principe, 
entrer  dans  le  calcul  les  fruits  du  fonds  donné 
( parce  que  ces  fruits  ne  sont  qu'un  accessoire  ) ; 
mais  si  c'est  la  perception  des  fruits  elle-même 
qui  a été  donnée,  alors  il  en  est  autrement  : Ex 
rebus  donatis  fructus  perreplus  in  rationem  do- 
nationis  non  computatur;  si  vero  non  fumlumt 
sed  fructus  perceptionem  tibi  donem,  fructus  per- 
cepti  reniant  in  eomputalionem  donationis. 

Un  peut  ajouter  que  l'article  8ü6  n'excepte 
expressément  du  rapport  t|uc  les  fruits  et  les  in- 
térêts |ierçus  ou  échus  avant  roiivertiire  de  l'hé- 
rédité , et  que  sa  dis|>ositiun  , cominc  exception- 

'1,  Pt.or  t'a|i|ilK-Jiion  <to  b tni  f'inetu  , >1111  (tcfclHlail  ttr 
■V.IIOCT  ail  iMà  iTiiiii  mlainc  onaiililé. 
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nclle,  doitêlrc  restreinte  aux  objets  spécialement 
prévus. 

Or,  peut-on  dire  contre  le  donataire,  le  défunt, 
en  donnant  la  jouissance  de  son  domaine , n'a 
réellement  donné  i|u'une  succession  de  fruits  ; 
c'est  là  l'objet  princi|>al , ou  plutôt  l'unique  objet 
de  sa  libéralité;  que  si  les  protluits  eux-mêmes 
ne  devaient  pas  être  rapportés , le  donataire  au- 
rait tiré  autant  d'avantage  de  cette  donation  qu'il 
en  aurait  trouvé  dans  le  don  de  la  toute  pro|>riété, 
avec  cette  dilTérence  toutefois  qn'cn  renonçant  à 
l'béré-dité , il  eût  pu  retenir  ce  don  jusqu'à  con- 
currence du  disponible  (art.  845),  tandis  que 
dans  le  cas  dont  il  s'agit , il  n'eôt  pu  retenir  que 
la  jouissance  ; mais  différence  nulle  dés  qu'il  ac- 
cepte l'Iiérédité  , ainsi  qu'on  le  sup|>ose. 

Eàifin , si , quand  un  père  passe  uu  bail  à vil 
prix  à l'un  de  scs  enfants  , ccini-ci  doit  le  rap- 
port , comme  ayant  reçu  uu  avantage  indirect, 
pourquoi  ne  le  devrait-il  pas  également  des  fruits 
ou  jouissances  qui  lui  ont  été  donnés  directe- 
ment? 

On  lait  toutefois  plusieurs  réponses  qui  ne  man- 
quent [las  degravité. 

On  invoque  d'abord  la  disposition  de  quelques 
coutumes  qui  s'opposaient  an  rapport  des  fruits 
dont  il  s'agit,  notamment  l'art.  95  des  Placites 
de  Normandie,  suivant  lequel  la  |iension  ou  jouis- 
sance donnée  |iar  le  père  ou  autre  ascendant  ne 
devait  pas  être  mise  en  paruage. 

La  raison  qu'en  donnaient  les  auteurs , dit 
M.  Chabot , c'est  que  les  dons  de  jouissances,  de 
rentes  ou  de  |iensiuns,  étaient  présumés  faits  pour 
aliments,  comme  les  dons  de  choses  qui  produi 
sent  des  fruits  ou  des  intérêts  ; c'est  i|u'à  l'égarti 
des  uns  comme  à l'égard  des  autres  , les  dona- 
taires auraient  éprouvé  un  préjudice  notable  des 
donations  mêmes  qui  leur  auraient  été  faites,  s'ils 
avaient  été  tenus  de  rapporter  les  fruits,  intérêts, 
jouissances  ou  |>cnsions  qu'ils  auraient  reçus  et 
consommés  de  bonne  foi  : ce  qui  fait  dire  à 
M.  Cbabot  que  ces  dons  se  trouvent  exemptés  du 
rapport  par  la  disiiosition  de  l'article  852  , puis 
qu'ils  doivent  toujours  été  présumés  faits  pour 
tenir  lieu  d'aliments.  Ca'ttc  présomption  toute- 
fois nous  parait  bien  moins  certaine  qu'à  cct 
auteur. 

Et  envisageant  les  résultats  du  système  eou- 
trairc,  il  s’écrie  que  ces  résultats  K'raicut  inlolc- 
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rablo  et  entièrement  opptwés  à l'ctprit  de  la  lui 
aur  l'égalité  qui  doit  régner  entre  les  enfanta , 
et  pour  le  maintien  de  lai|uellc  le  rapport  a été 
introduit. 

< Ne  acrait-il  paa  bizarre,  en  effet , dit-il,  que 

< ai  l'héritier  avait  reçu  un  don  en  iniroeublea 

• produiaant  un  revenu  annuel  de  2,000  fr,  par 

< exemple , il  ne  fût  paa  tenu  de  rapporter  lea 

• reveniia  qu'il  aurait  perçua  jiia(|u'è  la  mort  du 

< donateur , et  que  cependant  a'il  n'avait  reçu 

• qu'une  rente  on  une  penaion  annuelle;  de 

< 1,500  fr.,  il  fdt  obligé  de  rapporter  tout  ce 

• qu'il  aurait  reçu,  quoiqu'il  eiU  nioina  reçu  dana 
f ce  dernier  caa  qu'il  n'aurait  eu  dana  le  pre- 

< mier  ? Ne  acrait-il  paa  aouveraiuement  injuate, 
I et  môme  évidemment  contraire  , aoit  à la 
I volonté  du  donateur,  aoit  è l'intention  du 

< légialateur,  que  ai  un  père  avait  donné  à l'un  de 
■ aca  enfanta  un  immeuble  produiaant  2,000  fr. 

< de  revenu , et  à l'antre  la  jouiaaance  d'un 

• autre  immeuble  produiaant  un  revenu  égal, 

< ou  bien  une  penaion  d'égale  valeur , le  pre- 

< niicr  conaervàt  tontea  Ica  joiiiaaancea  écliues 

• juaqu'è  la  mort  du  père , et  que  le  aecund  fût 
I obligé  de  tout  rapporter  1 1-a  loi  n'a  admia  le 
t rapport  que  pour  établir  l'égalité  entre  lea 
I enfanta,  et  cependantlcrapport  aérait  ordonné, 

< dana  l'capèce  , préciaéroent  |U)ur  rompre  cette 

< égalité  que  le  père  avait  voulu  établir.  On  ne 

< peut  ainai  mettre  la  loi  en  contradiction  avec 
« elle-même,  etc.  • 

Toutefoia,  tout  en  décidant  la  queation  en 
principe  contre  le  rapport  des  fruits,  intérêts, 
jonisaancca  ou  pensions  que  le  donataire , dana 
Ica  caa  dont  il  s'agit,  a pu  retirer  durant  la  vie 
ilu  donateur,  M.  Chabot  convient  que  lorsque  le 
don  sera  d’une  rente  ou  pension  que  le  père  se 
sera  penonnellemmt  obligé  de  fournir  ou  payer, 
qui  excéderait  ses  revenus , et  dont  Ica  arrérages 
qu'il  n'a  paa  payés  peuvent  former  à son  décès 
une  masse  considérable  qui  absorberait  une  forte 
partie  de  sa  succession  ; ou  bien  aussi , lors  même 
que  la  rente  ou  pension  n'excéderait  passes  reve- 
nus , comme  il  est  possible  qu'il  ne  retire  pas  de 
quittance  des  arrérages  qu'il  paye , dans  l'inten- 
tion de  laisser  è l'enfant  le  moyen  de  réclamer 
encore  ces  arrérages  dans  sa  succession  ; .M.  Cha- 
bot , disons-nous  , convient  que , pour  empêcher 
ces  moyens  frauduleux  de  faire  des  avantages 


excessifs , les  tribunaux  auraient  le  droit  de  ré- 
duire à une  juste  mesure  les  arrérages  arriérés , 
de  manière  que  ces  arrérages  ne  pussent  dépasser 
la  portion  disponible  du  donateur,  et  même  qu'ils 
auraient  aussi  le  droit  de  juger,  d'après  les  cir- 
constances , si  les  arrérages  réclamés  sont  encore 
réellement  dus.  Et  nous  ajouteront  que  la  prescrip- 
tioii  de  l'arliclc  2277  |>ourrait  d'ailleurs  incon- 
testablement être  invoquée  par  les  autres  héritiers 
pour  les  arrérages  échut  antérieurement  à cinq 
ans , ce  qui  diminue  de  beaucoup  le  danger  de 
l'accumulation  signalé  par  cet  auteur. 

571.  Pour  nous,  nous  pensons  qu'en  principe, 
la  question  du  rapport,  quant  à ces  fruits , etc., 
doit  se  décider  contre  le  donataire  , lorsque  ce 
qui  lui  a été  donné  ne  Ta  point  été  explicitement 
ou  implicitement  comme  capital  ou  chose  princi- 
pale productive  de  fruits  ou  revenus , mais  comme 
étant  des  fruits,  arrérages  ou  intérêts  donnés 
eux-mêmes  prineipaliltr  ; que  l'art.  815,  com- 
biné avec  l'art.  856,  le  veut  ainsi , et  les  motifs 
de  l'arrêt  de  cassation  ci-<lessus  cité  invitent  for- 
tement à le  penser;  mais  qu'à  cet  égard  il  faudra 
néanmoins  s'attacher  à la  volonté  du  défunt  ; voir 
s'il  a ou  non  entendu  que  ces  fruits,  arrérages, 
intérêts,  ou  autres  revenus,  seraient  rapportés 
au  cas  où  le  successible  viendrait  à sa  succession  ; 
et  pour  juger  de  cette  volonté , il  y aurait  à con- 
sidérer la  manière  dont  il  a doté  ses  autres  enfants, 
l'importance  de  la  pension  , ou  des  arrérages  ou 
fruits  perçus  par  le  donataire , relativement  à la 
jouissance  qu'ont  eue  tes  frères  et  sœurs,  et  rclu- 
tiveinent  aussi  à la  fortune  du  père , et  toutes  les 
autres  circonstances  encore  propres  à éclairer 
sur  l'intention  de  celui-ci. 

575.  Ce  sera  d’après  les  mêmes  motifs  que 
devra  se  décider  la  question  que  nous  avons  sou- 
levée plut  haut , n“  5,'iO , celle  de  savoir  si , quand 
un  |ière  en  m.ariant  l'un  de  tes  enfants  s'oblige  à 
le  garder  citez  lui  avec  le  futur  et  les  enfants  qui 
naîtront  du  mariage,  ou , en  cas  d'incompatibi- 
lité d'humeur,  s'oblige  à lui  payer  annuellement 
une  somme , le  rapport  de  b pension  fournie  en 
nature  ou  en  argent  doit  avoir  lieu  ? (üela  peut , 
dans  certains  cas,  être  considéré  eonimc  la  dot 
ou  partie  de  la  dot  elle-même , dont  le  rap|>ort 
est  dd  de  droit  cotnmun  , et  un  le  décidait 
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looTCnt  ainri  dans  l'ancienne  jnrisprudence  (i). 

Que  l’on  suppose,  en  effet,  que  les  autres 
enfants  qui  sont  sortis  de  la  maison  paternelle 
n'aient  reçu  des  dots  on  avancements  que  de 
sommes  ou  biens  dont  le  revenu  était  infiniment 
inférieur  li  la  valeur  de  la  pension  dont  il  s'agit , 
on  concevra  alors  la  justice  du  rap|wrt,  du  moins 
dans  de  raisonnables  proportions  avec  les  jouis- 
sances qu'ont  eues  les  autres  enfants.  I.'onnc  .doit 
pas  perdre  de  vue  non  plus  que,  dans  l’rs|>èce, 
la  chose  donnée  prtncipaliter , c'est  la  nourriture, 
le  logement , on  la  pension  à la  place , et  que  si , 
d'après  l'article  852,  les  frais  de  nourriture  sont 
dispensés  du  rapjMtrt,  cela  doit  s'entendre  de 
ceux  qui  sont  faits  dans  les  cas  ordinaires , et 
non  de  ceux  qui  sont  l'objet  en  tout  ou  partie 
d'une  dot , qui  sont  faits  en  exécution  d'une  obli- 
gation spéciale  et  formelle;  car  alors  ils  forment 
réellement  un  avantage  et  font  partie  de  l’éta- 
blissement ; au  lieu  qye  ceux  qui  sont  faits  dans 
les  cas  ordinaires  sont  plutôt  l'acquittement  de  la 
dette  des  ascendants  qu’une  véritable  libéralité. 

Au  surplus,  si  le  gendre  ou  le  fils  avait  tra- 
vaillé pour  la  maison , comme  cela  a lieu  ordi- 
nairement dans  les  classes  ouvrières , il  est  clair 
qu'il  n'y  aurait  pas  lien  au  rapport  des  frais  de 
nourriture  de  sa  famille. 

Tels  sont , en  général,  les  objets  sujets  au  rap- 
port , et  ceux  qui  en  sont  exemptés.  Nous  allons 
voir  maintenant  comment  le  rapport  s'effectue,  et 
ses  effets. 

S vit. 

De  quelle»  manière  «XTeclue  le  rapport,  et  quel»  »oni 
»e*  effeU. 

Ô7G.  LsC  rapport  s'eOectuc  de  deux  iiianièreii  ; 
ou  en  nature,  par  la  reroise  de  l'objet  donné  ù 
la  masse  de  la  succession  ; ou  en  moins  prenant 
(article  858)  (s) , c'est-à-dire , dans  ce  dernier 
cas,  que  les  cohéritiers  à qui  le  nip(H)rl  est  dû 
prélèvent  une  {tortion  égale  sur  lu  masse  de  la 
succession,  et  ces  prélèvcincnis  se  font,  autant 
que  possible,  en  objets  de  même  nuUiro , qualité 

(I)  DcnÎMrt , aa  mot  Mmpp^ri , dit  : a l<e»  frai»  de  fian- 
^ailloL,  deooccael  faUiis,  lapr^scnU  fait»,  »oit  avi  parent»,  aoil 
a«B  ciilrftb«tu*nr»  de  luartaje,  ne  »oal  non  plu»  »njTrl«  au 
rap(jorl,  parce  qu'il  ne  re»tr  rien  dr  ce»  dr[>ct>»<H  i l'enfant , rt 
qu'elle»  «ont  d'ailleur»  pInISt  faite»  par  Konoetir  pour  la  fa- 
mille^ que  |wur  le  bien  «le  celui  qui  les  occa»N>niie;  mai»  le* 
neurrUmiTi  prmnitei  psir  un  central  de  uMna^r,  ou  femnitr* 
Mut  primeur  deputi  nariftjf  , »onl  inijelle*  i être  rap|M>r- 


et  bonté,  que  les  objets  non  rapportés  en  nature, 
conformément  ü l'article  850  et  k ce  que  nous 
avons  dit  précédemment. 

377.  Bien  mieux,  si  la  part,  dans  la  masse, 
de  celui  qui  doit  le  rapport,  ne  s'élevait  |>.as 
à la  valeur  de  ce  qu'il  doit  à ce  litre , y compris 
sa  portion  dans  l'objet  du  rapport  cl  dans  les 
autres  rapports  dus  par  ses  cohéritiers , il  devrait 
parfaire  la  différence  avec  ses  propres  deniers , 
lors  même  qit'il  n'aurait  accepté  que  sous  béné- 
fice d'inventaire. 

378.  Le  rapport  en  nature  n'a  lieu  communé- 
ment qii'Ji  l'égard  des  immeubles , puisque  , sui- 
vant l'article  808  (s),  le  rapport  du  mobilier,  et 
d'après  l'article  809  («),  le  rapport  de  l'argent 
donné  , sc  font  en  moins  prenant.  Mais  nous 
allons  bienlât  expliquer  ces  dispositions. 

379.  Le  r:qiport  peut  être  exigé  en  nature 
toutes  les  fuis , dit  l'article  839,  que  l'immeuble 
dntiné  n'a  pas  été  aliéné  par  le  donataire , et  qu'il 
n'y  a pas  dans  la  succession  d'immeubles  de 
même  nature,  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse 
former  des  lots  à peu  prés  ég.tux  pour  les  antres 
héritiers. 

El  l'arliclc  860  porte  que  le  rapport  n’a  lieu 
qu'eu  moins  prenant  quand  le  donataire  a aliéné 
l'immeuble  avant  l'ouverture  de  la  succession , 
ce  qui  allait  sans  dire  d'après  la  disposition  de 
l'article  précédent , à moins  que  l'on  ne  prétendit 
que  l'on  a voulu  par  là  interdire  à l'héritier  de 
consentir,  malgré  l'acquéreur , à ce  que  le  rap- 
port eût  lien  en  nature.  Mais  un  répondrait  que 
la  chose  n'était  point  à craindre , puisque  l'ac- 
quércur  a tous  les  droits  de  l'hérilier  sur  l'im- 
meuble vendu  , et  que  ce  dernier  ne  |Kiuvait  être 
obligé  au  rapport  en  nature  par  cela  seul  qu'il 
avait  aliéné  l'immsuble. 

380.  Au  surplus,  dans  ce  cas , le  rapport  est 
dû  de  la  valeur  de  l'immeuble  au  jour  de  l'ou- 

1^,  »in«i  qar  le»  habit»  noptiaui  fiMirni»  »us  riifaol»,  |iar«*r 
qae  loatr»  ce»  rboim  foat  partie  «le  réOblmcment  ; »u  lieu  que 
le»  autre»  foui  jtartic  «le  rédiicahoii.  • 

Quant  au»  babit»  ntqdiaui,  non»  eu  avun»  |Mrb‘‘  plu»  b.«ul . 

a;  Co(l«4lr  Holbmlc.  an.  113» 

(3)  ibiil.,  art.  1 141 . 

il)  !hi.l  ,art  lUO 
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vcrturo  de  la  tueccuion  (an.  800.),  uns  égard  a 
l'augmciilalion  ou  à la  diiuiiiulion  de  valeur  i|un 
ect  immeuble  aurait  «ubic  ^ depuia  la  donation 
juaqu'à  l'ouverture  de  la  aucceaaion , |iar  des 
causes  qui  seraient  iiidé|icn<lantes  du  fait  du 
donataire  ou  de  s<in  acquéreur.  Il  doit  le  rapport 
de  cette  valeur,  quel  que  filt  lu  pris  auquel  il 
aurait  aliéné  l'immeuble , et  il  ne  serait  |ioiiit 
admis , au  lieu  du  rapport  en  moins  prenant , 
à offrir  à la  masse  l'action  qu'il  se  trouverait  avoir 
encore  contre  l'acquéreur  dont  il  n'aurait  pas 
été  pa)é. 

581 . On  voit  que , même  à l'é'gard  des  immeu- 
bles, le  rapport  en  nature  ne  peut  être  exigé 
dans  deux  cas , sans  parler  de  celui  qui  est  réglé 
par  l'art.  800,  dont  nous  traiterons  plus  bas  ; 

1°  Quand  le  donataire  a aliéné  l'immeuble 
avant  l'ouverture  de  la  succession.  On  a voulu  le 
plus  iMHsiblc  maintenir  les  .acquisitions  dans  la 
main  des  acquéreurs,  et  l'on  a aussi  voulu,  i|uoi- 
que  secondairement , ne  pas  soumettre  le  dona- 
taire qui  a aliéné  l'immeuble  donné , ou  à U 
nécessité  de  renoncer,  ou  à subir  des  recours  en 
garantie  de  la  part  des  acquéreurs,  recours  qu'au- 
raient nalurellcment  exercés  ceux-ci  s'ils  avaient 
été  évincés.  C'est  une  diflércnce  d'avec  le  cas  oit 
il  s'agit  de  l'action  en  réduction  ou  en  revendi- 
cation qui,  d'apres  l'article  050,  c peut  être 

< exercée  |iar  les  héritiers  contre  les  tiers  déten- 

< tcura  des  immeubles  faisant  |tartie  des  dona- 

• tions,  et  aliénés  par  les  donataires,  de  la  même 

• manière  et  dans  le  même  ordre  que  contre  les 

< donataires  eux-mêmes , mais  discussion  préala- 
t blement  faite  de  leurs  biens;  en  suivant  d'ail- 
I leurs  l'ordre  des  dates  des  aliénations  et  en 

< commençant  par  la  plus  récente.  > Il  faut , en 
effet,  que  le  droit  des  réserves  soit  intact  cl 
assuré  : au  lieu  que,  dans  le  cas  du  rapport,  les 
héritiers  à (|ui  il  est  dd  sont  pleinement  indemnes 
|iar  un  rapport  en  moins  prenant  comme  par  un 
rapport  en.  nature. 

2°  Ijorsque  , même  dans  le  cas  où  l'immeuble 
donné  n'a  pas  été  aliéné,  il  ) a , dans  la  succes- 
sion , des  immeubles  de  même  nature,  valeur  cl 
Imnlé , dont  on  peut  forim-r  des  lots  à |>eu  près 
égaux  |)our  les  autres  cohéritiers , puisque  ce 
ii'cst  (|u'auUinl  que  rctle  circonstance  ne  se  ren- 
( outre  pas,  cl  en  uiilre  ipic  l'immeuble  donné  n'a 


|>as  été  aliéné  par  le  donataire,  que  le  rapport 
peut  être  exigé  en  nature.  Il  était  juste  de  res- 
liecter  la  (tossession  du  donataire  quand  il  y a de 
quoi  )>ourvoir  aux  intérêts  des  autres  coparta- 
geants. Le  rap|>ort  en  nature  ne  pourrait  être 
demandé  en  pareil  cas  que  par  pure  malice  ; or 
la  loi  repousse  toujours  de  semblables  prélcn- 
tiniis  ; MalitUs  non  rsl  indulgendum. 

Si  l'on  n'entendait  pas  l'article  850  de  celle 
manière,  s'il  fallait,  disons-nous,  pour  que  le 
rap|>orl  en  nature  ne  ptU  être  exigé,  le  concours 
des  deux  circonstances  ; que  l'immeuble  eût  été 
aliéné  , tt  (pi'il  n'jr  en  eût  pas  d'autres  de  même 
nature  pour  former  des  lots  à |icu  près  égaux  aux 
autres  cohéritiers,  il  serait  en  opi>osilion  mani- 
feste avec  l'article  suivant,  qui  disjicnso  du  rap- 
port en  nature,  sans  autre  condition,  l'héritier 
qui  se  trouve  avoir  aliéné  l'immeuble  donné  avaut 
'ouverture  de  la  succession  ; cl  c'est  ce  qu'on  ne 
doit  pas  adiuellro.  ^ 

582.  Mais  si  l'aliénation  n'a  eu  lieu  que  depuis 
l'ouverture  de  la  succession  , comme  le  rapport 
en  nature  a pu  être  exigé,  s'il  l'est  en  effet,  les 
autres  héritiers  auront  action  contre  les  tiers 
acquéreurs , encore  que  ceux-ci  eussent  acquis 
antérieurement  à l'acceptation  de  la  succession 
p:ir  leur  vendeur  ; car  l'elfel  de  celte  accepta- 
tion remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion (art.  777),  et  depuis  ce  jour  riiérilicr  dona- 
taire ne  pouvait  plus  dis|>oscr  de  l'immeuble 
donné  au  préjudice  de  ses  cohéritiers  s'il  se 
portait  lui-même  héritier,  ce  qu'il  a fait.  Os 
tiers  étaient  censés  connaitre  la  condition  de  celui 
avec  lequel  ils  contractaient  : Qui  cum  alio  eon- 
trahil,  rel  eti  vtl  debel  eue  non  ignarut  eondi- 
lionitejuM  (la)i  II),  fl.  de  Reg.jurit).  Les  acqué- 
reurs pourraient  toutefois  intervenir  dans  le 
partage  |iour  la  conservation  de  leurs  droits , 
par  argument  de  l'article  805,  qui  le  dé-cide 
ainsi  à l'égard  des  créanciers  hypothécaires  du 
donataire  qui  a fait  le  rapport  en  nature. 

585.  Au  reste,  dans  lec.as  même  oit  l'hériliei 
donataire  aurait  aliéné  rimmeublc  avant  l'uuvcr- 
turede  la  succession,  il  peut  le  rapporter  en  na- 
ture s'il  l'a  acipiis  de  nouveau  ; et , par  la  mêine 
raison , si  celui  à qui  il  l'a  vendu  consent  à le 
relâcher,  le  rappoii  pourra  égaleiuciil  avoir  lieu 
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iMi  ii.iliire.  Ou  ne  pniirr.'iit  pas  rf.ri5fr , porte 
l'aiiirlc  K5!l,  mais  cela  ne  veut  point  dire  que 
l'héritier  ne  puisse  le  faire  de  eetlc  manière  ; et 
si  l'art.  8G0  (i)  dit  plus  positivement  que  le  rap- 
port n'a  lieu  qu'en  moins  prenant  quand  le  dona- 
taire a aliéné  rimmcuble  avant  l'ouverture  de  la 
succession,  cette  disposition  s'entend  dans  le  sens 
de  la  précédente,  dont  elle  n'est  (pic  l'applieation, 
et  elle  n’a  été  introduite  que  dans  l'intérét  de 
l'héritier,  afin  de  ne  point  l'exposer  ü des  recours 
en  garantie  de  la  part  des  tiers  auxquels  il  aurait 
vendu  l’immeuble  : or  chacun  peut  renoncer  au 
droit  introduit  en  sa  faveur. 

584.  Dans  tous  les  cas , dit  l’article  801  (s), 
il  doit  être  fait  au  donataire  raison  des  impenses 
ijuiont  amélioré  la  chose,  eu  égard  à ce  dont  sa  va- 
leur se  trouve  augmentée  au  temps  du  partage. 

Dans  tous  les  rat  : par  conséquent , iion-scu- 
lemcnt  dans  le  cas  où  le  rapport  a lieu  en  nature, 
mais  encore  dans  ceux  où  il  n’a  lieu  qu’en  moins 
prenant , soit  parce  que,  après  avoir  fait  la  dé- 
|icnsc , l’héritier  a aliéné  l’immeuble  , soit  parce 
que,  l’ayant  encore,  il  existe  dans  Thcrcdité  d’an- 
tres immeubles  propres  à former  des  lots  à peu 
près  égaux  pour  les  autres  héritiers  ; car,  pour 
estimer  avec  exactitude  l’immeuble  non  rapporté 
en  nature  , eu  égard  à sa  valeur  au  jour  de  l’ou- 
vertarc  de  la  succession , il  faut  déduire  de  cette 
valeur  la  plus  value  résultant  des  impenses  d’amé- 
liorations faites  par  l'héritier. 

Il  est  pareillement  tenu  compte  à celui-ci  des 
impenses  néetuaires  qu'il  a faites  pour  la  conser- 
vation de  la  chose  , encore  qu'elles  n’aient  point 
amélioré  le  fonds.  (Art.  8C3)  (a). 

585.  Il  est  clair,  d'après  l'article  881 , qui  ne 
tient  compte  au  donataire  de  ses  impenses  d'amé- 
liorations qu’eu  égard  à la  plus  value  que  se  trouve 
avoir  le  fonds  au  temps  du  parbige , et  résultant 
de  ces  impenses , il  est  clair,  disons-nous,  que  si 
ces  mêmes  impenses  n'ont  produit  qu’une  amé- 
lioration qui  a cessé  d’exister , la  succession  ne 
l'en  trouvant  point  plus  riche  , il  n’est  dù  à cet 
égard  aucune  indemnité  au  donataire  : c’est  une 
dépense  perdue. 

(I)  Code  «le  UolUtitlfv  4rl.  1 
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Mais  cela  ne  peut  se  dire  d'une  iinpensi'  que  , 
en  fait , l'on  reeunualt  avoir  conservé  la  chose  ou 
une  partie  de  la  chose  : dès  que  le  rap|M>rt  a lieu , 
on  doit  faire  raison  à l'héritier  du  montant  de 
cette  ini|>ense , pourvu  qu’il  n’ait  pas  dépensé 
au  delà  de  ce  qui  était  alors  nécessaire  ; car  si , 
comme  on  le  suppose,  la  dépense  était  nécessaire, 
le  défunt  l’eùt  faite  ou  dù  faire , s’il  n’edt  pas 
donné  l’immeuble  , et  le  donataire  en  la  faisant  a 
donc  enrichi  le  donateur,  eu  tant  que  celui-ci 
propriœ  pccunia  ptpercit  ; mais  il  faut  au  moins 
pour  cela  que  les  cohéritiers  demandent  le  rap- 
port, et  par  conséquent  qu’ils  puissent  le  deman- 
der , c'est-à-dire  que  la  chose  n'ait  pas  péri  en 
totalité , ou  si  clic  a péri , qu'elle  ait  p(-ri  par  la 
faute  du  donataire.  (Art.  8.5.’>)  (i). 

Dans  aucun  cas , au  surplus , le  donataire  ne 
peut  rien  réclamer  relativement  aux  impenses 
faites  pour  des  réparations  d'entretien,  parce  que 
ces  impenses  sont  une  charge  des  fruits , qu'il  a 
gagnés  jusqu’au  jour  de  l’ouverture  de  la  succes- 
sion (art.  856)  (a)  ; et  c’est  poiirccttc  raison  que  la 
loi  les  met  à la  charge  de  l’usufniiticr.  (.\rt.60.‘>)(s) . 

580.  M.  Dclvincourt  critique  la  rédaction  de 
l’article  864  en  ce  que  cet  article  porte  qu’il  sera 
tenu  compte  an  donataire  des  impenses  (|ui  ont 
amélioré  la  chose , eu  égard  à ce  dont  sa  valeur 
SC  trouvera  augmentée  an  temps  du  partage  : 
c'est , selon  lui , une  erreur  de  rédaction  , pro- 
venant de  ce  que  le  rap|Kirt  de  l'immeuble  était 
dû  anciennement  sur  le  pied  de  sa  valeur  au 
moment  du  partage,  raison  pour  laquelle  on  n’es- 
timait  la  plus  value  résultant  des  dépenses  faites 
par  le  donataire,  qu'en  égani  à ce  qu’elle  était  à 
ht  même  époque  ; mais  que  puisqu’on  a changé 
la  légisbtion  sur  le  premier  point , on  a dû  égale- 
ment vouloir  la  changer  sur  le  second , attendu 
(|ue  l’objet  cessant  d’appartenir  au  donataire  du 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession , il  est 
évident  que  toutes  les  augmentations  ou  diminu- 
tions qui  peuvent  survenir  depuis  sont  pour  le 
compte  de  l'bérédité;  et  que  c’est  en  conséquence 
au  moment  du  décès  qu'il  faut  s’attacher  pour 
déterminer  la  plus  value  qui  ré-sultc  des  amélio- 
rations faites  par  le  donataire. 

)4]  C<m1«  de  Holbmie.  arl  114^ 
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Il  résuUcrail  de  celte  iiiterprcUliun  que  si , 
(jar  exemple  , une  terre  pbnlée  eu  vigne  par  le 
(tunalaire  avait  acquis  par  U une  plus  value  de 
i^OOO  fr.  au  jour  de  rouvcrlure  de  la  succès* 
sion,  mais  qu  au  jour  du  partage  celle  plus  value 
ne  AU  plus  que  de  (iOO  fr.,  rindemnilc  devrait 
toujours  être  de  1,000  fr.  ; comme,  rice  vena, 
si  la  plus  value  n'élail  que  de  COO  fr.  au  jour  du 
décès,  et  qu'elle  fût  de  1,000  fr.  au  jour  du 
l^artagc,  l'indemnité  ne  serait  que  de  000  fr. 
seulement. 

Cela  serait  sans  doute  plus  conforme  aux  prin- 
cipes actuels,  qui  veulent  que  le  rapport  suit  censé 
fait  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  puis- 
que, lorsqu'il  ii'esl  pas  fait  en  nature,  c'est  la 
valeur  de  l'immeuble  à celle  époque  que  doit  le 
donataire  (art.  860)  ; cl  par  conséquent  la  dimi- 
nution ou  l'augmcnlalioD  de  valeur  des  aniélio- 
r.ilions  sur\’cnuc  depuis  le  décès,  devrait  être  à 
la  charge  ou  au  prolit  de  rhérédilé. 

Mais  on  a probablement  pense  que  cette  dioii- 
nuiion  ou  celle  augmentation  ne  serait  ordinai- 
rement constatée  qu'au  temps  du  partage,  parce 
que  ce  u'esl  ordinairement  qu'à  celle  époque  que 
s'cITccluc  la  remise  réelle  de  l'objet.  On  a pu 
penser  aussi  qu'il  importait  que  riiérilicr  fût  inté- 
ressé à ne  point  laisser  dépérir  les  amélioraiious 
qu'il  avait  laites , ce  qui  aurait  pu  facilement 
arriver  à l'égard  d'une  chose  qu'il  savait  devoir 
roiQcUre  à la  masse  de  la  succession  ; qu'il  eût 
intérêt  aussi  à tes  continuer,  sans  qu'il  fût  besoin, 
pour  régler  l'indemnité  qui  lui  reviendrait  lors 
du  partage,  de  faire  plusieurs  opérations  ou  cal- 
culs pour  l'apprécier  : aussi  n'cst-il  (kis  douteux 
qu'il  n'eût  le  droit  de  réclamer  la  plus  value  ré- 
sultant d'impenses  qu'il  aurait  faites  même  depuis 
rouvcrlure  de  la  succession  jusqu'au  niomeul  du 
partage,  époque  où  s'clTecluc  en  réalité  le  rapport 
par  la  remise  réelle  de  l'immeuble  à la  masse. 
Toute  la  dilTércncc  de  ce  cas  d'avec  celui  où  la 
dépense  a été  faite  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, c'est  que,  dans  ce  dernier,  elle  était  faite 
sur  une  chose  qui  appartenait  alors  en  propre  à 
l'héritier,  tandis  que  dans  l'autre  elle  a clé  faite 
sur  une  chose  qui  lui  était  alors  comiiiuiic  avec 
ses  cohéritiers. 

(1)  Co*lr  .t.  .ri  11311.5  2 
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3R7.  De  son  côté  (cl  aurai  dans  loua  le*  ca*) , 
le  doualairc  doit  tcuir  compte  de*  dégradation* 
qui  ont  diminué  la  valeur  du  l'immeulile  par  «on 
fait  ou  par  sa  faute  ou  négligence.  (Art.  863)  (i). 

Le  dunatairc  était  sans  doute  propriétaire, 
puisque  la  donation  dépouille  actuellement  et 
irrévocablement  le  donateur  (art.  894)  (i);  et, 
sons  ce  )>oiiit  de  vue,  l'oii  pourrait  dire  qu'il  a 
pu  négliger  la  chose , puisque  celui-là  même  qui 
néglige  celle  qui  ne  lui  a|ipartciiait  pas,  mais 
qu'il  croyait  lui  appartenir,  u'est  point  censé  en 
faute  : 1$  qui  rrm  quasi  suam  negUxil,  nuili 
culpæ  subjrclus  est,  principe  sur  lequel  est  fondé 
l'ariirle  1631  (.)).  Mais  c'est  que,  dans  notre  cas, 
le  droit  de  propriété  du  donataire  était  subor- 
donné à la  condition  que  celui-ci  ne  viendrait  pas 
à la  succession , et  ce  donataire  le  savait.  Accep- 
tant l'bérédilé , et  le  rapport  devant  s'effectuer 
en  nature , l'héritier  est  donc  censé  n'avoir  ja- 
mais été  propriétaire , n'avoir  reçu  qu'un  simple 
avancement  ou  jouissance  anticipée  ; et  la  con- 
dition résolutoire  qui  a mis  fin  à son  droit  repla- 
çant les  elioscs  au  même  et  semblable  état  que  si 
la  donation  n'avait  ]>a8  existé,  il  n'y  a rien  d'é- 
tonnant  qu'il  soit  tenu  des  détérioration*  qn'il  a 
causées  par  son  fait  ou  sa  faute. 

388.  Et  dans  le  cas  où  l'imiucuble  a été  aliéné 
par  le  donataire , les  améliorations  ou  dégrada- 
tions faites  par  l'acquéreur  doivent  être  imputées 
confuniicmentà  ce  qui  vient  d'étre  dit.  (Art.  864.) 

En  effet , l'acquéreur  étant  du  choix  du  dona- 
taire , celui-ci  doit  répondre  de  scs  faits , ou  pou- 
voir invoquer,  à raison  de  ses  améliorations,  une 
déduction  proportionnée  à la  plus  value  qui  en 
est  résultée  au  tem|is  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, puisque  l'on  considère  la  valeur  de  l'im- 
meuble à cette  époque  pour  estimer  la  somme 
que  doit  rapporter,  en  moins  prenant , l'héritier 
donataire. 

389.  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en  na- 
ture d'un  immeuble  peut  en  retenir  la  possession 
jusqu'au  remboursement  effectif  des  sommes  qui 
lui  sont  ducs  pour  impenses  ou  améliorations. 
(Art.  807.) 

(3)  IVisls*  <1«  ari.  1533 
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390.  Mai*  cela  ne  l'autorise  néaunioiiis  pas  i 
(tarder  les  fruits  qu'il  a perçus  sur  l'imineuble 
depuis  l'ouverture  de  la  succession  : l'article  850 
n'admet  aucune  exception  i cet  é);ard.  En 
créancier,  d'ailleurs,  qui  a un  droit  do  gaj;e  pro- 
prement dit,  tandis  que  l'héritier  n'a  plus,  abs- 
traction faite  de  sa  part  dans  la  chose,  qu'un 
simple  droit  de  retenue , comme  eelui  d'un  de- 
positaire qui  a fuit  des  impenses  pour  la  conser- 
vation de  la  chose  dé|K>sée  (art.  1918)  (i), 
( dc|)ositaire  qui  n'est  pas  moins  tenu  de  restituer 
les  fruits  qu'elle  a produits,  art.  1930)  (a)  ; un 
eréancier,  disons-nous,  doit  faire  raison  des  fruits 
delà  chose  donnée  en  gage  (article  2081)  (s)  : 
or  le  droit  de  retenue  de  l'héritier  ne  peut  |>as 
être  plus  étendu , ni  créer  à son  profit  une  dis- 
pense de  rapporter  des  fruits  qu'il  doit  rapporter 
de  droit  commun. 

Toutefois,  nous  pensons  qu'il  aurait  le  droit 
de  les  compenser,  jusqu'il  due  concurrence,  avec 
les  intérêts  de  la  somme  qui  lui  serait  due  pour 
améliorations  ou  impenses  nécessaires.  Tout  doit 
se  passer  ex  œquo  et  bono  entre  les  héritiers  ; et 
si  le  plus  ou  moins  de  retard  apporté  au  partage 
ne  doit  pas  être , quant  aux  fruits  perçus  depuis 
l'ouverture  de  la  succession  , une  cause  de  luere 
|iour  l'héritier  qui  doit  le  rapport , d'un  autre 
côté  il  ne  doit  pas  tourner  à son  détriment  en  le 
privant  des  intérêts  de  la  somme  qu'il  a débour- 
sée pour  l'aoiélioration  ou  la  conservation  du  la 
chose  coniinune.  En  pareil  cas , les  intérêts 
courent  de  plein  droit  (art.  2001 , par  arg.), 
parce  que  c'est  une  véritable  gestion  d'affaire  en 
ce  qui  concerne  la  part  des  cohéritiers  ; et  s'ils 
ne  courent  |>as  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion , c'est  parce  que  jusque-là  l'héritier  gagnait 
les  fruits. 

391.  Lorsque  l'immeuble  donné  est  venu  à 
périr  par  cas  fortuit , et  sans  la  faute  du  dona- 
taire, il  n'est  plus  dü  de  rapport  à cet  égard. 
(An.  8.5.1.) 

L'héritier  était  débiteur  du  l'immeuble  envers 
la  succession  : or  tout  débiteur  d'un  corps  ccr- 
uin  et  déterminé  est  libéré  de  son  obligation  par 

(1)  Code  lie  UolUniie,  art  I7G6. 
ri)  fbi.l.,  art.  m'S 
ri)  lbi.l  ,arl. 
tr  lU(.«arl  IMO 


la  perte  de  ce  corps  certain , si  elle  est  arrivée 
par  cas  fortuit  et  sans  aucune  faute  de  sa  giart. 
Tel  est  le  droit  commun  (art.  1302)  (s),  dont  on 
fait  ici  rapplication  à l'héritier  donataire. 

Il  n'y  a même  pas  à cet  égard  à distinguer  en- 
tre le  cas  où  l'immcuhle  a péri  entre  les  mains  du 
donataire,  et  le  cas  où  il  a p<’Ti  entre  les  mains 
d'un  tiers  à qui  il  l'avait  donné  ou  vendu,  pourvu 
que  ce  tiers,  des  faits  duquel  il  répondait  quant 
à l'obligation  du  rapport  (art.  861),  ne  fdt  [loint 
en  faute. 

302.  Le  rapport  ne  serait  même  pas  dd  pour 
le  prix  de  b vente  (s),  soit  qu'il  fdt  encore  dd  au 
donataire , soit  qu'il  lui  eût  été  déjà  )>ayé  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession.  Ce  serait 
une  bonne  fortune  (tour  lui , résultant  de  son 
contrat,  sans  qu'on  pdt  dire  avec  quelque  raison 
qu'il  retient  ce  prix  au  préjudice  de  ses  cohéri- 
tiers, puisque  si  l'immeuble  n'edt  point  été  vendu 
par  lui , bien  plus , s'il  ne  lui  cdt  pas  été  donné  , 
il  aurait  toujours  péri  pour  b succession  , ayant 
péri  par  cas  fortuit , ainsi  qu'on  le  suppose.  En 
un  mot,  il  ne  tient  ni  directcnienl  ni  imUreclemeni 
du  défunt  le  prix  qu'il  a retiré  de  l'immeuble,  et 
il  n'y  a point  de  subrogation  du  prix  à b chose , 
attendu  que  b loi  ne  l'a  pas  établie  dans  ce  cas. 

393.  Si  l'objet  donné  est  une  maison , qui  est 
venue  à périr  par  incendie,  nous  croyons  que 
c'est  au  donataire  à prouver  le  cas  fortuit  : il  est 
débiteur  du  rapport,  et  tout  débiteur  doit  justifier 
du  fait  qui  a produit  sa  libération  (art.  1313)  (s), 
et  s|)écialcmcnt  celui  qui  se  prétend  libéré  par 
un  cas  fortuit  est  tenu  d'en  justifier  (art.  1302). 
Le  même  principe  a lieu  à l'égard  des  locataires 
(art.  1733)  (i),  etàl'égard  du  preneur  d'un  chep- 
tel. (Art.  1808)  (s). 

Cela  ne  saurait  être  douteux , selon  nous , 
lorsque  c'éuiit  lui  qui  habitait  b maison  donnée, 
ou  lorsqu'il  l'avait  transmise  à un  autre  ; car , 
responsable  des  faits  de  celui-ci  quant  à son  obli- 
gation du  rapport  envers  scs  cohéritiers  (arti- 
cle 864),  il  doit  par  cela  même  prouver  le  fait 
qui  a produit  sa  libération.  Rien  ne  l'obligeait  à 

(5)  H.  Delvincoart  lecUckbitcomaM  iKMit. 

(6)  Hollande,  art.  190!l. 

(7)  IGOl. 

>iip|»rtmé<'  tlaii»  l«*  Code  Je  ijnllandr. 
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vendre,  et  en  venibnt  il  n'a  pu  se  soustraire  à la 
charge  du  rapport  ou  à la  justijicatiou  du  fait  qui 
l'en  alTranehissait. 

Mais  pour  le  cas  où  la  maison  était  louée  par 
lui,  M.  Üclvincoiirt  pensait  que,  puisqu'on  ne 
imiivait  raisonnablement  eniger  qu'il  la  gardât 
sans  emploi , n'en  avant  pas  besoin  pour  l'oecu- 
' per , il  ne  devrait  répondre  de  l'incendie  qu'au- 
tant  qu'il  aurait  fait  eboiv  de  locataires  d'iin  état 
dangereux,  autre  que  celui  auquel  la  maison  était 
destinée  (i)  ; mais  que,  s'il  a mis  dans  le  choix 
des  locataires  tous  les  soins  d'un  bon  pc-rc  de 
famille,  il  n'est  tenu  de  rap|Xirter  que  l'action 
qu'il  a contre  eux,  d'apres  l'art.  1733  précité. 

Nous  avons  peine  à nous  ranger  à cette  opi- 
nion : l'art.  semble  lui  être  opposé.  .M.  Del- 
vincourt  nous  parait  |terdre  de  vue  que  le  dona- 
taire est  ici  un  véritable  débiteur , qui  allègue  un 
cas  fortuit  pour  sa  libération  de  l'obligation  de 
rapiwrler , et  que  la  raison  qui  a voulu  qu'il 
réppndlt  du  fait  de  son  acquéreur  demande  éga- 
lement qu'il  réponde  de  celui  de  ses  locataires, 
qui  sont  de  son  choix , comme  le  serait  un  acqué- 
reur , et  coiilrc  lesquels  il  a lui-iuéme  action. 
Or  l'incendie  est  présumé , jusqu'à  preuve  con- 
traire, être  do  fait  des  locataires,  parce  que,  dit 
la  loi  romaine  (î)  : Plenimqut  incendia  fiant  eulpa 
inhahilanlium,  et  c'est  par  ce  motif  qu'ils  en  sont 
responsables  envers  le  propriétaire,  tant  qu'ils  ne 
prouvent  pas  le  cas  fortuit  par  eux  allégué  comme 
moyen  de  libération  de  leur  obligation  de  resti- 
tuer la  chose  qui  leur  a été  remise.  Au  lieu  qu'eu- 
vers  les  voisins  dont  les  maisons  ont  été  détruites 
ou  endommagées  par  l'incendie,  c'est  autre  chose, 
<|itoiqu'il  suit  prouvé  qu'il  a éclaté  dans  la  maison 
voisine,  (iomme  celui  qui  l'habitait  alors  n'avait 
contracté  aucune  obligation  à leur  égard , la  pré- 
somption ci-dessus  n'a  plus  lieu  : c'est  à eux 
de  prouver , pour  obtenir  des  domroages-inté- 
réts,  que  celui  de  qui  ils  en  réclament  leur  a 
causé  un  tort  par  son  fait  ou  sa  négligence , con- 
formément aux  articles  1313,  première  partie,  et 
1.3tt2  (s),  combinés;  en  d'autres  termes,  c'est  à 


eux  de  prouver  i)ue  c'est  par  la  faute  de  la  per- 
sonne qui  habitait  la  maison  dans  laquelle  a 
éclaté  l'incendie , ou  par  la  faute  des  personnes 
dont  elle  était  civilement  resiwnsable,  que  l'in- 
cendie a en  effet  eu  lieu  ; du  moins  c'est  toujours 
ainsi  que  nous  l'avons  entendu  ; et  la  jurispm- 
cencc  parait  formée  en  ce  sens  (t). 

391.  Quand  un  père  a acheté  un  immeuble  an 
nom  et  |x>ur  le  compte  de  l'un  de  scs  enfants  , et 
qu'il  en  a p.ayé  le  jirix  de  ses  deniers , le  rapport 
a-t-il  lieu  de  l'héritage,  ou  de  la  somme  emploji'^e'' 

Pothier  (s)  décide  que  ce  n'est  pas  l'héritage 
qui  est  sujet  ait  rap|>ort , qu'il  n'a  point  passé  du 
père  au  fils , puisqu'il  n'a  jamais  appartenu  au 
père  , ayant  été  acheté  au  nom  et  pour  le  compte 
du  fils  ; que  celui-ci  est  seulement  tenu , en  ce 
cas  , du  rapport  du  prix  que  le  père  a fourni  pour 
l'acquisition. 

Cette  décision  nous  parait  souffrir  beaucoup 
de  difTiculté  ; car  il  ne  nous  est  pas  démontré , 
dans  l'espèce , si  le  fils  n'a  point  ratifié  l'acquisi- 
tion du  vivant  du  père , qu'il  soit  devenu  proprié- 
taire de  l'objet  acquis.  Pothier  lui  même , bien 
certainement , n'eùt  pas  osé  décider  que  si  cet 
objet  fût  venu  à périr,  même  par  cas  fortuit , il 
il  ciU  |iéri  |iour  l'enfant , qui , n'ayant  point  ra- 
tifie , eût  fort  bien  pu  dire  à ses  frères  et  soeurs 
qu'il  n'avait  point  donné  mission  à son  père  de  le 
lui  acheter.  Aussi  voyons-nous,  même  en  matière 
de  remploi,  cas  par  conséquent  dans  lequel  l'a- 
chat avait  une  juste  cause , que  la  déclaration  du 
mari , que  l'acquisition  par  lui  faite  a lieu  des 
deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par  la 
femme , et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi , ne 
siilTit  point , si  ce  remploi  n'a  été  formellement 
accepté  par  la  femme  ; que  si  elle  ne  l'a  point 
accepté  , elle  a simplement  droit , lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté , à la  récompense  du 
prix  de  son  immeuble  vendu  (art.  1135)  (s)  : ce 
qui  prouve  bien  qu'elle  n'est  point  devenue  pro- 
priétaire de  l'immeuble  acquis,  quoique  tout 
puisse  porter  à penser  qu'il  a cependant  réelle- 


(t)  llkn  enlcnclf)  quc<ba«  rc  ra»*U  mroïc  il  n'ra  arratl  |«inl 
lenn,  l'il  élait  cUbli  |Mr  lui  on  par  )«  locataire*  que  le  fru  f*t 
irrité  par  ca*  rorlait  ou  b>rre  majenre^  ou  |tar  aïn*  de  eonatroc- 
lion,  on  qn'il  a étrromuiantqné  {ur  une  maiton  voiwiie^  piitaque 
liant  ma  rat  Ira  loi'iliire*  ciia'inémet  ii'cn  rt'}H>»dctil 

(Ménir  art.  1733.) 

(2)  I.  3,  $ I,  IT  Officia  pnrfrt.rtifiUm. 


(3)  l^ode  de  Hoibndr,  art.  1401. 

(4)  f lr  Reriicil  de  Sirey  (tusæ  \\V  « paît.  11^  p.  30f>, 
rt  lotnc  WMI , |>arl.  Il  ^ S H 17^) . l.a  cour  de  raatilitm  a 
jiigi*  la  quctiion  de  la  tnéme  manièrr  |tir  *un  arrél  du  18  décen 
bre  lifiT  (Sirry,  I83U,  I,  44.) 

(5)  Traité  «/ci SHccptnViw,  rltap.  iv,  arf.  3. 

(6)  l>i*|fOiition  tnpprimée  «Un*  le  Cmlc  de  tfulla«»ie. 


Digitized  by  Google 


TITRE  I.  — DES  SLEf-ESSlONS. 


195 


mi'nt  clé  aciieté  avec  le*  deniers  de  son  propre 
TCiidu.  Or  celle  circonslancc  ii'exisle  même  pa* 
dans  respèce  décidée  ]iar  l’olliicr.  Cet  aulcur 
nous  parait  donc  avoir  perdu  de  vue  dans  ce  cas 
le  principe  que  les  convcnlions  n'ont  pas  d’effet 
î l'é};ard  des  tiers  , et  que  le  fds  est  un  tiers  par 
rapjiort  à son  père  , sous  le  rapport  de  l'inlérét 
pécuniaire  , le  seul  qui  puisse  former  le  lien  de 
droit.  C'est  d'ailleurs  un  princljM:  que  Polliicr  lui- 
ménie  professe  dans  maints  endroits  de  son  Traité 
dei  Obligaliont.  Sa  décision  sur  le  cas  en  ques- 
tion ne  devrait  donc  être  adoptée  qu'autant  que 
l'enfant  aurait ratiGé l'acqiiisilion avant  l'ouvcrtur 
de  la  succession  ; alors  il  serait  dékitcurdc  la  somme 
employée  par  le  père , et  il  devrait  en  faire  raison 
Il  la  succession,  lors  même  qu'il  y aurait  renoncé. 

395.  Il  est  encore  un  autre  cas,  celui  où  le 
père  a vendu  un  immculilc  à l'nn  de  scs  enfants, 
moyennant  un  prix  inférieur  ù sa  valeur, dans  la 
vue  de  l'avantager  ; cl  l’on  a demandé  si  l'avan- 
tage tombe  sur  l'héritage  même  , ou  sur  ce  qui 
manque  du  juste  prix  ; en  conséquence,  si  l'en- 
fant est  obligé  au  rapport  de  l'héritage,  sauf  à lui 
restituer  ce  qu'il  a réellement  payé  de  sa  propre 
bourse,  ous'il  lui  suOitde  rapporter  ce  qui  manque 
i ce  juste  prix  ? 

396.  D'abord , il  est  certain  , pour  qu'il  y ait 
lieu  au  rapport , qu'il  n'est  |>as  nécessaire  que  le 
contrat  renferme  une  lésion  capable  de  donner 
lieu  à l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion, 
qu'il  suffit  d'une  diminution  considérable  du  prix; 
mais  que  ce  qu'on  devrait  simplement  appeler  un 
bon  marehé  ne  serait  point  rapporté , si  le  père 
d'ailleurs  n'avait  pas  trouvé , au  moment  de  la 
vente,  un  prix  plus  avantageux  , s'il  n'avait  point 
entendu  faire  un  avantage  à l'enfant.  C'est  un 
]irincipe,  en  effet,  qu'on  ne  doit  point  voir  d'avan- 
tage indirect  dans  un  acte  qui  n'a  pas  été  fait 
en  vue  d’en  procurer  un.  Pumponius  dit,  dans  la 
J J.  31 , § 3,  ff.  de  Danat.  inter  vir.  et  uxor,  : Sine 
dubio  lieelà  vira  vel  xixore  miNoris  enure,  si  non 
rit  animiM  donandi. 

397.  En  second  lieu,  il  est  certain  aussi,  que 


si  le  père , après  avoir  fait  ù son  Gis  une  vente 
d'immeuble  à un  juste  prix,  cl  reconnue  sincère, 
lui  fait  ensuite  remise  de  tout  ou  partie  de  ce  prix, 
soit  ouvertement , soit  en  lui  donnant  une  quit- 
tance simulée,  il  est  certain , disons-nous  , qu'il 
ne  peut  y avoir  lieu  au  rapport  que  pour  la 
somme  remise , et  non  quant  ù l'immeuble  lui- 
méme. 

t 

398.  Hais  dans  l'espèce  posée  d'abord  il  y a 
plus  de  dilGcnlté. 

Dans  un  cas  .analogue,  celui  où  un  mari  avait 
fait  à sa  femme  une  vente  à bas  prix  , cl  lui 
avait  ainsi  fait  une  libéralité  contre  le  voeu  de  la 
loi,  qui  prohibait  les  donations  entre  époux , les 
jurisconsultes  romains  paraissent  avoir  été  de 
trois  avis  différents. 

Julien  (i) , qui  était  de  l'école  des  sabiniens, 
pensait  (|ue  cette  vente  était  absolument  nulle, 
comme  faite  pour  couvrir  une  donation  faite 
ù une  personne  incapable  de  recevoir  du  vendeur, 
ù titre  gratuit  et  par  acte  entre-vifs,  et  en  consé- 
quence , que  le  mari  pouvait  répéter  la  chose 
vendue,  en  rendant  le  prix  qu'il  avait  reçu. 

Nératius  (i) , qui  était  de  la  secte  des  procu- 
léicns,  s'attachait,  selon  l'esprit,  de  cette  école , à 
l'intention  qu'avait  eue  le  mari  en  vendant  à sa 
femme.  Si  celui-ci  ne  s'éLiit  servi  de  la  forme  de  la 
vente  que  pour  couvrirun  avantage  qu'il  voulait  lui 
faire,  Nératius  pensait,  comme  Julien  , que  la 
vente  était  nulle  , et  qu'il  y avait  lieu  à la  répéti- 
tion de  la  chose  livrée,  en  rendant  ce  (|ui  avait  été 
payé  par  la  femme  ; mais  que  si  le  mari  avait 
effectivement  l'intention  de  vendre  l'objet,  par 
exemple  , s'il  avait  proposé  ù d'autres  de  le  leur 
vendre,  ce  jurisconsulte  prétendait  que  la  libéra- 
lité, en  ce  cas,  ne  tombait  que  sur  la  somme  qu'il 
avait  rem'ise  ù sa  femme  sur  le  juste  prix,  et  qu'il 
n'avait  que  la  ré|iélilion  de  celle  somme. 

Pomponius  (s)  décidait  qu'il  fallait  regarder 
la  vente  comme  non  avenue,  non  pas  pour  le 
total,  mais  à proportion  de  ce  qui  avait  été  remis 
du  juste  prix  : par  exemple , si  b chose  avait  été 
vendue  ]>our  la  moitié  du  prix  qu'elle  valait  au 
jour  dé  la  vente , la  chose  devait  être  commune 
aux  deux  époux , par  égales  portions , parce  que 


(1)  Dsm  U L.  5,  $ 8,  ff.  0«ti4i(.lit(#r  vt'r.ef  uw.  (3)  L.  81,  J 3,  r«JriN  (ilNf#. 

[3)  OintU  néaMtoi. 
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la  propriélé  n'availélô  conférée  t\  la  femme  f|u'cn 
pro|>urliün  du  ce  qu  elle  avait  récUcmcnl  payé. 

399.  Polliicr,  qui  rap|>ortc  ces  diveracs  opi- 
nions dans  son  Tr.ailé  des  SurrcMiotu,  dit  que 
le  système  de  Nératius  lui  paraît  lé  plus  exact 
dans  la  tlnioric  ; mais  il  |>ciisc  cpie  dans  la  prati- 
que ont  doit  suivre  celui  de  Julien , et  ipi'on  doit 
indistinctement  assujettir  l'enfant  au  rap|>ort  de 
l'héritage  lui-même  (i),  lorsque  son  père  le  lui  a 
vendu  au-dessous  de  sa  juste  valeur,  la  vente 
devant  toujours,  on  ce  cas,  être  regardée  eornme 
une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'une  vente; 
que  ce  serait  donner  matière  à trop  de  discus- 
sions et  de  procès , que  de  rcclicrclier  si  le,  père 
avait  eUectivemeiit  l'intention  de  vendre  l'héri- 
tage quand  il  l'a  vendu  à l'un  de  ses  enfants  ; 
(|u'il  ne  serait  pas  facile  de  la  découvrir,  et  i|u'il 
imurrait  même  souvent  arriver  que  le  père  eût 
fait  alGchcr  cet  héritage  sans  avoir  rintentioii  de 
le  vendre,  mais  pour  mieux  couvrir  l'avantage 
qu'il  voulait  faire  à son  enfant. 

400.  Fehrun  parait,  au  contraire,  s'attacher 
à la  décision  de  Nératius  et  i la  distinction  faite 
par  ce  jurisconsulte,  i Pour  reconnaître,  disail- 
< il , si  la  vente  a été  principalement  faite  ü 
■ l'cITet  do  donner , s'il  y a de  la  feinte  dans  lu 
c contrat , pour  faire  |>asscr  comme  vente  ce  qui 
t est  donation , la  vilité  du  prix  est  une  circon- 
I stance  importante  ; le  reste  est  >i  l'arbitrage 
• du  juge,  s 

401 . Le  Code,  comme  l'observe  M.  Chabot , 
n'a  pas  levé  la  difliculté  d'une  manière  précise  : 
il  se  borne  à ordonner  le  rap[>ort  de  ce  qui  a été 
donné  par  le  défunt,  sans  clause  de  prcoipiit,  et 
ne  décide  pas , dans  ce  cas  particulier,  si  c'est 
l'héritage  entier  i|u'on  doit  présumer  avoir  été 
aliéné  par  le  défunt,  ou  seulement  l'excédant  de 
la  juste  valeur. 

Nous  ne  saurions , au  surplus , nous  ranger 
à l'avis  de  Pothier  : il  est  trop  absolu , quand 
il  veut  que  , dans  tous  les  cas  indistinctement , 
le  rapport  doive  avoir  lieu  de  l'immeuble  lui- 
même. 

(t)  A la  clurgc,  Lien  rnleiHla,  de  faite  raison  à l'enfanl  de  cc 
qn  il  a têcllctncnl  jiajé  de  ses  denieei  |iom'  avoir  risnmenMc. 

(*J)  U ivT  LSident  i|n‘U  (aol  dire  ooj  car  s'il  prend  moins,  il 


Nous  préférons  celui  de  M.  Cliabot,  qui  pen^ 
sait  que,  pour  prévenir  à cet  égard  toutes  discus) 
sions  et  tout  arbitraire  sur  l'intention  que  pcu| 
avoir  eue  le  (lère  en  vendant  à son  fds  pour  une 
somme  moindre  que  la  juste  valeur  du  bien,  il  fau- 
drait admettre,  en  règle  générale , que  si  la  juslo 
valeur  excédait  de  plus  de  moitié  le  prix  stipulé 
dans  l'acte  , la  donation  devrait  être  présuméa 
plutAt  que  la  vente,  et  en  conséquence  que  le  bien 
devrait  être  déclaré  rapportable  en  nature,  sauf  h 
faire  raison  à l'enfant  de  ce  qu'il  aurait  réellement 
payé  ; que  si , au  contraire  , le  prix  stipulé  n'é- 
tail  pas  inférieqr  h la  muitic  de  la  juste  valeur , 
on  devrait  présumer  qu'il  y a eu  vente  plutôt  quo 
donation  , et , dans  ce  cas , l'enfant  ne  devrait 
être  tenu  qnc  de  rap|iorlcr  la  différence  qui 
existerait  entre  le  prix  stipulé  cl  la  juste  valeur. 

Nous  trouvons  à l'appui  de  cette  décision  unq 
voie  d'analogie  bien  claire  dans  l'article  80G, 
ainsi  conçu  : • 

I Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  h un 
I successible  avec  dispense  du  rap|>ort  cxccMlq 
I la  quotité  disponible,  le  rapport  de  l'excédant 
t se  fait  en  nature,  si  le  retranchement  peut 

< s'opérer  commodément. 

( Dans  le  cas  contraire , si  l'excédant  est  dq 

< plus  de  moitié  de  la  valeur  de  l'immcublc  , 
c le  donaUiire  doit  rapporter  l'immeuble  en  lo- 
f table , sauf  à prélever  sur  la  masse  la  valeur 

< de  la  portion  disponible  : si  cette  portion  ex- 
I cède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble , le 
• donataire  peut  retenir  l'immeuble  en  totalité, 
c sauf  h moins  prendre  cl  (i)  é récompenser  scs 
I cohéritiers  en  argent  ou  aulrcment.  > 

Ainsi , dans  cc  cas  , on  slaliic  sur  un  don  for- 
mel , tandis  que  Pothier  s'explique  sur  on  avan- 
tage indirect , cl  cc|)cndanl  le  rapport  en  nature 
n'a  lieu  , lorsque  le  retranchement  de  rcxccdaut 
du  disponible  ne  peut  s'opérer  commodément , 
que  d'après  la  distinction  ci-dessus , tandis  quq 
cet  auteur  n’en  admet  aucune  , bien  qu’il  s'agis.se 
d'un  simple  rapyiort  ordina'ire , cas  dans  lequel 
la  loi  l'exige  bien  moins  impérieusement  en  na- 
ture , puisqu'elle  fait  exception  quand  l'immcu- 
blc  a été  aliéné  par  le  donataire  avant  l'ouver- 
ture de  la  succession , cl  aussi  quand  U exislq 

ne  j*cnl  tenu  clr  rvcompenicr  d*an«  ■olre  manière.  Oo 
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dan*  la  masac  d'aulrcs  imincublca  de  m£mc  na- 
ture , valeur  cl  Luiilé , dont  on  puisse  foroicr 
de*  luis  il  peu  près  égaux  pour  les  autres  liériüers. 
(Art.  839.) 

.402.  On  doit,  au  reste , selon  nous,  combiner 
nvec  celte  seconde  partie  de  l'article  8GG,  la  dis- 
position de  Tarlicle  92-i  (1),  suivant  b(|ucllc  : < Si 

• la  donation  entre-vifs  réductible  a été  faite  il 
t l’un  des  successibles,  il  peut  retenir  sur  les 
« biens  donnés  la  valeur  de  la  portion  qui  lui 
I appartiendrait , comme  héritier,  dans  les  biens 

* non  disponibles , s'ils  sont  de  même  nature  > ; 
et  en  conséquence,  joindre  la  portion  héréditaire 
de  l'héritier  dans  l'immeuble  qui  ne  peut  se  par- 
tager commodément , é la  quotité  ou  é la  portion 
de  la  quotité  disponible  qui  lui  a été  donnée  par 
précipul,  pour  voir  s'il  doit  être  on  non  obligé 
de  faire  le  rapport  en  nature  : si  le  tout  réuni 
s'élève  an  moins  à la  moitié  de  la  valeur  de  Tim- 
meuble , le  rapport  en  nature  ne  peut  pas  être 
exigé,  sauf  à Tliéritier  à indemniser  ses  cohéritiers 
pour  l'excédant  do  valeur. 

403.  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature , 
les  biens  se  réunissent  é la  masse  de  la  succession, 
francs  et  libres  de  toutes  charges  créées  par  le 
donataire  ; mais  les  créanciers  ayant  hypothèque 
peevent  intervenir  au  partage  , pour  s'op|>oser  é 
ce  que  le  rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs 
droiU.(Arl.8G5.) 

Car  si  Timmeuble  que  leur  a hypothéqué  l'hé- 
ritier qui  en  a fait  le  rapport  ne  tombait  point 
dans  son  lot , les  hypotheques  s'évanouiraient , 
d'après  la  règle  : Raolmlojwedantu  resolotturyiu 
ateipientù,  règle  spécialement  consacrée  eu  ma- 
tière dTiypotbèque  par  l'article  2123  (1). 

Et , en  effet , aux  termes  de  l'article  8S3  (s), 
celui  des  cohéritiers  à qui  Timmeuble  écherrait 
serait  censé  en  avoir  été  seul  propriétaire,  le  do- 
nataire, au  moyen  du  rapport  et  du  partage,  étant 
censé  lui-méme  n'en  avoir  jamais  eu  h propriété. 

404.  Hais  celte  faculté , que  la  loi  donne  aux 

P)  0>lt<l<B<>ll<ode,art.Sn. 

P)  IbiU.,  art.  tais. 

P)  lUd.,  art.  lias. 

(4)  A.  Clatiol  avait  ifatiord  adopté  ro|Moioo  que  lea  bjpo- 
tbéqiiat»iitaitt«vil<»iirfs»adaMoecsa,rtafèMtcsBttitscdc 


créanciers  d'intervenir  au  partage , indique  clai- 
rement que  si  Timmeuble  échoit  au  lot  de  leur 
débiteur,  la  remise  opérée  par  le  rapport  n'aura 
pas  eu  pour  effet  d'éteindre  leurs  hypothèques  ; 
que  la  résolution  do  ces  mêmes  hypothèques 
est  subordonnée  à celle  qui  s'opérerait  de  son 
droit  de  propriété  (a).  Or,  précisément  sa  pro- 
priété n'a  point  été  résolue,  puisque,  par  l'effet  du 
partage,  il  est  censé  avoir  succ^é  seul  etimin^- 
diatemmt,  c'est-é-dire  dès  l'instant  même  de  la 
mort  du  défunt , dès  l'instant  où  a pn  commencer 
pour  lui  l'obligation  de  rapporter,  en  faisant , 
comme  de  raison , rétroagir  l'effet  de  son  accep- 
tation à cette  époque  (art.  777)  (s),  il  est  censé, 
disons-nous , avoir  succédé  seul  i Tobjet  échu 
à ton  lot , et  qu'il  avait  rapporté.  L'effet  du  rap- 
port , en  un  mot , s'efface  entièrement  par  celui 
du  partage , qui  lui  a attribué  Timmeuble  : d'où 
il  suit  que  les  charges  établies  par  lui  sont  main- 
tenues à leur  date  primitive,  et  qu'il  n'est  nulle- 
ment besoin  de  les  constituer  de  nouveau. 

403.  Les  créanciers  peuvent  donc  intervenir 
dans  le  partage  pour  veiller  à la  conservation  do 
leurs  droits , pour  empêcher  que  le  rapport  en 
nature  n'ait  lieu  s'il  existe  dans  la  succession 
d'aulrcs  immeubles  de  même  nature  et  bonté 
pour  former  des  lots  6 peu  près  égaux  pour  les 
autres  héritiers , exerçant  ù cet  égard  les  droits 
et  exceptions  de  leur  débiteur  (art.  859  et  1166 
combinés),  et  même,  dans  le  cas  contraire, 
pour  s'opposer  ù ce  que,  pr  suite  d'un  concert, 
on  n'altribue  Timmeuble  rapporté  au  lot  de  tout 
autre  que  le  donauire  ; pour  faire , en  on  mot , 
que  celui-ci  coure , comme  les  autres  cohéritiers, 
la  chance  de  l'avoir  dans  le  sien.  Mais  ils  n'au- 
raient pas  le  droit  d'exiger  qu'on  le  lui  attribuât 
spécialement  : autrement  le  rapport  en  nature 
deviendrait  illusoire  dans  ce  cas  pour  les  autres 
héritiers  ; or  c'est  évidemment  ce  que  la  loi  n'a 
pas  voulu , puisqu'elle  l'ordonne , quoique  l'im- 
meuble ait  été  hypotÛqué  pr  le  donataire,  à la 
diOéreocc  du  cas  où  il  aurait  été  aliéné  par  lut 
avant  l'ouverture  de  la  snccessioii,  cas  dans 

BoaTcUes,  et  SI.  TottUicr  wotieat  celte  (^okia  \ mal*  K.  Chabot 
Tivait  abaadoBBée,  etavec  rm*oo.  Jl.  Dclnaeowtcrt  aoaiido 
notre  avîa. 

(S)  Code  de  SotUodei  art  1093. 

U. 
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lequel , comme  noua  l'avons  dit , le  rapport  ne 
pourrait  être  exigé  qu’en  moins  prenant  ( arti- 
cles 8.'>9  et  SCO).  Mais  c’est  parce  qu’on  a voulu 
maintenir  le  plus  possible  l'acquisition  de  la  pro- 
priété, et  éviter  par  Ih  i l’Iiérilicr  donataire  des 
recours  en  garantie  de  la  part  de  ses  acquéreurs. 

A la  vérité,  si  cet  héritier  avait  établi  sur  l'im- 
meuble non  aliéné  par  lui , des  droits  de  servi- 
tude , d’usufruit , ou  autres  semblables,  l'immeu- 
ble n’en  rentrerait  pas  moins  ï la  masse  franc  et 
quitte  de  ces  charges , puisque  l’art.  805  dit , de 
la  manière  la  plus  générale , que  les  biens  rap- 
portés en  nature  se  réunissent  à la  masse  de  la 
succession , francs  et  quittes  de  toutes  charges 
créées  par  le  donataire , et  l'héritier  dans  ce  cas 
serait  néanmoins  exposé  à des  recours  en  garantie. 
Mais  il  n'aurait  h s’en  prendre  qu'à  lui  : pourquoi 
les  a-t-il  créées , quand  il  savait  qu’il  serait  tenu 
au  rapport  s’il  lui  convenait  un  jour  d’accepter  la 
succession  du  donateur,  au  cas  où  il  lui  survi- 
vrait ? ou  pourquoi  l’a-t-il  acceptée?  Quoii  quii  ex 
culpa  sua  damnum  senlil,  non  inItUigitur  dam- 
«um  sentire  ( L,  903 , de  Regul.  juris).  Au  lieu 
que  dans  le  cas  d'aliénation  de  l'immeuble , et  où 
le  rapport  n'a  pas  lieu  en  nature , il  y avait  une 
autre  raison , et  plus  puissante  : on  a voulu 
maintenir  l'acquisition , parce  que  les  principes 
du  Code  tendent  généralement  à la  consolidation 
de  la  propriété. 

Au  reste  , nous  ne  doutons  pas  que , comme 
les  créanciers  hypothécaires , ceux  qui  ont  reçu 
de  riiériticr  donataire  les  droits  dont  il  vient 
d'être  parlé  ne  puissent  aussi  intervenir  dans  le 
partage , pour  s'opposer  à ce  que  le  rapport  ne  se 
fasse  en  fraude  de  leurs  droits,  lai  raison  est  la 
même  pour  les  uns  que  pour  les  autres. 

A06.  Le  rapport  du  mobilier , dit  l'art.  868 , 
ne  SC  fait  qu’en  moins  prenant.  Il  se  fait  sur  le 
pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors  delà  donation, 
d'après  l'état  estimatif  annexé  à l’acte;  et  à dé- 
faut de  cet  état,  d’après  une  estimation  par 
experts , à juste  prix  et  sans  crue. 

(I)  Coacdellullande,  art.  1140. 

H)  IM,, an.  1793. 

(3)  lltitl.,  art.  1141. 

(4)  L.  1,  fl.  Jg  Cùmtrah.  fmpt.,  qui  parte  : Fa  maigrie  for- 
ma publigg  pgrgutga  oium  tlemieiomgjag  noa  tam  ge  lubitaatia 
prggbgt  fuam  gr  ŸOamtitatg. 

Çoia,  dit  la  lot  94,  5 I,  IT.dg  Solot.j  iapggaaia  non  rprpere 


407.  El  suivant  l’art.  8G9  (i),  le  rapport  de 
l'argent  donné  se  fait  en  moins  prenant  dans  le 
numéraire  de  la  succession. 

En  cas  d'insuffisance , le  donataire  peut  te 
dispenser  de  rapporter  du  numéraire , en  aban- 
donnant, jusqu'à  duc  concurrence  , du  mobilier, 
et  à défaut  de  mobilier,  des  immeubles  de  la  suc- 
cession. 

408.  Dans  le  cas  où  le  rapport  a lieu  en  moins 
prenant , si  l’argent  a subi  une  augmentation  ou 
une  diminution  de  valeur , c’est  toujours  de  la 
tomme  numérique  sujette  à rapport , et  suivant 
la  valeur  des  espèces  au  jour  où  il  s’cfrectuc,  que 
doit  faire  raison  l’Iiériticr , ni  plus  ni  moins , 
comme  en  matière  de  prêt  (art.  4895)  (t) , cl, 
disons  mieux , comme  dans  tous  les  contrats 
quelconques , où  des  espèces  ne  sont  |>as  dues 
ut  lingula  corpora. 

M.  Chabot  disait , contre  l’opinion  de  tl.  Dcl- 
vlncourt , qui  se  fonde  simplement  sur  l’arti- 
cle 4895  , que  si  l'argent  donne  a subi  une 
variation  de  valeur , le  rapport  doit  avoir  lieu 
d’après  la  valeur  des  espèces  données  au  temps  de 
la  donation , et  non  pas  d'après  leur  valeur  au 
jour  du  rapport , parce  que  c’est  là  un  rapport 
de  choses  mobilières , et  dès  lors , qu'il  y a lieu 
d’appliquer  l'article  8G8  (v) , qui  veut  que  le 
rapport  du  mobilier  se  fasse  sur  le  pied  de  la 
valeur  de  ce  mobilier  lors  de  la  donation. 

Mais,  d’une  part,  cet  auteur  n'eùt  pu  pré- 
tendre appliquer  sa  décision  au  cas  où  c’eût  été 
du  mobilier  autre  que  de  l'argent  qui  aurait  été 
donné  ; aussi  ne  l'appliquc-l-il  qu’à  de  l’argent  ; 
car  le  donataire  de  meubles,  qui  devient  débiteur 
du  rapport, doilêtrc  assimiléàun  aclicleur  d’ob- 
jets semblables  : or  un  .achclcurnc  devrait  payer  le 
prix  de  la  vente  que  suivant  la  valeur  légale  des 
espèces  au  jour  où  le  payement  doit  être  fait 
d'après  la  convention  , attendu  que  ce  n'est  que 
cette  valeur  qui  est  à considérer  (i). 

Cependant  ce  qui  ne  serait  point  applicable  an 
rapport  du  mobilier  autre  que  de  l’argent  ne  doit 

fMÜcoÿitat , ifd  fiutntitatem.  C'a!  le  ayAtimc  que  le  Code  a 
ariopté. 

II  i-«t  vrai  qa’il  ne  a'en  cipliqne  qti'an  titre  Pr^tf  maïs 
c'e»t  parce  que  celle  qnrslioii  a plot  aoufent  été  agitée  par  lea 
aoleora  en  matière  de  prêt  que  dan«  te*  autre*  contrat*  ; mai*  U 
raison  n'c»t  pas  moini  la  même  tlin*  le*  autre*  ohligaliona  : 
auwi  c'eAt  été  au  titre  éfi  Okii^tiomten  qoe  1a  diapo- 
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pu  l'ùtrc  non  plus  quant  au  rapport  de  l'argent 
lui-niÿinc  , puis(|u'un  doit  considérer  l'obligation 
du  rapport  de  numéraire  comme  une  obligation 
de  somme,  telle  que  celle  qui  résulterait  d'un  prêt, 
d’autant  mieux  qu'il  a souvent  lieu  pour  cette  cause. 

En  second  lieu  , quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que, 
sous  l'expression  générique  de  mobilier,  l'argent 
est  généralement  compris  (art.  5Ô5),  cclasoulTre 
néanmoins  exception  dans  notre  article  8G9,  qui 
statue  spécialement  sur  le  rapport  de  l'argent 
donné,  quand  le  précédent  avait  déjà  statué  sur 
celui  du  mobilier  : d’où  ilsuitqucM.  Chabot  ne 
devait  pas  décider  par  application,  fautive  d'ail- 
leurs, de  Tun  de  ces  articles,  un  cas  qui  ne  se 
présente  que  sur  l'autre. 

Enfin  cet  auteur  est  en  contradiction  avec  lui- 
mémo  dans  les  motifs  qu'il  donne  de  sa  décision. 
Il  dit  : < Qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  toutes 
I les  chances  portent  sur  le  donataire  de  meubles, 
< parce  qu'il  est  propriétaire,  et  qu'ainsi  les 
I pertes  et  les  profits  suqt  à son  compte.  • Nous 
le  pensons  bien  ainsi,  mais  nous  en  tirons  une 
conséquence  tout  opposée  à celle  qu'il  en  a tirée. 
Et,  en  cllct,  suj>|>osons  qu'une  somme  ait  été 
donnée  il  y a vingt  et  quelques  années,  en  pièces 
ancicnnesde  six  livres,  qui  depuisont  subi,  indé- 
pendamment du  liard  par  franc  |>our  la  dilTércncc 
de  la  livre  d'avcc  le  franc,  une  réduction  de  deux 
sous  et  demi,  ce  qui  fait  qu'elles  ne  valent  plus 
aujourd'hui  que  9 fr.  80  c.;  qu'il  soit  constant, 
en  fait,  d'après  un  bordereau,  ou  de  toute  autre 
manière,  que  le  don  a été  fait  en  cette  monnaie: 
pour  que  1e  donataire  ait  à supporter  la  chance 
de  perte,  comme  le  veut  M.  Chabot  liii-tnémc, 
et  avec  raison,  l'héritier  ne  doit  pas  être  admis 
à rapporter  seulement  autant  de  pièces  de  six 
livres  qu'il  en  a reçu  , et  Caire  de  la  sorte 
un  rap|iort  suieanl  la  valeur  quavail  Vargent 
donné  au  moment  de  la  donation,  ainsi  que  le  dit 
si  mal  à propos  cet  auteur,  dont  la  conséqnence 
est  en  désaccord  avec  sa  prémisse  ; il  doit  rap- 
porter une  somme  numérique  aujourd'hui  égale 
à celle  qu’il  a reçue  : par  conséquent,  s'il  rap|>or- 
lait  des  pièces  de  six  livres , il  faudrait  qu'il  ne 
ne  les  comptât  que  pour  leur  valeur  actuelle,  et 

tîltôn  f)e  l'jrt  13US  etc  mirai  pl-'h'L-c.  PotViier,  iljn«  soa 
Tnilr  c/u  Coutrat  df  n*  dit  runmir  iiuui,  en  nt 
aimi  dan»  tonte»  ta  oMigation»  iii>li»tiacicDieat.  t'oyez f au 
•urpia»,  noire  tuoic\lIf  n**  Ul  cl  Mii«. 


non  d'après  celle  qu'elles  avaient  au  temps  de  la 
donation  : dès  lors  il  faudrait  qu'il  en  remit  un 
plus  grand  nombre,  ou  qu'il  ajoutât  à chacune  do 
celles  qu'il  rapporterait  une  somme  égale  à la  di- 
minution qu'elle  a subie.  Cela  est  hors  de  toute 
controverse  sérieuse. 

409.  Il  est  encore  un  autre  point  sur  lequel 
les  deux  auteurs  dont  nous  venons  de  citer  le 
système  opposé  ne  sont  pas  d'accord. 

M.  Dcivincourt  se  demande  si , des  contrats  de 
rente  ayant  été  donnés,  le  donataire  satisfait 
pleinement  à l'obligation  du  rapport  en  les  resti- 
tuant à la  masse,  ou  s'il  est  tenu  de  prendre  en 
moins  une  somme  égale  aux  capitaux? 

( lj  raison  de  douter,  dit-il,  se  tire  de  ce  que 
t les  rentes  sont  actuellement  meubles  (art.  529); 
I il  paraîtrait  donc  qu'on  devrait  leur  appliquer 

< la  disposition  de  l'article  808.  Je  pense  néan- 

< moins  qu'elles  doivent  être  plaeées  dans  une 
I eatégorie  particulière.  Il  est  évident  que  Tar- 
c ticlc  808  ne  s'applique  qu'aux  meubles  corpo- 
c rcls , puisqu'on  exige  un  état  estimatif,  ou , à 
c défaut,  nne  estimation  par  experts.  L'art.  809 

< ne  parle  que  de  l'argent  comptant  : or  les 
« rentes  ne  peuvent  être  rangées  dans  aucune 

< de  CCS  deux  classes.  D'abord  les  rentes  ne  sont 
I pas  comparées,  même  dans  le  Code,  aux  meu- 

< blés  cor|)orels  (i)  (argument  tiré  des  art.  533 
I et  530  ).  Elles  ne  sont  |ias  comparées  davan- 
t tage  à l'argent  comptant  ; car  l'article  1 507  dit 
I que  si  la  dot  comprend  des  contrats  de  constitu- 
I tion  de  rente  (>)  qui  aient  péri  (s)  sans  la  faute 
I du  mari,  il  est  quitte  en  restituant  les  contrats. 

< Or,  s'il  avait  reçu  de  l'argent  comptant,  les  cas 
I fortuits  seraient  à scs  risques.  Je  pense  done 
I que,  malgré  la  qualité  de  meubles  donnée  aux 
c rentes,  on  doit  leur  appliquer  l'article  1567, 
c et  obliger  seulement  le  donataire  à rapporter 
I les  contrats.  Si  les  rentes  ont  été  remboursées 
4 avant  le  décès , il  devra  tenir  eompte  de  ce 
I qu'il  a reçu.  Ce  cas  doit  être  comparé  à celui 
f d'une  aliénation  forcée.  • 

410.  M.  Chabot , de  son  cété,  s'est  demandé 

(1)  EUet  n«  »unl  roniprita  tout  le  nom  de  mcMter 

dan»  la  ar1 . 000  et  909  du  Code  de  {MrufxdBrCf  cuiubinà. 

(3)  tlii  de»  4>Migaliun«. 

(d)  Ou  aoulTcTl  de»  rclrancbmicnU. 
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si  la  première  disposition  de  l'article  868  , qni 
porte  que  le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en 
moins  prenant , est  applicable  aux  dons  qui  ont 
été  faits  d'obligations , d'eSets , ou  de  rentes  dues 
par  l'État  on  par  des  partieuUers?  si  le  donataire 
n'ayant  pas  reçn  les  capitaux  de  ces  obligations, 
de  ces  cITets , de  ces  rentes , ne  doit  pas  être 
admis  é les  rapporter  en  nature  en  restituant  les 
contrats  et  les  titres  qui  lui  avaient  été  remis  par 
le  donateur  ? ou  bien  s'il  est  tenu  de  garder  pour 
son  compte  personnel  ces  obligations  , ciïcts  ou 
rentes , et  de  rapporter  en  moins  prenant  la  va- 
leur çu'ile  avaient  au  momrni  de  la  donation  ? 

Et  e'est  à ce  dernier  avis  qu'il  s'arrête. 

Quant  à l'objection  tirée  de  ce  que  l'art.  8G8 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  meubles  corporelt, 
puisqu'il  porte  que  la  valeur  du  mobilier  dont  il 
ordonne  le  rapport  en  moins  prenant  sera  réglée 
d'après  l'état  estimatif  annexé  è l'acte  de  dona- 
tion , et , à défaut  de  cet  état , d'après  une  esti- 
mation par  ex|>erts , H.  Chabot  y répond  tant 
bien  que  mal , en  disant  que  lorsqu'il  s'agit  de 
donations  de  créances  ou  de  rentes  sur  l'État, 
on  d'autres  effets  publics , ou  d'actions  dans  les 
compagnies  de  finance , on  peut , et  l'on  doit 
même  y annexer  des  états  estimatifs  pour  fixer  la 
valeur  au  taux  actuel , puisque  la  valeur  de  ces 
effets  est  très-variable. 

411.  Bien  certainement  si  l'on  a fixé  la  valeur 
de  ces  effets  par  un  état , le  donataire  doit  faire 
raison  de  cette  valeur,  ni  plus  ni  moins.  Il  est  de- 
venu propriéUiirc  incommutabic  des  objets.  Cette 
fixation  de  valeur  est  une  estimation  qui  vaut 
vente,  comme  celle  d'objets  mobiliers  corporels, 
en  ce  sens  que  le  donataire  ne  puisse  jamais  de- 
voir rapporter  que  le  prix. 

Aussi , nous  ne  doutons  pas  que , dans  le  cas 
même  de  l'article  1567  (i) , si  les  obligations 
(c'est-i-dire  les  créances)  ou  les  contrats  do 
rente  faisant  partie  de  la  dot  avaient  été  livrés  au 
mari  sur  une  estimation  de  la  valeur  réelle  et 
actuelle,  et  non  d'après  une  simple  indication  de 
leur  valeur  nominale  faite  uniquement  |>our  indi- 
quer les  titres  ou  les  droits , nous  ne  doutons  pas, 
disons-nous,  que  les  dépérissements  et  réductions 
ne  fussent  à sa  charge,  comme  les  augmentations 

(t)  Diit(K)«i(ion  •h|>prifns%  sljnt  lo  Codn  de  lloiLiDdc. 

(2)  Code  dv  llolUii.k-,  arl.  I$7I  el  !S72. 


de  valeur  seraient  à son  profit.  Dans  ce  cas  il  ne 
serait  point  regardé,  ainsi  que  le  considère  cet 
article,  comme  nn  détenteur  des  droits  à lui 
livrés , mais  bien  comme  un  véritable  cession- 
naire, qni,  i ce  titre,  supporterait  tontes  les 
pertes  survenues  anx  contrats , même  celles  ré- 
sultant de  l'insolvabilité  actuelle  des  débiteurs , 
è moins  de  convention  contraire  ; et  cette  con- 
vention de  garantie  ne  s'entendrait  même  que  de 
la  solvabilité  actuelle,  et  jusqu'è  concurrence 
seulement  du  prix  de  la  cession , et  non  de  la 
solvabilité  future,  si  celle-ci  n'avait  été  aussi 
spécialement  stipulée  (articles  1694  et  1695)  (i). 
Le  cédant  serait  seulement  tenu , comme  dans 
tous  les  cas,  de  la  garantie  de  l'cxistcncc  du 
droit  au  moment  du  transport.  (Art.  1693)  (s). 

Hais  il  est  possible  que  cet  état  estimatif  dont 
parle  M.  Chabot  n'ait  pas  eu  lieu  ; que  les 
créances,  billets,  effets,  actions,  rentes,  on 
autres  droits  semblables , aient  été  donnés  sur  la 
simple  indication  de  leurs  titres,  avec  ou  sans 
expression  de  leur  valeur  simplement  nominale , 
mais  sans  expression  de  leur  valeur  réelle  au  mo- 
ment du  contrat , par  conséquent  sans  une  véri- 
table estimation  ; et , disons-le , c'est  même  ce 
qui  arrive  le  plus  communément. 

En  pareil  cas , il  nous  parait  certain  aussi  que, 
pour  les  effets  qui  ont  un  cours  public  et  com- 
mercial , comme  les  rentes  constituées  sur  l'État, 
les  actions  sur  la  banque  de  France  on  sur  les 
Compagnies  de  canaux,  ou  autres  semblables,  le 
donataire  en  est  devenu  cessionnaire  pur  et  sim- 
ple , pour  la  valeur  réelle  et  commerciale  qu'a- 
vaient ht  choies  donnée!  au  jour  de  la  donation, 
et  que  la  chance  de  gain  et  de  perte , l'augmen- 
tation on  la  diminution  de  cette  valeur,  quelle 
qu'en  ait  été  la  cause , le  concernent  : il  est  alors 
seulement  débiteur,  & titre  de  rapport,  d'une 
somme  égale  à ladite  valeur,  et  voilà  tout.  Et 
pour  connaître  cette  valeur,  quand  elle  n'aura 
pas  été  mentionnée  dans  l'acte  de  donation  ou 
autre  acte , on  devra  recourir  aux  registres  des- 
tinés à la  constater.  On  sent,  en  effet,  que  le 
système  contraire  serait  tout  à l’avantage  du 
donataire  : si  la  valeur  de  ces  objets  se  trouvait 
diminuée,  il  rapporterait  les  titres  ou  d'autres 
semblables,  ce  qui  lui  serait  surtout  bien  facile 

[3)  Code  lie  nulUntlc,  »rt.  1370. 
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^and  il  t'agirail  d'actions  au  porteur,  quoiqu'il 
eût  aliéné  celles  qui  lui  avaient  été  données  ; et 
s'ils  avaient  augmenté  de  valeur,  il  prétendrait 
katisfaire  au  rapport  en  faisant  simploinent  raison 
de  eclle  qu'avaient  les  objets  au  temps  de  la 
donation. 

On  n'éviterait  cet  inconvénient  qu'en  décidant 
que  le  donataire  doit  le  rapport  de  la  valeur  des 
CiTcts  an  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ; 
biais  cela  serait  contraire  au  principcqui  veutque 
le  rapport  des  choses  mobilières  se  fasse  sur  le 
|iied  de  la  valeur  de  ces  choses  an  temps  de  la 
donation,  attendu  qu'en  pareil  cas  la  chanccil'aug- 
taicntation  ou  de  diminution  doit  concerner  le 
donataire,  et  non  la  succession. 

413.  Il  ne  peut  donc  y avoir  de  difficulté 
kéricusc  que  pour  les  créances  , billets  , et  les 
kenles  sur  particuliers  qui  n'ont  |>oint  été  livrés 
kur  une  estimation  spéciale  de  leur  valeur  actuelle, 
mais  seulement  d'après  une  indication  du  titre, 
ovcc  ou  sans  expression  de  la  sommeou  du  capital 
des  contrats,  ou  dnmontantde  la  rente,  et  qui  ont 
koulfcrt  des  dé|>érissemcnts  sans  aucune  faute 
qu'on  puisse  imputer  au  donataire. 

H.  Chabot,  qui,  au  surplus,  a négligé  de  faire 
d'abord  les  distinctions  dans  lesquelles  nous 
kommes  entré , et  qui  simplifient  la  question,  du 
moins  pour  un  grand  nombre  de  cas,  la  résout 
dans  toutes  leshypothi'ses  contre  le  donataire,  eu 
argumentant  de  l'article  8G8  , que  M.  Delvin- 
tourt  soutient  n'étre  applicable  qu'au  rapport  du 
mobilier  corporel,  et  non  aux  rentes.  M.  Chabot 
tonvient , an  surplus , qu'il  cAt  été  plus  équitable 
de  n'ordonner  le  rapport  des  obligations,  des  effets 
et  des  rentes,  que  conformément  è l'article  1S67, 
mais  que  ce  n'est  pas  là  ce  qu'a  fait  le  Code,  qui, 
Selon  lui,  a fait  précisément  le  contraire,  en  par- 
lant, d'une  part , du  rapport  des  immeubles  , et, 
d'autre  part,  du  mobilier  eu  général  et  de  l'argent 
donné,  sans  s'exprimer  sur  les  obligations  et  les 
Rentes;  ce  qui  fait  voir,  continue  cet  auteur, 
qu'il  a entendu  les  comprendre  sous  la  dénomi- 
nation de  mobilier;  qu'il  n'est  pas  permis  de 
déroger  1 la  disposition  textuelle  de  cet  art.  868, 
pour  y substituer,  par  motif  d'équité,  unedis|io- 
kition  différente;  enfin,  que  la  cour  de  cassation  ne 
pourrait  annuler,  pour  violation  du  la  loi,  un  arrêt 
Ipii , en  se  conformant  scrupulcascment  au  texte  de 


ce  même  article , aurait  ordonné  que  des  obliga- 
tions, dcselfcis  ou  des  rentes  seraient  rapportés  en 
moins  prenant  ; ce  qui,  comme  on  le  voit,  est  la 
question  par  la  question,  ce  qui  ne  résout  pas  le 
moins  du  monde  la  difficulté  ; car  la  cour  de  cas- 
sation dcvrait-cllc  annuler  un  arrêt  qui  aurait 
décidé  que  le  rapport  des  titres  est  suffisant? 
et  c'est  ce  que  l'auteur  ne  dit  ps. 

413.  Pour  nous,  nous  pensons  que  l'art.  808, 
pr  l'expression  moèi/i'er,  suivie  de  celles  qui  par- 
lent de  l'étal  estimatif,  ne  s'entend  pas  des  objets 
gui  n'ont  point  été  estimes  ctqui  n'ont  pas  une  valeur 
commercùdc,  cl  par  conséquent  une  valeur  varia- 
ble de  leur  nature;  qu'il  ne  s'entend  pas,  en  un 
mot,  des  contrats  de  rentes  sur  particuliers,  ainsi 
que  des  créances  ordinaires.  Nous  ne  croyons  pas, 
en  elfet,  que  par  cette  expression  on  ail  cnteiulu 
toute  espèce  de  choses  mohilières , puisque  l'ar- 
ticle suivant  a été  prié  pur  statuer  sur  le  rap 
port  de  l'iinc  de  ces  choses,  l'argent  donné.  Ce 
terme  mobilier , quelle  que  soit  la  généralité  de  sa 
signification  d'après  l'article  533 , ne  comprend 
néanmoins  pas  toujours  dans  la  loi  ellc-mêiuc  les 
meubles  incorporels,  ce  qui  est  démontré,  entre 
autres  exemples , par  les  articles  980  et  989  du 
Code  de  procédure.  Enfin  le  principe  de  l'égalité, 
qui  est  la  base  de  la  loi  sur  les  rapports,  n'admet 
pas  que  l'héritier  donataire  rapporte  plus  qu'il 
n'a  reçu  en  réalité , raison  qui  a dicté  la  dispo- 
sition de  l'article  1507  précité,  dont  on  reconnaît 
la  justice  et  l'équité,  et  dont  eepcndanl  on  veut 
récuser  l'application  A un  cas  identique  dans  les 
motifs  de  décision. 

Que  l'on  dise  tant  que  l'on  voudra  que  le  dona- 
taire était  propriétaire  des  contrats , tandis  que 
le  mari  ne  l'était  ps,  et  pr  conséquent  qu'il 
n'est  ps  étonnant  qu'ils  aient  dA  périr  pour  lui, 
quand  au  contraire  ils  n'ont  pas  dA  périr  pur  le 
mari  : nous  répndrons  que  le  donataire  d'im- 
meubles qui  sont  venus  à périr  par  cas  fortuit 
était  bien  propriétaire  aussi  (art.  894  et  933)  ( i), 
ctcepndant,  quant  au  rapport,  la  chose  n'en 
aura  pas  moins  péri  pur  la  succession.  Pourquoi 
cela?  Parce  que  sa  propriété , quoique  irrévo- 
cable, n'était  pint  ineommutable  ; elle  était  sou- 
mise A une  condition  résolutoire,  qui  faisait  qu'elle 
n'était  plus  qu'une  dette  envers  l'hérédité  si  celte 

(1)  Code  do  tloIliDdc,  itl.  1703  ol  1730. 
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cnnilllion  sc  réniiuil,  si  le  clonalairc  acceptait 
riiéi  éilité  et  devenait  |iar  là  obligé  an  rapport  ; 
ce  (pii  ivn Jait  par  eonsibpient  applicable  le  prin- 
cipe que  tout  débiteur  d’une  ebose  déterminée 
est  libéré  |iar  la  perte  de  celle  chose  arrivée  par 
cas  rorliiit  (art.  iô02  ) : or  le  donataire  de  con- 
trats est  absolument  dans  le  même  cas , comme 
la  loi  le  dit  elle-même  à l'égard  du  mari  déten- 
teur de  la  dot. 

Dans  l'ancien  droit  aussi,  le  rapport  du  mobi- 
lier sc  faisait  eu  moins  prenant , et  néanmoins , 
même  dans  les  pavs  où  les  rentes  consliluê>e8 
étaient  meubles , l'héritier  donataire  de  rente  se 
libérait  valablement  du  rapport  en  restituant  les 
contrats  non  déprécii's  par  sa  faute  ou  sa  négli- 
gence ; cl  nous  raisonnons  dans  riiypotlièsc  où  il 
n'en  a commis  aucune.  On  pourrait  encore  ajouter 
quelques  autres  raisons , mais  celles-là  sulUsenl 
amplement,  nous  le  croyons. 

il 4.  Quant  aux  charges  ou  offices,  bien 
qu'elles  fussent  anciennement  immeubles  (i),  on 
décidait  néanmoins  qu'elles  étaient  aux  risques  et 
jHTÜs  des  héritiers  pour  lesquels  clh's  avaient  été 
achetées  ; et  le  prix  de  la  charge  devait  être  raji- 
porté  suivant  sa  valeur  au  jour  de  la  donation,  et 
non  suivant  sa  valeur  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession  (s).  On  le  décidait  ainsi,  [larce  que 
l’on  ne  considérait  que  le  prix  de  l'office. 

415.  La  chose  ne  devait  faire  aucun  doute  dans 
les  cas  où  la  charge  avait  été  achetée,  soit  par  le 
défunt  au  nom  de  l'enfant,  cl  pavaic  des  deniers 
du  premier , soit  par  l'enfant  lui-même  et  avec 
les  deniers  que  lui  avait  fournis  son  père.  Mais 
à cette  époque , où  la  plupart  des  offices  étaient 
immeubles,  qmand  un  père,  par  exemple,  rési- 
gnait sa  charge  à son  fils,  sans  la  lui  ahaçdunner 
|H)ur  un  prix  déterminé  (.x),  alors  il  eût  été  permis 
de  croire , jusqn'.à  un  certain  point , que  la  sup- 
pression de  l'office  ne  devait  pas  rclomhcr  sur 
l'enfant , attendu  que  la  chose  donnée  était  la 
charge  et  non  le  pn>  de  la  charge,  et  dès  lors 
que  cette  charge,  comme  immeuble  , devait  être 
soumise  à la  loi  du  rapport  relativement  aux 
imtueubles. 

(I)  tome  IV,  ti''<  IGOct  nuiv. 

INttbùi,  i/m  SHcefiitQtitf  iv,  ail.  3,  7. 

tJ)  ktii  I UC  il  {tailr  »iri« 

du  d'«n-il.iiicd'iit|oÜJcccl  du  dir;rM,r  ilvroQicc. 


Cependant , dans  une  espèce  où  un  père  avait 
donné,  en  1787 , purement  cl  simplement  à son 
61s  sa  charge  de  notaire,  qui  lui  avait  coûté  pré- 
cédemment 39,600  livres , la  cour  suprême,  en 
cassant  un  arrêt  de  celle  de  Colmar,  a décidé  (<) 
que  le  fils  devait  le  rapport  de  la  valeur  de  la 
charge  au  jour  de  la  donation  (que  l'on  a jugée 
être  des  39,000  livres),  et  non  pas  seulement  de 
la  somme , en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique , à laquelle  cette  charge  avait 
été  liquidée  d'après  les  lois  de  la  révolution , qui 
avaient  su]iprimé  tous  les  offices  indistinctement, 
somme  qui  se  montait  seulement , dans  l'csiiècc , 
à 7,500  livres , dont  l'héritier  oITrait  la  remise  à 
la  masse. 

Aujourd'hui  que  toutes  les  charges  sont  choses 
mobilières  (s) , l'arrêt  sc  justi&c  bien  plus  aisé- 
ment, d'autant  mieux  qu'un  peut  dire  que  ce 
n'est  réellement  que  la  valeur  de  la  charge  qui 
est  donnée,  même  dans  le  cas  dont  il  s'agit  main- 
tenant, les  charges  par  elles-mêmes  n'étant  telles 
que  dans  la  main  des  titulaires  : or  cette  valeur 
doit  être  considérée  an  moment  où  le  donataire 
reçoit  le  don , et  non  à l'ouverture  de  la  succes- 
sion. 11  iiU|>ortc  d'ailleurs  qu'il  soit  plus  particu- 
lièrement intéressé  à l'améliorer,  qu'il  sache  que 
c'est  pour  lui  seul  qu'il  travaillera  à cet  effet.  On 
ne  peut  mettre  sur  la  même  ligne,  quant  au  rap- 
port à la  succession,  une  charge,  ou  pour  mieu^ 
dire , le  prix  qu’on  pourrait  en  retirer  par  la 
faculté  accordée  par  la  loi  dos  finanees  de  1810, 
de  présenter  un  successeur  à l'agrément  du  roi , 
si  l'on  a satisfait  au  supplément  de  cautionnement 
exigé  |)our  cela  par  cetto  loi , et  un  contrat  de 
rente  : le  nouveau  titulaire,  en  recevant  le  don, 
ne  peut  pas  être  présumé  vouloir  sc  démettre  do 
la  charge , lors  do  l'ouverture  de  la  succession  , 
pour  satisfaire  à la  loi  du  rapport , tandis  que  le 
donataire  d'nn  contrat  doit  être  au  contraire  censé 
vouloir  remettre  ce  contrat  à la  masse,  s'il  accepte 
la  succession. 

410.  Il  nous  reste  encore  une  question  à trai- 
ter pour  terminer  la  matière  des  rapports , et  ce 
que  nous  aurons  dit  à cet  égard  suffira,  nous  l'es- 
pérons du  moins , pour  résoudre  les  difficultés 

(fl  Ij<;21  noTcnil’rc  l&IS.  (Sirey,  lUlO,  I,  ?S.) 

(U)  f'oyez  cncure  au  (utuc  IV  cc  <|ui  a clv  dcTilüp|H:  »ur  ce 

{HJlIll. 
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que  préaente  ce  sujet  si  abstrait.  Pour  les  cas  de 
detail  que  nous  aurions  laissés  sous  silence , les 
principes  que  nous  avons  posés  sulbront  aisément 
i les  expliquer. 

Celte  question  est  une  des  plus  importantes  de 
la  matière , et  elle  a également  divisé  plusieurs 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code  : c'est  celle  de 
savoir  si  l'art.  1S73  (i)  est  applicable  à toute 
fille  mariée  à un  homme  alors  insolvable  , et  qui 
n'avait  aucune  profession  , quel  que  suit  le  ré- 
gime qu'elle  ait  adopté,  la  eummunauté  ou  la 
non-communauté  , ou  la  séparation  de  biens , 
n'importe  , comme  il  celle  qui  s'est  mariée  sous 
le  régime  dotal  proprement  dit  1 

Cet  article,  qui  est  placé  sous  le  chapitre  qui 
traite  de  ce  dernier  régime  , est  ainsi  concu  : 

* I Si  le  mari  était  déjii  insolvable , et  n'avait 
f ni  art  ni  profession  lorsque  le  père  a constitué 
s unedotiisa  fille , celle-ci  ne  sera  tenue  de  rap- 
t porter  à la  succession  du  père  que  l'action  qu'elle 
s a contre  son  mari  pour  s'en  faire  rembourser. 

c Si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  dc- 
c puis  le  mariage , ou  s'il  avait  un  métier  ou  une 
1 profession  qui  lui  tenait  lieu  de  bien,  la  perte 
< de  la  dot  retombe  uniquement  sur  la  femme.  > 

•417.  D'après  la  Novcllc  97,  chap.  vi , de  Jus- 
tinien , et  l'Aulbentiquc  Qaod  forum,  Cwl.  de 
Collai. , qui  en  a été  tirée  , la  fille  dont  la  dot 
avait  péri  par  suite  de  l'insolvabilité  de  son  mari, 
ne  devait  non  plus  rapporter  è la  succession  de 
r.asccndant  qui  la  lui  avait  fournie  que  l'action 
qu'elle  avait  contre  son  mari  ou  les  héritiers  de 
celui-ci , lorsqu'elle  n'avait  pu  retirer  la  dot  et 
la  mettre  à couvert,  ainsi  qu'elle  en  avait  reçu  le 
droit  de  cet  empereur  (i),  soit  parce  qu'elle  était 
encore  mineure  quand  il  eût  fallu  agir  contre  le 
mari  pour  la  conserver,  soit  parce  que  se  trou- 
vant sous  la  puissance  paternelle  (s),  l'ascendant 
sous  b puissance  duquel  elle  se  trouvait , et  qui 
lui  avait  fourni  la  dot , n'avait  pas  voulu  lui  per- 
mettre d'en  poursuivre  le  recouvrement  en  temps 
utile  contre  le  mari  menacé  d'insolvabilité.  Le 
droit  était  le  même , au  surplus , quel  que  fdt 
l'ascendant  qui  cAl  donné  la  dot , la  mère  ou 
l'aïeule  malernellc , peu  importait  ; ce  qui  fait 
bien  voir  que  c'est  à tort  que  plusieurs  de  nos 

(I)  DupoMliifU  Hi|tprim<V  <bns  le  Code  de  ITullauJc* 

(7|  P»r  lo  LL  3'Jct  30|Cod.  JoCtKM, 


anciens  auteurs  ont  dit  que  b raison  qui  avait 
fait  mettre  dans  ce  cas  la  perle  de  la  dot  à la 
charge  de  la  succession  du  donateur,  tenait  è ce 
que  le  mariage  n'émancipait  pas  la  fille , et  dès 
lors  que  cette  fille  ne  [touvait  agir  pour  répéter  sa 
dot  au  moment  où  le  mari  allait  devenir  insolva- 
ble ; car  la  dis|>08ition  de  b Novcllc  eût  été  ap- 
plicable aussi  il  b fille  devenue  mère  de  famille 
(soit  par  son  émancipation  , soit  par  la  mort  do 
son  |>èrc),  qui  avait  été  dotée  |iar  sa  mère  , et  qui 
était  encore  mineure  au  moment  où  il  eût  fallu 
agir  pour  répéter  b dot. 

418.  Nous  croyons  bien  que  notre  art.  1373 
serait  applicable  aussi  ù b fille  dotée  |>ar  sa  mère, 
quoiqu'il  ne  parle  pas  du  cas  où  elle  l'a  été  par 
le  |>èrc.  Ce  mot  père  est  pris  ici  d'une  manière  gé- 
nérique, ainsi  que  dans  plusieurs  autres  articles 
du  Code , notamment  dans  les  articles  8-17  et  818, 
qui  traitent  également  du  rapport  : mais  une  dif- 
férence nobble  de  la  disposition  du  Code  d'avec 
b Novcllc  , c'est  que  la  fille  dotée  ne  peut  en  in- 
voquer le  bénéfice  qu'autant  que  le  mari  était  déjà 
insolvable  au  moment  de  la  constitution  do  b 
dot  ; tandis  que,  d'après  la  Novcllc,  rinsolvabililè 
même  Survenue  pendant  le  mariage  autorisait  la 
femme  qui  n'avait  pu  conserver  sa  dut  par  l'une 
des  causes  ci-dessus , à se  libérer  du  rapport  en 
rapportant  simplement  son  action  contre  le  mari 
ou  scs  bériliers. 

Mais  b disposition  du  Code,  dans  le  cas  qu'elle 
prévoit,  s'appliquerait  d'ailleurs  à la  fille  qui  était 
majeure  lorsque  la  dot  a été  constituée , comme  à 
b fille  mineure  ; car  l'article  ne  fait  aucune  dis- 
tinction , et  la  loi  romaine  n'en  faisait  |>as  non  plus 
sous  ce  point  de  vue. 

419.  Quant  à b question  que  nous  avons  posée 
d'abord , M.  Dcivincourt  n'en  fait  pas  même  la 
matière  d'une  question  : il  applique  indistincte- 
ment notre  art.  1373  à b fille  mariée  à un 
homme  insolvable  au  moment  de  b constitution 
de  b dot,  et  qui  n'avait  ni  métier  ni  profession  qui 
lui  tint  lieu  de  bien  , quel  que  soit  le  régime  sous 
lequel  la  femme  s'est  mariée  ; et  c'est  par  ce  motif 
que  ce  jurisconsulte  a placé  dans  sonouvrage  l'ana- 
lyse de  cet  article  à b section  des  Rapports,  en 

(3)  Car  le  uuru|^  u'ûiuoci|iait  |ia$  lUiu  le  droil  rooiani . 
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parlantdo  rapport  dr  ladol  d'une  manière  générale. 

Mais  il  pense  que  la  disposition  de  l'article  ne 
doit  s'appliquer  qu'au  cas  ob  la  dot  a éu^  consti- 
tuée en  argent  comptant  ou  en  cfTcts  mobiliers , 
et  que  si  elle  avait  été  constituée  en  iinincubles , 
le  rapport  serait  dû  dans  tons  les  c.is , attendu 
que  si  la  fille  est  mariée  sous  le  régime  dotal , le 
mari  n'a  pu  aliéner  le  fonds , même  avec  le  con- 
sentement de  celle-ci  : s'il  l'a  fait,  la  femme  peut 
demander  la  nullité  de  la  vente  (art.  1560)  ; que 
si  elle  est  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté (t) , l'immeuble  n'a  pu  être  vendu  sans 
son  consentement  ; si  elle  y a consenti , qu'il  n'y 
ait  pas  eu  de  remploi , cl  que  les  deniers  provenant 
de  la  vente  aient  été  dissipés  par  le  mari , la  femme 
doit  se  l'imputer  et  n'en  doit  pas  moins  le  rapport. 

M.  Chabot,  au  contraire,  a écrit  que  cet  article 
oc  s'applique  qu'à  la  fille  mariée  sous  le  régime 
dotal  proprement  dit,  régime  qui  ne  résulte  pas 
de  la  simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue 
ou  qu’il  lui  est  constitué  des  biens  en  dot,  mais 
d'une  déclaration  eiprrssc  à cet  égard  dans  le  con- 
trat de  mariage , et  qui  ne  résulte  ps  non  plus  de 
la  simple  déclaration  faite  pr  les  épux  qu'ils  se 
marient  sans  communauté , ou  qu'ils  seront  sépa- 
rés de  biens.  (Art.  1392.) 

Suivant  cet  auteur,  quand  la  dot,  soit  mobi- 
lière , soit  immobilière,  n'est  pas  constituée  selon 
le  régime  dotal , elle  est  toujours  soumise  à la 
règle  du  rapport , parce  que , dit-il , le  Code  ne 
déroge  pur  aucun  de  ces  cas  au  droit  commun 
qu'il  a établi  pour  tous  les  biens  et  pur  les  dons 
en  général.  Il  argumente  surtout  de  ce  que  les 
articles  1560,  1561  et  2255  ne  parlent,  ainsi 
que  l'article  1573,  que  de  la  dot  constituée  sous 
le  régime  dotal  proprement  dit,  ce  qui  est,  an 
surplus,  une  bien  mauvaise  argumentation , puis- 
que CCS  articles  garantissant  l'inaliénabilité  du 
fonds  dotal , la  femme  qui , mariée  sous  tout  autre 
régime  , ne  trouvait  ps  dans  ces  articles  une 
protection  spéciale  pur  la  conservation  de  sa  dot, 
et  qui  ne  la  trouvait  dans  aucun  quant  aux  meu- 
bles, méritait  d'autant  plus  d'en  trouver  une  dans 
une  disposition  semblable  à celle  de  l'article  1 573. 
D'ailleurs , supposez  que  l'immeuble  dotal  fdt 
une  futaie,  que  le  mari  a abattue  et  dont  il  a dis- 
sipé le  produit...  Quercslc-t-il?  Un  fonds  presque 

(1)  E(  p<r  U tt>êin«  raiaon  il  en  dcTTsil  élrc  aitui,  tuivaiit 
H.  D«KincQurty«i  la  fvmuie  î-tail  luariécicu*  le  régime  d'cxrlu- 


sans  valeur  comprativement  à ce  qu'il  valait  lors- 
qu'il lui  a été  livré.  Suppsez  aussi  qu'il  a gran- 
dement dégradé  une  maison  on  une  métairie,  qu'il 
en  a vendu  les  glaces  ou  les  bestiaux,  etc.  : la 
femme  peut  encore  éprouver  une  notable  perte  ; 
et  bien  certainement  cette  prtc  ne  devrait  ps, 
d’apres  l'article  1573,  qui  ne  fait  point  de  dis- 
tinction dans  le  cas  qu'il  prévoit,  et  qui  est  celui 
où  s'est  trouvée  la  fcimuc  , on  le  suppose , rester 
à la  charge  personnelle  de  celle-ci. 

Lacombe  , au  mot  Rapport  à iuccession,  sec- 
tion 2,  11°  7,  s'exprime  ainsi  sur  la  question  : 
t Fille  dotée  d'une  somme  dissipe  par  son  mari 
f n'est  pas  même  rec;ue  à rapporter  l'action  : arrêt 
€ du  30  avril  1605;  l/ouet,  Bép.  51;  Chenu, 

• cent.  2 , quest.  02  ; soit  qu'elle  fiU  alors  niar 
I Jeurc  ou  mineure  , Rrodeau  sur  Louct , eod. 
c loco,  11°  7.  .Srrus,  dans  les  parlements  de  droit 
I écrit  où  la  fille  mariée  reste  en  la  puissance  do 
I son  père;  Expilly,  Coquille,  Chopin,  Dumoulin, 

■ Brodeau , eod.  loco,  n°  5 Secut  aussi  en  pys  de 
t droit  écrit  du  parlement  de  Paris,  et  en  payscou- 
< tumicr  où  le  mariage  émancip , s'il  y a eu  une 
I trop  grande  imprudence  du  père,  et  s'il  a livré  la 
I dot  à un  gendre  notoirement  dissipteur  , ce  qui 
t ne  se  présume  pas  facilement,  quia  temper  pa- 
c trmo  pietae  pro  liberté  coneilium  eapU.  Bro- 
c dcau  , ibid.,  n°7.  i 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  la  dis- 
tinction fondée  sur  ce  i|ue  le  mariage  émancipait 
dans  certains  pays,  et  non  dans  d'autres,  n'a 
plus  d'application  aujourd'hui , puisqu'il  éman- 
cipe dans  toute  la  France  (art.  470).  Le  Code 
s'est  donc  déterminé  par  d'autres  raisons.  Ces 
raisons,  si  l'article  1573  ne  doit  s'appliquer  qu'à 
In  fille  mariée  sons  le  régime  dotal , ne  peuvent 
être  que  des  raisons  de  tradition  de  la  législation 
romaine  qui  a été  adoptée  en  ce  qui  concerne  le 
régime  dotal  ; car  bien  certainement  les  motifs 
réels  qui  ont  dicté  cette  disposition  ont  autant  do 
force  en  faveur  de  la  fille  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté , ou  sous  le  régime  d'exclusion 
de  communauté , que  pur  la  fille  mariée  sous 
le  régime  dotal , et  plus  encore  quand  la  pre- 
mière était  mineure  au  temps  de  son  mariage  et 
de  la  dissiption  de  sa  dut , et  que  la  seconde 
était  majeure. 

•ion  «le  commanaoUl  ou  de  •cittraliuo  de  bieoi. 
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430.  Hai«  loat  en  avouant  que  la  loi  eût  dû 
tue  pour  l'une  comme  pour  l'autre,  noua  ne  pou- 
vona  nous  empêcher  do  dire , avec  regret , que 
telle  n'eat  cependant  pas  ta  disposition  ; car  si 
l'on  eAt  entendu  en  faire  uu  principe  général , 
c'était  au  titre  de$  Sucertstons , section  det  Rap- 
paru , que  ce  principe  eût  dû  être  placé , et  non 
au  chapitre  qui  traite  du  R^gitnt  dotal  propre- 
ment dit , où  l'on  voit  que  cette  disposition  ti.'a 
été  mise  que  parce  qu’on  l'a  rencontrée  parmi 
les  autres  règles  du  droit  romain  concernant  ce 
régime.  D'ailleurs,  la  controverse  que  cette  ques- 
tion avait  fait  naître  anciennement  ne  pouvait 
être  ignorée  des  rédacteurs  du  Code , et  leur  si- 
lence i cet  égard  invite  à penser  qn'ils  n'ont  point 
entendu  faire  un  principe  général  d’une  disposi- 
tion qu'ils  ont  placée  sous  une  rubrique  spéciale. 

En  sorte  que , malgré  ce  que  dit  Lacombe  ù 
la  fin  du  passage  que  nous  avons  cité , nous  som- 
mes porté  à décider  que , bors  le  cas  où  la  fille 
est  mariée  sous  le  régime  dotal , elle  doit  le  rap- 
port de  la  dot  quelconque  qui  lui  a été  constituée, 
même  de  l'argent  comptant  et  des  effets  mobi- 
Uers. 


SECTION  IV. 

SV  MniEirr  on  oiml. 

431.  Dimnon  de  la  section. 

SI-. 

M U MBtrtt>uiKia  lus  dettes  et  eas  cbirf  et 
de  la  aucceuton. 

433.  Texte  det  art.  870,  875  et  1330. 

433.  Le  Code  a adopté  le  tyitème  du  droit  romain 

touchant  la  division  det  dettes  et  det  eréaneet 
entre  les  héritiers  du  débiteur  et  du  créancier. 

434.  Renvoi  quant  aux  exceptions  que  souffre  le 

principe. 

435.  Sent  véritable  de  Part.  870,  quand  il  dit  que 

les  héritiers  contribuent  entre  eux  au  paye- 
ment det  dettes,  chacundant  la  proportion 
de  ce  qu'il  prend  dans  la  succession. 

43G.  Erreur  de  rédaction  dans  Part.  875 , quand  U 
dit  que  les  héritiers  sont  tenus  det  dettes  per- 
sonnellement pour  leur  part  et  portion  virile. 

437.  Le  sent  véritable  de  la  loi  est  mieux  rendu  par 

Part.  1330. 

438.  La  dirision  te  fait  pour  chaque  dette  et  pour 

chaque  créance. 


439.  Les  cohéritiers  peuvent  déroger  à la  division 
légale  det  dettes  et  det  créances  entre  eux, 
mais  tant  préjudice  du  droit  des  tiers  : 
renvoi. 

430.  Aencoi  quant  à la  question  de  savoir  si  le  dé- 
funt a pu  y déroger  lui-mime  par  tes  con- 
ventions ou  tes  dispositions. 

451 . La  légataira  ou  donatairn  universels,  ou  à 
titre  universel,  contribuent  aussi  aux  dettes: 
texte  de  Part.  871. 

453.  Quels  sont  la  legs  universels,  et  comment  ta 
légataira  en  concours  avec  des  héritiers  légi- 
times contribuent  au  payement  det  dettes. 

433.  Quels  sont  la  legs  d titre  universel,  et  com- 

ment les  légataires  contribuent  à cepayement. 

434.  Le  légataire  à titre  particulier  n'al  pas  tenu 

da  detta,  sauf  l'exercice  de  Paction  hypo- 
thécaire, à raison  de  laquelle  il  a son  recours 
tel  que  de  droit. 

455.  L'obligation  où  sont  Ut  successeurs  universels, 
ou  à titre  imiversef,  de  contribuer  au  paye- 
ment da  detta,  empiche-t-elU  que  Ut  créath 
ciert  ne  puissent  demander  aux  héritiers  U 
payement  de  leurs  créances  pour  le  tout, 
mais  à chacun  pour  ta  part  héréditaire,  sauf 
leur  recours?  JVon,  mais  très-controversé. 

436.  La  héritiers,  en  faisant  la  délivrance  aux 

légataira,  sont  bien  fondés  à exiger  de 
ceux-ci  da  garantia  de  l'acquittement  de 
leur  part  dans  Ut  detta. 

437.  Quand  la  itnmeubUs  à partager  sont  grevés 

de  renta  par  hypothéqua  tpéciaUt,  chacun 
da  copartageants  peut  demander  qu'iU  soient 
dégrevés  avant  de  procéder  au  partage. 

438.  Cela  n’est  point  applicable  quand  la  rente  est 

viagère. 

439.  Ifi  lorsque  U créancier  d'un  rente  en  perpétuel 

ne  peut  être  contraint,  lors  du  partage,  à 
recevoir  ton  remboursement,  et  qu'il  ne  veut 
pat  U recevoir. 

440.  iVi  quand  il  s'agit  de  detta  Ordinaires. 

441.  MaU  il  n'y  a aucune  dûtinction  à faire  à al 

égard  entre  Ut  renta  constituées  à prix  d'ar- 
gent et  alla  établies  pour  cession  d'immeubles. 
443.  !fi  entre  la  légataira  venant  à partage  et  Ut 
héritiers. 

443.  Quid  si  c’est  l'un  da  coparlageanU  qui  te 

trouve  être  créancier  de  la  rente,  parce  qu'il 
l'a  remboursée,  ou  par  l'effet  d'une  autre 
cause? 

444.  Conséquence  du  principe  que  chaque  héritier 

n'est  tenu  des  dettes,  par  aetion  pertonnelU, 
que  pour  ta  part  héréditaia. 
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445.  ContAiumee  du  principe  que  le  criantieT  hy-  lairet  ne  t'êlend  point  non  plue  sur  te»  biens 

pothieaire  peu»  poursuivre  potir  le  total  de  de  l'héritier, 

la  dette  tout  détenteur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, sauf  le  recoure  de  celui-ci.  S H.  • 


446.  Coffifflen»  <e  règle  le  recoure  lorsque  c’est  un 

des  copartageante  qui  a payé  ta  dette  hyi>o- 
thécaireau  delà  de  sa  part,  et,  dans  le  mime 
cas , lorsqu'il  y en  a d'insolvables. 

447.  fl  se  réglerait  de  la  mime  manière  quoiqu’il  y 

eût  subrogation  conventionnelle  ; elle  n'a  pas 
plus  d'effet  aujourd'hui  que  n'en  a la  subro- 
gation légale. 

448.  Le  tout,  sans  préjudice  des  droits  d'un  héri- 

tier bénéficiaire,  créancier  hypothécaire. 

449.  Le  droit  hypothécaire  d'un  héritier  pur  et  sim- 

ple subsiste  intégralement  aussi,  moins  la 
part  de  eet  héritier  dans  la  dette  et  dans  les 
insolvabilités,  s’il  y en  a. 

450.  Comment  »'ej:ercen<  l'action  personnelle  du 

créancier  contre  chacun  des  héritiers  et  des 
légataires  à titre  universel,  le  recours  de 
ceux-là  contre  ceux-ci,  et  viec  vcrs.1. 

451.  La  répartition  des  insolvabilités  a lieu  aussi 

dans  d’autres  cas  que  celui  où  la  dette  est 
hypothécaire. 

452.  Les  cohéritiers  ne  répondent  que  de  l’insolva- 

bililé  existant  au  jour  du  payement  de  ta 
dette. 

453.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  le  sont 

aussi  contre  l'héritier  personnellement,  huit 
joursaprrs  la  signification  faite  à ce  dentier. 

454.  Anciennentent , en  pays  coufumiers,  il  fallait 

obtenir  pour  cela  un  jugement  de  déclaration 
d'héritier. 

455.  Ce  qu’on  entend  par  titre  executoire. 

456.  Ce  qui  est  en  outre  exigé  pour  que  le  créancier 

puiue  saisir  tes  biens  de  l’héritier. 

457.  Le  créancier,  pour  faire  courir  le  délai  de 

huitaine,  ne  doit  pas  commencer  par  un 
commandement,  mais  par  une  signification 
du  titre. 

458.  Cette  signification  peut  être  faite  pendant  les 

délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

459.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  ne  le 

sont  pas  contre  riiéritier  en  ce  qui  concerne 
la  contrainte  par  corjts. 

460.  Il  ne  le  sont  point  contre  l’héritier  bénéficiaire 

personnellement. 

461.  Le  porteur  d'an  jugement  obtenu  contre  le 

défunt  ne  peut  s'inscrire  sur  les  bieiu  de 
l'héritier  pur  et  simple,  sans  avoir  obtenu 
de  condamnation  contre  lui  : controversé. 
402.  L’hyimthèque  de  la  lui  en  faveur  des  léga- 


Oe  la  aeparalion  Uca  patrlmolnea,  cl  du  droit  des  crCanciera 
d'un  uerUlor  d'Inlcrvcntr  au  partage. 

463.  L’adilion  d’hérédité  opère  confusion  du  patri- 

moine du  défunt  et  de  celui  de  l'héritier. 

464.  Comment  cette  confusion  peut  nuire  aux  créan- 

ciers du  défunt. 

405.  Ils  ont  le  droit  d’en  prdeenir  les  eff’ets  en  de- 

mandant la  séparation  des  patrimoines , 
texte  de  l’article  878. 

406.  Ils  peui'ent  demander  celte  séparation  contre 

tout  créancier  quelconque  de  l’héritier. 

467.  Ils  peuvent  la  demander  contre  les  créanciers 

de  tel  héritier  , et  n’en  pas  faire  usage  vis- 
à-vis  de  ceux  d’un  autre  héritier. 

468.  Ils  peuvent  aussi  ne  l'invoquer  que  contre  tel 

créancier,  et  non  contre  tel  autre. 

469.  Ils  n’ont  po«  besoin  d'agir  de  concert  pour 

l’obtenir,  mais  chacun  l’exerce  principale- 
ment dasu  son  intérêt. 

470.  Tout  créancier  quelconque  du  défunt  peut  de- 

mander la  séparation  quoiqu’il'eàt  un  pri- 
vilége  ou  une  hypothèque,  ou  une  caution. 

471.  Il  est  indifférent  que  la  créance  à raison  de 

laquelle  la  séiuiralion  est  demandée  aoil  exi- 
gible ou  non,  conditionnelle  ou  pure  et  simple. 

472.  Le  créancier  du  défunt  qui  est  devenu  son  hé- 

ritier pour  une  portion  peut  demander  la 
séparation  pour  la  partie  de  sa  créance  non 
éteinte  par  eonfusion. 

473.  Ce  droit  peut  meme  s'exercer  en  euivant  les 

biens  d'une  succession  à unf  autre: exemples. 

474.  L’extinction  du  cautionnement  par  confusion 

n'empêclu:  point  d’exercer  la  séparation  des 
imtrimoines. 

475.  Quoique  l’art.  878  ne  parle  pas  des  légataires, 

il  n'est  pas  douteux  néanmoins,  d'après 
l’art.  2111,  qu'ils  n’aient  aussi  le  droit  de 
demander  la  séparation. 

476.  La  séparation  n’a  pas  d'effet  entre  les  créan- 

ciers du  défunt  ; conséipience. 

477.  Suite. 

478.  Suite. 

479.  Suite. 

480.  Suite. 

481.  La  séparation  fKut  avoir  lieu  jmtr  les  meu- 

bles comme  jnntr  les  immeubles. 

482.  Le  droit  ne  s'exerce  que  /Kadanl  trois  ans 

jntur  les  meubles. 
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4S5.  Il  faut  même  pour  cela  que  let  meubla  n’aient 
peu  pastè  dane  la  main  de»  lien. 

481.  S'il»  emt  ili  confondue  arec  eeujr  de  l'héritier, 
ou  consommés  par  lui , alors  la  question  se 
décide  par  une  distinction. 

485.  OuanI  aux  créances  sur  du  tiers,  on  fait  à 

peu  près  la  même  distinction. 

486.  Pour  les  immeubla,  l'action  dure  tant  qu'ils 

existent  dans  la  main  de  l'héritier. 

187.  Cela  doit  toutefois  s'entendre  selon  la  disposi- 
tion de  l'art.  2111:  texte  de  cet  article. 

488.  Faut-il,  pour  jouir  du  privilège  consacré  par 
cet  article , avoir  nécessairement  demandé  et 
obtenu  la  séparation  des  patrimoines  avant 
de  s’inscrire?:  Aon , mais  controversé. 

189.  L’acceptation  de  la  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire  ne  disjiense  jms  les  créanciers 
du  défunt  et  les  légataires  de  s'inscrire  dans 
la  six  mois  pour  conserver  leur  privilège, 
quand  même  l'héritier  n’aurait  pas  perdu 
ou  abdiqué  le  bénéfice  d’inventaire. 

490.  Résumé  da  dispositions  des  art.  880  e<  21  i 1 

combinés,  et  comment  se  conserve  le  privi- 
lège; sa  conversion  en  un  droit  de  simple 
hypothèque,  et  le  droit  de  suite  contre  les 
tiers. 

491.  La  aliénations  frauduleuses  faita  par  l'héri- 

tier pourraient  être  attaquées  par  la  créan- 
ciers du  défunt. 

492.  Comment  s'inscrivent  la  créanciers  porteurs 

de  simples  titra  privés,  ou  n’ayani  point  de 
titre,  ainsi  que  les  légataira  qui  n'ont  m 
leur  faveur  qu'un  tatament  olographe. 

493.  La  dematule  en  séparation  ne  s'étend  point 

aux  choses  rapportéa  par  les  héritiers. 

191.  Le  droit  de  demander  cette  «ifiaralion  s'éteint 
quand  il  y a novation  de  la  créance  par  l'ac- 
ceptation de  l’héritier  pour  débiteur. 

195.  La  poursuite  en  expropriation  dirigée  par  le 
créancier dudéfunt  sur  la  biens  de  l'héritier, 
ou  la  production  à un  ordre  ouvert  sur  lui, 
équivaut  0 une  acceptation  de  ce  dernier 
pour  débiteur  ; niais  il  n’en  at  pas  ainsi  de 
la  signification  des  titra  exéculoiracontre  le 
défunt,  ni  même  d’une  demande  en  jiayement 
formée  contre  l’héritier  en  cette  qualité. 

496.  L'acceptation  d’un  tiers  délégué  par  l’héritier 

pour  payer  à sa  place  emporte  extinction  du 
droit  de  demander  la  séparation. 

497.  Même  quand  le  eréaneier  n'aurait  pas  dé- 

chargé formellement  Théritier. 

498.  Quid  s’il  lui  a accordé  un  terme? 

499.  Quand  b créancier  a accepté  Théritier  pour 


débiteur,  il  ne  peut  plus  concourir,  sur  la 
biens  du  défunt,  avec  d'autra  créanciers  de 
ce  dernier  qui  ont  demandé  fa  séparatiot^ 

500.  En  demandant  la  séparation  da  patrimoines, 

la  créanciers  du  défunt  ne  sont  pas  privés 
du  droit  de  poureuiore  leur  payement  sur 
les  biens  de  l'héritier  pur  et  simple. 

501.  Ils  le  peuvent  même  par  concours  avec  sa 

créanciers  personnels  ; on  décidait  le  con- 
traire dasu  Taneien  droit. 

502.  Les  créanciers  de  Théritier  n’ont  pat  le  droit 

de  demander  la  séparation  des  patrimoitus. 
.503.  La  cas  de  fraude  manifeste  exceptés. 

501.  Les  créanciers  d’un  héritier,  pour  éviter  que 
le  partage  toit  fait  en  fraude  de  leurs  dro'’j, 
peuvent  s'opposer  d ce  qu'il  ait  lieu  hors  de 
leur  présence , et  g intervenir  à leurs  frais: 
texte  de  Tort.  882. 

505.  Cas  data  Usquels  ils  peuvent  avoir  intérêt  d 

ce  qu'il  n’y  toit  pat  procédé  hors  de  leitr 
présence. 

506.  Si  l'opposition  doit  être  nécessairement  signi- 

fiée d tout  la  copartageants,  pour  former 
obstacle  à ce  qu'on  puisse  faire  un  partage 
tans  égard  à l'opposition. 

507.  Moins  de  doute  quand  il  s’agit  d'une  interven- 

tion dans  un  partage  judiciaire;  elle  doit 
nécessairement  être  notifiée  à tous  let  inté- 
restés. 

SOS.  La  cettionnaira  des  droits  tuccettift  de  l'un  ou 
de  plusieurs  da  héritiers  peuvent  également 
former  opposition  d ce  qu’il  toit  procédé  au 
partage  hors  de  leur  présence,  et  y intervenir. 

509.  Quand  un  partage  a été  fait  tasu  opposition 

de  la  part  da  créanciers  de  Tun  des  héri- 
tiers, ea  créanciers  ne  peuvent  l’attaquer  de 
leur  chef. 

510.  JMdi»  ib  peurenl  V attaquer  du  chef  de  leur 

débiteur  dans  let  cas  où  celui-ci  le  pourrait, 
lors  même  qu’ils  y seraient  intervenus. 

511.  Ils  ne  toni  point  obligés  de  respecter  un  par- 

tage fait  par  acte  tous  signature  privée  qui 
n’auroif  pat  acquit  date  certaine  antérieure 
d leurs  oppositions. 


SECHO»  IV. 

BU  PATKBtBT  DU  DITTU. 

421 . Il  y aura  à voir  dana  cette  icction  : 
l°Ce  qui  cat  relatif^  la  contribution  aux  dettea 
et  aux  clurgea  de  la  aucecaaioa  ; 
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2"  I^s  moturcs  conservaloirci  que  peuvent 
prendre  Ica  crcancieri  du  dérunt , et  scs  Icga- 
Uires,  ou  la  séparation  des  patrimoines,  elle 
droit  qu’ont  les  créanciers  de  l'héritier  d’interve- 
nir au  partage. 

Siw. 

ne  la  coatrlballon  am  dettaa  ot  an  chareva 
dè  1a  ancceuloD, 

422.  Suivant  l’article  870  (i),  i les  cohéritiers 
I contribuent  entre  eux  au  payement  des  dettes 
I et  charges  de  la  succession , chacun  dans  la 
I proportion  de  ce  qu’il  y prend.  > 

D'apres  l'article  873  (i)  < les  héritiers  sont 
t tenus  des  dettes  et  charges  do  la  succession , 
I personnellement  pour  leur  pari  et  portion  vi- 
I rite,  et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf 
a leur  recours,  soit  eontre  leurs  cohéritiers, 
a soit  contre  les  légataires  universels,  k raison 
a de  la  part  pour  laquelle  ils  doivent  y contri- 
t huer,  a 

Enfin,  selon  l'article  1220  (s) , i l'obligation 
I qui  est  susceptible  de  division  doit  être  exé- 
I cutéc  entre  le  créancier  et  le  débiteur  comme 
I si  elle  était  indivisible.  La'division  n’a  d’ap- 
s plication  qu’h  l’égard  de  leurs  héritiers , qui 
t ne  peuvent  demander  la  dette,  on  qui  ne  sont 
s tenus  de  la  payer  que  pour  les  paru  dont  ils 
c sont  laitie  ou  dont  ile  tant  tenue  comme  repré- 
e tentant  le  eriancier  on  le  ddbileur.  > 

423.  Le  Code  a adopté  le  système  du  droit 
romain  touchant  la  division  des  dettes  et  des 
créances  entre  les  héritiers  du  débiteur  et  du 
créancier  (<),  parce  qu’il  a paru  juste,  en  effet, 
que  celui  qui  ne  succède  què  pour  une  portion 
au  défunt  ne  fdt  censé  représenter  sa  personne , 
soit  pour  payer  ses  dettes , soit  pour  exercer  ses 
droits,  que  pour  une  part  en  harmonie  avec  celle 
qu’il  avait  dans  son  hérédité.  Et  l’on  suivait  aussi 
ce  système  généralement  dans  nos  anciens  pays 
de  coutumes,  è quelques  exceptions  près,  comme 
dans  la  coutume  d'Amiens,  où  les  héritiers  du 
débiteur  étaient  tenus  des  dettes  de  leur  auteur 
solidairement , sauf  leur  recours , et  sauf  aussi 
les  cliets  du  bénéfice  d’inTentaire. 

(I)  C«lea<ili)lUuk,*rt.llM, 

P)  Ibid.,  art.  1U7. 

(S)  Ibid.,  tri.  1S39. 

(4)  L.  XUq  7aM4  US»i  $ U,  L.  8, 


421.  Ce  n’est  point  le  moment  d’expliquer 
avec  toute  l’étendue  que  la  matière  le  coraporle- 
rail,  quelles  sont  les  exceptions  que  souffre  le 
principe  de  la  division  , soit  des  créances  ou  des 
droits  entre  les  héritiers  du  créancier,  soit  des 
dettes  entre  les  héritiers  du  débiteur  : tout  cela 
sera  mieux  expliqué  au  titre  det  ContraU  et  dei 
Obligation!  conventionnellee  en  général,  où  les 
rédacteurs  du  Code  civil  en  ont  parlé , en  posant 
dans  ce  titre  les  règles  qui  régissent  cette  matière 
difficile.  Nous  ne  ferions  qu'entraver  le  dévelop- 
pement de  celles  det  Succetsiom,  qui  sont  déjù 
assez  compliquées. 

Nous  ne  devons  toutefois  point  passer  tous 
silence  la  dilTérence  de  rédaction  de  ces  trois 
articles,  qui  ne  présentent  cependant  qu’un  prin- 
cipe unique,  savoir  : que  les  héritiers  du  débi- 
teur ne  sont  pertonnellement  tenus  des  dettes  et 
charges , et  de  chaque  dette  en  particulier , en 
vertu  de  la  seule  disposition  de  la  loi , et  abstrac- 
tion faite  de  leurs  conventions  particulières  dans 
les  partages  ou  autres  actes , chacun  que  pour 
une  part  en  proportion  de  sa  part  héréditaire. 

423.  Ainsi , quand  l’article  870  dit  qu’ils  en 
sont  tenus  entre  eux  chacun  dans  b proportion 
de  ce  qu’il  prend  dont  la  euccettion , il  n’entend 
pas  dire  autre  chose , si  ce  n’est  qu'ils  sont  tenus 
des  dettes  et  chaires  chacun  dans  la  proportion 
de  ce  qu'il  y prend  d titre  (^héritier,  et  non  à raison 
de  son  émolument  ù d’autres  titres;  car  celui 
des  héritiers  qui  serait  en  nréme  temps  dona- 
taire ou  légataire  par  préciput  et  ù titre  particu- 
lier , ne  serait  pas  pour  cela  tenu  des  dettes  vis-à- 
vis  des  autres  pour  une  portion  plus  forte  que  sa 
part  héréditaire  (L.  1,  Cod.  Si  certum  petatur), 
puisque  le  légataire  à titre  particulier  ne  contri- 
bue pas  aux  dettes  (art.  871)  (s).  Et  s’il  était 
légataire  à titre  universel , il  contribuerait  bien 
aussi  aux  dettes  sous  ce  rapport , mais  ce  ne  se- 
rait pas  comme  héritier. 

Cette  rédaction  est  un  vestige  de  notre  ancien 
droit  coutumier , oh  l’héritier  aux  meubles  et  ac- 
quêts, par  exemple , ne  contribuait  an  payement 
des  dettes  vis-à-vis  de  l’héritier  aux  propres , que 

Cod.  «od.  Iti.  { LL.  I M S|  Cod.  Si  ïami  êM  pimik,  htred^i  ci 
L.  1,  Cod.  Si errttim petmtttr* 

(SJ  CodcdcloUaiKiCqtrt.USt. 
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pour  une  pari  prnportinnnéc  i la  valeur  des  biens 
auxquels  il  succédail,  comparée  h celle  des  autres 
biens.  Mail  aujourd'hui  les  bcriliers  succédant 
unirormément  à tous  les  biens  iiidisliiiclemenl , 
1a  part  contributoirc  de  chacun  d'eux  vis-à-vis 
des  autres  dans  les  dettes  est  récllcmcnl  la  part 
dont  il  a été  saisi  dans  la  succession , le  tiers , le 
quart,  etc.,  quoiqu'il  y ait  des  legs  faits  à son 
profit  ou  au  profit  d'un  autre , et  quoique  tel  legs 
fait  au  profit  d'un  tiers  ait  été  laissé  à sa  charge 
personnelle  ou  à celle  de  son  cohéritier , et  enfin 
quoique,  par  TeB'cl  d'un  partage  inégal , tel  héri- 
tier ait  un  lotpiusavanlagcux  que  celui  des  autres. 

49C.  Quant  à l'article  873,  il  n'est  pas  rédigé 
avec  plus  d'exactitude  quand  il  dit  que  les  héri- 
tiers sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
qeuion  personnellement  pour  Uur  part  et  por- 
Iton  virile...,  ce  qui  semble  dire  qu'ils  en  sont 
tenus  pro  numéro  oirorum , ce  qui  n'est  pas  : car 
ai  vous  supposez  un  père  et  son  fils  héritiers  d'un 
autre  fils , le  père , qui  a le  quart , cl  l'enfant  les 
trois  autres  quarts  (articles  7-19  et  731)  (i),  ne 
payent  |tas  les  dettes  pro  numéro  ciromm,  ou 
par  portions  viriles,  ce  qui  ferait  que  chacun  d'eux 
en  serait  tenu  pour  moitié , puisqu'il  n'y  a que 
deux  têtes  : ils  les  payent  chacun  dans  la  pro- 
portion de  sa  part  héréditaire,  c'est-à-dire  le  père 
pour  un  quart , et  l'enfant  pour  les  trois  autres 
quarts.  Et  quant  au  cas  particulier  où  il  y a un 
ascendant  donateur , il  faut  te  rapporter  à ce  qui 
a été  dit  au  tome  précédent , n°*  209  et  suivants. 

Dans  un  autre  article  du  Code  (1-175)  (s)  on 
le  sert , et  même  deux  fois,  de  l'expression  por- 
tion virile  et  hmditaire  ; c'est  très-probablement 
ce  qu'on  a voulu  dire  aussi  dans  l'art.  873 , et 
celle  locution , quoique  le  mot  virile  y soit  sura- 
bondant, vaut  mieux  que  la  précédente,  qui  est 
aiBsi  un  vestige  de  l'aucicn  droit  coutumier, 
parce  qu'en  effet , dans  les  coutumes  où  l'un  suc- 
cédait aux  meubles  et  acquêts , ’ et  l'autre  aux 
propres , comme  les  créanciers  ne  pouvaient  sa- 
voir au  juste  de  quelle  portion  de  dettes  chacun 
des  héritiers  devait  en  définitive  être  tenu , at- 
tendu qu'elle  ne  pouvait  se  déterminer  que  par 
nue  ventilation , qu'ils  n'avaient  ni  le  droit  ni  la 
puissance  de  faire,  ils  avaient  action  contre  cha- 

(I)  C«d«  de  BstUnde,  srl.  SOI. 


cun  des  héritiers  en  proportion  de  sa  part  virile , 
c'est -à-dire  jnv  numéro  virorum , sauf  à celui  qui 
avait  trop  payé  son  recours  contre  scs  cohéri- 
tiers : car  entre  eux  la  contribution  aux  dettes  lo 
réglaitdans  b proportion  de  ce  que  chacun  prenait 
dans  la  succession  , comparativement  à ce  qu'y 
prenaient  les  autres  à titre  d'héritiers  ou  de  suc- 
cesseurs à titre  universel. 

-127 . Il  faut  donc  s'arrêter  à h rédaction  do 
l'article  1 220  ; cl  comme  la  division  se  fait  des  ' 
parts , et  héréditaires , ainsi  que  dans  le  cas  où 
la  succession  se  divise  par  souche,  il  s'ensuit  que 
s'il  y a trois  neveux , par  exemple , qui  repré- 
sentent leur  père  , en  concours  avec  un  oncle , 
dans  la  succession  d'un  autre  oncle , ces  trois 
neveux  seront  tenus  des  dettes  et  charges , soit 
entre  eux  et  leur  oncle , soit  vis-à-vis  des  créan- 
ciers et  des  légataires,  chacun  pour  on  sixième 
seulement  dans  chaque  dette  ou  chaque  legs , et 
Tonde  pour  la  moitié. 

428.  Nous  disons  dans  chaque  delle  ou  lege  ; 
car  la  loi  n'assigne  pas  et  ne  pouvait  pas  assigner 
la  lolaUté  de  telle  dette  ou  de  tel  legs  à tel  héri- 
tier, pas  plus  qu'elle  ne  lui  assigne  la  totalité  do 
telle  créance  : elle  divise  chaque  dette  comme 
chaque  créance  entre  tous  les  héritiers  en  pro- 
portion des  parts  de  chacun  dans  l'hérédité  : en 
sorte  que  si  vous  supposez  que  le  créancier  d'une 
somme  de  4,000  fr.  meure  laissant  quatre  béri- 
ritiers  par  égales  portions , et  que  le  débiteur 
ensuite  meure  laissant  aussi  quatre  héritiers  de 
même  par  portions  égales  , là  dette  s'est  d'abord 
divisée  en  quatre  portions  , et  ensuite , par  une 
seconde  opération  de  la  loi , chacune  de  ces  por- 
lions  s'est  elle-même  divisée  en  quatre  parts,  ce 
qui  fait  que  chacun  des  héritiers  du  créancier  se 
trouve  aujourd'hui  créancier  de  chacun  des  hé- 
ritiers du  débiteur  du  seizième  de  la  créance 
primitive,  ou  de  930  fr.  ; et  ainsi  à l'égard  do 
chacune  des  autres  créances  de  l'hérédité  dans  le 
même  cas. 

499.  Par  les  actes  de  partage , on  évite  ordà- 
na'uemeot  ce  morcellement  des  dettes  et  des 
créances  (art.  839),  qui  n'est  pas  tans  inconvé- 

(2)  DuiMMlwa  saiiiiriB^  iluu  k Coêsêc  ndkado. 
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nient , dit  h L.  5,  fT.  Familia  miicundœ.  Pour 
cela,  on  attribue  la  totalité  de  telle  créance  à tel 
lot , et  une  autre  créance  à un  autre  lot  ; et  l'on 
cliarge  tel  héritier  de  la  totalité  de  telle  dette , et 
réciproquement,  ftbii  cea  attributions,  comme 
nous  avons  déjii  eu  occasion  de  le  dire  plusieurs 
fois,  ne  font  aucun  préjudice  aux  droits  des 
tiers;  et  résultant  de  Indivision,  de  plein  droit, 
des  dettes  et  des  créances  entre  les  héritiers  du 
débiteur  et  des  créanciers,  en  proportion  de  la 
part  héréditaire  de  chacun  d'eux , elles  n'opèrciit 
que  des  mandats  de  payer  ou  des  cessions. 

450.  Nous  verrons  au  titre  des  Obligalions  en 
général,  si  le  défunt  a pu  licitement  déroger,  par 
ses  conventions  ou  scs  dispositions , au  principe 
de  la  division  des  dettes  entre  scs  héritiers , en 
leur  imposant  la  solidarité , ou  en  chargeant  spé- 
cialement l'un  d'eux  seulement  de  l'acquittement 
de  telles  dettes , ainsi  que  le  porte  l'art.  1990-4°; 
en  quel  sens  cela  doit  être  entendu  ; par  quels 
actes  il  peut  le  faire,  et  quel  serait  l'clfct  de  ces 
clauses.  Nous  verrons  aussi  si  un  individu  peut 
déroger  à ce  même  principe,  en  stipulant  nom- 
mément au  profit  seulement  de  l'un  de  scs  héri- 
tiers présomptifs  , on  en  stipulant  en  sa  faveur 
|X)ur  une  portion , dans  le  droit , qui  excéderait  sa 
part  héréditaire,  etc.  : ces  questions  se  rattachent 
plus  spécialement  à la  matière  des  obligations. 

451 . Ce  ne  sont  pas  seulement  les  héritiers  ab 
itUeslal  qui  contribuent  mire  eux  au  payement 
des  dettes  et  charges  de  la  succession  ; les  léga- 
taires ou  donataires  universels  et  les  légataires  ou 
donataires  i titre  universel  y contribuent  aussi 
avec  les  héritiers  légitimes. 

Quant  aux  légataires  è titre  particulier , ils  n'y 
contribuent  pas. 

I Le  légataire  è titre  universel , dit  l'art.  871 , 
I contribue  avec  les  héritiers  au  prorata  de  son 

< émolument;  mais  le  légataire  particulier  n'est 
c pas  tenu  des  dettes  et  charges , sauf  toutefois 

< l'action  hypothécaire  sur  l'immeuble  légué,  t 

459.  Comme  il  y a plusieurs  sortes  de  dispo- 
sitions appelées  universelles  ou  è titre  universel , 
rappelons-les  rapidement  pour  faire  l'application 
du  principe  de  la  contribution  aux  dettes  de  la 

(1)  Code  dcllolbndcf  «ri.  1001. 

(3J  Ibid.,  art.  M6. 


part  des  légataires  ; ce  que  nous  dirons  à cet 
égard  s'appliquera , en  général , aux  donataires 
des  biens  à venir,  en  tout  ou  partie , dont  il  est 
parlé  dans  les  art.  1089  et  suivants,  et  qu'on 
appelle  vulgairement  héritiers  contractuels. 

Le  legs  universel  est  la  disposition  testamen- 
taire par  laquelle  le  testateur  donne  k une  ou 
plusieurs  personnes  l'universalité  des  biens  qu'il 
laissera  à son  décès.  (Art.  1005)  (i). 

Pour  qu'il  y ait  concours  d'un  légataire  uni- 
versel avec  des  héritiers  légitimes  , il  faut  donc 
nécessairement  supposer  que  ces  derniers  sont  du 
nombre  de  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la 
réserve  ; et , dans  ce  cas , le  légataire  est  tenu 
des  dettes  et  charges  de  la  succession  personnel- 
Icincnt  pour  sa  part , c'est-è-dire  en  proportion 
de  la  quotité  disponible  comparativement  au  tout; 
et  il  eu  est  tenu  hypotbécairement  pour  le  total 
de  la  dette  , sauf  son  recours  contre  les  héritiers, 
si , par  l'clfct  de  l'hy|>othèquc , il  se  trouve  avoir 
payé  au  delà  de  sa  portion  dans  cette  dette.  (Ar- 
ticle 1009  analysé.) 

Au  surplus , pour  faire  le  calcul  de  la  quotité 
dis|H>nible , il  ne  faut  pas  moins , comme  le  dit 
l'art.  999  (s),  déduire  fictivement  les  dettes  de 
la  masse  des  biens , auxquels  on  réunit  fictive- 
ment aussi  ceux  dont  il  a été  disposé  entre-vifs, 
et  cela  règle  tout  naturellement  la  contribution 
aux  dettes  ; mais  pour  en  opérer  le  payement  réel 
on  procède  comme  il  vient  d'être  dit , si  le  legs 
n’a  pas  été  délivré , déduction  faite  des  dettes 
dont  il  était  grevé. 

455.  Le  legs  à titre  universel  est  de  plusieurs 
sortes  : i C'est  celui  |iar  le<|uel  le  testateur  lègue 

< une  quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui  per- 
I met  la  disposition,  telle  qu'une  moitié,  un 
c tiers,  ou  tous  ses  immeubles,  ou  tout  son 
f mobilier,  ou  une  quote-part  de  tous  ses  im- 

< meubles  ou  de  tout  son  mobilier. 

< Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition 
c à titre  particulier.  > (Art.  1010)  (a). 

la;  légataire , dans  ce  legs,  peut  donc  se  trou- 
ver indilTércromcnt  en  concours  avec  tout  héri- 
tier quelconque , réservataire  ou  non , et  même 
avec  l'État  ; car  il  ne  peut  jamais  avoir  au  ddà 
de  la  quotité  qui  lui  a été  léguée. 

‘ (3)  Code  as  DoUainle,  ut.  1001, 1001,  1010. 
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Il  e«t  tenu , conitnc  le  légataire  universel , des 
dettes  et  cliarges  de  la  succession  ; il  contribue 
avec  les  liériticrs , dit  l'art.  871,  au  prorata  de 
son  émolument;  et  suivant  l'art.  1012,  il  est 
tenu , comme  le  légataire  universel , des  dettes 
et  charges  de  la  succession  du  testateur,  person- 
nellement pour  sa  part  et  portion , et  bvpotlic- 
cairement  pour  le  tout. 

Il  contribue , disons-nous , avec  les  héritiers , 
au  prorata  de  son  émolument.  Mais  le  mot  émo- 
lument se  prend-il  ici , comme  dans  les  cas  ordi- 
naires , pour  le  produit  du  droit? 

Tout  le  monde  tombe  d'accord  que  si  le  legs 
est  des  immeubles,  ou  bien  du  mobilier,  ou  d'une 
quote-part  des  immeubles  ou  du  mobilier,  le 
légataire , comme  simple  successeur  aux  biens , 
et  i une  certaine  espece  de  biens  seulement, 
n'est  réellement  terni  de  contribuer  aux  dettes 
avec  les  héritiers  qu'au  prorata  de  son  émolu- 
ment, c'esl-i-dire  dans  la  proportion  de  la  valeur 
des  biens  compris  dans  sou  legs  , comparée  à la 
valeur  totale  de  l'aclif  de  l'hérédité,  quoiqu'il 
n'ait  point  prit  le  legs  sous  déclaration  de  béné- 
fice d'inventaire , pounu  qu'il  n'ait  pas  confondu 
les  biens  légués  avec  les  siens  sans  en  faire  con- 
stater la  consistance  cl  la  valeur. 

En  sorte  que  si  les  meubles  dont  il  est  léga- 
taire , par  exemple , valaient  10,000  francs,  et 
les  immeubles  20,000,  il  ne  serait  pas  néces- 
sairement tenu  du  tiers  des  dettes  au  cas  où  elles 
excéderaient  la  valeur  totale  de  la  succession  , 
ainsi  que  le  voudraient  les  héritiers  , si  ceux-ci 
avaient  imprudemment  accepté  purement  et  sim- 
plement ; il  n'en  serait  tenu  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  de  ce  qui  lui  a été  délivré. 

Mais  quand  le  legs  est  d'une  quote-part  de  tous 
les  biens  indistinctement,  ou,  qu'étant  universel, 
il  y a des  héritiers  à réserve  qui  acceptent , cas 
dans  lequel  ce  legs  s'analyse  en  définitive  en  un 
legs  à titre  universel , alors  les  interprètes  dn 
Code  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'étendue  de  l'obli- 
gation du  légataire  qui  n'a  pas  accepté  sous  dé- 
claration du  bénéfice  d'inventaire , quoiqu'il  y ait 
eu  inventaire. 

IjC*  uns  argumentant  des  art.  1009  et  1012, 
tnivant  lesquels  les  légataires  sont  tenus  des 
dettes  et  charges  de  la  succession  personnellemeut 
pour  leur  part  et  portion  , et  hypolhécaircmeqt 
pour  le  tout,  sauf  le  recours , prétendent  que  ces 
TOU  IV.  — T.vn.lo.  n. 


légataires  sont  tenus  des  dettes  et  charges , soit 
vis-à-vis  des  héritiers,  soit  vis-à-vis  des  créanciers, 
même  ultra  vires , s'ils  n'ont  'pas  accepté  sous 
bénéfice  d'inventaire  , attendu  que  celui  qui 
prend  une  quote-part  des  biens  indistinctement , 
doit  indistinctement  et  indéfiniment  supporter 
une  part  correspondante  des  dettes  et  charges. 

D'autres , dont  nous  partageons  le  sentiment , 
veulent  que  le  bénéfice  d'inventaire  ne  soit  point 
nécessaire  à ceux  qui  ne  sont  pas  saisis,  par 
conséquent  aux  successeurs  irréguliers , tels  que 
l'enfant  naturel , même  appelé  à la  totalité  des 
biens  (i),  au  conjoint  survivant  et  à l'État,  et 
par  cela  même  encore  aux  légataires  à titre  uni- 
versel quelconque , et  même  aux  légataires  uni- 
versels lorsqu'il  y a des  héritiers  à ré-serve  ; sauf 
à eux  à répondre  des  conséquences  de  la  confu- 
sion du  mtmilier  avec  leurs  propres  biens  sans 
un  inventaire  en  bonne  forme  ou  tout  autre  état 
propre  à en  constater  la  consistance  et  la  valeur. 
Ils  soutiennent  que  ce  mot  personnellement  n'est 
employé  dans  les  articles  1009  et  1012  que  par 
opposition  au  mot  hypothécairement , pour  indi- 
quer que  les  légataires  peuvent  être  poursuivis 
par  action  personnelle  |)Our  leur  part  et  portion 
seulement , tandis  qu'ils  peuvent  l'être  hypothé- 
cairement pour  le  tout  ; mais  qu'il  n'est  pas  dit 
par  là  quelle  est  la  mesure  de  cette  portion  : si 
elle  peut  dépasser  celle  qu'ils  ont  dans  l'actif; 
qu'au  contraire  elle  ne  le  doit  pas , puisque  ces 
mêmes  articles  doivent  à cet  égard  se  combiner 
avec  l'art.  871  , dont  ils  sont  l'application,  et 
qui  dit  positivement  que  le  légataire  à titre  uni- 
versel ( ce  qui  s'entend  aussi  du  légataire  uni- 
versel , art.  87Ô  ) ne  contribue  aux  dettes  avec 
les  héritiers  qu'au  prorata  de  son  émolument  ; 
par  conséquent  qu'il  n'en  doit  être  tenu  vis-à-vis 
des  créanciers  que  de  la  même  manière.  Comme 
c'est  un  point  que  nous  avons  discuté  plus  haut 
(n°  14  ) , avec  toute  l'étendue  qu'il  mérite  , en 
traitant  du  bénéfice  d" inventaire,  nous  ne  nous  y 
arrêterons  pas  d'avantage  ici. 

454.  Quant  aux  légataires  à titre  particulier, 
nous  avons  dit  qu'ils  ne  contribuent  point  aux 
dettes.  (Même  art.  87 1 .) 

Mais  si  l'immeuble  légué  est  hypothéqué,  et 

(1)  r'tfvcfceqacuDiuavoosditàcct^gard,»  tOBcpcScé- 
dtal,  n*  attO. 

ts 
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que,  |)0uraulvi  par  action  lit|H>lliécairc,  le  léga- 
taire ait  micui  aimé  payer  la  dette  qucdeüélaiuer 
l'iiumeulilc,  alur<  il  ot  subrogé  aux  droits  des 
créanciers  (art.  87'lct  1351-Ô")  (i),et  ilcierco 
son  recours  contre  ceux  qui  sont  personncllcnicnl 
tenus  de  la  dette , c'cst-aKlirc,  stiit  contre  les 
héritiers  ou  légataires  universels  ou  à titre  uni- 
versel (uièiiie  art.  874),  si  toutefois  la  dette  était 
celle  du  défunt,  et  soit  contre  les  tiers  débiteurs, 
si  le  défunt  n'était  qu'un  simple  détenteur  do 
rimnicubic,  comme  l'ayant  acquis  déjà  grevé  de 
l'hy|Mitlièquc  ou  l'ayant  engagé  pour  la  dette 
d'un  autre,  sans  s'obliger  personnellement,  ce 
qu'ila  pu  faire Irès-valablemciil.  (Article  3077)(s). 

4ôb.  Nous  avons  dit  aussi  que,  suivant  l'.ar- 
ticle  875,  i les  héritiers  sont  tenus  des  dettes 
I et  charges  de  la  succession , personnellement 
I pour  leur  part  et  portion  virile  (c'est4-dire  béré- 

< ditaire),et  liypotbécairenientpour  le  tout,  sauf 
I leur  recours  , soit  contre  leurs  cohéritiers  soit 
I contre  les  légataires  univcnels,  à raison  de  la  part 

< pour  laquelle  ils  doivent  y contribuer,  i Mais  on 
peut  demander  si  les  créanciers  ont  actioncontreles 
héritiers  légitimes,  selon  la  portion  héréditaire  do 
chacun,  sauf  le  recours  de  ceux-ci  contre  les  léga- 
taires universels  ou  à titre  universel  ; ou  s'ils  n'ont 
action  contre  eux  que  défalcation  faite  de  la  |iart 
que  ces  luênies  légataires  doivent  supporter? 

l.a  question,  selon  nous,  ne  peut  faire  de  doute 
dans  le  premier  sens  toutes  les  fois  que  le  legs 
ne  sera  pas  d'une  quote-part  de  tous  les  biens 
iodislinctcntcnt,  car  les  créanciers  ne  peuvent 
pas  (aire  la  ventilation  nécessaire  pour  déterminer 
la  portion  de  dettes  dont  le  légataire  doit  être 
tenu  : cela  se  passe  entre  lui  et  les  héritiers.  Ce 
sont  CCS  derniers  qui  sout  seuls  saisis  (art.  734, 
10U4  ot  4011,  combinés)  (s),  ce  sont  eux  qui, 
h ce  titre,  font  la  délivrance  aux  autres,  et  qui, 
en  conséquence,  représentent  véritablemcnils  per- 
sonne du  défunt,  le  légataire  ne  succé-dant  réel- 
lement qu'aux  biens,  non  pas  sans  doute  comme 
un  successeur  à titre  particulier,  puisqu'il  est 
tenu  des  dettes,  mais  comme  successeur  k une 
cullcctiun  de  biens,  et  voilà  tout. 

Mais  il  y a plus  de  doute  lorsque  le  legs  i titre 
universel,  le  seul  véritaldement  qui  mérite  ce 

{It  CmIc  (te  HoI1m4]«,  srt.  I1S9  et  1486. 

IM.,  art.  lise. 


nom,  est  d'une  quote-part  de  tous  les  biens.  On 
peut  dire,  pour  prétendre  que  les  créanciers  chi- 
rographaires doivent  diviser  leur  action  entre  les 
héritiers  et  le  légataire , que , d'après  les  ar- 
ticles 1009  et  1013,  le  légataire  universel  en 
concours  avec  les  héritiers  auxquels  la  lui  fait 
la  réserve,  et  le  légataire  à titre  universel  encon- 
coins  avec  des  héritiers  légitimes  quelconques, 
sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession 
persunnclicnient  pour  leur  part  et  portion,  ce 
qui  démontre  que  les  créanciers  ont  action  contre 
eux,  par  conséquent,  que  la  loi  assimile  ces  léga- 
taires à des  héritiers  légitimes  : or  entre  ceux- 
ci  les  actions  se  divisent. 

On  peut  ajouter  qui  si  l'art.  870  dit  que  les 
héritiers  contribuent  entre  eux  au  payement  des 
dettes  de  la  succession , chacun  dans  la  proportion 
do  ce  qu'il  y prend  , ces  héritiers  qui , à raison 
du  legs , ne  prennent  qu'une  part  moindre  que 
celle  qu'ils  auraient  eue  sans  ce  legs,  ne  doivent 
donc,  par  cela  inèinc,  être  tenus  des  dettes  qu'en 
proportion  de  cette  part. 

Enfin,  si  l'art.  875  dit  d'abord  que  les  heritiers 
sont  tenus  (icrsonncllcment  des  dettes  et  charges 
de  la  succession  pour  leur  part  et  portion  virile 
( héréditaire  ),  et  hypothécairement  pour  le  tout, 
et  s'il  réserve  ensuite  leur  recours , soit  contre 
leurs  cohéritiers , soit  contre  les  légataires  uni- 
versels, à raison  de  la  part  pour  laquelle  ils  doi- 
vent y contribuer , la  réserve  de  ce  recours  ne 
veut  pas  dire  que  c'est  pour  le  cas  où  ces  héri- 
tiers auraient  été  poursuivis  personnellement 
au  delà  de  ce  qu'ils  doivent  en  définitive  supporter 
dans  les  dettes  qu'ils  en  auront  besoin,  mais  bien 
pour  le  casoù  ils  l'auraicntété  hypothécairement, 
puisqu'il  leur  est  donné  aussi , et  même  tout 
d'abord,  contre  leurs  cohéritiers  ; ce  qui  répond 
à l'objection  tirée  de  ce  que,  s'ils  n'étaient  [loint 
en  elfet  obligés  de  payer  toutes  les  dettes  ordi- 
naires, sur  l'action  personnelle,  il  n'y  avait  pas 
de  motif  de  leur  réserver , par  une  disposition 
spéciale,  de  recours  contre  les  légataires. 

MM.  Toullieret  Chabot  ont  adopté  ce  système, 
par  des  motifs  plus  ou  moins  semblables  à ceux 
que  nous  venons  de  retracer  rapidement.  Ils  ne 
font  toutefois  aucune  dislinction  entre  les  di- 
verses espèces  de  legs  à titre  universel  ; dans 

(3)  Cidr  lie  Hollande,  art.  830,  1003  et  1004. 
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UMiiIct  c.i«ils<livi«cnl  factions  pcntunncllca  dc« 
crcancicn  entre  cet  légalairet  et  lei  héritiert, 
en  proportion  de  la  part  de  chacun  dant  l'actir, 
et  cependant  noua  ne  concevont  pat  comment  on 
pourrait  appliquer  ce  tyttème  aux  cat  où  le  Icgt 
i titre  univertel  ett  de  tout  ou  partie  det  meu- 
blet  tcnlement,  ou  de  tout  ou  partie  des  immeu- 
bles. 

An  surplus  , les  objections  ci-dessus  ne  sont 
point  invincibles. 

D'abord,  c'est  déji  quelque  chose  que  de  pou- 
voir dire  que  les  principes  du  droit  ancien  de  nos 
ptjrt  de  coutume  étaient  contraires.  Pothier,  dans 
son  Traité  det  Sueceitioru,  chap.  v,  art.  5,§  3, 
s'exprime  ainsi  : i Je  dis  que  chaque  héritier  est 
t tenu  det  dettes  pour  la  part  dont  il  est  héritier, 

< et  non  pas  seulement  pour  la  part  qu'il  aura 
I dans  le  partage  des  biens  de  la  tnccctsion  ; car 
f si,  par  exemple,  une  personne  a laissé  deux 
t héritiers  de  tes  biens  et  a fait  un  étranger  léga- 
I taire  du  tiers  de  scs  biens , scs  deux  héritiert 
I seront  tenus  des  dettes  de  lasuccestion,  chacun 
c pour  moitié,  sauf  le  recours  contre  le  Icga- 
I taire  universel,  qui  en  doit  supporter  un  tiers. 
I La  raison  est  que,  quoique  chacun  de  ces  béri- 
c tiers  ne  doive  avoir,  dans  le  partage  des  biens 

< de  la  succession , que  le  tiers , néanmoins 

< ils  sont  héritiers  chacun  pour  moitié  : ils 
I sont  saisis,  des  rinslant  de  la  mort  du  défunt, 
I chacun  pour  moitié  de  tous  les  droits  actifs  et 
I passifs  du  défunt.  I.a  délivrance  qu'ils  font  au 
I légataire  du  tiers  des  biens  oblige  bien  ce  lég.a- 

< taire  à porter  à leur  décharge  le  tiers  des 
s dettes , à les  indemniser  de  ce  tiers  , mais  ne 

< les  désobligé  pas  envers  les  créanciers  de  la 
I succession.  > 

Ces  principes  ont-ils  été  changés  par  le  Code, 
comme  le  prétend  M.  Toullier,  en  disant  que  le 
Code  n'a  point,  comme  le  droit  coutumier,  rejeté 
les  institutions  d'héritier?  Mais  d'abord  la  rédac- 
tion des  articles  871  et  873,  quoique  inexacte 
aujourd'hui,  est  b preuve  du  contraire;  car  cette 
rédaction  appartient  an  droit  coutumier,  ainsi 
que  nous  l'avons  démontré.  Le  Code  n'a  pas, 
dit-on , comme  le  droit  coutumier , rejeté  les 
institutions  d'héritier  ; non  sans  doute,  il  ne  les 
a pas  rejetées;  mais  elles  n'ont  effet  que  suivant 
les  règles  étahlies  pour  les  legs  universels,  pour 
les  le^  à titre  nnivmel , et  pour  les  legs  à liirc 


prticulicr;  l'arliclo  1003  le  dit  positivement;  en 
sorte  que  ce  sont  toujours  des  legs , et  ces  legs 
étaient  également  admis  dans  le  droit  coutumier. 

Mais  allons  plus  loin  : la  doctrine  de  Pothier 
en  ce  point  se  trouve  formellement  consacrée  par 
la  combinaison  des  articles  734  et  1330,  que 
les  adversaires  ont  passés  sous  silence,  et  qui  sont 
les  plus  décisifs  de  tous. 

Suivant  le  premier  de  ces  articles , les  héri- 
tiers Ugitimet  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens, 
droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation 
d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession. 

Quant  aux  légataires,  iis  ne  le  sont  jamab  que 
dans  un  seul  cas , celui  des  legs  universeb , et 
lors  encore  qu'il  n'y  a pas  d'héritiers  au  profit 
desquels  la  loi  fait  la  réserve  (art.  1004,  1006 
et  1011,  combinés).  Ils  n'empéchent  donc  point 
les  héritiers  Ugiltmei  d'étre  saisis  pour  le  tout, 
et  en  conséquence  d'étre  tenus  des  dettes  pour 
le  tout , puisqu'ils  ne  sont  saisis  que  sous  celle 
condition,  sauf  le  recours  que  la  loi  leur  réserve 
ensuite  contre  les  légataires  qui  ont  droit  aux 
biens  par  des  dispositions  à titre  universel,  con  - 
formément  à l'article  871 , qui  règle  la  contribu 
tion  aux  dettes  de  ces  mêmes  légataires , et 
l'article  873 , qui  consacre  spécialement  ce  re  ■ 
cours. 

El  suivant  l'article  1330,  les  dettes  se  divisent 
entre  les  héritiers  du  créancier  et  du  débiteur, 
< qui  ne  peuvent  demander  la  dette,  ou  qui  no 
I sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les  parts  dont 
I ils  tonl  taitii , ou  dont  ils  sont  tenus  eonme 
I repréienlant  le  créancier  ou  le  débiteur.  » 

Or,  encore  une  fois , de  quoi  sont-ils  taitit  f 
de  quoi  sont-ils  tenus  comme  repréientantt  in 
défunt,  quand  aucun  autre  n'est  saisi  avec  eux  T 
C'est  évidemment  du  total  4 eux  tout  : doue  si 
le  créancier  peut  les  poursuivre  proportionné- 
ment  4 ce  dont  ils  sont  saisis,  il  peut  évidemment 
les  poursuivre  pour  le  tout,  en  divisant  toutefob 
entre  eux  ton  action  pour  la  part  héréditaire  de 
chacun.  Cest  bien  14  auui  ce  qu'a  dit  Pothier. 

On  a objecté  que  les  créanciers  ont  évidem- 
meut,  d'après  les  articles  1009  et  1013,  action 
contre  les  légataires  universels  ou  4 titre  univer- 
sel , pertonnellemerti  pour  leur  part  et  portion , 
et  hypothécairement  pour  le  tout,  et  nous  l'avons 
dit  nous-méme.  Mais , tans  qu'il  toit  besoin  de 
dire  avec  Lebrun,  qui  était,  au  surplus,  du  soiti- 

14, 
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ment  dcPolIiicr,  que  lc«  lépalaires  ne  sonl  icnus 
que  d'une  aclion  personnelle  imparfaite , ]ilulôl 
comme  délenleurs  des  biens  que  eomme  vrais 
représentanls  de  la  personne  du  défunt , ce  qui 
n'est  toutefois  pas  dépourvu  de  raison,  on  répond 
qu’on  ne  refuse  pas  l’action  personnelle  aux  créan- 
ciers, et  qu’il  n’y  a pas  pour  cela,  eomme  le  dit 
M.  TouHicr  , une  solidarité  monstrueuse , parce 
que  les  liériliers  collectivement  pourraient,  dans 
ce  système  , être  poursuivis  pour  le  tout , tandis 
que  les  légataires  ne  pourraient  l’étre  que  pro- 
portionnément  à leur  portion  dans  les  biens.  Il 
n’y  a là  aucune  solidarité  quelconque , et  par 
conséquent  il  n'y  en  a pas  de  monstrueuse. 

Quant  à l’article  870,  qui  veut  que  les  héritiers 
ne  contribuent  entre  eux  aux  dettes  et  charges  de 
la  succession , que  chacun  dans  la  proportion  de 
ce  qu'il  y prend,  d’où  l’on  veut  conclure  que 
chacun  y prenant  une  part  moindre  en  raison  des 
legs,  cluicun  ne  doit  être  poursuivi  que  propor- 
tioiinémentà  cette  part  ainsi  diminuée,  nous  ré- 
ponilons  que  cela  n’est  vrai  qu’à  l’égard  des  héri- 
tiers entre  eux  : l’article  le  dit  formellement,  et 
c’est  bien  une  preuve  qu’on  a entendu  dire  par 
là  absolument  la  même  chose  que  co  qu’avait  dit 
Pothier. 

Et,  en  effet,  les  héritiers  n’ont  pas  moins  pris 
toute  la  succession , nonobstant  le  legs  : s’ils  ne 
l’avaient  pas  prise  entière,  ils  n’auraient  pas  à se 
dessaisir  d’une  partie  pour  en  faire  la  délivrance 
au  légataire. 

Et  sans  argumenter  beaucoup  des  derniers 
termes  de  l’article  875,  qui  consaercut  le  recours 
des  héritiers  contre  les  légataires,  reconnaissant 
volontiers  que  ce  recours  peut  fort  bien  s’enten- 
dre du  cas  où  les  héritiers  ont  été  poursuivis  hy- 
pothéc.airement , néanmoins  on  ne  peut  nier  que 
la  première  partie  ne  consacre  formellement  le 
principe  que  les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et 
charges  personnellement  pour  leur  part  et  por- 
tion virile  (c’est-à-dire  pour  leur  part  héréditaire), 
et  cela  dans  une  même  disposition,  où  on  les  met 
en  regard  des  légataires  universels,  ce  qui  certes 
est  une  circonstance  importante,  et  témoigne 
encore  que  le  droit  coutumier,  tel  que  l’ont  expli- 
qué nos  auteurs  les  plus  exacts , était  présent  à 
la  pensée  des  rédacteurs  de  l’article. 

Nous  négligerons  de  répondre  à quelques  au- 
tres raisonncmenti  de  M.  l'oullier , qui  réelle- 


ment ne  méritent  (uis  qu’on  s’y  arrête  , notam- 
ment à celui  qu’il  fondu  sur  l’article  1009,  qui 
veut  que  le  légataire  universel  soit  tenu  d’acquit- 
ter tous  les  legs  : d’où  ce  jurisconsulte  conclut 
que  le  légataire  universel  représente  passivement 
le  défunt , quoiqu’il  soit  en  concours  avec  des 
héritiers  à ré-serve.  Mais  nous  ne  conlestons  pas 
qu’il  soit  passible  des  actions  des  créanciers , et 
pas  davantage  de  celles  des  autres  légataires  , 
piiis(|u’il  ne  laisse  aux  héritiers  que  leur  réserve: 
cela  est  donc  tout  à fait  étranger  à la  question. 
De  même,  lorsqu’il  n’y  a pas  d’héritiers  à réserve, 
non -seulement  les  créanciers  et  légataires  ont 
action  contre  le  légataire  universel , mais  ils  no 
peuvent  l’avoir  que  contre  lui , puisqu’il  est  le 
seul  saisi.  (Art.  1006.) 

456.  Tout  ce  qu’il  y aurait  de  plus  concluant 
à dire  eu  faveur  du  système  contraire , et  cepen- 
dant ce  qui  n’a  pas  été  dit , c’est  que  si  la  loi 
avait  entendu  que  les  héritiers  yiourraient  être 
poursuivis  même  personnellement  pour  le  tout , 
nonobstant  les  legs  à titre  universel , elle  eût  dù 
établir  des  garanties  que  ces  légataires  acquitte- 
raient exactement  leur  portion  dans  les  dettes  , 
et  l’on  ne  voit  dans  le  Code  aucune  disposition 
à cet  égard , tandis  que  l’article  873  en  offre  ce- 
pendant une  dans  un  cas  analogue.  Les  héritiers, 
en  cITct , ne  devraient  point  pouvoir , lors  de  la 
demande  en  délivrance , les  forcer  de  payer , 
par  imputation  ou  autrement , leur  (vart  dans  les 
dettt's  non  échues,  et  les  priver  ainsi  du  béné- 
fice du  terme. 

Mais  à cela  nous  répondons  que  cette  omission 
ne  détruit  point  le  droit.  Pour  les  dettes  échues 
ou  sur  le  |K>int  d’échoir,  les  héritiers  useront  du 
moyim  indiqué  par  Pothier  : ils  forceront  les  lé- 
gataires à porter  en  déduction  , sur  la  demande 
en  délivrance  des  legs , la  part  de  ces  derniers 
dans  lesdites  dettes:  et  pour  celles  qui  auraient 
encore  des  termes  de  quehpie  importance , ils 
seront  en  droit  d’exiger  des  sûretés , ainsi  que 
nous  l’avons  dit  sur  le  cas  de  l’enfant  naturel  en 
concours  avec  des  parents  légitimes,  tome  pré- 
cédent, n°'  391  et  393  , où  nous  professons  la 
même  doctrine  en  ce  qui  louche  la  question  ci- 
dessus. 

457.  Comme  l’action  hypothécaire  s’exerce 
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contre  tout  délcnlcur  quelconque , et  pour  la 
tolalilé  (le  la  dcllc  (art.  3114)  (i),  aauf  le  recours 
contre  qui  de  droit , l'article  872  (i),  dans  sa 
première  partie,  a pour  objet  do  prévenir  les 
iiicouvcnicnts  qui  résulteraient  de  l'application 
de  ce  principe  dans  le  cas  où  des  immeubles 
étant  grevés  de  rentes  par  liypotlièque,  le  service 
de  la  rente  ne  serait  pas  fait  exactement  par  ceux 
qui  en  seraient  personnellement  débiteurs  , ce 
qui  obligerait  celui  au  lot  duquel  tomberait  l'im- 
meuble à des  recours  sans  fin  contre  eux.  ( Lors- 

< que , dit-il , des  immeubles  sont  grevés  de 
I rentet  par  liypotbéque  spéciale , chacun  des 
I eohéritiert  peut  exiger  que  les  rentes  soient 

< remboursées  ; et  les  immeubles  rendus  libres 
c avant  qu'il  soit  procédé  ù la  formation  des 

< lots.  Si  les  cohéritiers  partagent  la  succession 
( dans  l'état  où  elle  se  trouve , l'immeuble  grevé 
I doit  être  estimé  au  même  taux  que  les  autres 
( immeubles  : il  est  fait  déduction  du  capital  de 
( la  rente  sur  le  prix  total  ; l'héritier , dans  le 
I lot  duquel  tombe  cet  immeuble , demeure  seul 
I chargé  du  service  de  la  rente , et  il  doit  eu  ga- 
c rantir  ses  cohéritiers,  i Et  cette  garantie  se 
donne  de  la  manière  convenue  entre  les  héri- 
tiers, s'ils  sont  tous  capables,  ou,  à défaut  de  con- 
vention , de  la  manière  réglée  par  le  juge,  8oit|>ar 
cautionnement,  soit  par  hypothèque,  ce  qui  vaut 
mieux. 

438.  La  disposition  de  cet  article  n'est  point 
applicable  si  l'immeuble  ii'est  grevé  d'hypothè- 
que qu'à  raison  d'une  rente  viagère  ; car,  dans  ce 
cas , la  rente  n'est  point  remboursable  de  sa  na- 
ture (art.  l‘J79)  (s),  et  étant  d'ailleurs  sujette  à 
s'éteindre  dans  un  temps^dunné,  les  inconvénients 
signalés  plus  haut  seront  moins  graves  qu'ils  ne 
pourraient  l'ctrc  s'il  s'agissait  d'une  rente  per- 
pétuelle , sauf  aux  copartageants  à s'arranger  à 
cet  égard  cominc  ils  l'entendront. 

439.  El  dans  le  cas  même  d'une  rente  perpé- 
tuelle , si  le  remboursemeut  n'en  |iouvail  être 
effectué  actuellement , parce  que  le  créancier  a 
usé  de  la  faculté  qu'il  avait  de  sli|iuler  qu'il  ne 

(1)  C<v1e  «le  Holbii'iCf  arl.  130U  cl  l'iOO. 

(3)  Ihhl.,  art.  1 14U, 

(3)  IU).v«rl.  lO'il. 

(4}  IhiJ.,  art.  7dti  rt  UK)U. 

(S)  lUJ.,art.  17(5. 


pourrait  lui  ùtre  oiTert  avant  un  certain  temps 
qui  n'est  point  encore  arrivé  , conformément 
aux  articles  530  et  191 1 (*),  et  qu'il  ne  veut  pas 
racccplcr,  il  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  d'appli- 
quer la  première  partie  de  l'article  872 , mais 
bien  la  seconde , car  aucun  des  héritiers  no 
pourrait  être  contraint  de  rester  dans  l'indivision 
jusqu'à  l'époque  où  le  remboursement  de  la  rente 
pourrait  être  offert.  (Art.  813)  (s). 

440.  Enfin , s'il  ne  s'agissait  que  d'hypothèques 
établies  sur  immeubles  à raison  de  dettes  ordi- 
naires , quoique  à de  très-longs  termes , aucun 
des  héritiers  ne  pourrait  être  contraint , soit  à 
rester  dans  l'indivision  tant  que  les  immeubles 
ne  seraient  pas  rendus  libres  par  le  payement 
desdites  dettes , soit  à fournir  actuellement  sa 
part  dans  cesdites  dettes,  pour  les  payer  : on  no 
peut  pas  le  priver  du  bénéfice  du  terme , et  l'on 
n'est  pas  dans  le  cas  de  l'article,  qui  ne  parle  que 
de  l'hypothèque  pour  sûreté  d'une  rente.  Il  n'y 
a pas  en  effet  parité  de  motifs , puisque , dans  le 
cas  d'une  rente,  il  pourrait  y avoir  chaque  année, 
et  perpétuellement,  des  actions  récursoircs  à 
exercer  : au  lieu  qu'à  l'égard  d'une  dette  ordi- 
naire , ce  ne  serait  qu'une  fois  que  ces  actions 
auraient  lieu  , si  les  débiteurs  de  la  dette  ne  l'ac- 
quiiuicnl  pas,  cl  que  le  détenteur  de  l'iromeublc, 
poursuivi  hypothécairement,  eût  à la  payer  pour 
ne  pas  délaisser  l'immeuble. 

441.  Mais  quand  il  s'agit  d'hypothèque  pour 
sûreté  d'une  rente , il  n'y  a aucune  distinction  à 
faire  entre  les  renies  constituées  pour  aliénation 
d'un  capital  (art.  1909)  (s),  et  celles  qui  ont  été 
créées  pour  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  , ou 
comme  condition  de  la  cession  à litre  onéreux 
ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier  (art.  530) , et 
qui  sont  celles  qui  grevaient  anciennement  le 
fonds,  du  moins  quand  elles  étaient  établies 
comme  condition  directe  de  la  cession  du  fonds  (i). 
Elles  sont  toutes  esseiiliellcment  rachelablcs  au- 
jourd'hui , et  ni  les  unes  ni  les  autres  ne  grèvent 
le  fonds  comme  rentes  (s)  ; c'est  l'hypolhèquo 
qui  en  assure  le  service , qui  le  grève , sauf  le 

(0)  Code  de  llülUn<te,  arl.  1007. 

(7j  f oÿes  au  l«mic  IV,  o»‘  ITJ  rt  wît.,  cc  qui  a vit  «lil  i c« 
foj'-l. 

(Il)  \o)r<  ibiit. 
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droit  dcdemaDder  la  réailiatioD  de  la  rente,  a'il 
y a lieu  (art.  1634)  (i)  ; auast  aous  ce  rapport , 
l'arlicle  873  eat4I  inexactement  rédigé  : c'est 
un  reslige  de  l'ancien  droit,  par  rapport  aux 
rentes  dites  foneièrei. 

443.  Et  il  n'y  a non  plus,  quant  au  droit 
d'exiger  l'affranchissement  de  l'immeuble  avaut 
le  partage  dans  le  cas  prévu  par  la  loi , aucune 
distinction  à faire  entre  les  légataires  à titre  uni- 
versel , partageant  seulement  entre  eux  ou  avec 
des  heritiers  légitimes,  et  ces  derniers  : l'expres- 
sion eohérilitrt , employée  dans  l'article,  est  une 
expression  générique,  pour  signifier  eoparlo- 
geemtt;  car  on  fait  valablement  un  legs  universel 
ou  h titre  universel  sous  la  dénomination  d'i'nsts- 
Mion  (fAénfter  (art.  1003)  (s).  D'ailleurs,  la 
raison  de  la  loi  est  absolument  la  même  pour  les 
uns  comme  pour  les  autres. 

445.  On  s'est  demandé  si  l'un  des  coparta- 
geants ayant  fait  lui-méme  le  remboursement 
de  la  rente  avant  le  partage , il  peut  ensuite 
exiger  do  scs  cohéritiers,  qui  ne  lui  avaient  pas 
donné  mandat  i cet  égard,  d'être  remboursé  avant 
d'y  procéder? 

On  peut  aussi  supposer  que  la  rente  a été  éta- 
blie à son  profit,  ou  qu'elle  lui  est  parvenue, 
avant  la  mort  du  débiteur , par  suite  de  succes- 
sion ou  autrement. 

On  a répondu , sur  le  premier  cas,  que  l'héri- 
tier ne  peut  pas  exiger  le  remboursement , mais 
seulement  la  continuation  du  service  de  la  rente, 
attendu  qu'il  est  de  l'essence  de  la  rente  consti- 
tuée que  le  débiteur  qui  paye  exactement  les 
arrérages  ne  puisse  être  contraint  au  rachat. 

Cela  est  incontestable , si  l'on  ne  doit  consi- 
dérer ici  l'héritier  que  comme  créancier  de  la 
rente  par  l'effet  de  la  subrogation  aux  droits  du 
créancier  qu'il  a remboursé  ; mais  l'héritier  dit 
qu'il  a une  autre  qualité , celle  d'héritier , en 
vertu  de  laquelle  il  a le  droit  d'exiger  le  dégrè- 
vement des  immeubles  ; que  torlilur  duat  prr- 
sonat. 

Si , d'après  rc  raisonnement,  sa  preicniion 
était  fondée  ilaus  cc  e.as,  elle  le  serait  ogaleinent 
dans  la  sccunilc  liypotlièse  que  nous  avons  faite  : 

(i)  tic  flolhnilC}  ail.  13S3. 

l'i)  Ibitl.,  art.  JOUI. 


mais  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  le  soit , car  évi- 
demment le  motif  de  la  loi  n'est  plus  applicable 
lorsque  c'est  un  des  copartageants  qui  est  lui- 
même  créancier  de  la  rente,  soit  par  l'effet  d'un 
remboursement  opéré  par  lui , soit  pour  toute 
autre  cause , et  eetsanle  eaïua,  etual  ejfeetxu.  Il 
n'a  point  é redouter , si  l'immeuble  tombe  é son 
lot , l'effet  de  l'hypothèque , au  cas  où  la  rente 
ne  lui  serait  |ias  servie  exactement  par  ses  cohé- 
ritiers ; et  si  l'immeuble  cclioit  à un  autre  , il  n'a 
pas  davantage  h craindre  les  suites  de  l'action 
hypothécaire.'puisqu'elle  n'est  donnée  que  contre 
le  détenteur  de  l'immeuble, 

444.  Nous  avons  déjù  dit  plusieurs  fois  que  les 
héritiers  sont  personnellement  tenus  des  dettes  de 
la  succession  en  proportion  de  leurs  parts  hérédi- 
taires , et  hypothécairement  pour  le  tout , sauf 
leur  rceours,  toit  contre  leurs  cohéritiers,  soit 
contre  les  légataires  à titre  universel , 5 raison  de 
la  part  pour  laquelle  ils  doivent  y contribuer  ( ar- 
ticle 873  ) ; mais  quant  ù ce  recours  , il  n'a  pas 
toujours  lieu  d'une  manière  uniforme  cl  par  des 
actions  dérivant  des  mêmes  causes  ; il  faut , au 
contraire,  entrer  dans  quelques  distinctions,  né- 
cessaires pour  mettre  le  principe  qui  l'accorde 
en  harmonie  avec  les  autres  principes  de  la  ma- 
tière. Exposons  la  théorie  générale  de  la  loi.. 

D'abord  , quand  la  dette  est  divisible , chaque 
héritier  ne  doit  être  poursuivi  par  action  person- 
nellequepoursa  part  héréditaire;  par  conséquent, 
un  héritier  est  valablement  libéré  en  offrant  cette 
part,  ponnu  que  la  dette,  quoique  divisible  de 
sa  nature , ne  fût  néanmoins  pas  du  nombre  de 
celles  à l'égard  desquelles  la  loi  a modifié , quant 
h l'exécution  de  l'obligation , le  principe  de  la 
divisibilité  ( art.  1331  ) (a) , ou  qu'elle  ne  fût  pas 
avec  clause  pénale  ajoutée  dans  l'intention  que 
le  payement  ne  pourrait  se  faire  partiellement 
(art.  1353)  (*).  En  sorte  que  si  le  créancier  n'a 
pas  eu  la  précaution  de  clicrclicr  une  sûreté  dans 
un  gage  ou  dans  un  cautionnement,  et  si  l'un  ou 
plusieurs  des  héritiers  deviennent  insolvables , la 
|)erlc  résultant  de  cette  insolvabilité  est  supportée 
par  lui,  et  non  par  les  autres  héritiers,  puisque 
ceux-ci  ne  doivent  chacun  que  leur  part , n'étaiit 
saisis  chacun  que  d'une  part  de  l'hérédité.  (Ar- 

(H)  Code  (le  liolbnde,  arl.  133G. 

(4)  Ibid.,  an.  1317. 
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li«le  4220;  L.  25,  J 45,  ff.  Famil.  ercite.f 
L.  6 , C(kI.  eod.  lit.  ; LL.  4 cl  2 Cod.  Si  «n«  ex 
plurib.  Kered.  ; cl  L.  4 , Cod.  Si  eerlum petatur, 
preciiée».  ) 

Et , comme  nous  aTons  eu  déjà  occaaion  de  le 
dire  (i) , celle  division  , avec  ses  efTels , a lieu 
aussi  au  prolit  des  héritiers  liénéBciaires  comme 
au  profil  des  héritiers  purs  cl  simples. 

Mais  pour  obvier  à cet  inconvénient,  résultant 
en  grande  partie  de  la  division  des  dettes  entre 
les  héritiers  du  débiteur,  les  créanciers  peuvent 
demander  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt 
d’avec  celui  de  l'hérilicr,  pour  être  payés  sur  les 
objets  de  la  suceession  qui  écherront  à son  lot , 
par  préférence  aux  créanciers  personnels  de  cet 
héritier  ( art.  878  ) (i) , cl  exercer  le  privilège 
que  leuracconic  l’art.  2444  (a).  Nous  en  parle- 
rons au  § suivant. 

Ainsi,  puisque , en  principe,  les  héritiers  con- 
tre lesquels  on  n’a  qu’une  action  personnelle  ne 
sont  point  obligés  de  payer  la  part  de  leur  cohé- 
'rilier,  il  est  clair  que  celui  d’entre  eux  , nu  tout 
antre , qui  a pyé  la  dette , même  avec  subroga- 
tion , n'a  de  recours  à exercer  contre  les  autres 
heritiers  qnc  pour  leur  part  héréditaire  dans 
celte  dette,  et  qu’il  ne  peut  pas  les  obliger  à ré- 
partir entre  ceux  qui  sont  solvables  la  part  de 
ceux  qui  ne  le  sont  ps , attendu  qu’il  n’a  géré 
utilement  leur  affaire  que  jusqu’à  concurrence 
de  leur  part  seulement.  C’est  sa  faute  d’avoir 
pyé  pur  l’insolvable  quand  il  puvail  s’en  dis- 
poser. 

445.  Mais  quand  la  dette  est  hyplhccaire  on 
suit  d’autres  princips  ; car  l’hypothèque  éuni  do 
sa  nature  indivisible,  subsistant  en  entier  sur  tous 
les  immeubles  affectés , et  sur  chaque  priion  de 
ces  immeubfes , et  les  suivant  en  quelque  main 
qu’ils  passent  (art.  2444),  le  créancier  put  pur- 
suivre  indistinctement,  et  pur  le  total  de  la 
dette , tout  détenteur  du  fonds  hypothéqué  ; et 
pr  cela  même  il  pnrrait  pursuivre  avant  le  pe- 
lage , et  aussi  pur  le  total  de  la  dette , chacun 
des  héritiers,  car  chacun  d’eux  est  détenteur 
d’une  partie  de  ces  mêmes  immeubles,  quoiqu’ils 

(I)  Voyes  jwprs  f oè  notM  ciloot  un  arrfl  deeamtkHi  . 
rcoslu  en  ccieni^  le  72  juillet  1013.  (Sireyt  1013^  303.} 

(3)  Cotlc  de  Hollintle,  art. 1133. 

(3)  Diapmitioa  aopprinée  dam  le  Code  de  HoUeDde. 


soient  indivis.  En  sorte  que  rbériticr , ou  le  sue- 
cessenr  à titre  universel , détenteur  do  tout  on 
prtie  des  biens  hypthécpiés,  ne  serait  pint  af- 
franchi de  l’action  hypibécairc  en  payant  ou  en 
offrant  sa  part  dans  la  dette  (art.  2083)  (s)  : 
cela  seulement  l’autoriserait  à faire  le  délaisse- 
ment de  l’immcuhic  ou  de  sa  pri  dans  riniuieuble 
(art.  2l72)(s).  S’il  ne  prend  pas  ce  parti,  s’il  aime 
mieux  payer  la  dette  commune,  il  exerce  son  re- 
cours contre  les  héritiers  ou  successeurs  à titre 
universel,  et  contre  chacun  d'eux  pur  la  part  qu'il 
doit  supprter  dans  ladite  dette.  (.\rl.  875)  (s). 

4i€.  Mais  il  ne  put  l’exercer  pur  une  pr- 
iion plus  forte,  lors  même  qu’il  se  serait  fait 
subroger  aux  droits  du  créancier  (ibid.),  et  qu’il 
y aurait  dans  la  main  des  autres  héritiers  des 
biens  hypthéqiiés  à la  même  dette;  ce  qu’il  faut 
nécessairement  supposer  pur  que  la  prohibition 
de  la  loi , d’exercer  le  recours  contre  chacun  des 
autres  héritiers  pur  une  pri  plus  forte  i)ue  leur 
part  héréditaire  , ait  un  sent  et  quelque  effet , 
puisque  le  recours  pr  action  prsonnelle  n’eiU 
toujours  pu  être  que  pur  la  part  de  chacun  ; par 
conséquent,  inutile  de  le  dire  par  une  disposition 
expresse. 

On  a voulu  éviter  un  circuit  d’actions,  attendu 
qnc,  pour  maintenir  l’égalité  entre  les  coprta- 
géants,  la  part  des  insolvables,  dans  la  dette  liypo- 
thécairc,  te  réprlil  entre  tout  les  autres  nu  marc 
le  franc.  (An.  876)  (i). 

D’après  cela,  ronl  sent  que  si,  par  suite  de 
la  subrogation , riiérilier  qui  a pyé  la  dette  hy- 
pothécaire eél  pu  pursuivre  liypthécairemciit 
d’autres  héritiers , détenteurs  d’objets  hyplhé- 
qués  à la  même  dette , pour  une  pan  plus  forte 
que  leur  part  bért'-dilairc , il  serait  arrivé  que 
ceux^îi  auraient  à leur  tour  exercé  contre  lui  une 
action  récursoirepurlui  faire  payer  la  part  qu’il 
devait  aussi  supprter  dans  l'insolvabilité  de  tel 
ou  tel  des  copartageants  ; ce  qui  n’aurait  été  qu’un 
circuit  inutile  : mais  cela  n’était  pas  à craindre 
dans  les  dettes  pur  Icsijucllcs  chacun  des  héri- 
tiers ne  put  être  poursuivi  que  pur  sa  part  hé- 
réditaire, puisque  l'insolvabilité  de  tel  ou  tel 

(4)  Code  Jr  llolUnilr'  irl.  HOO. 

(5j  Diipoftition  iii|tprini«  «Unt  le  Cod«  de  llulliade. 

f6)  Code  dr  Hollande,  art.  1140. 

(7)  Ibid.,  art.  1130. 
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d'entre  eux  rctie  à la  cliargc  du  créancier,  qui 
doit  s'imputer  de  n'aroir  pas  fait  usage  des 
moyens  conservatoires  que  lui  donnait  la  loi  : 
aussi  l'arliclc  875  ne  parle-t-il  que  du  cas  où 
l’action  était  hypothécaire. 

417.  Ainsi  la  subrogation  conventionnelle  n'a 
pas  plus  d'cITct  que  la  subrogation  légale,  que  con- 
sacre aussi  en  pareil  cas  l'article  liol-ô”  (l). 
C'est  une  dérogation  aux  anciens  princi|>es , 
suivant  lesquels  l'héritier  qui,  sur  l'action  hy|>o- 
tbécairc,  avait  payé  toute  la  dette,  pouvait,  quand 
il  était  subrogé  eonveniionnellcmenl,  poursuivre  ù 
son  tour  son  cohéritier,  détenteur  aussi  d'immeu- 
bles hypothéqués  à la  inéiuc  dette,  |K>ur  le  tout, 
moins  sa  part , et  ainsi  des  autres  ; ce  qui  pou- 
vait avoir  pour  cITcl  de  faire  retomber  sur  le 
dernier  poursuivi  hypothécairement  la  perte 
résultant  de  l'insolvahilité  de  qucl(|ucs-nns  des 
successeurs,  quand  il  n'en  aurait  dù  supporter 
que  sa  part  comme  les  autres  solvables,  et  quand 
il  n'aurait  supporté  que  cette  part , en  cilet  si  le 
recours  avait  été  exercé  en  vertu  de  la  subroga- 
tion légale  seulement. 

Au  reste,  la  subrogation  a toujours  cet  avan- 
tage, qu'elle  garantit  le  recours  du  subrogé  contre 
chacun  des  autres  successeurs,  détenteurs  d'im- 
meubles hypothéqués  à la  même  dette , pour  la 
part  de  ces  détenteurs  dans  la  dette , et  leur  part 
aussi  dans  les  insolvabilités  de  quelques-uns  des 
autres  copartageants. 

448.  La  disposition  qui  n'accorde  ù l'héritier 
qui , par  l'ciret  de  riiypolhéquc,  a |iayé  au  delà 
de  sa  part  dans  la  dette  commune , de  recours 
contre  chacun  de  scs  cohéritiers  ou  cosucccsscurs 
à titre  universel , que  pour  leur  portion  hérédi- 
taire, est  tootefais  sans  préjudice  des  droits  d'un 
héritier  bénéficiaire  qui , par  l'elTet  du  Itéuéficc 
d'inventaire,  a conservé  la  faculté  de  réclamer  le 
payemcutilc  sa  créance  personnelle,  comme  tout 
autre  créancier  ( même  art.  875  (s)  combiné 
avec  l'art.  803)  (s),  et  peut,  en  conséquence, 
poursuivre  les  autres  héritiers  détenteurs  d'im- 
meubles liy|K)théqués  à la  dette  , pour  le  tout, 
moins  sa  part , si  sa  portion  d'actif  suffit  pour 

4 

(I)  IrAsIflIr  lloILlIlIt  ^ ait. 

f?  IU9 


cela  ; dans  le  cas  contraire  , pour  le  tout,  moins 
ce  qu'il  a retiré  d'émolument. 

Et  cela  s'applique  non-seulement  à l'héritier 
bénéficiaire  qui  était  originairement  créancier  du 
défunt , mais  aussi  ù l'héritier  bénéficiaire  qui  a 
acquis  la  créance  hypothécaire  d'un  tiers,  ou  qui, 
en  la  payant  de  scs  deniers , a été  subrogé  à ce 
tiers.  Dans  tous  les  cas , et  pour  ce  qui  excède 
sa  part  dans  la  dette,  il  doit  être  considéré  comme 
un  étranger , puisque  le  bénéfice  d'inventaire  a 
précisément  pour  elTet  d'empêcher  la  confusion. 
Or,  un  étranger  aurait  incontestablement  lesdroils 
dont  nous  venons  de  parler. 

410.  Rien  mieux,  il  faudrait  direù  peu  près  la 
même  chose  en  faveur  de  l'héritier  pur  et  simple, 
créaucicr  hy|)otbécairc  du  défunt;  car  sa  créance 
n’est  éteinte  par  l'elTct  de  la  confusion  que  pour 
sa  part  héréditaire  (art.  1330  et  1500  combi- 
nés) (4);  en  sorte  que , moins  cette  part , et  celle 
qu'il  aurait  à supporter  dans  les  insolvabilités  de 
quelques-uns  de  scs  cohéritiers,  il  a,  comme  tout 
autre,  l'action  hypothécaire  pour  le  tout,  contre 
le  cohéritier  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué 
ù sa  créance,  s'il  n'y  a pas  eu , par  le  partage  ou 
par  un  autre  acte,  de  convention  contraire. 

Mais  il  y aura  cctic  dÜTércnce  d'avec  l'héritier 
bénéficuirc,  que  celui-ci  n'est  jamais  obligé  de 
déduire  pour  sa  part  dans  la  dette  au  delù  de  son 
émolument,  tandis  que  l'héritier  pur  et  simple  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  comprendre  dans  son  action 
sa  part  héréditaire,  et  ce  qu'il  doit  supporter  dans 
les  insolvabilités  de  tel  ou  tel  des  cohéritiers. 

Nous  voyons  encore  entre  eux  cette  autre  diffé- 
rence, que,  par  quelque  cause  que  l’action  hypo- 
thécaire SC  trouve  dans  la  main  de  l'héritier  béné- 
ficiaire, son  droit  lui  compète  tel  que  nous  venons 
de  le  déterminer,  tandis  que  lorsque  l'héritier  pur 
et  simple  n'a  la  créance  dans  sa  main  que  parce 
qu'il  l'a  payée,  ou  payée  au  delà  de  sa  part,  son 
recours  n'a  lieu  contre  scs  cohéritiers  ou  autres 
successeurs  ù titre  universel  que  pour  la  portion 
de  chacun , confurinémcut  à notre  article  875. 

Et  l'on  devrait  décider  la  même  chose  si  elle 
ne  lui  était  parvenue  que  par  voie  d'achat  ou  de 
cession , car  la  ditlérence  qu’il  y a entre  ce  mode 

(3)  ilr  tl<tl]Au>t<\  arl  KI7U. 

(};  iiMJ.vdti  I3a;>c(il72. 
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et  le  paiement  avec  lubrogation  est  presque  tou- 
jours plus  dans  le  nom  que  dans  les  eOels  : dans 
les  deux  cas  il  y a également  subrogation  aux  droits 
du  créancier.  On  sent  d’ailleurs  combien  il  serait 
facile  II  l'héritier  d'éluder  le  voeu  de  la  lui , en 
faisant  déclarer  an  créancier  que  c'est  une  vente, 
transport  ou  cession  qu'il  fait  do  sa  créance , et 
non  un  (layement , avec  ou  sans  subrogation , 
qu'il  reçoit.  Ne  serait-il  pas,  en  effet,  absurde  que 
celui  qui  achèterait  la  créance , et  qui  ordinaire- 
ment l'achète  au-dessous  de  ta  valeur  numérique, 
fdt  traité  plus  favorablement  que  celui  qui  l'a 
réellement  payée  d-ans  son  entier?  Ces  raisons 
répondent  suffisamment,  nous  le  croyons,  à l'ob- 
jection qu'on  pourrait  vouloir  tirer  de  ce  que  l'ar- 
ticle 875  est  une  disposition  dérogatoire  au  droit 
commuu,  qui,  à ce  titre,  ne  doit  pas  être  étendue 
au  delè  du  cas  pour  lequel  elle  a été  simplement 
portée. 

450.  Puisque  nous  reconnaissons  dans  les  créan- 
ciers le  droit  de  poursuivre  chacun  des  héritiers 
légitimes  pour  sa  part  héréditaire,  nonobstant  la 
circonstance  qu'il  y a un  légataire  à litre  universel, 
il  convient  aussi  de  voir  comment  se  règle  le  recours 
des  héritiers  contre  ce  légataire,  et  vice  versa. 

Supposons  trois  héritiers  par  égales  portions , 
an  légataire  è litre  universel  du  quart  des'biens , 
et  une  dette  de  12,000  fr.  supposée  d'abord  sans 
hypothèque. 

Le  créancier,  selon  nous , comme  selon  Po- 
thier, Lebrun  et  autres , peut  poursuivre  chacun 
des  héritiers  pour  4,000  fr. 

L'un  d'eux  se  trouve  insolvable  an  moment  où 
il  est  poursuivi  : la  perte  qui  en  résulte  reste  ù 
la  charge  du  créancier.  Mais  celui-ci  ayant  .-"issi 
son  action  contre  le  légataire , toute  la  difficulté 
est  de  savoir  pour  combien  il  l'a  : si  c'est  pour 
3,000  fr.,  montant  de  la  ]>arl  de  ce  légataire 
dans  la  dette,  ou  seulement  pour  1,000  fr., 
somme  dont  ce  dernier  était  débiteur  envers  l'hé- 
ritier insolvable  pour  sa  part  conlributoire  dans 
cotte  dette? 

Ce  n'est  évidemment  que  pour  1,000  fr.  seu- 
lement, si  les  deux  autres  héritiers  ont  déjà  payé 
chacun  les  4,U00  fr.  qu'ils  devaient , puisqu'il 
faut  bien  qu'ils  aient  leur  recours  contre  lui , 
cliacuu  pour  1,000  fr.,  ne  devant,  en  dériuitive, 
payer  chacun  que  3,000  fr.  ; cl  s'Us  u'avaicut 


point  encore  payé  leur  part  dans  la  dette , et  que 
le  créancier  eût  reçu  du  légataire  les  3,000  fr. 
qui  forment  la  sienne , il  ne  pourrait  plus  pour- 
suivre chacun  des  héritiers  que  |iour  3,000  fr., 
attendu  que  le  légataire  les  aurait  ainsi  libérés 
chacun  de  1,000  fr. 

Si  l'un  des  héritiers  a payé  toute  la  dette , il  a 
son  action  en  recours  contre  chacun  de  scs  cohé- 
ritiers pour  4,000  fr.,  puisqu'il  les  a libérés  de 
pareille  somme  ; mais  il  ne  l'a  contre  le  li'gataire 
que  pour  3,000  fr.,  et  dans  tons  les  cas  il  ne  doit 
pas,  par  la  réunion  de  ses  actions,  prétendre 
rien  au  delà  de  9,000  fr. 

Il  aurait  le  droit,  à cet  égard,  d'exercer  l'action 
du  créancier,  s'il  s'y  était  fait  subroger,  ce  qui 
pourrait  lui  être  fort  utile , quoique  la  dette  ne 
soit  pas  hypothécaire , par  exemple  , si  elle  était 
garantie  par  un  cautionnement.  Mais  la  subroga- 
tion n'aurait  pas  lieu  de  droit , parce  que  l'héri- 
tier pouvant  ne  payer  que  sa  part , il  n'était  pas 
dans  le  cas  prévu  à l'article  1251-3°,  qui  accorde 
la  subrogation  à celui  qui , étant  tenu  pour  d’au- 
tres ou  avec  d'autres,  avait  intérêt  à l'acquitte- 
ment de  la  dette  ; et  il  ne  serait  non  plus  dans 
aucun  autre  cas  de  subrogation  légale.  Ce  serait 
donc  l'action  de  gestion  d affaires  seulement  qu'il 
intenterait , s'il  ne  s'était  pas  fait  subroger. 

Mais  si  l'héritier  qui  a payé  la  dette,  l'a  payée 
par  suite  d'une  action  hypothécaire , il  peut  éga- 
lement poursuivre  chacun  de  ses  cohéritiers  |M>ur 
sa  part  personnelle  dans  ladite  dette , c'est-à-dire 
pour  4,000  fr. , et  le  légataire  jiour  3,000  fr. , en 
ne  demandant  toutefois  à tous  que  9,000  fr. 
seulement.  Si  les  cohéritiers  ont  payé  chacun 
4,000  fr.,  ils  exercent  leur  recours  contre  le 
légataire  pour  1 ,000  fr.  chacun , ce  qui  ne  le 
laisse  plus  débiteur  que  de  1,000  fr.  seulement  ; 
et  si  l'un  des  successeurs  se  trouvait  insolvable , 
la  perle  se  répartirait  entre  tous  les  successeurs 
solvables , en  proportion  de  la  part  de  chacun , 
d'après  les  bases  ci-dessus. 

Enfin , si  c'est  le  légataire  qui  a 'payé  toute 
la  dette,  distinguons  encore  s'il  l'a  fait  par  l'cifcl 
de  l'hypolhèque  , ou  pour  autre  motif.  Dans  les 
deux  cas , son  recours  contre  chacun  des  cohé- 
ritiers n'est  bien  toujours , en  principe , que 
de  3,000  fr.  ; mais  dans  celui  de  l'hy  potbèqne , 
la  perte  occasionnée  par  l'insolvabilité  de  l'un  des 
héritiers  se  réparliiail  enlic  les  autres  qui  sont 
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SIS 

solvable*  et  lui  l^ftalairc  (art.  876)  ; tandis  que 
dan*  l’autre  ca»,  elle  resterait!»  *.i  eliarge,  comme 
ayant  fait  imprudemment  l'alTaire  d'un  insolvable. 

ASI.  Cette  répartition  de  la  part  de  l'un,  ou 
plusieurs  des  cohéritiers  nu  suecesseurs  à titre 
universel  insolvables  , entre  tous  les  autres  , 
dans  la  proportion  de  la  portion  de  cbaeun  , n'a 
pas  lieu  seulement  dan*  le  cas  où  la  dette  est 
hypothécaire;  elle  a lieu  aussi  quand  l'obligation 
est  indivisble  de  sa  nature  ou  dans  son  eicculion  : 
autrement  le  principe  de  l'égaKlé  entre  les  copar 
tageants  serait  blessé  : et  c'est  pour  qu'il  ne  le 
soit  pas  que  l'article  876  a été  porté  pour  lo  ca* 
où  la  dette  est  hypothécaire  , cas  qui  est  un  de 
ceux  où  la  dette , quoique  divisible  de  sa  na- 
ture, devient  néanmoins  indivisible  dans  le  paye- 
ment, Il  cause  do  l'indivisibilité  de  rhy|>othèque 
(art.  1220, 132l-l’’et  21 14  combinés).  Le  même 
principe  se  trouve  encore  eonsacré  dans  l'arti- 
cle 886  (i),  au  sujet  de  la  garantie  due  ù l'un  de*' 
cohéritiers  pour  cause  d'éviction  , et  quand  l'un 
de  ceux  qui  la  doivent  se  trouve  insolvable.  En- 
fin nous  voyons  la  même  chose  en  matière  de 
dettes  solidaire*  ; i Le  codébiteur  d'une  dette 
< solidaire  qui  l'a  payée  en  entier  ne  peut  répé- 
t ter  contre  les  autres  que  les  parts  et  portion* 
t de  chacun  d'eux  ( voiU  le  principe  ) ; mais  si 
I l'un  d'eux  se  Irouvi  insolvable,  la  perte  qu*oc- 
t casionne  son  insolvabilité  se  répartit  contribu- 
« toirement  entre  tous  les  autres  codébitenrs  sol- 
€ vabics  et  celui  qui  a fait  le  payement,  i Rien 
n'est  plus  juste  ; et  |>ar  la  même  raison  en  doit-il 
être  ainsi  entre  héritiers  , puisque  l'égalité  entre 
eux  est  fondée  sur  des  motif*  aussi  puissants. 

452.  Au  surplus , dans  tous  les  cas , si  l'in- 
solvabilité de  l'un  des  héritiers  ou  successeurs  4 
titre  universel  n'est  survenue  que  depuis  le  paye- 
ment fait  par  celui  qui  a acquis  par  lù  le  droit 
d'exercer  son  recours  contre  les  antres  , il  sup- 
porte seul  la  perle  résultant  de  celte  insolvabi- 
lité. La  loi  n'a  pu  vouloir  établir  d'autre  garantie 
que  celle  de  la  solvahililé  actuelle , comme  en 
matière  de  dette  solidaire  , et  comme  aussi  dans 
le  cas  d'une  simple  stipulation  de  garantie  de  la 
solvabilité  du  débiteur , inicrvcnuo  entre  le  ven- 

(]}  Code  (le  HoIUndc,  art.  1130. 


deur  et  l'acheteur  ou  cessionnaire  d'une  créance. 
(An.  1693.)  (i) 

453.  Les  titres  exéentoircs  contre  le  défùnt 
sont  pareillement  exécutoires  contre  l'bcritier 
personnellement  ; néanmoins  les  créanciers  ne 
peuvent  en  poursuivre  l'exécution  que  huit  jours 
apres  la  signification  do  ce*  litres  ù la  personne 
ou  an  domicile  de  l'Iiérilicr.  (Art.  877.) 

434.  Anciennement,  dans  les  pays  coutumiers, 
le*  litre*  même  exécutoires  contre  1e  défunt  ne 
l'étaient  contre  l'héritier  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment de  déclaration  d'héritier,  ce  qui  ne  faisait, 
dans  beaucoup  de  cas,  rjuc  prolonger  assez  inu- 
filcmcnl  le  rccouvreinent  de*  droit*  des  créan- 
ciers, et  donnait  lieu  à de*  frais  frustraloires  quand 
l'individu  poursuivi  ne  renonçait  pas  4 l'héré- 
dité. Toutefois  ce  n'élail  qu'un  simple  jugement 
de  déclaration  de  la  qualité  d'bériùcr,  qui  s'obte- 
nait sans  examen  du  fond  du  droit  résultant  du 
dire,  et  sur  l'instance  duquel  se  débattait,  en  cas 
de  contestation,  la  question  de  savoir  si,  en  effet, 
le  défendeur  était  ou  non  héritier , s'il  avait  ou 
non  pris  qualité;  comme  il  faudrait  bien  encore 
aujourd'hui  faire  juger  la  même  chose,  si  l'in- 
dividu contre  lequel  on  poursuivrait  l'exécution 
d'un  litre  prétendait  n'être  pas  héritier,  n'avoir 
pas  accepté  la  succession. 

453.  Un  litre  exécutoire  est,  en  général,  une 
grosse  ou  première  expédition  d'acte  notarié,  ou 
une  expédition  de  jugement,  lesquelles  portent 
le  même  inliluU  que  les  lois,  et  sont  terminées 
par  un  mandement,  au  nom  du  roi  , aux  olliciert 
de  justice,  de  mettre  le*  présentes  4 exécution 
lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis.  (Art.  146 
et  345,  Cod.  de  procéd.) 

4.56.  Pour  qu'un  créancier  puisse  procéder  4 
une  saisie  mobilière  nu  immobilière  contre  les 
heritiers,  il  faut,  outre  le  titre  exécutoire,  que  la 
chose  duc  soit  liquide,  certaine  et  exigible  ; et  si 
la  dette  exigible  n'est  pas  d'une  somme  en  argent, 
il  est  sursis,  apres  la  saisie,  4 toutes  poursuites 
ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'apprccialion  en  ait 
été  faite.  (Art.  531,  téid.) 

(1)  Colle  de  HoIIaiidc,  «ri.  IS73. 
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457.  Le  créancier  no  doit  pas  commencer  par 
proreder  contre  un  héritier  par  un  rommnnrfc- 
menl,  p.ircc  que  c’est  li  un  commencement  d’exé- 
cution ; il  doit  d'abord  lui  faire  tignificr  son  titre, 
et  ce  ne  sera  qu'après  la  huitaine  depuis  crttc 
signidcation  qu'il  pourra  faire  le  commandement 
et  les  autres  actes  d'exécution.  L’article  877  parle 
positivement  de  la  lignification.  Les  frais  du  com- 
mandement resteraient  donc  à sa  charge , et  le 
delai  ne  courrait  pas. 

4.58.  Mais  cette  simple  signification  peut  être 
faite  même  pendant  les  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  parce  que  ce  n'est  lit,  en  effet, 
qu'un  acte  préliminaire , et  qui  est  même  utile  i 
l'héritier,  puisqu'il  lui  fait  mieux  connaître  l'état 
de  la  succession  (i)  ; seulement  le  créancier  ne 
pourra  ni  faire  de  cominandement  h l'héritier , ni 
aucun  autre  acte  d'exécution,  tant  que  les  délais 
ne  seront  pas  expirés. 

459.  Au  surplus,  les  titres  exécutoires  contre 
le  défunt  ne  le  sont  pas  contre  l'héritier  en 
ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps.  (Ar- 
ticle 2017)  (i). 

460.  El  lorsque  l'héritier  n'a  accepté  que  sous 
bénéficcd'inventaire,  ces  litres  ne  sont  point  exé- 
cutoires contre  lui  (art.  802)  ; ils  ne  le  sont  que 
reblivement  aux  biens  de  la  succession. 

461.  On  a demandé  si  un  jugement  obtenu 
contre  le  défunt , et  qui , par  conséquent , donne 
au  créancier  une  hypothèque  générale  sur  les 
biens  do  débiteur  (art.2123),  emporte  également 
hypothèque  sur  les  biens  de  l’héritier  pur  cl  sim- 
ple , de  manière  que  le  porteur  de  ce  jugement 
puisse  prendre  inscription  sur  les  biens  de  ce 
dernier , sans  avoir  obtenu  de  condamnation 
contre  lui  personnellement  ? 

L'on  a prétendu  que  oui,  par  la  raison,  a-t-on 
dit,  que  l’article  877  déclare  exécutoires  contre 
l'héritier,  huit  jours  après  la  signification  è per- 
sonne ou  domicile , les  titres  qui  étaient  exécu- 
toires contre  le  défunt , cl  parce  que  l’nn  est  la 
continuation  de  la  personne  de  l'autre  ; d'où  il 
suit  que  l'héritier  est  tenu  comme  l’était  le  défunt, 

(1)  A'toû  ju|^  par  b cour  ruyab  de  Paris  ^ le  39  dcc.  1814. 
(Sire},iaiO,II,  1(0.) 
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par  conséquent  avec  l’hypolhèqite  sur  scs  propres 
biens. 

Ricard,  dans  son  Traité  det  Donations,  part.  II, 
n^üS,  décidait  le  contraire.  Suivant  cet  auteur, 
les  bicus  particuliers  de  l'héritier  ne  peuvent  être 
grevés  d'liy|iothèque  qu'à  raison  d'un  titre  nouvel 
passé  par  lui , ou  d'une  condamnation  obtenue 
contre  lui  ; et  Ricard  rapporte  des  arrêts  qui  l'ont 
ainsi  jugé. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  Ricard  pouvait 
bien  avoir  raison  à une  époque  où  les  titres  exécu- 
loires  contre  le  défunt  ne  l'étaient  contre  l'héri- 
tier qu'en  vertu  de  jugement  ; d'où  il  suivait 
qu'on  ne  [miivait  avoir  d'hypothèque  sur  scs  biens 
qu'en  vertu  de  jugements  obtenus  contre  lui  ; 
tandis  (|u'aujoiird'hui  ces  titres  sont  exécutoires 
de  piano,  à son  égard  , huit  jours  après  la  signi- 
fication à personne  ou  domicile , et  ont  en  consé- 
quence la  même  force  cl  vertu  que  s’ils  avaient 
réellement  été  rendus  contre  lui  personnelle- 
ment. 

Maison  peut  répondre  que  ce  raisonnement  n'au- 
rait de  force,  pour  rendre  inapplicable  aujour- 
d'hui la  décision  de  Ricard,  qu'aulant  qu'à  l'épo- 
que où  il  écrivait,  les  biens  de  l'héritier  se  seraient 
trouvés  hypothéqués  par  le  seul  effet  du  jugement 
de  déclaration  d'héritier , qui  rendait  ainsi  exé- 
cutoire, comme  il  léserait  de  piano  aelncllemenl, 
huit  jours  après  la  signification , le  jugement 
obtenu  contre  le  défunt  ; or,  c'est  ce  que  ne 
reconnaissait  pas  Ricard , puisqu'il  exigeait , pour 
que  l'hypothèque  s'étendit  aux  biens  de  l'héritier, 
que  celui-ci  eût  passé  un  nouveau  litre  ou  eût 
subi  une  sentence  de  condamnation,  ce  qui  certes 
n'était  point  un  simple  jugement  de  déclaration 
d'héritier.  Nous  croyons  , eu  cH’ct , que  la  déci- 
sion de  ce  jurisconsulte  est  mieux  dans  les  prin  - 
cipes. 

462.  Au  reste,  tout  le  monde  tombe  d'accord 
que  l'hypolhèque  renfermée  dans  le  privilège 
donné  par  la  loi  aux  légataires  ne  s'étend  point 
aux  hiens  personnels  des  héritiers  : elle  ne  frappe 
que  ceux  de  la  succession.  (Art.  1017.)  Mais  il 
en  serait  autrement  de  celle  résultant  de  juge- 
ments obtenus  contre  l'héritier  par  les  légataires, 
non  pas  sur  la  simple  reconnaissance  d'un  testa- 

(U)  Ctfütfdv  Uolbude,  Ar(.  18C3. 
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ment  olographe,  et  en  cela  noua  croirons  que 
l'article  2125  ne  ocrait  point  applicable , mais 
de  celle  résultant  d'une  véritable  condamnation 
à payer  Ica  legs. 

S II. 

9e  U $(!paraUoo  des  pairlmoiDCi,  et  du  droit  des  crtiiscicr* 
d'un  bdrilier  d'iDiervcnlr  au  parlage. 

A65.  Par  l'acceptation  pure  et  simple  de  la 
fuccession , les  biens  personnels  du  défunt  et 
ceux  de  l'héritier  se  trouvent  confondus,  et  ne 
fornieiil  plus  qu'un  seul  et  même  patrimoine  , ce 
qui  donne  sans  doute  aux  créanciers  du  premier 
le  droit  de  se  faire  payer  indistinctement  sur  tous 
ces  biens,  mais  précisément  ce  qui  donne  aussi 
le  même  droit  aux  créanciers  du  second , puis- 
qu'ils sont  dans  le  même  cas  ; car  quiconque  est 
obligé , l'est  sur  tous  scs  biens  présents  et  à venir 
( art.  2092  ) (ij , et  les  biens  du  débiteur  sont  le 
gage  commun  de  scs  créanciers , qui  s'en  distri- 
buent entre  eux  le  prix  par  contribution,  s'il 
n'y  a des  causes  légitimes  de  préférence  (arti- 
cle 2095)  (i)  : or  ces  causes  légitimes  de  pré- 
férence sont  les  privilèges  et  les  hypothèques 
(art.  209'i)  (s)  ; il  n'y  en  a pas  d'autres. 

4Ci.  L'on  sent  d'après  cela  qu'il  pourrait  faci- 
lement arriver  que  les  créanciers  du  défunt , qui 
auraient  pu  être  payés  en  totalité  avec  les  biens 
de  leur  débiteur,  s'ils  eussent  été  seuls,  ne  le 
seraient  peut-être  pas  étant  en  enneours  avec  les 
créanciers  de  l'héritier,  quoique  la  masse  des 
biens  se  trouve  augmentée  de  ceux  de  ce  dernier. 

Par  exemple,  si  le  défunt  avait  10,000  fr.  d'ac- 
tif et  seulement  5,000  Ir.  de  passif,  cl  l'héritier 
un  actif  de  10,000  fr. , mais  25,000  fr.  de  pas- 
sif, il  est  clair  que  le  concours  de  tous  les  créan- 
ciers sur  la  masse  totale  des  biens,  ou  20,00Üfr., 
ne  laisserait  il  ceux  du  défunt  que  le  sixième  de 
cette  ni,asse , ou  5,555  fr.  55  c. , pour  leurs 
5,000  fr.  de  créances  ; taudis  que  tans  la  con- 
fusion ils  auraient  été  {layés  intégralement , en 
laissant  cncurc  5,000  fr.  de  biens  libres  aux 
mains  de  l'héritier. 

465.  C'est  pour  prévenir  ce  résultat  injuste 
que  les  lois  ont  introduit  le  bénéfice  de  la  sépa- 

(t)  Coile  de  lluUandr,  art.  1 177. 

(3)  Ibid.,  art.  I17U. 


ration  des  patrimoines,  qui  a pour  effet  essentiel 
d'empêcher  la  eonfusion  dont  nous  venons  de 
parler,  et  ses  conséquences;  car  le  défunt  n'a 
transmis  ses  biens  que  sous  l'obligation  d'acquit- 
ter scs  dettes , et  riiérilier  ne  les  a recueillis  que 
sous  la  déduction  fictive  de  ces  mêmes  dettes  : 
Bona  non  intelliguntur,  msi  are  aliéna  dednclo. 
Les  créanciers  ont  contracté  avec  le  défunt,  et 
non  avec  son  héritier  : son  patrimoine  doit  donc 
spécialement  ré|>oiidrc  de  ses  engagements  à leur 
égard. 

En  conséquence  : il.es  créanciers  (du  défunt) 

< peuvent  demander,  dans  tous  les  cas , et  contre 
> tout  créancier  ( du  riiéritier),  la  séparation  du 

< patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de 
€ i'béritier.  > (Art.  878)  (s). 

4CC.  Ils  peuvent  demander  cette  séparation 
contre  tout  créancier  de  l'héritier,  mênie  contre 
sa  femme,  son  pupille,  quelque  favorable  que 
soit  leur  créance  , même  contre  le  fisc  , nonob- 
stant scs  privilèges.  (L.  1 , § 4 , If.  de  Séparai.) 

467.  Et  ils  peuvent  la  demander  contre  les 
créanciers  seulement  de  tel  ou  tel  héritier , et 
n'en  point  faire  usage  contre  ceux  de  tel  ou  tel 
autre,  qui  leur  présente  une  solvabilité  suUisaulc. 

468.  Rien  mieux  , ils  peuvent  n'en  faire  usage 
que  contre  tel  créancier  de  tel  héritier,  et  la  né- 
gliger à l'égard  des  autres  créanciers  de  ce  même 
héritier,  soit  parce  que  les  créances  de  ces  der- 
niers sont  peut-être  de  peu  d'ini|>ortancc,  ou  leur 
paraissent  digues  d'une  plus  grande  faveur,  soit 
par  tout  autre  motif.  Celui  contre  lequel  ils  exer- 
cent la  séparation  n'a  pas  à se  plaindre  du  ce  qu'on 
n'en  fait  point  usage  contre  ces  créanciers,  puis- 
que sa  position  s'en  améliore , son  débiteur  se. 
trouvant  libéré  de  tout  ce  qui  leur  sera  payé  sur 
les  biens  du  défunt,  et  lui  présentant  ainsi  plus 
de  solvabilité. 

469. 11  n'est  pas  besoin  pour  cela  que  tous  les 
créanciers  du  défunt  s'accordent  à demander  la 
séparation  ; chacun  d'eux  tient  ce  droit  particu- 
lier de  la  loi , en  sa  qualité  de  créancier  ; mais 
celui  qui  rcxcrcc , l'exerce  pour  la  part  seule- 

(3)  (^c  de  llitllarui^y  art.  1179, 

(4)  Ibid., art.  1133. 
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ment  que  riii-riiier  eonlrc  lequel  la  «épuration  e»t 
éemaniléc  doit  «iipportcr  dans  la  dette  i raison 
de  laquelle  cette  séparation  est  réelamée.  Par 
eiemplc,  si  la  créance  est  de  20,000  fr. , et  qu’il 
JT  ait  quatre  héritiers  par  égales  portions , celui 
contre  lequel  la  séparation  est  demandée  devant 
seulement  5,000  fr.  pour  sa  part , la  séparation 
ne  comprendra  que  ces  5,000  fr.  par  rapport 
auv  créanciers  particuliers  de  l’héritier,  et  ne 
s'eicrcera  que  pour  cette  somme  sur  les  biens 
du  défunt  formant  la  part  de  cet  héritier  ; sauf  au 
créancier  li  demander  aussi  la  séparation  contre 
les  créanciers  des  antres  héritiers,  s’il  craint  que 
ceux-ci  ne  soient  insolvables. 

470.  Ce  sont  «.ans  doute  les  eréaneiers  du  dé- 
funt qui  n’ont  ni  privilège,  ni  hypothèque,  ni 
cautionnement , qui  sont , en  général , les  plus 
intéressés  5 demaniler  la  séparation  ; mais  il  ne 
résulte  pas  de  lii  que  ceux  qui  ont  ces  garanties  ne 
puissent  la  demander  ; car,  quoiqu’ils  aient  une 
hypothèque  ou  même  un  privilège , il  leur  im- 
porte d’écarter  des  créanciers  de  l’héritier  qui 
auraient , sans  elle , un  privilège  supérieur  au 
leur  ; tels  sont , les  porteurs  des  créances  men- 
tionnées dans  l’article  2101  (i)  ; et  dans  le  cas 
de  cautionnement , la  caution  peut  être  ou  devenir 
insolvable. 

471.  Il  im|H>rte  peu  aussi  que  la  créance  dé  celui 
qui  demande  la  séparation  soit  il  terme, ou  exigible 
actuellement,  ou  qu'elle  soit  conditionnelle,  ou 
porc  et  simple  (L.  iprincip.,ft.dtSeparat. 

Cependant  si,  lorsque  la  créance  est  condition- 
nelle, les  créanciers  de  l’héritier  oifraient  cau- 
tion de  rapporter,  au  cas  où  la  condition  viendrait 
i s’accomplir,  ils  devraient  être  écoutés  dans  leur 
demande  ù être  payés,  surics  biens  du  défunt,  de 
préférence  au  créancier  dont  le  droit  est  pure- 
ment éventuel  : cela  du  moins  dépendrait  beau- 
coup de  la  nature  de  la  condition . Si  leur  demande 
à cet  égard  était  rejetée,  ils  seraient  toujours  bien 
fondés  à prétendre  que  ce  créancier  conditionnel 
leur  doit  au  moins  caution  de  rapporter  de  son 
cété,  au  cas  où  la  condition  dont  dépend  son  droit 
viendrait  ù défaillir. 

(1)  Fvifet  Domsl,  Loi»  em'tfi,  lit.  I,  part,  t,  tir.  ttl,  UL  U, 
Hct  I.  [Coda  ds  BoUande,  art.  1188ct  Ittgf.J 


472.  Comme  le  creaneier  du  défunt  qui  devient 
son  héritier  seulement  pour  partie  ne  confond  sa 
créance  que  propurtionnément  à sa  part  héré- 
ditaire, il  peut,  pour  le  surplus,  demander  la  sé- 
paration des  patrimoines  contre  les  créanciers  de 
ses  cohéritiers,  ou  de  tel  ou  tel  d’entre  eux , ou 
seulement  contre  tel  ou  tel  de  ces  créanciers, 
suivant  ce  qui  vient  d’etre  dit.  ( L.  7,  Cod.  de 
Bonis  aucl.  jud.possid.  ) 

475.  Et  comme  la  demande  dont  il  s'agit  a 
pour  objet  de  détruire  les  ellets  de  la  confusion 
qui  s’était  opérée , Doiuat , se  fondant  sur  la 
L.  1,  § 8,  If.  de  Séparai. , en  conclut  que  si  les 
biens  d’une  succession  passent  de  l’héritier  ù son 
héritier,  et  de  celui-ci  ù ceux  qui  lui  succéderont 
ù leur  tour , et  ainsi  de  suite , les  créanciers  de 
chaque  succession  peuvent  en  suivre  les  biens 
d’un  héritier  à l’autre , et  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines  contre  les  créanciers  de  cet 
héritier,  pourvu,  bien  entendu  , que  le  droit  de 
la  demander  ne  fût  pas  éteint  par  prescription  ou 
autre  cause,  ainsi  qu’on  le  verra  plus  bas. 

Ce  qu’on  vient  de  dire  s'applique  pareillement 
aux  cas  où  la  confusion  s'est  opérée  parla  réunion, 
dans  la  même  personne,  de  diverses  successions 
dont  l’une  était  débitrice  envers  l’autre. 

Ainsi,  un  enfant  qui  a succcméùsonpércdcvient 
ensuite  héritier  de  sa  mère  qui  se  trouvait  créan- 
cière du  pèré  à raison , par  exemple , de  ses 
reprises  matrimoniales  : les  créanciers  de  la  mère 
peuvent  demander  la  si-pa ration  de  son  patrimoine 
contre  les  créanciers  de  l’enfant , même  contre 
ceux  qu’il  a du  chef  de  son  |)èrc  , et  comprendre 
dans  cette  séparation,  et  exercer  en  conséquence 
ù leur  profit , les  droits  que  leur  débitrice  avait 
sur  les  biens  de  la  succession  de  son  mari  (i)  ; 
mais  les  créanciers  de  cette  succession  viendront, 
sur  les  biens  qui  en  font  partie  , avec  les  créan- 
ciers de  la  mère , sauf  l’exercice  des  causes  de 
légitime  préférence  que  celle-ci  pouvait  avoir 
sur  lesdits  biens  : car,  ainsi  que  nous  le  dirons 
bientôt , entre  les  créanciers  de  la  même  succes- 
sion la  séparation  n’a  pas  d’effet  : or  la  mère, 
dont  on  vent  exercer  ici  les  droits  sur  les  biens 
de  son  mari , et  les  créanciers  de  celui-ci , 

(3)  D'Héricoort^iffto  f'nil#f«riU'cr»tÿChtp.n,  MCI.  3. 
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U en  est  de  iiiéinc  si  renfant  a iuccedé  d'abord 
il  ta  mère,  créancière  du  père,  et  ensuite  à son 
père  : les  créanciers  do  la  mère  peuvent  égale- 
ment demander  la  séparation  de  ton  patrimoine 
d'avec  celui  du  père,  recueilli  aussi  par  l'enfant, 
et  faire  revivre  de  la  sorte  les  droits  de  leur  dé- 
bitrice sur  la  succession  du  père,  pour  les  y exer- 
cer de  préférence  è tout  les  créanciers  de  l'en- 
fant autres  que  ceux  qu'il  a du  chef  de  ton.  père, 
lesquels  d'ailleurs  ne  peuvent  même  concourir 
avec  eux  sur  les  biens  de  la  mère. 

Dans  les  deux  cas  il  y a eu  confusion , il  est 
vrai , mais  la  séparation  des  patrimoinct  a pour 
effet  de  faire  supposer  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu. 
Dans  le  premier,  l'enfant,  d'abord  héritier  de  son 
père  débiteur , était  débiteur  lui-même  ; et,  de- 
venu ensuite  héritier  de  ta  mère , créancière  du 
père,  sa  dette  a été  éteinte.  Dans  le  second,  au 
contraire , il  était  créancier  du  son  père  comme 
ayant  d'abord  succédé  à ta  mère , et  ta  créance 
s'est  éteinte  par  l'acceptation  de  la  succession  de 
ton  père  : voilà  toute  b diflércnce , et  elle  n'en 
entraîne  aucune  quant  aux  effets  de  la  demande 
en  séparation  des  patrimoines  ; car  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  l'enfant  ne  peut  avoir  de  droits 
à la  succession  de  ta  mère,  soit  qu'elle  se  fût  ou- 
verte avant  ou  après  celle  du  |ière,  qu'en  payant 
d'abord  toutes  les  dettes  de  cette  même  succes- 
sion. Or,  par  rapport  aux  créanciers  de  la  mère, 
il  ne  faut  le  considérer  que  comme  débiteur  à la 
place  de  ton  père,  dont  la  dette  faisait  partie  de 
U succession  de  b mère. 

m.  Lorsqu'un  débiteur  principal  devient 
l'héritier  de  celui  qui  l'avait  cautionné  , ou  vice 
versa,  le  cautionnement  est  éteint,  parce  qu'il 
n'est  pas  dans  la  nature  des  choses  que  l'on  se 
trouve  être  sa  propre  caution  : le  cautionnement 
est  absorbé  par  l'obligation  principale  ; seule- 
ment, si  b caution  elle-même  en  avait  aussi 
donné  une  pour  b même  dette,  l'action  du  créan- 
cier contre  cette  caution  de  la  caution  ne  serait 
point  éteinte  (art.  3035)  (i),  et  dans  tous  les 
cas  les  hypothèques  fournies  par  la  caution  elle- 
roéme  subsisteraient  toujours , nonobsUnt  l'ex- 
tinction de  son  cautionnement.  L.  38,  § ufl., 
If.  deSolut. 

(I)  Code  de  HolUndo.  Sri.  1083. 


cette  confusion  et  l'extinction  du  cautionnement, 
soit  que  le  débiteur  ait  succédé  à b caution , 
soit  que  b caution  ait  succédé  au  débiteur.  Pour 
cela,  il  lui  sutBl,  dans  la  première  liypotlièsc,  de 
demander  b séparation  des  patrimoines  contre 
les  créanciers  particuliers  du  débiteur  principal, 
aux  fins  d'étre  payé  de  préférence  à eux  sur  les 
biens  qui  lui  sont  avenus  du  chef  de  la  caution  ; 
et  dans  b seconde , de  b demander  contre  les 
créanciers  de  b caution  , à l'efl'et  d'être  payé  de 
préférence  à eux  sur  les  biens  du  débiteur  prin- 
cipal. Telle  est  b disposition  de  L.  3,  princip.. 
If.  de  Séparai.,  sur  le  cas  où  c'est  le  débiteur  qui 
succède  à sa  caution  ; et  Domat  observe  qu'il  en 
doit  être  ainsi,  à plus  forte  raison,  lorsque  c'est 
b caution  qui  succède  au  débiteur. 

473.  Quoique  l'art.  878  ne  parle  pas  des  lé- 
gataires , il  n'est  pas  douteux  qu'ils  ne  puissent 
aussi  demander  b séparation  du  patrimoine  du 
défunt  d'avec  celui  de  l'héritier,  pour  être  payés 
de  leurs  legs  sur  les  biens  de  b succession  de 
préférence  aux  créanciers  particuliers  de  ce  der- 
nier ; car  ces  créanciers  ne  peuvent  prétendre 
des  droits  sur  ces  biens,  de  son  chef,  qu'après 
que  cet  héritier  en  a acquitté  les  cliarges.  I.at 
L.  penull. , ff.  de  Séparai.,  et  les  LL.  1 et  3, 
C.od.  de  Bonis  aucl.  jud.  possid.,  le  dérident 
expressément,  ainsi  que  notre  Code  lui-même, 
dans  l'art.  3111,  qui  a réparé  à cet  égard  l'omis- 
sion de  l'art.  878. 

476.  La  séparation  des  patrimoines  n'a  d'effet 
qu'envers  les  créanciers  de  l'héritier  ; elle  n'en  a 
point  entre  les  créanciers  du  défunt  : elle  les 
laisse  absolument  dans  le  même  état  que  lors- 
qu'il est  décédé,  avec  leur  qualité  de  privilégiés 
ou  d'hypothécaires , si  les  uns  avaient  des  privi- 
lèges on  des  hypothèques,  ou  avec  leur  qualité  de 
simples  créanciers  ordinaires. 

De  b,  si  deux  créanciers  n'ayant  ni  privilège 
particnlier  ni  droit  d'hypothèque,  te  tont  in- 
scrits dans  les  six  mois  depuis  l'ouverture  do  la 
succession,  conformémentà  l'art.  3111,  quoiqu'à 
des  époques  diverses,  ils  primeront  bien  tous 
deux,  sur  les  immeubles  sur  lesquels  ils  te  sont 
inscrits , les  créanciers  particuliers  de  l'héritier, 
bien  que  ceux-ci  K fuMcnt  inscriu  «vaut  eu , 
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(ui<  le  premier  interil  <lc  ce»  deux  cixianeicrs  ne 
primera  pal  l'aulrc  pour  cela  : ili  viendront  par 
concurrence. 

477.  Noua  en  diront  aillant  quoique  l'un  deux 
le  rut  inscrit  dans  Ici  six  mois,  tandis  que  l'autre 
ne  l'aurait  fait  qu'apris  ce  délai , ou  même  no 
l'aurait  pas  fait  du  tout,  n'aurait  inûmc  pas  de- 
mandé la  séparation  des  patrimoines  ; car  la  for- 
malité de  l'inscription,  la  fixation  du  délai  pen- 
dant lequel  elle  doit  être  prise,  enfin  la  demande 
en  séparation  elle-même,  tout  cela  n'est  autorisé 
ou  prescrit  (i)  que  pour  avoir  le  privilège  via-à- 
vis  des  créanciers  particuliers  de  l'héritier , et 
nullement  par  rapport  aux  créanciers  du  iléfunt 
entre  eux.  La  lecture  de  l'art.  31 H ne  laisse 
aucun  nuage  sur  cette  vérité,  surtout  si  l'on  rap- 
proche cet  article  de  celui  qui  consacre  le  prin- 
cipe du  droit  que  nous  expliquons  (878),  et  de 
la  doctrine  constante  des  auteurs  qui  en  ont  fait 
l'application. 

478.  Il  y aurait  toutefois  exception  pour  le 
cas  où  un  ou  plusieurs  créanciers  de  l'héritier  se 
seraient  inscrits,  s*iil'dans  les  six  mois,  soit 
après,  mais  avant  ce  créancier  négligent.  Comme 
celui-ci  serait  primé  par  eux , et  par  sa  faute , 
l'autre  créancier  n'en  devrait  point  souffrir  : en 
conniquenec , ce  dernier  aurait  toujours , sur  le 
dividende  commun , ce  qu'il  aurait  eu  si  le  créan- 
cier de  la  même  qualité  que  loi  s'clait  inscrit  en 
temps  utile  ; mais  il  ne  devrait  avoir  ni  plus  ni 
moins. 

Et  la  concurrence  existerait  encore  si  tous 
deux  devaient  être  primés  par  les  créanciers  de 
l'héritier,  parce  que  l'un  et  l'autre  ne  se  serait 
inscrit  qu'après  Ica  six  mois  ; en  pareil  cas , ce 
qui  resterait  du  dividende  ne  serait  point  attribué 
à l'un  d'eax  exclusivement  h l'autre  ; il  y aurait 
distribution  au  marc  le  franc. 

479.  Toujours  par  application  de  notre  prin- 
cipe , que  la  demande  en  séparation  des  patri- 
moines  n'a  pas  d'effet  entre  les  créanciers  du 
défunt , qu'elle  les  laisse  tous  les  uns  i l'égard 
des  autres  avec  leur  quaUté  respective,  il  suit 
aussi  que  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  des  pri- 

II)  iUm  Ukhot li  mmi  cknwkk 
pow  exercer  le  {innlcgc  de  cet  art.  2111  cet  oéocaMire. 


viléges  dispensés  de  la  formalité  de  l'inscription, 
comme  sont  ceux  mentionnés  ù l'art.  3101,  pri- 
meraient ceux  qui  n'en  auraieut  pas , ou  n'en 
auraient  que  d'une  qualité  inférieure,  quand  bien 
même  ceux-ci  sc  seraient  inscrits  dans  les  six  mois 
depuis  l'ouverlure  de  la  succession,  et  qne  ccux-Ui 
ne  l'auraient  pas  fait,  n'auraient  même  pas  de- 
mandé la  séparation  des  patrimoines;  sauf  ce 
qui  vient  d'étre  dit  pour  le  cas  où  des  créanciers 
particuliers  de  l'héritier  se  seraient  utilement 
inscrits  avant  ces  derniers  et  depuis  les  autres. 

480.  Enfin  si,  parmi  les  créanciers  du  défunt, 
inscrits  dans  les  six  mois,  il  s’en  trouve  qui 
avaient  un  droit  d'hypotbèqnc  non  encore  inscrite 
au  moment  du  décès,  mais  qu'ils  ont  fait  inscrire 
dans  les  six  mois,  ils  auront  la  préférence  sur 
ceux  qui  n'avaient  ni  privilège  ni  hypothèque, 
quoique  ceuxK;i  se  fussent  fait  inscrire  avant  eux. 
On  ne  pourrait  contester  cette  décision  que  dans 
le  cas  où  la  succession  aurait  été  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire  par  l'héritier,  contre  les 
créanciers  duquel  la  séparation  des  patrimoines 
serait  demandée , et  à cause  de  l'art.  3140  (t)  ; 
mais  comme  c'est  une  question  très-controver- 
sée , qne  celle  de  savoir  si  l'inscription  prise , en 
pareil  cas , par  un  créancier  qui  avait  un  droit 
d'hypothèque  du  vivant  de  son  débiteur,  a effet 
vis-à-vis  des  autres  créanciers  de  la  succession , 
et  que  cette  question  exigerait  une  longue  dis- 
cussion , qui  serait  déplacée  ici , nous  ne  nous 
en  occuperons  pas  pour  le  moment. 

481 . Le  droit  de  demsnder  la  séparation  des 
patrimoines  s'applique  aux  meubles  comme  aux 
immeubles. 

483.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  à l'égard 
des  meubles  que  pendant  trois  ans  seulement , i 
partir  du  décès  (art.  880),  quand  même  le  créan- 
cier alléguerait  et  prouverait  qu'il  n'a  pas  connu 
le  décès  assex  à temps  ; quand  même  sa  créance 
ne  serait  échue  qne  depuis  peu  de  temps , on  ne 
le  serait  pas  encore  à l'expiration  des  trois  ans  ; 
enfin , quand  même  l'hérilicr  n'aurait  accepté 
l'hérédité  qne  longtemps  après  son  ouverture, 
quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  la  séparation  dss 

(1)  C«4«é«  Rvllande,  art.  lO*. 
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palrimoincs  ctt  gvncralcmcnt  demandée  in(ui<u 
persona  htredis.  La  loi  est  absolue  ; elle  n’a  pas 
6ié  d'autres  délais.  La  confusion  des  meubles  lui 
a paru  consommée  après  trois  ans.  Dans  la  der- 
nière hypotbése,  d'ailleurs,  le  créancier  pouvait, 
après  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
|M>ursuivrc  l'habile  à succéder,  pour  le  forcer  à 
prendre  un  parti , et  même  dans  les  délais  il  pou- 
vait également* former  sa  demande  contre  lui, 
sauf  1 ce  dernier  à user  de  l'exception  dila- 
toire. 

485.  Bien  mieux , le  droit  des  créanciers  ne 
peut  être  exercé  même  pendant  les  trois  ans , 
qu'autant  que  les  meubles  sont  encore  dans  la 
main  de  l'héritier,  puis<|ue,  d'après  l’article  880, 
c'est  en  général  une  condition  requise  pour  qu’il 
puisse  s'exercer  à l'égard  des  immeubles  eux- 
memes.  En  principe,  les  meubles  n'ont  point  de 
suite,  même  par  droit  de  propriété',  parce  qu’en 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  ( arti- 
cle 3370)  (i),  et  ils  n'en  ont  jamais  par  simple 
droit  d’by|K>thèque  (3H9)(s);  or  les  créanciers 
du  défunt  ne  sauraient  raisonnablement  prétendre 
avoir  un  droit  plus  étendu  que  celui  d'un  eréancier 
hypothécaire , dont  l'hypothèque  s'étendait  ac- 
cessoirement sur  des  meubles  réputés  immeubles 
par  destination , et  qui  ne  peut  cependant  suivre 
ces  meubles  par  droit  d'hypothèque. 

484.  Et  quoiqu'il  fdt  constant,  en  fait,  que  les 
meubles  n’ont  point  encore  été  aliénés  par  l'héri- 
tier,  néanmoins  s'ils  étaient  tellement  confondus 
dans  ses  biens , qu'on  ne  pdt  les  distinguer , 
comme  du  numéraire  qui  ne  serait  ni  en  dépôt  ni 
sous  scellé , mais  bien  confondu  avec  celui  de 
l’héritier , nu  des  denrées  qui  auraient  été  con- 
sommées ou  mêlées  avec  d'autres , alors  il  fau- 
drait distinguer  : ou  il  y en  a eu  un  inventaire,  et 
dans  ce  cas  l'héritier  devrait  rapporter  la  valeur 
des  objets  aux  créanciers  du  défunt  qui  ont  de- 
mandé la  séparation  des  patrimoines,  et  ce  ne 
serait  |ioint  faire  tort  à ses  créanciers  personnels  ; 
on  il  n'y  a pas  eu  d'inventaire , et  dans  cette  by- 

(1)  CodcdinolUnilr,ârl.aOIS. 

(X)  Ibid.,  art.  IXtS. 

(S)  La  L.  1,  s 12,  IT.  de  Sejmrmt.f  ilit  aoaai  qae  a'il  ja  eti 
renfutinn  du  niubilicr  du  défaut  avec  celui  de  l'héritiary  lea 
créaocicn  de  ce  dernier  ne  doÎTeot  point  élreespoeéi  k aettffrir 


pothèse  ces  derniers  ne  devraient  pas  être  exposés 
è souffrir  de  la  réclamation  des  créanciers  du 
défunt  à cet  égard  (s). 

Aussi  ceux-ci  ont-ils  le  droit  de  faire  apposer 
le  scellé  après  le  décès,  et  de  s'opposer  à ce  qu'il 
soit  procédé  à sa  levée  hors  de  leur  prince 
(an.  009 , 051  et  053 , Cod.  de  procéd.)  ; c'est 
même  une  mesure  que  leur  prescrit  la  prudence, 
s’ils  ont  envie  de  demander  la  séparation  aussi 
quant  au  mobilier. 

485.  Ce  qui  vient  d'ètrc  dit  touchant  la  con- 
fusion du  mobilier  de  la  succession  avec  celui  de 
l'héritier  sans  un  inventaire  préalable,  ne  s'appli- 
que pas,  au  surplus,  aux  créances  mobilières  sur 
des  tiers,  qui,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  éteintes, 
sont  toujours  distinctes  , et  dont  la  réalité  pour- 
rait même  être  encore  constatée  après  leur  extinc- 
tion si  les  titres  n'avaient  ]tas  été  anéantis.  Les 
créanciers  qni  veulent  la  séparation  des  patri- 
moines agiront,  au  reste,  prudemment  en  faisant 
des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  tiers  débi- 
teurs, ou  une  notification  de  leur  demande  en 
8é|raratiou , laquelle  vaudra  saisie-arrêt. 

48G.  Pour  les  immeubles , l'action  peut  être 
exercée  tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'héri- 
tier. (Art.  880)  (s). 

487.  Mais  cette  disposition  doit  être  combinée 
avec  celle  de  l'article  3111  (s),  ainsi  conçu  : 

I Los  créanciers  et  les  légataires  qui  deman- 

< dent  la  séparation  des  patrimoines  du  défunt, 
t conformément  à l'art.  878,  au  titre  des  Succès- 
« sions , conservent , à l’éganl  des  créanciers  des 
I héritiers  ou  représentants  du  défunt,  leur  pri- 

< vilége  sur  les  immeubles  de  la  succession,  par 

< les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces  biens 

< dans  les  six  mois  è compter  de  l'ouverture  de 
I la  succession. 

■ I Avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  bypo- 

< tlièquc  ne  peut  être  établie  avec  eOcl  sur  ces 

< biens  par  les  héritiers  ou  représentants,  an 
) préjudice  de  ces  créanciers  ou  légataires.  > 

de  prfjodi(*e  k ce  Mijrt  ; et  ta  qac<(ion  a M jugi^e  en  ce  mm  en 
caualkmq  le  6 Dovembre  101  S.  (Sirejt  181^  ^ 137.) 

(4)  Code  de  Bollantlc.q  art.  1190, 

(9)  Diapoaitioo  aapprimée  dâoi  le  Code  do  üollaiKk. 
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488.  Une  première  question  qu'on  a élevée  sur 
cet  article,  en  le  eombinant  avec  l'article  878,  a 
été  de  savoir  si  l'inscription  doit  être  précédée  ou 
au  moins  accompagnée  d'une  demande  en  sépa- 
ration des  patrimoines. 

L'auteur  de  l'article  Séparation  det  pairimoi- 
nti,  au  Répertoire  deM.  Merlin,  prétend  que  oui  : 
t Observons,  dit-il,  que  l'article  21 11  n'accorde 
( la  faculté,  comme  il  n'impose  le  devoir  de  s'in- 

< sorire  sur  les  immeubles  du  défunt,  qu'aux 
I créanciers  qui  demandent  la  séparation  des  pa- 

< Irimoines.  Il  est  donc  dans  son  intention  que 
I l'inscription  ne  puisse  avoir  lieu  ou  produire 

• son  cflet , que  dans  le  cas  où  elle  est , soit 

• accompagnée,  soit  précédée  d'une  demande 

• en  séparation.  Si  l'on  pouvait  élever  là-dessus 

< quelques  doutes,  ils  seraient  bientfit  résolus 

• par  un  fait  dont  le  procès-verbal  du  conseil 

< d'Etat  nous  offre  b preuve  : c'est  que  les  mots, 

< fui  demandent  la  t/paraiion  det  patrimoines 

• du  défunt,  conformément  à l’article  878,  ne 

< se  trouvaient  pas  dans  le  projet  de  l'art.  2111, 
f tel  qu'il  avait  été  préparé  par  la  section  de 

• législation;  c'est  qu'ils  y ont  été  ajoutés  d'après 

• un  amendement  proposé  dans  le  sein  du  con- 

• scil  d'Etat  même.  Or  cet  amendement , quel 

< pouvait  en  être  le  bot?  Bien  évidemment  il  ne 

< pouvait  en  avoir  d'antre  que  de  limiter  aux 

< créanciers  qui  demanderaient  la  sép.'iration  dn 

< patrimoine  du  défant , la  faculté  de  s'inscrire 

• sur  les  immeubles  de  la  succession,  à l'effet  de 

< conserver  le  privilège  de  cette  séparation  ; il 

< ne  pouvait  pas  en  avoir  d'autre  que  d'exclure 

< de  cette  faculté  ceux  qui,  dans  les  six  mois  de 

< l'ouverture  de  la  succession , n'auraient  pas 

• formé  leur  demande  en  séparation  do  patri- 

■ moine  d u défunt  ; il  ne  pouvait  |>as  en  avoir 
( d'autre  que  de  modifier  l'article  880  du  Code, 

< en  ce  sens  que  b faculté  accordée  par  cet  arti- 

< de  aux  créanciers  du  défunt,  de  demander  b 

■ séparation  de  son  patrimoine,  durerait,  enven 

• les  créancicra  chirographaires  de  l'héritier, 

• tout  le  temps  que  les  immeubles  resteraient 

• dans  la  main  de  celui-ci  ; mais  qu'envers  les 

• créandera  hypothécaires  de  l'héritier,  qui  se 

• seraient  fait  inscrire  sur  les  biens  de  b succea- 

• sion , elle  ne  subsisterait  que  pendant  les  six 

• mois  qui  suivraient  b mort  du  défunt.  > 

M.  Chabot,  qui  parait  s'être  rangé  à cette  opi- 
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nion , puisqu'il  b cite  sans  b combattre , dit 
qu'elle  a été  adoptée  par  M.  Grenier,  dans  son 
Traité  des  Donations,  tome  I,  pag.  547,  et  par 
H.  Toullicr,  tome  IV,  pag.  535.  Mais  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  faire  remarquer 
qu'elle  ne  repose  sur  rien  de  solide.  On  n'y  a 
réellement  pas  réfléchi  : car  contre  qui  diriger 
celte  demande  en  séparation  des  patrimoines? 
Contre  les  créanciers  de  l'héritier?  Mais  les  con- 
nalt-on,  tant  qu'ils  ne  se  sont  pas  fait  connaître  ? 
Or  on  ne  pourrait  légalement  les  connaître  que 
par  leurs  inscriptions  : d'où  il  suivrait,  dans  ce 
système,  que  la  séparation,  et  le'  privilège  qui  en 
est  b conséquence,  n'auraient  lieu  que  contre 
ceux  qui  se  seraient  inscrits  dans  les  six  mois, 
et  avant  le  créancier  du  défunt  ou  le  légataire  ; 
et  précisément  l'art.  2111  porte  qu'aucune  hypo- 
thèque ne  peut  être  établie  dans  les  six  mois  au 
préjudice  des  créanders  de  b succession  : d'où 
il  suit  nalHrellemeal  que  ceux  de  Thérilier  ne 
s'empresseront  pas  de  s'inscrire  {tendant  ce  délai. 
D'ailleurs,  ces  créanciers  n'exiatent  peut-être 
{>as  encore  : comment  donc,  d'après  cela,  forme- 
contre  eux  une  demande  en  séparation  des  patri- 
moines qui  précède,  ou  tout  au  moins  accoip 
pagne  l'inscription  prise  ponr  conserver  le  priti 
lége?  Ceb  est  impossible. 

Et  remarquez  que,  dans  cet  étrange  système , 
il  ne  servirait  de  rien  aux  créanciers  de  b suc- 
cession , même  après  s'être  inscrits , et  pour 
conserver  à leurs  inscriptions  leur  effet,  d'aller 
demander  chaque  jour  et  requérir  du  conserva- 
teur des  hypothèques  no  certificat,  pour  s'assurer 
si  des  créanciers  de  l'héritier  n'ont  (tas  eux- 
mêmes  pru  inscription  après  eux  : car  si , de 
fait,  ces  derniers  créanciers  s'étaient  inscrits 
depuis,  les  inscriptions  des  créanders  du  défunt 
seraient  sans  effet,  comme  n'ayant  point  été  pré- 
cédées ou  accompagnées  d'une  demande  en  sépa- 
ration des  (ratrimoincs , quoiqu'il  fût  peut-être 
impossible  à ces  mêmes  créanciers  de  former  une 
demaude  en  séparation , |>ersonne  ne  s'étant 
encore  fait  connaître  comme  créancier  de  l'hé- 
ritier : en  sorte  que  si-  ceux  de  l'héritier  s'élaicat 
inscrits  peu  de  jours  avant  rei|>iration  des  six 
mois,  b veille,  (>ar  exemple,  ceux  du  défunt, 
qui  doivent  avoir  entier  ce  délai , n'auraient 
même  pas  le  temfts  nécessaire  |>onr  former  leur 
dem.vndc  en  séparation  et  s'niscrire  ensuite  uti- 
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Icineot,  ce  qui  lerail  abcurde  au  dernier  point. 

On  ne  prétendra  pas , en  ellet , que  cetle  de- 
mande , dans  l'esprit  de  la  loi , peut  être  aussi 
liien  formée  contre  l'bérilicr  lui  même , que  l'on 
connaît , que  contre  ses  créanciers , que  l'on  ne 
connaît  qu'autant  qu'ils  se  sont  fait  connaître  ; 
car  il  y aurait  quelque  cliose  qui  choquerait  les 
notions  ordinaires  et  les  principes  de  la  matière, 
dans  une  demande  en  séparation  des  patrimoines 
dirigée  contre  un  individu  , par  ceux  qui  le  con- 
sidèrent néanmoins  toujours  comme  obligé  en- 
vers eux  par  son  acceptation  pure  et  simple  : 
ainsi , ni  le  droit  actuel , ni  notre  ancienne  juris- 
prudence , ne  nous  offrent  les  règles  d'une  sem- 
blable procédure,  et  l'article  878  ne  fait  pas  sup- 
poser que  c'est  contre  l'héritier  lui-méme  que  la 
demande  est  formée,  mais  bien  contre  ses  créan- 
ciers : • Ils  peuvent  demander,  dit-il , dans  tous 
1 les  cas,  et  contre  tout  créancier,  la  séparation 
I du  patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de 
■ l'héritier,  i Que  serait  cette  demande  formée 
contre  l'héritier,  sinon  une  protestation  qu'on 
entend  , par  rapport  à ses  propres  créanciers , 
empêcher  qu'ils  ne  prétendent  à la  confusion  des 
patrimoines , et  une  déclaration  de  vouloir  è 
leur  égard  exercer  un  privilège  sur  les  biens  du 
défunt  ? Or<ctte  protestation  et  cette  déclaration 
se  manifestent  clairement  par  l'inscription,  puis- 
que ce  n'est  que  par  rapport  i eux  qu'elle  a effet. 
Une  demande  judiciaire  aurait  donc  pour  résul- 
tat d'entraîner  dans  des  frais  inutiles  , et  elle  ne 
laisserait  d'ailleurs  point  entier,  comme  il  doit 
l'être , le  délai  de  six  mois  que  la  loi  accorde  aux 
créanciers  du  défunt  et  aux  légataires  pour  s'in- 
scrire sur  les  biens  de  l'hérédité.  M.  Merlin  lui- 
même  ne  parle  point  d'ailleurs  de  cette  demande 
formée  contre  l'héritier,  et  si  elle  ne  peut  l'être 
que  contre  les  créanciers  de  celui-ci , et  qu'elle 
doive  l'être  en  effet , ainsi  qu'il  le  prétend,  il  en 
résultera  nécessairement  que  les  inscriptions  pri- 
ses par  les  créanciers  du  défunt , quoique  dans 
les  six  mois , seront  sans  effet  par  rapport  aux 
créanciers  de  l'héritier  qui  se  seront  inscrits  après 
eux , même  dans  ce  délai , faute  d'avoir  pu  diri- 
ger contre  eux  la  demande  en  séparation,  puis- 
qu'on ne  les  connaissait  pas  encore.  Dans  ce  sys- 
tème , elles  seraient  même  sans  effet  contre  eux, 
qupique  ceux-ci  ne  se  fussent  inscrits  que  depuis 
les  six  mois  ; il  faudrait  les  renouveler,  ces  inscrip- 


tions , avec  demande  en  séparation , pour  leur 
faire  produire  eHet  par  rapport  i ces  créanciers 
de  rhérilier  inscrits  postérieurement  ; il  faudrait 
même  diriger  la  demande  contre  chacun  de  d'à 
derniers , puisqu'il  s'agirait  des  droits  de  chacun 
d'eux  ; résultats  tellement  compliqués  , et , di- 
sons-le  , tellement  injustes,  qu'il  est  impossible 
de  sup|K>ser  qu'ils  aient  pu  entrer  dans  la  pcnsé<; 
du  législateur , surtout  quand  un  songe  qu'il  n'.i 
tracé,  ni  au  G>de  civil , ni  au  Code  de  procé- 
dure, aucune  forme  pour  intenter  cette  préten- 
due demande.  Il  n'y  aurait  guère  de  praticable 
que  la  demande  par  voie  de  simple  requtie  : mais 
où  en  serait  l'utilité?  qu'apprendrait-ellc  aux 
créaneiers  de  l'héritier  ? et  où  est  la  loi  qui  en 
parle? 

Aussi  n'est-ce  pas  là  une  demande  proprement 
dite , quoiijue  l'article  880  parle  de  l'action , car 
il  n'en  parle  que  pour  exprimer  le  droit,  suivant 
l'expression  employée  par  l'article  précédent.  Or 
un  droit  s'exerce  parfois  aussi  bien  par  voie  d'ex  - 
ception  que  par  voie  d'action  ; et  celui  dont  il 
s'agit  s'exerce , quant  aux  immeubles , et  vis-à- 
vis  des  créanciers  particuliers  de  l'héritier,  par 
une  inscription  prise  sur  ces  immeubles  dans  les 
six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession , laquelle 
les  avertit , autant  que  cela  était  possible , de  ne 
point  traiter  avec  lui  en  considération  des  biens 
du  défunt,  parce  que  d'autres  y ont  des  droits  ; 
et  quant  aux  meubles , il  s'exerce  par  le  seul  fait 
que  le  créancier  du  défunt  ne  veut  pas  admettre 
en  concours , sur  leur  produit , le  créancier  parti- 
culier de  l'héritier.  Sa  prétention  à cet  égard  est 
une  véritable  demande  en  séparation  des  jiatri- 
muines  ; c'est  la  seule  que  la  pluprt  du  temps  il 
puisse  former , pree  qu'il  ne  connaît  sou  adver- 
saire que  lorsque  quelqu'un  se  présente  pur  lui 
disputer  la  préférence.  Alors , pour  l'écarter , il 
put  bien  être  obligé  de  former  contre  lui  une 
demande  en  justice , pree  qu'on  ne  put  ps  être 
juge  en  sa  propre  cause , mais  voilà  tout.  Sa 
demande  n'est  toujours  qu'une  demande  à lin  de 
préférence , et  ps  autre  chose  ; sous  ce  rappri, 
c'est  en  quelque  sorte  une  exception  ; et  l'on  est 
souvent , en  droit , considéré  comme  demandeur , 
quoique  l'on  use  seulement  d'une  exception. 

Quant  à l'argument  tiré  pr  M.  Merlin  de  ce 
que , suivant  la  foi  qu'il  accorde  au  procès-verbal 
de  la  discussion  au  conseil  d'Étal , la  rédaction 
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<le  l'article  2H  I aurait  été  amcnilée  ; qu'on  y 
aurait  ajouté , d'aprca  une  observation  faite  dans 
ce  conseil , ces  mots  , yui  dtmandtnl  la  tépara- 
lion  du  patrimoine  du  défunt , conformément  à 
[article  878,  qui  ne  voit  que  c'est  lit  simplement 
un  complément  de  ré<laction  , pour  indiquer  uni- 
quement la  cause  et  le  principe  de  ce  privilège? 
Cela  est  d'autant  plus  certain , que  cct  art.  21 1 1 
ne  se  rapporte  à aucune  autre  dis|Misition  du 
Code  que  l'article  878  ; tandis  que  les  art.  2108, 
2109  et  21 10,  qui  sont  également  placés,  comme 
l'article  2111.  sons  la  section  intitulée  : Comment 
U coneervml  lee  priviléget , se  référent,  au  con- 
traire, à l'art.  2105  (t),  qui  consacre  les  privi- 
lèges dont  les  premiers  règlent  le  mode  de  con- 
servation et  d'eicrcice.  Il  fallait  donc  bien  dire 
d'où  sortait  celui  dont  on  allait  déterminer  aussi 
le  mode  de  conservation  et  les  effets. 

489.  Au  surplus , nous  croyons  bien,  contrai- 
rement à ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Paris , dont  nous 
avons  précédemment  cité  l'arrêt , n“  47,  que  l'ac- 
ceptation de  la  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ne  dispense  point  les  créanciers  du  défunt 
de  s'inscrire  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de 
l'hérédité , pour  pouvoir  conserver  leur  privilège 
contre  les  créanciers  particuliers  de  l'héritier, 
quand  même  celui-ci  aurait  su  conserver  ce  bé- 
néfice , loin  de  le  répudier,  comme  il  en  a toujours 
le  droit,  ou  de  s'en  faire  déclarer  déchu  pour  avoir 
vendu  les  biens  sans  l'emploi  des  formalités  , ce 
qu'il  a pu  faire  également,  mais  en  devenant  alors 
héritier  pur  et  simple.  (Art.  988  et  989  , Cod. 
de  procéd.  ) 

Beaucoup  de  personnes  jiensent  bien  sans  doute 
que , si  l'héritier  bénéficiaire  a lui-méine  consenti 
les  hypothèques  qui  ont  été  prises  par  ses  créan- 
ciers , ces  hypothèques  doivent  primer  les  créan- 
ciers du  défont  qui  ont  négligé  de  prendre  in- 
Kription  dans  les  six  mois,  comme  ils  auraient  pu 
le  faire  dans  l'intérêt  de  la  masse,  nonobstant  l'ar- 
ticle 2146,  qui  prohibe  seulement  les  inscriptions 
prises  en  pareil  cas  pour  attribuer  une  préférence 
à quelques-uns  de  ces  créanciers  sur  les  autres  ; 
car,  en  consentant  ces  hypothèques  , l'béritier  a 
par  cela  même  renoncé  tacitement  au  bénéfice 
d'inventaire.  Cela  est  vrai  ; mais  ces  personnes 
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pensent , d'un  autre  côté , que  si  les  hypothèques 
inscrites  par  les  créanciers  de  l'héritier  n'ont  [loint 
été  consenties  par  lui , et  qu'il  ait  d'ailleurs  con- 
servé sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  les  créan- 
ciers de  la  succession  , quoique  non  inscrits  dans 
les  six  mois,  ni  même  ultérieurement,  doivent 
toujours  être  préférés , sur  les  biens  de  l'hérédité, 
aux  créanciers  de  l'hérilier,  même  h ceux  qui  se 
sont  inscrits  sur  ces  biens , attendu  que  la  sépa- 
ration des  patrimoines  et  le  privilège  sur  les  im- 
meubles de  la  succession  en  faveur  des  créanciers 
et  des  légataires , étaient  un  résultat  légal  du  bé- 
néfice d'inventaire  ; et  c'est  ce  que  nous  ne  croyons 
pas. 

490.  En  résumé,  voici  comment  on  doit  en- 
tendre cct  article  2111  , en  le  rapprochant  de 
l'article  880 , avec  lequel  on  a prétendu  , mais  h 
tort , qu'il  est  en  opposition  ; 

1°  Oui , le  droit , pour  les  créanciers  du  dé- 
funt , d'être  payés  sur  les  immeubles  de  sa  suc- 
cession , par  préférence  aux  créanciers  person- 
nels de  l'héritier,  subsiste,  en  principe,  tant  que 
ces  immeubles  sont  dans  la  main  de  ce  dernier, 
s'iU  n'ont  pas  d'ailleurs  renoncé  au  bénéfice  de  la 
séparation  des  patrimoines;  et  ils  peuvent  tou- 
jours réclamer  cette  séparation  en  indiquant  dans 
leurs  actes  de  poursuite  qu'ils  entendent  s'en  pré- 
valoir. Sous  ce  rapport,  le  droit , quant  aux  im- 
meubles , est  plus  étendu  que  celui  qu'ils  ont  sur 
.le  mobilier,  lequel  est  éteint  apK-s  trois  ans  de- 
puis l'ouverture  de  la  succession. 

2°  Mais  quant  au  privilège  à eux  accordé  par 
l'article  2111  sur  ces  immeubles , il  faut  qu'il  soit 
vivifié  et  régularisé  par  l'inscription  prise  dans  les 
six  moisdudMs.  Si  elle  ne  l'a  pas  été,  Iepri»i7<ÿc, 
car  c'en  est  un , la  loi  le  dit  positivement , quoi- 
qu'on ait  cherchéà  le  contester;  le  privilège,  disons- 
nous  , est  éteint  eomme  privilège , mais  le  droit 
subsiste  encore  néanmoins  comme  droit  d'hypo- 
tbèque,  aux  termes  de  l'art.  2113  (i);  toutefois 
l'hypothèque  n'aura  de  rang  i l'égard  des  tiers  que 
du  jour  où  l'inscription  aura  eu  lieu  ; cela  est  éga- 
lement incontestable.  En  sorte  qne  les  créanciers 
derhérilier.inscrits.toitdanslessixmoisdndécès, 
soit  depuis , mais  avant  l'inscription  simplement 
hypothécaire  prise  par  le  créancier  du  défunt,  pri- 

ri)  «iipprimfr  ittiii  \f  Cnrfe  dcBotUmle. 
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nieraient  celu|.oci.  Sous  ce  rapport,  l'art.  2111 
moilific,  il  est  vrai,  l'art.  880,  puisque,  quoique 
l'immeuble  soit  encore  ilans  la  main  de  l'béritier, 
ainsi  que  nous  le  supposons,  loin  que  ce  fussent 
les  créanciers  du  défunt  qui  seraient  payés  sur  le 
pris  de  cet  immeuble  par  préférence  aux  créan- 
ciers particuliers  de  l'héritier , ce  serait  tout  le 
contraire;  mais  ce  serait  leur  faute  d'avoir  né;;ligé 
leur  droit. 

3°  Si  l'immeuble  a été  vendu  avant  l'inscription 
du  privilège  , même  aeant  les  six  mois  depuis  le 
décès,  ce  privilège  est  éteint  comme  privilège,  car 
l'art.  880,  qui  fixe  la  durée  du  droit,  accorde  seule- 
ment le  bénéfice  résultant  de  la  séparation  des 
patrimoines  tant  que  les  immeubles  carisirni  dans  la 
main  de  l'heritier;  mais  le  droit  étant  encore  by- 
potliécairc  aux  termes  de  l'art.  2113,  le  créancier 
du  défunt  peut  eneore,  en  vertu  de  l'art.  834  du 
Code  de  procédure  , s'inscrire  sur  l'acquéreur  tant 
i|uc  celui-ci  n'a  pas  fait  transcrire  son  contrat  d'ac- 
quisition, et  même  pendantia  quinzaine  de  la  trans- 
cription. A la  vérité,  la  première  disposition  de  cet 
article  ne  parle  que  des  créa  neiers  ayant  hypothè- 
que en  vertu  des  articles  2 125 , 2127  et  2128  (i) 
du  Code  civil , ut  la  seconde,  des  créanciers  ayant 
privilège  sur  des  immeubles,  tandis  que  nous  re- 
connaissons nous -même  que  le  privilège  ducréan- 
cier  du  défunt  est  éteint,  cl  son  droit  d'hypothè- 
que n'est  rangé  dans  aucun  des  articles  que  nous 
venons  de  citer  ; mais  cela  ne  fait  rien  : incontes- 
tablement les  privilèges  dégénérés , les  hypothè-, 
qiies  dont  parle  l'article  2113,  sont  de  véritables 
hypothèques,  qui,  è ce  litre,  peuvent  cncoreétre 
inscrites  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  du 
contrat  d'aliénation  de  l'immeuble , quand  bien 
même  on  devrait  décider  qu'elles  ne  donnent  pas 
le  droit  de  surenchérir,  comme  n'étant  pas  litté- 
ralement comprises  dans  cet  article  834  (i),  ques- 
tion dont  nous  n'avons  point  à nous  occuper  ici. 

Mais  cette  inscription  ne  valant  que  comme 
inscription  hypothécaire , elle  serait , par  consé- 
quent, également  primée,  comme  dans  le  cas  pré- 
cédei.l,  par  celles  des  créanciers  de  l'héritier  qui 
seraient  antérieures  4 elle. 

4°  Si , dans  ce  cas  de  vente  de  l'immeuble 
même  avant  les  six  mois  du  décès,  sans  inscrip- 
tion prise  en  temps  utile  par  le  créancier  du 

(J)  Code  lie  Uullenile,  art.  1217  et  J2IU. 


défunt , le  prix  de  l'immenble  a été  payé  avant 
aussi  toute  inscription  de  la  part  de  ce  créancier, 
il  n'y  a plus  lieu  à la  séparation  ni  à aucun  de  ses 
effets.  la  cour  de  Paris  l'a  ainsi  jugé,  même 
dans  une  espèce  où  les  créanciers  de  l'héritier 
avaient  forcé  l'acquéreur  4 payer  de  nouveau 
son  prix , et  sa  décision  a été  cunfirmé-c  par  la 
cour  suprême  , le  27  juillet  1813.  (Sirey,  1813, 
4,438.) 

Si  le  prix  était  encore  dd , les  créanciers  du 
défunt  pourraient  exercer  le  liénéficc  de  la  sépa- 
ration. La  cour  de  cassation  a pareillement  jugé 
que  la  demande  en  séparation  était  utilement  for- 
mée, pourvu  qu'elle  le  fOt  avant  la  distribution 
du  prix  de  la  vente , attendu  que  tes  choses  sont 
encore  cnliércs;  et  elle  l'a  jugé  sous  l'empire  des 
lois  romaines , qui  décidaient  cependant  que  la 
vente  des  biens  par  l'héritier  faisait  cesser  le  droit 
lie  demander  la  séparation.  Nous  croyons,  au  sur- 
plus, qu'après  les  trois  ans  depuis  le  décès , cette 
demande  ne  pourrait  plus  être  formée,  parce 
qu'il  ne  s'agirait  que  d'un  prix  , d'une  chose  mo- 
bilière , et  que  l'art.  880  fixe  4 cc  délai  la  durée 
du  droit  de  demander  la  séparation  quand  elle  a 
pour  ohjetdcs  meubles. 

Telles  sont,  en  général,  les  observations  que 
présente  la  combinaison  de  ces  deux  articles  880 
et  2111. 

49 1 . Quoique  les  lois  romaines , ainsi  qne-nons 
venons  de  le  dire,  ne  permissent , comme  notre 
Code,  aux  créanciers  du  défunt,  de  demander  la 
séparation  des  jiatrimoines,  qu'autant  que  les 
biens  n'avaient  pas  été  aliénés,  néanmoins  elles 
autorisaient  la  révocation  de  l'aliénation  quand 
elle  n'avait  eu  lieu  qu'en  vue  de  faire  fraude  aux 
créanciers  de  la  succession.  La  L.  2,  il.  de 
Separat. , en  disant  : Nam  qua  bona  fide  medio 
tempore  per  heredem  gesta  sunl , rata  eonservari 
soient,  indique  clairement  que  les  actes  fraudu- 
leux pouvaient  être  rescindés;  maisilfalbil  pour 
cela , si  l'aliénation  avait  eu  lieu  4 titre  onéreux , 
que  l'acquéreur  eût  été  complice  de  la  fraude; 
tel  était  d'ailleurs  le  princi|ie  général  en  matière 
d'aliénations  faites  par  un  débiteur  en  fraude  de 
scs  créanciers.  ( L.  6 , §j  8 et  1 1 , IT.  Qua  in 
/'rnud.  crcdt'l.,  combinés.  ) 

;2;  C<>.lcilrB.il|jiHl..,ail  II2« 
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On  devrait  (uivre  lea  mfme*  déciaiona  loui  le 
Code , et , d'aprèa  cela , on  ne  devrait  paa  adop- 
ter aana  diatinctioii  celle  d'un  auteur  qui  a écrit 
que  la  vente  faite  par  l'héritier,  de  aea  droila  aue- 
eeaaifa,  fait  évanouir  le  droit  de  demander  la  sé- 
paration : ce  serait  par  trop  faire  dépendre  la 
adreté  des  droits  légitimes  des  créanciers  du  dé- 
funt, de  la  mauvaise  Coi  de  son  héritier.. 

492'.  Comme  la  plupart  du  temps  les  créanciers, 
du  défunt  qui  n'ont  point  d'Iijrpothéque  ne  aont 
porteur»  que  de  simples  billets  ou  autres  titres 
chirographaires,  l'on  sent  qu'ils  ne  peuvent,  pour 
prendre  l'inscription  , se  confonner  ù la  disposi- 
tion de  l'art.  2148  (i) , qui  vent  que  l'inscrivant 
remette  au  conservateur  l'original  en  brntl,  ou 
une  eipédition  authentique  du  jugement  ou  do 
l'acte  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  é l'hy- 
puthéque  ; à moins  que  l'on  ne  prétendit  que , 
|>ac  original  en  brevet , on  doit  entendre  aussi  les 
simples  billets , quand  , au  contraire , on  entend 
généralement  par  là  des  actes  notariés,  ma'iadont 
il  n'a  point  été  gardé  minute. 

Quoi  qu'il  en  suit,  ces  créanciers,  ainsi  que  les 
légataires  en  vertu  d'un  testament  olographe, 
peuvent  se  faire  inscrire  sur  la  présentation  do 
leur  titre , en  quelque  forme  qu'il  soit , et  ils 
|ieuvent  même , en  sc  réunissant , ne  prendre 
qu'une  seule  inseription , dans  laquelle  on  rela- 
tera les  noms  et  le  montant  des  créances  de  ceux 
qui  raiiruiil  requise  ; car  il  ne  s'agit  point  de 
conserver  leurs  droits  respectivement  les  uns  à 
l'égard  des  autres. 

Quant  à ceux  qui  n'auraient  aucun  titre  écrit , 
comme  les  fournisseurs  eu  général,  il  y a plus  de 
difficulté,  d'autant  plus  qu'ils  ne  peuvent  obtenir 
de  coiidauinatioii  contre  l'héritier  peudaut  lus 
délais  pour  faire  inventaire  et  déliliérer , et , 
d'autre  |>art,  que  le  temps  pour  s'inscrire  utile- 
ment n'est  que  de  six  mois.  Duit-oii  leur  per- 
mettre de  s'inscrire  sur  leur  seule  affirmation 
qu'ils  sont  créanciers  ? Cela  ne  serait  guere  d'ac- 
cord avec  notre  régime  hypothécaire.  Aussi  |>eii- 
suiis-nuus  qu'ils  |>euvcnt  assigner  l'héritier,  non 

;l)  fUnlr tic  llnlbmlr,  Jtl-  1231 

Ü)  Ib^.,  an.  1137 

(3',  Pulhirr,  rtu|>.  *,  arl.  1 

(4)  lUitlé!  <lc  IIvIUimIc,  arl . 1133. 

rS)  Ibid  , art  IMV. 


pas  pour  obtenir  de  suite  contre  loi  pendant  ces 
délais  un  jugement  de  condamnation , mais  un 
simple  jugement  portant  autorisation  de  s'in- 
scrire, sous  toute  réserve,  pour  l'héritier,  de 
contredire  ultérieurement  leur  prétention  ; et 
comme  la  matière  requiert  célérité,  ils  pour- 
raient se  faire  autoriser  à assigner  à bref  délai. 
(Art.  72,  Cod.  proeéd.) 

Il  serait  même  plus  simple,  et  nous  ne  croyons 
pas  que  l'esprit  de  la  loi  en  fût  blessé,  de  deman- 
der, comme  en  matière  de  saisie-arK-t,  la  permis- 
sion de  s'inscrire,  par  voie  de  simple  ordonnance 
du  président  du  tribunal , rendue  sans  approba- 
tion , car  c'est  là  une  espèce  de-  saisic-arrét  à 
l'égard  des  créanciers  de  l'héritier. 

495.  Suivant  l'article  857  (*),  le  rapport 
n'est  pas  dù  aux  créanciers  ni  aux  légataires; 
en  conséquence  la  demande  en  séparation  des 
patrimoines  ne  peut  pas  s'étendre  aux  choses 
rapiKtrtécs  |>ar  un  cohéritier  à l'héritier  à l'égard 
duquel  la  séparation  est  demandée  (s)  ; et  il  ne 
SC  fait  pas,  à ce  sujet,  compensation  des  divers 
rapports , attendu  que  les  uns  comme  les  autres 
avaient  pour  objet  des  choses  sorties  du  patri. 
moine  du  défunt. 

494.  Le  droit  de  demander  la  séparation  des 
patrimoines  ne  peut  plus  être  exercé  lorsqu’il  y 
a novation  dans  la  créance  contre  le  défunt,  par 
l'acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur  ( arti- 
cle 879)  (t).  La  novation  est,  en  effet,  l'extinc- 
tion d’une  dette  par  la  sultstitution  d'une  autre  à 
ta  place.  (Art.  1274)  (s). 

LaL.l,  § 10,  If.  de  5rpara(.,  décidait  la  même 
chose , et  dans  les  1 1 et  1 .5  elle  déterminait 
dans  quels  cas  le  créancier  était  censé  avoir  ac- 
cepté l'héritier  pour  débiteur , savoir  : s'il  avait 
exige  de  lui  les  intérêts  de  la  dette , ex  ea  mente 
qtuui  eum  eligendo  exegerit  (o)  ; s'il  avait  reçu 
de  lui  une  caution,  quand  même  cette  caution 
était  alors  ou  était  devenue  ensuite  insolvable  ; 
s'il  avait  rcfu  du  lui  un  gage  ou  une  hypothe- 
que (i). 

(A)  HaM  nmt  g‘i|  l<*«  ^«ail  rtrmi  uii»  les  ciiger 

cfi  cc  ACMStà  Paris,  le  1er  nt«^e  an  itii,  (SirrVf  lome  V, 
l>art.  Il,  p.  CIO.) 

l7)  C’oO  auui  rr  q«î  a clé  jugé  par  la  cogr  caMabnn , le 
7 (IneoiWt  I81f  ISircy,  1819,  11,  V7.) 
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405.  Il  en  devrait  être  de  même  aujourd'hoi; 
et  le  créancier  «crait  étalement  renié  avoir  ac- 
cepté l'héritier  pour  débiteur,  et  avoir  renoncé 
par  14  au  droit  de  demander  la  séparation  des 
|>atrimoiues . s'il  avait,  en  vertu  d'un  titre  de  la 
succession,  poursuivi  l'expropriation  de  scs  biens, 
ou  même  simplement  produit  dans  un  ordre 
ouvert  sur  lui  4 la  requête  de  scs  créanciers  per- 
sonnels (t),  quand  bien  même  il  viendrait  ensuite 
à abandonner  sa  demande  aCn  de  collocation. 

Cependant  MM.  Delvincourtet  Chabot  décident 
que  le  créancier  ii 'a  pas  perdu  sondroit  de  deman- 
der la  ié|iaration,  pour  avoir  fait  signilicr  à l'hé- 
ritier les  titres  exécutoires  contre  le  défunt , ni 
même  en  l'assignant  en  condamnation  ; qu'il  n'est 
l>as  censé  pour  cela  l'accepter  pour  débiteur  dans 
le  sens  de  l'article  879,  attendu  que  la  lui  elle- 
même,  dans  les  articles  734,  797  à 801,  autori- 
sait ces  poursuites,  sauf  4 l'béritier  à user  de 
l'exception  dilatoire  résultant  du  bénébee  d'in- 
ventaire, ainsi  que  des  autres  efiets  attachés  4 ce 
bénéfice  ; que  lorsqu'on  poursuit  un  héritier  dans 
les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  on 
le  poursuit  dans  la  pensée  d'être  payé  sur  les  biens 
delà  succession,  puisque  le  bénéfice  d'inventaire 
a pour  objet  de  restreindre  l'eiïct  de  ces  poursuites 
4 ces  seuls  biens.  Telle  était,  en  eifet,  la  décision 
de  la  L.  7,  if.  de  Separalionibut,  parce  que,  dit 
cette  loi , les  créanciers  sont  censés  avoir  agi  ex 
neceetilale,  et  elle  ne  distingue  point  à raison  de 
l'époque  où  les  poursuites  ont  été  dirigées. 

Mais  que  l'on  remarque  bien  que  le  cas  aclnel 
diffère  de  celui  où  des  poursuites  sont  dirigées 
sur  les  biens  mêmes  de  l'héritier  : on  ne  |>ent  sup- 
poser, dans  ce  dernier , que  c'est  uniquement 
pour  se  mettre  en  mesure  que  le  créancier  a agi 
contre  lui. 

496.  Si  la  simple  acceptation  de  l'héritier 
|iour  débiteur  emporte  déchéance  du  droit  de 
demander  la  séparation  des  patrimoines,  à plus 
forte  raison  l'acceptation , par  le  créancier  du 
défunt,  d'un  tiers  qui  s'oblige  à payer  4 la  place 
de  l'héritier , éteint-elle  ce  droit , lorsque  le 
créancier,  par  une  convention  faite  avec  l'héri- 
tier, a déclaré  décharger  ce  dernier,  quand  bien 

(I)  AiH»i  i Hotil|icUi<rf  leMTcTricr  181U.  IBIO. 
U,  306.) 


même  le  délégué  serait  alors  en  faillite  ouverte 
ou  en  déconfiture.  Cette  circonstance  donnerait 
sans  doute  un  recours  au  créancier  contre  l'héri- 
tier, mais  elle  n'empêcherait  pas  qu'il  n'y  ait  eu 
novation  entre  eux,  et  extinction  de  la  dette  pri- 
mitive. (Art.  1376  analysé)  (i). 

497,  Il  faudrait  même  décider  que  le  droit  de 
demander  la  séparation  des  patrimoines  est  éteint, 
quoique  le  créancier  n'eùt  paS  déclaré  décharger 
l’héritier;  car,  bien  que  dans  ce  cas  il  n'y  ait 
|>as  novation  (art.  1375)  (s),  et  que  le  créan- 
cier, en  cas  de  non-payement,  ait  encore  son 
action  contre  l'héritier,  néanmoins,  en  déléguant 
le  tiers  au  créancier,  cet  héritier  a évidemment 
entendu  faire  sa  propre  affaire , et  le  créancier  y 
a concouru  en  acceptant  la  délégation  ; il  a re- 
connu par  là  que  l'héritier  se  considérait  comme 
son  débiteur,  et  lui,  |iar  conséquent,  l'a  consi- 
déré de  même , ce  qui  suffit , d'après  l'art.  879, 
pour  que  le  droit  de  demander  la  séparation  soit 
éteint. 

11  ne  faut  pas  croire , en  effet , que , dans  l'es- 
prit de  cet  article  et  de  la  loi  sur  la  matière,  il  n'y 
ait  qu'une  véritable  novation  qui  produise  l'ex- 
tinction du  droit  de  demander  la  séparation  : au 
contraire , il  suffit  qu'il  y ait  acceptation  du  l'hé- 
ritier pour  débiteur.  Si  l'on  eût  entendu  exiger 
une  novation  proprement  dite  , il  suffisait  de  dire 
que  le  droit  de  demander  la  séparation  serait 
éteint  par  la  novation  de  la  créance  ou  par  la 
novation  opérée  avec  le  débiteur,  et  il  ne  fallait 
pas  dire , lorsqu'il  y a novation  dam  la  créanee 
dn  défunt,  par  Caeceptation  de  l'béritier  pour 
débiteur,  ce  qui , eenes,  n'est  pas  la  même  ebose. 

Ainsi , bien  certainement  si  l'on  produisait  on 
acte  par  lequel , même-aans  faire  aucun  change- 
ment quelconque  à la  dette , le  créancier  a re- 
connu formellement  l'béritier  pour  son  débiteur, 
acte  |>ar  lequel  celui-ci  a promis  de  payer  la  dette, 
le  droit  de  demander  la  séparation  serait  éteint; 
et  cependant,  dans  les  cas  ordinaires,  un  acte 
par  lequel  le  débiteur  promettrait  simplement  au 
créancier  de  lui  payer  sa  dette , sans  faire  par 
cet  acte  aucun  changement  à la  dette  elle-même, 
ne  serait  point  une  novation , mais  une  simple 

(3;  Codcitc  llnlIjtMir,  arl  141^4. 

(3)  ibk) , »ti  im 
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rcconnaisaaDCc  : c'cstccquc  dil  rormcllement  Po- 
thier (lan«  son  T railc  tUt  Obligations,  n°  ü9G  (i), 
et  c'est  ce  qui  résulte  du  principe  que  la  nova- 
tion ne  se  présume  pas,  que  la  volonté  de  l'opérer 
doit  résulter  clairement  de  l'acte  (art.  1273)  (s). 
C'est  donc  une  novation  spéciale , celle  dont, 
parle  l'art.  879. 

•198.  QuiJ  si  le  créancier  a accordé  un  terme 
à l'héritier?  Il  est  bien  certain,  d'après  la  com- 
binaison des  art.  1281  et  2039  (.t),  que  la  sim- 
ple prorogation  du  terme  n'est  point  une  nova- 
tion; mais  comme,  selon  nousdumoins,  l'art.  879 
n'exige  pas , pour  qu'il  n')’  ait  plus  lieu  à exercer 
la  séparation  des  patrimoines , une  novation  pro- 
prement dite , l'on  pourrait  soutenir  que  le  créan- 
cier est  censé  par  là  avoir  suivi  la  foi  personnelle 
de  l'héritier,  l'avoir  agréé  pour  débiteur  plus  spé- 
cialement qu'il  ne  l'avait  déjà.  On  peut  dire  , en 
elTet , et  cela  n'était  point  douteux  dans  le  droit 
romain  , que  si  le  créancier  renonce  à son  privi- 
lège, lorsqu’il  reçoit  de  l'héritier  un  gage,  une 
hypothèque  ou  une  caution , il  en  doit  être  de 
même  quand  il  suit  pareillement  sa  foi  person- 
nelle, en  lui  accordant  un  terme.  Toutefois 
M.U.  Delvincourt  et  Chabot  sont  d'un  avis  con- 
traire , et  malgré  les  raisons  de  douter  ci-dessus, 
nous  nous  rangeons  à leur  opinion. 

499.  Si  l'un  des  créanciers  du  défunt  a fait 
novation  en  acceptant  riiéritier  pour  débiteur, 
non-seulement  il  ne  peut  plus  demander  la  sépa- 
ration contre  les  créanciers  de  cet  héritier,  mais 
il  ne  peut  meme  plus  concourir  sur  les  biens  du 
défunt  avec  les  autres  créanciers  qui  l'ont  ob- 
tenue contre  ce  même  héritier,  puisqu'il  est  au- 
jourd'hui simplement  créancier  de  ce  dernier. 
(L.  1,§  IC,  iï.  de  Séparai.) 

500.  Au  surplus,  en  demandant  la  séparation 
des  patrimoines,  les  créanciers  du  défunt  ne  sont 
pas  pour  cela  déchus  du  droit  de  poursuivre  aussi 
leur  payemeu  t sur  les  biens  personnels  de  l'hé- 
ritier par  concours  avec  ses  propres  créanciers , 

(I)  Cet  «uteor  dil  même  qae,  bien  q«c  parlie*  eunest 
lircUrê  riprim/mrnl  roulotr  faire  DOTatMio,  néanmoins,  s'il  n'y 
a rien  de  clun^  quant  aui  |MTSonnes  o«  quant  à la  dette  elle- 
même,  o«  i M»  aceoMtres,  U novatioo  ne  munit  avoir  lien;  que  ce 
neseraitU  qu'un«timplerccoiinaituuc4:dc1adelle,el  voilà  tout. 


s'il  n'a  toutefois  pas  accepte  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire ; car,  par  son  acceptation  pure  et  simple, 
il  est  devenu  leur  débiteur.  Telle  était  la  décision 
de  Papinien,  consignée  dans  la  !..  3,  § 2,  If.  de 
Séparai. , mais  toutefois  avec  ce  tempérament: 
si  le  créancier  n'avait  pu  être  payé  intégrale- 
ment sur  les  biens  du  défunt,  et  si  les  créan- 
ciers particuliers  de  l'héritier  se  trouvaient  payés. 

Paul  qui  était  fréquemment  d'avis  opposé  à 
celui  de  Papinien , décide  le  contraire  dans  la 
L.  5 eod.  lit.  ; il  n'admettait  pat  que  les  effets  de 
la  séparation  fussent  scindés.  Aam  eredilorcs 
receiserunt  d periona  heredis.  Ulpien  pensait 
comme  Paul  sur  ce  point. 

501 . Domat , i>ebrun  et  Pothier  ont  adopté 
l'opinion  de  Papinien , comme  plus  conforme 
aux  principes  ; mais , comme  le  jurisconsulte 
romain , les  trois  jurisconsultes  français  restrei- 
gnaient les  droits  des  créanciers  du  défunt  qui 
avaient  demandé  la  séparation  des  ptrimoines , 
en  ce  sens  que  ces  créanciers  ne  pouvaient  venir 
sur  les  biens  de  l'héritier  qu'après  tous  les  créan- 
ciers de  ce  dernier  : c'était  une  sorte  de  réci  - 
procité. 

Mais  comme  le  Code  ne  contient  pas  cette  res- 
triction , et  qu'il  pose  en  principe  que  tous  les 
biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  scs 
créanciers , qui  s'en  distribuent  le  prix  par  con- 
tribution, s'il  n'y  a entre  eux  des  causes  légitimes 
de  préférence,  c'est  à-dire  des  privilèges  ou  des 
hypothèques  (art.  2093  et  2094)  (s)  ; que  Tbéri- 
tier  est  débiteur  des  créanciers  du  défunt,  et  que 
les  créanciers  de  l'héritier  n'invoquent  point , ou 
le  suppose,  de  privilèges  ni  d'hypothèques,  il 
faut  bien  conclure  de  là  que  cette  restriction 
n'aurait  pas  lieu  aujourd'hui  (s). 

502.  On  vient  de  voir  que  les  créanciers  du 
défunt  peuvent  demander,  contre  tout  créancier 
de  riiéritier,  ou  de  l'un  des  héritiers , la  sépara- 
tion des  patrimoines , à l'effet  d'être  payés  par 
préférence  à ceux  de  l'héritier  sur  les  biens  de  la 
succession  ; et  l'on  aurait  pu  penser  que , p.'ir 

(3)  Code  de  UolUnde,  arl.  1451. 

(3}  Ibid., art.  I460ell887. 

(4)  Ibid.,  art.  1178 et  II7I>. 

(5)  C'eat  aoiM  l'opinion  deM.  CbabvI. 
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réciprocité , les  erésnciers  de  Itiéritier  qui  crai- 
gnent les  suites  de  la  confusion  des  patrimoines 
devaient  pouvoir,  de  leur  cété , demander  cette 
séparation  ; car  les  biens  de  leur  débiteur,  qui 
seraient  peut-être  snflisants  pour  les  payer  inté- 
gralement . ne  le  seront  peut-être  plus  du  mo- 
ment oé  il  faudra  payer  aussi  les  créanciers  du 
défunt,  quoique  les  biens  de  celui-ci  se  réunis- 
sent é cens  deriiéritier,  puisque  l'actif  peut  être 
au-dessous  do  passif.  Néanmoins  il  n'en  est  pas 
ainsi  ; < Les  créanciers  de  l'héritier,  porte  l'ar- 
< ticle  881  (t),  ne  sont  point  admis  é demander 
« la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créan- 
I ciers  de  la  succession.  > 

Ex  contrario  atUem  credilores  heredit  non 
impetrabunt  icparationem  ; nam  lirel  alieui  ad- 
jiriendo  ribi  creditorem,  ereditoris  sut  facere 
deleriorem  condiliontm.  (L.  I , § 3,  ff.  de  Separat.) 

Tant  pis  pour  ceux  qui  contractent  avec  un 
individu  assez  imprudent  (tour  accepter  une  suc- 
cession onéreuse  ; Sibi  imputent  qui  cum  tali 
contraxerint , ajoute  le  jurisconsulte  dans  le  § 3 
de  la  même  loi.  Mais  cela  ne  ]HMit  se  dire  des 
créanciers  du  défunt  ; ils  n'ont  |>oint  traité  avec 
son  héritier...  ; ils  n'ont  suivi  que  sa  foi  et  sa 
solvabilité,  et  si  l'héritier  se  trouve  obligé  envers 
eux  , c'est  parce  qu’il  l'a  voulu,  c'est  comme  re- 
présentant le  défunt,  dont  il  prend  les  biens. 

303.  Au  reste,  comme  les  lois  n'autorisent  ja- 
mais la  fraude , qu'elles  en  répriment  toujours, 
au  contraire,  les  cITcts,  si  Thériticr,  dans  le  droit 
romain  lui-même,  n'avait  accepté  l'hérédité  que 
pour  nuire  à scs  propres  créanciers , alors  ceux- 
ci  pouvaient  sc  jionrvoir  poiu  faire  rescinder 
l'acceptation,  et  détruire  de  cette  manière  les 
effets  de  la  confusion , en  un  mot , pour  re- 
pousser le  concours  des  créanciers  du  défunt 
sur  les  biens  de  leur  débiteur.  Le  ^ 3 précité  de 
cette  loi  en  contient  la  disposition  expresse,  mais 
toutefois  seulement  (tour  le  cas  où  la  fraude  se- 
rait bien  certaine  : Nui  ri  extra  ordinem  pula- 
mus  pratorem  adversue  calüditalem  ejus  tubce- 
nire , qui  talem  fraudem  commentât  est  ; quod 
non  facile  admitium  est. 

Pothier  et  Istbrun , s'appüyant  surtout  de  la 
L.  I , If.  Quœ  in  fraudem  eredilorum  facta 

(1)  (^cd/llullancie^  arl.  lliT7. 

[1]  Ibid.,  art.  i:rr7 


sunt,  Ht  retlituantur,  dont  le  principe  sc  trouve 
consacré  par  l'art.  1167  (t)  du  Code,  qui  donne 
aux  créanciers  le  droit  d'attaquer  les  actes  faits 
par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits  ; Po- 
thier et  Lebrun,  disons-nous,  admettaient  égale- 
ment les  créanciers  de  l'héritier  à faire  révoquer 
l'acceptation  de  celui-ci , pour  écarter  le  con- 
cours des  créanciers  du  défunt  sur  ses  biens, 
lorsque  ce  n'était  pas  senlement  par  imprudence 
qu'il  avait  accepté  la  snceession  qui  se  trouvait 
onéreuse,  et  qu'il  croyait  moins  mauvaise , mais 
bien  par  fraude  envers  ses  créanciers,  la  connais- 
sant mauvaise  ; et  nous  ajouterons  qu'il  en  de- 
vrait être  ainsi  lorsqu'il  ne  l'a  acceptée  que  par 
un  sentiment  de  respect  exagéré  envers  la  mé- 
moire du  défunt  ; car  il  ne  le  devait  pas  faire, 
puisque  par  là  il  préjudiciait  à ses  créanciers. 
M.M.  Delvincourt  et  Chabot  ont  suivi  l'opinion 
de  Pothier  et  de  Lebrun. 

304.  S'il  était  juste  d'établir  des  mesures  con- 
servatoires des  droits  des  créanciers  du  défunt, 
il  était  juste  aussi  d'en  établir  dans  l'intérêt  des 
cr  éanciers  des  héritiers , pour  que  lo  partage  ne 
fût  pas  fait  en  fraude  des  droits  des  uns  ou  des 
autres. Ces  mesures  sc  trouventdans  l'art.  883  (a), 
ainsi  conçu  : < Les  créanciers  d'un  copartageant , 

< pour  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude 
c de  leurs  droits,  peuvent  s'opposer  à ce  qu'il  y 

< soit  procédé  hors  de  leur  présence  : ils  ont  le 

< droit  d'y  intervenir  à leurs  frais;  mais  ils  ne  peu- 
t vent  attaquer  un  partage  consommé  , à moins 
• qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au  pré- 
c judicc  d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée.  i 

303.  L'on  sent  en  effet  que,  par  suite  d'un 
concert  entre  les  héritieis , l'on  pourrait  aisément 
faire  tomber  au  lot  de  l'un  d'entre  eux,  qui  a 
des  créanciers,  des  objets  mobiliers  ou  de  l'ar- 
gent , qu'il  pourrait  ainsi  facilement  soustraire  à 
leurs  poursuites  ; ou  bien  , s'il  a des  créanciers 
hypothécaires , dont  l'hypothcque  s'étend  sur  sa 
part  dans  les  immeubles  de  la  succession , comme 
serait  celle  qui  frappe  sur  les  biens  présents  et  .à 
venir  du  débiteur,  l'on  pourrait  également  ne 
faire  tomber  à son  lot  que  du  mobilier  seulement, 
ou  une  quotité  d'imiueublcs  moindre  que  celle 

imec  lUns  k CckIc  «le  llullandc. 
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qu'il  aurait  pu  avoir  dan*  un  partage  fait  de  bonne 
foi , afin  que  le*  hypothèque*  de  ic«  créancier* 
n'aient  plu*  d'a**ictte  , ou  n'en  aient  qu'une  de 
moindre  étendue  que  celle  qui  aurait  pu  raiion- 
nablcmciit  avoir  lieu.  Car  l'article  8â3,  dont  noua 
expliquerons  bientôt  le  sens  et  les  effets , ferait 
obstacle  i l'cicrcicc  des  hypothèques  qu'avaient 
CCS  créanciers,  pour  tous  les  immeubles  qui  écher- 
raient aux  lut*  des  cobéritiersde  leur  débiteur. 

En  un  mot , l'art.  882  a pour  but  de  prévenir 
toute  fraude  qui  pourrait  être  faite  aux  créanciers 
de  tel  ou  tel  héritier. 

SOC.  L'op|)oeitian  qu'ils  ont  le  droit  de  former 
lient  cire  faite  par  un  acte  signifié  aux  coparta- 
geant* ; elle  peut  être  faite  aussi  dans  l'acte  d'op- 
{tosition  à la  levée  des  scellés  , mais  à la  charge 
|>ar  l'upposant  de  la  notifier  aux  copartageants. 

Mais  serait-elle  cQicacu  quand  bien  mêiue  clic 
n'aurait  été  signifiée  qu'à  un  ou  plusieurs  d'entre 
eux? Un  peut  dire,  pour  l'affirinativc , que  ceux 
à qui  elle  a été  signifiée  ne  |icuvcnt  |iartagcr  au 
préyuilicc  de  l'opposant , et  que  leurs  cohéritiers 
nc|ieuvent,  par  conséquent,  faire  un  partage 
valable  en  le  faisant  avec  des  [icrsonnes  à qui  il 
était  interdit  d'y  procéder  hors  de  la  pré-scncc 
de  cct  opposant  ; qu'à  la  vérité , il  ne  serait  |>as 
prudent  de  ne  signifier  l'opposition  qu'à  un  ou 
plusieurs  des  cohéritiers,  attendu  que  s'ils  vc- 
iiaicnt  ensuite  à renoncer,  comme  ils  seraient 
censés  n'avoir  jamais  été  héritiers!  art. 
l'opirasition , par  le  fait , se  trouverait  n'avoir  été 
notifiée  à aucun  des  copartageants  ; mais  i|uc 
c'est  là  un  inconvénient  auquel  a bien  voulu  sc 
soumettre  l'opposant;  que  d'ailleurs  il  n'est  pas 
toujours  facile , et  mênic  possible , de  counaitre 
tous  les  héritiers  d'une  personne  dans  l'nnc  et 
l'autre  ligne , et  que  si  l'oppositiou  devait  être  re- 
gardée comme  non  avenue  par  cela  seul  qu'on 
aurait  omis  , peut-être  forcément , de  la  notifier 
à une  des  viugt  ou  trente  |>crsotincs  (et  quelque- 
fois davantage)  qui  peuvent  sc  trouver  appelées 
à uu  partage  de  succession , le*  couséqiicnccs 
d'un  principe  aussi  atisolu  seraient  intolérables , 
parce  qu'elles  seraient  incoiiijiatibles  avec  le  bon 
sens  et  la  nature  des  choses. 

D'un  autre  côté,  l'on  ne  peut  raisonnablciuent 

(I)  (^odr  He  llolIamU*,  art  11(1-1 
MH.  Chaboict DcUincuort. 


rendre  victimes  de  cette  omission  ceux  à qui  au- 
cune notification  n'a  été  faite  : le  partage  doit 
donc  être  maintenu  à leur  égard  ; et  comme  il  ne 
peut  pas  l'être  à leur  égard  sans  l'être  en  même 
temps  à l'égard  de  ceux  à qui  l'opposition  a été 
notifiée  , parce  que  c'est  une  chose  indivisible  , 
qui  ne  peut  être  rescindée  pour  partie  seulement, 
on  en  a conclu  (s)  qu'en  effet  il  était  inattaquable 
par  les  créanciers , sur  le  seul  motif  qu'il  y a été 
procédé  au  préjudice  de  l'opposition  par  eux 
formée 

Nous  croyons  cela  vrai  en  principe  ; mais  les 
circonstances  du  fait  pourraient  demander  une 
autre  solution  : par  exemple  , lorsque  ceux  à qui 
l'opposition  n'a  pas  été  signifiée  avaient  néan- 
moins connaissance  de  son  existence  , et  que  le 
partage  a eu  lieu  extraordinairement,  qu'on  s'est 
hâté  de  le  faire  pour  rendre  vainc  l'uppusitioii , 
en  ne  laissant  pas  à l'opposant  le  tcm|is  de  la 
notifier  aux  cohéritiers  qu'il  ne  connaissait  pas 
d'abord  comme  tels,  ou  qu’il  ne  connaissait  qu'im- 
parfailcmcnt.  Les  cas  de  fraude  sont  toujours 
excqités  par  la  loi. 

507.  Mais  quand  il  s'agit  d'une  intervention 
dans  un  partage  judiciaire , il  y a moins  de  diili- 
culté,  parce  que  les  créanciers  d'un  héritier  i|ui 
sc  pro|)oscnt  d'intervenir  peuvent  plus  facilement 
connaître  ceux  qui  figurent  dans  l'instance  en 
partage  ; en  conséquence , pour  être  valable , leur 
intervention  doit  être  notifiée  à tous  les  copar- 
tageant*. 

508.  La  disposition  de  l'article  882,  touchant 
le  droit , [lOtir  le*  créancier*  d'uu  héritier , d'in- 
tervenir , afin  que  le  partage  ne  soit  (as  fait  en 
fraude  de  leurs  droits,  est  applicable,  |>ar  la 
même  raison  , aux  cessionnaires  des  droits  suc- 
cessifs de  l'un  des  héritiers,  sauf  la  faculté  ipi'ont 
les  cohéritiers  ou  l'un  d’eux  , en  vertu  de  l'ar- 
ticle 8-il  (a) , de  l'exclure  du  partage,  en  lui 
remhoursant  le  prix  de  la  cession  , coiifonnément 
à cc  qui  a été  dit  précédemment. 

500.  Mais  quand  un  partage  a été  fait  sans 
op|H>sitiun  de  la|iart  des  créanciers  de  tel  ou  tel 
de*  copartageants,  ces  créanciers  tie  peuvent  l'at- 

(3j  DiJputilKm  M>rpruu«ic  liiu»  U tic  llollan'lc- 
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laquer  en  leur  nom  personnel , quand  même  ils 
allégueraient  et  ofTriraienl  de  prouver  que  ce  par- 
tage a été  fait  en  fraude  de  leurs  droits  : ils 
seraient  non  recevables  ; l'article  882  est  formel. 
La  lui  leur  donnait  le  moyen  de  prévenir  ce  dom- 
mage, du  moins  généralement  ; ils  doivent  s'im- 
puter de  n'en  avoir  pointfait  usage. 

Nous  disons  du  ntoins  géntrahment,  car  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  la  précipitation  des  cohé- 
ritiers é faire  leur  partage  peut  être  telle  ( puis- 
qu'ils peuvent  le  faire  de  gré  à gré  ),  qu’il  serait 
quelquefois  impossible  aux  créanciers  de  l'un 
d'eux  de  former  leur  opposition  assez  à temps  ; 
mais  la  loi  n’a  (tas  cru  devoir  , pour  quelques  cas 
extraordinaires  , se  dispenser  d'établir  un  prin- 
cipe générai  et  essentiel  à la  tranquillité  des 
familles. 

310.  An  surplus,  si  lescréanciers  de  l'un  des 
béritiers  ne  peuvent,  en  invoquant  l'art.  I U>7  (t), 
altacgucr  le  partage  au  sujet  duquel  ils  n'ont  |>oinl 
formé  op|K>silion,  du  moins  ils  peuvent , en  vertu 
de  l'article  1 1 CG,  l'attaquer  pour  les  mêmes  causes 
que  celles  |H)ur  lesquelles  leur  débiteur  lui-niémc 
pourrait  l'attaquer  : ils  exercent  scs  droits.  Ils  le 
pourraient  également,  et  à ce  titre  , quoiqu'ils 
fussent  intervenus  dans  ce  partage  |>our  la  con- 
servation des  leurs;  ils  ne  sont  |ioint  par  là  dépouil- 
lés du  droit  que  leur  donne  cet  article,  d'exercer 
celui  de  leur  débiteur. 

31 1 . EuRn , si  le  partage  a eu  lieu  par  acte 
sous  seing  privé,  l'acte  ne  peut  être  opposé  aux 
créanciers  d'un  héritier  qui  réclamerait  un  par- 
tage pour  l'exercice  de  leurs  droits,  qu'autant  que 
cet  acte  aurait  alors  acquis  une  date  certaine  (i) 
dcl'uncdes  iiianièrescxprimées  à l'art.  1328(.s). 
Il  n'y  aurait  pas  à prétendre,  pour  les  repousser, 
qu'ils  sont  les  ayants  cause  de  l'hérilicr  au  nom 
duquel  ils  réclament  le  partage , et  à dire  , eu 
conséquence,  d'après  l'article  1322 '(4),  que 
cet  acte  fait  foi  à leur  égard  cuiume  entre  les 
partiesellcs-mémcs  : cette  doctrine,  qu'on  a essayé 
d'introduire  dans  des  cas  analogues,  est  repoussée 
par  la  raison  , par  la  loi  et  par  Ui  jurisprudence 
tout  à la  fois. 

(I)  llulUudc,  art.  1377. 

(3}  ti'oit  auHi  l'opinion  de  MN.  Qiabul  ci  DclTincourt. 


SECTION  V. 

Dib  irrtn  oo  ritTA«i  kt  dk  la  caiaati»  okis  lot*. 

512.  Divuion  de  la  iection. 

S I-. 

KffeU  généraux  du  partage 

513.  Le  partage  ou  la  licitation , dans  notre  droit , 

est  simplement  déclaratif  de  la  propriété: 
texte  de  Vart.  883. 

514.  Conséquence  quant  à la  possession  et  à la  pres- 

cription. 

515.  Conséquence  quant  aux  hypothèques  établies, 

durant  l’indivision , sur  les  immeubles  com- 
muns , du  chef  des  cohéritiers  de  celui  ù qui 
tel  immeuble  est  échu.  * 

5IG.  Au  contraire,  dans  le  droit  romain,  le  partage 
était  translatif  de  propriété;  il  opérait  un 
échange  : conséquence. 

517.  Gram  inconrénien/i  de  ce  systhne. 

318.  Le  nôtre  est  plus  conforme  d la  /ran^u<7/i(f  des 
familles. 

519.  Mais  le  principe  ne  s'applique  pas , au  préju- 
dice des  droits  des  tiers,  à ce  que  la  loi  a 
divisé  Mle-mémef  comme  les  créances. 

5iü.  Il  ne  s’applique  pas  non  plus  quand  c’est  un 
tiers  qui  s’est  rendu  adjudicataire  sur  une 
licitation  faite  entre  les  copropriétaires. 

521.  L’hypothèque  consentie  par  un  copropriétaire, 

pour  sa  niuitiü,  par  exemple,  dans  un  im- 
meuble indivis,  ne  s’étend  pas  à toutrimmeu- 
ble,  parce  que  le  débiteur  se  serait  rendu 
adjudicataire  sur  la  licitation;  secus  s’U 
avait  hypothéqué  ses  droits  indéfiniment. 

522.  Le  principe  de  l’art.  885  s’applique  aueet  aux 

partages  ou  licitations  intervenus  entre  asso- 
ciés 014  eommunisfee,  n’importe  la  cause  qui 
a fait  naitre  la  communauté. 

S II. 

De  la  garinlte  dea  loi*. 

525.  £n  principe,  les  copartageants  se  garantissent 
réciproquement  la  jouissance  des  objets  échus 
à leurs  lots  ; cette  garantie  a lieu  entre  tous 
copartageants  quelconques. 

524.  Mais  elle  n'est  pas  due  à raison  des  objets 
légués  à l’un  d’eux  par  le  défunt,  et  dont  ü 
a été  évincé. 

^3)  Cudr  de  llolbiitir,  art.  1017. 

(4}  lbid.,ar(.  1012 
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515.  Il  pourrait  erpendoM  y aeoir  exception  daau 

un  cas. 

516.  Les  coparlageanU  ne  se  doivent  la  garanlieque 

pour  les  troubles  de  droit  : divers  exemples 
de  cas  où  elle  a lieu. 

r>j7.  Ix  copartageant  attaqué  par  un  tiers  peut 
mettre  en  cause  ceux  qui  lui  doivent  la 
garantie. 

tas.  Il  n’y  a point  de  garantie  pour  les  troubles  de 

fait. 

539.  La  garantie  n'a  pas  lieu  non  plus  quand  la 
cause  de  l'éviction  est  postérieure  au  partage, 
sauf  convention  contraire. 

530.  Il  n'est  pas  dû  de  garonlie  pour  tout  ce  qui  ne 

serait  prétendu  par  un  tiers  qu’en  vertu  de 
la  lui,  comme  exécution  d'une  obligation  de 
rowtnoyr. 

531.  Il  n'en  est  pas  dù  davantage  lorsque  c’est  par 

sa  faute  que  le  copartageant  évincé  a souf- 
fert réviction. 

533.  La  garantie  cesse  si  elle  n’a  pas  été  exercée 
dans  les  délais  de  droit. 

533.  Elle  n'a  pas  lieu  si  l’espèce  d’éviction  soufferte 

a été  expressément  exceptée  par  une  clause 
du  partage. 

534.  Une  clause  générale  de  non  garantie  ne  suffi- 

rait  pas  pour  exclure  la  garantie. 

535.  La  connaissance  qu'avait  le  copartageant 

évincé  du  danger  de  l'éviction , au  temps  du 
partage,  ne  suffirait  pas  non  plus  pour  ex- 
clure la  garantie  : il  en  était  autrement  jadis. 
.536.  Mais  la  connaissance  de  l’existence  d’un  droit 
d’usufruit,  ou  autre  analogue,  sur  l’immeu- 
ble,  au  temps  du  partage,  empêcherait  le 
copartageant  de  réclamer  à ce  sujet  contre 
les  autres. 

537.  Quid  si,  une  éviction  ayant  été  exceptée,  le 

cohéritier  fui  l’a  éprouvée  prétend  avoir  été 
lésé  de  plus  du  quart  par  le  partage?  Il  peut 
réclatner,  mais  sous  certaines  distinctions. 

538.  Coimnenl  les  cohéritiers  contribuent  ù la  ga- 

rantie. 

539.  La  garantie  pour  la  solvabUité  du  débiteur 

d’une  rente  n’a  lieu  que  pour  la  solvabilité 
au  temps  du  partage,  et  l’action  ne  dure  que 
cinq  ans  : texte  de  l’art.  886. 

540.  Anciennement  les  cohéritiers  étaient  garants 

de  la  solvabilité  à toujours,  et  l’action  en 
garantie  durait  trente  ans  depuis  la  cessa- 
tion du  payement  des  arrérages  de  la  rente. 
.541.  Motifs  de  la  loi  nouvelle. 

S43.  Si  la  rente  n’existait  pas,  ou  n’existait  plus 
au  temps  du  partage,  le  cohéritier  à qui  elle 
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a été  attribuée  aurait  ton  action  en  garantie 
pendant  trente  ans. 

543.  Le  Code  ne  parle  pas  de  la  garantie  relative- 

ment à la  solvabilité  actuelle  du  débiteur 
d’une  dette  ordinaire  qui  a été  attribuée  en 
totalité  au  lot  de  l’un  des  héritiers;  mait  elle 
n’e.viste  pas  moins. 

544.  L’action,  comme  jmur  le  cas  de  l’insolvabilité 

du  débiteur  d’une  rente,  ne  devrait-elle  durer 
aussi  que  cinq  ans,  ou  bien  trente  années? 

545.  Si  la  créance  n’existait  pas,  ou  n’existait  plus 

au  temps  du  partage,  l’action  en  garantie 
durerait  évidemment  trente  ans. 

546.  L’indemnité  due  au  copartageant  étrincé  est  en 

raiton  de  la  valeur  de  l’objet  au  jour  de 
l’éviction,  et  non  au  jour  du  partage,  pour 
ce  qui  concerne  l’augmentation  ou  la  dimi- 
nution de  valeur  accidentelle. 

547.  Les  cohéritiers  ont  un  privilège  pour  la  garan- 

tie des  lots  et  pour  les  soultes  ou  retours  de 
lots  : texte  des  art.  3103-3"  et  3109;  ce  der- 
nier n’en  /tarie  néanmoins  que  pour  les 
soultes  ou  retours  de  lots. 

548.  Ix  privilège  a-t-il  heu  en  effet  autti  pour  la 

garantie,  en  ce  sens  que  chacun  des  roparta- 
geanls  puisse,  dans  tous  les  cas,  /trendre 
itucriplion  sur  les  immeubles  échus  aux 
autres?  Inconvénients  d’un  /tareil  droit. 

549.  La  question  ràotue  par  une  dùtinclion. 

530.  La  disposition  de  l’art.  3103-3°,  relative  au 

privilège  pour  la  garantie,  pourrait  bien 
n’étre  qu’un  .vestige  de  l’ancienne  jurispru- 
dence. 

SECTIOlt  V. 

01$  ■rri'n  ou  rioriGi,  it  oi  ta  4.4»4irm  oc»  iotg- 

513.  Apres  avoir  parlé  du  partage,  il  convient 
de  voir  quels  en  sont  les  cITels  généraux , et  de 
traiter  spécialement  de  la  garantie  que  se  doivent 
les  cohéritiers , pour  les  évictions  que  tel  ou  tel 
d’entre  cnx  viendrait  à éprouver  de  tout  ou  partie 
des  objets  échus  à son  lot  : c'est  cette  garantie 
qui  assure  l'égalité  qui  doit  régner  parmi  eux. 

Ce  sera  la  matière  des  deux  paragraphes  sui- 
vants. 

SI-. 

EffeU  généraux  du  partage. 

513.  Une  importante  dérogation  apportée  pat 
notre  jurispriidenrc  rrani;,aise  à la  législation  ro . 
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■naine,  cl  que  le  Code  a consacrée,  c'est  que  chez 
nous  le  partage  est  simplement  dtclaralif  du 
droit  de  propriclc  dans  la  main  de  chaque  copar- 
tageant , quant  à la  totalité  des  objets  tombés  k 
son  lot,  tandis  que,  chez  les  Romains,  il  opérait 
un  échange  ; il  était  par  conséquent  Iranslmif  de 
la  propriété  réciproquement. 

Ainsi , chez  nous , chaque  cohéritier  est  censé 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  i tous  les 
cITets  compris  dans  sou  lut , ou  à lui  échus  sur 
licitation et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des 
autres  cITcts  de  la  succession.  (Art.  883)  (i). 

Tant  que  la  succession  n'est  point  encore  |)ar- 
tagée,  tant  (|uc  les  biens  en  sont  possédés  par 
indivis,  chaque  héritier  est  bien,  pour  sa  part, 
propriétaire  des  objets  qui  composent  l'hérédité; 
mais  comme  celte  propriété  n'est  pas  déterminée 
sur  tel  ou  tel  objet  de  l'hérédité  czclusivcmcnt 
aux  autres  cohéritiers  , c'est  par  le  partage  qu'on 
arrive  à ce  résultat , c'est  [>ar  lui  «pic  l'on  déter- 
mine ce  qui  doit  ap|>artcnir  en  propre  à chaque 
héritier  exclusivement  à tout  autre. 

5LI.  De  là  il  résulte  que  l'héritier  au  lot  du- 
quel tombe  un  objet  est  censé  l'avoir  |>ersonncllc- 
iiient  possédé  en  totalité  , cl  non  |ias  seulement 
l>our  sa  |>arl  héréditaire , à partir  de  la  mon  du 
défunt;  et  il  peut,  en  conséquence,  joindre  à 
sa  possession  (icrsunncllc  celle  qu'ont  eue  les  co- 
héritiers culleclircmcnl  depuis  l'ouverlurc  de  la 
succession  jusqu'à  la  délivrance  des  lots , ainsi 
que  celle  de  son  auteur , pour  opposer  à un  tiers 
qui  se  prétendrait  propriétaire  de  cet  objet  le 
iiioycii  de  la  prescription  pour  la  totalité  dudit 
objet,  ou  |Hiur  intenter  avec  succès  contre  lui 
raction  |>osscssoire , ou  y déremlre. 

513.  D'où  il  résulte  aussi  que,  si  un  ou 
plusieurs  des  cohéritiers,  ou  tous,  se  trouvent 
avoir,  au  moment  du  partage,  leurs  biens  gre- 
vés d'une  hy|)othéquc  générale  , soit  par  l'efTct 
de  leur  mariage,  soit  par  suite  de  la  gestion  d'une 
tutelle,  ou  de  jugements  prononcés  contre  eux, 
ou  si  tel  ou  tel  d'entre  eux  a eonrentiuiincllcmcnt 
hypothéqué,  pour  la  part  qu'il  avait  à y pré- 
tendre , les  inimeubles  de  la  succession , ainsi 
qu'il  le  pouvait , quoii|ue  les  biens  fussent  possc- 

(1)  Code  de  ItolUntli,  art.  U'iO 


des  par  indivis  ; dans  tous  ces  cas,  l'héritier  au 
lot  duquel  tel  ou  tel  immeuble  est  échu  , le  reçoit 
franc  et  quitte  de  toutes  charges  hypothécaires 
dont  il  a pu  être  grevé  du  chef  de  scs  cohéritiers, 
dans  l'intervalle  écoulé  depuis  l'ouverture  de  la 
succession  jusqu'au  partage , parce  que  cet  héri- 
tier est  censé  en  avoir  été  seul  cl  unique  proprié- 
taire dès  la  mort  du  défunt,  et  |iar  conséquent 
que  d'autres  que  lui  n'ont  pu  grever  cet  immeu- 
ble d'aucune  charge  quelconque.  Et  c'est  pour 
prévenir  ce  résultat , que  les  créanciers  hypo- 
thécaires de  tel  ou  tel  héritier  peuvent , comme 
nous  l'avons  dit  à la  fin  du  $ précédent,  inter- 
vonir  dans  le  partage  (art.  883) , pour  s'opposer 
à ce  que  l'on  n'attribue  que  du  mobilier  au  lot  do 
leur  débiteur , ou  une  portion  d'immeubles  moin- 
dre que  celle  à laquelle  il  aurait  droit  d'après  un 
|>arlage  fait  de  bonne  fui. 

SIG.  Au  cuntraire,  disons-nous,  dans  le  droit 
romain  le  |>artagc  était  translatif  de  la  propriété 
réciproquement,  comme  par  un  éebange  : il  ne 
faisait  donc  aucun  préjudice  aux  créanciers  hy|>0- 
thécaircs  de  l'un  des  copropriétaires , quoique 
l'objet  hypothéqué  par  lui  durant  l'indivision  vint 
à échoir  à l'autre  copropriétaire.  Entre  autres 
textes,  on  peut  citer  la  lui  C,  § 8,  IT.  fommuni 
diridundo , comme  consacrant  ce  principe. 

Ainsi,  sup|)osezqiic,  dans  cette  législation,  il  y 
eût  à partager  les  fonds  A et  D entre  l’rimus  et 
Secundus,  supposez  aussi  que  les  créanciers  de 
l'un  des  copropriétaires,  ou  de  l’un  et  de  l'autre 
séparément,  eussent  acquis,  durant  l'indivision, 
des  hypothèques  sur  les  bici»  de  leur  débiteur , 
par  exemple  une  hypothèque  générale  , nu  spé- 
cialement une  hypothèque  sur  la  part  que  chacun 
tics  copropriétaires  avait  dans  l'un  et  l'autre 
fonds  ; et  enlin  que , par  le  partage , le  fonds  A 
fût  échu  à l’rimus , et  le  fonds  B à Secundus  : 
qu'arrivait- il  alors?  lam  créanciers  de  Primus 
suivaient  le  fonds  U dans  la  main  de  Secundus 
|)onr  y exercer  leur  droit  d'hy|iothèqnc  , sur  la 
imrtion  qu'avait  leur  débiteur  dans  ce  fonds  avant 
le  partage , et  qu'il  avait  aliénce  par  le  |iartage  ; 
car  l'aliénation  de  la  chosi'  liy|)othéqiiée  no  détruit 
|)uinl  riiypolhèque.  Et  réciproquement,  les  créan- 
ciers de  Secundus  suivaient  le  fonds  .V  dans  la 
main  de  l’rimus. 

La  même  chose  aurait  eu  lieu  <piui<|u'il  ne  se 
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fiU  agi  que  d'un  teiil  fiindt  â partager,  par  exem- 
ple, vingt  meaures  d(-  terre  d'une  aculc  pièce  : 
rhjrpntlièqiie  des  rréancieni  de  Primus  n'aurait 
pas  clé  restreinte  aux  dix  mesures  de  terre  qui 
auraient  été  assignées  h leur  débiteur , et , vice 
reria , celle  des  créanciers  de  Sccundus  n'anrait 
pas  été  restreinte  aux  dix  mesures  échues  à son 
lot  : CCS  deux  hypotlu'^qucs  se  seraient  conservées 
sur  chaque  lot , dans  la  proportion  du  droit 
qu'avait , avant  le  partage  , chacun  des  cnprta- 
gcanls  sur  l'objet  échu  au  lut  de  l'autre.  Et  si 
rhvpothéque  edi  été  spéciale , elle  ne  serait  tou- 
jours restée , comme  de  raison , sur  la  chose 
attribuée  |iar  le  partage  ii  chacun  des  coparta- 
geants , que  pour  la  portion  qu'il  avait  dans  cet 
objet  lorsqu'il  avait  constitué  Thypolhèque. 

517.  Ce  système,  comme  on  le  voit  au  pre- 
mier coup  d'œil,  avait  de  graves  inconvénients  : 
il  exposait  les  copartagc.iuls  à des  évictions  fré- 
quentes , cl  ceux  à cause  desquels  elles  avaient 
eu  lieu , à de  nombreux  recours  en  garantie. 
Aussi  le  jurisconsulte,  dans  la  loi  que  nous  avons 
citée , dit-il  qu'il  faut , en  attribuant  à l'un  des 
ropmpriétaircs  un  objet  qui  se  trouve  hypothé- 
qué du  chef  de  l'autre  pour  la  part  afférente  à ce 
dernier,  estimer  moins  cet  immeuble , h raison 
du  préjudice  que  Tcxcrcicc  de  l'action  du  créan- 
cier peut  causer  à celui  à qui  l'objet  va  être  at- 
tribué en  totalité. 

518.  Notre  droit,  plus  ami  de  la  simplicité,  a 
établi  une  règle  toute  différente  : > Chaque  héri- 

< lier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immedia- 

• tmeni  à tous  les  effets  compris  dans  son  lot , 

• ou  à lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais 
I en  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succes- 

< sion.  I 

Et  si  celle-ci  n'est  pas  aussi  conforme  aux 
principes  purs  du  droit , que  celle  de  la  législa- 
tion romaine,  du  moins  elle  convient  bien  mieux 
i la  tranquillité  des  familles,  puisqu'elle  pré- 
vient une  multitude  de  procès  en  déclaration 
d'hypothèque  et  de  recours  en  garantie. 

510.  Mais  prenons  garde  toutefois  de  l'étendre 
au  delà  de  son  objet  : n'allons  point  l'appliquer 

(I]  Nnijvlinrtit  n**  1G3  et  429. 


inconsidérément  à des  cas  pour  lesquels  elle  n'.i 
point  été  faite;  notamment,  gaixlons-noiis  d<‘ 
croire,  par  une  combinaison  fautive  de  l'art.  885 
qui  la  consacre,  avec  Tart.  853  qui  prescrit  de 
faire  entrer  dans  b composition  de  chaque  lot , 
autant  que  possible , la  même  quantité  de  meu- 
bles, d'immeubles,  de  droits  et  de  crtancet  de 
même  nature  et  valeur,  qu'elle  a effet  contre  les 
tiers,  même  en  ce  qui  concerne  les  créances  qui 
ont  été  attribuées  à tel  ou  tel  héritier  pour  la 
totalité , ou  pour  une  portion  plus  forte  que  la 
part  héréditaire  de  cet  héritier  ; ce  serait  une 
«rrcur  grave  contre  laquelle  déjà  plusieurs  fois 
nous  avons  prémuni  le  lecteur  (<).  Non,  elle  ne 
s'applique  point  à ce  que  la  lui  elle-même  a pris 
soin  de  diviser  entre  les  héritiers  (art.  1330) , 
mais  seulement  aux  efftu  qui  sont  compris  dans 
chaque  lot  par  un  partage,  par  conséquent  à des 
choses  f|ui  n'ont  point , lors  du  partage  , déjà  été 
parbgées  par  la  lui  elle-même.  Tout  ce  qui  se  fait 
ensuite  à cet  égard  entre  les  cohéritiers , dans  un 
partage  ou  dans  un  autre  acte,  n'imporic , est 
valable  entre  eux , sans  doute,  comme  rrsston  ou 
mandat,  mais  voib  tout,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  tiers,  défaire  valoir  contre  l'héritier 
cessionnaire  des  parts  de  ses  cohéritiers  dans  lu 
créance  cédée,  traneportée,  la  compensation  qu'ils 
auraient  pu  opposer  auxdiverscuhéritierscédants, 
conformément  à l'article  1395  (s) , seconde  par- 
tie, et  à la  Ij,  5,  ff.  Familiœ  ercitcunda , qui 
|Mrtc  qu'en  pareil  cas  l'héritier  à qui  la  créance  u 
été  attribuée,  même  pr  le  jujedu  |iartagc,  ne 
peut  poursuivre  le  débiteur  que  partim  suo  nu- 
mine  , partim  proeuratorio  nomine , comme  ces- 
sionnaire. Oserait-on  soutenir,  en  effet,  que, 
pree  qu'il  aurait  convenu  aux  héritiers  de  char  - 
ger  l'un  d'eux , pr  le  prtage , de  l'acquittement 
de  telle  dette  en  totalité , le  créancier  a perdu 
par  là  le  droit  de  pursuivre  les  autres  pur  leurs 
prts  dans  ladite  dette?  Assurément  prsonne 
n'avancera  une  telle  proposition  : or  les  créances 
se  divisent  tout  aussi  bien  que  les  dettes.  ( Arti- 
cle 1330.) 

530.  Ainsi  encore  ce  serait  faire  une  fausse 
application  de  notre  règle , que  de  décider,  parce 
que  les  effets  de  la  licitation  sont  les  mêmes  que 

r))  Code  tic  llvllantic,  arl.  14G7. 
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riMix  du  partage,  d'après  notre  art.  883,  qu'un 
non- copropriétaire  qui  se  rend,  sur  licitation , 
adjudicataire  d'un  immeuble  appartenant  par  in- 
divis è plusieurs , peut  prétendre  avoir  reçu  cet 
immeuble  fraue  et  quitte  de  toutes  les  charges 
hypothécaires  dont  il  a pu  être  grevé,  durant 
l'indivision , du  chef  de  tel  ou  tel  des  coproprié- 
taires , sous  prétexte  que  lui , adjudicataire , est 
aux  droits  des  copropriétaires  qui  n'ont  point 
grevé  l'immeuble  , et  que  , puisque  ces  derniers 
l'anraient  eu  franc  et  quitte  de  ces  charges  s'ils 
s'étaient  eux-mêmes  rendus  adjudicataires , il 
doit  l'avoir  de  la  même  manière.  I.'erreur  d'une 
IKircille  prétention  est  manifeste.  Il  est  acquéreur 
de  l'immeuble  ; il  l'a  reçu  par  l'cflet  de  l'adjudi- 
cation , puisque  auparavant  il  n'y  avait  aucun 
droit,  et  conséquemment  il  l'a  reçu  tel  qu'il  était 
alors,  car  véritablement  il  n'y  a de  licitation 
ipi'entrc  copropriétaires  : si  des  étrangers  y sont 
admis  et  se  rendent  adjudicataires,  ce  sont  tou- 
jours des  acquéreurs  proprement  dits  , comme 
si  les  copropriétaires  leur  avaient  vendu  conjoin- 
tement leurs  parts  dans  le  bien.  Au  lieu  qu'un 
copropriétaire  qui  se  rend  adjudicataire  ne  reçoit 
pas  l'immeuble  par  l'eflct  de  l'adjudication  , il  ne 
l'acquiert  point , dans  nos  principes  : le  jugement 
d'adjudication  , au  contraire , le  fait  supposer , 
et  l'on  vient  de  voir  pour  quels  motifs , avoir 
été  seul  propriétaire  de  riinmeublc  du  moment 
qu'il  y a eu  une  part  quelconque , n'eût-clle 
été  que  d'un  centième , pourvu  qu'elle  fdt  ali- 
quote. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Paris  par  son  arrêt 
du  2 mars  1812  (Sirey,  1812,  II,  T52  ).  Elle 
a décidé  que  le  créancier  d'un  cohéritier  avait 
conservé  , contre  l'étranger  acquéreur  des  biens, 
en  prenant  une  inscription  hypothécaire , ou  en 
faisant  saisie-arrêt , les  droits  qu'il  avait  contre 
l'héritier , jusqu'i  concurrence  de  la  portion  du 
prix  revenant  à celui-ci , et  que,  puisque  son 
hypotheque  était  conservée  , il  n'avait  pas  le 
droit , bien  qu'il  eût  formé  opposition  au  partage, 
d'attaquer  l'adjudication  faite  au  profit  de  cet 
étranger. 

521 . Mais  cette  cour  n'a  pas  été  aussi  bien 
inspirée  , ce  nous  semble  , quand  cil  a décidé  (i) 

(1)  Par  arrêt  «la  2H  jaiirirr  1824^  «|ai  ae  Iroare  daoa  Sirey,  à 
l 'endroit  où  »e  Ironvr  aiiwi  celai  de  caiMlMm  ôté  ri-desaona. 


que  l'hypothèque  consentie  à un  créancier  par 
l'un  des  copropriétaires  d'un  immeuble , |K>ur 
ta  moitié  qui  lui  appartenait  par  indivis  dans  cet 
immeuble  , s'étendait  à la  totalité , parce  que  ce 
copropriétaire  s'était  rendu  adjudicataire  de  l'im- 
meuble sur  licitation.  C'était  faire  abus  de  la 
règle  que  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  suc- 
cédé seul  cl  immédiatement  à tous  les  effets  échus 
è son  lot , ou  à lui  échut  sur  licitation;  car  il  ne 
suit  pas  de  celle  règle  que  riiypulhèquc  s'étende 
à autre  chose  que  ce  qui  a été  liypolliéqué  : or  le 
copropriétaire  n'avait  hypothéqué  que  ta  moitié 
dans  l'immeuble , alors  possédé  par  lui  par  indi- 
vis. Aussi  cet  arrêt  a-t-il  été  cassé , comme  il 
méritait  de  l'être  (x). 

Rien  certainement  si  celui  qui  est  propriétaire 
d'un  immeuble  |iour  la  totalité , n'en  liypulhL-qiie 
néanmoins  è tel  de  scs  créanciers  que  la  moitié 
indivisément , ainsi  qu'il  en  a incontestablement 
le  droit  ( ce  qui  peut  d'autant  mieux  se  présen- 
ter , qu'il  est  possible  que  deux  personnes  qui 
veulent  lui  prêter  entendent  avoir  chacune  une 
première  hypothèque , ou  que , pour  trouver  plus 
facilement  à emprunter  ensuite , il  prenne  de  lui- 
même  ce  parti),  le  créancier  ne  pourra  |)as  en- 
suite prétendre  que  son  hypotheque , parce  qu'elle 
règne  indivisément  sur  l'immeuble,  couvrira  la 
totalité  du  prix  qui  en  proviendra  : ce  serait  don- 
ner une  extension  arbitraire  à son  droit  ; or,  dans 
l'espèce  jugée,  que  pouvait  dire  le  créancier,  si 
ce  n'est  qu'on  lui  avait  consenti  une  hypothèque 
sur  la  moitié  indivise  d'uu  immeuble  dont  le  con- 
stituant est  censé  avoir  été  propriétaire  en  tota- 
lité dès  le  principe , par  l'cITet  de  la  fiction  de 
l'art.  883 î 

Il  eut  même  fallu  décider  comme  a décidé  la 
cour  de  cassation  quoique  dans  le  titre  constitutif 
de  l'hypothèque , au  lieu  de  ces  mots  ma  moitié 
indivite  dont  tel  immeuble , il  eût  été  dit  ma  part 
indivite dont  tel  immeuble;  car  celui  qui  n'hypo- 
ihèque  qu'une  part  n'hypothèque  pas  le  tout  ; il 
n'alTccte  d'hypothèque  que  la  part  qu'il  a alors 
dans  l'objet , bien  qu'un  jour,  par  un  événement 
étranger  au  créancier,  cette  part  soit  censée  avoir 
été  le  tout,  è l'époque  où  elle  était  ainsi  désignée 
comme  part. 

La  prétention  du  créancier  hypothécaire,  dans 
(9)  URd.Vi-nii.rrlIiae.l  Siir;.  tn27,  I,  171.) 
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l'espèce , iTeftt  été  bien  fondée  qu'aulanl  que  le 
débiteur  aurait  eu  hypothéqué  tout  ai  droili,  ou 
même  simplement  ai  droits  dans  l'immeuble  ; 
alors  l'hypothèque  aurait  eu  des  effets  éventuels 
Don.seulement  dans  son  eiistence,  conformément 
à l'art.  885,  mais  encore  quant  à son  étendue. 

522.  Quoique  cet  article  885  soit  placé  sous 
le  titre  des  Sueeessions,  néanmoins  le  principe 
qu'il  consacre  u'est  pas  restreint  aux  parlapcs  ou 
licitations  entre  cohéritiers  ; il  est  applicable 
aussi  il  tous  les  cas  où  deux  ou  plusieurs  per. 
sonnes  se  trouvent  en  communauté  de  propriété 
par  une  cause  quelconque , comme  la  commu- 
nauté entre  époux  (art.  147ü  (i),  la  société  ordi- 
naire (art  1872)  (s) , la  donation  ou  le  legs  fait 
à plusieurs  conjointement , l'acliat  fait  par  plu- 
sieurs, etc. 

J II. 

De  U garantie  de»  lot». 

523.  Caimme  les  héritiers  doivent  avoir  des 
lots  égaux  , dans  les  proportions  déterminées 
par  la  loi , il  en  résulte , pour  que  ce  but  soit 
atteint,  qu'ils  se  doivent  réciproquement  garantie 
pour  les  troubles  et  évictions  qu'ils  viendraient  k 
éprouver  à raison  de  tout  on  partie  des  objets 
qui  leur  ont  été  assignés  par  le  partage , si  la 
cause  du  trouble  on  de  l'éviction  existait  déjà  au 
temps  où  il  a été  effiectué.  (Art.  884)  (s). 

Et  cette  garantie  est  due  non-seulement  entre 
héritiers  légitimes , mais  eneore  entre  héritiers 
irréguliers,  et  entre  légataires  ou  donataires,  soit 
qu'ils  aient  été  seulement  en  concours  entre  eux, 
soit  qu'ils  l'aient  etc  avec  des  successeurs  d'un 
ordre  diffiérent ; en  on  mot,  elle  est  due  entre 
copartageants  quelconques,  parce  que  sans  elle 
disparaîtrait  l’égalité  absolue  on  proportionnelle, 
telle  qu'elle  a été  établie  par  les  dispositions  de 
l'homme  on  de  la  loi. 

524.  Mais  on  sent  qu'elle  a seulement  lieu  à 
l'égard  des  objets  composant  les  portions  héré- 
ditaires ou  à titre  universel , et  non  à l'égard  des 
prélegs  à titre  particulier  faits  à tel  ou  tel  héri- 
tier ou  successeur  universel,  ou  à des  tiers;  car 
si  le  testateur  a légué  de  cette  manière  une  chose 

(I)  Cosie  cic  HoUaridc,arl.  103. 

^1  IM.,  art.  1080 


qui  ne  lui  appartenait  pas , le  legs  est  nul , soit 
qu'il  eût  su  ou  non  que  la  chose  était  à autrui 
(art.  1021)  (4),  et  par  conséquent  il  ne  saurait  y 
avoir  lieu  à la  garantie  ; et  si  la  chose  lui  appar- 
tenait réellement , l'éviction  vient , on  de  la  faute 
du  légataire  qui  n'a  pas  su  se  défendre , ou  de 
l'erreur  du  juge , ce  qui  constitue  un  véritable 
cas  fortuit,  dont  personne  ne  saurait  être  ga- 
rant. 

525.  Cependant , si  le  défunt  avait  fait  par 
son  testament  des  legs  particuliers  à peu  prés 
égaux  à chacun  de  ses  héritiers , on  [wurrait  re- 
garder cela  comme  une  espèce  de  partage  prtici, 
qui  donnerait  lieu  à la  garantie  pour  conserver 
l'égalité  qu'il  paraîtrait  avoir  voulu  établir  entre 
eux  : du  moins  les  termes  de  son  testament 
pourraient  conduire  à cette  interprétation  de  sa 
volonté,  et  la  L.  77,  J 8,  ff.  de  Legatii  2®,  four- 
nirait un  argument  pour  1e  décider  ainsi. 

52G.  Nous  venons  de  dire  que  les  coparta- 
geants sont  réciproquement  garants  de  (oiw  trou- 
bla apportés  à la  jouissance  de  l'un  d'eux  quant 
aux  objets  tombés  dans  son  lot  ; et  il  peut  les  ap- 
peler en  garantie  et  les  mettre  en  cause , s'il  le 
juge  à propos.  Toutefois  la  garantie  qui  lui  est 
due  doit  s'entendre  à raison  , non  des  troubles  de 
fait,  pour  lesquels  le  copartageant  troublé  trouve 
sa  garantie  dans  les  lois , mais  à raison  des  trou- 
bles de  droit,  parce  qu'un  tiers  prétendrait  être 
propriétaire  en  tout  ou  partie  de  tel  ou  tel  objet, 
et  agirait  en  const'rquence,  ou  prétendrait  avoir 
sur  cet  objet  un  droit  d'usufruit,  d'usage , d'ha- 
bitation , de  servitude  , ou  même  un  simple  droit 
de  bail , lorsque , dans  ces  cas , le  droit  était 
ignoré , lors  du  partage , par  celui  qui  se  plaint 
du  trouble  ; comme  aussi  lorsqu'on  tiers  refuse- 
rait l'exercice,  sur  son  fonds,  d'une  servitude 
que  les  copartageants  ont  considérée , lors  du 
partage,  comme  étant  due  au  fonds  de  la  succes- 
sion ; ou  bien  encore  parce  qu'un  créancier  exer- 
cerait sur  ce  fonds  l'action  hypothécaire , et  que 
le  copartageant , après  avoir  payé  sa  part  dans 
la  dette,  aurait  mieux  aimé,  plutôt  que  de  la 
payer  tout  entière , délaisser  l'immeuble , ainsi 
qu'il  en  avait  la  faculté  (art.  1220  et  2172  corn- 

(3)  CcNfe  deHolltmlcyarl.  1139. 

(4)  Ibid.yarl.  1013. 
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bine»)  ; car  c'eal  là  aiiisai  un  trouble  tie  droit  (ar- 
ticle IG.'îS)  (i),  et  mime  une  sorte  d'éviction. 

Le  co|>artagcant  à qui  un  tien  disputerait  seu- 
lement la  possession  d'un  objet,  sur  une  action 
possrssoire  intentée  dans  l'année  du  partage , 
pourrait  également,  pour  ce  fait  de  trouble,  appe- 
ler en  garantie  ; mais  après  l'année , il  ne  le  pour- 
rait pas  sur  la  simple  action  possessoire  ; il  ne  le 
pourrait  qu'au  petitoire , parce  que  ce  serait  sa 
faute  de  n'avoir  pas  su  conserver  la  possession  , 
on  de  n'avoir  pas  agi  dans  l'année  pour  la  recou- 
vrer (art.  33  Cad.  de  procéd.  ) , s'il  ne  l'a  pas 
eue  par  suite  du  partage. 

.'>37.  Ainsi,  en  principe,  le  copartageant  n'est 
|>oint  obligé,  pour  exercer  son  recours  en  garan- 
tie, d'attendre  qu'il  soit  réellement  évincé,  ou  que 
le  droit  prétendu  par  un  tiers  ait  été  reconnu  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  : dès 
qu'il  est  troublé,  il  peut  ap|ielcr  scs  consorts  pour 
faire,  statuer,  dans  la  même  instance  et  par  un 
dis|>ositif  particulier,  sur  l'indemnité  qui  pourrait 
lui  être  due  au  cas  où  l'éviction  aurait  lieu.  Il 
s'épargnera  |>ar  là  un  second  procès.  Il  peut 
faire  en  un  mot,  ce  que  peut  faire  un  acheteur 
nu  un  échangiste  à l'égard  du  vendeur  nu  du  eo- 
ccliangiste;  et,  en  le  faisant,  il  agira  d'autant 
plus  prudemment  dans  beaucoup  de  cas , qu'il 
|irévicndra  |>ar  ce  moyen  la  fin  de  non-recevoir 
dont  parle  l'article  1640,  et  qu'on  voudrait  peut- 
être  ensuite  lui  opposer , en  lui  disant  que  s'il 
avait  mis  en  cause  scs  consorts  on  quelques-uns 
d'entre  eux , dépositaires  de  titres  relatifs  à la 
propriété  de  l'objet , ceux-ci  lui  auraient  fourni 
les  moyens  d'éviter  l'éviction. 

538.  Quant  aux  simples  troubles  de  fait,  il 
est  clair  qu'il  ne  lui  est  pas  plus  dû  garantie  à cet 
égard  pr  ses  copartageants , qu'il  n’en  est  dû  à 
l'usufruitier  pr  le  propriétaire  (art.  613)  (s),  on 
au  locataire  on  fermier  pr  le  bailleur  ou  locateur. 
(Art.  173.5)  (.v). 

Ainsi  un  tiers  vient-il  prendre  clandestinement 
ou  violemment  l'eau  dans  le  fonds  échu  au  copr- 
tageant  pur  la  conduire  dans  le  sien;  des  voisins 
s'arrogent-ils , de  fait , un  pssage  sur  le  fonds  hé- 

(1)  Code  (1(!  llolUnde^  art.  1S$3. 

(2)  lUkl.,»rl.&48. 

(3)  Ibid.,  art.  ISV3. 


reditaire , sans  prétendre  d'ailleurs  l'avoir  acquis 
do  vivant  du  défunt;  coupe-t-on  furtivement  ou  vio- 
lemment des  arbres  on  des  fruits  sur  ce  fonds,  etc., 
il  n'y  a ps  d'autre  garantie  que  celle  que  donne 
la  loi  en  preils  cas,  cl  elle  est  suOisanlc. 

539.  Il  n'y  a pas  lien  non  plus  an  recours  en 
garantie,  lorsque  rcs|>èce  d'éviction  soulferte  ne 
procède  que  d'une  cause , d'un  fait  on  d'un  évé- 
nement postérieur  au  prtage  : comme  lorsque 
l'administration  réclame , pur  cause  d'utilité  pu- 
blique, la  cession  de  tout  ou  prlie  d'un  terrain, 
c Quand  le  titre  est  bon,  dit  Lebrun,  des  Üuecei- 
I tiont,  liv.  IV,  cbap.  i,  n°  74,  il  n'y  a lieu  à 
< garantie  pour  cause  d'éviction  extraordinaire, 
I pree  que  c'est  le  fait  du  prince,  > c'est-à-dire 
force  majeure , dont  prsonne  ne  répnd , sauf 
toutefois  l'efTct  d'une  clause  formelle  pr  laquelle 
celle  esp^e  d'éviction  aurait  été  prévue  ; car  les 
conventions  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois, 
à l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  doivent 
être  fidèlement  observées,  parce  que  ce  sont  des 
lois  pur  ceux  qui  les  ont  faites.  (Art.  1134)  («). 

.530.  On  ne  doit  ps  non  plus  regarder  comme 
une  éviction  dont  les  copartageants  seraient  res- 
pnsables  les  uns  envers  les  autres,  tout  ce  qui 
n'est  considéré  par  les  luis  que  comme  des  obli- 
gations qui  uaissent , entre  propriétaires , du  seul 
fait  du  voisinage  de  leurs  fonds  respectifs,  comme 
dans  le  cas , pr  exemple , de  l'article  683  , où 
un  propriétaire  dont  le  fonds  est  enclavé  et  sans 
issue  sur  la  voie  publique,  réclame  un  passage  sur 
le  fonds  voisin,  moyennant  une  juste  indemnité. 

531.  Il  n'est  pas  dû  davantage  de  garantie 
lorsque  c'est  par  sa  faute  que  le  copriageant 
éprouve  l'éviction  (art.  884)  (s)  ; pr  exemple , 
comme  il  a été  dit  transitoirement  tout  à l'heure, 
en  ne  mettant  ps  en  cause  ses  cohéritiers,  on 
tel  ou  tel  d'entre  eux , pssesscurs  de  litres  au 
moyen  desquels  l'éviction  aurait  pu  être  évitée 
(art.  1640)  (s) , on  bien  en  négligeant  d'inter- 
rompre une  prescription  qui  courait  déjà  contre 
le  défunt  an  profil  d’un  tiers  possesseur  d'un 
fonds  attribué  au  lot  de  ce  coprtageant. 

(4)  Codede  iiolUnde,  «rl.  1374. 

(5)  Ibid.,  art.  113». 

(0)  Ibid.,  art.  im. 
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Sor  ce  dernier  cas,  on  pourrait  dire , par  argu- 
ment de  la  loi  16  (I.  de  Fundo  dolali , rpie  s'il 
ne  restait  que  peu  de  temps  à courir  h r«|>oquo 
du  partage  pour  que  la  prescription  fût  accomplie, 
la  négligence  de  rhéritier  n'étant  que  peu  grave,  et 
peut-être  même  nulle,  la  garantie  serait  également 
due,  surtout  si  d'antres  circonstances,  comme  l'é- 
loignement de  l'héritier  qui  n'a  pas  assisté  au  par- 
tage , qui  y a été  représenté  par  un  mandataire, 
venaient  renforcer  celle  do  peu  de  temps  qui  res- 
tait |K>nr  intenter  utilement  l'action  contre  le  tiers. 

Lebrun  (i)  et  Lacombe  (i) , se  fondant  sor 
cette  loi , par  argument , et  sur  les  coutumes 
du  Maine  (art.  389)  et  d'Anjou  (art.  373),  déci- 
daient , en  effet , que  la  garantie  serait  due  s'il 
ne  manquait , lors  du  partage , que  très-peu  de 
temps , comme  moins  d'un  an,  pour  que  la  pres- 
cription fût  accomplie.  Quant  é la  durée  de  ce 
temps,  on  ne  saurait  aujourd'hui  la  fixer  d'une 
manière  précise,  puisque  le  Code  ne  s'en  explique 
pas;  toute  la  question  serait  ramenée  à ce  point  de 
fait  ; Est- ce  ou  non  par  sa  faute  que  le  copartageant 
éprouve  l'éviction  ? Et  les  juges  la  décideraieant 
d'après  les  diverses  circonstances  de  la  cause. 

S33.  La  garantie  cesse  dans  les  cas  ob  elle 
était  due , si  celui  à qui  elle  l'était  a laissé  passer, 
sans  l'exercer , le  temps  requis  pour  la  prescrip- 
tion , c'est-è-dirc  trente  ans  (art.  3363)  (s)  depuis 
l'éviction  (article  3357)  (i),  sans  préjudice  des 
suspensions  et  interruptions  de  prescription  , 
pour  minorité  ou  autres  causes.  (Art.  3344 
et  3353)  (s). 

533.  Enfin  la  garantie  n'a  pas  lieu  si  l'espèce 
d'éviction  soufferte  a été  exceptée  par  une  clause 
particulière  et  expresse  de  l'acte  de  partage  (ar- 
ticle 884),  attendu  que  tout  porte  à croire  que 
l'objet  a été  estimé  en  conséquence  du  danger  quo 
l'on  prévoyait. 

534.  Ainsi  une  clause  générale , par  laquelle 
les  copartageants  s'affranchiraient  réciproque- 
ment de  toute  garantie , serait  inefficace  ; elle 
pourrait  être  dangereuse  , et  n'etre  que  l'effet 
d'une  précaution  frauduleuse  de  la  part  de  tel  ou 

(I)  Dt$  SmetniiomSf  lif . 1 V,  cap.  i,  70ct  ■uiv, 

P)  An  mol  Portopo,  Met.  4,  n"  S. 

(3)  Code  lie  Hollindc,  art.  2004. 
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tel  héritier  qui  connaîtrait  plus  particulièrement 
le  danger  de  l'éviction,  et  qui,  par  adresse,  ferait 
qu'un  autre  prendrait  l'immeuble  dans  son  lot. 
Aussi  la  loi  veut-elle  , pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu 
à la  garantie,  que  l'espèce  d'éviction  soufferte 
ait  été  exceptée  par  une  clause  particulière  et  ex- 
presse de  l'acte  de  partage. 

535.  La  connaissance  même  qu'avait  du  dan- 
ger de  l'éviction , au  moment  du  partage , le  co- 
partageant évincé,  ne  suffirait  pas  non  plus  pour 
exclure  la  garantie , quoiqu'il  soit  probable  quo 
l'objet  a été  estimé  au-dessous  de  sa  valeur  réelle; 
car , en  admettant  que  celte  diminution  ait  eu 
lieu , on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  était  sans  cause: 
la  crainte  de  l'éviction  a pu  détourner  le  copar- 
tageant du  dessein  de  vendre  , de  bètir , etc. 

Cependant  nous  devons  avouer  qu'il  parait  que, 
dans  les  anciens  principes,  la  garantie  n'avait  pas 
lien  lorsque  l'héritier  évincé  avait  eu  eonnaû- 
sance  du  danger  de  l'éviction  au  temps  du  par- 
tage. I La  connaissance  de  l'héritier  que  la  chose 

< est  sujette  è éviction,  dit  Rousseau  de  Lacombe, 
c au  mot  Partage , exclut  la  garantie , suivant  les 
s LL.  18  et  37,  CotIc  de  Evietionibus , et  L.  7 
c Cod.  Communia  utriusque  judic. , et  Lebrun, 
I liv.  , chap.  IV,  n°  73;  mais  l'éviction  donne 

< lieu  è la  restitution  du  tiers  au  quart  au  temps 

< du  partage.  > ( D'ArgenIré  sur  Bretagne , ar- 
ticle 149  ; Lebrun,  eod'em  loc.,  n®  74.) 

Mais  il  ne  nous  parait  pas  douteux  que  le  Code 
n'ait  entendu  changer  la  jurisprudence  sur  ce 
point  en  exigeant,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à la 
garantie , que  l'éviction  ait  été  exceptée  par  une 
clause  particulière  et  expresse. 

536.  Toutefois,  lorsqu'au  moment  du  partage 
il  existe  sur  un  des  immeubles  un  droit  d'usu- 
fruit , d'usage  ou  d'habitation , qui  est  |>arfaile- 
ment  connu  des  copartageants,  par  exemple 
parce  que  celui  è qui  il  appartient  est  déjà  en 
jouissance  , ou  lorsqu'il  existe  des  servitudes 
apparentes , ou  un  bail  déjà  en  exercice , ou 
connu  d'ailleurs  par  les  cohéritiers,  le  coparta- 
geant au  lot  duquel  est  tombé  l'immeuble  ne  peut 
pas  prétendre  à une  indcniiiilé,  en  alléguant  scu- 

(4)  CiKlctlcnollaitdef  tri.  2027, 

(5)  U>i(l.,art.201Gct3U34. 
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Icmcnt  que  Icü  droitô  dont  il  «'agit  n'ont  pas  été 
exceptés  par  l'acte  de  p.arUige,  quoiqu'il  suit  plus 
prudent  de  les  y mentionner , et  même  de  les 
excepter.  On  ne  |>cut  pas  dire  qu'il  soufTre  par 
lit  une  éviction  , car  il  est  évident  que  le  fonds  a 
été  estimé  en  conséquence.  On  n’en  finirait  pas  , 
au  sujet  des  servitudes  surtout , s'il  fallait,  pour 
exclure  la  garantie , les  excepter  toutes  spéciale- 
ment. Ixturs  signes  extérieurs  les  exceptent 
sufiisamment.  (Art.  G94  par  argument)  (i). 

Ë57.  On  vient  de  voir  que , dans  les  anciens 
principes , la  ronnaistanee  qu'avait  l'Léritier, 
lors  du  part.agc,  du  danger  de  l'éviction  , faisait 
obstacle  il  ce  qu'il  prétendit  il  la  garantie , mais 
non  à la  restilution  du  ticri  au  quart  ; par  voie 
de  conséquence  on  edt  dd  décider  la  même  chose 
dans  le  cas  où  l’espèce  d'éviction  soiilfcrtc  avait 
'été  exceptée  formellement,  si  elle  avait  néan- 
moins entraîné  une  lésion  de  plus  du  quart,  com- 
parativement aux  lots  des  autres  héritiers  ; car 
si  la  connaissance  du  danger  de  l'éviction  faisait 
obstacle  à la  garantie , c'était  parce  (|u'on  y 
voyait  une  renonciation  tacite  au  droit  de  l'exer- 
cer, comme  on  l’y  aurait  vue  dans  une  clause 
expresse  : or,  si  cette  connaissance  n’cin|>échait 
pas  la  restitution  du  tiers  au  quart , la  clause 
n'cftt  pas  dd  non  plus  l'empéclicr. 

Et,  en  cITct , l'action  en  rescision  pour  lésion 
de  plus  du  quart  se  régit  |iar  d'autres  princi|>cs  : 
on  ne  peut  y renoncer,  pas  plus  qu'un  vendeur 
d'immeubles  ne  pourrait  renoncer,  par  le  con- 
trat , à celle  qui  lui  est  ouverte  |>our  lésion  de 
sept  douzièmes  dans  le  juste  prix  (art.  1C74)  (s): 
il  y a parité  de  motifs,  et  voilà  pourquoi  l’action 
peut  être  intentée,  s'il  y a réellement  lésion  du 
quart,  contre  tout  acte  qui  a pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il 
fût  qualifié  de  vente,  d’échange,  de  transaction, 
ou  de  toute  autre  manière  (art.  888).  Il  est  de 
l'essence  des  partages  que  l'égalité  ne  soit  pas 
blessée  au  delà  du  point  déterminé  par  la  lui,  qui 
aurait  même  voulu  l'égalité  la  plus  parfaite,  s'il  edt 
toujours  été  possible  de  l'obtenir,  et  si  la  crainte 
de  jeter  les  familles  dans  des  ]irocés  n'avait  fait 
admettre  un  tempérament  équitable  à cet  égard  (a). 

(1)  Code  (!c  llollamlc^  ar(.  748. 

(!2]  Disposition  tupfirimL^c  dins  le  Code  de  llollinclo. 

(3)  KM.  Cbabolcl  DcItIocouiI  pcoKot,  comme  nottif  <{u« 


Nous  ne  nous  d'issimulons  pas  qu’on  peut  éle- 
ver quelques  objections  contre  cette  opinion  ; qui 
était  cc|>cndanl  suivie  dans  les  anciens  princi- 
pes : qu’un  peut  dire  ipic , puisque  le  coparta- 
geant a couru  la  chance  d'avoir  l'immeuble  dans 
son  lot  au-dessous  de  sa  valeur  réelle , il  fierait 
juste  , et  conforme  à la  règle  : Quem  tequutUur 
commoda,  cumdcm  debent  sequi  incommoda, qu'il 
supportât  seul  la  perte  ; que  d'ailleurs  ce  droit, 
tout  incertain  qu'il  était  lors  du  partage , était 
cependant  quelque  chose  , et  qu'il  ne  sera  pas 
facile  d'en  faire  aclucllcmcnt  l'estimation , etc. 

C'est  ce  dernier  point  qui  fait  réellement  la 
dilGculté  de  la  question  ; car  la  première  objec- 
tion est  sans  force,  attendu  que,  par  un  partage, 
on  ne  fait  |i38  un  contrat  aléatoire  , pouvant  en- 
traîner pour  l'un  des  copartageants,  comme  on 
le  suppose  dans  l'espèce,  une  lésion  de  plus  du 
quart  ; on  entend  seulement  diviser  ce  qui  est 
en  commun.  Pour  la  trani|uillité  des  familles  et 
leur  épargner  des  recours  en  garantie  , la  loi  a 
bien  [lermis  d'excepter,  par  l'acte  de  partage , 
une  éviction  prévue,  mais  c'est  quand  l'inégalité 
qui  peut  en  résulter  n'est  pas  telle  que  le  par- 
tage en  soit  vicié  dans  son  essence  : or  il  l'est 
lorsqu'il  y a lésion  de  plus  du  qu.art  par  une  cause 
déjà  existante  au  moment  où  il  a lieu. 

Quant  à l'application  du  principe,  c'est  au  juge 
de  la  demande  en  rescision  à apprécier,  d'après 
les  cirennstanees  de  la  cause  et  les  probabilités , 
ce  que  pouvait  valoir  au  temps  du  partage  le  droit, 
quoi(|uc  incertain  alors , du  la  succession  sur  l'ob- 
jet dont  le  copartageant  a été  évincé  ; cela  n'est  pas 
rigourensement  impossible,  puisque  tous  les  jours 
on  vend  des  droits  incertains,  des  droits  litigieux. 
Par  exemple , si  le  tiers  et  le  défunt  étaient  en- 
trés en  pourprler  d'arrangement,  et  que  celui-là 
eût  oITert  une  somme  de  tant  à celui-ci  pour  se 
désister  de  toutes  prétentions  à restituer  l'objet, 
ce  serait  déjà  un  moyen  d’appréciation , surtout 
si  les  parties  n'avaient  manqué  de  traiter  que 
pour  peu  de  chose.  L'on  partirait  donc  de  cette 
valeur  du  droit  au  temps  du  partage , pour  voir 
si  cette  valeur,  réunie  à celle  des  autres  objets 
échus  au  lot  du  copartageant,  faisait  ounouqu'U 
était  lésé  de  plus  du  quart. 

TariitH)  m mrivion  ponr  Icaioo  dr  da  qnart  peut  firc 
cirrcL-c  ivonulHUiit  U clau»e  qal  cKCCplcrail  l'ivjiccc  d'évicUoil 
qui  • (ail  éprouver  cette  lc»ion. 
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538.  Chacun  des  cohérilicra  est  pcrsonncllc- 
ment  olili^c , en  propurtion  de  sa  part  liérédi- 
laire . d'indemniser  son  cohéritier  de  la  perle  que 
lui  a causée  l'éviction.  (Art.  885)  (i). 

Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable , 
la  portion  dont  il  est  tenu  doit  être  également 
répartie  entre  le  garanti  et  tous  les  cohéritiers 
solvables.  (Ibid.) 

C'est  le  même  principe  que  celui  qui  règne 
aux  articles  875  et  87G  combinés  (s). 

Et,  comme  on  l'a  dit  précédemment  (s) , l'ac- 
tion en  garantie  se  porte  au  trilninal  de  l'ouver- 
ture do  la  succession , suivant  l'article  832  (s). 

539.  L'art.  886  (s)  n'est  pas  sans  difficulté  ; il 
porte  que  < la  garantie  de  la  solvabilité  du  débi- 
I teur  d'une  rente  ne  peut  être  exercée  que  dans 
I les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage  : il  n'y  a pas 
• lien  h garantie  è raison  de  l'insolvabilité  du  dé- 
t biteur,  quand  elle  n'est  survenue  que  depuis 
I le  partage  consomme.  > 

C'est , en  ciTct , un  cas  fortuit , qui  est  sup- 
porté par  lui,  d'après  la  règle  Ru  pcril  domino. 

540.  Cependant,  comme  une  rente  ne  pré- 
sente rien  d'exigible , si  ce  n'est  les  arrérages,  et 
au  fur  et  è mesure  de  leur  ccbéance , on  en  con- 
cluait anciennement  que  la  garantie  de  la  solva- 
bilité du  débiteur  était  duc  è l'héritier  pour  cha- 
que échéance,  par  conséquent  qu'elle  lui  était 
due  mémo  après  cent  ans  depuis  le  partage , 
pourvu  que  la  perle  ne  fèt  pas  arrivée  par  sa 
faute  ; car,  disait-on , la  garantie  est  promise 
pour  le  temps  où  il  y aura  dette , dette  exigible , 
c'est-à-dire  à chaque  terme  de  la  rente , les  ar- 
rérages d'une  rente  n'étant  dus  que  temporibus 
elapsis  (c).  En  sorte  que  la  garantie  était  vérita- 
blement perpétuelle , en  ce  sens  que  la  solvabi- 
lité perpétuelle  était  garantie.  La  prescription 
n'avait  lieu  au  profit  des  garants  qu'aulant  que 
le  service  de  la  rente  avait  cessé , et  alors  elle 
•'accomplissait  par  trente  ans  à partir  de  cette 

(1)  Code  de  IlolUtule,  art.  1130. 

(3)  Ibid., art.  lUOet  II9S. 

(5)  Voyci  nrpro,  n*>  133. 

(4)  Van  comme  te  Co.le  de  procMore,  art.  SU,  ne  fixe  la 
mmpctencc  de  ce  tribunal,  rclaütcmcnl  aux  dcnun.Im  entre 
bentierx,  qnc  yiufn'an  partayt  tnclNfircment , nonx  aroni 
cherché  à eoncilicr  an  meme  endroit , no  130,  eex  dircriea  dio- 
PoaiOooa,  qni  paniaiait  Hoonibttlit,  piiia<{«’il  cot  bien  éiKknt 


époque  ; il  en  était  de  même  si  la  rente  n'avait 
pas  existé  ou  si  elle  avait  clé  éteinte  : au  bout  do 
trente  ans  depuis  le  partage  toute  garantie  ces- 
sait  (v). 

541 . On  a voulu  faire  cesser  cot  état  de  choses, 
qui  imposait  une  obligation  perpétuelle  à tonte 
la  descendance  des  garants  : mais  on  est  allé 
bien  plus  loin  encore;  car  non-seulement  la  ga- 
rantie de  la  solvabilité  future  n'a  plus  lieu  pour 
un  temps  quelconque , tandis  que  jadis  elle  avait 
lieu  pour  la  solvabilité  à Unyours;  et , de  plus, 
l'action  en  garantie,  à raison  de  l'insolvabilité  du 
débiteur  de  la  rente  au  temps  du  partage  durait 
trente  ans , ainsi  qu'on  vient  de  le  dire , tandis 
que  d'après  le  Code  elle  n'en  dure  que  cinq.  On 
a peut-être  pensé  que , puisque  les  arrérages  do 
rente  se  prescrivent  par  cinq  ans  (art.  2277),  le 
créancier  est  supposé  ne  point  laisser  écouler  ce 
temps  sans  agir  pour  les  réclamer,  et,  en  cas 
d'insolvabilité  du  débiteur,  sans  recourir  contre 
le  garant  : donc  s'il  n'a  pas  agi  contre  ce  der- 
nier, c'est  probablement  parce  qu'il  a été  payé 
de  quelques-uns  des  arrérages  échus  dans  les  cinq 
ans , les  plus  anciens , si  l'on  veut.  Or,  si  le  dé- 
biteur en  a payé  dans  les  cinq  ans  du  partage , 
c'est  parce  qu'il  n'était  pas  insolvable  au  moment 
du  partage  ; et  comme  la  garantie  de  droit  n'a 
pas  lieu  au  profit  de  l'héritier  cessionnaire  de  la 
rente,  à raison  de  l'insolvabilité  du  débiteur  sur- 
venue depuis  le  partage , on  a pu  raisonnable- 
ment , dans  ce  système , établir  que  l'action  en 
gaiantfc  pour  l'insolvabilité  existant  déjà  an 
temps  du  partage , se  prescrirait  par  cinq  ans. 

542.  Au  reste , si  la  rente  n'existait  pas , toit 
parce  qu'elle  n'a  jamais  existé , soit  parce  qu'ello 
avait  été  éteinte  avant  le  partage , l'action  en  ga- 
rantie aurait  la  duree  ordinaire  de  trente  ans , 
sans  préjudice  de  l'action  en  rescision  pendant 
dix  ans , s'il  y avait  lésion  de  plus  du  quart , at- 
tendu qu'un  objet  qui  n'existait  pas  ne  pouvait 

qM  les  dcmxiulcs  en  s*ninOe  wnt  pMténtmrss  portage. 
(8)  Code  de  lloibndc,  art.  )l3t. 

(0)  f'otfti  Iscbrotifliv.  IV,  chap.  i,  n«  00.  Licombe,  r>  Par* 
Uÿ«t  Met.  4,  il*  3. 

(7)  L'editear  cl  raimotalcor  de  Lebrun,  S.  Kspiard  Deiaull, 
•a  même  ciMlroit,  d'aprù  LoÎKaa,  Tnili  dm  DégmtrpmtatmUf 
Domal  cl  Pothier. 
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faire  en  aucune  noanicre  partie  d'un  lot , à mnina 
qu'il  n’y  eût  été  mia  que  comme  simple  préten- 
tion, comme  éventualité. 

545.  Le  Code,  qui  consacre  entre  coparta- 
geants l'action  en  garantie  à raison  de  l'insolva- 
bilité du  débiteur  au  temps  du  partage , ne  parle 
pas  de  cette  action  au  sujet  des  créances  ordi- 
naires, que,  par  le  partage,  l'on  a attribuées  à 
l'un  des  héritiers , conformément  h l'article  83S. 

La  raison  de  douter  si  la  garantie  est  due  i l'hé- 
ritier , par  suite  de  l'insolvabilité  des  débiteurs 
au  temps  du  partage,  se  tire  premièrement  de  ce 
que  cette  attribution  est  une  véritable  cession 
faite  par  les  cohéritiers  de  leurs  parts  dans  la 
créance , puisque  chacun  d'eux  en  avait  été  saisi 
par  la  toute-puissance  de  la  loi  (art.  734  et  1330) 
avant  tout  partage  on  arrangement  quelconque 
intervenu  entre  les  héritiers  : or,  dans  la  cession 
d’une  créance , le  cédant  est  bien  garant , il  est 
vrai,  et  de  plein  droit,  de  l'eiistcncc  de  la  créance 
au  temps  du  transport  (art.  1G95)  (i) , mais  il 
n’est  point  garant  de  la  solvabilité  du  débiteur , 
même  actuelle , s'il  ne  s'est  expressément  obligé 
i cette  garantie,  qui,  même  dans  ce  cas,  n'a  lieu 
que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  cession  (ar- 
ticle 4C94)  (i),  sauf,  bicu  entendu,  stipulation 
contraire.  Et  dans  le  cas  même  où  il  a promis  la 
solvabilité  du  débiteur,  cela  ne  s'entend  que  de 
la  solvabilité  présente , et  non  de  la  solvabilité 
future,  à moins  de  convention  spéciale  (arti- 
cle 1695)  (s).  Donc,  pent-on  dire,  les  cohéritiers 
cédants  ne  sont  point  tenus , envers  leur  cohéri- 
tier cessionnaire  de  leurs  parts  dans  la  créance  , 
de  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur,  même 
au  temps  du  partage,  à moins  qu'ils  ne  se  soient 
spécialement  soumis  à cette  garantie. 

En  second  lien , le  silence  du  Code  sur  cette 
garantie  et  sur  la  durée  de  l'action  qu'elle  engen- 
drerait, quand  le  Code  s'est  formellement  expliqué 
sur  la  garantie  dans  le  cas  des  rentes,  et  a déter- 
miné aussi  la  durée  de  l'action,  ferait  penser,  en 
effet,  qu'on  n'a  point  entendu  l'admettre  en  ma- 
tière de  simples  créances  ; car  il  paraîtrait  extraor- 
dinaire qu'elle  donnât  lieu  à une  action  de  la  durée 
Ordinaire  de  trente  ans , loisque  celle  qu'a  l'hé- 

,1]  Cod«d«UolUiidc,8r(.  IS70. 

(3)  8rl.U71. 


riticr  à raison  de  l'insoKabililé  du  débiteur  d'une 
rente  au  temps  du  partage,  ne  dure  que  cinq  ans 
depuis  cette  époque. 

Cependant  nous  pensons  le  contraire,  avec 
MM.  Chabot  et  Dclvinconrt,  qui  toutefois  ne 
s'expliquent  point  sur  la  durée  de  l'action  en 
garantie  pour  ce  cas.  Nous  nous  déterminons  par 
la  considération  que , bien  qu'il  y ait  réellement 
cession,  cette  cession  néanmoins  n'a  pas  lieu  dans 
les  mêmes  circonstances  , et  pour  la  même  cause 
qu'a  lieu  la  cession  opérée  entre  un  vendeur  et 
un  acheteur.  Dans  ce  dernier  cas,  les  parties 
font  une  affaire,  une  espèce  de  contrat  aléatoire, 
attendu  qu'ordinairement  une  vente  de  créance 
n'est  pas  faite  pour  un  prix  égal  à la  somme 
portée  au  titre  : ils  courent  donc  l'un  et  l'autre 
une  chance  ; tandis  que , dans  les  partages , les 
parties  n'ont  |K>int  en  vue  de  gagner  l'une  sur 
l’autre,  mais  seulement  de  faire  cesser  l'indivi- 
sion dans  laquelle  elles  se  trouvent  relativement 
aux  objets  héréditaires  ; d'où  il  suit  que  la  ga- 
rantie de  la  solvabilité  actuelle  do  débiteur  peut 
être  bien  plus  facilement  sous-entendue  dans  le* 
partages  que  dans  les  ventes.  A la  vérité , la 
créance  n'était  point  elle-même  en  commun  entre 
les  héritiers  ; elle  avait  été  divisée  entre  eux  de 
plein  droit  dès  la  mort  du  défunt  (art.  734  et 
1330  combinés)  ; mais  cela  est  indifférent  quant 
à la  question,  puis<|uc  cette  créance  a servi  à opé- 
rer la  division  des  choses  qui  étaient  communes, 
de  rcnscmbic  de  l'hérédité,  et  qu'ici  des  tiers  ne 
sont  point  intéressés  à réclamer  les  effets  de  la 
division,  de  plein  droit,  de  cette  même  créance. 
On  doit  donc  croire  que  les  cohéritiers,  en  assi- 
gnant au  lot  de  l'un  deux  une  créance  sur  un  tiers, 
ont  voulu  lui  assigner  quelque  chose  de  réel , et 
par  conséquent  ont  voulu  lui  garantir  qu'au  mo- 
ment du  iiartagc  le  débiteur  était  solvable  : car, 
sans  cctle  circonstance,  la  créance  pouvait  bien 
sans  doute  exister  eomme  droit,  mais  comme 
valeur  elle  était  nulle.  L'article  1376  fournit  aussi 
on  argument  en  faveur  do  cette  opinion.  D'après 
cet  article,  le  créancier  qui  a déchargé  le  débi- 
teur par  i|ui  a été  faite  la  délégation  n'a  point  de 
recours  contre  ce  débiteur  si  le  délégué  devient 
insolvable , à moins  que  l'acte  n'en  conbenoe 

(3)  C«tcdcHolUnde,«rl.ltin. 
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une  réterve  cxprcsic , ou  que  le  délégué  ne  fût 
déjà  en  faillite  ouverte,  ou  tombé  en  déconfi- 
ture au  moment  de  la  délégation,  C’ett  bien 
là,  comme  on  voit , garantir  la  solvabilité  ac- 
tuelle du  tiers,  tandis  que  dans  le  transport- 
cession  la  garantie  de  cette  même  solvabilité  n’a 
pas  lieu  par  le  seul  effet  du  droit  commun.  D'où 
vient  la  dilTércnce  ? C'est  parce  que  dans  le  cas 
de  cession  il  y a une  espèce  de  contrat  aléatoire , 
attendu  qu'une  cession  ne  se  fait  pasordinaircment 
sur  le  pied  de  la  valeur  numérique  de  la  créance; 
tandis  que  dans  le  cas  de  délégation,  même  avec 
décharge  du  débiteur  , le  créancier  n'a  point  en- 
tendu faire  aliquid  negotii,  mais  seulement  rece- 
voir son  payement  du  tiers  à la  place  du  débiteur 
qu'il  déchargeait.  La  loi  a donc  dd  lui  être  plus 
favorable  qu'au  cessionnaire,  qui  courait  la  chance 
de  gagner.  Or  les  copartageants  sont  dignes  de  la 
même  faveur,  parce  qu'ils  n'entendent  point 
gagner  les  uns  sur  les  autres  : donc  ils  se  garan- 
tissent la  solvabilité  actuelle  des  débiteurs. 

544.  Et  quant  à la  durée  de  l'action  en  garan- 
tie, peut-être  que,  par  analogie  du  cas  d'un  con- 
trat de  rente , on  soutiendra  qu’elle  ne  doit  être 
aussi  que  de  cinq  ans  ; mais  l'analogie  est  plus 
exacte  avec  le  cas  de  garantie  de  solvabilité  ac- 
tuelle promise  dans  une  cession  ordinaire,  garan- 
tie qui  dure  trente  ans;  et  c'est,  en  effet,  ce  que 
BOUS  croyons  de  plus  vrai. 

543.  Enfin  si  la  créance  cllc-roêmc  n'existait 
pas  au  moment  du  |>artagc,  on  rentrerait  sans 
difficulté  dans  le  droit  commun,  comme  nous 
l'avons  dit  sur  le  cas  d'une  rente  qui  n'existait 
pas  non  plus  à cette  époque  ; et  en  conséquence 
l'action  en  indemnité  ou  en  garantie  durerait 
trente  ans  sans  le  moindre  doute. 

54C.  On  a demandé  si,  lorsqu'un  des  coparta- 
geants est  évincé  d'un  objet  tombé  dans  son  lot, 
le  recours  en  garantie  a lien  sur  le  pied  de  la  va- 
leur de  l'objet  an  temps  du  partage,  c'est-à-dire 
pour  le  prix  auquel  il  a été  estimé  dans  la  com[>o- 
sition  des  lots,  ou  s'il  a licusur  le  pied  de  la  valeur 
au  jour  de  l'éviction  en  supposant  que  l'augmen- 
tation ou  diminution  de  valeur  soit  purement  acci- 

(I)  Code  dcHolbiuie,aii.fi50|  G59. 


dentelle  et  non  du  fait  du  copartageant  évincé. 

Il  faut  tenir,  avec  Potliier  et  autres,  que  l'indem- 
nité est  due  suivant  la  valeurdel'objetau  jour  de  l'é- 
viction, parce  que  c'est  réellementcettevaleurqui 
constitue  le  préjudice  souffert,  ni  plus  ni  moins. 

En  effet,  prétendre,  dans  le  cas  oà  cette  valeur 
serait  supérieure  à celle  de  l'estimation  du  par- 
tage, que  c'est  néamoins  à cette  dernière  que  l'(m 
doit  s'attacher,  ce  serait  faire  uq  tort  réel  au  co- 
partageant évincé,  puisque  souvent,  dans  les  par- 
tages, on  n'estime  pas  les  biens  à leur  juste  valeur, 
surtout  lorsqu'il  y a des  retours  de  lots  en  argent, 
retours  qui,  étant  soumis  an  droit  proportionnel, 
comme  en  matière  de  vente , sous  la  déduction 
de  la  part  de  celui  qui  en  est  chargé , sont  assez 
fréquemment  fixés  à une  somme  moindre  dans 
l'acte,  soit  par  le  moyen  d'une  contre-lettre,  soit 
par  un  payement  comptant , ou  par  l'abandon 
d'effets  mobiliers  de  la  succession.  D'ailleurs,  il 
est  juste,  puisque  les  autres  copartageants  profi- 
tent de  l'augmentation  de  valeur  qu'ont  éprouvée 
les  objets  à eux  échus,  que  l'héritier  évincé  pro- 
fite également  de  celle  qui  est  survenue  à la  chose 
dont  il  est  dépouillé  ; sans  préjudice , bien  en- 
tendu , des  améliorations  par  lui  faites , et  pour 
lesquelles  il  a pu  réclamer  une  indemnité  du  pro- 
priétaire qui  l'a  évincé,  conformément  à l'ar- 
ticle 535  (0  ; mais  quant  aux  dépenses  pure- 
ment voluptuaires , elles  sont  perdues  pour  lui. 
(Art.  1633,  par  argument)  (s). 

Et  si  la  chose  a perdu  de  sa  valeur,  même  sans 
son  fait,  il  ne  doit  pas  pouvoir  invoquer  l'art.  1631 
pour  prétendre,  par  argument,  qu'on  doit  lui 
faire  raison  de  l'estimation  portée  dans  l'acte  do 
partage  ; car  ce  n'est  point  une  vente  qu'on  Ini 
a faite.  Si,  dans  le  cas  de  cet  article,  le  vendeur 
n'en  est  pas  moins  tenu  à la  restitution  de  la  tota- 
lité du  prix , malgré  la  diminution  de  la  valeur, 
et  non  pas  seulement  d'indemniser  l'acheteur 
du  préjudice  réel  que  celui-ci  éprouve  de  l'évic- 
tion, on  ne  l'a  décidé  ainsi  que  par  la  considéra- 
tion que  le  vendeur  qui  ne  fait  pas  jouir  l'achc- 
teurretiendrait  tine  coûta  une  portion  quelconque 
du  prix  de  la  vente  : mais  un  partage  n'est  pas 
une  vente,  et  si  l'objet  évincé  a perdu  de  sa 
valeur  dans  la  main  de  l'héritier , ceux  qui  sont 
échus  aux  autres  cohéritiers  ont  également  pu 

P)  Code  de  HolhDde,  u1.  133S, 


Digitized  by  Google 


346 


LIVRE  111.  — MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


perdre  de  la  leur  : et  on  peut  d'autant  mieui  le 
euppoacr,  que  noua  raisonnons  dans  l'hypothèse 
d'une  dépréciation  surrenne  par  des  causes  acci- 
dentelles, qui  ont  pu  par  conséquent  agir  égale- 
ment sur  lesbiens  des  autres  lots. 

847.  Le  Code , pour  assurer  la  garantie  des 
partages  et  le  payement  des  soultcs  ou  retoursde 
lots , établit,  dans  l'article  3103-5“  (i)  un  privi- 
lège sur  les  immeubles  de  la  succession  ; mais 
l'article  3109  (s),  qui  règle  le  mode  de  corserva- 
tion  et  d'eicrcicc  de  ce  privilège  n'en  parle  que 
relativement  aux  soultcs  : < Le  cohéritier  ou 

< copartageant,  dit-il,  conserve  son  privilège  sur 

< les  biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  licité, 
I |K>ur  les  soulles  el  retour  de  lots , ou  pour  le 
« prix  de  la  licitation,  par  l'inscription  faite  èsa 
( diligence,  dans  soixante  jours,  h dater  de  l'acte 
( de  partage  ou  de  l'adjudication  par  licitation, 
c durant  lequel  temps  aucune  hypothèque  ne 
I peut  avoir  lieu  sur  le  bien  chargé  de  soulte  ou 
I adjugé  par  licitation , au  préjudice  du  créan- 

< cier  de  la  soulte  on  du  prix,  i 

Ainsi  pas  un  mot  de  la  garantie  dans  cet  article. 

648.  Et,  en  effet,  comment  vouloir  prendre 
une  inscription  pour  assurer  un  droit  de  garantie 
qui  ne  s'ouvrira  peut-être  j.imais , ou  qui  ne  s'ou- 
vrira peut-être  qu'au  bout  de  vingt  ou  trente  ans, 
et  plus  encore  ? Pour  quelle  somme  s'inscrire  en 
poreil  cast  Chaque  héritier  pourrait  donc  en 
fixer  une  arbitrairement,  comme  cela  so  pra- 
tique pour  des  droits  indéterminés  résultant 
d'hypothèques  conventionnelles  ou  judiciaires 
(art.  3148-4”)  (s)?  Mais  il  pourrait  se  faire  de 
ht  sorte  qu'au  bout  de  quelque  temps,  après 
deux  générations,  par  exemple,  presque  tous 
les  immeubles  de  la  France  se  trouveraient  cou- 
verts d'inscriptions  pour  assurer  des  droits  qui 
ne  s'ouvriront  cependant  'que  dans  un  bien  petit 
nombre  de  cas.  L'ellct  de  ce  privilège  serait 
également  indéfini  dans  sa  durée  ; car , à raison 
des  minorités  qui  peuvent  se  succéder , la  pres- 
cription étant  par  là  suspendue  , l'éviclion  peut 
venir  atteindre  un  copart.ageant  au  bout  de  cin- 
quante ans  et  plus  encore  ; du  moins  il  peut  le 
prétexter,  ctsoutenir  que  son  inscriptiou  doit  être 

(1)  CckIc  lie  Ilullumlc,  arl.  IIGS- 

(2)  lLid.,arl.  Vm. 


maintenue.  Et  comme  les  autres  en  peuvent  dire 
autant  à son  égard  , nous  le  répétons , à peine 
quelques  générations  se  seraient-elles  écoulées 
que , dans  ce  système , tout  le  territoire  pourrait 
se  trouver,  pour  ainsi  dire,  couvert  d'un  privilège 
généralement  inutile,  et  qui,  quoique  non  inscrit 
dans  les  soixante  jours  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, renfermerait  néanmoins  encore  un  droit 
d'hypothèque,  en  vertu  de  l'article  3113,  droit 
que  l'on  pourrait  toujours  faire  inscrire  sur  les 
cohéritiers  et  leurs  successeurs  à titre  universel, 
tant  que  les  uns  on  les  autres  resteraient  déten- 
teurs des  biens,  et  sur  les  acquéreurs  à titre  par- 
ticulier , jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fait  transcrire 
leur  contrat,  et  meme  pendant  la  quinzaine  de  la 
transcription  { art.  834,  Code  de  procédure  ).  On 
est  réellement  effrayé  de  la  possibilité  de  ces  con- 
séquences , si  la  loi,  en  effet , doit  être  entendue 
en  ce  sens. 

Elles  ne  se  présentent  point,  comme  on  le  sent 
bien , à l'égard  du  privilège  pour  la  soulte  ou  re- 
tour de  lot  : le  montant  de  cette  soulte  est  connu  ; 
l'époque  de  son  exigibilité  est  déterminée  ; c'est 
absolument  comme  pour  un  prix  de  vente,  ax’ec 
lequel  la  soulte  a d'ailleurs  tant  de  ressemblance. 
Et  il  en  est  de  même  quant  au  prix  d'une  licita- 
tion. Dans  ces  cas,  la  soulte  ou  le  prix  payé,  tout 
est  fini  ; le  privilège  s'évanouit  : mais , encore 
une  fois,  il  n'aurait  point  de  terme  de  durée  re- 
lativement à la  garantie  des  lots,  et  il  frapperait 
tous  les  immeubles  de  chaque  succession.  La 
crainte,  l'humeur  ou  la  malice  d’un  héritier,  et 
qui  serait  indubitablement  imité  par  les  autres , 
ne  fât-ce  que  par  représailles , le  pousserait  à 
prendre  l'inscription  dans  les  soixante  jours  pour 
avoir  le  privilège,  et  pourrait  à toute  époque  le 
porter  à prendre  cette  inscription  pour  conser- 
ver le  droit  comme  hypothécaire...  Non,  il  n'est 
pas  possible  que  les  rédacteurs  du  Code  aient  en- 
tendu accorder  indéfiniment  et  indistinctement 
ce  privilège  pour  la  garantie  des  lots  comme 
pour  les  sonltcs  : il  est  tout  à fait  raisonnable 
pour  ce  dernier  objet , et  il  serait  vexatoire  et 
absurde  pour  le  premier;  il  serait  surtout  incompa- 
tible avec  l'esprit  général  du  Code  lui-même  , qui 
tend  constamment  à faciliter  la  libre  circulation 
des  propriétés,  et  à garantir  les  intérêts  des  tiers. 

(3)  Code  üc  Ilolljiidc,  art.  1231. 


Digitizeri  by  Google 


TITRE  I.  - DES  SUCCESSIONS. 


217 


549.  Nons  aimons  donc  bien  mieux  nous  atta- 
cher 6 l'article  2109,  qui  ne  parle  que  du  privi- 
lège pour  les  soultcs,  et  non  à l'article  2103, 
qui  le  consacre  en  principe  aussi  pour  la  garantie 
des  lots  : sauf  an  cohéritier  qui  aurait  un  juste 
sujet  de  craindre  une  éviction  qui  n'a  point  été 
exceptée  p.ir  le  partage , à s'inscrire  pour  la  con- 
servation de  sa  garantie  éventuelle;  tuais,  dans 
les  autres  cas , nous  pensons  que  les  cohéritiers 
sur  les  lots  desquels  des  inscriptions  auraient  été 
prises  pour  la  conservation  d'une  prétendue  ga- 
rantie que  toutes  les  probabilités  attesteraient  ne 
devoir  s'ouvrir  jamais  , pourraient  demander  aux 
iriounaux  , et  devraient  obtenir  d'eux , la  main- 
levée de  ces  inscriptions. 

550.  Nous  soupçonnons  très-fort  que  la  men- 
tion , dans  l'art.  2103,  du  privilège  pour  la  ga- 
rantie des  lots , est  un  de  ces  vestiges  de  l'ancien 
droit,  que  l'on  trouve  en  si  grand  nombre  dans 
le  Code , et  qu'on  a du  moins  su  éviter  dans  l'ar- 
ticle 2109.  En  eflet , anciennement  tous  les  actes 
publics  emportaient  hypothèque  ; et  comme  les 
partages  se  font  ordinairement  en  cette  forme , 
les  anlcnrs , dans  les  livres  desquels  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  puisé  si  abondamment , ont  eu 
soin  de  mettre  an  nombre  des  effets  du  partage 
l'hypothèque  pour  la  garantie  des  lots  (i)  ; ctcct 
effet  s'est  pUicé  tout  naturellement  d'abord  sous 
la  plume  de  ceux  qui  ont  rédigé  le  titre  des  Ily- 
polhiqxus,  mais  toutefois  dans  l'un  des  deux  ar- 
ticles seulement  qui  traitent  du  privilège  entre 
cohéritiers , et  non  dans  l'autre. 

SECTION  Vt. 
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551 . La  tUdenee,  Ud(detta  lésion  de  plus  du  quart 

donnent  lieu  à ia  rescision  des  partages. 

552.  L’erreur  considérée  comme  telle  n’est  point  une 

cause  de  rescision. 

553.  L’erreur  qui  est  tombée  sur  la  qualité  de  celui 

que  l’on  a mal  à propos  admis  au  partage, 
donne  lieu  à la  répétition  des  objets  qui  lui 
ont  été  relâchés. 

(I)  Itooi  devant  lonlcfaii  DTOiicr  que  plutiwra  DllDclaienI 
Doit)  celle  b^polhcquc  â un  parlajjc  f»it  même  par  aela  tout 
aétog  privé.  Peyes Lacombe, au amlFartaye. 


554.  Le  droit  romain  faisait,  d cet  égard,  une  die- 

tinction  entre  les  partages  judiciaires  et  les 
ixirtages  extrajudiciaires. 

555.  Cette  distinction  ne  serait  point  admise  dans 

notre  droit. 

556.  L’action  en  répétition  ne  serait  point  une  res- 

cision du  partage  pour  cause  de  lésion. 

557.  La  répétition  aurait  fieu  aussi  quoique  l’er- 

reur eût  été  de  droit. 

558.  Arrêt  qui  a jugé  en  ce  sens,  et  qui  a décidé 

aussi  quelques  autres  points  importants. 

559.  Les  cas  de  violence  ou  de  dol  dans  les  partages 

sont  régis  par  le  droit  commun. 

560.  La  loi  n’a  égard,  dans  le  cas  de  lésion,  qu’à 

une  lésion  de  plus  du  quart,  et  celui-là  saU 
peut  se  plaindre  qui  l’éprouve. 

561.  Exemples. 

562.  Intérêt  que  peut  avoir  le  dléfendeur,  par  rap- 

port aux  autres  copartageants  lésés  aussi, 
maisnon  de  plus  du  quart,  d’écarter  l’action 
par  l’offre  d'un  supplément  de  lot. 

563.  Le  supplément  doit  être  intégral. 

564.  Pour  juger  s’il  y a lésion,  il  faut  estimer  les 

objets  suivant  leur  valeur  au  temps  du  par- 
tage. 

565.  Quand  la  rescision  est  demandée  pour  causa 

de  violence  ou  de  dol,  il  n'est  pas  nécessaire 
d’alléguer  et  de  prouver  une  lésion  quelcon- 
que. 

566.  L’action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  a 

lieucontre  tout  acte  quelconque  qui  a eu  pour 
objet  de  faire  cesser  Findicision. 

567.  Elle  n’a  pas  lieu  toutefois  contre  une  tente, 

faite  sans  fraude,  des  droits  successifs  de 
l’héritier  à son  cohéritier  ou  à tous  les 
cohéritiers. 

568.  Hais  quand  même  tout  autre  acte  qui  a fml 

cesser  l’indivision  aurait  été  fait  de  bonne 
foi,  il  est  rescindable  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart. 

569.  C’est  un  aefe  qui  a pour  objet  de  faire  cesser 

l’indivision,  que  celui  par  lequel  un  héritier 
vend  à son  cohéritier  sa  part  dans  les  objets 
à partager;  ce  que  comprend  une  telle  vente. 

570.  Ce  que  comprend  ta  rente  des  droits  successifs. 

571.  Pour  que  cette  rente  soit  inattaquable  pour 

cause  de  lésion,  il  n’tst  pas  nécessaire 
qu'elle  ail  eu  lieu  d'un  droit  héréditaire 
incertain; 

572.  Hais  il  faut  qu’elle  ail  été  faite  sans  fraude. 

573.  Cela  s’entend  sans  fraude  faite  à la  loi,  qui 

veut  l'égalité  entre  les  copartageants. 

574.  C’csl  un  point  à apprécier  par  les  tribunaux. 
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57î>.  Il  faut  que  le  vendeur  n’ait  point  été  ciram- 
renu. 

576.  Lavenic  faite  par  l'un  des  hérilien  à ton  cohé- 

ritier de  ta  part  dam  tel  objet  teulement  de 
la  tuccettion , pourrait  autti  donner  lieu  à 
reteition  pour  came  de  létion  de  pim  du 
quart. 

577.  Un  partage  entaché  de  létion  ne  peut  pim  être 

attaqué  aprèt  une  tramaction  faite  tur  l’acte 
de  partage. 

578.  Il  faut  pour  cela  que  la  trantaction  n’ait  peu 

été  faite  à l’aranee,  et  quelle  ait  itatué  tur 
det  difficuUét  rccllct  que  préientait  le  pre- 
mier acte. 

579.  Suite. 

680.  La  tramaction  qui  a pour  objet  de  régler  la 
quotité  det  droitt  retpectift  det  hériliert  ett 
inattaquable  pour  létion,  quoiqu’elle  ait  eu 
lieu  par  lacté  qui  a fait  cetter  l'indivision. 
581.  Let  partager  peuvent  être  attaqués  pour  lésion 
de  pim  du  quart  lort  même  qu’Ut  ont  eu  lieu 
en  jmtice. 

583.  Hait  let  quettiom  de  rapport  ou  outra  epù 
auraient  été  jugées,  le  sont  définitivement. 

585.  Le  défendeur  à la  demande  en  reteition  peut 
en  arrêter  le  court  en  offrant  un  supplément 
de  lot. 

581.  Celui  qui  demande  la  reteition  du  partage  doit 
mettre  m cause  tom  ccitx  qui  ont  eu  un  lot. 

585.  Mais  s'il  g a eu  teulement  lésion  dam  une  divi- 

sion opérée  entre  les  divers  héritiers  d’une 
ligne,  d’une  souche  ou  d'une  branche,  la 
reteition  ne  peut  être  demandée  que  pour 
cette  dirwion. 

586.  Â quel  tribunal  te  porte  la  demande  en  reiet- 

tion. 

587.  La  vica  de  violence,  de  dol  ou  de  létion  de 

pim  du  quart  se  purgent  par  trantaction  ou 
ratification. 

588.  Les  vices  de  violence  ou  de  dol  se  purgent  autti 

par  la  ratification  tacite  ; exemptes  de  faits 
emportant  renonciation  d attaquer  le  par- 
tage pour  cet  vices  : texte  de  l’art.  892. 

589.  Le  vice  de  lésion  ne  te  purge  peu  dam  tom  les 

cas  par  le  seul  fait  de  l’aliénation  d’objets 
échm  au  lot  du  cohéritier  lésé  : controversé. 


SECTION  Tl. 

Bt  tA  aSKISlOI  Dl'  PAIT*». 

551.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour 

(1)  CoUcilc  UullauJc,  art.  IISO. 


trois  eauscs  : 1°  pour  violence , 2°  pour  dol , 

5°  lorsqu'un  des  cohéritiers  établit  à son  préju- 
dice une  lésion  de  plus  du  quart.  (Art.  887)  (i). 

Mais  la  simple  omission  d'un  objet  ne  donne 
pas  ouverture  à l'action  en  rescision  ; elle  donne 
seulement  lieu  à son  supplément  à l'acte  de  par- 
tage. (Ibid.) 

532.  Et  quant  à l’erreur , qui  est  autti  une 
cause  de  nullité  dans  let  contrats  en  général , 
lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même  de  l'objet 
du  contrat  (art.  1109  et  1110)  (») , elle  n'est 
point  une  cause  de  rescision  ni  d'annulation  des 
partages. 

Eu  effet , ou  l'erreur  a consisté  dans  l'omis- 
sion d'un  ou  plusieurs  objets,  et  alors  il  y a sim- 
plement lieu  à un  partage  supplémentaire  des 
objets  omit , et  non  b rescinder  celui  qui  a été 
fait  ; ou  elle  a consisté  b croire  qu'un  objet  attribué 
au  lot  de  l'un  des  héritiers  appartenait  au  dé- 
funt , tandis  qu'il  appartenait  b un  tiers  qui  l'a 
revendiqué  , et  dans  ce  cas  l'héritier  évincé 
a ton  action  en  garantie , qui  rend  superflue 
l'action  en  rescision  du  partage;  ou  enfin  clleâ 
consisté  dans  la  fausse  appréciation  de  la  valeur 
des  objets  dont  on  a composé  les  différents  lots, 
et , dans  cctlc  hypothèse , de  deux  choses  l'une  : 
ou  il  en  est  résulté  un  préjudice  de  plus  du  quart  ' 
pour  celui  qui  l'allègue , et  alors  l'erreur  se  con- 
fond avec  la  lésion,  cl  n'est  même  rien  autre  chose  ; 
ou  CO  préjudice  n'est  point  de  plus  du  quart,  et 
dans  ce  cas  la  loi  n'y  a aucun  égard  , parce  que 
autrement  presque  tous  les  p.arlagcs  seraient  ex- 
posés b être  attaqués  pour  celte  cause  ; car,  bien 
qu'il  soit  dans  son  vœu  que  l'égalité  la  plus  par- 
faite règne  entre  les  copartageanu , néanmoins 
celle  égalité  ne  peut  pas  toujours  être  obtenue , 
quelque  attention  que  l'on  apporte  dans  l'appré- 
ciation des  divers  objets  héréditaires  cl  dans  la 
composition  des  lots.  La  tranquillité  des  familles 
demandait  donc  que  l'on  n'eùl  aucun  égard  b une 
inégalité  peu  considérable. 

653.  Mais  si  l'erreur  avait  consisté  b croire 
héritier  celui  qui  ne  l'cUit  pas,  b radiucttrc,  par 
un  concours  de  circonstances,  heureusement  fort 
rare,  mais  possible  enfin,  au  ])arlagc  d'une  suc- 
cession b laquelle  il  éuit  étranger , alors  cette 

(2)  Code  de  Uolludc,  arl.  1337  o(  1338. 
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errcnr  lerailla  mime  qne  celle  qui  vicie  les  actes 
d'apris  le  droit  commun  ; elle  tomberait  sur  la 
substance  même  de  l'acte  de  partage , parce 
qu'il  ne  peut  y avoir  partage  de  succession  qu'en- 
tre cohéritiers,  ainsi  qne  le  dit  fort  bien  le  juris- 
consulte Paul,  dans  la  L.  36,  IT.  Familia  ercu- 
eunda. 

La  quotité  qui  aurait  été  attribuée  à ce  faux 
copartageant  serait  indilTcrente  ; ne  fût-elle  que 
d'un  vingtième  de  l'hérédité , et  moins  encore , 
il  y aurait  lieu  à l'obliger  é la  restituer , lors 
même  qu'il  aurait  été  de  bonne  foi  dans  le  par- 
tage, la  bonne  foi  ne  pouvant  pas  rendre  héritier 
celui  qui  ne  l'est  pas  ; et  en  pareil  cas , ce  ne 
serait  point  par  action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  qu'on  procéderait  contre  lui  : ce  serait  par 
action  en  répétition.  Nous  verrons  tout  il  l'bcurc 
quelle  serait  la  durée  do  cette  action. 

Par  identité  de  raison  on  doit  dire  la  mémo 
chose  du  cas  où,  par  suite  d'erreur,  on  aurait 
admis  au  partage  un  héritier  pour  une  plus  forte 
part  que  celle  qui  lui  revenait  en  effet,  tans 
qu'il  y ait  eu  de  transaction  ù cet  égard.  L'action 
en  rescision  péur  lésion  de  plus  du  quart  n'est 
point  faite  non  plus  pour  ce  cas  : elle  suppose 
que  les  droits  des  parties  ont  été  établis  d'abord 
d'une  manière  certaine,  mais  que  dans  la  division 
des  biens  il  y a eu  des  évaluations  fautives,  des- 
quelles il  est  résulté  un  préjudice  de  plus  du 
quart  pour  l'un  des  copartageants.  Comme  en 
pareil  cas  l'erreur  sera  presque  toujours  une 
erreur  de  droit , nous  allons  aussi  examiner  si 
elle  ferait  obstacle  à la  réclamation. 

534.  Sur  la  question  en  général  ; lorsqu'on  a 
partagé  avec  celui  qui  était  étranger  à l'bérédité, 
le  jurisconsulte  romain  faisait  toutefois  une  dis- 
tinction entre  le  cas  où  le  partage  avait  eu  lieu 
extrajudiciairement , et  celui  où  il  avait  eu  lieu 
en  justice,  sur  l'action  Familia  eTciiainda. 

Dans  le  premier,  il  n'y  avait  aucune  difficulté  : 
le  véritable  héritier  répétait  par  revendication 
proprement  dite  les  corps  héréditaires  que  le 
faux  héritier  avait  reçus,  quoique  de  bonuc  fui  ; 
et  par  action  personnelle,  les  prestations  qui  lui 

(1)  reyfx  la  L.  29,  J 5,  ff.  MuMdutivtl  contra  j U L.l,  Cod  . 
éo  Coadiet.  im/Ub.  ; Ui  SenUncoê  do  Paul , li*.  If  Ut.  XJ\  ; et 
yinniai  aur  le  $ 7,  Imiit.  de  ObUg.  gum  gaati  cestroetii 
nmmtmtur. 


avaient  été  payées  pour  retour  de  lot  on  autre 
motif  ; car,  dit  le  jurisconsulte , on  ne  peut  pas 
voir  dans  ce  partage  une  transaction , puisque 
celui  qui  l'a  fait  croyait  que  l'autre  était  son  cohé- 
ritier. 

Hais  dans  le  second  cas , il  n'y  avait  lieu  à 
aucune  action , non  pas  parce  qu'il  y avait  eu 
véritablement  partage  avec  ce  faux  héritier , mais 
parce  que  celui  qui  l'avait  admit  à la  division 
aoati  cm  concourir  avec  lui  dans  un  jugement 
de  partage  : Sed  lu  vidfrû  moveri , quod  non  at 
judicium  familia  trcitcunda , ntri  inter  coheredet 
aceeptum.  Std  quamvii  non  til  judicium,  tomen 
cuffteil  ad  impediendam  repefitionem , quod  guis 
te  PUTAT  eondemnatum. 

La  véritable  raison  de  cette  décision,  c'est 
que , dans  le  droit  romain , il  n'y  avait  pas  lieu  à 
répéter  ce  qui  avait  été  payé , même  par  erreur 
de  fait , dans  les  cas  où  la  condamnation  aurait 
été  au  double , si  le  défendeur  avait  résisté  ù la 
demande  et  eût  ensuite  été  condamné  : /n  quibut 
eautit  lit  per  inficialionem  tn  duplum  eretcebal; 
car  ce  qui  avait  été  payé  dans  ces  cas  était  censé 
l'avoir  été  Irantaelionit  cauta , propler  rem  du- 
biam,  pour  s'épargner  la  condamnation  au  double , 
s'il  venait  ensuite  ù succomber  ; et  c'est  ce  que  fait 
clairement  entendre  le  jurisconsulte  sur  le  cas  dont 
ils'.'igit,  ùla  fin  de  la  loi.  Or,  parmi  ces  cas  était  * 
celui  de  transaction,  de  la  chose  jugée,  etc.  (i). 

333.  Hais  comme  cette  disposition  du  droit 
romain  est  incpnnue  dans  notre  législation, 
reste  le  principe , avoué  par  Paul  lui-même , 
qu’il  n’y  a réellement  jugement  de  partage 
qu'entre  ceux  qui  sont  cohéritiers  ; par  consé- 
quent il  n'y  a aucune  différence  ù fa'ire  chez  nous 
entre  le  cas  où  le  partage  a eu  lieu  en  justice , si 
toutefois  la  qualité  du  copartageant  n'a  point  été 
débattue  et  jugée,  et  le  cas  où  ce  paruge  a été 
fait  par  acte  extrajudiciaire  : dans  tout  deux  il  y 
a lieu  ù la  répétition  des  objets  relâchés  par  ce 
faux  acte  de  partage  â ce  faux  héritier  (i). 

Cet  acte  ou  ce  jugement  qualifié  partage , n'a 
pu , en  effet , attribuer  à celui  qui  a reçu  une 
part  comme  héritier , une  qualité  qu'il  n'avait 

(2)  C'ett  anwl  ce  qoe  dâcHlent  le»  profeMean  de  LoaTaio^ 
JUrttetÜMef  ad  PandecUUt  • Poobüia  orcùcmmd^f  n«  «S 
agilaol  U qae»UoQ  <Uu»  le»  priocipc»  inodcnic». 
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pas;  car  il  n'avait  pour  objet  ?qVc  de  diviser  ce 
que  l'on  croyait , mais  à tort , être  en  commun 
avec  lui  ; à la  diiïérencc  du  cas , bien  entendu  , 
où  la  qualité  d'héritier  aurait  été  la  matière  d'une 
contestation , dans  laquelle  il  aurait  triomphé  ; 
alors  la  cbase  jugéo  sur  ce  point  devrait  être  res- 
pectée comme  elle  doit  l'étro  dans  toute  autre 
cause.  Mais  ici , et  nous  le  supposons , il  n'y  a 
eu  seulement  qu'un  fiartsgc , et  un  partage  auquel 
un  individu  a été  inlmis  sine  eauta  : d'où  il  suit 
qu'on  peut  répéter  par  l'action  sine  causa  ce  qui 
lui  a été  payé  ù titre  de  soultc  nu  autrement , et 
par  voie  de  rcvendicatinn  proprement  dite  , les 
corps  héréditaires  qui  loi  ont  été  remis. 

SS6.  L'action  n'est  donc  point  une  rescision 
do  partage,  laquelle  ne  dure  que  dix  ans,  quelle 
que  soit  la  cause  pour  laquelle  elle  est  demandée 
(art.  1304)  (i)  ; c'est  une  action  personnelle  en 
répétition  d'one  chose  délivrée  indûment,  nu  une 
revendication  d'objets  mal  ù propos  rolûchés  ù 
un  individu  sans  titre,  ce  qui  a empêche  qu'il 
n'en  devint  propriétaire  : en  conséquence  ce  sont 
les  principes  généraux  qui  sont  applicables , et 
l'action  dure  trente  ans , comme  dans  le  cas  où 
l'on  a payé  uno  chose  que  l'on  ne  devait  pas. 
Car,  bien  que , dans  ce  partage , l'on  n’ait  agi 
que  par  erreur,  néanmoins  ce  n'est  point  l'action 
en  rescision  ou  en  nullité  pour  cause  d'errour 
que  l'on  intente,  c'est  une  action  en  répétition 
ordinaire  , qui  est  soumise , quant  ù sa  durée,  ù 
la  règle  générale  de  l'art.  23G3. 

537.  On  devrait  également  décider  qu'il  y a 
lien  ù la  répétition,  quoique  l'erreur  do  celui  qui 
a admis  an  partage  un  individu  qui  n'avait  pas 
qualité  pour  y figurer,  eût  été  une  erreur  de 
droit  : l'erreur,  même  de  droit , ne  saurait  faire 
un  héritier  de  celui  qui  ne  l'est  réellement  pas. 
On  peut  bien , jiar  une  erreur  do  cette  sorte , 
manquer  d'acquérir  ce  que  l'on  aurait  acquis  si 

(1)  Cotletlc  noTlaniIr,  art.  1100. 

(2)  auMi  la  I*.  3G,  AT.  Âc^ptir.  rfniM  domin.i  Viu- 
iiiiii  »ur  le  S 1)  la»Tir.  Quib.  Mod.  oblÎQ,  «mlraA. , et  tur  le  $ 7y 
Çnih.  moi.Mtg.  ^mtti  ex  eontritrlM  nntrah.  ^ cl  ira  |>rorci> 
acon  lie  Louvain,  Recitationet  ad  Pandecteti  yXM.  ite  ConJiet. 
iadfé-,  aitui  que  noire  Traite  t’onrraU^dc.,  n**  309clG78. 

(3)  cuurilecaMatioD,  dans  ccUc  alîairc,  a ju^  qiiecVlait 
au  dnuaudeari  priMver  qu'il  avait  connu  rorrciir  de|iuù  moins 
de  dis  ans,  confunDéiDcnl  A U doctriiic  que  noua  stoos  cmiao 


on  ne  l’eût  pas  commise , mais  on  ne  perd  pa* 
son  bien  par  elle  : Jurit  ignorantia,  dit  1‘apinicn, 
dans  la  L.  7,  II.  de  Juri$  et  faeli  ignor.,  juris 
ignorantia  non  prodest  adquirere  rolenlibat, 
«uum  rrro  petentibiu  non  nocel  ; et  dans  la  loi 
suivante,  le  même  jurisconsulte  dit  également; 
Calerum  omnibus  juris  error  in  damnis  amit- 
tenda  rei  sua  non  noeel  (i). 

558.  La  cour  de  Douai  a jugé  en  ce  sens,  par 
son  arrêt  du  17  août  1822,  dont  nous  faisons 
mention  au  tome  I , ri“  57C. 

Dans  l'espèce , un  collatéral  avait , par  une 
fausse  interprétation  de  la  loi  de  nivôse  an  ii, 
provo(|ué  au  partage  d'une  succession  ouverte 
sous  l'empire  de  celte  loi,  un  parent  de  la  même 
ligne , mais  d'un  degré  plus  éloigné , pensant 
qu’il  y avait  lieu  au  prétendu  système  do  la  re- 
fenle  dans  les  lignes,  que  le  plus  proche  n’excluait 
pas  toujours  le  plus  éloigné.  Lorsque  la  juris- 
prudcnco  de  la  cour  suprême  n'a  plut  eu  permis 
d'entendre  la  loi  do  cette  manière , il  a exercé 
son  action  en  répétition , sous  la  forme  d'une  de- 
mande en  rescision  du  partage  pour  cause  d'er- 
reur, ce  qui , selon  nous , n'était  pas  la  meilleure 
voie  ù suivre , d'autant  mieux  que  cela  a donné 
lieu  ù la  question  de  savoir  si  c'était  le  délai  do 
dix  ans  ou  la  prescription  trentenaire  qui  était 
applicable , et  si  c'était  au  demandeur  ù prouver 
qu'il  n'avait  connu  l'erreur  que  depuis  moins  de 
dix  ans  , ou  au  défendeur  ù prouver  que  le  do- 
maiidcur  avait  connu  l'erreur  depuis  plus  de  dix 
ans , et  par  con8é<|Ucnt  que  son  action  avait  été 
tardivement  intentée.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce 
point  (s),  la  coiir  a décidé  que  l’erreur  viciait  le 
partage , et  comme  l'héritier  putatif  se  trouvait 
avoir  cédé  scs  droits  sur  sa  prétendue  part  héré- 
ditaire, la  cour  a pareillement  décidé  que  l'action 
en  revendication  avait  lieu  contre  les  tiers  acqué- 
reurs, et  que  ceux-ci  no  pouvaient  |>as  invoquer, 
pour  s'y  soustraire,  la  prescription  de  dix  ans 

dans  noire  Traité  «/<*f  C oatrati,  no»  1033  et  saW.  l/arrél  est  do 
casutioii,  tnait  U n'a  réfo'  mû  relai  de  la  roor  de  Donai  que  tur 
ce  puint;  ot  il  en  devak  être  ainsi , puiiqiic  relie  rôtir,  ni  ac> 
cucillaut  la  dcmautlt*,  l'avait  accueillie  comme  dcnuimlc  en 
rffrinon  Je  partaye  pour  cause  d'erreur,  cl  avait  déridé  i|oc 
e'éuit  au  ilérendmr  i protiver,  |ioiir  la  raidrc  non  roetTabla 
comme  lardiveotent  iiitentce,  que  le  deoiandcar  avait  ctinna 
l'crmur  depoit  plot  de  dix  ana,  i?e  qui  était  continire  rax  pria* 
cipe».  L'arrêt  est  da  2(1  jaillel  1833.  (Sirey,  1823, 1, 370.) 
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entre  prêtent*  et  de  vingt  ans  entre  absenta, 
parce  que  cette  prescription  n'a  lieu  que  pour  des 
immeubles  délerminét , laiidis  que  les  cessionnai- 
re* étaient  dêlenlcurs  d'une  sorte  d'universalité, 
et  en  conséquence  passibles , comme  l'ét.-dt  leur 
cédant,  de  la  pétition  d'hérédité,  qui  dure  trente 
ans(i). 

Revenons  il  l'explication  des  causes  de  rescision 
du  partage. 

559.  I-cs  cas  de  violence  ou  de  dol  se  régis- 
sent par  le  droit  commun  ; en  conséquence,  les 
art.  1109  à 1117  inclusivement,  touchant  les 
caractères  que  doit  avoir  eus  la  violence  ou  le  dol 
pour  être  une  cause  de  rescision  du  partage,  sont 
généralement  applicables.  Il  en  est  de  même  do 
l'art.  1504  quant  i la  durée  de  l'action  , et  de 
l'article  1558  en  ce  qui  concerne  la  confirmation 
ou  ratification  do  partage  entaché  de  l'un  ou 
l'autre  de  ces  vices,  le  tout  suivant  ce  que  nous 
expliquerons  plut  bat. 

560.  Quant  à la  lésion  de  plus  du  quart , dès 
qu'elle  se  rencontre  dans  un  partage,  elle  le  vicie, 
et  la  loi  permet  à celui  qui  l'éprouve  de  provo- 
quer un  nouveau  partage,  en  demandant  la  res- 
cision d'un  acte  qui  ii'a  point  rempli  le  but  que 
te  proposaient  les  copartageants,  qui  était  d'o- 
pérer une  division  égale  de  ce  qui  était  commun 
à tous , et  dans  la  proportion  du  droit  de  cha- 
cun. 

Mais  comme  la  loi  n'exige  point  ce  qui  cAt 
été  impossible  li  obtenir,  une  égalité  parfaite,  et 
qu'elle  veut,  au  contraire,  prévenir  les  difficultés 
et  les  procès  qui  seraient  né*  è la  suite  des  par- 
tages lorsque  l'un  des  copartageants  se  serait 
trouvé  peu  satisfait  do  ton  lot,  il  faut  que  celui 
qui  se  plaint  de  la  lésion  en  établisse  nnc,  à son 
préjudice,  qui  toit  au  moins  du  quart  de  ce  qui 
devait  lui  revenir  dans  un  partage  qui  aurait  été 
fait  avec  l'égalité  la  plus  exacte;  U ne  suffirait  pas 
qu'nn  de*  copartageants  eût  un  lot  qui  valût 

(I)  ?ioo»pm«nitt  bien  que  le  v^i'ilable  hsTilicra  aclioa  cnolro 
let  tien  d qui  niérttier  app.ircut  a Tcmlu  le*  bien*  de  nién*dité, 
tant  (]ue  ecs  tim  ti'ea  odI  rnrore  acqtiii  |j  jiropriclé  par  la 
ismcriplion  : e'nt  an  point  que  nou*  a«un«  diteuté  arec  ^Icn- 
tluc  an  Inme  I,  tt<>*  SoO  et  uiiv.,  et  «ir  Icqiirl  il  »erait  iiiuLile 
de  revenir.  Mji*  daiia  rcspècc  juipk:  par  la  cuur  d.:  Douai,  nous 
avouoni  qne  noos  n'aariom  pasdonno  l'action  contre eoi,  attendu 
que  c'ifuil  par  ion  fait,  par  ono  erroor  desa  part,  et  oneerrear 
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même  le  double  du  sien  ; il  faut  qu'il  y ait  une 
lésion  de  plus  du  quart  à ton  désavantage. 

561 . Rarexcmple,  des  biens  valant  100,000  fr. 
au  temps  du  partage , ont  été  partagés  entre 
quatre  héritiers  ayant  des  droits  égaux , ce  qui 
leur  devait  donner  è cliacun  une  valeur  do 
25,000  fr.  : il  est  établi  en  fait , d'apres  le  rap- 
port des  experts  choisis  sur  la  demande  en  res- 
cision, que  les  objets  écims  au  lot  de  chacun  do 
trois  des  cohéritiers  valaient  20,000  fr.  seule- 
ment , cl  ceux  échus  au  lot  de  l’antre  40,000  fr.  : 
aucun  de  ces  trois  cohéritiers  ne  peut  se  plaindror 
parce  <|u'aucun  d'eux  n'a  été  lésé  de  plus  d'un 
quart,  bien  que,  dans  I'c8|)écc,  l'anlro  héritier 
ait  un  lot  valant  le  double  do  celui  de  chacun  des 
autres. 

El  si  l'un  deux  so  trouvait  avoir  eu  an  lot 
d'une  valeur  de  17,000  fr.  par  exemple , deux 
autres  chacun  des  objets  valant  19,000  fr.,  cllo 
quatrième  le  surplus , qui  est  de  45,000  fr.,  il  y 
aurait  bien  lieu  sans  duuteà  l'action  on  rescision, 
mais  en  faveur  du  premier  seulement,  parce  qu'il 
serait  le  seul  qui  pourrait  alléguer  une  lésion  do 
pins  du  quart  il  son  préjudice. 

562.  D'après  cela , le  défendenr  à la  demande 
en  rescision  du  partage  aurait  un  grand  intérêt  k * 
user  de  la  faculté  qno  lui  accorde  l'art.  891  (t), 
de  fournir  au  demandeur  un  supplément  de  lot 
pour  éviter  la  rescision , qui  remettrait  tout  en 
commun,  le  partage  ne  pouvant  pas  être  rescindé 
pour  partie. 

563.  Hais  le  supplément  ne  serait  pas  seule- 
ment de  ce  qui  manquerait  pour  arriver  au  point 
juste  où  le  demandeur  on  rescision  u'aurail  pu  la 
provoquer  ; il  devrait  être  complet , afin  que 
l'héritier  eût  ce  qu'il  devait  avoir  : or , U eût  dû 
avoir  25,000  fr.  dans  l'espèce , et  il  n'en  a eu,  on 
le  suppose,  que  1 7,000  seulement.  Par  rèvéue- 
ment  il  se  trouverait  mieux  traité  que  les  deux 

de  droit,  qoe  ledetnandear  les  STail  mUà  s»dmed’acqBérird« 
l'srcol  plu*  en  le  prov»^Matit  Ini^méme  â e»  partayt. 

Celle  circondanre  aurait  iltl,  en  , le  faire  d«.VUrcr  non 
recevable  à actionorT  le*  lier*,  |)iiiw|ue  celait  *oii  fait  qoi  les 
eipoMit  i souffrir  le  préjudice,  *urUHil  si  le  vendeur  ss  Irvuvait 
iuioUable. 

Code  de  UolUitde,art.  ItOO. 
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antres  copartageanU , qui  n'ont  eu  chacun  qu'un 
lot  (le  19,000  fr.  seulement.  Hais  cela  n'a  lieu 
que  ex  accidenli,  et  c'est  le  n^ultat  nécessaire 
de  la  disposition  de  la  loi , qui  ne  donne  l'action 
en  rescision  qu'i  celui  des  cohéritiers  qui  peut 
établir  à son  préjudice  une  lésion  de  plus  du 
quart,  combinée  avec  celle  qui  autorise  le  défen- 
deur à se  soustraire  h cette  rescision  en  offrant 
un  supplément  de  lot.  D'ailleurs , si  lui-méme 
eût  eu  d'abord  une  valeur  de  19,000  fr.  dans  son 
lot , il  n'eût  pu  réclamer  ; aussi  est-il  beureux 
pour  lui  d'avoir  eu  moins , puisque  cette  circon- 
stance lui  a ouvert  l'action  en  rescision,  au  moyen 
de  laquelle  il  a eu  un  supplément,  et  un  supplé- 
ment complet. 

564.  Ainsi  qu'il  vient  d'élre  dit,  pour  juger  s'il 
y a eu  lésion , il  faut  estimer  les  objets  suivant 
leur  valeur  à l'époque  du  partage  (art.  890)  (i).  Et 
en  effet,  les  cas  fortuits  qui  ont  pu  diminuer  cette 
valeur  sont  h la  charge  du  copartageant , d'après 
ht  règle  S Res  périt  dorttmo. 

565.  Mais  il  faut  bien  remarquer  (pic,  lorsque 
la  rescision  est  demandée  pour  cause  de  violence 
ou  de  dol , il  n'est  pas  nécessaire  que  le  deman- 
deur prouve  une  lésion  quelconque,  cl  que  l'on  ne 

> pourrait  pas  faire  écarter  sa  demande  en  offrant 
de  prouver  qu'il  a tout  ce  qui  lui  revenait.  Cette 
circonstance,  sans  doute,  affaiblira  grandement 
la  force  de  ses  allégations  touchant  le  dol  ou  la 
violence  ; mais  si  le  fait  de  dol  ou  de  violence  est 
établi  par  lui,  et  qu'il  soit  constaut  aussi  (pie  c'est 
ce  fait  qui  l'a  amené  à consentir  le  partage  , ce 
partage  doit  être  rescindé  pour  défaut  de  consen- 
tement , s'il  n'a  pas  d'ailleurs  été  ratifié.  Par  cela 
seul  que  le  copartageant  en  demande  la  rescision, 
il  doit  être  supposé  avoir  intérêt  i ce  qu'elle  soit 
prononcée,  toujours  è la  charge  par  lui  de  prouver 
le  vice  dont  il  se  plaint. 

566.  La  loi  devait  aussi  prévoir  le  cas  où,  pour 
éluder  son  voeu , qui  est  l'ég.alité , on  emploierait 
des  moyens  détournés  pour  soustraire  à la  resci- 
sion l'acte  qui  fait  cesser  l'indivision,  et,  pour  cela, 
qu'on  éviterait  de  donner  le  nom  de  partage  û un 
acte  qui  aurait  néanmoins  pour  but  de  la  faire 

(1)  Cnde  de  Ilotlande,  irt.  I1S9. 

(2)  Ibid.  ,art.liC3. 


cesser  : en  conséquence,  elle  dispose,  par  l'arti- 
cle 888  (i),  que  ( l'action  en  rescision  est  admise 
c contre  tout  aete  qui  a pour  objet  de  faire  cesser 
( l'indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il  fût 
( qualifié  de  rente,  d'échange  et  de  transaction, 
( ou  de  toute  autre  manière. 

( Mais  après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tient 

< beu , l'action  en  rescision  n'est  plus  admise 
I contre  la  transaction  faite  sur  les  difficultés 
t réelles  que  présentait  le  premier  acte,  même 

< quand  il  n'y  aurait  pas  eu  à ce  sujet  de  procès 
c commencé.  > 

567.  Mais  l'action  n'est  point  admise,  d'après 
l'art.  889  (s),  ( contre  une  vente  de  droit  succcs- 
( sif  faite  sans  fraude  à l'un  des  cohéritiers , à 
( scs  risques  et  périls,  par  scs  cohéritiers  ou  par 
c l'un  d'eux.  > 

Et  l'on  devrait  regarder  comme  une  vente  du 
droit  successif  de  l'héritier,  la  renonciation  qu'il 
aurait  faite,  moyennant  un  prix,  en  faveur  de  l'un 
de  scs  cohéritiers,  ou  de  tous,  pourvu  qu'elle  fût 
faite  de  bonne  foi , comme  aliénation  d'un  droit 
d'une  valeur  incertaine,  suivant  ce  (pie  nous  allons 
expliquer. 

Cette  renonciation  emporte  acceptation  de  la 
succession,  aux  termes  de  l'article  780-2^  (s)  ; 
et  sous  ce  rapport , elle  est  assimilée  à la  vente 
des  droits  successifs,  par  ce  même  article  : donc 
elle  doit  produire  les  mêmes  effets  que  ceux  d'une 
vente  du  droit  successif. 

C'est  aussi  une  vente  do  droit  successif  que  la 
vente  que  fait  l’héritier  de  sa  part  héréditaire  ou 
de  sa  part  dans  l'hérédité;  car  c’est  toujours  le 
jus  hereditarium  qui  est  vendu  , comme  lorsque 
l'héritier  a vendu  ses  droits  successifs  ; aussi  les 
articles  1697  et  suivants  parlent-ils  de  la  vente 
d'une  hérédité,  pour  indiquer  la  vente  de  ces 
droits. 

' 568.  Ainsi , l'action  en  rescision  pour  lésion  de 
plus  du  quart  est  admise  contre  tout  acte  qui  a 
pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  les 
cohéritiers,  s'il  en  est  résulté  un  préjudice  de 
plus  du  quart  pour  l’un  deux , pourvu  que  ce  ne 
soit  pas  une  vente  des  droits  successifs , faite  de 
bonne  foi , aux  risques  et  périls  de  l'aehetcur.  Il 

(3)  Codede  DolUndCy  «rt.  U64. 

(4)  Ibkl^irl.  lOM. 
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importe  donc  bien  de  ditlinguer , dans  l'esprit  de 
la  loi , un  acte  de  vente  qui , clam  le  premier 
acte  entre  les  héritiers , aurait  fait  cesser  l'indi- 
rision , et  aurait  entraîne  une  lésion  de  plus  du 
quart,  lors  même  qu'il  aurait  été  fait  de  bonne 
foi  (car  la  loi  ne  distingue  pas  sur  ce  point) , et 
une  vente  des  droits  successifs  faite  tans  fraude , 
vente  qui  ne  donne  jamais  lieu  à la  rescision  pour 
cause  de  lésion. 

569.  Il  y a vente  en  vue  de  faire  cesser  l'indi- 
vision , du  moins  la  loi  le  présume  ainsi , lorsque 
le  cohéritier  a seulement  vendu  sa  part  dont  lu 
objet!  à partager,  tant  mettre  ni  explicitement  ni 
implicitement  les  dettes  à la  charge  de  l'acqué- 
rcur.  Dans  une  telle  vente , en  thèse  générale  et 
en  principe,  ne  seraient  même  pas  comprises  les 
créances , parce  que  les  créances  ne  sont  point  à 
partager;  elles  sont  toutes  partagées  par  la  loi 
elle-même  (art.  1220).  Il  n'en  serait  autrement 
qu'autant  que , des  faits  et  circonstances  de  la 
cause , il  demeurerait  évident  que  les  parties  ont 
entendu  les  y comprendre;  et  le  vendeur  serait 
bien  plus  difficilement  admit  à prétendre  qu'il  a , 
par  une  telle  vente,  mis  sa  portion  de  dettes  à la 
charge  de  l'acheteur,  à cause  de  l'article  1602  (i), 
suivant  lequel  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'in- 
terprète contre  le  vendeur. 

570.  Au  lieu  que  la  vente  des  droits  successifs 
comprend  tout  l'actif  de  l'hérédité  indistincte- 
ment, créances  cl  corps  héréditaires,  et  emporte 
pour  l'acquéreur  obligation  de  supporter  le  passif 
ou  les  dettes  (art.  1607  et  1698)  (i)  : c'est  une 
cession  du  droit  héréditaire  avec  tous  ses  attributs; 
et  comme  la  somme  de  dettes , que  l'on  ne  connaît 
pas  toujours  au  moment  où  l'on  traite  d'un  droit 
successif,  expose  l'acheteur  ù des  perles  plus  ou 
moins  considérables,  que  c'est  là  une  sorte  de  con- 
trat aléatoire,  la  loi  ne  voit  pas  de  lésion  dans  une 
telle  vente  ; tandis  que  la  vente  de  la  part  de  l'hé- 
ritier dant  les  objete  à partager  n'ayant  point  les 
mêmes  conséqdcnces , la  loi  n'y  voitqu'un  moyen 
de  faire  cesser  l'indivision , et  elle  en  autorise  la 
rescision  lorsqu'il  y a lésion  de  plus  du  quart. 

671 . Au  moyen  de  celle  distinction , entre  un 

(I)  Code  de  Hothude,  ut.  IK». 


255 

acte  de  vente  ordinaire  et  une  vente  du  droit  suc- 
cessif faite  de  bonne  foi , on  concilie  parfaitement 
les  art.  888  et  889  ; et,  pour  cela , il  n'y  a pas 
lieu  de  dire  qu'on  doit  entendre  le  dernier  de  ces 
articles  d'une  vente  faite  d'un  droit  successif  liti- 
gieux , ou  au  moins  incertain , parce  qu'aulrement 
il  serait  facile  d'éluder  le  vœu  du  premier,  en 
donnant  à la  vente  la  dénomination  de  vente  de 
droits  successifs;  car,  comme  la  vente  du  droit 
successif  doit  être  faite  tant  fraude,  pour  être  à 
l'abri  de  la  rescision  pour  lésion  de  plus  do  quart, 
ainsi  qu'un  acte  qualifié  partage,  il  est  plus  vrai 
de  dire,  au  contraire,  qu'une  vente  de  droits 
successifs  faite  de  bonne  foi , quoique  d'un  droit 
incontesté  cl  incontestable,  ne  serait  également 
soumise  à aucune  rescision  pour  cause  de  lésion. 

572.  Mais  s'il  y a eu  fraude,  soit  à la  loi, 
qui  veut  l'égalité , soit  envers  l'héritier,  par  des 
manœuvres  pratiquées  pour  le  circonvenir  et  le 
tromper,  alors  il  y a lieu  à la  rescision  ; et  même, 
dans  celle  dernière  hypothèse , il  ne  serait  pas 
nécessaire , suivant  ce  que  nous  avons  dit  plut 
haut , que  la  lésion  fût  du  quart  pour  que  l'acte 
fût  rescindable  ; et  l'action  ne  serait  point  non 
plus  écartée  par  l'offre  d'un  supplément  de  prix. 

573.  Quant  à la  fraude  faite  à la  loi , elle  a 
lieu  lorsque , pour  prévenir  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion,  l'on  donne  à un  acte  dont 
le  but  réel  est , non  de  faire  un  contrat  aléatoire, 
mais  bien  de  faire  cesser  l'indivision , la  qualifi- 
cation de  vente  de  droits  successifs,  abusant  ainsi 
de  l'ignorance  ou  de  la  position  dant  laquelle  se 
trouve  un  copartageant , qui  a peut-être  besoin 
d'une  prompte  division  des  choses  communes, 
afin  de  pouvoir  disposer  de  sa  part  pour  payer 
des  dettes  urgentes , ou  pour  d'autres  motifs.  Ces 
mots  tant  fraude,  employés  par  l'arliclc  889, 
doivent  être  entendus  dans  le  sens  de  la  loi  sur 
la  matière,  c'est-à-dire  sans  fraude  faite  à la  loi , 
qui  veut  l'égalité  entre  les  héritiers  dans  les  actes 
qui  ont  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision 
entre  eux.  C'est  dans  ce  sens  aussi  que  l'arti- 
cle 854  emploie  ces  expressions , quand  il  dit 
qu'il  n'est  ps  dû  de  rapport  pour  les  associations 
faites  SORS  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  scs 

(3)  C«dciktl«lla<Kk,tlt.lir»ctin4. 
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Iicrilicn , cc  qui  veut  clairement  «lire  «ana  frawlo 
faite  à la  loi , qui  soumet  meme  les  avautages 
indirects  au  rapport.  (Art.  S-iô.) 

574.  C'est  donc  un  point  laissé  & la  sagesse 
des  triltunnux  , que  de  juger,  dans  le  cas  où  l'une 
des  parties  se  plaindrait  d'une  lésion  de  plus  du 
quart,  si  cITectirumcnt  elles  ont  employé  le  détour 
d'une  vente  de  droits  successifs  pour  faire  cesser 
l'indivision,  ou  si,  au  contraire,  elles  ont  entendu 
traiter  d'un  droit  aléatoire  dans  toute  son  éten- 
due et  Ks  eSets  ; et  les  circonstances  de  la  cause, 
la  position  particulière  dans  laquelle  se  trouvait 
au  moment  de  l'acte  celui  qui  a fait  l'altandon 
de  scs  droits , la  connaissance  plus  nu  moins  po- 
Uitive  que  l'on  avait  alors  des  forces  de  la  suc- 
cession , surtout  en  ce  qui  concernait  les  dettes 
et  les  créances,  serviraient  ù déterminer  leur 
décision. 

575.  Et  quant  à la  fraude  faite  directement 
an  cobérilicr,  celui-ci  pourrait  incontestablcnicnt 
se  plaindre  s'il  n'avait  traité  de  son  droit  que  par 
suite  de  manœuvres  employées  pour  le  circonve- 
nir : comme  si  celui  avec  lequel  il  a traité,  étant 
sur  les  lieux , et  ayant  connaissance  des  forces 
de  l'hérédité,  quand  lui,  demandeur  en  rescision, 
était  alors  éloigné , et  les  ignorait  absolument, 
il  lui  a persuadé  , par  ses  lettres,  ou  par  d'autres 
moyens,  que  l'hérédité  était  peu  avantageuse,  et 
l'a  amené  ainsi  par  ses  manœuvTCs  et  scs  men- 
songes 4 abandonner  un  droit  considérable  pour 
un  prix  nullement  en  proportion  avec  la  valeur 
réelle  de  cc  droit.  Dans  cc  cas , l'héritier  vendeur 
poliuf  decipilur  quant  pacùcitur.  C'est  donc  une 
question  à juger  en  fait.  l’otbicr  dit  que  la  resci- 
sion n'a  pas  lieu  dans  la  vente  de  droits  succes- 
sifs < quand  les  deux  contractants  n'étaient  pas 
I plus  instruits  l'un  que  l'autre  des  droits  de  b 
a succession.  > Cette  circonstance,  cncITct,  est 
très-propre  é démontrer  que  l'acte  a été  fait  de 
bonne  foi , comme  contrat  aléatoire. 

57G.  Dans  le  ras  même  d'une  vente,  autre  que 
celle  du  droit  successif  proprement  dit,  il  ])our- 
rait  y avoir  lieu  aussi  è l'action  en  rescision  pour 
lésion  de  plus  du  quart,  encore  que  la  vente  n'cùt 
pas  été  faite  de  la  portion  du  vendeur  dans  la 
totalité  des  objets  à partager,  et  qu'il  n'y  eût 


aucune  manœuvre  prouvée , ni  mémo  alléguée 
avoir  été  commise  par  le  cohéritier  acquéreur, 
pour  circonvenir  et  tromper  le  vendeur. 

Par  exemple , on  a fait  un  partage  de  meubles 
de  la  main  ù la  main , et  l'un  des  héritiers  a vendu 
il  l'autre  sa  part  dans  un  immeuble  qui  se  trou- 
vait seul  dans  la  succession , et  qui  en  composait 
presque  toute  la  valeur.  On  peut  même  supposer 
qu'il  y avait  aussi  quelques  autres  immeubles  de 
peu  d'importance  et  qui  ont  été  partagés  entre  les 
deux  héritiers.  Mais  on  n'a  point  fait  de  partage 
de  riinmctible  qui  formait  la  majeure  partie  de  la 
valeur  de  l'hérédité  ; l'on  n'est  sorti  d'indivision, 
quant  ù cet  immeuble , que  par  l'acte  de  vente, 
et  il  en  est  résulté  une  lésion  de  plus  du  quart 
pour  l'héritier  vendeur,  relativement  à ce  qu'il 
devait  avoir  dans  la  tolaUté  des  objets  héréditai- 
res : on  est  donc  dans  le  cas  |>révu  par  la  loi. 

L'article  888  n'exige  pas , en  ciïct , pour  que 
Pacte  par  lequel  on  est  sorti  de  l'indivision  sojl 
rescindable  pour  lésion  de  plus  du  quart , que 
cet  acte  comprenne  l'aliénation , l'abandon  ou  la 
cession  de  la  part  de  l'héritier  dans  tous  les  objets 
héréditaires  indistinctement;  il  porte,  au  con- 
traire, que  l'action  en  rescision  est  admise  contre 
(ou(  acte  qui  a pour  objelde  faire  eetserVindivi- 
eion  entre  cuhàiliert,  encore  qu'il  fût  qualifie  do 
vente,  d'échange,  de  transaction,  ou  de  fouie  autre 
manière  : or  un  ne  peut  nier  que  celui  dont  il 
s'agit  n'eût  cet  objet  relativement  à l'immeuble 
en  question  , et  qui  composait  la  majeure  partie 
de  la  succession , puisque  cet  acte  a été  le  seul 
qui  ait  été  fait  touchant  cet  immeuble. 

On  sent  d'ailleurs  combien  autrement  il  se- 
rait facile  d'éluder  la  loi  : il  suffirait  pour  cela  de 
faire  précéder  ou  accompagner  la  vente  d'un  par- 
tage de  meubles  de  la  main  à la  main , ou  mémo 
d'en  laisser  qnciques-nns  en  commun , ou  do  la 
faire  accompagner  d'un  partage  d'immeubles  de 
peu  d'importance,  ou  d'en  laisser  aussi  quelques- 
uns  en  commun,  et  l'on  amènerait  ainsi  un  des 
cohéritiers  h abandonner  ses  droits  dans  les  im- 
meubles d'une  grande  valeur , moyennant  un  prix 
inférieur  à cc  qui  lui  reviendrait  en  réalité. 

Il  aurait,  ù la  vérité , l'action  en  rescision  qu'a 
un  vendeur  d'immeubles  ; mais  pour  cela  il  fau- 
drait que  b lésion  fût  énorme,  de  plus  des  sept 
douzièmes , tandis  que  b loi  n'en  exige  qu'uno 
do  plus  du  quart  entre  copartageants  ; et  ce(t« 
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action  ne  durerait  rguc  deux  ans,  au  lieu  que  ecUc 
qui  est  donnée  pour  faire  rescinder  un  partage  en 
dure  dix.  M.ais  tel  n'est  point  l'esprit  de  la  lui 
quand  il  s'agit  d'actes  ayant  pour  uhjct  de  faire 
cesser  l'indixision  entre  cuLéritiers  : or  l'acte  en 
question  avait  cet  objet  quant  à rioinicublc, 
puisque  cet  iuuneublc  était  indivis  avant  l'acte  do 
vente. 

Bien  mieux , quand  même  tout  aurait  été  d'a- 
bord partagé  entre  les  héritiers,  moins  tel  ou  tels 
immeubles  sur  lesquels  ils  auraient  liquidé  leurs 
droits , la  vente  que  ferait  ensuite  l'un  d'eux  de  sa 
part  dans  ses  immeubles  serait  assujettie  à la  res- 
cision pour  cause  de  lésion  ile  plus  du  quart  ; le 
premier  acte  entre  copropriétaires  ou  commu- 
nistes, qui  a pour  clfet  de  faire  cesser  l'indivi- 
siou , est  toujours  réputé  avoir  été  fait  dans  cette 
vue.  Or  les  cohéritiers  n'en  sont  (tas  moins, 
nonobstant  le  partage  qui  a eu  lieu  précédemment, 
copropriétaires  ou  communistes  quant  à ces  im- 
meubles : et  l'article  1872  (i)  porte  que  les  règles 
concernapt  le  partage  des  successions,  la  forme 
de  ce  partage , et  lei  obligationt  qui  en  rctuUent 
entre  les  cohéritiers  ( par  conséquent  l'obligation 
de  faire  un  partage  égal , ou  de  ne  sortir  d'indi- 
vision qu'avec  égalité  d'avantages  ) , s'appliquent 
aux  pimtages  entre  associés. 

Toutefois , dans  cette  csi>ècc , il  faudrait  que 
la  lésion  de  plus  du  quart  sortit  tout  entière  de 
la  vente  de  la  part  du  cobériiier  dans  les  immeu- 
bles laissés  indivis , et  elle  ne  s'estimerait  qu'eu 
égard  h cette  prt,  et  nullement  eu  égard  aux 
autres  objets  de  l'iiérédité  qui  avaient  été  par- 
tagés par  un  acte  qui  n'a  point  été  attaqué,  et  qui 
était  inattaquable. 

577.  Mais , avons-nous  dit , après  le  partage, 
ou  l'acte  qui  en  tient  lieu , l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  n'est  plus  admise  contre  une 
transaction  faite  rur  les  dijjicuUés  réelles  que  pré- 
sentait le  premier  acte , même  quand  il  n'y  aurait 
pas  eu  è ce  sujet  de  procès  commencé.  (Art.  888.) 

Une  transaction  est  une  loi  entre  les  parties, 
et  il  n'y  a pôtnt'dc  lésion  dans  un  acte  qui  a sta- 
tué sur  une  chose  incertaine , et  qui  a procuré 
aux  deux  familles  leur  tranquillité.  C'est  d'ail- 
leurs l'application  du  principe  que  les  transac- 


< |i(jSiS'  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  de 
.lésion.  (Art.  20S2)  (a).  „ , 

Et  il  serait  indilféreul  que  Je  procès  fût  ou  non 
alors  commencé  ; car  les  transactions  n'ont  pas 
seulement  pour  objot  de  terminer  les  procès,  elles 
on  t aussi  pour  objet  de  Icspcévcnir.  (Art  2(tiA)  (s). 

578.  Mais  il  est  au  moins  necessaire , pour 
qu'il  ne  puisse  plus  y ^roir  lieu  é rescision  pour 
cause  de  lésion,  que  la  transaction  soit  inter- 
venue après  un  acte  qui  avait  fait  cesser  l'indi- 
vision, et  qu'elle  soit  intervenue  sur  les  difficultés 
réelles  que  présentait  ce  premier  acte  ; car  si 
elle  n'était  point  iutcrvenac  après  un  acte  quel- 
conque, oc  serait  elle  qui  aurait  fait  cesser  l'in- 
division, et  par  coBséqueot  elle  serait  attaquable 
pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  en  vertu 
de  la  première  disposition  de  notre  art.  888,  non 
pas  comme  transaction,  mais  comme  acte  qui  a 
fait  cesser  l'indivision,  et  que  l'on  a mal  è propos 
qualilié  transaction. 

% 

579.  Aussi  la  loi  exige-t-elle  que  le  premier 
acte  sur  lequel  on  a transigé  présentit  des  diffi- 
cultés réelles.  D'où  il  résulte  qsK  si,  pour  éviter 
l'action  en  rescision,  onavaity  avant  l'acte  de 
parUtge  ou  l'acte  quelconque  qui  a fait  cesser 
l'indivision,  ou  lors  de  cet  acte,  fait  la  transac- 
tion , à laquelle  on  aurait  donné  une  date  posté- 
rieure, ce  qui  est  si  facile  dans  les  actes  sons 
seing  privé  ; que  cela  fût  démontré  en  fait,  ou 
avoué  par  le  défendeur  i la  demande  en  resci- 
sion , ou  que  celui^û  refusil  de  prêter  le  ser- 
ment sur  ce  fait , la  prétendue  transaction  ne 
serait  plus  sur  diffieuUés  riellts  nées  après  le 
partage  ; et  ce  serait,  non  la  seconde  disposition 
de  l'art.  888 , mais  bien  ht  première  qui  serait 
applicable. 

Et  il  en  serait  ainsi  d'un  acte  qualiûé  transac- 
tion qui  n'aurait  eu  lieu  que  sur  des  difficultés 
imaginaires , quoique , en  fait , il  eût  été  passé 
après  le  partage  ^ s'il  n'avait  en  beu  que  peu  de 
temps  après , le  signataire  étant  encore  sons  la 
même  influence  que  celle  sous  laquelle  il  était 
quand  il  a consenti  ce  partage  désavantageux. 
C'est  un  point  évidemment  laissé  è la  sagesse  des 
Iribunaux , qui  ne  doivent  pas  perdre  do  vue  que 


(1)  Code  de  ndlandc,  »rt.  10®#.  1#)  Code  de  n»Uude,  irt,  1000. 
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ti  la  loi  relit  qu’on  ne  porte  aucune  atteinte  i la 
tranaaction , c'eal  à la  transaction  inten-enue  sur 
1rs  difficuUét  réellet  qw  frésentaii  le  premier  acte. 
Il  la  transaction  qui  avait  pour  objet  d'assurer  la 
tranquillité  des  familles,  et  non  à un  acte  qui  n'a 
de  la  transaction  que  le  nom , et  qui  n'a  été  fait 
que  pour  protéger  un  partage  qu'elle  réprouvait. 

580.  Maisil  ne  faut  pas  confondre,  avec  un  par- 
tage fait  sous  le  nom  de  tranaaction , une  trans- 
action véritable  sur  des  prétentions  relatives  à la 
quotité  des  droits  réclamés  par  les  parties  ; dans 
ce  cas , quoique  la  transaction  sur  cet  objet  et  le 
partage  aient  eu  lieu  par  un  même  acte,  cet 
acte  sera  inattaquable  pour  lésion  de  plus  du 
quart , si  la  portion  de  biens  attribuée  i chacun 
des  copartageants , d'après  la  quotité  de  droits 
qu'ils  se  sont  respectivement  reconnus  par  la 
transaction  elle-même,  ou'par  un  traité  quelcon- 
que è cet  égard , ne  renferme  effectivement  point 
cette  lésion. 

t Le  réglement  des  droits  respectifs  des  héri- 

• tiers , dit  M.  Chabot , peut  donner  lieu  é des 
f questions  épineuses  et  k des  difficultés  graves 

< qui  seraient  de  nature  è jeter  les  parties  dans 
s une  involution  de  procès  ruineux.  Si,  dans  le 
I dessein  de  les  prévenir , ou  pour  les  terminer, 
i lorsqu'ils  ent  déjè  commencé,  les  héritiers 
t font  un  traité  i l'amiable,  pourra-t-il  être 
c permis  de  revenir  contre  ce  traité  sous  prétexte 

< delésion,  ctdc  manière  è ressusciter  les  débats 
t qu'il  avait  éteints?  Dans  cette  supposition  , il 

• n'y  aurait  plus  de  transaction  à faire  sur  les 
t contestations  qui  pourraient  s'élever  à l'égard 
I d'une  succession  indivise  : il  faudrait  porter 

< en  justice  toutes  ces  contestations...  Mais  no 
I serait-ce  pas  allumer  le  flambeau  de  la  dis- 

< corde  dans  toutes  les  familles?  Telle  n'a  pas 
c été  sans  doute  l'intention  du  législateur...  Il 

(1)  ConroriDt'inrat  à cette  doctrine,  que  noos  croyons  être  la 
Yéritsblc,  il  a été  ja^  ]>ar  la  coor  d'Amiens,  1c  10  mars  1031 
( Sirey,  1022,  11,  339  ),  que,  lorsqu'il  s'élève  des  conlestaüoas 
entre  cohéritiers,  sur  la  questiou  de  savoir  quelle  est  la  quotité 
à laquelle  chacun  a droit,  la  transaction  qui  les  terniioe  n'est 
pas  sujette  é l'action  en  nscision  pour  lésion , encore  que  cetto 
transaction  ait  été  faite  par  le  même  acte  que  le  partage. 

(2)  Arrêt  do  7 septembre  1383.  Carondas,  Oéserr.,  v«  Pur* 

dit~il  avec  la  L.  3,Cnd.  Commun,  utriutfue  juJic. 
( qui  ne  statue  tooteroi  s que  sur  la  rescision  des  partages  citra-> 
judiciaires)^  m borna  fiJfijmdicuSf  quod  inaipialiter  (ne 

eswn'stm't,  ta  meli'iu  rtftmnabiiur.  Despeisse  dit  1a  même 
ebote  ) «mai  qoQ  Hoossau  de  Laeombe  | an  not 


( n'a  pas  enlendn , dans  le  cas  oh  nnc  iransac- 
I lion  aurait  été  nécessaire  et  réelle , que  l'acte 
f qui  la  contient , et  qui , par  la  manière  dont 
I il  règle  les  débats,  fait  cesser  l'indivision  des 
I biens , dût  être  regardé  comme  n'étant  qu'au 
c simple  partage  (t).  > 

581 . Dans  le  cas  oh  il  y a léûon  de  plus  du 
quart  au  préjudice  de  l'un  des  copartageants,  il 
est  indifférent,  quant  à l'action  en  rescision  pour 
lésion  , que  le  partage  ait  eu  lieu  en  justice  on 
eilrajudiciairement  ; la  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
tion h ect  égard  , et  elle  ne  devait,  en  effet,  en 
faire  aucune.  Tout  ce  qu'on  peut  dire , c'est  que 
les  partages  extrajudiciaircs  sont  bien  plus  expo- 
sés que  les  antres  h être  atuqués  pour  cette  cause, 
parce  que  dans  ces  derniers  les  formalités  qui 
sont  proscrites  sont  des  précautions  qui  auront 
généralement  ponr  effet  de  prévenir  la  lésion  de 
pins  du  quart.  Mais  cela  ne  fait  rien  quant  an 
principe  ; et  si  par  le  fait  cette  lésion  se  ren- 
contre , le  partage  n'en  doit  pas  moins  être  res- 
cindé : 1‘  prcc  que  l'égalité,  an  moins  approxi- 
mative , est  de  l'essence  des  partages  ; 3°  parce 
qu'il  n'en  est  pas  des  jugements  simplement 
divùoiret  comme  des  jugements  emportant  con- 
damnation : l'objet  des  premiers  est  seulement 
de  partager  ce  qui  est  en  commun , et , ^pour  le 
faire  valablement , il  faut  qu'ils  renferment  ce 
qui  est  de  leur  essence , l'égalité  (s)  ; au  lieu 
que  les  autres  sont  simplement  déclaratifs  de 
l'existence  du  droit  prétendu  par  celui  qui  a gagné 
le  procès , ou  de  l'absence  de  droit  dans  sou 
adversaire  ; 5°  enfin  parce  que  s'il  en  était  autre- 
ment, les  mineurs  eux-mêmes  n'auraieut  point 
la  ressource  de  la  rescision  pour  lésion , puisque 
les  partages  dans  lesquels  ils  sont  intéressés  doi- 
vent être  faits  en  justice  (article  817  ) (s)  ; ce 
qui  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  de  la  loi  (s). 

tion  6,  nc  1 ; et  Pothier,  des  Sueeesnons  f chip,  iv,  art.  et 
août  le  Co<k,  MH.  Chabot  cl  Dclviocourt  ool  profcMc  le  mêiiK 
principe. 

(3)  Code  de  Ilollande,  art.  1114. 

(4)  L'aeltoo  en  rcKÎtion  poor  cause  <1e  léaîon  de  plu  da 
qoart  o'cet  pas  admissible  contre  Ice  partages  cflcctnês  par  j»> 
gements  ou  scntenca  arUtralea,  passés  en  force  de  chose  jugée, 
lorsque  le  jugement  on  la  sentence  a en  è stttuer  sur  des  diS- 
cultés  ciistant  cotre  les  copartageants.  Il  n'en  est  pas  alors 
comme  ti  le  jugement  ou  la  sentence  s'était  borné  à ordunner 
ou  autoriser  le  partage.  Ainsi  jugé  ]>ar  la  ooor  dc  caaaalioo  « U 
U join  1038  (Sirey,  t.  XXXYUl,  i,  831). 
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582.  Au  rctie , si  dans  le  partage  judiciaire 
une  question  de  rapport , nu  toute  autre  analo- 
gue , a été  discutée  et  jugée , il  est  certain  que  le 
bénéfice  de  la  décision  demeurera  à celui  qui 
l'aura  obtenue  ; car  cela  est  étranger  aux  fausses 
évaluations  qui  ont  amené  la  lésion  de  pins  du 
quart  dans  la  composition  des  lots. 

585.  Nous  avons  dit , transitoirement,  que  le 
défendeur  à l'actiou  en  rescision  peut  en  préve- 
nir les  clfets  en  oOranl  on  supplément  de  lot  ; à 
cet  égard  l'article  891  (i)  porte:  < Le  défen- 

< deur  à la  demande  en  rescision  peut  en  arré- 
f ter  le  cours,  et  empêcher  un  nouveau  |>artage, 

I en  offrant  et  en  fournissant  au  demandeur  le 
I supplément  de  sa  portion  héréditaire , soit  en 

< numéraire,  soit  en  nature.  > 

Ainsi,  il  a le  choix  : s'il  veut  fournir  le  supplé-' 
ment  en  nature  , et  qu'il  ne  s'accorde  pas  avec  le 
demandeur  sur  l'estimation  des  biens  par  lui 
offerts , il  y aura  lieu  d'en  faire  fixer  la  valeur  ù 
dire  d'experts. 

Il  a (lareillement  le  droit,  en  général,  puisqu'il 
peut  même  fournir  le  supplément  de  lot  en  numé- 
raire , de  désigner  les  biens  ; mais  il  ne  peut  en 
désigner  que  de  la  succession  , et  il  doit  autant 
que  possible  désigner  des  objets  entiers. 

De  plus,  il  conviendrait,  si  le  demandeur  en 
rescision  le  souhaitait , et  si  d'ailleurs  la  chose 
était  sans  inconvénients  graves  pour  le  défendeur, 
que  celui-ci  fournit  le  supplément  en  objets  hé- 
réditaires faisant  suite  à ceux  qui  ont  été  attri- 
buésau  demandeur,  et  dontils  avaient  été  distraits 
par  le  partage. 

Mais  après  la  rescision  prononcée  il  ne  peut 
plus  offrir  un  supplément  de  lot  pour  éviter  un 
nouveau  partage.  Toutefois,  tant  que  le  jugement 
n'est  pas  passé  en  force  de  chose  jugée  par  ac- 
quicKement,  ou  l'expiration  du  délai  de  l'appel, 
ou  le  rejet  de  l'appel , nous  croyons  que  son 
droit  est  encore  entier  à cet  égard.  ( Argument 
des  art.  1262  et  1263)  (>). 

584.  Il  ne  faut  pas  que  celui  qui  te  plaint  de 
la  lésion  forme  sa  demande  uniquement  contre 
celui  des  cohéritiers  qbi  lui  semblerait  être  le 
seul  qui  a eu  un  excédant  de  lot  ; c.v  le  jugement 

(1)  Code  de  UollandCf  art.  1160. 

{7)  Ibid-,  art.  im  et  IM7. 
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qu'il  obtiendrait  contre  lui  ne  ferait  pas  loi  pour 
les  autres  cohéritiers  ; il  pourrait  d'ailleurs  fort 
bien  n'être  que  le  résultat  d'un  concert  fraudu- 
leux. Tous  les  cohéritiers  doivent  être  mis  en 
cause  ; et  si  parmi  ceux-ci  il  s’en  trouve  qui  ue 
veulent  point  contribuer  à fournir  au  demandeur 
un  supplément  de  lot , aimant  mieux  voir  rescin- 
der le  partage , s'il  y a lieu,  il  ne  reste  d'autre 
ressource  aux  autres , pour  éviter  la  rescision  et 
la  remise  en  commun  de  tous  les  objets , que 
d'offrir  eux  mêmes  ce  supplément , sans  qu'ils 
aient  rien  à répéter  à cet  égard  de  ceux  qui  ont 
préféré  défendre  ê la  demande  en  rescision  ; car 
ils  ont  prouvé- par  là  qu'ils  ne  se  regardaient  pas 
comme  avantagés  par  le  partage. 

585.  Si , après  une  division  entre  les  lignes 
paternelle  et  maternelle , qui  n'a  point  entraîné 
de  lésion  de  plus  du  quart , cette  lésion  se  ren- 
contre dans  une  subdivision  entre  les  divers  héri- 
tiers d'une  ligne  , il  n'y  aura  de  rescindable  pour 
cette  cause  que  le  partage  secondaire , quand  bien 
même  le  tout  aurait  en  lieu  par  un  seul  et  même 
acte  : Vlile  per  inutile  non  vitialur. 

Et  il  en  est  de  même  quand , dans  un  partage 
d'abord  fait  par  souches,  il  y a lésion  au  préjudice 
d'un  héritier  d'une  branche,  dans  la  subdivision 
qui  a eu  lieu  entre  les  héritiers  de  cette  branche. 

Il  n'y  a pas  lieu  de  dire  pour  cela  que  le  par- 
tage se  trouvera  seulement  rescindé  |iottr  partie , 
ce  qui  ne  doit  pas  être  en  effet  ; car  le  véritable 
partage  dans  lequel  il  y a lésion , c'est  le  partage 
secondaire , la  subdivision , attendu  que  l'héritier 
qui  s'en  plaint  n'avait  rien  à prétendre  dans  les 
biens  attribués  par  la  division  principale  aux  héri- 
tiers de  l'autre  ligne , d'une  autre  souche  ou 
d'une  autre  branche , puisqu'il  n'allègue  point  de 
lésion  dans  cette  première  division  au  préjudice 
de  lui  et  de  ses  consorts  collectivement  dans  cette 
ligne , dans  cette  souche  ou  dans  cette  branche. 

586.  En  traitant  du  paruge  (s) , nous  avons  dit 
que,  d'après  l'article  822  (s)  du  Code  civil,  l'ac- 
tion en  rescision  devait  être  portée  au  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession , et  nous  avons  aussi 
tâché  de  concilier  sur  ce  point  cet  article  avec 
l'art.  59  du  Code  de  procédure , qui  ne  fixe  la 

(3)  Voyct  no*  133  et  136  ; n?3fes  âuMÎ  a*  53Q. 

(4}  Code  «le  Hollande,  art.  1118. 
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ronipt'lcncc  <lf  ce  iribumal  pour  le*  demaiiJes 
formée»  cuire  hériliera . que  jiuquau  parlagt 
inelmivenunt. 

àS~.  Quant  aux  manière!  dont  peuvent  «e  pur- 
ger le*  vice*  dont  le*  partage*  «eraient  infecté* , 
non*  poserons  le*  règle*  suivante*  ; 

l‘’Qiie  le  vice  soit  la  violence,  le  dol  ou  la 
lésion , il  se  purge  par  une  transaction  valable  , 
nu  par  un  acte  de  ratification  nu  de  confirmation 
réunissant  les  conditions  requises  par  l'arti- 
cle 1358Q),  savoir  : la  substance  de  l'acte  ratifié, 
la  mention  du  motif  de  l'action  en  rescision , et 
l'intention  de  la  partielle  réparer  levicesiir  lequel 
l'action  en  rescision  était  fondée  ; car  une  telle 
coufirmation,  faite  d'ailleurs  en  pleine  liberté , et 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  au  sujet 
de  la  transaction  , équivaut  è une  transaction  pro- 
prement dite,  et  se  confond  d'ailleurs  souvent 
avec  elle. 

388.  Si  le  vice  est  la  violence  ou  le  dol , il 
se  purge  aussi  par  l'exécution  volontaire  donnée 
à l'acte  de  partage  en  état  de  pleine  liberté , on 
en  connaissance  du  dol  qui  avait  été  pratiqué. 
C'est  là  une  ratification  tacite , et  ce  même  arti- 
cle 1338  porte  aussi  qu'à  défaut  d'acte  de  confir- 
mation ou  ratification,  il  suOit  que  l'obligation  soit 
exécutée  volontairement  après  l'époque  où  elle 
pouvait  être  valablement  confirmée  ou  ratifiée. 

L'article  1115  (i)  porte  pareillement  qu'un 
contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de 
violence  , si  , depuis  que  la  violence  a cessé , ce 
contrat  a été  approuvé  , soit  expressément , soit 
lacitemtnl , soit  en  laissant  passer  le  temps  de  la 
restitution  fixé  par  la  loi  ; et  l'on  sent , surtout 
en  combinant  cette  disposition  avec  la  précédente, 
qu'il  en  est  de  même  du  cas  de  dni. 

Enfin  , appliijuant  ces  principes  sur  r.ipproba- 
lion  tacite  , aux  partages  consentis  par  violence 
ou  par  dol , l'article  893  (a)  dispose  que  : < Le 

< cohéritier  qui  a aliéné  son  lot  en  tout  ou  par- 

• tie,  n'est  plus  recevable  à intenter  l'action  en 

• rescision  pour  dol  ou  riolence,  si  l'aliénation 

< qu'il  a faite  est  postérieure  à la  découverte  du 
I dol  ou  à la  cessation  de  la  violence,  i 

Et , en  effet,  c'est  là  une  exécution  volontaire 

(1^  Cnsie  de  HollamtK,  arl . 191U 
rT  IM.,  an  1363 
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de  l'acte , une  confirmation  libre  et  pure  de  ce 
qui  avait  eu  lieu  d'abord  irrégulièrement;  l'héri- 
tier ne  pent  se  croire  en  droit  d'aliéner  ce  qu'il 
aliène , qu'autant  qu'il  s'en  croit  propriétaire  en 
totalité  ; or  il  ne  peut  s'en  croire  propriétaire  en 
totalité  qu'autant  qu'il  regarde  le  partage  comme 
valable  , qu'autant  qu'il  le  ratifie  du  moins. 

Et  il  faudr^t  en  dire  autant  des  antres  actes 
un  faits  par  lesquels  l'Iiériticr disposerait,  depuis 
la  cessation  de  la  violence  ou  la  découverte  du 
dol , de  tel  ou  tel  objet  écliu  à son  Int , ce  qui 
em|iortcrait  évidemment  aussi  approbation  tacite, 
comme  s'il  abattait  une  futaie  , démolissait  une 
maison.  Peu  importe  , en  effet , que  notre  arti- 
cle 893  ne  parle  que  de  t'aliination  de  tout  ou 
partie  de*  objets  tombé*  au  lot  de  l'héritier , 
comme  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en  res- 
cision : cet  article  n'est  point  conçu  en  termes 
restrictifs  ; il  n'est  point  exclusif  des  autres  faits 
desquels  il  peut  aussi  résulter  évidemment  une 
approliation  tacite  ; son  rapprochement  avec  le* 
articles  1 1 1 3 et  1 338  précités  ne  permet  pas  de 
le  supposer. 

Aussi  regarderions-nous  comme  une  ratifica- 
tion tacite , produisant  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'action  en  rescision  pour  dol  ou  violence, 
la  constitution  d'hypothèques  conventionnelles 
sur  le*  biens  échos  au  lot  de  l'héritier. 

389.  3°  Toutefois  nous  ne  pensons  pas , 
avec  MM.  Chabot  et  Uelvincourt,  que  l'aliénation 
seule  faite  par  rbériticr  d'objets  compris  dans 
son  lut  le  rende  non  recevable  à intenter  l'ac- 
tion en  rescision  pour  cause  delttioa  de  plat  du 
quart. 

Le  premier  de  ce*  auteurs  se  fonde,  pour  dé- 
cider le  contraire , sur  ce  qu'il  y avait  encore  plus 
de  raison  d'écarter  l'action  motivée  sur  la  lésion , 
que  d'écarter  celle  qui  est  motivée  sur  la  vio- 
lence ou  le  dol , puisque , dans  ce  dernier  ras,  le 
défendeur  est  bien  moins  digne  de  faveur  que 
dans  le  premier , où  on  ne  lui  reproche  rien  , et 
où  l'on  fait  seulement  le  procès  à l'acte  ; par 
conséquent , que  si  l'héritier  est  censé  , dans  le 
cas  de  violence  ou  de  dol , renoncer  à l'action  en 
aliénant  tout  ou  partie  des  objets  échus  à son 
lot , il  doit  être  également  censé , dans  le  même 

{3}  Coflr  ttf  arl  1161. 
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ca* , renoncer  à l’aclion  pour  léaion  ; que  cette 
raiaoo  plut  fqrtc  eiplique  le  silence  de  la  loi  sur 
le  cas  de  lésion , et  rend  sans  application  l'adage 
Qm%  dicit  de  uao,  negat  de  altero  ; que  d’ailleurs 
cette  omission  de  l'an.  892  est  réparée  par  l’ar- 
ticle 1338,  suivant  lequel  l’eiécution  volontaire 
purge  indistinctement  le  vice  des  actes,  ctqu’ici 
il  y a exécution  volontaire  de  l’aliénation  ; qu’on 
le  reconnaît , puisque  c’est  (wur  cela  que , dans 
le  cas  de  violenee  ou  de  dol , l’héritier  ne  peut 
plus  réclamer  ; enfin , que  dès  que  l’héritier  a 
aliéné , il  ne  peut  plus  remettre  tn  medio,  et  |)ar 
conséquent  qu’il  n’est  plus  possible  de  faire  un 
nouveau  partage  sans  que  les  autres  héritiers 
éprouvent  un  désavantage. 

Ces  arguments,  selon  nous,  ne  sont  rien  moins 
que  concluants  : et  d'abord  , quant  au  dernier, 
il  est  bien  évident  qu’il. est  sans  force  ; car,  dans 
le  cas  de  violence  ou  de  dol , l’aliénation  ante- 
rieure à la  cessation  de  la  violence  ou  i la  décou- 
verte du  dol  ne  serait  point , d’après  l’art.  892 
lui-méme , un  obstacle  i la  demande  en  resci- 
sion, puisqu’il  ne  fait  positivement  résulter  la  fin 
de  non-recevoir  que  d’une  aliénation  poelme  'ure. 
En  pareil  cas , la  demande  de  l'héritier  trompé 
ou  violenté  ne  serait  donc  pas  moins  reçue  , sauf 
à comprendre  dans  son  lot , pour  la  valeur  qu’ils 
auraient  au  temps  dtt  nouveau  partage , les  ob- 
jets qu’il  a aliénés  et  dans  la  propriété  desquels 
il  n’aurait  pu  rentrer  pour  les  remettre  en  na- 
ture : or  l’héritier  lésé  par  un  partage  inégal 
offre  d’en  faire  autant , on  le  suppose. 

Le  fait  d'aliénation  , d’ailleurs , ne  fournirait, 
dans  l’esprit  de  l’objection , aucun  appui  à la  fin 
de  non-recevoir  contre  l’action  fondée  sur  la  lé- 
sion, si  l’héritier,  par  des  arrangements  avec 
l’acquéreur,  pouvait  remettre  è la  masse  les  objets 
aliénés;  et  cependant,  incontestablement,  il  en 
fournirait  un  dans  le  cas  de  violence  ou  de  dol, 
s’il  avait  eu  lieu  depuis  la  découverte  du  dol  ou 
la  cessation  de  la  violence  ; d où  il  faut  conclure 
que  sous  tous  les  rapports  l'argument  manque  de 
force. 

Mais  ce  qui  est  décisif,  c’est  que  l’art.  892  ne 
parle  point  du  cas  de  lésion  ; il  s’explique  seule- 
ment sur  ceux  de  violence  ou  de  dol , et  si  l’on 
eOt  entendu  appliquer  sa  disposition  aussi  au  cas 
de  lésion , on  n’eût  |>as  manqué  de  l'eiprimer, 
puisqu’on  venait  de  parler  de  la  lésion  dans  les 
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articles  précédente.  Si  on  ne  l’a  pas  fait,  c’est 
parce  qu’il  n’y  avait  pas  la  même  raison  de  le 
faire , bien  loin  qu’il  y eût  une  raison  plus  forte, 
ainsi  qu’on  le  prétend. 

En  cllet , que  l’exécution  volontaire  depuis  la 
cessation  de  la  violence  ou  la  découverte  du  dol 
purge  ces  vices , rien  de  plus  conforme  aux 
principes , puisqu’elle  équivaut  à un  consente- 
ment libre  donné  dans  l’acte  lui-méme  ; mais 
dans  le  cas  de  lésion,  c’est  tout  autre  chose  : le 
législateur,  voulant  maintenir  l'égalité  entre  les 
copartageants , en  a fait  une  condition  essen- 
tielle ù la  validité  de  l’acte  de  partage  ; et  crai- 
gnant surtout  qud  l’on  ne  fit  souscrire  à l’un 
d’eux  un  partage  désavantageux , en  abusant  de 
son  ignorance  touchant  la  valeur  des  objets , on 
de  sa  position,  qui  réclame  peut-être  une  prompte 
division  des  choses  communes , afin  de  pouvoir 
vendre  plus  facilement  et  plus  avantageusement 
celles  qu’il  doit  avoir,  et  satisfaire  ainsi  à ses  be- 
soins , il  lui  a permis  d'attaquer  cet  acte  s’il  em- 
portait è son  préjudice  une  lésion  de  pins  du 
quart , quelle  que  fût  la  dénomination  qu’on  lui 
aurait  donnée  ; bien  mieux , il  lui  a même  per- 
mis de  l’atuqucr  nonobstant  un  acte  pottérieur 
fait  pour  protéger  le  premier,  si  cet  acte  posté- 
rieur n’est  point  intervenu  sur  det  dijJieulUs 
réeltes  nées  du  partage  : donc,  si  un  consente- 
ment postérieur,  quoique  exprimé  formellement, 
ne  suffit  point  [lour  éteindre  l’action  , hors  le  cas 
où  il  l'aurait  été  sur  difficultés  réelles  nées  de 
l’acte  de  partage , par  une  raison  au  moins  égale, 
un  consentement  qui  ne  peut  s’induire  que  du 
fait  de  l’aliénation  d'objets  échus  au  lut  de  l'hé- 
ritier,  et  qui  souvent,  en  fait,  n’a  point  été  le 
résultat  d’une  libre  volonté  ilc  sa  part , mais  bien 
reflet  dé  la  position  particulière  dans  laquelle  il 
se  trouvait , ne  doit-elle  pas  suffire  davantage 
pour  éteindre  l’action.  La  loi  a bien  pu,  en  effet, 
exiger  plus  pour  la  ratification  d’un  partage 
vicieux  pour  cause  de  lésion,  que  pour  celle 
d’un  partage  ou  de  tout  acte  vicieux  pour  une 
autre  cause. 

Et  voilà  pourquoi,  dans  un  cas  analogue,  celui 
de  lésion  grave  dans  la  vente  d’un  immeuble , 
l’exécution  du  contrat  n'emporte  point  fin  de 
non-recevoir  contre  l’action  en  rescision  : cela 
est  évident  d’après  l'article  1681,  qui,  en  disant 
que  le  liert  pneieteeur  » . comme  l’achetenr,  b, 
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faculté  (l'arrêter  le  cours  de  l'actioii  en  resci- 
sion, en  olfrantun  supplément  de  pris,  suppose 
nécessairement  par  cela  nième  que  l'action  a lieu 
aussi  contre  lui , du  moins  propter  rem.  Or, 
comment  pourrait-elle  avoir  lieu  contre  lui , si 
le  contrat  n'avait  jias  été  execulé , |>ar  la  déli- 
vrance de'  l'immeuble  à l'acheteur,  des  mains 
duquel  cet  immeuble  a passé  dans  celles  de  ce 
tiers posteueur?  Donc,  en  matière  de  lésion, 
l’exécution  volontaire  de  l'acte  n'emporte  point 
fin  de  non-recevoir  à l'attaquer  pour  cette  cause. 

La  réception  de  tout  ou  partie  du  prix  est 
assurément  aussi  une  exécution  du  contrat  de 
vente  , et  nous  ne  voyons  pas'non  plus  que  la  loi 
en  ail  fait  résulter  une  fin  de  non-rcccvoir  contre 
le  vendeur  ; car  on  a dd  sentir  (]uc  , par  Id , le 
recours  qu'on  lui  accordait  aurait  été  presque 
toujours  illusoire  , puisque  généralement  quand 
l'on  vend  un  immeuble  au-dessous  des  cinq 
douzièmes  de  sa  juste  valeur , c'est  parce  que  l'on 
est  pressé  par  des  besoins  impérieux. 

(ics  raisons  ont  la  même  valeur  dans  le  cas 
d'un  partage  : il  est  de  l'csscncc  d'un  tel  acte  que 
l'égalité  n'y  soit  pas  blessée , au  delà  du  moins 
des  limites  détenninées  par  la  loi  ; et , comme 
un  vendeur,  le  cobériticr  est  également  censé  ne 
l'avoir  consenti  que  pressé  par  ses  besoins,  qui 
réclamaient  une  prompte  division  des  choses 
communes , ou , si  l'on  veut , par  suite  de  son 
ignorance  quant  à leur  valeur  respective  ; ce  qui 
im|)orlc  peu,  puisque  , quelle  que  soit  la  cause 
de  la  lésion  qu'il  éprouve,  elle  n'cu  existe  (>as 
moins , et  n'en  a pas  moins  vicié  l'acte  de  par- 
tage dans  son  essence. 

On  se  persuadera  d'ailleurs  diflicilcment  que 
c'est  par  pure  omission  que  les  rédacteurs  du 
Code  n'ont  pas  mentionné  dans  l'article  802  le 
cas  de  lésion  comme  ceux  de  violence  ou  de  dol, 
puisque  dans  les  trois  précédents  l'on  en  a parlé 
uniquement. 

Quant  à l'argument  tiré  de  l'art.  1558,  qui 

fl)  Vixtrilc  tlulLmIr.  art.  'iUÜ3. 


aurait  réparé  celte  omission  prétendue,  nous  le 
croyons  sans  force  d'après  les  raisons  ci-dessus  : 
(%t  article  contient  une  disposition  générale,  mais 
un  principe  reçoit  pr<»(|UCloujours  quelque  excc|i- 
tion.  Or  l'art.  802  statue  spécialement  sur  la 
ratification  tacite  des  partages  entachés  de  vices, 
et  en  disant  que  l'aliénation  faite  par  l'héritier  de 
tout  ou  partie  des  objets  échus  à son  lot , depuis 
la  .cessation  de  la  violence  ou  la  découverte  du 
dol , l'empêche  de  revenir  contre  le  |>artage , il 
ne  le  dit  que  relativement  aux  vices  de  violence 
ou  de  dol  ; il  se  tait  sur  le  cas  de  lésion,  et  celui 
qui  se  plaint  de  la  lésion  dans  un  partage  a tou- 
jours été  plus  facilement  écouté  que  celui  qui 
vient  alléguer  la  violence  ou  le  dol  de  ses  cohé- 
ritiers , parce  que  ces  faits  ne  se  présument  pas 
du  tout.  (Art.22G8) (i). 

Au  surplus , si  l'aliénation  avait  eu  lieu  apres 
un  certain  temps  depuis  le  partage , lorsque  sur- 
tout riiériticr  aurait  pu  facilement  connaître  la 
valeur  des  objets  échus  à son  lot,  comparative- 
ment à celle  des  autres  lots,  parce  qu'il  était  sur 
les  lieux , que  ce  n'était  point  )>ar  un  mandataire 
qu'il  s'était  fait  représenter  au  partage  et  dans  la 
vente  ; si  elle  avait  eu  lieu  surtout  de  la  totalité 
ou  presque  tolalilé  de  ces  objets  ; ces  diverses 
circonstances  pourraient  le  faire  déclarer  non 
recevable  à attaquer  ce  partage.  Mais  , en  prin- 
cipe, le  seul  fait  d'une  aliénation  ne  doit  point 
suQirc  pour  cela , comme  elle  suQirait , dans  le 
cas  de  violence  ou  de  dol,  si  elle  avait  eu  lieu 
depuis  la  découverte  du  dol  ou  la  cessation  de  la 
violence. 

590.  4°  Enfin  l'action  en  rescision  s'éteint 
aussi  par  le  laps  de  dix  ans,  sur  quelque  cause 
qu'elle  suit  fondée. 

Ce  temps  court,  dans  les  cas  de  violence  ou 
de  dol , du  jour  où  la  violence  a cessé , ou  du 
jour  où  le  dol  a été  découvert.  ( Art.  1504  ) (s). 

Et  dans  celui  de  lésion,  du  jour  du  partage. 

[2)  Code  llulUicIr.  irl  1400 
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DES  DIFFERENTES  MANIERES  DONT  ON  ACQl'IERT  LA  PROPRICTÉ. 


TITRE  II. 

DES  DURATIONS  ENTRE-VIFS  ET  DES  TESTAMENTS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GI^NtRAI.rS 


SECnilN  PREMIERE 

»■  Çl'tlLI»  BAIIUU  OU  rttIT  DltrMll  0*  »t»  •IllS  A riTBl  fiBArCtr, 
• T Utàcrùtt  CMIKiCX  t>t  Lk  OONkTKVIi  (T  t>V  TISTAirNT. 

SOHMAIRB. 

On  ne  peut  ditpowr  dc$e$  bia»  à iUre  yraluit 
que  par  donation  entre-vifs  ou  par  testamenl. 
"i.  Anciennement  f les  dotiations  et  les  testaments 
étaient  la  matière  de  tteux  ordonnances  dis- 
tinctes. 

5.  Définition  de  la  donation  entre-vifs* 

4.  Définition  du  testament, 

5.  Principales  différences  des  effets  de  /'un  et  Vau- 

tre tnode  de  disposer,  et  leurs  caractères 
généraus. 

G.  On  ne  connaît  plus  tes  donations  à cause  de 
mort  proprement  dites. 

7.  Disposition  prohibitive  de  Vordonnance  de  ilZi, 

touchant  les  donatiotis  à eauir  de  mort. 

8.  Ce  qu'on  entendait  dans  le  droit  romain  par 

donation  ii  cau.<e  de  mort. 

Dans  quels  cas  on  faisait  des  donations  cî  cause 
de  mort. 

40.  Difficultés  qui  s'étaient  élevées  rotimif  dans  nos 
pays  coutumiers  mv  sujet  de  cet  donations, 
quant  à leurs  formes  et  ù leurs  effets. 

11.  L'intervention  du  légataire  tUms  le  testament 
pour  accepter  la  disposition  ne  ferait  f>oint  dé- 
générer le  testament  en  donation  d cause  de 
mort  prohibée. 

li.  Mais  le  légataire  ne  pourrait  rUtn  écrire  dans 
te  testament  fait  ni  /<i  fftrmc  olographe,  sans 
le  rendre  nul. 


15.  Dans  le  Code,  la  donation  est  appelée  acte; 

dans  le  projet  du  Code  elle  était  appelée  con- 
trat : fHMrquoi  a-t-on  cru  devoir  changer  ectU 
dénomination  ? 

14.  Lors  même  que  la  donatùm  serait  faite  sans 
aucune  charge , elle  serait  encore  un  contrat, 
dès  qu'elle  aurait  été  dûment  acceptée. 

1.5.  Divers  exemples  de  cas  où  il  n'y  a qu'un  acte, 

et  non  un  contrat;  mais  la  donation  est  un 
contrat. 

1 6.  ta  donation  est  tantôt  contrat  unilatéral,  tantôt 

contrat syîuiUagmatique,  selon  qu'elle  est  faite 
sans  charges  ou  avec  charges. 

17.  Le  donataire  ne  peut,  à moins  de  convention 

contraire,  se  disperuer  d'acquitter  les  charges 
mises  à la  donation  en  y renonçant. 

18.  Par  la  donation  dûment  acceptée  le  dcmaleur  se 

dépouille  ar/uc//cmcii/. 

19.  Si  la  donation  est  pure  cl  simple  et  d'un  corps 

certain , la  propriété  passe  de  suite  au  dona- 
taire. 

iO.  Si  la  donation  est  condi/ionnc/Zc,  la  condi7ion 
accomplie  a un  effet  rétroactif,  même  en  ce 
qui  concerne  la  translation  de  la  propriété. 

21.  Le  terme  mis  à l'exécution  de  la  donation 

n'empiche  point  la  translation  soudaine  de  la 
propriété. 

22.  il  en  est  de  même  de  la  contiilion  résolutoire 

mise  à la  dottation. 

2.5.  Dans  les  donations  de  sommes  ou  de  choses  in 

genere  c'est  le  payement  qui  transfère  réelle- 
ment la  propriété  de  la  chose;  mais  le  dona- 
taire, saisi  du  droit  et  ayant  action,  est  censé 
avoir  la  chose  elie-méme  dans  ses  biens. 

1.  Nous  avons  traité  des  successions  légitiniCK  ; 
inainlenaot  il  s'agit  de  parler  des  donations  entre- 
vifsel  des  disposi  lions  loslamcntaircs.  Ces  diverses 
matières  ont  beaucoup  de  connexité  entre  elles; 
car  les  unes  et  les  autres  sont  des  moyens  d'ac- 
(|uérir  la  propriété  des  biens  à litre  universel  ; 
cependant  les  donations  et  les  testaments  sont 
aussi  des  manières  <lc  Inausmetlrc  cl  d'acquérir 
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à titre  particulier,  et  ce  «ont  les  aenU  tnoyent 
rccnniius  par  le  Code  pour  pouvoir  dispoaer  de 
ae«  biens  à titre  gratuit  : i On  ne  pourra , [lorte 

< l'article  895 , disposer  de  ses  biens  à titre  gra- 
I tuit  que  par  donation  entre-vifs  ou  par  testa- 

< ment,  dans  les  formes  qui  seront  ci-après  éta- 
I blics.  > 

2.  Anciennement , les  donations  eutre-vifs  et 
les  testaments  étaient  l'objetde  deux  ordonnances 
séparées,  rédigées  par  le  chancelier  d'Aguesseau  : 
l'nne,  sur  les  donations,  publiée  en  1751  ; et 
l'autre , sur  les  testaments,  promulguée  en  1735. 
Les  substitutions  étaient  elles-mêmes  aussi  la  ma- 
tière d'une  ordonnance  spéciale , celle  de  1747. 

Dans  le  projet  du  Code  civil , on  avait  d'abord 
également  sé|iaré  les  testaments  des  donations; 
tuais  ensuite  l'on  réfléchit  que  ces  denx  modes  de 
disposition  des  biens  ont  un  grand  nombre  de 
points  communs , comme  la  capacité  de  disposer 
et  celle  de  recevoir,  la  fixation  de  la  quotité  dis- 
ponible , la  réduction  qui  en  est  la  suite , etc.  ; 
et  dès  lors  l'on  pensa  qu'il  convenait  mieux  de 
n'en  faire  que  la  matière  d'une  seule  loi , qui 
forme  un  seul  et  même  titre  dans  le  Code. 

3.  La  donation  entre-vifs,  suivant  l'arti- 
cle 894  (i),  est  nn  acte  par  lequel  le  donateur 
se  dépouille  actuellement  cl  irrévocablement  de  la 
chose  donnée  en  faveur  du  donataire  qui  l'accepte. 

4.  El  le  testament , d'après  l'article  895  {i) , 
est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose , |iour 
le  temps  où  il  n'existera  plus , de  tout  ou  partie 
de  ses  biens , cl  qu'il  peut  révoquer- 

5.  Ainsi , par  la  donation  entre-vifs , le  dona- 
teur se  dépouille  de  la  chose  donnée  ; mais  par 
le  testament  il  ne  se  dépouille  pas , il  prive  seule- 
ment scs  héritiers. 

Par  la  donation  entre-vifs , le  donateur  donne 
actuellement , tandis  que  par  le  testament  il  donne 
pour  le  temps  où  il  ne  sera  plus. 

(1)  Code  de  Hollande,  arl.  1703. 

(2)  Ibid.,  arl.  022. 

(3)  Ce  qoi  u’eat  pa«  oKiia*  one  donation  poi$qiie 

t*  n'esl  pM  one  dûi|)oaUioo  teatamentaire,  et  qoe  le  Code  ne 
reeonnatt  qee  deui  manièrei  de  diapoter  de  ms  bien»  à titre 
i^ralotl,  par  donation  entre>Tîr»on  par  teelanent.  « Inslitotion 
eonlracloelle,  dit  Pothier,  cal  plolM  donation  cnIre-Tifa,  puia> 


Par  la  donation  entre -vifs,  il  donne  irrévoca- 
blement; par  le  testament,  il  peut  toujours  révo- 
quer sa  libéralité. 

Dans  la  donation  entre-vifs,  il  ne  peut  coiii- 
prendre , en  principe  et  de  droit  commun  , que 
les  biens  i|u'il  a au  moment  de  la  donation,  sauf 
le  cas  on  il  donne  en  faveur  du  mariage  du  dona- 
taire, par  le  contrat  du  mariage  de  celui-ci, 
auquel  cas  il  peut  donner  des  biens  à venir  (x)  ; 
tandis  que  par  testament,  il  peut  disposer  des 
biens  qu'il  laissera  à son  décès , quoiqu'il  ne  les 
ait  pat  encore. 

Enfin  , la  donation  entre-vifs  ne  se  forme  que 
par  le  concours  de  la  volonté  do  donateur  et  du 
donataire  qui  l'accepte , au  lieu  que  le  testament 
est  l'ouvrage  du  testateur  seul. 

Tels  sont  les  caractères  généraux  des  dona- 
tions eutre-vifs  et  des  testaments  : nous  les  dé- 
velopperons avec  plut  d'étendue  successivement. 

6.  Du  principe  consacré  par  le  Code , que  l'on 
ne  peut  disposer  de  ses  biens  à titre  gratuit  que 
par  donation  entre-vifs  ou  par  tcst.'imeiit , et  des 
divers  caractères  de  l'uii  et  l'autre  mode  , il  ré- 
sulte que  les  donations  à cause  de  mort , qui 
étaient  d'un  si  fréquent  usage  dans  le  droit  ro- 
main , et  même  en  France  avant  l'ordonnance  de 
1731 , n'ont  point  été  admises  par  les  auteurs 
du  Code.  C'est  aussi  ce  qu'a  déclaré  M.  Jaubert 
dans  son  rapport  au  tribunat , sur  le  projet  de 
loi  ; il  s'exprimait  ainsi  : i I-a  distinction  des  dis- 

< positions  de  dernière  volonté  en  testaments , 
• codicilles  ou  donations  à caust  de  mort,  ne 

< subsistera  plus.  On  ne  reconnaîtra  qu'une  seule 
I espèce  de  disposition  à cause  de  mort , elle 
I s'appellera  testament.  > 

7.  Ce  langage  est  bien  plus  précis  que  celui  de 
l'ordonnance  de  1731  ; car,  tout  en  prohibant 
les  donations  à cause  de  mort , à l'exception  de 
celles  faites  par  contrat  de  mariage  et  par  testa- 
ments ou  codicilles , cette  ordonnance  reconnais- 
sait du  moins  qu'elles  existaient  dans  ces  sortes 

qu'rlle  fait  |Mrtîe  deii  ron«cnliuni  d'un  contrat  de  mariage,  et 
qo*elle  cat  irrévocable.  • /niredticliOR  au  titre  Wll  de  la  coa- 
tone d'OrléaiH,  n»  18. 

Toalcfoii  c'eat  nne  dnipoailioa  acmmale,  qui  |4artici|«e  de  1a 
donation  entre-vifa  août  le  i-a^qiort  de  rirrcTOcabililé,  et  de  la 
donation  i cauac  de  mort  ton  celui  de  l’époque  où  elle  a elTet  , 
et  aoM  quelque»  aulret  encore. 


Digitized  by  Google 


TITRE  11.  — DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS  ET  DES  TE  ST.AMENTS. 


d'acte*;  l'article  3 portail  : < Toute*  donation*  à 
• cau*e  de  mort , i l'exception  de  celles  qui  te 
c feront  par  contrat  de  mariage , ne  pourront 
■ dorénavant  avoir  aucun  eflct , dan*  Ica  pays 

< mêmes  où  elles  sont  expressément  autorisées 

< par  le*  lois  ou  par  les  coutumes,  que  lors- 

< qu'elles  auront  été  faites  dans  la  même  forme 

< que  les  testainenls  ou  les  codicilles  : en  aorte 

< qu'il  n'y  ait  à l'avenir  que  deux  formée  de  dis- 
f poser  de  ses  biens  i titre  gratuit , dont  l'une 

< sera  celle  des  donations  entre-vifs , et  l'autre 
I celle  des  testaments  ou  eodicilles.  i 

Il  y avait  évidemment  désaccord  entre  la  con- 
clusion de  cet  article  et- le  commencement , -et 
c'est  en  partie  cette  confusion  fautive  qui  a donné 
lieu  ù la  controverse  élevée  sur  le  point  de  sa- 
voir s'il  y avait  encore  sous  rordonnance,  et  s'il 
y a sous  le  Code  , des  donations  à cause  de 
mort. 

En  effet,  dans  le  commencement  de  l'article 
on  reconnaît  clairement  que,  faites  |iar  contrat 
de  mariage , par  testament  ou  codicilles , les 
donations  à cause  de  mort  ne  sont  point  inter- 
dites ; donc  elles  peuvent  exister  de  l'une  ou 
l'autre  de  ces  manières.  Ensuite  l'on  dit  qu'il  n'y 
aura  que  deux  modes  de  disposer  de  ses  biens  à 
titre  gratuit,  par  donations  entre-vifs  et  par  tes- 
taments ou  codicilles.  Or  l'on  a toujours  opposé 
la  donation  enlre-vifs  a la  donation  à cause  de 
mort  (i),  quoique  bien  certainement  la  donation 
à cause  Ue  mort  elle-même  étant  aussi  une  eon- 
venlion , elle  ne  puisse  se  faire  que  infer  vieos  ; 
et , sous  ce  rapport , c'est  un  acte  enlre-vife , 
comme  l'ont  remarqué  un  grand  nombre  de  doe- 
teurs  ; on  finit  d'ailleurs  par  reconnaître , et  avec 
raison,  dans  la  suite  de  l'article , que  les  do- 
nations par  contrat  de  mariage  ne  sont  réellement 
que  des  donations  entre-vifs  ; tandis  que  dans 
le  commencement  on  suppose  qu'elles  peuvent 
être  des  donations  à cause  de  mort,  ce  qui  n'est 
pas , puisqu'elles  sont  irrévocables , même  lors- 
qu'elles n'ont  pour  objet  que  les  biens  à venir 

(I)  DoUromeol  aux  irnttiimU*  Us  $5  ^ ^ ^ combiné* 

tio  titre  dw  DomaU'oniltut. 

(?)  yr«fi  vùUtwr  ptrfttia  féMMtw  mortit  caiiMi  farta , 
ftiam  mort  tnMfHOtHr.  L.  32,  tT-  de  Damai,  mort.  rams. 

(3)  S de  Damaliamiitu. 

(4)  L.  2,  tt.  de  Danmt.  tmartiê  faut. 

(5)  Vinniu,  sur  le  ( I**,  Inilit.  de  Danat-  Godcfrvv,  eu  im 
note*  sur  la  loi  proiiièi-e,  <T.  de  Domat.  mari.  eaai. 


5fîr> 

(art.  1083);  au  lieu  que  les  donations  à eaiiu- 
de  mort  étaient  essentiellement  révocables,  comme 
les  dispositions  testamentaires. 

8.  Justinien,  dans  ses  Inelilutee,  définit  la  do- 
nation à cause  de  mort , une  libéralité  dans 
laquelle  le  donateur  se  préfère  toujours  au  dona- 
taire , mais  préfère  celui-ci  à ses  propres  béri- 
liers  : Et  in  lumma  morlie  eauea  donatio  est . 
quui»  magie  ee  quie  relit  liabere,  quam  eum  cui 
donat,  magieque  eum  eui  douât,  quam  heredem 
euum  ; tandis  que  dans  la  donation  entre-vifs  , 
le  donateur  préfère  à lui-même  le  donataire  : 
ce  qui  veut  dire,  en  d'autres  ternies , que  la  do- 
nation ù eaiise  de  mort  n'est  parfaite  et  ne  doit 
avoir  son  effet  qu'après  la  mort  du  donateur  (i). 
et  qu'elle  est  toujours  révocable  ; an  lieu  que  la 
donation  entre-vifs  est  parfaite  et  produit  son 
effet  tout  de  suite , et  est  irrévocable. 

9.  La  donation  à cause  de  mort  était  celle  qui 
était  faite  en  vue  ou  dans  la  pensée  de  la  mort  (v). 
soit  dans  le  cas  d'un  danger , soit  même  hors  de 
tout  danger  (s) , mais  toujours  dans  la  vue  de  la 
mort.  Et  il  fallait  qu'il  y fût  fait  mention  de  la 
mort  (s);  ù tel  point  qu'une  donation  faite  par 
une  personne  malade  en  danger  de  mourir , sans 
qu'il  fût  dit  qu'elle  était  faite  ù cause  de  la  mort, 
était  une  donation  entre-vifs  (s).  Enfin  les  dona- 
tions à cause  de  mort  étaient  toujours  eaduques, 
comme  les  dispositions  testamentaires,  par  le 
prédécès  du  donataire  (7),  parce  que  ce  n'était 
que  lui  qu'on  avait  voulu  gratifier  : elles  tenaient 
le  milieu  entre  les  pactes  et  les  dispositions  de 
dernière  volonté , attendu  qu'elles  se  formaient 
en  effet  par  une  convention  entre  le  donateur  et 
le  donataire , qui  acceptait  la  libéralité. 

10.  Los  effets  de  ces  deux  espèce*  de  dona- 
tions étant  si  différents,  on  peut  penser  combien 
l'appréciation  de  leurs  véritables  caractère*  rcs- 
|>ectifi  devait  faire  naître  de  difficultés  et  de 

(ft)  LL.  39  et  43  fine , ff.  eodem  titalo.  L’trt.  277  de  Ij 
coutume  de  Pari*  répuUit,  au  contraire,  donation  i cauw  de 
mort  toute  donation  faite  par  une  permune  puante  au  lit,  nu- 
bde  de  la  maladie  dont  elle  était  décédée.  Dan*  œrtainai  ruu- 
tttmca,pourqu'iiye6tdonalionenlre-vir*  TalaUe,il  fallait  que 
le  donataire  eût  encore  vécu  depun  Tacte  viii{^  jour»,  dam 
d'aalre*  quarante  j oun. 

S Iflnstit.  de  OpHal 
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procit.  Cette  conaidération,  jointe  ù celle  que , 
lea  donationa  à cauae  de  mort  ne  présentaient 
rien  de  certain  aux  donataires,  qu'elles  ne  leur 
odraient  bien  souvent  qu'une  espérance  trom- 
peuse, avait  depuis  longtemps  fait  regarder  avec 
défaveur  ces  sortes  de  libéralités , et  l'ordon- 
nance de  1751  Cuit  par  les  prohiber  en  réalité, 
en  ne  les  autorisant  que  par  contrat  de  mariage 
et  par  testament  ou  codicilles , ce  qui , ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire,  n'est  point  la  véritable 
donation  Ii  cause  de  mort.  On  tranchait  surtout 
pr  là  toute  les  dilGcullés  qui  s'étaient  élevées  au 
sujet  de  la  forme  des  donations  de  cette  espece 
dans  les  pys  de  coutume,  où  l'on  n'avait  géné- 
ralement point  établi  de  formes  particulières  pour 
CCS  sortes  de  libéralités  ; d'où  les  uns  soutenaient 
qu'on  pouvait  faire  les  donations  à cause  de  mort 
|iar  toute  cspèced'actc,  sansètroobligéd'obscrvcr 
les  formalités  prescrites  pour  les  testaments  ou  les 
codicilles , tandis  que  d'autres  prétendaient,  au 
contraire,  qu'on  devait  observer  ces  formalités. 

11.  Au  surplus,  il  ;ic  résulte  pas  de  ec  qui 
précède  que  l'intervention  du  légataire  dans  le 
testament  pour  accepter  le  legs  ferait  dégénérer 
ce  legs  en  donation  à cause  de  mort,  et  s'oppo- 
serait à sa  validité.  Il  ne  serait  |ias  moins  valable, 
si  d'ailleurs  l'acte  qui  le  contiendrait  réunissait 
toutes  les  formalités  requises  pour  les  testaments; 
car  la  loi,  qui  a soigneusement  écarté  des  testa- 
ments tout  ce  qui  lui  a pru  capable  d'en  altérer 
la  sincérité  et  la  pureté,  comme  la  présence  du 
légataire  en  qualité  de  témoin,  ainsi  que  celle  de 
scs  prents  et  alliés  au  quatrième  degré , et  les 
clercs  des  notaires  pr  lesquels  le  testament  est 
reçu  (art.  975)  (i),  n’a  point  également  prohibé 
l'intervention  du  légataire  pur  accepter  simple- 
ment la  dis|K>silion.  Dès  lors  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  prononcer  une  nullité  qu'elle  n'a  pint  éta- 
blie. Cette  intervention  ne  changeant  rien  à la 
nature  du  legs,  n'cmpéchant  pint  qu'il  ne  fût 
toujours  révocable  à la  volonté  du  testateur,  et 
qu'il  nedevtnt  caduc  par  le  prédécèsilu  légataire, 
serait  sans  doute  une  partie  superflue  du  testa- 
it; C«lc  de  HettaDde,  en.  D9I.  J i. 

(2)  Ibid.,  en.  97»,  980,  982. 

(3)  La  L.  IVf  ir.  </«  Ferb.tiÿHtfic.fdH  Itiettf  il  catTrai^que 

\e  contrat  e§l  rengageaient  réciproque  de  deei  parties;  mai» 
d'abord  la  signification  da  mot  contrat  est  plmt  clrndue  dan* 
notre  Code,  puisque  rc  mot  t'appliqne  aussi  aut  engagemefits 


ment,  mais  une  chose  inutile  ne  vicie  pint  ce 
qui  a été  fait  utilement. 

13.  Mais  si  le  testament  était  olographe,  l'in- 
tervention du  légataire  ne  purrait  être  certifiée 
par  sa  signature,  ou  par  une  écriture  quelconque 
de  sa  main,  ou  de  la  main  d'un  tiers,  puisqu'il 
faut  que  le  testament  soit  écrit  en  entier  de  celle 
du  testateur.  (Art.  970)  (s). 

15.  Nous  avons  dit,  en  suivant  la  définition  de 
l'art.  894,  que  la  donation  entre-vifs  est  un  acte 
pr  lequel  le  donateur  se  dépuille  actuellement 
efirrévocablcment  de  la  chose  donnée  en  faveur 
du  donataire  qui  l'accepte  ; et  puisqu'il  faut  le 
concours  de  deux  volontés,  l'on  put  s'étonner  de 
ce  que  la  donation  est  appléc  acte  et  non  ps 
contrat.  projet  de  lui  portail  que  c'était  un 
contrat  ; mais  dans  la  discussion  au  conseil  d'État 
cette  qualification  fut  l'objet  de  quelques  cri- 
tiques, pree  que,  disait-on,  < la  donation  n'en- 
I gendre  pint  d'obligations  mutuelles  mais  seu- 
I Icmcnt  de  la  part  du  donateur.  • 

14.  En  entendant  celte  observation  même 
des  seuls  cas  où  elle  put  recevoir  son  applica- 
tion, c'est-à-dire  des  cas  où  la  donation  est  faite 
sans  aucune  charge,  elle  serait  encore  sans  force 
pur  qu'on  dût  un  conclure  que  la  donation  n'est 
pint  un  contrat , puisque  dans  plusieurs  de  scs 
dispositions  le  Code  lui-même  reconnafl  qu'il  y 
a contrat  dans  une  convention,  quoique  l'une  des 
parties  seulement  se  trouve  obligée  envers  l'autre 
sans  qu'il  y ait  engagement  de  la  prt  de  celle- 
ci  (s),  et  telle  est  notamment  la  définition  qu'il 
donne  du  contrat  unilatéral  dans  l'article  1105. 

15.  Le  testament  sans  doute  est  un  acte,  prec 
qu'il  est  l'expression  d'une  seule  volonté  : un  ex- 
ploit d'assignation  est  aussi  un  acte,  et  pr  le 
même  motif  la  procuration  non  encore  acccpcc 
est  pareillement  un  acte,  qui  devient  contrat  de 
mandai  par  racccplation  expresse  ou  tacite  de 
celui  à qui  elle  est  adressée.  Aussi  nous  conve- 

pureuwilt  Hiiiblcnux  (art.  1103).  En  tccoiid  lim , le  droit  ro- 
main lui-méme  ap|>ellc eontrat*  la  slipuljlioa,  qui  ne  itroduiwit 
ccpctiibnl  d'obligalioii  qiied’un  teal  cMé,  ci  U doualioii  ménir 
faite  uo«  rliargcs.  L.  I,  $4,  ff.  de  4'er&.  oUig.  uU.  lualil., 
de  Ohttÿai.fCi  I.  7,  Cod.  de  kil  7MA  ri  «irlwire  tan$a. 
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DOM  tans  peine  que  tant  qu'il  n'j  a pai  encore 
eu  d'acceptation  de  la  part  de  celui  au  profil 
duquel  a eu  lieu  la  disposition,  il  n'y  a |)oinl  encore 
de  contrat,  mais  bien  seulement  un  acte,  parce 
qu'il  n'y  a encore  point  de  donation,  il  n'y  a qu'une 
ofTrc,  une  sorte  de  pollicitation,  révocable  à la 
volonté  de  celui  qui  en  est  l'auteur,  et  qui  devien- 
drait absolument  vainc  par  sa  mort,  ainsi  que  par 
celle  de  la  personne  en  faveur  de  laquelle  l'acte 
a en  lieu. 

16.  Mais  l'acceptation  une  fois  faite  et  dûment 
connue  de  l'auteur  de  l'acte , alors  il  y a rccllc- 
menl  contrat , contrat  unilatéral  il  est  vrai , si  la 
donation  est  faite  sans  charges , et  contrat  synal- 
lagmatique dans  le  cas  contraire  : l'opération 
partici|)C  alors  de  la  nature  des  contrats  à titre 
onéreux  , comme  de  celle  des  contrats  à litre  de 
bienfaisance  : c'est , ainsi  que  le  disent  les  lois 
romaines  (i),  donatio  cum  «egoùo  mixta. 

17.  Nous  n'iMisterions  pas  autant  surce  point, 
si  nos  observations  n'avaient  d'iilililc  que  sous  le 
rap|M>rl  de  la  pureté  de  la  doctrine,  mais  elles  se 
présentent  sous  un  point  de  vue  bien  plus  impor- 
tant encore. 

En  eOcl , en  disant  que  la  donation  cit  un  acte, 
parce  quelle  n'engendre  point  d'obligatiotu  mii- 
luelles , aurait-on  voulu  dire  par  là  qu'il  est  tou- 
jours loisible  au  donataire  de  renoncer  à son 
bénéfice , même  quand  elle  aurait  été  faite  avec 
charges,  et  de  se  dispenser  par  là  d'exécuter  ces 
cbaigcs  ? 

D'anciens  jurisconsultes  l'ont  soutenu , il  est 
vrai,  sur  le  fondement  que  le  donataire  n'entend 
s'obliger  quant  aux  charges , que  conditionnellc- 
uicut,  c'est-à-dire  qu'en  tant  qu'il  jouira  de  la 
libéralité , mais  que  la  libéralité  étant  tout  en- 
tière en  sa  faveur,  il  |>eul  toujours  y renon- 
cer (s). 

Pour  que  la  question  présente  de  l'inlérét  dans 
la  pratique , il  faut  supposer  (|ue , |iar  l'efl'el  de 
telle  ou  telle  circonstance,  les  charges  sous  les- 
quelles la  donation  a eu  lieu  sout  devenues  plus 

(I)  h.  lÜ^O.tU  D»nnl. 

(3)  RicJrd,  comme  on  le  verra  liant  U tuile,  remarquait 
toutefoi»  qa'il  de  La  tialuru  de  la  donation  entrtsvifa  d’^lrc 

luujour»  ferme,  atablr  et  irrcvorable,  Uni  de  la  |ar(  du  dooa' 
Ijirc  que  de  la  part  du  dnnatmr;  et  r'ctail  un  dev  priiiripain 
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onéreuses  pour  le  donataire  que  les  objets  donnés 
ne  lui  sont  profitables  au  moment  où  il  veut 
renoncer  : par  exemple,  si  une  maison  a été 
donnée,  à la  charge  par  le  doiiakiirc  de  servir 
une  rente  viagère  à telle  personne,  et  que  la 
maison  soit  venue  à périr  par  incendie.  Car  si , 
dès  le  principe , ces  charges  étaient  l'équivalent 
de  ce  que  recevait  le  donataire,  l'acte  n'aurait  eu 
de  la  donation  que  le  nom  ; en  réalité  , c'eût  été 
un  véritable  contrat  à litre  onéreux  , intéressé 
de  part  et  d'autre,  synall.-igmatique  parfait  ; cl  il 
ne  saurait  y avoir  le  moindre  doute  qu'il  ne  fût 
au  pouvoir  d'aucune  des  parties  de  se  dégager 
sans  le  consentement  de  l'autre. 

Mais  en  se  plaçant  d.-His  l'hypolbcse  d'une  vé- 
ritable donation  , quoique  faite  avec  charges  , 
c'est-à-dire  d'un  acte  qui,  nonobstant  ces  charges, 
renferme  une  véritable  libéralité , parce  qu'elles 
n'étaient  point,  au  moment  du  contrat,  ré()uiva- 
lent  réel  des  avantages  , nous  soutenons  encore 
qu'il  ne  dépend  point , de  droit  commun , du  do- 
nataire de  s'affranchir  des  charges  en  renonçant 
à ce  ipi'il  a reçu  , et  qu'il  n'en  serait  autrement 
qu'autant  que  des  termes  dans  lcs<|ucls  la  dona- 
tion aurait  été  conçue  , il  résulterait  clairement 
que  cette  faculté  lui  a été  laissée. 

Si  ce  point  a pu  être  anciennement  la  matière 
d'une  controverse,  il  nous  semble  qu'il  ne  saurait 
l'être  aujourd'hui. 

En  effet,  l'art.  46â  (s),  après  avoir  dit  que  la 
donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  accep- 
tée par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  porte  quelle  aura  alort  le  même  effet 
qu'à  l'égard  du  majeur;  ce  qui  est  bien  dire, 
par  cela  même , que  la  donation  faite  au  majeur 
a les  mêmes  effets  que  celle  faite  an  mineur , et 
qui  a été  dûment  acceptée.  Or , bien  certainement 
le  législateur  , par  cette  disposition  , n'a  pas  eu 
pour  but  d'établir  que  le  donateur  ne  pourrait  pas 
revenir  contre  la  donation  faite  au  mineur , et 
ainsi  dûment  acceptée  ; cela  allait  de  soi , c'eût 
été  une  inutilité  pal|ublc  : il  a voulu  dire  que  la 
donation  serait  obligatoire  |iour  le  mineur,  quand 
bien  même , par  l'cfret  de  quelque  circonstance , 
• 

atulif»  qui  lai  fau^iciit  ilécidcr  que  le  doiuleur  nVlail  pas  lii^ 
|ar  la  seule  acccptaliuu  du  tniucar  donaUire,  quoiqu'elle  eût  été 
fai  te  es  prcsKiuen  l . 

^3)  Codede  Uollaii'i»'.  arl 


I.  i3d  by  Google 


->(i6  LIVRE  III.  — MANIÈRES  D’ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


ell<^  aur.iil  cesaé , :'i  raison  des  charges,  de  lui  être 
favorable. 

Coininent  d'ailleurs  sans  cela  justilierait.on  ce 
prescrit  de  la  loi  touchant  l'obligation , pour  le 
tuteur , d'obtenir  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille à l'effet  d'accepter  la  donation?  Où  en  serait 
l’utilité,  si  le  mineur  n'était  pas  lié,  s'il  pouvait 
toujours  renoncer  au  don  pour  s'affranchir  des 
charges  ? On  demeure  de  plus  en  plus  convaincu 
que  telle  n'a  point  été  la  pensée  des  rédacteurs 
du  Code , quand  on  songe  qu'ils  avaient  déjù 
établi,  en  principe,  que  le  tuteur  représente  le 
mineur  dans  tous  les  actes  civils  (art.  450)  (i), 
et  [>ar  conséquent  qu'il  allait  de  soi  qu'il  pùt  seul, 
et  sans  avoir  besoin  de  .l'autorisation  du  conseil 
de  famille , accepter  valablement , comme  il  l'edt 
pu  anciennement , une  donation  qui  ne  pouvait 
jamais  qu'être  avantageuse  au  mineur,  à raison 
de  la  faculté  qu'aurait  toujours  eue  celui-ci  de 
s'affranchir  des  charges  en  y renonçant.  Cela 
nous  parait  aussi  évident  que  le  jour  (i) , et 
nous  en  concluons,  |>ar  une  raison  au  moins 
égale,  et  d'ailleurs  par  l'assimilation  qu’établit 
cet  art.  463,  que  le  majeur  ne  peut  non  plus  re- 
noncer ù la  donation  dûment  acceptée , pour  se 
dispenser  de  supporter  leschargesqu'elle  lui  iiniio- 
sait,ct(|niseraientdevenuesplusoncreusesqu'elles 
ne  l'étaient  ou  qu'elles  ne  le  paraissaient  d'abord  ; 
le  tout , sauf  convention  contraire,  ce  qui  s'esti- 
merait par  les  termes  dans  lesquels  la  donation 
et  l'acceptation  auraient  été  conçues. 

f8.  Parla  donation  dûment  acceptée , le  dona- 
teur, avons-nous  dit , se  dépouille  actuellement , 
et  la  propriété  des  objets  donnés  est  transférée  au 
donataire,  sans  qu'il. soit  besoin  d'aucune  tradi- 
tion. (Art.  938)  (j).. 

Et  c'est  parce  qu'iLdoit  se  dépouiller  actuelle- 
ment et  irrévocablement , qu'il  ne  peut  com- 
prendre avec  effet  des  biens  à venir  dans  la 
donation , ni  la  faire  sous  des  conditions  dont 
l'exécution  dépendrait  de  sa  seule  volonté , ou 
de  manière  qu'il  pùt  encore  disposer  à son  gré 
des  objets  donnés  (art.  943  i 946)  (s);  le  tout, 

tlt  Co4e  deHotUndr,  art.  44t,4f^,  SS7,  4S8. 

>2)  Houi  rctriemiront  au  aurplo»  anr  ce  point,  afin  de  cooi- 
iMtlrc  le  «ysIèDir  contraire  qu'on  a tenté  d'introduire  quant  aai 
«touatiouk  fiitea  aux  mincura,  de  quelque  manière  qu'elle»  aient 
été  acccpléca. 

{3)rKide  de  llolUiidc,  art.  1723. 


sauf  les  modifications  admises  pour  les  donations 
par  contrat  de  mariage.  ( Art.  947.  ) 

19.  Il  se  dépouille  actuellement  en  ce  sens 
que  si  la  donation  est  d'un  corps  certain  à lui 
appartenant , et  qu'elle  soit  faite  sans  aucune 
condition  suspensive,  le  donataire  devient  pro- 
priétaire sur-le-champ  de  l'objet  donné  , par  le 
fait  seul  de  la  donation . ( Art.  938.  ) 

20.  Que  si , dans  la  même  espèce  , la  donation 
est  faite  sous  une  condition  suspensive , le  dona- 
teur est  sans  doute  lié  par  l'acte  dûment  aecepté, 
mais  le  donataire  n'a  qu'une  simple  espérance 
tant  que  la  condition  n'est  pasaccomplie  : jusque- 
là  , la  propriété  des  objets  continue  de  résider 
dans  la  main  du  donateur.  Mais  si  la  condition 
s'accomplit , comme  elle  a un  effet  rétroactif  an 
jour  du  contrat  (art.  1179)  (s),  le  donataire  est 
censé  avoir  été  propriétaire  dès  cette  époque. 

21.  Maie  le  terme  pris  par  le  donateur  pour 
la  délivrance  des  objets  donnés  (art.  1185  ) (s), 
la  réserve  qu'il  aurait  faite  de  l'usufruit  à son 
profit  ou  au  profit  d'un  tiers  (art.  949)  (7),  ne 
suspendent  en  rien  la  translation  de  la  propriété 
par  le  seul  effet  de  la  donation  dûment  acceptée; 
tellement  que  la  donation  d'une  somme  ou  d'un 
autre  objet  payable  à la  mort  du  donateur , ou 
dans  un  temps  donné  après  son  décès  , emporte 
dessaisissement  suffisant , en  ce  sens  que  le  don 
est  irrévocable , et  que  le  donataire  a action  pour 
se  faire  délivrer  la  chose  donnée. 

22.  La  condition  résolutoire  sous  laquelle  la 
donation  aurait  été  faite  ne  suspendrait  pas  non 
plus  l'effet  de  la  disposition , ni  même  son  exé- 
cution ; seulement,  si  elle  s'accomplissait,  elle 
résoudrait  la  donation  , et  remettrait  les  choses 
au  même  état,  que  si  l'acte  n'avait  pas  existé. 
(Art.  1183)  (s). 

23.  Enfin  , si  la  donation  consiste  dans  la  pro- 
messe de  payer  une  somme , ou  une  certaine 

(4)  Code  de  IlolUiidr,  arl.  17044  1706. 

(5}  Ihid.,arl.  1397 
Ibid.,  art.  1304. 

(7)  Ibid.,  art.  1706. 

(0)  Ibid.,  an.  1301 
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quantité  de  denrées,  ou  de  délivrer  une  chose 
déterminée  seulement  par  le  genre  auquel  elle 
appartient , comme  un  cheval  en  général , le  do- 
nateur est  censé  se  dépouiller  actuellement  de  la 
chose  donnée  en  ce  qu'il  a,  par  la  donation, 
ailrihué  au  donataire  une  action  contre  lui  ; et 
celui-ci , sous  ce  rapport , est  considéré  comme 
ayant  reçu  la  chose  elle-même  : Id  apud  se  quis 
habere  ridetur,  de  quo  habet  aciionem;  habetur 
enim  quod  peti  potest  (\).  Mais,  en  réalité,  la 
propriété  de  la  chose  donnée  dans  ces  cas  ne  sera 
transférée  au  donataire  que  par  le  payement  qui 
eu  sera  fait. 

Tels  sont  les  caractères  généraux  de  la  dona- 
' lion  , sur  lesquels  nous  aurons  à revenir  si  sou- 
vent. Nous  développerons  en  leur  lieu  ceux 
des  dispositions  testamentaires.  Maintenant  nous 
allons,  parler  des  substitutions  prohibées. 

SECTtOPi  II. 

at»  MWTiimoiii  rtouaiu. 
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le  Code  a admise. 

34.  Elle  ne  présente  aucun  des  inconvénietits  qui 

Mnt  inhérents  aux  substitutions  prohibées  p et 
qui  sont  les  substitutions  fidéicommissaires. 

35.  La  substitution  vulgaire  peut  avoir  lieu  dans 

toutes  dispositions  testamentaires. 

36.  Régulièrement  elle  n’n  pas  lieu  dans  les  dona- 

(I)  !..  143,  ff.  f'rrA.  tiyntf. 
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tions  entre-vifs  de  biens  présents  faites  pure- 
ment et  simplement. 

37.  Elle  peut  avoir  lieu  dans  les  donations  faites 
sous  condition , soit  suspensive,  soit  résolu- 
toire. 

58.  Espèce  dans  laquelle  la  cour  de  Aû>m  n’a  tK 
qu’une  substitution  vulgaire  datts  une  dona- 
tion entre-vifs  faite  « deux  personnes  conjoin- 
tement. 

39.  La  donation  par  contrat  de  mariage,  dans  les 

termes  de  l'art.  1082,  renferme  aussi  une 
espèce  de  substitution  vulgaire  au  profit  des 
enfants  à naitre  du  mariage. 

40.  Diverses  manières  de  substituer  xmlgairement. 

41.  Règles  générales  à observer  dans  les  substitutions 

vulgaires. 

42.  Quelquefois  une  disposition  peut  aussi  bien  s’en- 

tendre comme  faite  en  vue  d’une  substitution 
vulgaire,  qu’en  vue  d’étabHr  une  substitution 
fidéicommissaire  ou  prohibée  : exemple. 

43.  La  clause,  en  principe,  doit  être  entendue  dans 

le  sens  le  plus  favorable  à l’acte. 

44.  Arrêt  en  ce  sens. 

45.  Autre  décision  rendue  dans  le  même  sens;  mais 

réfutadon  d’un  motif  erroné. 

46.  Autres  décisions  rendues  dans  le  même  sens, 

dans  des  espèces  analogues. 

47.  Décision  qui  parait  neanmotne  avoir  été  rendue 

dans  un  sens  contraire. 

48.  Résumé  de  la  dûcu^tton  sur  ce  point. 

49.  Le  don  de  l’usufruit  d l’un,  et  de  la  nue  pro- 

priété d l’autre,  ne  renferme  aucune  espèce 
de  substitution. 

50.  Dans  les  substitutions  fidéicommissaires  permi- 

ses^ la  mort  des  appelés  arrivée  avant  celle  du 
grevé  fait  évanouir  la  charge  de  rendre. 

51.  Un  acte  peut  offrir  l’apparence  d’une  substitu- 

tion prohibée,  et  n’élre  néanmohu  en  réalité 
que  la  disposition  de  l'usufrwit  au  profit  de 
l’un,  et  de  la  nue  propriété  au  profit  de  l’autre. 

52.  Dérision  qui  a annulé  pour  le  tout  une  dispo- 

sition où  l’on  avait  expressément  donné  à l’un 
r usufruit,  et  d d’aufre«,  maie  qui  n’étaient  peu 
encore  conçus,  la  nue  propriété  : vice  de  celle 
décision  quant  d l’annulation  du  don  de 
Vusufruit. 

63.  Décisions  contraires  qui  ont  confirmé  la  doctrine 
de  l’auteur.  • 

54.  On  peut  laisser  l’usufruit  d plusieurs  perfonnee 

pour  en  jouir  successivement,  sans  qu’il  ÿ ait 
/M)ur  cela  tu6e<i/u/ion, 

55.  Toute  <u6e(i(u(ion  fidéicommissaire  renferme 

un  fidéicommis,  sed  non  vice  versa. 
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56.  Définition  des  fidéicommis  dans  Us  principe4  du 

droit  romain;  Us  étaient  laissés  par  forme  de 
prière, 

57.  iù  étaient  ou  à titre  universel  ou  à titre  parti- 

culier. 

58.  Leur  origine  est  antique.  Us  ne  furent  pas 

d'abord  obligatoires. 

59.  Motifs  qui  firent  introduire  l'usage  des  fidéi- 

çommis. 

60.  En  décidant  que  les  fidéicommis  seraient  obli- 

gatoires, on  ne  voulut  néanmoins  pas  laisser 
sans  force  les  lois  sur  les  incapacités  de  dispo- 
ser ou  de  recevoir  : conséquences. 

61.  Par  quelles  voies  on  pouvait  laisser  des  fidéi- 

commis. 

62.  La  prière  de  restituer  l’hérédité  pouvait  être 

faite  pour  partie  comme  pour  le  tout,  pure- 
ment ou  sous  condition,  pour  rendre  les  biens 
sur-le-champ  ou  à certaine  époque. 

63.  La  charge  de  restituer  pouvait  être  imposée 

cjcpressémetit  ou  tacitement. 

61.  Exemple  de  fidéicommis  laissés  j>our  être  resti- 
tués à la  mort  du  grevé,  et  qui  peuvent  être 
considérés  comme  le  type  de  nos  substitutions 
prohif)ées. 

65.  La  prière  de  restituer  tacitement  jmivait  aussi 

être  faite  sous  condition  comme  purement  et 
simplement.  * 

66.  Pour  qu'il  y ait  substitution  prohibée  dans  les 

principes  du  Code,  il  faut  une  disposition  dont 
la  condition  soit  de  conserver  et  de  rendre. 
ü7.  En  général,  on  ne  peut  uoir  de  substitution 
dans  un  legs  laissé  eirjiUcitement  ou  implicite- 
ment à la  charge  des  héritiers  ab  intesUt,  mètne 
quand  il  sa'ait  fait  « termeou  sous  condition. 

68.  Modification  de  cette  règle  /wur  le  cas  où  la  dis- 

position serait  faite  sous  une  condition  réso- 
lutoire de  nature  à ne  sc  vérifier  que  par  la 
mort  du  légataire. 

69.  Pour  qu'il  y ail  substitution  prohibée,  il  faut 

que  l’héritier  institué,  le  légataire  ou  le  dona- 
taire, soit  chargé  de  conserver  cl  de  rendre 
à un  tiers  : conscquaices. 

70.  Les  enfants  mis  dans  la  condition  d’une  dispo- 

sition ne  sont  point  censés  compris  dam  la 
disposition  ctle-mcn»e  : plus  de  subsUtuliom 
conjecturales. 

71.  Im  prière  directe  de  conscixci’  tes  biens  cl  de  les 

rendre  à un  tiers  équivaut-elle  aujourd'hui  ù 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre? 

72.  il  faut,  pour  qu'il  y ait  substitution  prohibée, 

que  l'institué  soit  chargé  de  consaxer  comme 
propriétaire. 


75.  Il  n’y  a peu  substitution  dans  la  charge  expli- 
eite  ou  implicite  de  rendre,  sans  celle  de 
conserver. 

74.  C'est  le  fidéicomtnis  de  eo  quod  supererit,  qui 

ne  renferme  point  une  substilutUm  prohibée. 
Décisions  à l'ajqmi  de  celte  proposition. 

75.  Il  n'y  a pas  non  phu  de  sul>stitution  dans  la 

charge  imposée  à l'institué  de  ne  pas  disposer 
des  biens  par  testament. 

76.  De  pareilles  di4p(»ifion.5  étaient  toutefois  des 

fidéicommis  dans  le  droit  romain  ; mais  tout 
fidéicommis  ne  renferme  point  une  substitution 
prohibée. 

77.  La  charge  de  conserver  et  de  rendre  d u»  tient 

s’entend  seulement,  j>our  qu’il  y ail  substitu- 
tion, de  la  charge  de  rendre  à la  mort  du 
donataire  ou  légataire. 

78.  Démotistration  de  cette  proposition,  puisée  dans 

la  faculté  de  mettre  des  legs  à terme  ou  sous 
condition,  même  de  corps  certains,  à la 
charge  d'un  héritier  institué  comme  à celle 
d'un  héritier  légitinu'. 

79.  Suite  de  ta  proposition,  et  difl'érence  essentielU 

entre  le  legs  conditionnel  et  la  substitution 
prohibée. 

80.  Siiilf,  et  exemple. 

81.  .1  Mire  preuve  Urée  de  la  combinaison  des  diver- 

ses disjmiUons  du  Coilc  touchant  les  subsli- 
tuUom. 

82.  Argument  puisé  dans  la  nature  des  majorais. 

83.  Et  dans  l’ancien  droit  français. 

8i.  Confirmation  de  la  pr<qmsition  par  lajurisjiru- 
dcnce. 

8.5.  Espèce  discutée  par  Ifmrys,  dans  laquelle  il 
n*o  pas  ru  de  sabstituliot\,  malgré  des  appa- 
rences très-fortes. 

86.  Résumé  des  princqtes  qui  servent  ù faire  juger 

s’il  y a ou  non  substitution  prohibée. 

87.  Mais  les  substitutions  conditionnelles  sont  pro- 

hibées, en  principe,  comme  les  substitutions 
pures  et  simples. 

88.  Datts  les  substitutions  permises,  la  cluirge  indé- 

terminée de  rendre  doit  être  entendue  so%u  U 
Code,  comme  dans  l'ancienne  jurisprudence 
française,  de  l'olfUgalion  de  rendre  à la  mort 
du  grevé. 

89.  Pan.*  le  cas  où  la  substilution  ne.  serait  f>as 

aularisce,  la  charge  indéterminée  de  rendre 
dcrrail  l’cnlcndre  de  la  charge  de  rendre  tout 
de  suite,  ut  [H>lius  valeal  aclus,  quam  tx'real. 

90.  Dans  le  cas  de  subslUuUon  pro/ii6ee,  la  condi- 

tion de  rendre  n’rst  jms  réputée  mm  écrite,  h 
disposition  est  nulle  pour  le  tout. 
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91 . Les  autres  dispositions  de  l’acte  sont  maintenues. 
9J.  Cn  legs  mù  ù la  charge  du  greré  et  du  substi- 
tué doit  même  être  acquitte  par  ceux  qui 
recueillent  les  biens  par  suite  de  la  nullité' de  la 
disposition. 

93.  La  stipulation  du  droit  de  retour  en  faveur  d'un 

autre  que  le  donataire  n’annule  même  pas  la 
donation , malgré  la  similitude  des  motifs  qui 
l'ont  fait  interdire,  avec  ceux  qui  ont  fait 
prohiber  les  substitutions.  Arrêts  divergents 
sur  ce  point. 

94.  Espèce  jugée  où,  au  mogen  d’une  condition  de 

révocation  imposée  par  un  testateur  au  cas  où 
ses  héritiers  attaqueraient  la  disjmsition  ren- 
fermant substitution , celte  disposition  a reçu 
son  exécution  sans  la  charge  de  rendre. 

95.  Justification  des  développements  dans  lesquels 

fauteur  a cru  devoir  entrer  sur  la  matière  des 
substitutions,  nonobstantla loi  du  17 mai  1 8âG. 

24.  On  connaissait  i1.Tnsl(Mlroit  romain,  cl  dans 
notre  ancienne  jurisprudence,  des  dispositions 
qui  avaient  les  caractères  de  la  donation  ou  de 
l'institution  d'Iiérilicr,  ou  du  simple  legs,  mais 
qui'en  différaient  néanmoins  sous  plusieurs  rap- 
ports. 

Os  dispositions  étaient  les  substiliilions , et 
elles  étaient  d’un  fréquent  usage  dans  les  familles 
opulentes. 

Le  Code  déclare  en  principe  qu'elles  sont  pro- 
hibées. (An.  896.) 

2.5.  I-os  motifs  de  celte  probibilion  oui  été  que 
les  substitutions  établissaient  à cùlé  de  l'ordre  des 
successions  un  ordre  particulier  qui  dénaturait 
et  entravait  la  marebe  ilu  premier  ; qu’elles  tiui- 
saienl  à la  circulation  des  biens  ; qu’elles  n’étaient 
poiul  en  harmonie  avec  le  système  d'égalité  entre 
les  membres  de  la  même  famille  ; et  c est  là  , il 
faut  l'avouer,  la  principale  raison  qui  les  fit  pro- 
scrire par  les  lois  des  23  octobre  et  14  novem- 
bre 1792  (i). 

On  a dit  aussi  avee  raison  qu’elles  donnaient 
naissance  à une  foule  de  procès,  et  qu’elles 
étaient  souvent  préjudiciables  aux  tiers,  en  prê- 
tant à un  individu  une  solvabilité  qui  n’avait  bien 
souvent  rien  de  réel. 

(I)  Ca  loii  affranchÎMaicnl  en  même  temps,  par  nnelTet  ré- 
Itoacor,  les  grevéa  de  >ul.aliliit«)u , .te  la  cliarge  .le  rendre  dont 
da  étaient  tenna  i ainai  élira  ne  ae  liornairnt  l>ai  i pmhiber  Ira 
«nlrytilation*  |voor  ravenir. 


Ces  divers  motifs , que  nous  nous  bornons  à 
énoncer,  ont  porté  les  auteurs  du  Cmleà  déclarer 
en  principe  que  les  substitutions  sont  prohibées. 

20.  En  conséquence,  l'an.  800  (s)  décide  que 
a toute  disposition  par  laquelle  le  donataire, 

I l'héritier  institué,  ou  le  légataire  sera  chargé 
I de  conserver  et  de  rendre  à un  tiers,  sera  nulle, 
« même  à l’égard  du  donataire,  de  l’héritier  in- 
< slilué,  ou  du  légataire. 

27.  Toutefois,  le  principe  souffre  quelques 
exceptions , sur  lesquelles  il  est  besoin  do  dire 
un  mot  dès  à présent  pour  dégager  la  discussion 
de  tout  ce  qui  pourrait  l'enlFavcr. 

I.a  première  de  ces  exceptions  est  relative  aux 
biens  libres  formant  la  donation  d'uii  titre  héré- 
ditaire que  le  roi  aurait  érigé  en  faveur  d’iiu 
prince  ou  d'un  chef  de  famille  : ces  biens  peu- 
vent être  transmis  bérédilairement,  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  l'acte  du  30  mars  1800  , et  par  celui 
du  14  aoêt  suivant.  (Même  an.  890.) 

Nous  n'ciitrcrons  pas  dans  le  détail  de  ce  qui 
concerne  ces  substitutions  ou  m.ajorats  : c’est  une 
législation  spéciale,  régie,  indépendamment  des 
actes  précités  , par  les  décrets  du  1"'  mars  1808 
(Bulletin  n”*  3206  cl  5027);  du  14  octobre  1811, 
art.  7,8cl9  (Bulict.  7377),etdu24  août  1812 
(Bulict.  8210)  ; du  22  décembre  même  année 
(Bullet.  8421) , et  par  l’ordonnance  du  roi  du 
23  août  1817  (Bulict.  2080).  Nous  nous  borne- 
rons à dire  que  le  titulaire  ,.  quoique  en  principe 
propriétaire  des  biens,  n’en  peut  néanmoins  dis- 
poser ; que  sa  jouissance  est  presque  assimilée  à 
celle  d'un  usufruitier,  etc.,  etc. 

• 

28.  La  seconde  cxccplion  concerne  les  dispo- 
sitions permises  aux  pères  et  mères  et  aux  frères 
ctsceurs,  confonDèmentaux  règicsdu  chapitre  VI 
du  présent  titre.  (Art.  897)  (5). 

Les  articles  qui  les  autorisent  sont  ainsi  conçus; 

< Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la 
4 faculté  de  disposer  |>ourroot  être  par  eux  don- 
I nés,  en  tout  ou  partie,  à un  ou  plusieurs  de 
« leurs  enfants , par  actes  entre-vifs  ou  tcsia- 

(2)  Code  de  llollindc,  srl  .WCei  1712 

{3)  Ibid.,  arl.027 
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< iiientairoii,  .irec  la  charge  de  rendre  ces  biens 
I aux  enfants  nés  et  à naître , au  premier  degré 

< seulement,  ilesdits  donataires.  (Art.  104S)  (i). 
• Sera  valable  , en  cas  de  mort  sans  enfants , 

< la  disposition  que  le  défunt  aura  faite  par  acte 
( entre-vifs  ou  testamentaire,  au  pro6t  d'un  ou 
t plusieurs  de  ses  frères  ou  soeurs , de  tout  ou 

< partie  des  biens  qui  ne  seront  point  réservés 
I dans  sa  succession  , avec  la  charge  de  rendre 

< ces  biens  aux  enfants  nés  et  à naître , au  pre- 
I mier  degré  seulement,  desdits  frères  ou  securs 

< donataires.  (Article  1040)  (t). 

< Les  dispositions  permises  par  les  articles  pré- 

< cédents  ne  seront  valables  qu'autant  que  la 

< charge  de  restitutibn  sera  au  profit  de  tous  les 
I enfants  nés  et  à naître  du  grevé,  sans  exeep- 
I tion  ni  préférence  d’àge  ou  de  sexe.  i (Arti- 
cle 1050)  (s). 

Les  articles  suivants  règlent  l'exécution  de  la 
disposition. 

29.  Ce  n'est  pas  le  moment  d'analyser  ces 
textes,  nous  lé  ferons  plus  tard,  quand  nous  trai- 
terons du  chapitre  VI  de  ce  titre.  Nous  ne  les 
avons  rapportés  ici  que  |>our  examiner  en  quels 
|)oints  la  loi  du  17  mai  1826  a laissé  subsister  le 
principe  du  Code,  que  les  substitutions  sont  pro- 
hibées , et  en  quoi  elle  a étendu  les  dis|H>sitions 
qu'il  avait  permises. 

ÔO.  Cette  loi  porte  (article  unique)  : • l^s 

< biens  dont  il  est  permis  de  disposer,  aux  termes 

• des  articles  913, 915  et  9IG  du  Code  civil, 

< pourront  être  donnés,  en  tout  ou  en  partie,  par 

• acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  avec  la  charge 

< d(V  les  rendre  à un  ou  plusieurs  enfants  du  do- 

< nataire,  nés  ou  à naître , jusqu'au  deuxième 

< degré  inclusivement. 

< Seront  observés , pour  l'exécution  de  cette 

< disposition,  les  articles  1051  et  suivants  du 

< Code  civil , jusques  et  y compris  l'art.  1074.  s 

31 . Cette  loi  n'abroge  donc  point  le  principe 
du  Code , que  les  substitutions  sont  prohibées  ; 
car,  1°  sil'ondonnaitdes biens,  même  disponibles, 
à quelqu'un  , avec  charge  de  les  conserver  et  de 
les  rendre  àd'autres  que  scs  enfants.  Indisposition 

(I)  CoHp  lloltintlr^  arl  1021 
[T  IbiH 


serait  nulle  , puisqu'elle  n'est  autorisée  par  cette 
loi  que  dans  le  cas  où  la  restitution  doit  avoir  lieu 
au  profit  d'un  ou  plusieurs  enfants  du  donataire. 

Et , 2°  l'on  devrait  décider  aussi , selon  nous , 
que  la  disposition  serait  pareillement  nulle  si  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre,  quoique  établie 
au  profit  de  la  descendance  du  donataire,  s'éten- 
dait à plus  de  deux  degrés  ; que  l'elTet  de  cette 
disposition  ne  serait  pas  d'étre  réduit  aux  deux 
degrés  seulement,  car  elle  n'est  autorisée  par  la 
loi  précitée  que  jusqu'à  deux  degrés  ; par  consé- 
quent , n'étant  plus  dans  le  cas  de  l'exception , 
elle  resterait  dans  le  droit  commun , qui  établit 
la  proliibition.  D'ailleurs,  ce  ne  serait  pas  sans 
quelque  apparence  de  raison  qu'on  dirait  que  le 
dis[)osant  n'a  peut-être  entendu  donner  aux  deux 
premiers  degrés  qu’à  condition  de  remettre  aux 
degrés  suivants  par  lui  indiqués;  et  cette  condi- 
tion manquant,  l'effet  de  la  disposition  devrait 
manquer  aussi , suivant  l'esprit  de  l'article  89G , 
qui  annule  aussi  bien  la  disposition  princi|iale  elle- 
même  que  la  charge  de  rendre , ainsi  que  nous 
l'expliquerons  ultérieurement. 

32.  Mais , 1°  le  Code  n'autorise  la  disposition 
qu'en  faveur  des  enfants  du  disposant , et , dans 
le  cas  où  il  n'a  pas  d'enfants,  qu'en  faveur  de 
ses  frères  ou  sœurs;  tandis  que  la  lui  de  182G 
l'autorise  même  en  faveur  d'étrangers,  quoique  le 
dis|)osant  ait  des  enfants  , sauf  toutefois  l'ap  - 
plication  des  règles  touchant  la  quotité  disponible. 

2*  Le  Code  exige , |>our  la  validité  de  la  dis- 
position , que  la  charge  de  rendre  suit  établie  au 
profit  de  tous  les  enfants  nés  et  à naître  du  do- 
nataire, sans  aucune  préférence  d'àgc  ou  de  sexe; 
au  lieu  que  la  loi  précitée  l'autorise  au  profit  d'un 
comme  au  profit  de  plusieurs  enfants  du  dotia- 
tairc,  ou  de  tous  les  enfants  indistinctement. 

3°  Le  Code  ne  (icrmct  de  faire  la  disposition 
qu'au  profit  des  enfants  du  premier  degré  du  do- 
nataire; tandis  que  la  loi  de  1826  l'autorise  au 
profit  de  deux  degrés , comme  l'ordonnance 
de  1747  iur  lu  Subtlituliom. 

53.  Cela  posé , revenons  à l'interprétation  des 
règlesdu  (iode  touchant  cette  matière  épineuse: 
il  reste  encore  assez  de  questions  à juger  d'après 

(S)  r.~lr  Hf  HstUnHi-,  irt.  IOÎ3 
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le*  seuls  principes  du  Code,  pour  que,  lors  mime 
que  la  loi  de  1826  aurait  abrogé  l’article  896,  la 
discussion  à laquelle  nous  allons  nous  livrer  ne 
serait  pas  inutile. 

Écartons  d'abord  de  cette  discussion  tout  ce 
qui  n'est  pas  censé  substitution. 

Ainsi  c la  disposition  par  laquelle  un  tiers  se- 

< rait  appelé  à recueillir  le  don  , l'hérédilé  ou 

• le  legs , dans  le  cas  où  le  donataire , l’héri- 

< tier  institué  ou  le  légataire  ne  le  recueillerait 

• pas , ne  sera  pas  regardé  comme  une  substi* 
1 tutiun,  et  sera  valable.  > (Art.  898)  (i). 

C'est  ce  que  les  docteurs  appellent  substitution 
vulgaire  ; c'est  la  véritable  substitution  : celle 
qui  est  prohibée  est  un  fidéiconimis  avec  substi- 
tution , et  qu’on  appelle  ordinairement  pour  cela 
eubtlilution  fidéicommiieaire. 

54.  De  Ui,  si  j'institue  Primus  mon  héritier, 
et  que  par  le  même  acte  je  déclare  qu’au  cas  où 
Primus  ne  serait  pas  mon  héritier , je  lui  substi- 
tue Sccundus , ou  que  j'entends  que  Secundus 
soit  mon  héritier  (ou  autre  clause  équivalente), 
j'aurai  Tait  une  substitution  vulgaire  ; et  si  on 
effet  Primus  n'est  pas  mon  héritier,  parce  qu'il 
mourrait  avant  moi , ou  qu’il  se  trouverait  incapa- 
ble de  me  succéder , ou  que  la  condition  sous 
laquelle  je  l'aurais  institué  serait  venue  à défail- 
lir , ou  enfin  parce  qu'il  répudierait  l'institution, 
Secundus  recueillerait  le  bénéfice  de  la  disposition . 

Comme  il  n'y  aurait  dans  ce  cas  qu'une  seule 
transmission,  que  les  biens  ne  seraient  point  hors 
du  commerce  pendant  un  tem|)S  plus  ou  moins 
long , ainsi  qu'ils  le  sont  dans  les  substitutions 
prohibées,  et  qu'aucun  des  inconvénients  , en  un 
mot,  que  l'on  a reconnus  dans  ces  sortes  de  sub- 
stitutions ne  se  présenté  dans  la  disposition  dont 
il  s'agit , les  auteurs  du  Code  ont  sagement  pensé 
qu'il  fallait  l'admettre  , tout  en  déclarant  que  ce 
n'était  point  une  substitution. 

35.  Elle  peut  être  faite  non-seulement  pour 
l’institution  d'héritier,  mais  encore  pour  un  legs, 
soit  universel , soit  à titre  universel  , soit  enfin  à 
litre  particulier. 

56.  Régulièrement  elle  n'a  pas  lieu  dans  les 

(IJ  Coariti- ItclUndr,  >rl.  SMcl  tTir 


donations  entre- vifs  de  biens  présents  faites  pure- 
ment et  simplement , puisque  dans  ces  donations 
le  donataire  étant  saisi  par  l'acceptation  , il  n’y  a 
plus  lieu  dès  lors  pour  un  autre  devenirà  sa  place. 

57.  Mais  si  la  donation  était  faite  sous  une 
condition  suspensive , et  qu'un  autre  fût  appelé 
au  cas  où  cette  condition  viendrait  à défaillir, 
que  celui-ci  aussi  eût  accepté,  soit  dans  l’acte, 
soit  postérieurement,  mais  avant  toute  révoca- 
tion de  la  part  du  donateur  et  avant  la  mort  de 
ce  dernier,  le  don  aurait  effet  à son  profit. 

Il  en  serait  de  même  si  la  donation  était  sous 
une  condition  résolutoire , et  que  la  condition 
vint  à s'accomplir. 

Ainsi,  dans  la  première  hypothèse,  je  donne 
ù Paul , mon  neveu , ma  maison  de  Paris , s'il 
est  nommé  professeur  à la  faculté  de  droit  de 
cette  ville , par  suite  du  premier  concours  qui  s'y 
ouvrira  ; dans  le  cas  contraire , je  donne  ladite 
maison  i Jean , son  frère.  Chacun  d'eux,  en  ce 
qui  le  concerne,  a accepté  la  donation,  et  la  con- 
dition vient  à manquer  : il  n'est  pas  douteux  que 
la  maison  n'appartienne  à Jean  par  l'effet  de  la 
substitution  que  j'ai  faite  de  sa  personne  ,i  celle 
de  Paul. 

Ainsi  encore,  dans  la  seconde  hypothèse  ; je 
donne  ù Paul , mon  neveu  , ma  maison  de  Paris  : 
mais  s'il  n'est  pas  nommé  professeur  à la  faculté 
de  droit  de  cette  ville  par  suite  du  premier  con- 
cours qui  s'y  ouvrira  , la  donation  sera  sans  effet, 
et  je  donne  ladite  maison  à Jean , son  frère.  L'un 
et  l'autre  ont  accepté  ; et  la  condition  résolutoire 
vient  ù se  réaliser  ; la  maison  appartient  à Jean. 

58.  Bien  plus , la  cour  de  Riom  a jugé , le 
25  février  1825  (Sirey,  27,  II,  26),  qu'une  do- 
nation entre-vifs  faire  conjointement  à deux  per- 
sonnes, et  dans  laquelle  le  donateur  avait  déclaré 
qu'en  cas  de  prédécès  de  l'un  des  donataires  il 
faisait  la  même  donation  à l'autre , ne  renfermait 
pas  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  ; que  ce 
n'était  point  une  substitution  fidéicommissaire 
prohibée , mais  une  substitution  vulgaire , auto- 
risée par  l'article  898  : ce  n'était  point  non  plus 
un  droit  de  retour  stipulé  pour  un  autre  que  le 
donateur,  contre  le  voeu  de  l'article  951  (s).  De 

'3)  Cvdr  <l(  llollarMlr,  »r1.  1700. 
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l't'iitcniblc  tic  la  clause  il  rcsullail,  en  cITet,  que  la 
ilonalion  , quoique  en  apparence  faite  à l'un  et  ü 
l'autre  tics  donataires , sous  une  condition  réso- 
lutoire dont  le  fait  était  le  prédécés  de  l'un  d'eux, 
était  néanmoins  en  réalité  une  donation  faite  à 
l'un  cl  à l'autre  sous  uue  condition  suspensive  , 
|ioiir  profiter  en  totalité  au  survivant  ; tout  comme 
si  le  donateur  avait  dit  : Je  donne  des  ii  présent 
au  survivant  des  deux. 

Le  même  arrêt  a jugé  aussi  que  la  donation 
d'une  somme  d'argent  à prendre  eur  let  bient  les 
plus  clairs  el  liquides  de  la  succession  du  dona- 
teur o|)érait  dessaisissement  actuel  el  irrévo- 
cable. • 

En  ofTel , la  cour  a pu  voir  dans  celle  clause 
seulement  un  terme  de  pajement.  Le  droit  a pu 
lui  paraître  certain,  irrévocable  , opérant  saisine 
au  profil  du  donataire  (i);  et  l'on  ne  pouvait  cer- 
tainement pas  )'  voir  une  substitution  grevant  les 
héritiers  du  donateur , puisqu'ils  n'élaiciit  point 
eux-mêmes  donataires  de  la  somme,  à la  charge 
de  la  rendre  ; ils  étaient  simplement  débiteurs  de 
celte  somme. 

59.  La  donation  par  contrat  de  mariage  de 
tout  ou  partie  des  biens  que  laissera  le  donateur 
étant  censée  faite  aussi  eu  faveur  des  enfants  i 
naître  de  mariage,  dans  le  cas  où  l'époux  dona- 
taire prédécéderail  le  donateur  (an.  1082)  (i) , 
elle  participe,  sous  ce  rapport,  de  la  substitution 
vulgaire,  en  ce  que,  le  cas  échéant,  la  transmis- 
sion s'opère  directement  du  donateur  aux  enfants 
du  donataire,  lesquels,  pour  recueillir  les  biens 
donnés,  n'ont  pas  besoin  dose  porter  héritiers 
de  leur  père.  Mais  elle  en  diflère  sous  d'autres 
rapports  ; car  par  elle  on  donne  à ceux  qui  ne 
sont  pas  encore  connus,  tandis  que  l'on  nu  peut 
substituer  vulgairement,  soit  |iar  donation  entre- 
vifs  , soit  par  Icstamcul , que  des  individus  au 
moins  conçus  au  temps  de  la  donation , ou  au 
temps  de  la  mort  du  testateur.  (An.  OOb)  (a). 

40.  On  peut  substituer  successivement  (parla 
substitution  vulgaire)  plusieurs  personnes lc‘s  unes 
aux  autres , plusieurs  à une  seule , une  seule  ù 

(I)  Kou»  rciictidroii»  l'iu»  lulii  lui  es  |ioint,  au  dia{>.  iv, 

3,SI«’. 

01  Coda  de  llulluulc,  art.  XII  et  X». 

(3}  Ibid., art.  040. 


plusieurs , ou  donner  à chaque  institué  un  substi- 
tué {s). 

41.  Et  l'on  observe  les  règles  suivantes  dans 
les  substitutions  vulgaires  ; 

1°  Le  substitué  doit  être  capable  aussi  de  re- 
cevoir du  disposant  ; 

2°, Quand  l'institué  ne  recueille  p.as  le  droit , 
le  substitué  vient  à sa  place  ; 

5°  A moins  de  clause  contraire  , la  part  du 
substitué  est  censée  être  celle  qui  avait  été  attri- 
buée à rinslilué  ; 

4”  Si  l'institué  a recueilli  le  droit , ce  droit 
passe  à scs  héritiers , el  la  substitution  vulgaire 
s'évanouit , à la  différence  de  la  substitution 
fidéicommissaire,  prohibée  en  priiici|ie  jtar  le 
(Iode. 

Telles  sont  les  règles  générales  sur  la  substitu- 
tion dite  vulgaire. 

42.  Mais  il  arrive  quelquefois  qu'une  disposi- 
tion est  conçue  dans  des  termes  qui  renferment 
le  cas  de  l'une  cl  de  l'autre  snhslitution , cl  c'est 
ce  que  les  auteurs  appellent  substitution  compen- 
dieuse. 

Par  exemple  , j'institue  Paul  mon  héritier , 
et  en  cas  de  décès  de  Paul , je  mets  Jean  à sa 
place. 

Comme  je  n'ai  pas  dit  : El  en  cas  de  décès  de 
Paul  saru  avoir  recueilli,  cl  que  je  n'ai  pas 
dit  non  plus:  El  en  cas  de  décès  de  Paul  après 
avoir  recueilli , b disposition  renferme  les  deux 
cas  (s). 

45.  Mais  comme  un  testateur  ne  doit  pas  être 
présumé  avoir  voulu  faire  une  dis|)osition  inutile, 
contraire  au  vœu  de  la  lui , cl  qu'il  faut  inter- 
préter une  clause  dans  le  sens  suivant  lequel  elle 
peut  produire  un  elfel  plutêt  que  dans  celui  où 
elle  n'en  produirait  aucun  (an.  1157)  (&) , l'on 
doit  entendre  la  dis|iosition  dont  il  s'agit  du  cas 
d'une  substitution  vulgaire,  cl  |>ar  conséqoent 
elle  est  valable.  En  sorte  que  si  Paul,  dans  l'es- 
pèce , m'a  survécu  , le  droit  loi  a été  irrévoca- 
blement acquis,  la  substitution  vulgaire  s'est 

(4)  y»fe»  lej 

(5)  yoyet  ThéTciiot  d'EiMuIes,  rntils'  tUi  luirtiMion* , 
n»441. 

(6^  Cotlf  dcUtflUndCf  art. 
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évanouie , et  aucune  cliarj;e  de  rendre , à ton 
décè* , à Jean  , ne  pète  sur  lui. 

44.  On  l'a  jugé  (<)  ainsi  dans  un  cas  où  le  tes- 
tament portait  : ■ Je  donne  et  lègue  ù Joseph  et 
f et  Marie  M...  la  moitié  de  mes  biens,  et 

< dans  le  cas  où  l'un  d'eux  mourra  sans  enfants, 

< je  luisubetitue  F avive  tuwivanl.  > 

On  a décidé  que  le  testateur  avait  pu  avoir  en 
vue  le  cas  de  mort  tant  enfants  de  l’un  des  léga- 
taires , de  son  vivant,  comme  le  cas  de  mort 
tans  enfants,  après  son  décès;  le  cas  possible  de 
substitution  vulgaire , comme  le  cas  possible  de 
substitution  prohibée. 

On  tombait  d'accord,  au  reste,  que  ce  dernier 
cas  aurait  été  renfermé  dans  la  clause , quoique 
le  testateur  n'eùt  pat  expressément  chargé  les 
légauires  de  conserver  leur  part,  pour  la  remet- 
tre au  survivant  en  cas  de  mort  du  prémourant 
sans  laisser  d'enfants , et  cela  est  important  à 
remarquer.  Mais  comme  la  disposition  pouvait 
s'entendre  aussi  d'une  substitution  vulgaire , elle 
a été  maintenue. 

La  circonstance  que  le  survivant  ne  devait 
avoir  la  part  do  prémourant  qn'autant  que  celui- 
ci  movrrail  sans  enfants,  dénotait  cependant 
assex  clairement  que  le  testateur  avait  eu  en  vue 
le  cas  de  mort  arrivée  après  la  sienne,  car,  indé- 
pendamment de  ce  que  c'était  un  aïeul , et  que 
les  légataires  étaient  en  très-bas  ùge  lors  du  tes- 
tament, l’existence  d’enfants  au  prémoiirant 
décédé  pendant  la  vie  de  cet  aïeul  n'eùt  point 
empécbé  que  le  legs  ne  fût  caduc  en  ce  qui  con- 
cernait ce  premier  décédé , et  que  la  part  de 
celui-ci  n'eùt  accru  ù celle  de  l'autre , puisque  le 
legs  était  fait  aux  deux  conjointement  : ce  qui 
rendait  superflue  la  disposition  spéciale  que  le 
survivant  aurait  le  tout. 

En  effet,  ces  enfants  n'étant  point  compris 
dans  la  disposition,  mais  seulement  dans  la  con- 

(I)  Arr^l  detj  cour  de  tûmofct,  du  3 janficr  Ilïttt,  ranEnod 
p»T  êrrtt  de  rejet  du  tl  juin  I8t7.  (Sirey,  1810,  t,  384.) 

(3)  tlet  SuSrtifutûru,  part.  t'«,  n*4SS. 

(3}  Dct  TeêtamemU,  ctiap.  rui,  eect.  4,  n-Ct. 

(4)  U.  Delrincourl,  lom.  It,  paj.  800 , 3*  édit,  in-t»,  tout 
en  eonrelunl  que  l’opinion  de  Ricard  eit  cootnire,  penieque 
ai  le  tcalalcur  a dit  : Jt  donne  et  (épne  loni  mer  tiene  à Pmet , 
#1  t'il  meurt  «vunl  moi  tant  rttfnmii , je  lut  enSetitMe  Pierre , 
lea  entauta  de  Paul  aont,  au  caade  mort  de  leur  père,  ap|wlda  k 
Is  dbpoaJtiun  par  uue  aorte  de  aubatitulioii  rulsaire.  Cet  auteur 
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dition , ils  n'auraient  j.nmais  pu  avoir  In  part  de 
leur  père , supposé  mort  avant  le  testateur.  C'est 
ce  qu'enseignent  nos  meilleurs  auteurs , et  par- 
ticulièrement Ricard  (s)  et  Furgolc  (s).  L'article 
19  de  l'ordonnance  de  1747  était  conçu  dans  le 
même  esprit  (t). 

Mais,  d'une  part , c'était  le  père  des  légataires 
qui  critiquait  la  disposition  ; et,  d'un  autre  côté, 
on  pouvait  ù la  rigueur  supposer  que  le  testateur 
avait  pu  avoir  en  vue  aussi  bien  le  cas  de  sub- 
stitution vulgaire  que  celui  de  la  substitution  pro- 
hibée ; que  puisque  cela  était  rigoureusement 
possible,  il  fallait  entendre  sa  disposition  dans 
un  sens  suivant  lequel  elle  pouvait  avoir  un  effet 
utile,  plutùt  que  dans  un  sens  d'après  lequel  elle 
aurait  été  annulée. 

Il  est  à remarquer,  au  surplus,  que  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  en  cas  de  mort  du 
prédécédé  sans  laisser  d'enfants,  étant  censée 
ne  point  exister  dans  l'espèce , chacun  des  léga- 
taires a pu  librement  disposer  de  sa  portion  à 
tout  événement. 

45.  La  cour  de  cassation  avait  déjà  (s)  jugé 
la  même  chose  dans  un  cas  où  la  testatrice  , la 
demoiselle  llamelin  , était  cependant  atteinte 
d'une  maladie  mortelle  au  moment  de  son  testa- 
ment, ce  qui  ne  permettait  guère  de  supposer 
qu'elle  avait  pu  avoir  en  vue  le  cas  de  la  substi- 
tution vulgaire  , c'est-à-dire  le  c.as  où  l'un  des 
légataires  , institués  conjointement  , mourrait 
avant  elle.  Elle  avait  institué  son  oncle  et  sa  tante 
ses  légataires  universels,  voulant  que  le  survi- 
vant, soit  sa  tante,  soit  son  oncle , jouisse , fasse 
et  dispose  de  sa  succession  ainsi  que  bon  lui 
semblera. 

On  prétendait  que,  puisque  le  survivant  devait 
jouir  et  disposer  de  la  succession,  le  prémonrant 
par  conséquent  ne  devait  pas  disposer  de  la  part 
qui  lui  était  donnée  ; qu'il  devait  la  conserver 

paiman  arstimvnl  k l'appui  de  la  dreiaion  dana  la  L.  83,  t. 
hertJtb. 

Mais  Ricard  dit  lrc«>Ucn  :]iie  la  rondilion  ( «'it  ineart  una 
enfanli)  n'eat  point  jar  elle-iuémc  une  ci  que  poor 

quM  y ail  HibalitutKH}  ^ il  faut  ane  dii|Mi«ilion  qui  appelle  on 
■ubatituéa  L*ar1.  19  de  rordonnaitre  de  1747  a ra  précitémeat 

pour  objet  d'écarter  In  doute*  que  pnOTaient  faire  naître  aurce 
|toinl  quelqart  trttnda  slrotl  romain. 

(S)  U juillet  1006.  (3irrr,  1008, 1,  332.) 
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pour  la  rcnilre  à l’aulrc  Icgalatrc,  ce  qui  c$l  le 
caraclcru  des  «iibalitulions  prohil>écs. 

La  cour  de  Caen  a mainlcDU  la  ditpoailion , 
mais  par  des  niutirs  que  nous  ne  croyons  pas 
fondés  sur  les  vrais  principes  , du  moins  le  der- 
nier. Elle  a dit  I qu'il  est  impossible  de  trouver 
I une  substitution  dans  le  Icslaïucnt  dont  il 
I s'agit,  puisque  Dorbcc  et  son  épouse  sont  insti- 
( tués  l'un  et  l'autre , en  même  temps  et  eu 
s commun,  légataires  universels  ; chacun  d'eux 
c devenait  donc  propriétaire  par  indivis  de  la 

< chose  léguée  à l’instant  même  du  décès  de  la 

• testatrice  ; que  si  la  tesUitricc  a disposé  que  le 

< survivant  des  deux  profiterait  du  tout,  elle  n'a 
c fait  qu’exprimer  une  choie  qui  $c  ferait  opérée 
€ de  plein  droit;  car  Dorbec  et  son  épouse 

• étant  conjointement  institués  légataires  uni- 

< verscis,  le  décès  de  l'un  d'eux  aurait  fait 
f passer  le  tout  au  sum'eant  par  droit  d'ac- 
I croissement.  i 

Oui , sans  doute , si  l'un  des  légataires  fût 
mort  avant  la  testatrice , mais  non  dans  le  cas 
contraire;  car  le  droit  d'accroissement  n’o|>èrc 
plus  dés  que  celui  dont  on  voudrait  recueillir  la 
part  en  vertu  du  ce  droit  l'a  lui-mcme  recueillie  : 
alors  il  l'a  transmise  à scs  propres  héritiers  ; et 
cela  est  si  simple,  et  en  même  temps  si  cer- 
tain (i),  que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  même 
pas  jugé  utile  de  le  dire  par  une  disposition  ex- 
presse : il  leur  a suili  de  déclarer  que  < tout  legs 
I pur  et  simple  donnera  au  légataire,  du  jour 
c du  décès  du  testateur,  un  droit  è la  chose  lé- 
t guée  et  Iransmissièle  à ses  héritiers  (arti- 
t de  iül-i)  (s),  I sans  distinguer  si  le  legs  est 
fait  ou  non  conjointement.  Il  suQlt  |>our  cela  que 
le  légataire  ait  survécu  au  testateur,  si  le  legs 
n'est  point  fait  sous  condition  (art.  1059),  cl  de 
plus,  qu'il  ail  survécu  aussi  à raccomplisscmcnl 
de  la  condition  , si  le  legs  est  condilionucl  (arti- 
cle lOiO)  (s).  Or,  si  le  légataire  transmet  à ses 
héritiers  son  droit  dans  le  legs,  le  colégataire  ne 
peut  donc  pas  y prétendre  ; il  doit  se  contenter 
de  sa  part. 

Le  motif  donné  par  la  cour  de  Caen , que  le 
testateur  n'a  fait  qu'ordonner  le  droit  d'accrois- 
sement qui  aurait  eu  lieu  ipso  jure,  n'est  donc 
vrai  qu'autanl  i[uc  la  disposition  dont  il  s'agit 

(1)  l'oyes  Yinnius  »iir  1c$  8,  liitlit . de  Isegatii. 

CakIc  (le  UollAiidC)  art.  IWJ  cl  lltCMî. 


renfermait  une  suhslilulion  vulgaire , ou , en 
d'autres  termes,  le  cas  de  mort  de  l'un  des  léga- 
taires arani  le  décès  du  testateur  ; mais  comme 
celle  cour  ne  s'est  |K)inl  expliquée  sur  ce  point, 
le  considérant  de  son  arrêt  est  fautif  par  sa  trop 
grande  extension  ; il  est  surtout  très-erroné , si , 
comme  on  est  porté  è le  penser  dans  l'espèce , 
cette  cour  a entendu  que  le  survivant  aurait  en, 
par  droit  d'accroissement , la  part  du  prémou- 
rant , quoique  celui-ci  eût  survécu  A la  testa- 
trice. 

I.ia  cour  do  cassation  rejeta  le  pourvoi,  sur  ce 
simple  motif,  i que  l'arrêt  attaqué  décide  avec 
I raison , et  d'après  les  termes  du  testament , 

« qu'il  ne  contient  point  de  substitution , ce  qui 
• écarte  la  contravention  à l'art.  890  do  Code.  i 

Nous  aimons  bien  mieux  justifier  l'arrêt  en 
disant,  comme  dans  la  précédente  espèce,  que 
la  testatrice  n'ayant  pas  parle  du  surcieant  après 
son  décès , pas  plus  que  du  rurvioant  avant  son 
décès,  les  termes  du  testament  étaient  ambigus  ; 
qn'ils  se  prêuieut  aussi  au  cas  d'une  substitution 
vulgaire , ou , si  l'on  veut,  qu'ils  s'exprimaient, 
quoique  inutilement , sur  le  droit  d'accroisse- 
ment , dans  la  snpposilion  du  décès  de  l'un  des 
légataires  arrivé  avant  celui  de  la  testatrice.  El , 
bien  qu'il  soit  de  règle  qu'on  doit  entendre  une 
clause  de  manière  qu'elle  signifie  quelque  chose , 
plutôt  que  de  l'entendre  dans  un  sens  suivant 
lequel  elle  ne  signifierait  rien  du  tout,  néan- 
moins , dans  l'espèce , il  valait  mieux  regarder 
cette  cbusc  comme  superflue,  que  de  rentendre 
d'un  droit  d'accroissement  insolite , opéré  dans 
un  cas  où  le  véritable  droit  d'accroissement  n'a 
pas  lieu  : l'on  pouvait  naturellement  aussi  n'y 
pas  voir  une  substitution  prohibée  ; car  un  tes- 
tateur ne  doit  pas  être  censé  avoir  voulu  faire  ce 
que  les  lois  lui  défendaient , et  surtout  avoir 
voulu  faire  une  disposition  nulle  : il  vaut  mieux 
supposer  quelques  mots  superflus  dans  ses  dispo- 
sitions, que  des  clauses  contraires  ù la  loi,  et  qui 
les  anéantiraient.  On  ne  doit  s'écarter  de  celle 
règle  que  lorsqu'il  n'y  a pas  moyen,  à raison  des 
termes  du  testament , de  se  livrer  ù une  inter- 
prétation favorable  à la  disposition  : Potius  intel- 
Ugendi  sunt  actus  ut  valsant,  quant  ut  perçant, 
4C.  On  trouve  une  semblable  décision  dans 

(3)  Code  de  llull«iKlet  art.  10i4. 
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l'airtl  dcrcjcl  du  lOjuilIcl  1814  (i),  qui  a con- 
firmé un  arrél  de  la  cour  royale  de  Paris , dans 
un  cas  où,  après  avoir  institué  scs  trois  neveux 
ses  légataires  universels,  la  testatrice  avait  dit  ; 

« Voulant  qu'en  cas  de  décès  sans  postérité  de  l'un 
I ou  de  l'autre,  la  portion  du  prédccédé  profite 
t tout  entière  i ceux  d'entre  eux  qui  survivent, 

I pour  être  partagée  parles  survivants  également.  > 

Sur  le  pourvoi , la  cour  suprême  s'est  bornée 
It  dire  que,  < d'après  les  termes  mêmes  du  tes- 
I tament,  la  cour  d'appel  a pu  décider,  par  voie 
I d'interprétation , que  la  testatrice  n'a  pas  éta- 
s LU  de  substitution  fidéicommissaire  prohibée , 
I mais  seulement  fixé  le  droit  d'accroissement 
c reconnu  par  l'art.  1044.  t 

Et  en  cITet,  la  cour  de  Paris  avait  dit  que  c la 
I testatrice  avait  pu  avoir  en  vue , quoique  cela 
I fût  supcrllu,  de  régler  le  droit  d'accroissement 
I entre  ses  colégataircs,  pour  le  ecu  où  l'un  d’eux 
c viendrait  à mourir  avant  elle,  etc.  > 

Enfin,  l'on  trouve  même  décision  dans  un  arrêt 
du  28  mai  1819,  confirmé  par  arrêt  de  rejet  du 
10  janvier  1821  (>). 

47.  Cependant , la  cour  de  Paris  elle-même  a 
jugé  (s)  qu'il  y avait  substitution  prohibée  dans 
une  espèce  où  une  testatrice,  après  avoir  institué 
un  légataire  universel , avait  dit  ; i Dans  le  cas 
t que  ma  légataire  universelle  viendrait  è mourir 
I avant  sa  majorité  ou  son  mariage , j'entends 

< que  son  frère,  Cliarics  de  Monuigu,  mon  pctil- 

< neveu , hérite  de  toute  la  succession  que  je 

< laisse  ù sa  sœur,  ma  légataire,  aux  charges  et 
t conditions  que  renferme  le  présent  testament,  i 

Assurément  si  la  testatrice  avait  dit  : Dans  le 
cas  où,  avant  ma  mort,  ma  légataire  universelle 
viendrait  à mourir  avant  sa  majorité  ou  son  ma- 
riage , etc. , il  n'y  aurait  eu  qu'une  substitution 
vulgaire  tres-permise , une  substitution  vulgaire 
conditionnelle,  et  voilù  tout.  Ainsi  la  cour  ne 

(I)  Sinj,  ISIS,  1,14. 

(7)  Ibki.,  31,  I,  304. 

(3)  ArrSl  diiaOaoAl  1030.  (Sirt;,  20,  II,  332.) 

f 'oyes  auui  t liant  une  ni^rc  où  <lc»  cnfanls  «.-(aimt  ap- 
pel^ ao  cas  du  dvccs  de  leur  mtre  lc{ptairCt  mait  de  manière 
que  les  hicos  duMcnl  retounuraux  pctils-cnfanls,  l'arrit  do  la 
cour  de  Paris  du  1 1 mari  (Sirc]'«  11,  U,  171}^ qui  a décidé  qiiM 
J avait  sabstitation  fidéiconitnitMireprohibéc*  Blaitlca  circoQ* 
alaoers  de  la  raïue  et  les  Icrmes  d it  t mtamcii  t ne  |»crnicllaicnt{*uvrc 

de  «ep[Hwcr  que  U peotve  do  tcslatcor  avail  pu  dîll^rcnlc. 


s'est  point  prêtée  à la  supposition  que  la  testatrice 
avait  pu  avoir  eu  en  vue  ce  cas , comme  celui 
de  la  substitution  fidéicommissaire  prohibée. 

L'interprétation  de  la  clause  était  au  surplus 
dans  le  domaine  de  la  cour  royale  (s). 

48.  Dans  l'état  d'une  jurisprudence  aussi  peu 
affermie  sur  cette  question  délicate , noos  nous 
bornerons  à répéter  ce  que  nous  avons  dit  en 
commentant  la  discussion  sur  ce  point , savoir , 
que  lorsque  d'après  les  termes  de  l'acte,  la  dis* 
position  ne  devra  pas  nécessairement  s'entendre 
du  cas  d'une  substitution  prohibée , qu'il  y aura 
raisonnablement  possibilité  de  l'entendre  aussi 
du  cas  d'une  substitution  vulgaire,  ou  du  droit 
d'accroissement  entre  les  légataires,  quoiqu'inu- 
tilement  prévu  par  le  testateur,  il  faut  adopter  ce 
dernier  parti , bien  que , dans  beaucoup  de  cir- 
constances , et  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler , la 
volonté  réelle  du  disposant  puisse  ne  pas  se 
trouver  parfaitement  remplie;  car  s'il  n'a  en- 
tendu donner  qu'avec  charge  de  rendre  à uncantre 
personne , et  que  le  don  soit  maintenu  sans  la 
charge,  son  intention  n'est  pas  suivie.  Mais  c'est  sa 
faute  d'avoir  voulu  faire  ce  que  la  loi  lui  défendait. 

Voilà  pour  la  substitution  vnigaire,  et  pour  les 
cas  qui  peuvent,  par  interprétation  de  la  disposi- 
tion, rentrer  dans  cette  espèce  de  substitution. 

49.  Le  Code  autorise  aussi  la  disposition  entre- 
vifs  ou  testamentaire  par  laquelle  l'usufruit  est 
donné  à l'un,  et  la  nue-propriété  à l'antre.  (Arti- 
cle 899)  (s). 

11  est  permis  aussi  au  donateur  de  faire  la 
réserve  à son  profit,  comme  au  profit  d'on  autre, 
de  la  jouissance  on  de  l'usufruit  des  biens  meu- 
bles ou  immeubles  qu'il  donne.  ( Art.  949.  ) 

Dans  le  don  de  l'usufruit  à l'un,  et  de  la  nue- 
propriété  à l'autre,  il  ne  unrait  en  effet  y avoir 
substitution;  il  y a deux  libéralités  bien  dûtinctes; 

Et  la  cour  de  Bordeaux,  jtar  «on  arrêt  do  10  nura  18X1  { Si- 
13^  11,  lS$),a  ju^  aimi  qu'il  f avait  aali«t>totioiiproliibé« 
dana*  le  rat  oti , apri-a  avoir  iDtliiuc  tient  Itcriliera,  même  per 
onc  teille  di»|totitiun,  le  Iralaleur  a tait  ajoulé  que,  ti  l’ttn  tl'fuJt 
remait  à c/eVei/er  iant  enfants,  il  voulait  que  Peffet  de  ladia|M>- 
ailion  toornlt  au  profit  do  tarvivanl  acuWmenl. 

Fayes  eufin  l'arrêt  de  la  cour  de  Muiea,  du  4 avril  1827  (Si* 
rc]T,  27, 11,  252),  rendu  dan»  le  len»  de»  précèdent». 

(S)  CodcdcUi>llaitde,arl.03U. 

!8. 


Digitized  by  Google 


S76 


LIVRE  III.  — MANIÈRE.S  D’ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


chacnn  peut  duposer  dès  & prêtent  de  ce  qui  lui 
appartient , et  la  propriété  n'étant  point  donnée 
Â celui  qui  est  donataire  ou  légataire  de  rusufruit 
Mulement,  on  ne  peut  pat  dire  que  ce  dernier  est 
chargé  de  la  conserver  pour  la  rendre  à la  fin  de 
ta  jouissance.  On  peut  d'autant  moins  le  dire, 
que  celui  à qui  il  auraitü  la  remettre  est  déjii  pro- 
priétaire par  le  seul  effet  du  don  ou  du  legs  : or, 
pour  qu'il  J ait  substitution  fidéicommissaire,  il 
faut  que  deux  personnes  au  moins  soient  succet- 
aivement  appelées  à la  même  chose. 

50.  Dans  les  substitutions  fidéicommissaires 
permises , si  les  appelés  meurent  avant  le  grevé, 
la  charge  de  rendre  s'évanouit , et  la  propriété 
reste  dans  les  mains  du'grevé,  qui  a pu  en  consé- 
quence, même  du  vivant  des  appelés  comme 
après  leur  mort,  en  disposer  suivant  ton  libre 
arbitre.  Au  lieu  que  s'il  n'eût  eu  que  rusufruit, 
il  n'eût  pu  faire  que  ce  qui  est  permit  à un  usu- 
fruitier ; et  le  donataire  ou  légataire  de  la  nue- 
propriété,  quoique  mort  avant  lui,  aurait  transmit 
ton  droit  ii  tes  propres  héritiers.  Il  n'y  a donc 
point  de  rapport  entre  la  disposition  par  laquelle 
on  donne  .’t  l'un  l'usafruit , û l'autre  la  nue-pro- 
priéié,  et  la  disposition  avec  charge  de  conserver 
et  de  rendre  à un  tiers. 

51.  Aussi  toutes  les  fois  que  de  l'ensemble 
d'une  disposition  il  résultera  que,  tout  en  décla- 
rant donner  tel  objet  & une  première  personne 
dénommée,  pour  en  jouir  pendant  sa  vie  et  rendre 
la  chose  û sa  mort  à une  autre  personne,  le  dona- 
teur ou  testateur  n'aura  néanmoins  entendu 
donner  i la  première  que  la  simple  jouissance  et 
non  la  propriété , qu'on  pourra  le  supposer  sans 
faire  violence  aux  terme  de  l'acte,  on  devra  voir 
dans  cette  disposition  le  simple  don  de  l'usufruit 
fait  à l'un,  et  de  la  nue  propriété  à l’autre.  Mais 
il  faudraaussi,  pour  qu'on  puisse  te  livrer  û cette 
interprétation , que  ce  dernier  toit  au  moins  conçu 
au  moment  du  décès  du  testateur,  si  c’est  un  tes- 
tament, et  au  moment  de  la  donation,  si  c'est  un 
acte  entre-vifs.  (Art.  906)  (t). 

52.  Néanmoins  on  a jugé  (a)  que  la  disposition 

(I)  CcmIc  de  Hollande,  trt.  946. 

(3]  A la  cour  royale  de  Par»,  le  let  décembre  1007,  (Sirey, 
1007, 11,1311  ) 


par  laquelle  un  testateur  avait  formellement  légué 
û son  neveu  célibataire  Vusufruit  de  tes  biens, 
et  la  propriété  aux  enfants  de  ce  neveu  à naître 
en  sortable  mariage , était  une  substitution  pro- 
hibée : on  ne  l'a  point  envisagée  comme  renfei^ 
mant  deux  legs  simultanés , l’un  en  usufruit , et 
l'autre  en  nuopropriété,  malgré  les  termes  exprès 
du  testament. 

Il  nous  semble  cependant  qu'on  ne  pouvait  pat 
dire  qu'il  y avait  charge  de  conserver  et  de  ren- 
dre imposée  à ce  neveu  quant  à 1a  propriété,  puis- 
qu'elle ne  lui  avait  point  été  donnée.  On  peut  lé- 
guer à celui  qui  n'est  point  encore  conçu,  pourvu 
qu'il  le  soit  au  décès  du  testateur  ( art.  906  ) ; 
et  comme  dans  le  cas  dont  il  s’agit  il  y avait  deux 
legs , l'un  de  l’usufruit , l'autre  de  la  propriété , 
il  n'y  avait  pat  lieu  d'annuler  le  premier  ; et  le 
second  ne  devait  même  être  nul  qu'antant  qu'il 
n'y  aurait  pas  eu  d'enfants  nés  ou  conçus  au  mo- 
ment du  décès  du  testateur.  S'il  y en  eût  eu , ils 
auraient  dû  recueillir  la  nue-propriété , qui  leur 
avait  été  expressément  léguée  ; mais  ceux-là  seuls 
qui  se  seraient  trouvés  nés  ou  conçus  à cette 
époque  auraient  dû  recueillir  le  droit , à la  diffé- 
rence du  cas  de  substitution  permise  par  le  Code, 
laquelle  doit  être  au  profit  de  tous  les  enfants  du 
grevé  nés  et  à naître  indistinctement. 

Cet  arrêt  a donc  mal  jugé , selon  nous  ; il  a 
rendu  inutile  ce  qui  était  utile  en  soi , le  legs  de 
l'usufruit  fait  formellement  ; et  il  l’a  rendu  inu- 
tile par  quelque  chose  qui  n'était  pas  même  inu- 
tile dès  le  principe , mais  qui  pouvait  seulement 
le  devenir,  le  legs  de  la  nue-propriété. 

55.  Notre  doctrine , au  surplus , a été  confir- 
mée par  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix , contre  le- 
quel on  s'est  vainement  pourvu  en  cassation  (a). 

Dans  l'es|ièce,  il  s'agissait  d'une  donation  faite 
par  un  contrat  de  mariage , mais  de  biens  pré- 
sents, dans  les  termes  de  l'article  1081,  qui  assu- 
jettit ces  sortes  de  donations  aux  règles  générales 
prescrites  pour  les  donations  faites  à ce  titre , et 
qui  déclare  expressément  qu'elles  ne  pourront 
avoir  lieu  au  profit  des  enfants  à naître,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  VI  du  présent 
titre , c'est-à-dire  aux  articles  1048  et  1049.  La 

(3)  f'ofe$  l'arrél  de  rejet  do  7 dccembrc  1836.  (Sirev,  37, 1, 
p.  333.) 
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clause  était  ainsi  conçue  : < La  demoiselle  Pinatel 

< a déclaré  Taire  dunalion  entre-viTs,  actuelle  et 
c irrévocable  , audit  sieur  Pinatel  son  pctit-nc- 
c veu , et  aux  enfants  à siaitre  du  mariage,  de 
I tous  les  biens  immeubles  qu'elle  possédait  ac- 

< tuellemcnt,  consistant,  etc.  • 

Cette  donation  a été  attaquée  comme  renfer- 
mant  une  substitution  prohibée,  attendu,  disait^tn, 
que  la  donation  h un  tel  et  à set  enfants  à nattre, 
a toujours  été  regardée  comme  formant  une 
substitution  au  profit  desdits  enTants  (i). 

Mais  on  a répondu  que  s'il  en  était  ainsi  an- 
ciennement, c'est  parce  que  la  question  de  savoir 
s'il  y avait  ou  non  substitution  dans  une  disposi- 
tion se  décidait  principalement  d'après  l'intention 
du  disposant , et  pour  que  sa  volonté  eût  un  plein 
elTet;  tandis  que  sous  le  Code  on  irait  précisément 
contre  cette  même  volonté,  si  Ton  déclarait  qu'il 
y a substitution  , puisque  par  là  on  annulerait  la 
disposition  cllc-méme.  Aussi  a-t-on  reconnu  en 
principe , dans  Tarrét  de  la  cour  de  cassation , 
que  la  donation  faite  à on  tel  et  à tes  enfants  à 
naître  n'emporte  point  par  ellc-mémc  substitution 
au  profit  de  ces  derniers,  lesquels,  n'étant  ni  nés 
ni  conçus  lors  de  la  donation , sont  incapables  de 
recevoir,  sauf  les  cas  d'exception  mentionnés  aux 
articles  1018, 1049  et  1082.  Et  comme  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  ne  se  montrait  point 
dans  Taclc,  qu'au  contraire  les  enfants  à naître 
étaient  conjointement  donataires  avec  leur  père , 
et  en  premier  degré  également,  il  n'y  avait  aucune 
substitution:  seulement  la  partie  de  la  clause  re- 
lative aux  enfants  était  nulle,  comme  s'appliquant 
à des  incapables  de  recevoir  ; mais  l'incapacité 
de  l'un  descodunataircsnerejaillitpassurTautre. 

A plus  forte  raison,  dans  le  cas  posé  d'abord, 
celui  du  legs  formellement  fait  de  l'usufruit  à un 
tel  et  de  la  nue-propriété  à ses  enfants  à naître 
de  sortabic  mariage , ce  legs  devait-il  être  main- 
tenu quant  à l'usufruit,  et  même  quant  à la  pro- 
priété si,  par  le  fait,  il  se  trouvait  des  enfants  au 
décès  du  testateur  ; car  il  y avait  deux  legs  dis- 
tincts, et  celui  de  l'usufruit  ne  pouvant  s'étendre 

(1)  Cela  e*1  vrai.  ^«ÿesTliétrenot  d'Emoles,  Trtit/  de$  tmh- 
Uitutiotu,  n^*30G  et  Fnrgole^  lur  l'ordonnanoede  1T47, 
a*  17;  Merlin,  Qu«ttion$  de  c/roi'l , &t6«(ùu(i'pn  ftdêi~ 
e*mmii$aire,  $ 3. 

La  raitoti  enclail,  tiitTanlTIvWcnot.,  <]iie  « le  père  rUnI  taî«t 
par  U donalioii,  cl  les  enfanU  ne  poovaiit  paa  l'èlre,  |KiiM|a'iU 
n'rxisleiit  pas,  il  eu  résulte  néceatuircmcut  l'ordre  soccessif...  Et 


à autre  chose  qu'à  l'usufruit , on  ne  pouvait  pas 
dire  qu'il  renfermait  aussi  la  propriété,  pour 
qu'elle  fét  conservée  par  le  légataire  , et  être 
rendue  par  lui  à d'autres. 

54.  On  peut  aussi  laisser  Tusufruit  à plosieurs 
personnes  pour  en  jouir  successivement.  Tune 
après  l'autre  (i)  : dans  ce  cas,  le  legs  fait  au  pre- 
mier est  comme  un  legs  ordinaire;  et  ceux  faits 
aux  autres  sont  censés  faits  sous  cette  condition, 
St  legatarii  supervixerint  à l'époque  où  chacun 
d'eux  devra  entrer  en  jouissance  ; mais  il  faut 
que  toutes  les  personnes  comprises  dans  le  don 
soient  au  moins  conçues  au  moment  du  décès  do 
testateur , s'il  s'agit  d'un  legs  ; et  de  la  donation, 
s'il  s'agit  d'une  donation  entre-vifs  (art.  906)  : 
autrement , celles  qui  ne  le  seraient  pas  encore 
n'auraient  aucun  droit  au  legs  ou  à la  donation. 

55.  Avant  d'analyser  notre  article  896 , il 
convient  aussi  de  donner  un  aperçu  général  de  ce 
qu'étaient  les  fidéicommis  dans  la  législation  ro- 
maine, d'où  sont,  dans  la  suite,  dérivées  les  sub- 
stitutions fidéicommissaires. 

Nous  connaîtrons  par  là  plus  facilement  quelles 
sont  les  dispositions  qui  peuvent  valoir  encore 
aujourd'hui  comme  fidéicommis , nonobstant  ta 
prohibition  relative  aux  substitutions  fidéicom- 
missaires ; car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le 
Code  n'abolit  point  les  fidéicommis,  qu'il  les 
maintient  au  contraire,  en  décidant  que  toute  dis- 
position faite  dans  des  termes  propres  à mani- 
fester la  volonté  du  disposant  doit  recevoir  son 
effet  n'importe  la  dénomination  sous  laquelle  elle 
aurait  été  faite  (art.  967  (s)  ; et  que  s'il  est  vrai 
que  toute  substitution  fidéicommissaire  renferme 
un  fidéicommis , en  sens  inverse,  tout  fîdéicom- 
mis  ne  renferme  pas  une  substitution  fidéicom- 
missaire. 

56.  Le  fidéicommis,  en  général,  est  défini  par 
Ulpien  (i),  une  libéralité  laissée,  non  dans  les 
termes  consacrés  par  le  droit  civil,  mais  parforme 

U proprièU  ne  poarant  retlr r en  uHpenA,  le  père  ei(  pa>pnétâire 
dn  Inal,  à la  charge  de  rendre  k aea  «ifaota,  t'ib  Inî  comTcat.  • 

(2)  y&yet  ce  qae  ooa»  avona  dit  k cet  égard  ta  tome  lY, 
no  401,  noon  rapporlon*  no  arrêt  de  la  cour  de  Paria , eonfoemt 
k cette  derUion  dn  26 mars  IBI3.  (Sirey,  13,  II,  360.)  ’ 

(3)  Code  lie  Hollande,  art.  021  et  023. 

(4)  (luadnan  civilUnu  eerkis , «riIffrcaliM  rtIi«ginlMr;  aa* 
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de  prière  ; nne  libéralité  dont  l'exécution  n'ett 
pas  protégée  par  le  droit  civil  pur,  mais  p.-ir  la 
volonté  de  son  auteur.  Et  Vinnius  (i)  le  définit 
ainsi  : Fideieommiuum  ctl  id  omne  de  quo  quit 
euprema  defuneli  voluntale  rogalus  esl,  ul  daret 
tel  factrel.  Au  lieu  que  l'hérédité  conférée  par 
testament  était  attribuée  en  termes  impératifs  : 
TiMiu  heret  esta.  Les  legs  aussi  étaient  faits  en 
termes  impératifs.  En  elfet,  un  testateur  est  censé 
faire  une  lui  sur  sa  chose,  cl  le  législateur  com- 
mande, il  ne  prie  pas. 

57.  Les  fidéicommis  étaient  à titre  universel, 
on  i titre  particulier.  Par  les  premiers  on  laissait 
l'hérédité  ou  une  quote-part  de  l'hérédité  ; par  les 
soconds  on  laissait  des  choses  particulières.  Les 
premiers  formaient  les  hérédilée  fidéicommit- 
tairet  ; les  seconds  furent  assimilés  aux  legs  par 
Justinien  (i). 

68.  L'origine  des  fidéicommis  est  très -an- 
cienne. D'abord,  et  jusqu'à  Auguste,  il  ne  furent 
point  obligatoires  ; leur  exécution  était  aban- 
donnée à la  probité  cl  à la  pudeur  de  ceux  qui 
en  étaient  chargés.  Ixs  Romains  avaient  admis 
en  principe  qn'unc  simple  prière  (s),  nne  recom- 
mandation même  (<),  n'étaient  point  obligatoires; 
mais  lorsque  les  moeurs  se  corrompirent , on  vit 
de  fréquents  exemples  de  mauvaise  foi  de  la  part 
do  ceux  qui  avaient  été  chargés  de  fidéicommis , 
et  Auguste  ordonna  aux  consuls  de  les  forcer  à 
la  restitution.  Claude  établit  deux  prêteurs  fidéi- 
commissaires pour  connaître  des  causes  relatives 
à cet  objet,  mais  Titus  les  réduisit  à un  seul, 

59.  L'usage  des  fidéicommis  fut  introduit  par 
deux  principaux  motifs,  ou,  en  d'autres  termes , 
on  faisait  des  fidéicommis  principalement  dans 
deux  circonstances. 

Ceux  qui  mouraient  en  pays  éloigné,  où  ils 
n'avaient  pas  la  possibilité  de  faire  uii  testament, 

txrigerr  jttriiyrnfteitcitur,tcdcx  roltintait  rctiMf  urNfij.t'l{>., 

i"fraÿm.f  lit.  X\V. 

(I)  AJ  Innitvt.,  lit.  Jr  JiJciramm.  herfjit.  ' 

(X)  !..  a,  Cod.  Conimm.  tam.  tpyat.  yitim  fitleicomm 

0)  Jf  MerrJit.  fîjfieomm.  ' 

(t)  L.  a,S2,ff.  i(.  (rjol.a». 

(5)  Viiiititii,  mJ  /moi  ,lil.  Je  Fijcieomm.htrcdit, 

(6)  Ont  rome  dan,  Cicrmn  , i/a/iH.,  lit).  Il,  ra|i.  Lvtii  f dans 
Qniiddioi,  Jeclmm.,  dX4,  et  «hnsValère-Blasinie, dcicxcu]|dra 
sic  Ij-iéiccBunii  latiaûi  t des  iiersonntrs  de  cca  diverses  qualités. 


à raison  du  manque  de  citoyens  romains  pour 
être  témoins  à l'aclc,  ce  qui  même  a fait  intro- 
duire aussi  plus  tard  l'usage  des  codicilles,  étaient 
réduits  à manifester  leur  volonté  par  la  voie  du 
fidéicommis,  de  se  confier  à la  foi  de  quelqu'un 
pour  exécuter  telle  ou  telle  chose  ; et  par  celle 
voie  on  bissait  ainsi  scs  biens  en  tout  ou  partie  à 
celui  que  l'on  alTcclionnail , quoiqu'on  n'eùt  pas 
fait  do  testament,  ou  bien  l'on  dérogeait  de  la 
sorte  dans  leurs  effets  aux  dispositions  testamen- 
taires que  l'on  avait  précédemment  faites  (s). 

On  faisait  usage  aussi  de  la  voie  du  fidéicommis 
en  faveur  de  ceux  qu'on  ne  pouvait  instituer  hé- 
ritiers, ou  gratifier  d'un  legs,  comme  les  déportés, 
ceux  qui  étaient  de  Isr  condition  des  dedililii  et 
les  latins /uniani,  ainsi  que  tous  ceux  qui  n'éUiicnt 
point  citoyens  rom.ains  (c)  ; et  l'on  usait  plus  fré- 
quemment encore  de  celte  voie  en  faveur  de  ceux 
qui,  par  l'cITct  d'une  lui  spéciale,  ne  pouvaient 
recueillir  rinslilulion  faite  en  leur  faveur  : comme 
les  femmes  et  les  filles , à cause  de  la  loi  Yoconia  ; 
les  célibataires  cl  les  veufs  sans  enfants,  à raison 
de  la  loi  JuUa  (a). 

GO.  Mais  les  motifs  qui  firent  rendre  les  fidéi- 
commis obligatoires  n'étaient  point  d'cflacer  les 
incapacités  de  rcciieillirlcs  hérédités,  et  d'anéantir 
ainsi  la  force  des  lois  sur  cet  objet  : en  cons6- 
qttcncc,  on  déciila  ensuite  que  ceux-là  seuls  pour- 
raient réclamer  un  fidéicommis , t|ui  seraient  ca- 
pables de  recevoir  par  testament  (s) , et  que 
ceux-là  pourraient  en  faire,  qui  pourraient  les- 
ter (o)  ; que  l'un  pourrait  grever  de  fidéicommis 
ceux  quiscraient  héritiers  (lu) , cl  les  fidéicom- 
missaires cox-inémcs  (i  i). 

Cl.  On  pouvait  laisser  un  fidéicommis  non- 
seulement  par  un  tcslaiiicnt , mais  encore  ab 
inlettal  (il),  par  un  codicille  (is) , devant  cinq 
témoins  ; et'  mémo  un  mourant  pouvait  charger 
verbalement  son  héritier  d'un  fidéicommis  sans 

(7}  l-lpiciiq  /'Vstyin.,  tii.  XXV,  § 10  ; liiatit.,  § 1,  Uertd. 
fitieiromtn.f  Viniiiutq  hcoeiMo. 

(«J  !..  t>7,  5 3,  ir.  «l/s.  r.  TreùeU. 

(0;  la.  2,  ff.  rff  /.rynt.  !■». 

[hf)  L.  I,  S n,  ir.  0(/S.  c.  et  l o,  CoJ.  * FiJei^ 

(Il)  $ 1,  litftlit.,  ttê  Fiiiciromm.  herniit. 

(121  S (Oq  Iiinlit.q  eoil.  tii. 

(13)  la.  I,  S 0,  ff.  i/ff  3«.  I*.  Ü,  S Ij  f/»  JurrrotticiU. 


TITRE  n.  - DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS  ET  DES  TESTAMENTS. 


279 


tümoint,  aoqucl  C3«  le  «crmcnt  pouvait  ilre  d^réré 
à cet  licriticr  s'il  refusait  d'exécuter  la  volonté  du 
défunt  (i). 

62.  Iæ  prière  de  restituer  l'hérédité  pouvait 
être  faite  pour  partie  eonime  pour  le  tout,  et  elle 
pouvait  être  faite  purcniciit  ou  sous  condition , 
ou  pour  restituer  à partir  d'un  certain  temps  seu- 
lement (s). 

63.  La  chargede  restituer  pouvait  être  imposée 
de  deux  manières,  expressément  ou  tacitement. 

Erprettémenl  : par  eicniplc , que  TUiut  soit 
mon  hérilier,  cl  je  le  prie  de  rendre  mon  h&idilé 
d Semproniue. 

Dans  ce  cas,  aussitôt  que  Titius  avait  acceplé 
l'hérédité , il  devait  la  remettre  à Scuipro- 
nius  (s),  sous  la  déduction  de  b quarte  appelée 
d'abord  pégarienne,  et  dans  la  suite  trébellia- 
nique{i). 

Il  est  évident  qu'une  pareille  disposition  ne 
renferme  aucune  espèce  de  substitution;  c'est 
un  fidcicommis  pur  et  simple , et  voib  tout.  Il 
n’y  a en  effet  dans  respè“CC  aucune  charge  dccon- 
eercer  pour  rendre,  mais  seulement  celle  de 
rendre.  Cette  doctrine  se  développera  d’ailleurs 
dans  le  cours  de  b discussion. 

64.  Tacitement  ; par  exemple , dans  le  cas 
où  le  tesbteur  avait  dit  : f institue  mon  frère 
mon  h&ilier  et  je  le  prie  de  ne  point  aliéner  ma 
maison , mais  de  la  laisser  à notre  famille. 

Papinicn , dans  b loi  69,  § 3,  If.  de  Légat,  2°, 

(1)  5 mIi.,  losUt^  «IpFilieiroflmi. 

(1)  $ Imtit.,  tit. 

(S)  L 41,  S 14,  K.  Jê  LfÿdU.  8«. 

(4)  Comme  l'héritier  îoitilué  et  frère  do  fideicommît  restait 
iMtrilier  iMmobslaat  U ratUulioii  de  l'hérédilé,  et,  coiimic  tri, 
qu'il  étsil  eucorc  possible,  d'sprés  le  droit  eivil,  derarlion  des 
criaoeùn  et  des  léfsUires , il  loi  arrivsit  sonveol  de  ne  psa  sc> 
ccptcr  la  saccessioo,  et  per  là  le  ftdcicoBiBiis  lui-méme  tombait. 
Poor  remédier  i cela,  oo  acnatas-coosulte  fat  poHe  ions  Héron, 
iwodant  le  consalst  de  TrébelUm  et  de  Sé«èqae,  en  rerlo  do* 
quel  les  sciions,  tant  setircs  qoe  psssites,  passaient  au  fidéiconi* 
miuaire,  i qni  l'hérédité  était  restilnée  : c'était  le  séiutus.<coii> 
suite  TrAeüieM. 

■ais  ce  Kwyca  d*cnfagcr  l'héritier  i accepter  b succession 
était  incom^ei;  cdoUci  était  toujours  sans  intérêt  à accepter 
quand  toute rhcréslilé  devait  élrcrcsliluce  : en  oonséquenre,  on 
antresénatos>consiilte.fet  porté  sous  Vespasien,  Pé(ptc  et  PosioB 
étant  cousais,  d'après  lequel  l'héritier  avait  le  droit  de  retenir 
la  quart  de  rbéredité,  | compris  ce  qui  lui  arut  été  Uàaé  par  le 
tastatcur,  et  s'il  refusait  ocanuMius  d'accepter,  il  pouTSil  j être 


décide  que  si  rhériticr aliène  la  maison,  ou  in> 
sliuic  un  étranger  pour  son  liérilicr,  les  parenu 
peuvent  réclamer  la  maison  en  vertu  du  ûdéi> 
commis  ; que  si  les  parents  ne  sont  pas  du  mémo 
degré,  c*cst  au  plus  proche  h tlcmnnder  reiécu> 
lion  de  la  disposition  , sans  (jue  le  droit  des  pa^ 
rcnls  des  degrés  ultérieurs  puisse  être  lésé , mais 
de  manière  que  celui  qui  sc  trouvera  ensuite  le 
plus  proche  Tait  intact  quand  il  sNjuvnra  a son 
profit;  ce  qui  était  en  quelque  sorte  une  substi* 
tulion  indéfinie. 

Voilà  le  type  de  nos  véiilahlcs  substitutions 
fidéicommissaires  : un  héritier  iiistiiiié,  cl  dont 
l'institution  comprend  la  chose  qu'il  doit  remettre 
à d'autres;  un  hérilier  qui  est  chargé  de  la  re- 
mettre (quoique  ce  soit  par  forme  de  prière),  par 
cela  seul  qu'il  lui  est  interdit  d'en  disposer,  cl 
qui  pour  la  rendre  est  obligé  de  la  corwerrer;  iiii 
héritier,  propriétaire  de  celle  même  chose,  quoi- 
que son  droit  de  propriété  soit  restreint  quant  à 
la  faculté  d'en  disposer,  mais  cc  droit  est  suscc|>- 
tibic  de  celte  restriction  apportée , soit  par  la  loi, 
soit  par  celui  qui  a aliéné  (s)  ; un  héritier  enfin 
propriétaire  |>cndanl  sa  vie,  puisqu'il  n'est  chargé 
que  de  laisser  à sa  mort  cet  objet  dans  la  famille. 
Et  si,  comme  nous  le  cro)'ons , et  coimue  nous 
lé  démontrerons  plus  loin,  il  faut , dans  l'esprit 
du  Code  civil,  pour  qu'il  y ait  substitution  pro- 
hibée, que  l'héritier  institué,  le  donataire  ou 
légataire  soit  chargé  de  conserver,  mais  pour 
rendre  seulement  à sa  mort , la  loi  que  nous  ve- 
nons de  citer  nous  offre  une  véritable  image  de 
ccUc  espèce  de  substitution. 

conlrainl,  cli'Uit  tenu  de  rcu<Ire  U«armûi>n.C*cljllc 
coMolta  Pëÿa$ien. 

Juitiaicu  a confoodn  le*  ditporiliunt  de$  doux  ftouAta»-ron-> 
suite»,  en  UisMiit  suliriiler  le  oom  du  |>rciiiicr,  ou  Irrhitllim. 
Par  U,  riicritier  à qui  le  lesUteur  n'assit  pa»  laiuû  le  qu.irt  de 
l'hérédité  pouvait  le  retenir  ou  le  enmpléter  : les  arlions  artives 
et  poMives  se  divisaieut  proporlionnellt-menl  cotre  l'hcriticr  et 
le  6dcicomm>ssairc,e(ntéràlierpou>ailtoajüur«  étrefwcôd'ac' 
ccplcr  riiérédilé.  l'oy.  au  siirplat  les  /N4t(l.,til.  «éc  fif/<-tco«ww. 
4<re^i(.,  et  le  titre  du  {t.ndS.C.  Treisflt. 

To«t  ce  qui  sientd'étre  dit  ne  s'a|>|>lt<{’uut  qu'aux  Sdciconi- 
mis  par  Inqucls  rhcrédilé  ou  nno  qu>»le-partdc  rhérulilé était 
laissée  par  cette  voir.  Quant  aux  (îdéicounnU  i litre  |>arliculicr, 
on  suivait  d'taUes  règles,  fciivralcmcut  celles  relative»  aux 

I.»*. 

(S)  I>.  21,  Cod.  fundutt  ; L.  u/t.,  Cod.  de  Rébus  alicn.  km 
aitirnaadis,  et  surtout  la  lui  dernière  au  C*n!e,  Je  LeyatiSf  qui 
antortM  le»  Icfs  et  les  ftdéicommis  (»iU  seulement  pour  on 
taupe,  md  etrtvm  temfus. 
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Nous  y voyons  en  eflel  que  les  appelés  tenaient, 
il  est  vrai , la  maison  de  la  volonté  du  disposant, 
mais  aussi  qu'ils  la  tenaient  immédiatement  de 
l'institué,  qu'il  y avait  plusieurs  transmissions, 
ce  que  les  auteurs  appelentordosveerMiciu;  que 
le  trait  de  temps , Iraelatu4  lemporis , se  trouvait 
bien  marqué  dans  ces  transmissions,  puisque,  i 
n'en  pas  douter,  l'institué  avait  été  propriétaire 
pendant  sa  vie,  et  non  pas  simplement  iisurruitier, 
car  il  était  chargé  de  rendre  d'autres  personnes 
propriétaires  de  cette  même  maison  en  la  leur 
laissant  à son  décès  : donc  il  l'était  l'ui-méme. 

loi  17 , princip.  ff.  ad  S.  C.  Trebellianum 
nous  présente  aussi  un  cscmpic  de  fidéicommis 
tacite , Titius  , en  instituant  Sempronius  son  héri- 
tier, le  prie  d'instituer  è son  tour  Seîus  : le  sénat 
pensa  qu'è  la  vérité  Sempronius , tout  en  accep- 
tant l'hérédité  de  Titius,  n'éuit  point  astreint  è 
instituer  Séîus , parce  que  l’institution  d’un  héri- 
tier est  un  acte  essentiellement  dépendant  de  la 
libre  volonté  de  la  personne , mais  qu'il  était 
censé  chargé  de  restituer  (è  sa  mort)  à Séîus  tout 
ce  qu'il  avait  recueilli  dans  la  succession  de  Titius, 
ce  qui  est  bien  lè  une  véritable  substitution  fidéi- 
commissaire. 

Nous  ne  citerons  plus  qu’un  .autre  cas,  que 
nous  fournit  la  loi  71,  princip.  au  même  titre. 
Un  père,  en  instituant  son  fils  et  sa  fille  seshéri- 
tiers , recommande  à celle-ci  de  ne  point  faire 
sou  testament  tant  qu'elle  n'aura  pas  d'enfants  ; 
elle  meurt  s.ans  enfants , et  l'on  décide  que  la  por- 
tion de  biens  qu'elle  a recueillie  dans  la  succession 
de  son  père  a été  tacitement  grevée  de  lidéicom- 
mis  au  profit  de  son  frère , par  la  recommandation 
qui  lui  avait  été  faite. 

Il  est  vrai  qu'on  ne  le  décide  ainsi  que  par  con- 
jecture , par  interprétation  de  la  volonté  du  père  ; 
mais  dans  la  législation  romaine , où  l'on  s'atta- 
chait particulièrement  è observer  la  volonté  des 
testateurs , on  était  très-facile  è voir  un  fidéicom- 
cemmis  dans  tout  ce  qui  paraissait  être  la  mani- 
festation de  cette  volonté. 

Aujourd'hui  il  en  est  autrement  ; on  ne  doit 
voir  de  substitutions  fidéicommissaires  prohibées 
que  dans  le  cas  prévu  à l'article  89C , et  précisé- 
ment par  l'elfet  du  même  principe  qui  servait  de 
guide  aux  jurisconsultes  romains , toujours  afin 
que  la  disposition  du  testateur  ou  donateur  ait 
son  effet  plutôt  que  d'être  rendue  inutile  ; or 


elle  serait  nulle  s'il  y avait  substilnlioo  pro- 
hibée. 

65.  La  prière  de  restituer  les  biens  faite  taci- 
tement pouvait  être , comme  celle  qui  était  faite 
ouvertement , ou  pure  et  simple , ou  sous  condi- 
tion. Sous  condition,  comme  dans  le  cas  où  le 
testateur  avait  dit  : Xinelitue  Titiut  mon  héri- 
tier ; et  iil  laine  det  enfante  ,je  le  prie  de  ne  pat 
ditpoeer  de  mes  biens  par  son  (eslamenS.  Mais  la 
condition  ne  change  pas  la  nature  de  la  disposi- 
tion; elle  en  suspend  ou  modifie  seulement  les 
effets  ; c'est  une  modalité,  et  voilà  tout;  une 
donation , une  vente , ne  cesse  pas  d'être  une 
donation  ou  une  vente  parce  que  son  effet  serait 
subordonné  à raccomplisacment  d'une  condi- 
tion. 

66.  Analysons  maintenant  notre  article  896, 
mais  citons-en  de  nouveau  le  texte  : 

I Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire, 

< l'héritier  institué  ou  le  légataire  sera  chargé 
s de  couserver  et  de  rendre  à un  tiers,  sera 

< nulle,  même  à l'égard  du  donataire,  de  l'héri- 
c tier  institué  ou  du  légataire.  > 

Toute  diepoeilion  par  laquelle  le  donataire,  etc. 
Il  faut  donc  d'abord  , pour  qu'il  y ait  substitu- 
tion , une  disposition  qui , au  moyen  de  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre , fait  qu'il  y en  a en 
quelque  sorte  deux  : une  principale , au  profit  du 
donataire  , de  l'héritier  institué  ou  du  légataire  ; 
et  l'autre  secondaire , au  profit  du  tiers  en  faveur 
duquel  est  la  charge  de  rendre , et  celle-ci  pour 
avoir  effet,  non  pas  concurremment  avec  la  pre- 
mière, ce  qui  serait  un  cas  de  conjonction , ni  à 
son  defaut,  ce  qui  serait  une  substitution  vul- 
gaire , mais  pour  avoir  son  effet  après  que  la  pre- 
mière aura  produit  le  sien  ; et  c'est  ce  qui  conslilue 
l'ordre  successif,  ordo  eucceeeivue  : aussi  cette 
disposition  secondaire  est-elle  censée  faite  sous 
la  condition  que  celui  qui  y est  appelé  existera  au 
moment  où  s'éteindra  le  droit  de  l'institué  grevé 
de  restitution. 

67.  Puisqu'il  faut  une  dipoeilion  faite  au  profit 
de  quelqu'un  pour  en  restituer  le  bénéfice  à un 
tiers,  nous  voyons  déjà  clairement  par  là  que  les 
legs  directs  laissés  explicitement  ou  implicite- 
ment à la  charge  des  héritiers  ab  intestat  ne  sau- 
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raieDt  rentrer  dans  la  claaae  dea  aubititutiona 
prohibées , que  ces  legs  soient  purs  et  simples , à 
terme  ou  sous  condition , qu'ils  soient  de  corps 
certains , de  sommes , de  quantités  ou  de  choses 
léguées  in  genere,  n'importe;  car,  nonobstant 
l'adage  : Dat  qui  non  adimii , il  est  vrai  de  dire 
qne  le  défunt  ne  dispose  pas  de  sa  succession  au 
profit  de  ses  héritiers  légitimes  ; c'est  la  loi  qui 
en  dispose , d'apres  sa  volonté  présumée , sans 
doute , mais  enfin  c'est  elle  ; et  dans  cette  trans- 
mission il  n'y  a ni  donateur  ni  testateur,  et  il 
faut  un  donateur  pour  qu'il  y ait  une  donation,  et 
un  testateur  pour  qu'il  y ait  un  héritier  institué 
ou  un  légataire. 

Ainsi,  par  mon  testament,y>  charge  mes  héri- 
tiers de  remettre  ma  maison  à Paul , ou  plus  sim- 
plement encore,  je  lègue  ma  maison  à Paul; 
c'est  un  legs  ordinaire , dont  la  délivrance  pourra 
être  demandée  de  suite  aux  héritiers  légitimes  ; 
et  si  j'ai  ajouté  que  la  maison  no  serait  délivrée 
h Paul  qu'après  cinq  ans  depuis  mon  décès , c'est 
no  legs  1 terme , dont  la  délivrance  pourra  être 
demandée  à respiration  des  cinq  ans , même  par 
les  héritiers  de  Paul , au  cas  où  il  serait  mort 
avant  les  cinq  ans,  mais  après  moi  (art.  1011  cl 
1041)  (i).  Enfin  si  le  legs  est  fait  sous  condition, 
par  exemple  dans  le  cas  où  tel  vaisseau  rentre- 
rait dans  le  port  de  Marseille  dans  les  cinq  ans 
qui  suivront  mon  décès , que  la  condition  s'ac- 
complisse et  que  le  légataire  survive  à son  accom- 
plissement (art.  1010),  ce  legs  aura  pleinement 
son  elTcl,  car  il  n'a  rien  de  commun  avec  les 
substitutions  : il  n'y  aura  pas  eu  deux  transmis- 
sions, il  n'y  en  aura  eu  qu'une,  et  la  substitution 
fidéicommissaire  opère  réellement  deux  transmis- 
sions. 

En  effet , tant  que  la  condition  oc  serait  point 
accomplie , mes  héritiers  seraient  sans  doute 
propriétaires  de  la  maison  (<)  ; mais  l'accomplissc- 
menl  de  la  condition  ayant,  sous  ce  rapport , un 
effet  rétroactif  (art.  1179)  (a),  la  chose  léguée 
serait  censée  passer  recta  ria  de  moi  testateur  au 
légataire  : en  sorte  qu'il  n'y  aurait  pas  possibilité 
de  dire  que  mes  héritiers  ont  été  propriétaires  de  la 
maison  pendantun  temps  quelconque.  Toute  cette 
doctrine  se  développera  encore  successivement. 

(1)  Code  df  Holljnrle,  #rl.  1005,  lüOC  et  IM5. 

(2)  L.  13,  $3,  0*.  Fumilia  ereise.jL.  00,  ff.de  Rei  rûidicot. 

(S)  Code  de  Hollande,  irt.  1207. 


A plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  dans  les  legs 
de  quantité  ou  de  choses  consistant  tn  genere , 
et  laissés  ù la  charge  soit  d'un  héritier  constitué, 
soit  d'un  héritier  légitime  ; car  dans  ces  legs  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  y ait  obligation  de  conserver  la 
chose  léguée,  puisque  cette  chose  est  un  être  moral 
dont  le  débiteur  du  legs  se  libérera  en  payant  autant 
de  |a  même  espèce.  Or  il  faut  nécessairement , 
pour  qu'il  y ait  substitution , qu'une  chose  soit 
donnéeù  l'un,  pour  que  celuiK;i  rende  cette  chose  4 
un  autre,  ce  qui  suppose  la  transmission  du  mémo 
objet  dans  deux  mains  successivement , et  ce  qui 
ne  se  rencontre  point  dans  on  legs  de  somme , 
de  quantité  , ou  de  choses  consistant  in  genere, 
attendu  qu'une  quantité , comme  un  genre,  n'est 
pas  susceptible  d'être  la  propriété  de  qui  que 
ce  soit.  La  cour  royale  de  Paris  a jugé  en  ce 
sens  (s) , dans  une  espèce  où  la  charge  imposée 
au  légataire  de  biens  immobiliers  était  de  donner 
4 un  tiers,  dans  le  cas  où  celui-ci  lui  survivrait, 
telle  somme , même  avec  assignation  sur  les 
immeubles. 

68.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la 
nécessité,  pour  qu'il  y ait  substitution  fidéicom- 
missaire , d'une  disposition  principale  , doit  ce- 
pendant être  entendu  avec  un  certain  tempé- 
rament. 

Ainsi , je  lègue  à Paul  mes  biens , mais  s'il 
meurt  >ani  enfants , f entends  que  le  legs  soit  sans 
effet  : il  n'y  a ici  en  ap|>arencc  qu'une  seule  dis- 
position , car  mes  héritiers  ne  sont  point  institués 
par  moi  ; je  ne  les  substitue  pas  expressément  4 
Paul  au  cas  où  celui-ci  mourrait  sans  enfants  ; je 
ne  réserve  même  pas  expressément  en  leur 
faveur  (s)  le  droit  de  retour  pour  ce  cas , je  ne 
les  ai  même  pas  nommés  ; mais  ce  droit  de  retour 
est  virtuellement  dans  la  disposition  ; il  y est,  il 
est  vrai,  d'une  manière  conditionnelle,  mais  le 
Code  ne  prohibe  pas  seulement  les  substitutions 
fidéicommissaires  pures  et  simples,  il  prohibe 
aussi  les  conditionnelles , puisqu'il  ne  distinguo 
pas.  La  condition,  en  effet,  ne  change  pas  la  na- 
ture de  la  disposition  ; elle  en  suspend  , résout 
ou  modifie  les  effets,  etvoil4  tout  : c'est,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit , une  modalité , et  rien  autre 

(S)  ArrSI  du  2t  .lûccmbrc  1824.  (Sirn,  23, 1,  »4.) 

(5}  El  je  ne  te  pooraU  pu  (art.  95 1) . 
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chose.  Aucune  disposition  du  Code  n'empüche 
sans  doute  d'apposer  à un  legs  une  condition 
résolutoire , comme  une  condition  suspcnsivc(i); 
mais  dans  les  donations  cllcs-mémes , le  retour 
au  cas  de  mort  du  don.-itairc  sans  enfants  ou  avec 
enfants  ne  peut  être  stipulé  qu'au  profit  du  dona- 
teur qui  survivrait  ( art.  951  ),  et  non  au  proiit 
d'une  autre  personne.  Par  les  mêmes  motifs  t il 
ne  peut  être  réservé  pour  un  autre  dans  les  legs, 
dés  qu'il  ne  peut  s'opérer  que  par  la  mort  du  léga- 
taire, avec  ou  sans  enfants , u'importc.  Or,  dans 
rcsjiécc , la  clause  a évidemment  pour  olijct  de 
faire  revenir  les  biens  à mes  héritiers , si  la  con- 
dition se  réalise,  si  Paul  meurt  sans  enfants, 
pnisqu'alors  le  legs  , qui  avait  eu  son  plein  effet, 
SC  trouve  résolu.  Paul  est  donc  évidemment  obligé 
de  conserver  les  biens  pour  les  rendre , le  cas 
échéant  ; il  est  obligé  de  les  garder  pendant  sa 
vie , comme  un  grevé  de  substitution  espresse. 
Mes  héritiers , quoique  non  dénommés  dans  la 
disposition , sont  appelé»  é les  recueillir,  au  cas 
où  la  condition  s'accomplirait.  Il  ne  pourrait  s'é- 
lever aucun  doute  si  j'avais  dit  expressément 
gu'en  cas  de  mort  de  Paul  sans  enfants,  je  fou- 
lais que  les  biens  revinssent  à mes  heritiers.  Alors 
ceux-ci  seraient  clairement  appelés  aux  biens  , 
le  cas  échéant  ; mais  quoique  je  ne  les  aie  pas 
ajqiélés  expressément  dans  la  première  hypothèse, 
néanmoins  j'ai  évidemment  voulu  que  les  biens 
leur  revinssent  si  la  condition  se  réalisait.  Il  n'y 
a en  cITct  aucune  différence , quant  ù la  nature 
de  la  disposition,  entre  le  cas  en  question  et 
celui  où  j'aurais  donné  mes  biens  à Paul  en  le 
chargeant  de  les  remettre  à sa  mort  ù mes  héri- 
tiers; car  la  condition  s'il  meurt  sans  enfants, 
mise  dans  la  première  disposition  , n'en  change 
pas  la  nature  ; seulement  elle  modifie  les  effets , 
elle  change  le  résultat  possible.  C'est  ce  qui  a été 
décidé  par  un  décret  du  31  octobre  1810  (i) 
dans  l'espèce  suivante. 

Par  un  premier  testament , une  dame  Mallos 
avait  légué  quatre  arpents  de  pré  à l'hospice  de 
Bois-Commun  ; par  un  testament  postérieur,  elle 

(1)  La  loi  dernière  ao  Codci  tU  Ireyslif,  permet  de  faire  de» 
Icff»  cl  de»  fidéicaramU  à Icmp»,  mJ  Cfrtum  Umpus,  aiii»i  que 
noua  avonacM  occaiiun  de  le  dire;  par  la  ntêine  raiaottf  on  |>cut 
Iticii  faire  réioudrelc  droit  du  léjaUirv  par  l'arriTée  de  tel  ou 
IcléTcnrmonl. 

(2)  BuU.t  (]nalricme»éric,  tome  XIII,  pa^.  490. 

(3}  yoytt  aua»i  l'arrèl  du  3<) aoAt lU'JO, cité  plualiautf  d^47. 


ordonna  que,  sur  les  quatre  arpents  de  pré  par 
elle  légués  à l'hospice  , un  arpent  serait  distrait 
en  faveur  de  Julienne-Françoise  sa  fille  naturelle, 
à condition  que  dans  le  cas  où  celle-ci  viendrait  à 
décéder  sans  enfants,  l'arpent  dont  elle  aurait 
joui  retournerait  audit  hospice  de  Bois-Commun. 
Le  conseil  d'Etat  pensa  que  cetto  seconde  d'ispo- 
sition  était  nulle , comme  imposant  ù Julienne- 
Françoise  l'obligation  de  conserver  pour  rendre, 
le  cas  échéant , l'arpent  de  pré  ù l'hospice , et 
qu'ainsi  le  premier  testament  devait  sortir  son 
plein  et  entier  effet.  Toutefois  le  gouvernement , 
par  motif  d'humanité,  n'autorisa  l'hospice  A 
accepter  la  di8|>osition  qu'à  la  charge  de  laisser 
à Julienne-Françoise  la  jouissance  de  cet  arpent 
pendant  sa  vie  (s). 

I.a  cour  de  Colmar  (s),  en  maintenant  une 
disposition  dont  la  résolution  n'était  point  subor- 
donnée au  décès  du  légataire,  avec  telle  ou  telle 
circonstance , mais  au  cas  où  il  se  remarierait,  a 
fait  clairement  entendre  qu'elle  aurait  décidé  au- 
trement si  le  retour  des  biens  donnés  eût  dû , 
d'après  la  disposition , résulter  du  décès  du  léga- 
taire , quoique  le  retour  n'cùt  dû  s'opérer  que 
conditionnellement  (s).  Mais  dans  l'espèce,  le 
légataire  n'était  point  tenu  de  conserver pendonj 
sa  vie  les  biens  donnés , puisque  la  condition 
résolutoire  ne  pouvait  même  arriver  que  de  sou 
vivant  ; et  nous  allons  démontrer  que  par  ces 
expressions  indéterminées , chargé  de  conserver 
et  de  rendre , le  Code  a entendu  la  charge  de 
rendre  à la  mort  du  grevé.  La  charge  de  rendre 
ou  de  retour  imposée  au  légataire  au  cas  où  il  se 
remarierait , ou  pour  le  cas  de  tout  autre  événe- 
ment de  n.atnrc  à se  vérifier  de  son  vivant,  était 
donc  , sous  le  rapport  de  l'incertitude  de  la  pro- 
priété tant  que  la  condition  serait  en  suspens, 
semblable  au  cas  où  le  legs  est  fait  sous  une  con- 
dition sus|)cnsivc , avec  cette  différence  que  dans 
le  ])rcmier  c'était  le  droit  de  propriété  du  léga- 
taire qui  SC  serait  trouvé  résolu  par  l'événement 
de  la  condition  , tandis  que  dans  le  second  c'est 
celui  de  l'Iiériticr  (e).  Mais  cette  incertitude  de 

(4)  ArrMdaBloAlIBtS.  (Sir«r,  M,  tl,  as.) 

(5)  /'•3f.aoRM  rarrèick  U cour  <k  UruMlletidoSO  août  1806 
(SircT,  7,  II,  1210]  ; criix  dr  b conr  de  ^ Jmc»,  du  1 1 »oAt  1012 
(Sirey,  14,  II,  83),  H 31  cKlnlsn:  1013  ( Sirey,  13,  U,  321)  ; et 
coGn  ednideRoaeii,  du  24  aoàl  1013  (Sirey,  14,  II,  1). 

(0)  Facit  L.  80,  ff.  de  rr4tte  enditis. 
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la  propri£(û  pcndanl  un  tcnpi  plui  ou  moins 
long,  et  qui  existe  danss.un  cas  comme  dans 
l'autre , est  indifférente  lorsqu'elle  ne  doit  pas 
nécessairement  se  prolonger  jusqu'à  la  mort  du 
donataire , de  l'héritier  institué  ou  du  légataire 
( ce  (|ui  est  un  des  caraetércs  distinctifs  de  la 
substitution  fidéicommissaire  ),  puisque  la  loi  au- 
torise positivement  les  legs  conditionnels,  dans 
lesquels  elle  se  rencontre  également.  Nous  aurons, 
au  reste , bientôt  à revenir  sur  ce  point  délic-at , 
en  parlant  des  legs  conditioniicls  laissés  à la 
clutrge  d'un  héritier  institué  ou  légataire  uni- 
versel. 

Telles  sont  les  observations  qu'il  était  impor- 
tant de  faire  sur  ces  premiers  mots  de  notre 
article  8!)ti  : i Toute  disposition  par  laquelle  le 
donataire  , l'héritier  institué  ou  le  légataire  , 
etc.  ; I d'où  nous  avons  déduit  cette  première 
règle  , que , pour  qu'il  y ait  substitution  , il  faut 
en  général  uno  disposition  principale  au  profit 
d'une  personne , renfermant , sous  la  charge  de 
rendre,  une  disposition  secondaire  an  profit  d'une 
autre  personne...  ; ce  qui  n'a  pas  lieu  quand  il 
n'y  a qu'un  legs  mis  explicitement  on  implicite- 
ment il  la  charge  des  héritiers  légitimes,  quoique 
ce  legs  fût  à terme  ou  sous  condition,  résolutoire 
ou  suspensive.  Mais  que  cependant  ai  le  legs  était 
sous  condition  résolutoire , et  que  la  comlilioii 
fiU  de  nature  à ne  se  vérifier  que  |>ar  la  mort 
du  donataire , de  l'héritier  institué  ou  du  léga- 
taire , la  clause  ou  charge  de  retour , expresse 
ou  tacite,  au  profit  des  héritiers  légitimes  cui- 
mémes,  comme  au  profit  de  tout  autre,  opére- 
rait substitution , parce  qu'elle  en  renfermerait 
virtuellement  les  clfels. 

69.  Toute  ditpoeition  par  laquelle  le  dona- 
taire, t héritier  inititué  ou  le  légataire  eera  cntscé 
de  eoneemer  et  de  rendre  d un  lieri,  etc.  I*uis- 
ipi'il  faut  que  le  donauire  , l'héritier  institué  on 
le  légataire  soit  chargé  de  conserver  et  de  rendre, 
il  est  clair  que  celte  charge  doit  lui  être  expres- 
sément imposée , ou  du  moins  qu'elle  doit  ètro 
une  conséquence  nécessaire  et  évidente  des  ter- 
mes de  la  disposition. 

Ix;s  exemples  du  droit  romain  cités  plus  haut 
(n*  61),  où  l'on  voyait  un  fidéicommis  par  con- 

(1)  L.  etL.7,Cixl.  de  Fidtieomm  ; L.93, 

ff.  de  Leg«l. 


jcctiirc , par  interprétation  de  la  volonté  du  dé- 
funt, n'offriraient  rien  de  bien  concluant  sous  le 
Code.  En  effet , dans  le  droit  romain , il  était 
beaucoup  laissé  à la  prudence  du  juge  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y avait  ou  non  fnléicom- 
niis  (i).  Cela  était  conforme  aux  principes  de 
celte  législation  , d'après  lesquels  tout  ce  qui 
tendait  à donner  effet  à la  volonté  des  testateurs 
devait  être  favorablement  accueilli  ; taudis  que 
chez  nous  un  irait  précisément  contre  cette  même 
volonté , puisqu'on  déclarant  qu'une  disposition 
renferme  une  substitution  fidéicommissaire  , on 
annulerait  par  cela  même  cette  disposition  dans 
tous  scs  effets. 

70.  En  déclarant  que  les  enfants  mis  dans  la 
condition  d'une  disposition  ne  seraient  jamais 
censés  compris  dans  la  disposition  elle-même,  et 
en  conséquence  qu'ils  ne  seraient  point  regardés 
comme  substitués,  l'ordonnance  de  1717  (art.  19) 
avait  déjà  proscrit  les  substitutions  conjecturales  ; 
et  bien  certainement  le  Code  , qui  prohibe  les 
substitutions  en  principe,  n'a  pas  entendu  qu'on 
pourrait  les  voir  par  interprétation  ou  conjec- 
ture , pour  avoir  le  plaisir  d'annuler  les  dispo- 
sitions elles-mêmes  : ce  serait  méconnaître  le 
principe  qu'il  consacre  (art.  1157),  qu'une  clause 
doit  être  entendue  dans  un  sens  suivant  lequel 
elle  peut  produire  un  effet , plutét  que  dans  un 
sens  suivant  lequel  elle  n'en  produirait  aucun  : 
Aelue  intelligendi  ran(  potiue  raleant  quant  ut 
perçant.  Le  Code,  en  un  mot,  caractérise  les 
substitutions  interdites , la  charge  imposée  au 
donataire , à l'héritier  institué  ou  au  légataire  de 
eoneerver  et  de  rendre  d un  tiere  : il  faut  donc 
que  cette  charge  soit  exprimée , ou  du  moins 
qu'elle  résulte  de  la  disposition  comme  consé- 
quence nécessaire  , loin  qu'elle  puisse  y être 
découverte  seulement  par  conjectures,  comme 
en  droit  romain. 

71 . Bien  mieux,  la  cour  de  Bruxelles  (i)  ayant 
jngé  que  les  termes  qui , suivant  les  lois  romai- 
nes, caractérisaient  suffisamment  une  substitution 
fidéicommissaire  : i Je  prie  mon  héritier  de 
« rendre,  à sa  mort,  mes  biens  à un  tel,  i ne 
sont  plus  suffisants  aujourd'hui  pour  caractériser 


(3)  Arrêt  du  4 avril  1007. 
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une  (elle  (ubstilulion , parce  que  n'étant  point 
impératif» , il>  ne  confèrent  aucun  droit  à celui 
4 qui  riicriticr  institué  était  pnV  de  rendre,  la 
cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Mer- 
lin (i). 

Dans  ce  cas  cependant  la  volonté  du  dispo- 
sant, quoique  exprimée  en  termes  précalift,  était 
fort  claire  ; et  comme  le  Code  ne  consacre  au- 
cune formule  pour  disposer,  on  aurait  bien  pu 
voir  une  véritable  substitution  dans  l'espèce,  d'au- 
tant mieux  que  personne  n'ignore  que  ceux  qui 
veulent  faire  des  substitutions  fidéicommissaires 
en  vont  chercher  les  formules  dans  la  législation 
où  elles  ont  pris  naissance,  et  dans  les  interprètes 
des  lois  sur  cette  matière.  On  ne  s'est  d'ailleurs 
pas  dissimulé  dans  la  cause  que  l'on  scindait  de 
la  sorte  la  disposition , en  décidant  qu'il  n'y  avait 
pas  substitution,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  charge, 
mais  seulement  prière  de  conserver  et  de  rendre  ; 
que  l'on  rendait  ainsi  cette  clause  illusoire. 

■ Mais,  disait  M.  Merlin  , à cèté  de  la  règle  qui 
« veut  que,  dans  le  doute,  un  testateur  suit 
f censé  n'avoir  rien  écrit  d'inutile,  il  y en  a une 
t autre  qui  dit  que,  d.ins  le  doute , un  tesuteur 
I n'est  pas  censé  avoir  voulu  faire  ce  que  la  loi 
I lui  défendait , et  encore  moins  ce  qui  aurait 
< entraîné  l'anéantissement  de  sa  disposition 
I principale.  » 

Nous  ne  récusons  pas  l'application  de  cette 
règle  aux  cas  douteux  ; au  contraire,  nous  la  sol- 
licitons. Blais  celui  dont  il  s'agit  ne  l'était  |K>int, 
et  l'on  sent  qu'en  donnant  trop  d'extension  à 
cette  maxime,  on  rendrait  illusoire  le  prescrit  de 
la  loi,  qui,  en  prohibant  les  substitutions,  annule 
aussi,  même  à l'égard  du  donataire,  de  l'héritier 
institué  ou  du  légataire,  la  disposition  principale 
qui  en  renferme  réellement  une.  L’on  tombe  gé- 
néralement d'accord  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  do 
rigueur,  pour  qu'il  y ait  substitution  probibée, 
que  la  charge  de  rendre  soit  formellement  expri- 
mée dans  l'acte,  qu'il  suffit  qu'elle  résulte,  comme 
conséquence  nécessaire  , des  termes  de  la  dispo- 
sition. Nous  ajouterons  qu'en  maintenant  un  don 
fait  avec  prière  formelle  de  rendre  à un  tiers, 
comme  ne  renfermant  point  de  substitution , on 
favorise  nécessairement  ou  la  fraude  faite  à la 

(1)  l'arrêt,  qot  ettdn  Sjuin  lOOtt,  dan*  le  Xrpertoirt 

de  M.  Merlio , , eect.  0,  7. 


loi , ou  la  fraude  faite  è la  volonté  du  donateur  : 
l'homme  probe  restituera , l'homme  sans  délica- 
tesse ne  le  fera  pas.  Or,  précisément  le  motif  qui 
a porté  les  auteurs  du  Code  à annuler  même  la 
disposition  principale  a été  d'évâter  ces  deux 
écueils. 

Au  reste,  M.  Bicriin  lui-même,  en  concluant 
au  rejet  du  pourvoi,  s'est  plutôt  déterminé  par 
la  considération  que  la  cour  de  Bruxelles  avait 
jugé  en  fait  qu'il  n'y  avait  pas  de  substitution  , 
et  qu'elle  l'avait  pu  dans  l'espèce  , attendu  que 
l'héritier  institué  n'était  point  chargé  de  rendre, 
et  qu’ainsi  il  n'y  avait  point  de  violation  de  l’ar- 
ticle 89G,  qu'il  ne  s'est  déterminé  par  sa  convic- 
tion ficrsonoclle,  qu'en  elTct  il  n'y  avait  aucune 
substitution  :'car,  en  terminant  son  plaidoyer,  il 
s'exprimait  ainsi  : i Si  donc  il  est  permis  de 

< douter  que  la  cour  de  Bruxelles  ait  mal  jugé, 

< à combien  plus  forte  raison  devons-nous  rc- 
f connaître  qu'elle  n'a  violé  aucune  loi. 

Ce  langage  nous  parait  fort  clair,  et  nous  ne 
faisons  pas  lu  moindre  doute  que  si  la  cour  de 
Bruxelles  eût  vu  une  substitution  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  et  que  son  arrêt  eôt  été  attaqué, 
BL  Merlin  lui-même  ii'eiU  conclu  an  rejet  du 
pourvoi  par  le  même  motif,  et  que  la  cour  su- 
prême n'côt  adopté  scs  conclusions.  Ainsi  l’on 
ne  doit  pas  regarder  la  jurisprudence  comme 
formée  sur  ce  point. 

72.  Sera  chargé  (le  coüiEKy  ta  etderendre,  etc.  ; 
de  conserver  comme  propriétaire  en  sa  qualité 
de  donataire,  d'bériticr  institué  ou  de  légataire, 
et  non  pas  comme  simple  débiteur  d'un  legs  fait 
à termes  ou  sous  condition. 

Ainsi,  il  y a dans  ce  cas  une  disposition  com- 
plexe, et  qui  en  renferme  deux,  une  principale, 
une  secondaire  : une  principale,  puisque  l'on  est 
chargé  d'en  eoiuererr  l'objet  ; une  secondaire , 
pour  rendre  cet  objet  au  tiers.  D'où  il  est  évi- 
dent qu'il  y a deux  libéralités,  d'où  viendront 
deux  transmissions,  du  moins  éventuellement, 
l'uue  d'abord,  et  l'autre  après  que  la  première 
aura  produit  son  effet,  et  celle-ci  toujours  sous 
cette  condition  : Si  le  tiers  a survécu  au  temps 
marqué  pour  Vouterturedu  droit  à ton  profilA.a 
prcmièrccllc-mémc  peut aussiêlrc conditionnelle. 

— Votffs  (bas  le  ménic  «mi  l'arrêt  de  b cour  de  Liège,  du 

du  mai  1030  [Juriip.  de  ue,  1037,  11,  p.  $40  | 
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75.  El  puisqu'il  faul  qu'il  y ail  cliarge  de  con- 
terrtr  pour  qu'il  y .ait  subslilulion , il  s'ensuit  que 
l'ou  ne  doit  point  en  voir  dans  la  disposition  qui 
rcnrerinerail  seulement  la  charge  csplicile  ou  im- 
plicite de  rendre  , sans  celle  de  conserver , lors 
niAme  qu'elle  serait  faite  en  ternies  impcralifs. 
Par  exemple  , si  un  leslaleur  a dit  : Je  lègue  met 
tient  d un  tel  avec  faculté  cT en  ditpoter  comme  il 
f entendra , mats  je  le  charge  de  rendre  à ta  mort 
ee  qui  en  retlera  à Paul , il  n'y  a pas  Ut  de  substi- 
tution. 

74.  C'est  le  fidéicommis  de  retiduo , d’un  fré- 
quent usage  dans  le  droit  romain , sous  le  nom  de 
de  eo  quod  tupererit.  I.a  cour  de  Rruxelles  a jugé, 
le  14  novembre  1809  (i),  qu'une  telle  disposition 
est  valable,  parce  qu’elle  n'emporte  point  la 
charge  de  conserver  les  biens,  qu'elle  ne  présente 
|K>inl  les  inconvénients  attachés  aux  substitutions 
prohibées  ; et  ccpendahl  elle  avait  jugé  le  con- 
traire peu  d'années  auparavant , le  24  février 
1 807  (i).  La  cour  de  Metz  a aussi  jugé  comme 
l'avait  fait  celle  de  Bruxelles  la  première  fois  ; 
mais  nous  ne  saurions  nous  rendre  i sa  décision. 
II  n'y  a point  Ut  de  substitution  prohibée  par  le 
Code , suivant  la  définition  qu’il  en  donne , car , 
loin  qu'il  y ait  charge  de  conterver  pour  rendre , 
le  testateur  autorise  formellement  l'héritier  insti- 
tué i disposer  des  biens.  On  ne  peut  y voir  non 
plus  un  droit  de  retour  stipulé  pour  un  autre  que 
le  donateur,  ce  qui  est  interdit  par  l'article  951 , 
puisque  le  droit  de  retour,  s'il  se  réalise , a pré- 
cisément pour  efict  de  résoudre  ce  que  le  dona- 
taire aurait  fait  sur  les  biens  donnés  { art.  952  ) ; 
tandis  que  le  fidéicommis  de  retiduo , ou  la  charge 
de  rendre  quod  tupererit , ne  détruit  rien  de  ce 
que  l'héritier  a fait  sur  les  biens  donnés  sous 
cette  charge.  Qu'importe  , après  cela,  qu'on 
puisse  y remarquer  quelques-uns  des  inconvé- 
nientsatlachésaux  substitutions  fidéicommissaires 
prohibées?  C'est  l'ensemble  de  ces  mêmes  incon- 
vénients qui  a fait  établir  la  prohibition  : par  con- 
séquent il  faut , pour  qu'il  y ait  vraiment  substi- 
tution interdite,  que  la  disposition  présente  tous 
les  caractères  de  la  substitution  , tels  que  le  Code 
les  a définis  ; or  ils  ne  se  rencontrent  pas  tous 
dans  une  disposition  qui  n'emporte  point  la  charge 

(I)  Sirey,  10,  II,  318. 

(3)  Ibid-,  7,  II,  391. 


de  conterver,  quoiqu'elle  renferme  celle  de  rendre 
ce  qui  reslcrail  des  biens.  Le  Code  n'annule  pas 
la  disposition  à la  charge  de  rendre,  mais  seule- 
ment celle  à la  charge  de  conterver  et  de  rendre. 

75.  Nous  ne  verrions  même  pas  de  subslilu- 
lion dans  la  disposition  faite  sous  la  charge  de  ne 
pat  ditpoter  det  tient  par  tettament  (s)  ; car  évi- 
demment par  là  le  disposant  aurait  autorisé  le 
donataire  ou  légataire  à en  disposer  par  acte  en- 
tre-vifs, à titre  gratuit  comme  à litre  onéreux , et 
des  lors  la  charge  de  conserver  disparaîtrait  ; il 
n’y  aurait  que  celle  de  rendre  ce  qui  resterait  à la 
mort  du  donataire  ou  légataire. 

76.  De  pareilles  dispositions  étaient  sans  doute 
des  fidéicommis  dans  le  droit  romain,  qui  ne  pei^ 
mettait  même  pas  que  celui  qui  en  élail  grevé  pût 
aliéner  les  biens  sans  nécessité , qui  voulait  que 
ce  pouvoir  fût  réglé  artitrio  toni  viri;  cl  Justi- 
nien avait  même,  par  sa  Novelle  108 , fixé  aux 
aliénations  faites  de  bonne  foi  des  bornes  que  le 
juge  ne  pouvait  franchir. 

Mais  qui  pourrait  penser  que  tous  les  fidéicom- 
mis admis  dans  la  législation  romaine  sont  des 
substilulions  fidéicommissaires  interdites  par  no- 
tre Code  Civil , quand  ce  Code  a formellement 
déterminé  les  caractères  auxquels  on  reconnaîtrait 
ces  substitutions  : charge  de  conterver  et  de  ren- 
dre d un  tiert  7 La  coutume  de  Bretagne  n'ad- 
mettait point  les  substitutions , et  cependant  des 
dispositions  semblables  à celles  que  nous  avons 
supposées  ont  toujours  été  considérées  comme 
valides. 

t llarrivait  fréquemment,  dit  M.Toullier,  qui  est 
I aussi  de  cette  opinion , il  arrivait  fréquemment 
I que  deux  époux  te  donnaient  réciproquement 
I tous  leurs  meubles  et  tout  leurs  acquêts,  aujonr- 
c d'hui  même  leurs  propres , avec  faculté  d'en 

< disposer,  mais  à la  charge  que  ce  qui  restera  de 
I biens  au  décès  du  dernier  mourant  sera  partagé 

< entre  tes  héritiers  et  ceuxdu  prédécédé.  Cesdis- 

< positions  ont  toujours  été  considérées  comme 
c valides  tout  l'empire  de  la  coutume  de  Bre- 

< lagne  , qui  cependant  n'admettait  pas  les  sub- 
« stilutions,  cl  elles  doivent  continuer  d'être  ju- 
> gées  telles  sous  l'empire  du  Code,  parce  qu'elles 

(3)  C'c*t  auMt  Topiniofl  deM.  Delviacoort. 
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I ne  contiennent  point  l'un  dci  canct£re«  csicn- 
t tielt  des  substitutions  probibées,  la  charge  de 
< cansertter.  Elles  ne  tombent  donc  point  sous  la 
t prohibition  de  l'article  896.  > 

77.  Sera  chargé  de  eoneerveret  de  RE.1DRE  au» 
tiers,  etc.  M.ais  qu'entend  te  Code  par  l'expression 
indéterminée,  la  charge  de  rendre  à un  tiers,  pour 
qu'il  y ait  substitution  prohibée  ? 

Est-ce  seulement  1a  charge  imposée  explicite- 
ment on  implicitement  au  donataire , £ l'héritier 
institué  ou  au  légataire , de  rendre  h sa  mort , 
apres  avoir  conservé  comme  propriétaire  les  biens 
pendant  sa  vie  ? 

Ou  bien  aussi  celle  de  tes  rendre  lors  de  l'ar- 
rivée de  tel  événement  prévu  , quel  qu'il  soit? 

Ou  même  celle  de  les  rendre  & un  terme  fixé? 

Enfin  , la  simple  charge  de  rendre  mise  dans 
une  disposition , sans  autre  addition  , doit-elle 
s'entendre  de  la  charge  de  rendre  à la  mort  du 
grevé , et  par  conséquent  rcnfcrmc-t-elle  substi- 
tution prohibée , si  le  donateur  ou  testateur  n'a 
pas  d'ailleurs  accordé  la  faculté  de  disposer  des 
biens? 

Nous  pensons  que  la  cliargc  de  rendre  dont 
veut  parler  le  Code , pour  qu'il  y ait  substitution 
prohibée , est  la  charge  de  rendre  à la  mort  du 
donataire  , de  riiérilicr  institué  nu  du  légataire  ; 
mais  que  la  charge  de  rendre  mise  dans  une  dis- 
position que  la  loi  n'autoriserait  |>as  comme  sub- 
stitution doit  être  interprétée  aujourd'hui  comme 
charge  de  rendre  de  suite , à moins  qu'il  n'ap- 
paraisse évidemment  que  le  disposant  a voulu  lo 
contraire,  et  en  conséquence  qu'elle  ne  renferme 
ps  des  substitutions.  C'est  ce  qu'il  iroprtc  de  dé- 
montrer, et  en  justifiant  notre  première  dé-cision; 
nous  établirons  par  là  même  que  les  legs  laissés 
à terme  ou  sous  condition , même  à la  charge 
d'un  héritier  institué , comme  ceux  laissés  à la 
charge  de  l'héritier  légitime,  ne  renferment  pint 
de  substitution  prohibée. 

78.  Il  est  clair,  en  cITcl,  que  si  les  auteurs  du 
Code,  en  prohibant  les  substitutions  et  en  en 
déterminant  les  caractères , u'avaient  pas  seule- 
ment entendu  par  là  les  dispsitions  faites  sous 
la  charge  de  rendre  à la  mort  de  celui  qui  en 

(1)  Coda  de  HoUaodei  tri.  873. 

fj)  Ibkl.,  art.  1»7. 


serait  grevé,  ils  n'anraient  pas  dA  autoriser  les 
legs  à terme  et  encore  moins  les  legs  condition- 
nels laissés  à la  charge  d'un  héritier  institué  ou 
d'un  légataire  universel , ou  à titre  universel  ; 
car,  à l'égard  de  ces  legs , celui  qui  en  est  grevé 
est  bien  tenu  aussi  d'en  conserver  l'objet  pur  lu 
remettre  à ceux  au  profit  desquels  ils  ont  été 
faits  : or,  précisément  le  Code  autorise  furmclle- 
ment  les  legs  à terme , ainsi  que  les  legs  condi- 
tionnels (art.  1059,  1040  et  1041),  et  il  ne  fait 
à cet  égard  aucune  distinction  entre  le  cas  où  ils 
sont  laissés  explicitement  ou  implicitement  à la 
charge  de  l'héritier  légitime,  et  celui  où  ils  sont 
mais  à la  charge  d'un  héritier  institué  ou  légataire 
universel  : l'article  1009,  en  disant  que  le  léga- 
taire universel  doit  acquitter  fous  les  legs , sauf 
le  ras  de  réduction , ainsi  qu'il  est  dit  aux  arti- 
cles 920  et  927  (i),  est  par  cela  même  exclusif 
de  toute  distinction  à ce  sujet.  L'.article  1015 
prtc  preilicment  que  le  légataire  à titre  univer- 
sel est  tenu  des  legs  particuliers. 

L'admission  des  legs  à terme  , même  de  corp 
certain , et  des  legs  conditionnels,  s'accorde  très- 
bien  d'ailleurs  avec  la  prohibilion  des  substitu- 
tions fidéicommissaires. 

L'héritier  institué  ou  le  légataire  universel 
chargé  d'un  legs  à terme,  n'en  est  chargé,  comme 
du  legs  fait  sans  terme,  qu'en  qualité  de  débi- 
teur, s'il  accepte  la  succession , et  non  en  qualité 
de  propriétaire  delà  chose  léguée  (art.  1014)  ; au 
lieu  que  dans  les  substitutions  fidéicommissaires 
prohibées  , le  grevé  est  propriétaire  des  biens  ; 
seulement  il  est  chargé  de  les  rendre  un  jour  à 
une  autre  personne  , d'en  rendre  une  autre  per- 
sonne propriétaire. 

Et  cela  s'applique  aussi  aux  legs  conditionnels, 
quoique  mis  à la  charge  d'un  héritier  institué  ou 
d'un  légataire  universel,  attendu  que  le  légataire 
particulier , au  moyen  de  l'effet  rétroactif  de  la 
condition  accomplie  (art.  1179)  (*),  est  censé 
tenir  la  chose  léguée  recla  via  du  testateur,  et 
non  du  grevé  du  legs. 

79.  Dans  le  legs  conditionnel,  ainsi  que  le  di- 
sent nos  auteurs  les  plus  exacts,  et  prliculiérc- 
ment  Ricard  (s),  il  u'y  a qu'un  degré;  dans  la 
substitution  fidéicommissaire  il  y eu  a deux..., 

^ l-t)  Dri5MS,rf(Nfiop„,  IX,  nVQSO. 
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il  y adcux  transiniuioni.  Dans  le  legs  comli- 
lioniicl,  le  légataire  lient  direcleiuent  et  ioimé* 
diatcnieut  du  testateur  ; dans  les  substitutions, 
l'appelé  lient  iuiniédiatcmcnl  du  grevé,  eu  vertu 
sans  doute  delà  volonté  du  dis|>osant,  mais  é tel 
point  que  le  grevé , qui  est  lui-même  donataire 
ou  légataire  jusqu'il  uu  certain  tciu|is,  ad  rertum 
ttmput,  ne  peut  pas  cesser  d'élrc  considéré 
comme  a^ant  été  réellement  propriétaire,  malgré 
l'événement  qui  donne  ouverture  à la  substitu- 
tion. 

Et  cette  propriété  du  grevé  n'est  pas,  comme 
celle  de  l'héritier  chargé  d'un  legs  conditionnel , 
soumise  à une  condition  résolutoire  proprement 
dite , dont  l'événement  cITaccrait  le  (rail  de 
tempe,  et  aurait  pour  cflet  de  résoudre  la  libéra- 
lité faite  à son  profit,  comme  si  elle  n'eùt  jamais 
existé,  en  telle  sorte  qu'il  diUétre  regardé  comme 
n'ajfant  jamais  été  propriétaire,  et  qu'il  y eût  lieu 
d'appliquer  l'art.  1183  dans  toute  l’étendue  du 
principe  qu'il  consacre  : elle  n'est  résolue  que 
Hf  en  RU  ne,  et  non  pas  u<  ex  lune,  pour  nous 
servir  encore  du  langage  de  ceux  qui  ont  écrit  sur 
la  matière.  En  un  mot,  c'était  un  droit  de  pro- 
priété ad  lempue,  et  c'est  pour  cela  que  celui  des 
appelés  ne  remonte  pas  au  delà  de  l'ouverture  de 
la  substitution...,  sans  toutefois  que  le  grevé  ait 
pu  faire  sur  les  biens  des  actes  qui  préjudicie- 
raient au  droit  des  appelés  s'il  vient  à s'ouvrir  ; 
car  sa  propriété  n'était  )>as  absolue  ; elle  était 
restreinte  par  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre. 

80.  Ainsi , quand  je  dis  ; Je  ligue  ma  mation 
d Paul , d la  charge  de  la  rendre  à mon  neveu 
Philippe , ei  celui-ci  revient  de  rartne'e,  je  ne 
fais  pas  une  substitution  prohibée',  mais  seule- 
ment un  legs  conditionnel;  car  Paul  n’est  point 
gratifié  en  premier  ordre , et  Philippe  en  second 
ordre,  puisque  si  la  condition  s'accomplit,  Paul 
sera  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  de  la 
maison  , et  Philippe  l'aura  reçue  directement  de 
moi  et  non  de  Paul  qui  sera  seulement  tenu  d’une 
simple  délivrance  h cet  égard. 

Comment  en  effet  trouver  une  différence  de 
droit  entre  cette  disposition  ; Tintlitue  Paul  mon 
legataére  univenel,  et  je  le  ehargede  eoneerver  ma 
maison  pour  la  remettre  d Philippe  mon  nrccu, 
t'ü  revient  de  l'armü;  et  cette  autre  disposi- 


tion : Pinilitue  Paul  mon  légataire  universel,  et 
néanmoins  si  Philippe  mon  neveu  revient  de  l'ar- 
mée, je  lui  lègue  ma  maison?  Cette  dernière 
disposition  assurément  ne  pn^ente  naturellement 
qu'un  legs  conditionnel,  cl  néanmoins  il  n'y  a de 
différence  avec  la  première  que  dans  les  expres- 
sions sculcmcul  : dans  l'une  comme  dans  l'autre 
hypothèse  Paul  est  tenu  de  conserver  la  maison 
pour  la  remettre  à Philippe  à l'arrivée  de  la  con- 
dition ; dans  les  deux  cas  le  légataire  de  la  maison 
la  tiendra  dircctcmcut  du  testateur,  et  dans  tous 
deux  le  légataire  universel  sera  censé,  si  la  con- 
dition s'accomplit,  n'avoir  point  été  propriétaire 
de  la  maison. 

On  peut  licitement  donner  è on  individu  lors- 
que telle  est  la  condition  d'une  donation  que  l'on 
fait  h un  autre  ; l'art.  1131  autorise  une  pareille 
disposition  : dès  lors  je  puis  donner  è Paul  ma 
maison  , ù condition  qu'il  en  rendra  telle  cham- 
bre è Philippe  : et  si  je  le  puis  faire  purement  et 
simplement,  pourquoi  me  serait-il  interdit  de  le 
faire  sous  condition,  par  exemple  sous  la  condi- 
tion si  Philippe  revient  de  T armée  7 Et  si  je  le 
puis  dans  un  acte  entre-vifs,  pourquoi  ne  le  pour- 
rais-je par  testament? 

' Que  si  l'on  disait  que  ces  dispositions  condi- 
tionnelles laissent  la  propriété  dans  un  état  d'in- 
certitude qui  peut  SC  prolonger  fort  longtemps, 
même  au  delà  de  la  mort  de  celui  qui  est  grevé 
du  legs,  et  que  c'est  11  un  des  inconvénients  que 
l'on  a reprochés  aux  substitutions,  nous  n'en 
disconviendrions  pas,  mais  nous  répondrions  que 
la  loi  les  a cependant  autorisées;  qu'elle  a aussi 
admis  la  révocation  des  donations  pour  surve- 
nance d'enfants,  la  stipulation  du  droit  de  re- 
tour, etc.,  toutes  choses  qui  laissent  également 
la  propriété  des  biens,  et  pendant  très-longtemps, 
dans  un  état  fort  incertain.  Mais  devait-on  , en 
haine  des  substitutions,  bouleverser  tout  le  droit, 
en  prohibant  des  dispositions  par  cela  seul 
qu'elles  renferment  quelques-uns  des  inconvé- 
nients reprochés  aux  substitutions?  Tenons  donc 
pour  certain  que  les  clauses  ci-dessus  sont  va- 
lides, et  que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre, 
proscrite  en  principe  par  le  Code,  est  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  d la  mort. 

Cela  d'ailleurs  est  encore  démontré  par  la 
combinaison  des  divers  articles  du  Code  relatifs 
aux  substitutions  en  général , par  les  motifs  qui 
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les  ont  fait  repousser  en  principe  et  admettre 
seulement  par  exception.  en6n  par  ce  qu'étaient 
les  substitutions  dans  ranciennc  jurisprudence. 

81.  En  effet,  après  avoir  proliibé  les  substitu- 
tions en  principe,  le  Code  (art.  897)  excepte  les 
dispositions  permises  aux  pères  et  mères  et  aux 
frères  et  soeurs,  au  chapitre  VI  du  présent  titre, 
et  il  est  naturel  de  penser  que  l'on  a entendu 
excepter  des  dispositions  qui  eussent  été  précisé- 
ment du  nombre  de  celles  qui  étaient  interdites , 
et  semblables  è celles-ci;  or,  les  dispositions 
exceptées  sont  évidemment  celles  par  lesquelles 
les  biens  sont  donnés  aux  enfants  ou  aux  frères  et 
sœurs,  à la  charge  explicite  ou  implicite  de  les 
conserver  pendant  leur  vie,  et  de  les  rendre  à 
leur  mort  à leurs  enfants.  Cela  ressort  évidem- 
ment de  la  discussion  qui  a eu  lieu  au  Conseil 
d'État  sur  les  art.  1048  et  1049 , et  résulte  d'ail- 
leurs clairement  de  la  nature  de  la  charge  de 
rendre  à tous  lu  enfants  ne's  et  à naître  indistinc- 
tement , ce  qui  suppose  par  conséquent  que  c'est 
h la  mort  du  grevé  que  la  restitution  doit  s'opé- 
rer. Or  l'on  doit  naturellement  penser  que  le 
législateur  a entendu  par  charge  de  rendre  dans 
les  substitutions  prohibées  en  principe,  ce  qu'il  a 
entendu  dans  celles  qu'il  a admises  par  excep- 
tion. 

83.  La  donation  de  biens  libres  formant  un 
titre  héréditaire  que  le  roi  aurait  érigé  en  faveur 
d'un  prince  ou  d'un  chef  de  famille , constitue 
aussi  une  substitution  avec  charge  de  conserver 
pendant  la  vie  et  de  rendre  seulement  è la  mort  ; 
c'est  même  un  ordre  successif  indéfini  : et  cette 
autre  exception , qui  forme  aujourd'hui  la  se- 
conde partie  de  l'art.  89G,  indique  clairement 
aussi  dans  quel  esprit  a été  conçue  la  règle  gé- 
nérale. 

83.  Enfin,  dans  l’ancienne  jurisprudence  il 
était  de  la  nature  des  substitutions  que  le  grevé 
conservèt  les  biens  pendant  sa  vie,  en  sorte  qu'il 
n'était  même  pas  besoin  d'exprimer  qu'il  ne  les 
rendrait  qu'à  sa  mort.  Telle  est  sur  ce  point  la 
décision  formelle  et  bien  motivée  de  Thévenot. 
Après  avoir  dit,  chap.  LVI  de  son  Traité  des  sub- 
stitutions , que  dans  le  droit  romain , il  n'etait 
pas  nécessaire  que  la  condition  de  la  mort  du 


grevé  fût  expresse  pour  que  eelui-ci  gardât  les 
biens  jusqu'à  la  mort  ; qu'il  suffisait  qu'elle  parût 
résulter  tacitement  de  la  volonté  du  testateur, 
et  que , suivant  Ricard , cette  condition  se  pré- 
sume facilement,  cet  auteur  ajoute  : t Dans 
« notre  usage,  la  condition  de  la  mort  du  grevé 
c n'a  pas  besoin  d'étre  annoncée  ni  expressé- 
I ment,  ni  mémo  implicitement.  Telle  est  l'opi- 
« nion  au  barreau  de  Paris,  et  je  m'}/  suis 

< conformé.  Le  grevé  n'est  présumé  n’avoir  été 
• chargé  de  rendre  qu'à  sa  mort,  à moins  qu'il 
i n'y  ait  dans  la  substitution  quelque  terme  on 
I quelque  circonstance  qui  indique  le  contraire. 
I Notre  usage  habituel  étant  de  ne  substituer 

< que  pour  le  temps  de  la  mort  du  grevé,  il  est 
I juste  de  croire  que  le  substituant  l'a  entendu 
I de  la  sorte , si  le  contraire  n'est  pas  établi. 

< Quelle  apparence  en  effet  dans  nos  mœurs  que, 
I quand  un  père  aura  dit  : défais  mon  fils  léga- 
I taire  universel,  et  je  substitue  mes  biens  à su 
I enfants,  il  ait  entendu  obliger  ce  fils  de  rendre 

< à ses  enfants  sur-le-champ,  tellement  que  ce 

< fils  n'ait  aucune  jouissance  des  biens  pendant 
c sa  vie?  Cela  n'est  nullement  probable , lors 
c même  que  la  substitution  est  faite  par  un 

< étranger  ; et  dans  ce  cas  même  la  condition 
« fum  morieiur  doit  être  présumée,  d'après 
c notre  manière  ordinaire  de  substituer.  On  est 
I fondé  à dire  ici , avec  les  lois  romaines  elles- 
c mêmes  : Ft  ipsa  condilio  inest.  Sans  cela  , le 
t vœu  du  substituant  serait  entièrement  trompé 
c parmi  nous,  dès  qu’il  n'a  rien  dit  qui  marquât 
I l'obligation  de  rendre  aussitét.  t 

C'est  cet  usage  constant  d’entendre  en  ce  sens 
la  clause  à charge  de  rendre,  qui  l'a  fait  employer 
simplement  dans  l'article  896  (i),  sans  y ajouter 
à la  mort  du  donataire,  etc.  M.  Jaubert,  dans 
l'exposé  des  motifs,  donne  lui-même  comme 
exemple  d'une  substitution  prohibée  cette  clause  : 

< Je  donne  et  lègue  ma  maison  à Pierre,  à la  charge 

< de  la  rendre  à Jean,  i C’est  évidemment  de  la 
charge  de  rendre  à la  mort  de  Pierre  qu'il  entend 
parler,  et  non  de  la  charge  de  rendre  de  suiteon 
après  un  temps  marqué;  car,  dans  ces  deux  cas,  la 
transmission  s'opérant  directement  et  immédiate- 
ment de  la  part  de  l'auteur  de  la  libéralité  au  profil 
de  Jean,  il  nesauraity  avoir  de  substitution. 

(I)  El  eBMiilc  dsM  h loi  da  17  Dan  181G. 
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Aint!,  il  nous  parait  certain  que  les  sulislitu- 
tiont  que  l'on  a voulu  interdire  sont  les  anciennes 
sabttitntions , qui  emportaient  la  charge  de  ren- 
dre ü la  mort  seulement.  Tel  est  aussi  l'avis 
de  b plupart  de  ceux  qui  ont  écrit  sur  le 
Code. 

84.  Cette  interprétation  a été  confirmée  par 
arrêt  de  la  cour  de  Colmar  (i),  qui  a décidé, 
1°  que  la  disposition  qui  charge  un  légataire  de 
rendre Im  biens  d ses  enfants  aufurelà  mesure  de 
leur  majorité  ne  renferme  point  une  substitution 
prohibée.  ( Quoiqu'il  faille  conserver  les  biens 
pour  les  rendre  : c'est  en  effet  un  fidéicommis  à 
temps,  ad  eerlum  tempus,  mais  tout  fidéicommis 
n'est  pas  une  substitution  fidéicommissaire.  ) 

Et  2»  que  la  disposition  faite  au  profit  d'un  indi- 
vidu pour  le  cas  où  il  survivrait  à un  tiers, 
auquel  l'usufruit  des  mêmes  biens  avait  été  légué, 
ne  renfermait  qu'un  legs  conditionnel  de  la  nue 
propriété. 

Cette  nue  propriété  était  en  effet  en  suspens, 
ou  pliilAt  elle  était , penderste  conditione , dans  la 
succession  ab  intestat  (s). 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  ont 
été  appliqués  aussi  par  la  cour  de  Bruxelles  (s) 
dans  un  cas  où  le  don  principal  était  cependant 
fait  d'abord  de  la  toute  propriété. 

Marie  Robert , dame  Massart , avait  légué  la 
moitié  de  tous  scs  biens  ù Jean-Joseph  Massart, 
son  beau-frère,  en  pleine  propriété;  voulantnéan- 
moins,  était-il  dit  dans  le  testament,  que  si  sa  fille, 
Henriette  Massart,  atteignait  sa  majorité , le  legs 
de  b propriété  fût  converti  en  simple  usufruit, 
et  que  b propriété  appartint  ù Henriette. 

La  testatrice  mourut,  et  Henriette  Massart 
.après  elle,  avant  d'avoir  atteint  sa  majorité.  Ses 
héritiers  attaquèrent  le  testament,  prétendant 
y trouver  une  substitution  prohibée,  en  ce  que 
les  biens  avaient  été  légués  à Joseph  Massart,  à b 
charge  de  les  conserver  et  de  les  rendre,  du  moins 
quant  ù b propriété,  à Henriette  Massart,  si  elle 
parvenait  à sa  majorité.  Le  légataire  répondait 
qu'il  ne  devait  rien  transmettre  à Henriette  Mas- 
sart  ; que,  si  elle  eût  atteint  ta  majorité,  elle  eût 
reçu  directement  de  sa  mère  la  propriété  des  biens 

<t)  Du  2S  a»ai  1021.  (Sir<7,  30,  II,  p.  41). 

(!2)  L.  12t  S ff,  Famii.  errùe.f  !..  60^  fT.  Rri  rtiijir. 

(3)  Arrêt  üu  13décc«ibrc  lOW.  ( S«rey,  10,  II,  237.) 
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dont  il  s'agit  . cl  que  l'événement  de  celte  con- 
dition résolutoire  aurait  résolu  ladisposlliou  faite 
en  faveur  de  lui  Massart,  de  même  que  si  elle 
n'avlit  pas  existé  , suivant  l'art.  1I8.'>  (4). 

On  ne  devait  en  effet  point  scinder  b clause , et 
de  ton  ensemble  il  résultait  qu'IIcnriette  Massart 
était  appelée  il  la  nue  propriété  conditionnelle- 
ment , si  elle  atteignait  sa  majorité , par  consé- 
quent , que  cette  nue  propriété  n'était  donnée  à 
Joseph  Massart  que  sous  la  condition  contraire , 
c'est-à-dire  d'une  manière  résoluble.  C'est  comme 
si  la  testatrice  avait  dit  : Je  donne  à Joseph  .Mas- 
sart l'usufruit  de  b moitié  de  mes  biens  ; je  donne 
à ma  fille  la  nue  propriété  de  cette  moitié,  si  elle 
parvient  à sa  majorité , et  je  donnel  a nue  pro- 
priété de  cette  même  moitié  à Joseph  Massart , 
si  ma  fille  ne  parvient  pas  à sa  majorité. 

La  même  cour  avait  pareillement  jugé  (s),  et 
avec  raison , qu'il  n'y  avait  pas  de  substitution 
dans  la  disposition  par  laquelle  un  é|toux  avait 
donné  à son  conjoint  l'usufruit  de  scs  biens  datu 
le  eas  où  les  enfants  que  l’époux  donateur  laisse- 
rait à son  dicis  mourraient  avant  le  conjoint  do- 
nataire. C'était  en  effet  un  legs  conditionnel , et 
voilà  tout. 

80.  Le  docte  llenrys  (s)  n'a  même  pas  vu  de 
substitution  dans  l'es|ièce  suivante,  qui  s'est  pré- 
sentée sous  la  coutume  d'Auvergne,  laquelle  pro- 
hibait les  subatiliitioiis  par  testament. 

Un  testateur  qui  avait  quatre  enfants,  deux 
garçons  et  deux  filles,  donna  le  quart  de  tous  ses 
biens  par  prcciput  et  hors  part  à celui  de  ses  deux 
fils,  Simon  et  Amabic,  qui  vivrait  jusqu'à  vingt- 
cinq  ans,  l'autre  étant  décédé;  et  si  les  deux 
venaient  à l'àge  de  vingt-cinq  ans , Simon  aurait 
les  trois  quarts  de  ce  quart , et  Amable  l'autre 
quart  dudit  quart. 

Simon  mourut  avant  vingt-cinq  ans.  Amable, 
parvenu  à cet  âge,  prétendit  avoir  le  quart  entier 
de  la  succession  par  préciput.  Scs  soeurs  sou- 
tinrent au  contraire  que  cc  legs  était  nul , comme 
renfermant  une  substitution  prohibée.  Elles  di- 
saient que  le  père  avait  légué  le  quart  de  ses  biens 
à ses  deux  fils,  et  qu'il  avait  voulu  que,  l'un  man- 
quant, l'antre  eût  le  tout;  qu'il  y avait  par  cela 

(4i  «Ir  HoUjuiIc,  arl.  13(^1. 

(3)  17  avril  l»)6.  iSir.7,  6,  II,  271.) 

(R)  Tuine  111,  liv.  VI,  «|tirfti.  23. 
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môme  une  sul^stîiminn  i(*cipmquc»lrrnn  à l'autre. 

Mais  1.1  raison  de  décider,  dit  licnrvs,  claii  que 
la  coutume  d'Aiivcrgnc  ne  défendait  pas  de  léguer 
sous  condition,  et  que  la  condition  prévue  venant 
à s'accomplir,  elle  a un  cllet  rélroacuf,  au  moyen 
duquel  celui  des  frères  qui  avait  survécu  était 
censé  avoir  recueilli  tout  le  legs  des  le  jour  de  la 
mort  du  testateur,  lo({uel,  craignant  que  l'un  de 
scs  fils  ne  mourdi  nvani  l'àgc  de  vingt-cinq  ans , 
cl  ne  pouvant  juger  lequel  vivrait  le  plus,  avait 
voulu  , par  une  juste  prévoyance , no  faire  l'un  cl 
l'autre  légataires  que  sous  condition,  (*t  ne  donner 
ce  quart  qu'à  celui-là  seul  qui  vivrait  jusqu'à  vingt- 
cinq  ans,  l'autre  étant  décédé;  qii'cii  cela  il  y 
avait  double  condition,  l'une  de  l'àge,  l'autre  du 
pré<lécès  de  l'un  des  frères,  cl  que  comme  il  fal- 
lait, pour  avoir  le  legs,  atleimlre  vingt-cinq  ans, 
il  fallait  aussi  survivre  à l'autre  frère  et  que  celui-ci 
décédât  avant  col  ftgc;  qu'.iinsi  celui  qui  avait  sur- 
vécu avait  recueilli,  cl  recueilli  seul  tout  ce  quart, 
et  l'avait  reçu  directement  du  tcslalour,  quoique 
l'cflel  du  legs  ciUété  nun*-sculetuenl  différé,  mais 
même  suspendu  ; qu'ainsi , par  l’effet  rétroactif 
de  la  condition,  celui  des  deux  frères  qui  avait 
survécu  était  censé  légataire  de  ce  quart  dès  le 
jour  du  décès  du  [ære  ; que  le  testateur  s’était 
encore  mieux  expliqué  par  la  seconde  partie  de 
la  clause,  porlaiil  que  Simon  aurait  les  trois  quarts 
du  quart,  et  Amabic  raulre  quart  de  ce  même 
quart,  s'ils  arrivaient  tous  deux  à vingt-cinq  ans  ; 
qu'il  faut  inférer  de  là  que,  avant  cet  âge,  ils 
n'avaient  aucune  portion  ; que  tout  était  en  sus- 
pens , et  que  si  l'un  et  l'autre  fussent  venus  à 
mourir  avant  l'àge  de  vingt-cinq  ans,  le  legs  cdt 
été  absolument  caduc  ; ce  qui  démontre  que  le 
premourant  n'a  point  eu  de  droit  acquis  pour  le 
transmettre  à son  frère  par  voie  de  substitution, 
qu'il  lui  a seulement  fait  place  (i). 

Mais  on  tombe  d'accord  qu'il  y aurait  en  substi- 
tution dans  l'espèce , si  le  testateur  crtl  légué  le 
quart  de  scs  biens  .à  scs  fils  purement  et  simple- 
ment , et  eût  substitué  l'un  à l'autre,  en  cas  que 
l'un  d'eux  mourût  avant  l'àge  de  vingt-cinq  ans 
(apres  avoir  recueilli)  («). 

(I)  C4rUe  (técUioa  itc  !I«-nrys  e«t  adopté  [vai-  Cliahml,  wrU 
Cntumr  é’ yiurrrtfmc , tooie  11,  |«5t;  l’J7 ; pr  M.  (irmirr,  rfei 
Z^Mlioru,toni.  l*i4,a«é<iU.;el ]>ar  M.Toullirr,  t.V,o*43. 

(3)  f'^ycx  (outrfui»,  «{nani  A r«  mM»  aprè§  unir rtcueilli f 
ce  qui  a él^  dit  pint  laut,  i)»*42  cl  tiiir. 


80.  De  tout  ce  qui  précèJe , il  nous  parait  ré- 
su hcr  que,  ü.'iiis  l'esprit  du  Code,  les  dispositions 
prohibées  sont  celles  qui  emportent  explicit*- 
nicnt  nu  implicitement  la  charge  de  conserver  et 
lie  rendre  à la  mort  du  donataire , de  l'héritier 
insllluc  ou  du  lég.ilaire , et  non  celles  qui  renfer 
mont  un  terme  certain  ou  une  condition  dont 
l'événement  serait  autre  chose  que  la  mort  de  ce 
donataire,  de  cet  héritier  ou  de  ce  légataire. 

Qu'ainsi  il  y a substitution  s'il  est  dit  : Je 
lègue  met  tient  à Paul , et  je  te  charge  de  lee 
eonterver  et  de  Ut  rendre,  à ta  mort,  d Pierre; 
et  ici  la  siilislitution  est  formelle. 

Qu'il  y aussi  substitution  s'il  est  dit  : Je  ligue 
met  tient  à Paul,  mait  jt  le  charge  de  letrendre  à 
ta  mort,  à Pierre  ; car  bien  que  le  disposant  n’ait 
pas  ch.argé  expressément  Paul  de  eoiuetrer  les 
biens , il  l'cn  a néanmoins  chargé  tacitement. 

Il  y a aussi  substitution , quoique  condition- 
nelle , s'il  est  dit  ; Je  lègue  met  tient  d Paul , 
mait  à la  charge  de  Ut  rendre,  à ea  mort,  à 
Pierre,  ti  celui-ci  revient  de  Varmée  (i)  ; ou  si  je 
dis:  Je  lègue  m«s  tieru  d Paul,  et  iil  memi 
tant  enfante,  je  U charge  de  rendre  met  bietu  à 
mes  plut  proches  parents  au  jour  de  ta  mort;  ou 
même  quand  il  serait  simplement  dit  : Je  ligue 
met  tient  d Paul,  mait  s'il  meurt  tant  enfante, 
le  legs  restera  sans  cflel.  Dans  ces  trois  derniè- 
res hypothèses  (s)  , c'est  dire  que,  le  cas  échéant, 
Paul  devra  restituer  les  biens  à Pierre  ou  é mes 
héritiers , et  tous  les  caractères  de  la  subsûlutiaa 
prohibée  se  rencontrent  dans  de  |iareilles  dispo- 
sitions , bien  que  la  condition  résolutoire , en 
remettant  les  choses  au  mémo  état  que  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  legs  au  profit  de  Paul , fasse  sup- 
poser qu'il  n'a  jamais  été  propriétaire  des  biens , 
et  qu’il  semble  qu'on  pAt  dire  en  conséquence, 
comme  lorsque  la  condition  résolutoire  est  de  na- 
tnrcés'accomplirdn  vivant  de  ce  lui  qui  est  grevé 
du  legs,  qu'il  n'y  a pas  de  substitution,  le  légataire 
en  second  ordre  étant  censé  tenir  directement  et 
immédiatement  du  disposant.  Mais  alors  la  pro- 
hibition portée  contre  les  sabstitnlions  conditioa- 
nclles , comme  contre  les  autres  (puisqne  la  loi 

(3]  M.  TDiilIitrr  voit,  comme  noos , «alMlilalion  dini  ecltc 

(4)  rtuut  nous  tommes  ûrji  expliqué  tor  U ûcniièrt,  twyrg, 
n«G0 
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nn  (liatinguc  pat) , ne  serait  plus  qu'un  vain  mol. 
Et  si  l'on  (lisait  que  la  dilTiireiiee  ici  n'est  pas  de 
principe  , on  répondrait  (|u'elle  est  commandée 
par  la  nature  des  choses  , par  la  loi , qui  ne  per- 
met pas  que  l'un  fasse  indirectement  ce  que  l'on 
ne  peut  faire  onvertemenL  Dans  ces  trois  hypo- 
Üièsca , la  substitution  , quoique  conditionnelle , 
an  proBt  de  Pierre  ou  de  mes  héritiers , est  dé- 
guisée , il  est  vrai,  mais  dans  le  fond  des  choses 
elle  existe  réellement , quoique  éventuellement , 
puisque  Paul,  légataire  universel,  serait  obligé 
de  conserver  les  biens  pendant  ta  vie,  pour  les 
rendre  , le  cas  échéant , é Pierre  ou  é mes  héri- 
tiera  , caractère  véritable  des  substitutions  pro- 
hibées , ainsi  que  l'a  décidé  le  décret  du  31  oc- 
tobre 1810  dans  l'espèce  que  nous  rapportons 
plus  haut,  n°08.  Au  lieu  que  lorsque  b condi- 
tion est  de  nature  i s'accomplir  dn  vivant  de 
l'héritier  ou  dn  légataire  universel  grevé  du  legs, 
00  ne  peut  pas  dire  qu'il  est  chargé , même  im- 
plicitement, de  conserver  les  biens  pendant  ta 
vie  pour  les  rendre  à d'autres,  quand  bien 
même  , par  le  fait,  la  condition  ne  s'accomplirait 
qu'après  sa  mort.  Voilé  pourquoi  il  n'y  a pas  de 
substitution  dans  le  legs  fait  é quelqu'un  lortqu'il 
Monira,  cum  norielur  ; c'est  même  un  legs 
pur  cl  simple  , dit  Papinien  dans  la  loi  79,  § I , 
t.  de  Condit.  eldemonil.  ! car  il  est  certain  que  le 
légataire  mourra , et  une  condition  est  le  cas 
d'un  événement  incertain  : Heret  meus , cu*i 
morietuT  TUitu , et  rentum  data,  purum  Icgalum 
*il,  quia  non  eondalione,  ted  mora  rurpenditur  ; 
non  poteit  enim  condilto  non  exiitere  (i).  Le 
droit  est  donc  acquis  au  légataire  du  moment 
même  de  la  mort  du  testateur , et  comme  tel  il 
est  transmissible  à ses  héritiers  ; il  fait  partie  de 
son  palrimoino  : le  légataire  peut  en  disposer  dès 
k présent  comme  d'un  droit  é terme.  An  lieu 
que,  dans  les  substitutions,  l'appelé  n'a  point 
de  droit  aequis  avant  la  mort  du  grevé;  il  n'a 
qu'une  espérance , l'espérance  d'un  droit  qui  ne 
s'ouvrira  peut-être  jamais , qui  s'évanouirait  par 
sa  mort  arrivée  avant  celle  du  grevé. 

87.  Mais  si,  dans  le  cas  où  la  condition  qni 
doit  faire  passer  les  biens  des  mains  d'un  premier 

(1)  Au  lieu  que  le  legs  fait  à quelqu'un^  nnM  «urtutar  lurett 
«rtcMidilioaiicls  parce  qtae,  bieu  qn'U  toit  eerUiu  que  ThMlier 
Marra  , néuunuiM  il  cal  ineerUia  li  le  l^Utrc  ritra  à odtc 


institué  ù un  antre  est  la  mortdn  premier,  l'on 
devait  appliquer  également  le  principe  que  celui- 
ci  est  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire , par 
l'effet  de  la  résolution  de  son  droit , et  celui-lé 
l'avoir  été  dès  la  mort  du  testateur,  par  la  rétro- 
activité de  la  condition  sons  laquelle  il  était  appelé 
ù recueillir  cea  biens,  nous  le  répétons , la  probi- 
bition  des  sobstilutiona  fidéicommissaires  poumit 
être  facilement  éludée  : pour  cela,  il  suffirait  d]^ 
peler  le  tiers  sous  une  condition  dont  l'accomplis- 
sement ne  manquerait  presque  jamais  de  te  réa- 
liser, en  faisant  de  la  sorte  résoudre  d'une 
manière  ponr  ainsi  dire  certaine  le  droit  de  l'in- 
stitué, tout  en  lui  laissant  néanmoins  les  biens 
pendant  ta  vie , non  pas  comme  à un  usufruitier, 
mais  bien  ù titre  de  propriétaire  ; et  c'est 
ce  qui  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  des  au- 
teurs du  Code. 

Par  exemple , il  soffiraitde  dire  : Je  Ugue  met 
bient  à Paul;  et  ti  Paul  ne  parrwnl  pat  d tige 
de  cent  ant,je  lègue  met  bient  à Pierre.  Ou  bien 
l'on  dirait  : Je  lègue  met  bient  d Paul  ;J  mots  t'il 
meurt  avant  tige  de  cent  ant  et  tant  enfante,  je 
lègue  met  bient  d Pierre,  etc.  Ces  conditions 
n'ayant  rien  d'impossible  ni  de  contraire  aux  lois , 
neaeraient  point  regardées  comme  non  écrites,  et 
cependant  en  réalitéellesattureraicnt  presque  tont 
Jutant  à Pierre  la  propriété  des  bient  que  ti  j'avais 
dit  que  je  les  donnais  i Paul , à la  charge  de  les 
comerver  et  de  les  rendre  ù , sa  mort , ù Pierre, 
ou  de  les  rendre  ù Pierre  , si , ù sa  mort  de  loi 
Paul , il  n'avait  pat  d'enfants.  Or  tous  les  incon- 
vénients attachés  aux  substitutions  prohibées  so 
rencontrent  dans  de  pareilles  dispositiont , et  il 
n'est  pas  douteux , pour  nous  du  moins,  que  la 
pensée  des  rédacteurs  du  Code,  interprétée 
d'ailleurs  par  le  décret  dont  nous  avons  déjà  fait 
mention , n'ait  été  de  prohiber  aussi,  ces  dispo- 
sitions déguisées,  comme  ils  ont  prohibé  les  snh- 
atitutions  patentea. 

88.  Nous  avons  dit  que  le  Code  n’avait  entendu 
prohiber  en  principe  que  les  dispositions  qui 
emportent , pour  le  donataire , l’héritier  institué 
ou  le  légataire , la  charge  explicite  on  implicite 
de  conserver  les  biens  pendant  sa  vie , et  de  les 

éfoqoe,cte««*ert  qQ'aalé^atafreyCtiKMtai  WritiendeoelBk 
cl  y q«'un  a cntendi  Tcll«  téK  U d«  $ 2 d«  U 
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rendre  «a  mort  au  liera , maia  il  ne  Taut  paa  con- 
clure de  là  que,  dana  loua  Ica  c.aa,  la  charge 
indélemiinée  de  rendre , mise  dana  une  diapoai- 
lion , sana  autre  addiliun  ni  explication , doit 
(oujoiira  être  entendue  de  la  charge  de  rendre  à 
la  mort,  ainai  qu'on  l'entendait  dans  notre 
ancienne  juriaprudcnce , à la  diilérence  du  droit 
romain  ; il  eat  beaoin,  au  contraire,  de  diatin- 
gd*r. 

Dana  lea  diapoailiona  permiaea  même  comme 
tubatituliona , aoil  par  le  Code  en  faveur  dea  en- 
fanta d'enfanta , ou  d'enfanla  de  frèrea  ou  de 
aœura,  aoil  par  la  loi  du  17  mai  182ü,  lea  ex- 
preaaiona  indéterminéea  à la  charge  de  rendre 
derroot  a'entendre  de  la  charge  de  rendre  à la 
mort  du  grevé,  comme  l'explique  fort  bien  Thé- 
venol  dana  le  paaaage  de  aon  Traité  cité  plua 
haut  ; car  telle  a été  probablement  la  volonté  du 
diapotant.  Noua  ne  auivrona  donc  paa  en  pareil 
cas  la  déciaion  de  la  loi  romaine,  41,  § H if.  de 
Ugat.  3*,  dana  laquelle  il  a'agit  d'une  diapoaition 
ainai  conçue  : Je  voua  prie , Scia , de  rendre  à 

< Mtevia  tout  ce  que  voua  recueillerez  dana  ma 
a auceeaaion  : A U,  Sna , peto  ut  quidquid  ad  te 
t ex  hereditate  mea  pervenerit...  reddae  Ma- 

< via.  > L'on  demande  ai  Mævia  peut  réclamer 
de  anite  le  fidéicommia,  ou  ai  elle  eat  obligée 
d'attendre  la  mort  de  Seïa  ; et  de  eca  deux  partiii 
le  juriacooaulte  adopte  le  premier  : Quantum 
tel  an  etatim  Mavia  fideicommiteum  d Séta  petere 
poeeit  f Reepondit  nihil  proponi  cur  non  poeeit. 
Nooa  auivrona  au  contraire  la  déciaion  de  la 
loi  75  If,  ad  S.  C,  Trehellianutn , qui  veut  que  la 
reatitution  ne  se  fasse  qu'à  la  mort  du  grevé , 
parce  que  le  testateur  l'a  ainai  entendu,  en  indi- 
quant sa  volonté  par  les  expreaaiona  dont  il  a'eat 
servi  : Bogo  te  , ut  id  quod  ad  te  ex  bonit  meie 
pertenerit,  faciae  pervenire  adfilium  tuum.  Cea 
mola  faciae  pervenire  ad  fUium  tuum , indiquent 
en  effet  que  ce  n'eat  point  une  reatitution  pure 
et  simple  qui  eat  imposée  au  père  au  profit  du 
fila , comme  dana  lea  fidéicommia  purs  et  simples, 
maia  que  le  père  doit  lui-mème  faire  parvenir 
lea  biens  à aon  fila , ce  qui  eat  caractéristique  de 
b substitution  fidéicommissaire,  parce  qu'on  y 
voit  la  double  transmission , l'ordo  tucceeeivue. 

89.  Maia  dans  lea  cas  où  la  aobstitntion  ne 
serait  point  autorisée,  .tlora  il  faut  entendre  la 


charge  indéterminée  de  rendre,  de  l'obligation  de 
rendre  de  suite  ; car  l'entendre  de  celle  de  ren- 
dre à la  mort , c'est  anéantir  la  diapoaition  , et 
il  eat  plus  raisonnable,  ainai  que  noua  l'avons 
déjà  dit  bien  dea  fois  sur  ce  sujet,  d'entendre 
une  clanac  ambiguë  de  manière  à lui  donner  un 
effet  utile  : Aetue  inlelligendi  eunt  potiue  raleant, 
quant  ut pereant.  On  ne  doit  paa,  comme  dana 
Ica  substitutions  permiaea  , supposer  que  le  dia- 
potant a voulu  que  la  charge  de  rendre  ne  t'exé- 
cuterait qu'à  la  mort  du  grevé,  puisque  ce  serait 
supposer  par  cela  même  qu'il  a voulu  violer  la 
loi , bien  mieux , qu'il  a voulu  faire  une  diapoai- 
tion absolument  inutile.  Il  eat  donc  plut  naturel 
de  supposer  qu'il  a voulu  faire  un  fidéicommia 
pur  et  simple , que  le  Code  n'a  point  interdit. 

M.  Toullier  est  de  notre  avis , quoiqu'il  ne 
fasse  pat  la  distinction  que  nous  venons  de  faire 
entre  le  cas  où  la  substitution  serait  permise  et 
le  cas  contraire.  Il  dit  d'une  manière  générale 
que  < bien  que  dans  l'ancienne  jurisprudence 
française  la  simple  charge  de  rendre  fût  suffi- 
sante pour  faire  présumer  que  le  grevé  n'était 
obligé  à restituer  lea  biens  qu'à  ta  mort , ou 
pour  établir  ce  qu'on  appelait  une  tubttilution  , 
à moins  qu'il  n'y  eût  dana  l'acte  quelque  terme 
ou  quelque  circonstance  qui  indiquât  le  con- 
traire , néanmoins , tout  l'empire  du  Code , elle 
ne  constituerait  qu'un  fidéicoramit  pur  et  simple, 
qui  s’ouvrirait  aussitôt  que  l'acte  dans  lequel  il 
serait  écrit  commencerait  d'avoir  son  effet , et 
qui,  par  conséquent,  transmettrait  tout  de  tuile  an 
substitué  le  droit  d'exiger  la  délivrance , comme 
le  dit  la  L.  51,  § 14  de  légat.  3°;  qu'ainsi  la 
disposition  par  laquelle  un  testateur  donnerait 
à Pierre  le  fonds  Cornélien  , à la  charge  de  le 
rendre  à Paul , tant  ajouter  en  quel  temps  , ne 
constituerait  paa  une  substitution  prohibée,  mais 
un  fidéicommia  pur  et  simple , et  qu'ausaitôt 
après  la  mort  du  testateur  Paul  aurait  le  droit 
d'exiger  de  Pierre  la  restitution  du  fonds  ; que 
Pierre  ne  aérait  ici  que  pour  prêter  son  minia- 
tère,  suivant  Ricard  (dee  Subetitutione,  II*  partie, 
cbap.  X,  11°  S)  ; qu'il  ne  serait  rien  de  plua  qu'un 
exécuteur  testamentaire  (i),  et  que  s'il  refusait, 
Paul  n'en  recueillerait  pat  moins  le  legs , qui  ne 

II)  Celle  dernière  propoulion  n'eU  pis  parriilemenl  esletet 
mr  si  Pml  refuwit  le  Iras,  it  rnlenit  t Pierre,  Und»  qne  le 
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peut  tomber  >oui  la  prohibition  de  l'arlicte  896, 
parce  qu'il  n'y  a pas  charge  de  conicrver.  i 

Nous  tombons  d'accord  avec  M.  Toullicr  que 
la  disposition  dont  il  s'agit  ne  renfermera  qu'un 
fidéicommis  pur  et  simple  , et  non  une  substitu- 
tion , quand  elle  aura  lieu  dans  un  des  cas  où  la 
substitution  ne  serait  pas  permise  ; mais  nous 
pensons  le  contraire  si  la  substitution  était  auto- 
risée par  la  loi  : alors  la  charge  de  rendre  mise 
indéterminément  devrait  s'entendre,  comme  dans 
notre  ancienne  jurisprudence , de  la  charge  de 
rendre  à la  mort  du  grevé  ; en  conséquence , 
celui-ci  aurait  le  droit  de  jouir  des  biens  pendant 
sa  vie.  Nous  avons  suffisamment  expliqué  les 
motifs  de  celte  distinction  qui  n'implique  point 
contradiction  , ainsi  qu'on  voudrait  peut-être  le 
penser. 

00.  Sera  (la  disposition)  nulle,  même  à l'égard 
du  donataire,  de  l’héritier  institué  ou  du  léga- 
(airr.  Il  fallait,  en  cITct,  s'assurer  quela prohibition 
prononcée  par  le  Code  ne  serait  pas  éludée  ; que 
la  bonne  foi  des  grevés  de  restitution  ne  la  ren- 
drait pas  absolument  vaine,  tandis  que  leur  mau- 
vaise foi  leur  aurait  fait  garder  des  biens  qu'on 
ne  leur  avait  donnés  qn'à  la  charge  de  les  rendre 
à d'autres  ; et  le  meilleur  moyen  de  prévenir  ce 
double  inconvénient  était  de  déclarer  nulle  la 
disposition  principale  elle-même  à laquelle  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  serait  attachée. 
D'ailleurs,  qui  pourrait  affirmer  que  le  donateur 
ciU  donné , et  eût  donné  à la  même  personne , 
s'il  n'cùt  pas  cs|iéré  que  les  biens  seraient  rendus 
par  elle  à une  autre  ? 

Ainsi,  à la  différence  des  autres  conditions 
contraires  aux  lois , qui  sont  simplement  réputées 
non  écrites  par  l'article  900,  gua  viliantur  et  non 
vitiant,  celle  dont  il  s'agit  entraîne  la  nullité  de 
la  disposition , même  en  ce  qui  concerne  le  grevé, 
qui  ne  peut  non  plus  en  réclamer  l'exécution  à 
son  profit , comme  l'a  très-bien  jugé  la  cour  de 
cassation , par  arrêt  du  18  janvier  1808  , rendu 

refus  irun  U^jyalAirr  ne  pmfilcrait  pa«  à un  rxcrulnir  IrsUmeii' 
taire  f mais  Uieii  i relui  qui  serait  greré  <iu  legs.  Il  y aurait 
encore  hicn  d’aulrr»  ilifl'i'reiices. 

(I)  f'oyes  les  arrets  ilu24aoCkt  Ull'i.,  et  du  3 août  lUi  l.  (St- 
rcf,  N,  II,  Ict  13,  t,  YM.) 

(tlj  à l'appui  de  cette  diVision  , le*  arrtil*  rapportés 

dan*  Sirey,  t.  Wll,  ]»art  II,  p.  UO^t.  WIIL,  part'  I,  p.309, 
eU.  XXIV,  p.  140. 


sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Merlin , que 
l'on  trouve  dans  son  Répertoire,  v°  Substitution 
fidéicommissaire , scct.  i , § 1 4 , n°  2 ; et  par  un 
autre  arrêt,  du  7 septembre  1810 , rapporté  par 
Denevers,  1810,  page  548.  i 

91 . Il  est  au  surplus  bien  certain  que  les  autres 
dispositions  du  tesument  ne  sont  pas  nulles  ; et 
même  si  la  cliargc  de  conserver  et  de  rendre  ne 
porte  que  sur  une  partie  des  biens  donnés  à une 
personne , cette  portion  seulement  sera  frappée 
delà  nullité  prononcée  par  l'article  896,  suivant  la 
règle  de  raison  : Utile  per  inuti/sHon«ilialur(i). 

92.  On  ne  doit  même  pas  annuler  le  legs  mis 
à la  charge  du  grevé  ou  institué  et  du  substitué  ; 
il  doit  être  acquitté  par  ceux  qui , en  dernière 
analyse , recueilleront  les  biens  compris  dans  l'in- 
stitution annulée  (t)  ; car,  dans  notre  droit  (s) , 
le  legs  mis  à la  charge  d'un  légataire  universel 
doit  même  être  acquitté  par  l'héritier  légitime 
qui  prend  la  succession  à son  défaut , parce  que 
ce  légataire  est  incapable  de  recueillir  la  dispoei- 
tion , ou  parce  qu'il  n'en  veut  pat  ; ce  qui  prouve 
que  le  sort  du  legs  secondaire  ne  dépend  pat  du 
sort  du  legs  principal.  Chez  nous , en  général , le 
legs  secondaire  est  censé  mis  à la  charge  de  ceux 
qui  auront  les  biens. 

93.  Et  quoique  la  prohibition  portée  4 l'arti- 
cle 951 , de  stipuler,  dans  une  donation  entre- 
vifs , le  retour  pour  un  autre  que  le  donateur,  ait 
pour  objet  de  prévenir  les  substitutions  déguisées, 
néanmoins  on  a jugé , par  arrêt  de  cassation  (s), 
qu'une  stipulation  de  retour  au  profftd'un  tiers  , 
au  cas  du  prédécèt  du  donataire  relativement  à 
ce  tiers,  n'cnlralnait  point  la  nullité  de  la  dispo- 
sition principale , mais  seulement  de  la  clause  de 
retour,  comme  contraire  4 la  loi  (art.  900), 
attendu  que  cet  article  951  ne  prononce  pas  la 
nullité  , ainsi  que  le  fait  l'article  896  dans  le  cas 
de  substitution  caractérisée  telle  par  lachaige  de 

(3)  Mou*  disoii*  tiams  motrf  droit,  }urre  qu'en  droit  ronuin  le 
•ort  dca  legs  cl  «le*  fideiroimni*  à litre  particulier  était,  en 
général,  altacbc  au  *orl  «le  rinalitution  elle-même,  eu  lorta 
que  *i  riiéritier  iiulilué  déscttail  le  tetlatneiit,  ces  legs  et 
liHéit'oiniiii»  tomliAÎcnt,  roiiini<^  n'ayani  point  été  mU  à U charge 
d'tinr  anlri.*  p<*r*Afinc.  !..  17,  IT.  Sis/mit  outiim  caïua  teifem. 

(4)  Lc3juiulU23  (Sirey,  23,1,  303.j 
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tomerrer  et  do  rendre  i un  tien  ; que  c'ébxit  U 
one  fiiuMO  application  de  cet  article  806.  Et  ce- 
pendant la  cour  de  cassation  elle-tn£me  avait  pré- 
cédemment jugé  le  contraire , même  par  arrêt  de 
cassation  (■).  Nous  nous  rangeons  vuluntiers  au 
dernier  état  de  sa  jurisprudence  : les  nullités  ne 
doivent  point  être  prononcées  par  analogie. 

04.  Bien  mieux , on  a mémo  jugé  (s),  dans 
rcapèce  snivante,  que  l'institution  devait  être 
maintenue.  Un  testateur,  après  avoir  fait  un  legs, 
anrait  ajouté  que,  dans  le  cas  oè  le  légataire  vien- 
drait é mourir  sans  postérité,  il  entendait  que  la 
chose  rctouriiél  è scs  héritiers.  C'était,  connue  on 
le  voit,  imposer  la  condition  du  retour  : or  la 
condition  du  retour,  même  dans  les  donations 
entre-vifs , no  peut  être  imposée  au  donataire 
qn'au  profit  do  donateur  seul  (art.  951).  Et  avant 
prévu  que  ses  héritiers  ponrraient  fort  bien  alla- 
qner  la  disposition  comme  renfermant  une  sub- 
stitution prohibée,  le  testateur  avait  déclaré  que, 
ce  cas  arrivant,  il  révoquait  la  disposition  acces- 
soire pour  que  la  disposition  principale  cét  son 
effet. 

Cette  clause  a été  maintenue  ; mais  il  est  clair 
que  c'était  de  la  sorte  rendre  sans  intérêt  h se 
plaindre  de  lasubstitution  ceux-là  mêmedans  les 
mains  desquels  la  loi  a précisément  voulu  placer 
l'action  pour  l'attaquer.  En  confirmant  de  pa- 
reilles dispositions,  c'est  assurer  en  quelque  sorte 
le  succès  aux  substitutions  prohibées  ; car  cette 
clause  pourrait  aisément  devenir  de  style  dans 
les  actes,  et  alors  le  vœu  de  la  loi  serait  facile- 
ment éludé. 

65.  Tels  sont  les  développements  auxquels 
nous  avons  jugé  utile  de  nous  livrer  sur  les  sub- 
stitutions interdites.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
la  loi  du  17  mai  1826  n'abroge  point  le  principe 
de  l'article  806,  que  les  substitutions  sont  prohi- 
bées, seulement  elle  a grandement  élargi  le  cercle 
de  eelles  qui  sont  permises.  Il  existera  d'ailleurs 
encore  pendant  longtcm|>s  assez  de  questions  à 
juger  d'après  les  principes  du  Code,  pour  justifier 
rutilité  de  CCS  déi  cluppements. 

Nous  allons  maintenant  parler  des  conditions 
apposées  aux  donations  entre-vifs  ou  aux  legs  qui 

(I)  f 'ojffî  Tarr^t  du  32  juùt  1013.  (Sire;,  13, 1,  34  } 


doivent  être  réputées  non  écrites  comme  impos- 
sibles, contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs. 


SECTIOX  Itl. 

•M  couinoB4Ri.prrmu  roi  usith  diialu  »oRAiinn 

tt  PàXS  LU  PUroUTlOW  Tt»TLaâSTAIIU. 

•OMHAIRS. 

96.  Dans  les  donations  et  testaments,  les  conditions 

impossiùlrs  ou  contraires  aus  lois  ou  aujc 
mœurs  sont  réputées  non  écrites.  Texte  de 
Tart.  900. 

97.  Ce  qu'on  entend,  en  général,  par  comliliaii  : 

les  conditions  sont  suspensives  ou  résolutoires. 

98.  Elles  sont  casuelles , jiofestatives  ou  mixtes. 

99.  On  peut  les  envisager  sous  plusieurs  autres 

rapports. 

100.  En  principe,  tout  donateur  ou  testateur  peut 

imposer  à sa  l^éralité  les  conditions  que  bon 
lui  semble. 

101.  Dans  les  contrats  à titre  onéreux,  les  condé- 

tions  impossibla  ou  contraires  aux  lois  et 
aux  mœurs  ne  sont  pas  réputéu  non  écrites, 
elles  annn/rnl  la  convention. 

103.  5uiranl  le  droit  romain,  les  conditions  impos^ 

sibles  ou  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs 
étaient  également  réfwtées  non  écrites,  mais 
seulement  dans  la  institutions  d’héritiers, 
les  legs  et  les  fidéicommis,  et  non  don4  les 
contrats  et  les  donations  même  d rauM  de 
mort. 

105.  Raisons  que  Von  donne  communément  de  cette 
différence. 

104.  Ces  raisons  combattues  par  plusintrs  docteurs, 

qui  pensaient  que  de  tetles  conditions  devaient 
vicier  toute  espèce  d'acte. 

105.  La  rédacteurs  du  Code  ont  assimilé,  d cei 

égard,  tes  donations  aux  dispositions  Us(a~ 
mentaires.  Lois  des  5>13  septembre  1791 1 et 
autres,  sur  ea  conditions. 

106.  Toutefois  ces  lois  se  trouvent  abrogées  comme 

lois,  par  celle  du  .*>0  t'rn/ô«£  an  xn. 
i 07.  //  eût  peut-être  été  plus  c(jn  forme  aux  prineijKs 
de  la  raison  et  du  droit,  que  ces  conditions 
eussent  vicié  les  donations  comme  les  autres 
conventions. 

108.  On  aurait  ainsi  prévenu  par  là  da  di/JteuUés 
graves  qui  naissent  du  rapprochement  des 

(3j  U cour  de  l'üri»,  le  3 mari  1320.  ( Sirey,  20,  il,  134.) 
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art.  1173 , 900  r(  1131  : moyen  loulefoii  de 
concilier  cet  arliclet. 

109.  Suite. 

110.  Suite. 

111.  L'art.  900  t'entend  aussi  des  cas  où  la  dispo^ 

tUion  a été  faite  sous  la  forme  de  charge. 

112.  La  condition  n'est  réputée  impossible  que  htrs^ 

que  les  lois  de  la  nature  s'opposetil  à son 
exécution. 

113.  5t  elle  n’est  impossible  que  pour  partie,  elle 

doit  être  accomplie  pour  ce  qui  est  possible. 

114.  Quand  l’impossibilité  ne  résulte  que  de  la  brié- 

refé  du  'tmtps  accordé  pour  accomplir  la  con- 
dition, celle  condition  n'eti  point  réputée 
non  écrite,  et  on  accorde  un  temps  su/psant. 

115.  Distinctions  à faire  si  la  condition  d'abord  pos- 

sible est  devenue  ensuite  impossible. 
ii$.  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  physi- 
quement impossible  n’est  réellement  pas  une 
cond4/ion. 

1 17.  Dans  le  droit  romain  antérieur  à Justinien,  le 

legs  mis  ù la  charge  d'un  institué  au  cas  où 
Ü ferait  ou  ne  ferait  pas  telle  chose,  même 
licite  et  honnête,  n’était  pas  valable  : c’était 
ce  qu’on  appelait  léguer  5^uh  nomino  p<rn<T. 

118.  Le  Code  ne  repousse  pas  de  tels  legs. 

119.  Mais  si  la  condition  imposée  4 celui  qui  est 

grevé  du  legs,  et  pour  qu’Un’enfüt  pas  tenu, 
était  impossible  ou  coR(roire  aux  lois  ou  aux 
mœtsrs,  le  legs  serait  nul. 

120.  On  a ioujours  regardé  comme  Ulicile  la  conrfi- 

fton  de  ne  pas  se  marier, 

121.  Il  en  est  de  màne  de  celle  de  ne  se  maiicr  que 

«utoani  le  bon  plaisir  d’un  tiers. 

122.  Jusqu’à  la  loi  du  5 septembre  1701,  on  a 

regardé  comme  licite  la  condition  de  ne  jxis 
se  marier  aran(  un  certain  tcmits,  ;>ourt'U 
qu’il  ne  fût  pas  trop  reculé. 

123.  Celle  de  ne  pas  se  marier  avec  une  personne 

de  tel  Heu,  de  telle  vUle,  élait  m général 
régardée  comme  licHe. 

124.  il  en  était  de  même,  à plut  forte  raison,  do 

celle  de  ne  pas  se  marier  avec  telles  et  lellet 
personnes  désignées. 

125.  £n  général,  la  condition  d’épouser  telle  jter- 

sonne  est  Heite;  quant  à celle  imposée  ù un 
oncle  d'épouser  sa  nièce,  ily  a plus  de  diffi- 
euHé  : cependant  elle  est  licite. 

126.  Xa  condition  générale  d'épouser  une  pcr.Yonnc 

titrée,  un  comte,  un  6aron,  etc.,  est  réputée 
non  écrite. 

127.  Diverses  dispositions  et  décisions  relatives  à la 

condilion  de  ne  pas  te  remarier. 


128.  Suite  et  diseus.ûon  eur  Veffet  des  conditions  de 

ne  pas  se  nwner,  de  se  marin',  de  ne  pas  se 
remarier  ou  de  se  remarier. 

129.  Moyens  que  l'on  a souvent  employés  pour  élu- 

der les  lois  qui  prohibaient  la  condition  de 
ne  pas  se  remarier. 

130.  Toutes  les  conditions  de  ce  genre  doivent  être 

j ugées  d’après  les  lois  en  vigueur  au  momen  t où 
le  droit  du  donataire  ou  légataire  s’est  formé. 

131.  Les  conditions  qui  tendent  directement  d gêner 

la  liberté  des  personnes  et  de  leurs  actions 
sont  en  général  illicites. 

152.  Modifications  résultant  de  circonstances  partir- 

culUres  : exempte. 

153.  Suite. 

13i.  Suite. 

133.  La  condition  île  n’embrasser  aucune  profes- 
sion, ou  de  ne  prendre  aucun  métier,  ou  de 
ne  point  faire  le  eommcrce,  est  illicite. 

13C.  Celle  de  ne  point  embrasstr  l’état  ecclésiastique 
est  très-licite,  suivant  llicard. 

157.  Celle  d'embrasser  l’état  ecclésiastique  doit  être 
réputée  non  écrite,  d'après  le  même  auteur, 
et  elle  est  licite  selon  Furgole. 

138.  Une  somme  donnée  ù quelqu’un  pour  être  em- 

ployée d faire  scs  éludes  ece/ériiM/ii/ue#,  et  lui 
faciliter  les  moyen#  de  #e  faire  prêtre,  doit 
régulitrcment  être  emjdoyée  selon  la  de4/ino- 
lion  du  donaietir;  sinon  elle jHHttrait,  suivant 
Icscircotistanccs,  être  déclarée  n'élre  /Ht# due. 

139.  Observations  générales  sur  l’effet  de  ces  diver- 

ses conditions. 

140.  La  condition  de  changer  de  religion,  cl  même 

celle  de  nVn  point  changer,  est  illicite. 

141.  En  général,  dons  ce#  #orte«  de  couditûms,  la 

manière  dont  la  clause  sera  rédigée  influera 
beaucoup  sur  Intr  effet. 

142.  Lacondition  dVmanei/>rrtm  enfant  n'est  jmint 

contraire  d Tordre  pnblic. 

145.  Celle  imitosée  d quelqu'un  de  ne  pas  faire  de 

te#tument  élait  regardéi  anciennement  comme 
illicite. 

144.  Quid  de  celle  par  laquelle  un  donateur  nu  tes- 
tateur interdit  au  père  de  l'enfant  auquel  il 
donne  des  biens,  l'administration  de  ces 
mêmes  6icn#?  Sc  décide  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause  : l'envoi. 

143.  La  condition  de  renoncer  u un  droit  acquis, 

quel  qu’il  soit,  eut  licite. 

146.  Mais  celle  de  renoncer  à une  succession  non 

ouverte,  même  seulement  lorsqu’elle  t’ou- 
vrira, est  illicite. 

147.  7 'ransition  d un  uiifre  objet. 
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96.  Au  nombre  des  règles  générales  qui  do- 
minent la  inalièrc  des  donatlonscl  des  leslaincnls, 
il  en  est  une  fort  iin|)nrlanlc,  celle  que  c dans 
« toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire, 
I les  conditions  impossibles,  celles  qui  seront 
• contraires  au\  lois  ou  aux  moeurs,  seront  rc- 
4 putées  non  écrites.  >(.Art.  900) (i). 

Ce  n'est  point  encore  Icmoiucnt  de  développer 
tout  ce  qui  est  rclatifaux  conditions  insérées  dans 
les  actes  de  donation  ou  dans  les  testaments  ; 
nous  le  ferons  successivement  ; nous  nous  bor- 
nerons, quant  à présent,  à quelques  notions  gé- 
nérales sur  ce  sujet.  Mais  il  importe  d'analy  ser  le 
principe  ci-dessus,  et  de  voir  les  cas  dans  lesquels 
il  est  applicable , puisqu'il  est  commun  aux 
deux  modes  de  disposer  de  ses  biens  è titre 
gratuit , et  que  nos  explications  à cet  égard  ne 
sauraient  être  plus  convenablement  placées 
ailleurs. 

97.  D’abord,  on  entend  en  général  par  condi- 
tion le  ras  d'un  événement  futur  et  incertain  qui 
suspend  un  droit  jusqu'à  ce  que  cet  événement 
arrive,  ou  qui  le  résout  par  l'arrivée  de  cet  évé- 
nement. (Art.  il68)  (s).  D'où  il  suit  que  la 
condition  est  tantôt  suspensive , tantôt  résolu- 
toire. 

98.  Sous  un  autre  point  de  vue , on  divise  les 
conditions  en  cosuelles,  poteslalivct  et  mixtcf.  La 
condition  casuelle  est  celle  dont  l'accomplisse- 
ment est  l'eflet  du  hasard  ; la  condition  potesta- 
tive est  celle  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  de  faire  arriver  ou  d'cmpéchcr; 
et  la  condition  mixte , celle  qui  est  tout  à la  fois 
subordonnée  à la  volonté  de  l'une  des  parties  et  à 
celle  d'un  tiers  ou  au  hasard.  (Art.  1169,  1170, 
1171)  (J). 

99.  On  i>eut  encore  envisager  les  conditions 
sous  d'autres  rap|>orts  , et  en  conséquence  dire 
avec  les  auteurs  (s)  que  : 

1“  Les  unes  ont  pour  objet  un  fait  possible,  les 
autres  un  fait  impossible  ; 

2'*  Les  unes  nu  fait  licite  et  honnête,  les  autres 
un  fait  illicite  et  dcsbuunêtc  ; 

(I)  OKleilc  lloIUmlc,  ari. 

(!ti  im 

(3,  Dn{K>»<U«>us  tuppiimca  daoi  icCodc  de  UolUnd^. 


3°  I/es  unes  un  fait  divisible,  les  autres  un  fait 
indivisible  ; 

A*’  Les  unes  sont  expresses,  les  autres  tacites  ; 

5°  Les  unes  portent  sur  un^fait  déjà  arrivé 
(mais  elles  ne  sont  qu'improprement  des  condi- 
tions), les  autres  sur  un  fait  futur  ; 

6°  Les  unes  portent  sur  un  fait  vrai,  les  autres 
sur  un  fait  faux  ; 

7°  Les  unes  sont  utiles,  les  autres  réputées 
non  écrites  ; 

8'’  Il  en  est  dont  l'accomplissement  se  fait  en 
un  seul  moment,  d'autres  dans  lesquelles  il  ne  se 
fait  que  par  une  succession  de  temps  ; 

9°  Enfin  , les  unes  sont  négatives , les  autres 
affirmatives. 

100.  En  principe  général,  tout  donateur  ou 
testateur  peut  imposer  à sa  libéralité  telle  condi- 
tion qu'il  juge  à propos , soit  pour  en  suspendre 
Tclfet , soit  même  pour  le  résoudre  : néanmoins 
ce  principe  reçoit  quelques  exceptions. 

Ainsi,  parmi  les  conditions,  les  unes  doivent 
bien  être  accomplies,  soit  |iour  que  la  disposition 
ait  son  elTet,  soit  pour  que  cet  effet  suit  résolu,  et 
cc  sont  assurément  les  plus  fréquentes;  mais 
d'autres  annulent  la  disposition  elle  - même  , 
comme  dans  le  cas  prévu  à l'article  9A4  (s)  ; 
d'autres  enfin  sont  réputées  non  écrites  dans  les 
donations  et  dans  les  testaments , et  par  consé- 
quent la  disposition  reçoit  son  exécution  comme 
si  la  condition  n'eôt  pas  été  insérée.  Telles 
sont  les  conditions  impossibles  , celles  con- 
traires aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs.  C'est  de 
ces  conditions  que  l'on  dit  : rid'anlur  cl  non 
vitiant. 

101.  C'est  une  notable  difléreucc  d'avec  les 
conditions  de  cette  sorte  insérées  dans  les  con- 
trats à titre  onéreux  ; car  celles-ci  sont  nullcs  et 
rendent  nulle  la  convention  qui  endé|)end.  (Ar- 
ticle 1172)  (c). 

102.  Dans  le  droit  romain  aussi  les  conditions 
imivossibles , celles  contraires  aux  lois  ou  aux 
mœurs  étaient  pareillement  réputées  non  écrites, 
mais  seulement  dans  les  institutions  d'héritiers  , 

(4)  f’oÿrsVuriiDlp,  rrifaNtriifc,  diap.Ttt, MCl.  2,  n*  I. 

(ï)  r.na«  Hr  NullanHi-,  art.  1703. 

(0}  Ibit]  .,  art.  1390. 
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k*  legs  et  les  fidéicommis  (i) , et  elles  viciaient 
les  slipulalioDset  toutes  les  autres  conventions  (i), 
même  les  donations , toit  à cause  de  mort , toit 
entre-vifs , en  un  mot , tous  les  actes  qui  ne  se 
formaient  que  par  le  concours  des  volontés  de 
plusieurs  personnes  : In  ta  re  qua  ex  duorum 
pluriumve  eonseniu  agilur,  omnium  volunlœ 
tpedatur  : quorum  procul  dubio  tn  hujutmodi 
oclu  toits  cogilatio  ut,  ut  nihil  agi  exûliment, 
appoiila  ea  conditions  quam  teiant  esse  impoui- 
bilem.  L.  31 , IT.  de  oblig.  et  actionib.  Or  les 
donations  ne  se  formaient , comme  aujourd'hui , 
que  par  le  concours  des  volontés  de  deux  ou 
plusieurs  personnes. 

103.  La  raison  de  cette  différence  n'est  point 
clairement  indiquée  dans  les  lois,  mais  les  inter- 
prètes ont  cru  la  découvrir  dans  la  nature  des 
actes , et  ils  disent  : Dans  les  actes  qui  ne  se  for- 
ment que  par  le  concours  de  deux  ou  plusieurs 
volontés , les  conditions  impossibles  sont  une  dé- 
monstration que  les  parties  n'ont  pas  traité  sé- 
rieusement ; qu'elles  ont  plutôt  voulu  faire  un 
badinage , puisqu'elles  ont  subordonné  l'effet  de 
l'acte  à un  événement  quelles  savaient  ne  pou- 
voir se  réaliser.  Et  quand  il  s'agit  d'une  condition 
immorale  ou  contraire  aux  lois , aucun  de  ceux 
qui  y ont  consenti  n'est  en  droit  de  demander 
l'exécution  de  la  convention,  parce  que  ceux  qui 
ont  adhéré  k cette  condition  sont  répréhensibles 
comme  ceux  qui  l'ont  imposée. 

Mais , disentrils , dans  les  actes  de  dernière 
volonté , la  condition  n'est  l'ouvrage  que  du  tes- 
tateur seul,  et  les  jurisconsultes  romains  vou- 
laient bien  supposer  que , dans  un  acte  aussi  sé- 
rieux , et  probablement  préoccupé  de  la  pensée 
de  la  mort , il  n'avait  pu  avoir  l'intention  de 
faire  un  badinage  en  apposant  à sa  libéralité  une 
condition  qu'il  aurait  crue  impossible  : c'eût  été 
une  sorte  d'impiété  (s).  On  se  prêtait  au  contraire 
é la  supposition  , non  pas  sans  doute  qu'il  était 
privé  de  l'usage  de  la  raisou  quand  il  écrivait 
une  pareille  condition , car  c'eût  été  reconnaître 
par  cela  luéine  que  la  disposition  avait  été  faite 


par  un  incapable , et  en  conséquence  c'eût  été 
dire  qu'elle  devait  être  annulée  ; mais  on  suppo- 
sait que  la  condition  s'était  glissée  dans  l'acte 
plutôt  par  suite  d'une  erreur  ou  d'une  préoccu- 
pation , qu'elle  n'y  avait  été  mise  par  suite  d'une 
volonté  réfléchie.  Et  pour  ne  pas  rendre  celui  à 
qui  elle  avait  été  imposée  victime  de  cette  erreur, 
qui  lui  était  étrangère,  on  répétait  la  condition  non 
écrite,  afin  que  la  volonté  du  disposant  eût  un  effet. 

Par  analogie  de  raisonnement  on  décidait  la 
môme  chose  è l'égard  des  conditions  immorales 
ou  contraires  aux  lois , insérées  aussi  dans  les 
actes  de  dernière  volonté  : on  les  regardait 
comme  impossibles  de  jure,  moralement  ou  léga- 
lement impossibles. 

10-1.  Toutefois , il  faut  le  dire , Grotius  et 
d'autres  docteurs  (t)  ont  été  peu  touchés  des 
motifs  sur  lesquels  était  fondée,  quant  à ces  con- 
ditions , la  distinction  entre  les  actes  de  der- 
nière volonté  et  les  autres.  Suivant  eux , une 
disposition  subordonnée  expressément  à une 
condition  évidemment  impossible  , par  exemple 
si  vous  touchez  le  ciel  du  doigt,  it  digito  ealum 
tetigerie,  n'eût  jamais  dû  recevoir  son  effet,  pré- 
cisément parce  que  la  condition  attestait  plutôt 
la  volonté  de  ne  pas  donner  que  celle  de  don- 
ner. Et  Grotius  dit  même  que  dans  le  droit  mo- 
derne une  telle  disposition  devrait  être  regardée 
comme  absurde , ridicule , et , comme  telle  , 
qu'elle  devrait  rester  sans  effet,  ainsi  que  les 
Romains  eux-mêmes  l’avaient  pensé  ù l'égard 
des  actes  de  toute  sorte  qui  n'étaient  point  actes 
de  dernière  volonté.  Aussi  le  Code  Frédéric  et 
le  Code  prussien  ont-ils  écarté  cette  distinction 
par  les  motifs  qui  avaient  déterminé  Grotius  à la 
rejeter  : f C'est  que  le  testateur,  en  imposant 
c de  pareilles  conditions , est  censé  avoir  bien 
I formellement  déclaré  que  son  intention  n'est 
I pas  plus  de  les  avoir  pour  héritiers,  qu'il  n'est 
• dans  leur  pouvoir  de  remplir  de  pareilles 
I conditions  : c'est  pourquoi  les  legs  mémo 
« d'un  pareil  testament  ne  seront  pas  vala- 
< blés  (s)  ) . 


(1)  L.  Jê  Condit.0t  dtmomt.;  L.  14,  fl.  J»  (4}  Vioniuft,  ad  daUerfdib.  iiutUuenJii. 

Hit,;  S 2,  I%»riT.  de  Hered.  (S)  Code  Frcdéric,  tom.  Il,  pjrt.  U,  lit.  VII,,  (il.  \III,  $ S, 

(2)  L.  137,  5 B,  IT.  de  p'erb.  ohliÿ.;  L.  31,  IT  de  Obliy.  et  n«  1.  Fegeteimi  le  Code  pratAien,,  tom.  I,  no|B4,  deTédilion 

d«  Tan  u,  iuiprimcrk  royale. 

Viuaiua,  rndlasiit.,  Ut,  de Üercdtk. iattituendu. 
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105.  Lc«  r^dacteiiM  du  Code  ont  adopté  de 
prérércnce  les  principe*  du  droit  romain  sur  ce 
point  : il*  y ont  même  .'ijoulé  beaucoup,  en 
appliquant  aussi  aux  donations  comme  aux  tes- 
taments la  régie  générale  que  les  conditions 
impossibles,  celles  contraires  aux  lois  ou  aux 
bonnes  mœurs,  sont  réputées  non  écrites. 

En  cela  ils  ont  suivi  l'esprit  de  la  loi  de* 
5-12  septembre  1701,  qui  s'appliquait  aux  dona- 
tions comme  aux  te.staments.  Cette  loi  portait  : 
• Toute  clause  impérative  ou  prohibitive  qui 
I serait  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs, 
t qui  porterait  atteinte  é la  liberté  religieuse  du 
I donataire , héritier  ou  légataire , qui  gênerait 
I la  liberté  qu'il  a,  soit  de  se  marier  avec  telle 
I personne,  soit  d'embrasser  tel  état,  emploi  ou 
I profession  , ou  qui  tendrait  é le  détourner  de 
I remplir  le*  devoirs  imposés,  et  d'exercer  les 
I fonctions  déférée*  par  la  constitution  aux  ci- 
t toyens  actif*  et  éligibles,  est  réputée  non 
I ierite.  t 

Cette  loi , comme  on  le  voit , ne  parlait  pas 
des  conditions  impossibles,  elle  ne  s'expliquait 
même  pas  non  plus  formellement  sur  la  condition 
de  ne  pane  rrmartrr/maisscs  dispositions  furent 
reproduites  dans  les  lois  des  3 brumaire  et  17  ni- 
vôse an  H (art.  12),  qui  y ajoutèrent  en  prohibant 
expressément  la  condition  de  ne  pas  se  remarier  ; 
CCS  luis  donnèrent  même  à celle  de  1791  un  cITet 
rétroactif  qui  fut  révo<|ué  par  une  autre,  du  9 fruc- 
tidor an  ni. 

lOC.  Mais  ces  diverses  lois  se  trouvent  abro- 
gées comme  lois  par  celle  du  50  ventôse  an  xii , 
sur  la  réunion  en  un  Code  des  lois  qui  composent 
le  (iode  civil  ; car  celte  loi  du  30  ventôse  emporte 
expressément  l'abrogation  de  toutes  les  lois  anté- 
rieures sur  des  matières  traitées  par  le  présent 
Code.  Or  le  Code  civil  traite  des  conditions  in- 
sérées dans  les  donations  entre-vifs  cl  dans  les 
dispositions  testamentaires  ; il  déclare  même  que 
celles  qui  seraient  impossibles,  contraires  aux 
lois  ou  aux  mœurs , sont  réputées  non  écrites,  et 
il  ne  spécifie  pas  les  cas , par  conséquent  il  laisse 
généralement  leur  appréciation  ô la  sagesse  des 
magistrats , du  moins  en  ce  qui  concerne  les  con- 
ditions qui  seraient  ou  paraîtraient  contraires  aux 
mœurs.  Aussi  aurons-nous  à voir  plus  bas  plu- 
sieurs conditions  qui  doivent  être  regardées 


comme  licitement  imposée*  aujourd'hui , et  qui 
eussent  été  au  contraire  regardée*  comme  illi- 
cites sous  l'empire  de*  loi*  ei-dessus  citées. 

107.  On  dira  sans  doute  que  dans  les  done- 
lions  comme  dans  les  contrats  il  titre  onéreux , 
le  donataire , en  acceptant  la  libéralité,  se  sou- 
met bien  à la  condition  , et  qu'à  cet  égard  le  droit 
romain  était  plus  conséquent , et  en  même  temps 
plus  sage,  en  déclarant  nul  l'aclc  lui-même.  Il  évi- 
tait par  là  une  confusion  bien  facile  entre  des  actes 
qui  ont  souvent  beaucoup  de  ressemblance  dans 
leur*  motifs , dans  leur  cause  véritable , et  qui 
peuvent  ne  dilTérer  entre  eux  que  par  le  choix  dd 
quelques  expressions.  Expliquons-nous. 

Aux  termes  de  l'article  1151  (i) , l'obligation 
qui  est  fuiidce  sur  une  cause  illicite  est  nulle , et 
l'cxéculion  ii'cn  peut  être  demandée  ; ce  qui  a lieu 
dans  les  obligations  purement  unilatérales,  comms 
dans  les  obligations  réciproques. 

D'après  l'article  1172  , toute  condition  d'ond 
chose  impossible,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs^ 
ou  prohibée  par  la  loi , est  nulle  , et  rend  pareil-* 
Icmenl  nulle  la  convention  qui  en  dépend. 

Or  il  est  très-possible  que  la  condition  illicitd 
soit  la  seule  cause  d'une  obligation  conlncléd 
sous  le  nom  de  donation  , comme  il  est  possiblo 
qu'elle  suit  simplement  la  condition  d'une  dona- 
tion véritable  , dont  In  cause  réelle  a été  la  vo- 
lonté de  conférer  un  bienfait , tout  en  y mettant 
une  condition  illicite  ; et  c'est  ce  que  supposd 
évidemment  notre  article  900.  Dans  ce  dernier 
cas , l'acte  ayant  sa  cause  dans  la  volonté  prédo- 
minante de  conférer  le  bienfait,  la  condition  reste 
ce  qu'elle  est , une  simple  modalité , et,  comme 
im[K)ssible , contraire  aux  luis  au  aux  mœurs  , 
elle  est  réputée  non  écrite  dans  le  droit  actnel  ; 
au  lieu  que  dans  le  premier  cas , comme  la  con- 
dition n'est  rien  autre  chose  que  la  cause  réelle 
et  véritable  de  l'acte , et  que  cette  cause  est  illi- 
cite , l'obligation  devrait  être  nulle. 

108.  On  sent  bien  que  si  les  formes  prescrites 
pour  la  validité  des  actes  portant  donation  enire- 
vils  n'ont  point  été  observées,  la  distinction  sera 
facile , cl  l'on  ne  saurait  s'cm|)écbcr  de  pronon- 
cer la  nullité  ; c.ir  évidemment  l'acte  ne  pouvant 

(IJ  CoUvdc  noUjiiôf,  art.  IS7I. 


TITRE  U.  — DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS  ET  DES  TESTAMENTS. 


309 


viloir  cofflDic  acte  de  donaüon  (arl.  031)  (i),  U 
faudra  bien  le  ranger  daua  la  clasae  de«  aclca  h 
lilrc  oDcrcux,  et  alors  il  sera  nul  comme  n'ayant 
|K>inl  d’autre  cause  qu'une  condition  portant  sur 
un  fait  impossible  ou  illicite  (articles  1131 
et  1173)  (i).  Mais  si,  au  contraire,  toutes  les 
formalites  requises  pour  les  actes  emportant  do- 
nation ont  été  obsenrées , il  y a véritablement 
difliculté. 

Eu  cflel , que  Paul , qui  ne  doit  rien  à Jean , 
qui  u'en  a rien  reçu , et  qui  n'en  doit  non  plus 
rien  recevoir,  déclai-e  par-devant  notaire  donner 
à Jeau  1 ,000  francs  si  celui-ci  fait  telle  chose , ou 
à condition  qu'il  fera  telle  chose  contraire  & la 
murale , par  escmplc , qu'il  se  néparera  de  sa 
femme,  et  que  Jean  de  son  côté  déclare  accepter 
la  donation  et  se  soumettre  à la  condition  : il  est 
bien  évident  qu'une  pareille  convention  serait 
radicalement  nulle  si  elle  n'était  point  revêtue  de 
toutes  les  formalités  voulues  pour  les  aetes  por- 
tant donation.  Mais  doit-elle  être  valable,  parce 
que,  nu  lieu  de  porter  : Paul  promet  payer  par 
ces  présentes  ii  Jean , qui  déclare  l'accepter,  la 
somme  de  1,000 francs,  l'acte  porterait  : Moi 
Paul , je  donne  par  ces  présentes  i Jean  la  somme 
de  1,000  francs,  que  celui-ci  déclare  accepter, 
quoiqu'il  soit  bien  certain  d'ailleurs  que  la  seule 
cause  de  l'engagement  est  la  condition  de  faire  la 
chose  illicite , et  nullement  la  volonté  de  confé- 
rer un  bienfait? 

C'est  ce  que  nous  ne  saurions  penser.  La 
forme  des  actes,  sans  doute,  est  importante  pour 
en  déterminer  la  nature  et  les  caractères , pree 
que  le  plus  communément  elle  conduit  i ce  ré.' 
sultat  ; mais  l'intention  véritable  des  contrac- 
tants, lorsqu'on  peut  clairement  la  saisir,  est 
encore  nn  guide  plus  sAr.(ll  nous  serait  difficile, 
en  effet,  de  croire  qu'en  déclarant  non  écrites  dans 
les  donations  comme  dans  les  testaments , les 
conditions  illicites,  le  législateur  eût  voulu  per- 
mettre qu'on  pùt  éluder , pr  le  choix  de  quel- 
ques expressions , la  réprobation  dont  il  frappe 
les  obligations  on  engagements  fondés  sur  uno 

(I)  Code  de  IloMjoile^  arl.  1719  c4  1724. 

f5|  f an  Reperioire  de  M Farard  de  Lanelade,  v®  Z)o- 
natioii  enfre-ri/i,  »erl.  1,  $ 2,  n«  3,  nn  arréldetarooi*  de  ca»- 
Mlion,  du  11  juin  lüll,  remlo  en  ce  aerit.  11  •'affinait,  dane 
rcapére,  «rnitc  ob]:3a(ion  auot  aeidg  prive,  de  U aunme  de 
30,4100  fr.  routciiliv  par  un  ticor  M.,  marie  cl  père  de  faiiiillc, 
i ane  tcotc  C.,  H psjablc  dans  raanvc  da  décèa  da  ileur  H.  { 


cause  déshonnête,  quoique  librement  consentis  : 
il  y aurait , selon  nous,  contrariété  de  vues  cho- 
quante dans  tes  dispositions,  et  danger  inflni 
pur  le  bon  ordre. 

Il  nous  semble  , au  contraire , que  la  qualité 
respective  des  prties,  les  rapports  qui  existaient 
entre  elles,  la  nature  du  fait  objet  de  la  condi- 
tion, et  toutes  les  autres  circonstances  devraient 
servir  aussi  à déterminer  le  véritable  caractère 
de  l'acte  ; qu’on  devrait  juger,  d'après  cela , ou 
que  la  condition  illicite  en  a été  le  motif  prédo- 
minant , la  véritable  cause , l'auteur  de  l'acte 
ayant  eu  pour  but  unique  de  pusser  une  per- 
sonno  , par  l'applt  d'un  gain , è faire  la  chose 
blimable , immorale , ou  bien  au  contraire  que 
sa  volonté  principale  a été  de  conférer  un  bien- 
fait à cette  prsonne , quoique  sous  une  condi- 
tion illicite.  Et  d'après  cetto  distinction , l'acte , 
dans  le  premier  cas , serait  nul , coiiiinc  n'ayant 
d'autre  cause  qu'une  cause  honteuse  déguisée 
sous  la  forme  d'une  condition  ; et  dans  le  second, 
il  serait  valable , comme  donation  véritable , la 
condition  étant  réputée  non  écrite. 

Parcourons  rapidement  quelques  hypothèses. 

Qu'un  oncle  déclare,  dans  un  acte  reçu  par 
notaires,  qu'il  fait  à son  neveu  donation  entre- 
vifs  et  irrévocable  de  son  domaine  ; qu'il  ajoute 
qu'il  entend  néanmoins  donner  sous  la  condition 
que  son  neveu  se  séparera  de  sa  femme  ; que  de 
son  côté  le  neveu  déclare  accepter  la  disposition, 
et  SC  soumettre  é ce  qui  lui  est  prescrit , et  qu'il 
y ait  minute  de  l'acte  : en  pareil  cas , on  doit 
dire  que  cet  acte  est  une  véritable  donation, 
faite,  il  est  vrai , sous  une  condition  illicite,  mais 
sous  une  condition  simplement  réputée  non  écrite 
pur  cette  cause  ; car  les  rapprts  qui  existent 
entre  les  prties  doivent  naturellement  faire 
croire  que  la  volonté  de  conférer  un  bienfait  au 
neveu  était  prédominante  dans  la  pensée  de  l'on- 
cle : et  si  l'on  n'appliquait  ps  l'article  900  è 
un  tel  cas , et  antres  analogues , il  ne  serait  pas 
vrai  do  dire,  comme  on  le  dit  dans  cet  article, 
que , dans  tonte  disposition  entre-vifs  ou  testa- 

uui>  par  une  coatre-letlre  du  m^mejour,  il  était  dit  qse  U 
promcMc  rt^Urait  sans  cfTcl,  si  ta  d.imc  C.  sc  remariait  avant  le 
déc4»  dudit  M.  Eu  sorte  que  c'était  une  ohli^lion  4 lilrc  oné- 
reux, et  ayant  une  rause  honteuse,  le  sieur  N.  ayant  voulu  s'a^ 
stircr  par  là  jnsqu’â  sa  mort  le  moyen  de  prolonger  son  concu- 
hinaQoaTcc  la  veuve  C. 
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menuire , les  conditions  impossibles,  celles  con- 
traires aux  lois  ou  aux  mœurs,  sont  réputées  non 
écrites. 

Qu'un  pareil  acte  soit  même  passé  entre  des 
individus  qui  ne  sont  liés  par  aucun  rapport  de 
parenté  ni  de  services  rendus  et  reçus . et  que 
la  condition  imposée  soit  siuiplcniunt  impossible 
naturellement , et  non  immorale  , par  exemple , 
celle  de  toucher  le  ciel  du  doigt , nous  devrons 
encore  décider  que  la  volonté  de  donner  a pré- 
dominé dans  la  pensée  du  disposant,  puisqu'il  ne 
pouvait  avoir  aucun  motif  de  désirer  l'accomplis- 
sement d'une  pareille  condition,  qui  n'a  été  que 
l'elTet  d’un  caprice  ou  le  résultat  bizarre  d’une 
imagination  déréglée  : d’où  il  n’y  a toutefois  pas 
nécessairement  i conclure  qu’il  était  insensé, 
puisque  la  loi  suppose  l’insertion  de  conditions 
naturellement  impossibles , sans  en  tirer  cette 
conclusion;  loin  de  là,  elle  déclare  la  disposition 
valable. 

biais  qu’un  homme , animé  du  désir  de  se  ven- 
ger de  quelqu’un,  passe,  avec  un  individu  qui  ne 
lui  est  lié  par  aucun  rapport  et  dont  il  n’a  reçu 
aucun  service,  un  acte  qui  aura  la  forme  des  actes 
de  donation,  et  qu’il  y déclare  lui  faire  donation 
irrévocable  de  telle  chose,  à condition  qu’il  com- 
mettra un  crime,  par  exemple,  un  assassinat  sur 
telle  personne , ou  un  incendie  ; nous  avouerons 
qu’un  tel  acte , bien  qu’il  soit  qualifié  donation  et 
qu’il  en  ait  toutes  les  formes , est  plutôt  un  acte 
à titre  onéreux  qu’une  donation  véritable;  car 
tout  porte  à croire  que  la  volonté  de  conférer  un 
bienfait  n’a  point  été  la  pensée  prédominante  de 
l’auteur  de  l’acte.  C’est  bien  plutôt  une  obligation 
à titre  onéreux  qu’on  a voulu  souscrire  sous  une 
condition  immorale,  et  qui  en  était  la  véritable  et 
unique  cause  ; en  sorte  que,  d’après  l’art.  1131, 
cette  obligation  devrait  être  nulle,  comme  fondée 
sur  une  cause  illicite , et  elle  devrait  être  nulle 
aussi  d’après  l’article  117:2,  comme  subordonnée 
à une  condition  contraire  aux  mœurs  et  aux  lois. 
Ce  que  l’on  doit  rccberchcr  dans  les  actes,  |>our 
en  déterminer  les  caractères  et  les  cirels,  ce  sont 
moins  les  termes  que  l'intention  véritable  des 
parties , et  à cet  égard , les  in.'igislrats  ont  un 
pouvoir  que  la  loi  ne  pouvait  leur  dénier  sans 
danger.  Tout  ce  qu’il  y a à dire  de  plus  positif 
sur  ce  point,  c’est  tpie  l.i  déclaration  de  donation 
datis  un  acte  qui  eu  réunira  toutes  les  formes , 


établira  une  présomption  favorable  qu’en  eflet 
c'est  une  donation.  Dans  le  doute  même  tiré  de 
quelques  circonstances  du  fait,  on  devrait  encore 
incliner  à la  donation,  et  en  conséquence  déclarer 
l’acte  valable , en  réputant  la  condition  simple- 
ment non  écrite.  Mais  lors<|u’il  sera  bien  évident, 
d’après  ces  mêmes  circonstances,  que  l’acte, 
quoique  qualifié  donation , n’est  au  fond  qu’un 
acte  qui  n’a  eu  d’autre  cause  que  l’intenlion 
de  pousser  quelqu’un , par  l’appàt  d’un  gain , à 
une  action  réprouvée  par  les  lois  ou  les  bonnes 
mœurs,  on  devra  caractériser  l'acte  d’acte  à titre 
onéreux,  comme  fait  sous  une  charge  illicite,  qui 
en  est  la  seule  cause,  plutôt  que  comme  une  do- 
nation faite  sous  une  condition  réprouvée  par  les 
lois.  Dans  le  cas  de  la  première  interprétation , 
tant  pis  pour  l’auteur  de  l’acte  d’avoir  donné  sous 
une  telle  condition  ; dans  ceux  de  la  secoude , 
celui  qui  a reçu  la  promesse  faussement  quali- 
fiée donation,  n’en  pourra  demander  l’exécution, 
comme  étant  aussi  en  cause  honteuse , et  la  dis- 
position de  l'article  1131  ne  sera  pas  méconnue. 

Un  eôl  prévenu  ces  dilUcultés  si  Ton  s’était 
borné  , comme  dans  le  droit  romain  , à ne  ré- 
puter  non  écrites  les  conditions  im|H>ssibics  ou 
illicites,  que  dans  les  actes  de  dernière  volonté 
seulement  ; cl  cela  nous  eôl  paru  bien  plus  rai- 
sonnable et  bien  plus  polifique , surtout  quand  il 
se  serait  agi  de  conditions  immorales  ou  contrai- 
res aux  luis  ; mais  tialuit  lex. 

109.  M.  Dclvincourt  n’explique  pas  comme 
nous  cette  dilTiculté;  il  dit  à ce  sujet  : • Le  Code 
I a admis  la  disposition  du  droit  romain  relati- 
( vement  aux  conventions  : l'oule condition  d'une 
t chou  itnpouiblc  ou  contraire  aux  ionnet 
c maure , ou  prohibée  par  la  loi,  eet  nulle,  et 
I rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend.  Il 
I peut  paraître  étonnant , d’api-ès  cela , que  Ton 
t ait  adopté  une  disposition  contraire  dans  Tar- 
I ticle  9U0  pour  les  donations  entre-vifs , qui 
c sont  de  véritables  contrats  , ou  au  moins  que 
I Ton  n’ait  fait  aucune  distinction  entre  les  con- 

< ditions  réellement  impossibles , et  celles  qui 
I sont  contraires  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs. 
I Conimcnt  en  eiïet  supposer  qu’un  buimuc  qui 
I s'est  rormellement  engagé  à coininettre  une 

< mauvaise  action  puisse  venir  demander  le  prix 
I de  sa  turpitude  ? A moins  que  Tou  ne  dise  que 
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« l’on  a voulu  cnipèclier  par  15  l'efTcl  ilc  la  inal- 
I ïcillance  »lu  (lonalcur,  en  l'avorlaanl  le  dona- 
t taire  qui  n'oblempércrait  pas  5 la  condition. 

I On  peut  supiMJser  qu'il  n’y  a consenti  que  pour 
I cmpêclier  que  le  donateur  ne  s’adressât  à une 

< autre  personne  qui  serait  moins  scrupuleuse. 

< D'ailleurs , ou  le  donataire  a accompli  la  cen- 
I dition , ou  non.  Dans  le  premier  cas,  je  pense 

< qu'il  est  indigne  de  la  protection  de  la  loi , et 
c que  toute  action  doit  lui  itre  refusée  (arti- 

< de  1131)  ; dans  le  second,  au  contraire,  il 

< mérite  d'être  favorisé , cl  il  n’y  a pas  d'incon- 

< vénienls  de  le  récompenser  aux  dépens  du  do- 
I natcur,  qui  est  bien  plus  coupable  d’avoir 
t eberebé  5 le  séduire  pour  lui  faire  commettre 
I un  crime.  Je  crois  que  c’est  tout  ce  qu’il  est 
s possible  de  dire  pour  justifier  la  disposition  de 
I l’article  1)00,  en  tant  qu’elle  s’applique  aux 
I donations  entre-vifs.  > 

110.  Mais  nous  ferons  remarquer  que  cela  ne 
concilie  point  cet  article  avec  l’article  1131  ; car 
pourquoi  ne  suppuserait-on  pas  également  que 
celui  à qui  l’on  a fait  une  promesse  autre  qu’une 
donation,  sous  une  condition  illicite,  ne  l’a  ac- 
ceptée aussi  qu’afin  que  le  promettant  ne  s’adres- 
s5t  5 une  autre  personne  moins  scrupuleuse  ? Et 
cependant  assurément  un  tel  engagement,  n’ayant 
d’autre  cause  qu'une  cause  bontcusc , serait  nul 
aux  termes  formels  de  cet  article  1131.  De  plus, 
quand  bien  même  la  condition  n aurait  point  été 
remplie , l'engagement  n'en  serait  pas  moins  nul 
d’après  l’article  1172,  puisqu’elle  n’est  point 
réputée  non  écrite  dans  les  actes  5 litre  onéreux 
dès  qu’elle  est  illicite  : au  contraire  , elle  vicie  la 
convention  qui  en  dépend  ; et  en  réputanl  non 
écrite  dans  les  donations  la  condition  illicite , la 
loi  ne  dit  pas  que  l’accomplissement  de  cette 
condition  anéantira  la  donation , cl  rendra  non 
recevable  le  donataire  5 en  demander  l'exécution. 
D’ailleurs,  Vaccomplissement  ou  l’inaccomplissc- 
meiit  d'une  condition  ne  change  pat  la  nature  de 
l’acte , seulement  elle  lui  fait  produire  son  effet , 
ou  empêche  que  cet  effet  ait  lieu , si  la  condition 
est  suspensive  ; et  cependant  il  résulterait  de  la 
distinction  de  M.  Dclvincourt  que  si  la  condition 
n’est  point  accomplie , l’acte  devrait  valoir  comme 
donation  , et  la  condition  être  réputée  non  écrite; 
que  si  elle  a été  accomplie , l’acte  devrait  être 


rangé  parmi  les  actes  nuis,  comme  fondé  sur  une 
cause  illicite , c’est-à-dire  parmi  les  actes  5 titre 
onéreux  qui  n’ont  point  de  cause,  ou  qui  n’en 
ont  qu’une  réprouvée  par  la  loi  ou  les  inæurs,  ce 
qui  revient  au  même.  Nous  le  répétons,  celle 
distinction  ne  concilie  point  les  deux  dispositions 
du  Code  , qui  paraissent  si  contraires  dans  leurs 
motifs , et  qui  le  sont  en  réalité  dans  leurs  ré- 
sultats. Elle  ne  nous  paraît  pas  reposer  sur  une 
base  sdre,  en  ce  que  le  jurisconsulte  qui  la  fait 
raisonne  dans  l’Iiypotbèse  d’une  donation,  qu’il 
regarde  comme  nulle  si  la  condition  a été  remplie, 
tandis  que  le  Code,  au  lieu  de  l’annuler,  se  borne 
5 déclarer  que  la  condition  est  réputée  non  écrite. 

La  véritable  manière  de  concilier  les  textes  du 
Code  5 cet  égard  consiste  donc , selon  nous , 5 
bien  discerner  quelle  est  l’espèce  d'acte  qui  a eu 
lieu  : si  l’on  juge  que  c’est  en  réalité  une  dona- 
tion , elle  devra  s’exécuter,  nonobstant  la  condi- 
tion illicite,  que  celte  condition  soit  ou  non  accoui- 
plie , n'importe , sauf  au  donataire  à répondre  à 
la  société  du  trouble  qu’il  lui  aurait  causé  en  l’ac- 
complissant. Si  l’acte  est  jugé  n’avoir  de  ta  don» 
tion  que  les  formes  extérieures , si  au  fond  c’est 
un  acte  à titre  onéreux , que  la  condition  soit  ou 
non  accomplie,  l’engagement  n'en  reste  pas  moins 
nul,  comme  fondé  sur  une  cause  illicite,  et  comme 
dépendant  d’une  condition  qui  l’annulait.  (Arti- 
cles 1151  et  1172.) 

1 1 1 . Au  surplus,  en  réputant  non  écrites,  dans 
toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire , les 
conditions  impossibles , celles  contraires  aux  lois 
ou  aux  bonnes  mcEurs , l’article  900  ne  doit  pas 
être  entendu  uniquement  des  conditions  propre- 
ment dites , qui  sont  le  cas  d’un  événement  futur 
et  incertain,  un  cas  hypothétique;  il  s’applique 
également  aux  cas  où  la  disposition  a été  faite 
sous  la  forme  d’une  charge  positive,  de  la  nature 
de  celles  dont  il  vient  d’être  parlé.  Ainsi  peu 
importe  qu'un  testateur  ait  dit , après  avoir  fait 
un  legs  à un  individu  ; Je  charge  mon  légataire 
de  faire  telle  choee,..,  ou  qu’il  ait  dit  ; Je  lègue  à 
Paul,  eil  fait  telle  choee  : dans  les  deux  cas,  si 
la  chose  est  impossible , contraire  aux  lois  ou  aux 
mœurs , la  charge  ou  la  condition  sera  rejetée , 
et  la  disposition  recevra  son  exécution.  Ce  qn’on 
a entendu  réputer  non  écrit,  c’est  tonte  clause  qui 
aurait  pour  objet  une  chose  impossible  ou  con- 
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traire  aux  lois  ou  aux  mœurs.  La  loi  des  Ü-M  sep- 
tembre 1791 , précitée,  se  servait  de  ces  expres- 
sions générales , touts  elautt  impérative  ou  pro- 
hibitive, etc.  ; et  c'est  dans  le  même  sens  qu'il 
faut  entendre  le  mot  condition  employé  dans 
l'article  900. 

113.  Pour  qu'une  condition  soit  réputée  non 
écrite  comme  impossible,  il  faut  que  les  lois  de  la 
nature  mettent  obstacle  i son  accomplissement  : 
par  exemple , si  catum  diyito  leligerit  ; mais  l'im- 
possibilité  relative  seulement  au  gratifié  n'im- 
prime point  é la  condition  le  caractère  d'impos- 
sible (i). 

113.  Si  la  condition  n’est  naturellement  ou 
moralement  Impossibia  que  pour  partie , on  doit 
l'accomplir  pour  tout  ce  qui  n’est  p»  physique- 
ment ou  moralement  impossible  ; et  pour  le  sur- 
plus, elle  est  réputée  non  écrite  (t).  Les  juris- 
consultes romains  donnaient  comme  exemple  le 
cas  d'un  héritier  institué  è la  charge  d'affranchir 
certains  esclaves  dont  quelques-uns  étaient  venus 
h mourir  avant  qu'il  fét  en  retard  d'exécuter  la 
volonté  du  testateur  è ce  sujet  : en  affranchissant 
les  autres,  il  accomplissait  suffisamment  la  con- 
dition. 

114.  De  même,  si  l’impossibilité  d'accomplir 
la  condition  ne  résultait  que  de  la  brièveté  du 
temps  qui  a été  accordé  au  donataire  è cet  effet , 
cette  condition  ne  serait  point  réputée  non  écrite; 
seulement  on  accorderait  au  donataire  le  temps 
suffisant  pour  l'accomplir  (s). 

115.  Pour  le  cas  oii  la  condition , d'abord  pos- 
sible , est  ensuite  devenue  impossible , l'on  doit 
distinguer. 

Si  l'impossibilité  est  survoiue  pendant  la  vie 
du  testateur,  la  condition  est  réputée  non  écrite, 
attendu  que  c'est  le  moment  de  la  mort  du  tes- 
tateur qu'il  faut  considérer  : ce  ne  peut  être  en 
effet  que  de  ce  moment  que,  en  thèse  générale, 
le  légataire  doit  être  tenu , pour  avoir  le  legs , 

fl)  L.  4,  { If  ff.  ^ S(«hi  Hberit.  Jn 

O»*  383  cl  mIv.  Fêjê»  «ow  UL,lJ7,$S,ff* 

f'erh.  o6hg. 

(3)  L.  11,  f.  Ai  Doit  ^ L.  G,  1,  iï.  A Cmdü- 


d'oliéir  è la  volonté  de  celui  qui  le  lui  a conféré, 
puisque  jusque-lè  il  l'igiiorc,  ou  est  censé  l’ignorer. 

Si  l’impossibilité  est  survenue  après  le  décès 
du  testateur , et  que  le  légataire  soit  déjè  mort 
quand  elle  est  survenue,  comme  la  condition 
n'était  point  alors  réputée  non  écrite,  étant  encore 
d'une  exécution  possible,  on  doit  dire  que  le  legs 
est  devenu  caduc,  puisque  racconqilissr'menl 
même  de  la  condition  après  la  mort  du  légataire 
n'em|)êrhcrait  point  la  caducité  du  legs  (arti- 
cle 1010),  et  que  tout  ce  qu’on  imurrail  dire  en 
faveur  des  héritiers  du  légataire,  c'est  que  l'im- 
possibilité équivalait  è l'accomplissement. 

Mais  si  c'est  du  vivant  du  légataire , quoique 
après  la  mort  du  testateur,  qtie  l’impossibilité  est 
survenue , il  faut  encore  distinguer.  Si  c'est  par 
son  fuit,  ou  s'il  a été  en  retard  d'obéir  à b condi- 
tion, le  legs  est  caduc;  dans  le  cas  contraire,  il 
est  valable , si  toutefois  la  condition  n'était  (tas 
mise  comme  événement  incertain  , cas  dans 
lequel  son  inaccomplissemcnt  rendrait  le  legs 
eatluc.  Mais  nous  reviendrons  plus  tard  sur  ce 
point. 

116.  Si  un  legs  est  laissé  k quelqu'un  sous  la 
condition  de  ne  pas  faire  une  cliose  physique- 
ment impossible , par  exemple , s'il  ne  lonchr  pai 
b ciel  du  doigt,  il  n'y  a pas  b,  à proprement 
parler,  de  conditions  : le  legs  est  pur  et  simple. 
Mais  si  un  héritier  est  grevé  au  profit  d'une  autre 
personne  d'un  legs  sous  une  pareille  condition , 
par  exemple  : Semjtroniui  meut  herei  eslo;  et 
niei  ettlum  digito  ietigerit,  Tilio  eentum  data, 
alors  il  est  certain  que  le  legs  est  caduc , parce 
que  riiéritier  a accompli  la  condition , et  que  ce 
n'était  qu'en  ne  l'accomplissant  pas  qu'il  en  était 
grevé.  Ces  conditions  sont  appelées  négatives , et 
lorsqu'elles  ont  pour  objet  une  chose  physiquement 
impossible  , comme  dans  l'cspècc , elles  ii'unt  de 
la  condition  que  le  nom. 

117.  Le  Code  réputé  bien  non  écrites,  dans 
toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire,  les 
conditions  impossibles,  ainsi  que  celles  contraires 

(3)  Forgolcif  dtt  TntamentSf  clup.  viif  »ccl.  2,  n''*  30  H 27, 
cal  if  opinion  ronl  mire,  en  «’attachaul  i I)  loi  6,  fT.  Je  f^n- 

Al.  iMlU.  { naît  il  avosc  que  ptoMourt  taicun  n«  «ool  pa»  de 
son  im. 
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anx  loii  on  aux  mntnrs,  maia  il  n'empèclio  point 
de  grever  un  héritier  ou  un  légataire  univertcl 
ou  à litre  universel  d'un  legs  sous  une  condition, 
s'il  fait  ou  ne  fait  pas  telle  chose  ; c'est  ce  que  les 
Romains  appelaient  léguer  tut  nomine  pana. 
Par  exemple,  qv*  Stmproniui,  mon  hérititr,  à 
ssoinj  qu'it  n'ailU  à Capeut  dam  l'année  de 
mon  déciê , donne  teni  à Tiliue.  Ces  sortes  de 
legs  , ainsi  que  les  fidéicommis , et  même  le  don 
de  la  liberté  aux  esclaves,  étaient  regardés  comme 
nuis  avant  Justinien,  par  ce  motif  assez  frivole , 
selon  noos,  que  la  liberté  de  l'héritier  ne  devait 
pos  être  gênée  : Legata , non  ex  odio , eed  ex 
benevolentia  preficieei  debenl.  On  donnait  encore 
cette  autre  raison , que  c'était  faire  dépendre  le 
sort  do  legs  de  la  volonté  de  l'héritier,  tandis 
qu'il  est  de  la  nature  des  legs  do  n’ëire  pas  laissés 
à son  librearbitro  (i). 

Justinien , au  contraire , a décidé  (i)  que  ces 
dispositions  seraient  valables,  et  que  l'Ûriticr 
grevé  dn  legs  serait  tenu  de  faire  la  chose  qui 
lui  a été  imposée , ou  de  s'abstenir  de  celle  qui 
lui  a été  interdite,  sinon  de  payer  le  legs,  à moins 
toutefois  que  ce  qui  lui  serait  prescrit  ne  fdt 
impossible,  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes 
■nœiirs,  auquel  cas  le  legs  était  nul  (s),  parce 
qu’alors , disent  quelques  docteurs , la  condition 
réputée  non  écrite  était  censée  accomplie , et  on 
n'avait  grevé  l'héritier  qo'autant  qu'il  ne  l'accom- 
plirait pas  ; mais  mieux  encore,  suivant  d'autres , 
parce  que  le  legs  étant  fait  pour  punir  l'héritier 
au  cas  où  il  no  ferait  pas  ce  qui  lui  était  pres- 
crit, il  n'y  a raisonnablement  pas  é le  punir  pour 
n'avoir  pas  fait  une  chose  impossible,  ou  pour 
s'ètre  abstenu  de  faire  uneebose  illicite  ou  hon- 
teuse. 

118.  L'on  ne  voit  pas  pourquoi  l'on  ne  suivrait 
pas  la  décision  de  Justinien  ; car , comme  l'ob- 
serve très-bien  M.  Dolvincourt,  un  testateur  a le 
droit  d'imposer  k son  héritier  telle  condition  qu'il 
juge  convenable,  pourvu  qu'elle  soit  possible  et 
licite , et  ce  droit  serait  illusoire  s'il  n'avait  pas 
sossi  celui  de  le  punir  an  cas  où  il  ne  satisferait 

(I)  L.  4Sf  cb  lo. 

(3)  Par  bl  oi  ani<{u«,  Cod . <b  Uù  fum  «Mimr,  etc 

(3)  Foytt  l«  $ 36,  Inalit.,  Je  Leyet. 

(4)  L.  22,  fT.  «b  CoMilii.  et  dememit.f  L.  3,  Corf.  Je  ImHeH 
viémt.  l•Ue1l4•gConbin4c•• 


point  ù cette  condition  ; or  le  testateur  n'a 
d'autre  moyen  pour  cela  que  do  le  priver  de  tout 
ou  partie  des  biens  qu'il  lui  laisse  ; mais  pour 
pouvoir  l'en  priver  il  est  bien  obligé  de  les  don- 
ner ù on  autre.  D'ailleurs,  en  considérant,  même 
avec  les  jurisconsidtes  romains , ces  legs  comme 
faits  principalement  en  vue  de  contraindre  l'héri- 
tier à faire  la  chose  prescrite , ou  à s'interdire 
celle  qui  lui  a été  défendue , on  ne  peut  néan- 
moins s'empêcher  de  dire  aussi  que  le  légataire 
a été  pour  beaucoup  dans  la  pensée  du  testateur, 
puisque  celui-ci  eût  pu  disposer  de  l'objet  au 
profit  de  toute  autre  personne. 

110.  Maison  doit  admettre  aussi  pour  principe 
que  dans  ces  sortes  de  legs,  les  conditions 
imposées  à l'héritier  qui  seraient , dans  les  autres 
cas,  réputées  non  écrites  comme  impowiblcs, 
contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  rendraient  nul 
le  legs  misé  sa  charge  sous  de  pareilles  condi- 
tions ; car  il  n'a  été  grevé  qu'aulant  qu'il  ne  les 
accomplirait  pas,  et  il  est  dispensé  de  les  accom- 
plir. Il  serait  impolitique  d'ailleurs,  de  ne  lui  lais- 
ser d'autre  moyen  de  s'alTrancbir  de  l'obligation 
de  payer  le  legs , que  de  faire  une  chose  immo- 
rale. 

130.  On  a toujours  regardé  comme  illicite , 
du  mo'ms  dans  les  actes  do  dernière  volonté , h 
condition  imposée  ù une  personne del'uu  ou  l'au- 
tre sexe  do  ne  point  se  marier  (*)  ; car  le  mariage 
est  utile  ù la  société.  Nous  reviendrons  toutefois 
tout  à l'heure  sur  ce  point  en  ce  qui  concerue  la 
condition  de  ne  point  se  marier  insérée  dans  les 
donations. 

131 . On  regardait  aussi  comme  illicite  la  con- 
dition de  ne  se  marier  que  suivant  le  bon  plaisir 
d'un  tiers , arbilratnalleriue  (s) , ainsi  que  celle 
imposée  ù un  père  de  ne  point  marier  sou  en- 
fant (s). 

133.  Mais  jusqu'à  la  loi  des  6-13  septembre 
1791 , on  a généralement  regardé  comme  licite 

(5)  L.  71|  S 4,  ff.  ^ CemJi».eê  Jemeuêt.  Fur^lc,  Jta  fn- 
|ajn«i»b,clup.  vit,  tect.  2. 

(0)  L.  79i,  $ tiJl.g  Je  CemJU.  fl  Jemem%,  FvfoU,  M. 
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l.n  condition  imposée  .i  une  personne  de  ne  point 
se  marier  avant  un  certain  temps  (i),  pourvu 
que  l'époque  fixée  ne  Tût  pas  trop  reculée  , et  ne 
dégénérât  point  en  quelque  sorte  en  prohibition 
absolue. 

125.  Celle  de  ne  point  se  marier  avec  une 
personne  de  tel  lieu  , de  telle  ville  , était  pareil- 
lement licite,  6 moins  que  celui  ou  celle  à qui 
elle  était  imposée  ne  pût , û raison  de  sou  état 
et  d’autres  circonstances,  trouver  facilement  un 
parti  sortable  ailleurs  (i). 

124.  Celle  de  ne  point  se  marier  avec  telle  et 
telle  personne  désignée  était  également  admise, 
çuia  nee  videri  lalicondilione  viduilalem  injune- 
tam,  rum  uliï  cuitibri  tatu  eommode  poisit  nu- 
bere  (.v).  Sa  condition  était  néanmoins  rejetée  si 
celui  h qui  elle  était  imposée  se  trouvait  en  con- 
science obligé  d’épouser  la  personne  pour  réparer 
le  tort  qu’il  loi  avait  causé  dans  ta  réputation  ou 
son  honneur. 

125.  l.a  condition  d’épouser  telle  personne 
n’est  ])oint  réprouvée , puisque  la  loi  elle-même 
déclare  sans  effet  les  donations  faites  en  faveur 
de  mariage  , ai  le  mariage  ne  s’ensuit  pas 
(art.  1088)  (s),  c’est  donc  supposer  que  la  do- 
nation a été  faite  sons  la  condition  du  mariage 
avec  la  personne  dénommée  dans  l'acte. 

Cependant  la  condition  imposée  dans  un  tes- 
tament, et  4 laquelle  par  conséquent  le  donataire 
n'a  point  souscrit,  d’épouser  une  personne  notée 
par  quelque  condamnation  , ou  de  mœurs  dés- 
honnêtes, devrait  être  réputée  non  écrite. 

Quant  & celle  imposée  4 on  oncle  d’épouser 
sa  nièce,  il  y a plus  de  difficulté. 

Ainsi  n’ayant  pas  d'enfants,  et  ne  voulant  pas 
que  mes  biens  sortent  de  ma  famille,  je  les 
donne  à mon  frère , à condition  qu'il  épousera 
Elisabeth  notre  nièce. 

Ricard  (s)  décidait  que  la  condition  imposée 
même  4 un  cousin  germain  d'épouser  sa  cousine, 
OUI  vice  verra , était  licite , quoique  le  mariage, 

(1)  L.  72,  $ S,  i*.  ^ H dempiut.  Fofgolg , éfof  Terta- 

«■«•U,  chap.  «Il,  aert.  3 

(3)  L.  07,  fT  iig  C<tiuh't.  ttdmtûiut.  t'argole,  l'Mcf. 

(3)  L.  03,  pnnrip.,  fT.  eU  Cùméit.  rt  Jemoiut, 

(4)  Code  de  llolUDde,  ari.30d,  331. 


d'après  les  règles  canoniques , fût  interdit  entre 
parents  4 ce  degré.  Par  cela  même  que  l'obstacle 
pouvait  être  levé  au  moyen  de  dispenses , la 
condition , suivant  cet  auteur , était  licite  et 
obligeait  le  donataire  4 faire  les  démarches  né- 
cessaires pour  faire  lever  l'empêchement,  et  ac- 
complir autant  qu'il  était  en  loi  la  volonté  du 
donateur  ou  testatéur.  Il  ne  répuuit,  en  un  mot, 
non  écrite  la  condition  qu’antant  que  l'obstacle 
au  mariage  n'eût  pu  être  levé  par  des  dispenses. 

Furgole  (s)  pensait  le  contraire  pour  tons  les 
cas  où  le  mariage  n’eût  pu  être  célébré  qu’au 
moyen  de  dispenses  ; et  il  cite  des  arrêts  qui  ont 
jugé  la  question  en  ce  sens,  relativement  4 U 
condition  imposée  4 un  cousin-germain  d’épouser 
sa  cousine. 

D'autres  auteurs  distinguaient  les  contins  ger- 
mains d'avec  les  autres  parents  de  degrés  plot 
éloignés,  et  ils  voulaient  que  la  condition  imposée 
aux  cousins  germains  fût  rejetée , 4 cause  de  la 
prohibition  du  concile  de  Trente  d’obtenir  des 
dispenses,  mais  quant  4 la  condition  imposée  4 
d'autres  parents , ils  la  regardaient  comme  très- 
licite. 

Furgole  convient  au  surplus  qu’elle  eût  été 
très-licite  en  droit  romain , même  quand  elle 
aurait  été  imposée  4 un  cousin  germain,  puisque 
le  mariage  , dans  cette  législation , était  permit 
entre  parents  4 ce  degré , et  c’est  d'ailleurs  ce 
que  décident  nettement  plusieurs  textes  (i).  En 
sorte  que  s'il  eût  écrit  sous  le  Code,  il  eût  re- 
gardé comme  licite  la  condition  imposée  4 un 
cousin  germain  d'épouser  sa  cousine,  mais  comme 
illicite  celle  imposée  4 un  oncle  d'épouser  sa 
nièce,  quoique  le  mariage  entre  l'oncle  et  la 
nièce  puisse  avoir  lieu  an  moyen  de  dispenses  du 
roi.  (Art.  164.) 

Nous  nous  rangeons  à l’opinion  de  Ricard , 
qui  nous  parait  bien  plus  rationnelle  : celle  de 
Furgole  ne  repose  d'ailleurs  que  sur  une  fausse 
base , ainsi  qu’on  va  le  voir. 

Pourquoi  Ricard,  en  effet,  regarde-t-il  la 
condition  comme  licite?  C'est  parce  que,  ea 
l'imposant,  le  testateur  n’a  pu  vouloir  autre 

(5)  Det  Diipc$ùionsrénJitienMeOet,  n<>*  2C3H  2tô. 

(6)  Des  Teêtmimmtt,  cJuip.  «tt,  icci.  2,  d*’*  74  K uuv. 

(7)  L.  4,  Cod.  de  t’ondti.  interi.f  el  L.  3,  CoJ.  de  Jn$t.  et 
sw^eemdit.  feet. 
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cliote , si  ce  n'eit  que  le  légataire  fit  les  démar- 
ches nécessaires  |>our  obtenir  les  üis|>cii8es,  et 
contractât  le  mariage  après  les  avoir  obtenues. 
C'est  tout  comme  s'il  avait  dit  : Je  lègue  à Paul, 
$'il  obtient  det  dispeneet  pour  époueer  ta  coutine, 
et  ti  aprit  Ut  avoir  obtenuet , il  l'époute  en  effet. 
Tout  cela , dans  la  pensée  du  testateur,  n'était 
qu'une  seule  et  même  chose,  une  condition  com- 
plété, et  voilà  tout  : or  ce  que  prescrivait  le 
disposant  à cet  égard  n'avait  rien  d'illicite , car 
il  n'était  point  illicite  de  solliciter  des  dispenses 
pour  épouser  ta  coutine,  et  de  l'épouser  après 
les  avoir  obtenues.  Le  mariage , dira-t-on , était 
interdit  en  principe  entre  cousins  germains  ; il 
n'était  autorisé  qu'au  moyen  de  dispenses  ; et 
entre  l'oncle  et  la  nièce , sous  le  Code  , il  n'est 
autorisé  que  pour  des  motifs  graves,  biais  on 
répond  que  de  deux  choses  l'une  , ou  cet  motifs 
existeront , et  seront  agréés  , ou  ils  seront  jugés 
ne  pat  exister  : dans  le  premier  cas,  la  prévoyance 
et  la  volonté  du  donateur  recevront  leur  effet  ; 
dans  le  second,  la  condition  devenant,  ou  plutét 
étant  impossible,  elle  sera  réputée  non  écrite, 
comme  dit  très-bien  Ricard.  Mais  du  moins  le 
donataire  aura  dû  faire  les  démarches  nécessaires 
pour  accomplir  la  volonté  du  donateur. 

Furgole  dénature  d'ailleurs  le  véritable  état  de 
la  question,  en  disant  que  le  caractère  de  la  con- 
dition doit  se  déterminer  eu  égard  à l'état  des 
choses  lorsque  la  condition  a été  imposée,  suivant 
la  L.  137,  J 6 , (T.  de  Y'erb.  oblig.,  ou  du  moins 
eu  égard  au  temps  ilc  la  mort  du  testateur,  dans 
les  dispositions  testamentaires.  Car,  en  lui  ac- 
cordant cela , il  n'y  a pat  à en  conclure,  comme 
il  le  fait , que  parce  qu'à  la  mort  du  testateur  le 
mariage  était  interdit,  la  |>os8ibilité  d'obtenir  des 
dispenses  n'a  pu  rendre  la  condition  valide,  puis- 
qu 'à  cette  époque  le  droit  de  solliciter  des  dis- 
pt'nses  et  de  les  obtenir,  s'il  y avait  lieu,  existait 
aussi.  Le  caractère  de  la  condition,  au  contraire, 
n'a  pu  être  déterminé  , dans  la  pensée  du  testa- 
teur, que  postérieurement  à sa  mort,  par  la  pos- 
sibilité ou  l'iinpossibilité  d'obtenir  alors  les  dis- 
penses. De  <|Uoi  s'agit-il  dans  la  loi  citée  par 
Furgole?  D'une  stipulation  faite  sous  cette  con- 
dition : Si  rem  taeram  vel  religiotam  Titiut 
rendiderit,  tel  forum  tel  batilicam;  et  le  juris- 
consulte décide  que  la  stipulation  est  nulle  parce 
que  la  condition  ne  peut  s'accomplir  d'après  le 
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droit , tout  de  niêmc  que  si  elle  était  impossible 
en  fait;  cl  il  importe  peu,  ajoiile-l-il , que  le 
droit  puisse  changer  un  jour  et  permettre  l'alié- 
nation de  ces  objets,  car  ce  que  l'on  rcchercbc, 
c'est  ce  qui  est  pottible  maintenant , cl  non  pas 
ce  qui  pourra  le  devenir  ; Aon  enim  tecundum 
futuri  temporit  jut,  ted  tecundum  pratentit, 
attimari  débet  ttipulatio.  Mais  il  y a évidemment 
abus , de  conclure  de  ce  texte  que  la  condition 
dont  il  s'agit  dans  notre  espèce  était  illicite  dès 
le  principe  , et  qu'elle  n'a  pu  devenir  licite. 

D'abord,  chacun  sait  que  la  règle  calonienne 
ne  s'appliquait  point  aux  dispositions  condition- 
nelles , et  en  conséquence  que  tel  legs  qui  eût 
été  nul  à raison  de  telle  ou  telle  circonslance  s'il 
eût  été  fait  purement  et  simplement , pouvait 
être  valable  s'il  était  fait  Bous  condition,  si  la 
condition  s'accomplissait  en  effet,  et  si  la  cir- 
constance avait  cessé  : tout  le  titre  du  digeste  de 
Régula  eatoniana  fait  fui  de  celte  vérité.  Aussi 
Furgole  ne  cite-t-il  à l'appui  de  sa  règle  qu'une 
loi  qui  traite  d'un  cas  de  stipulation  ; or  dans  les 
stipulations  on  suivait  celle-ci  : Quod ab  initia  non 
valet,  nullo  tracta  temporis  conraletccre  potett. 

En  outre,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le  ma- 
riage était  im|M>ssible  au  temps  de  la  mort  du 
testateur  , puisqu'au  moyen  de  dispenses  il 
pouvait  avoir  lieu,  non  pas  d'après  une  nou- 
velle loi,  mais  d'après  le  droit  existant  ; ce  qui 
fait  une  bien  grande  différence  d'avec  le  cas 
prévu  au  texte  de  la  loi  romaine  citée  par  Fur- 
golc,  où  l'alieualion  de  la  chose  hors  du  com- 
merce au  moment  de  la  stipulation  condition- 
nelle, n'eût  pu  avoir  lieu  qu'eu  vertu  d'un  droit 
nouveau.  Ainsi , il  n'y  a rien  à conclure  de  ce 
texte.  Il  est  plus  vrai  de  dire , au  contraire,  que 
le  testateur , en  imposant  la  condition , n'a  pas 
voulu  faire  une  chose  contraire  aux  luis,  mais 
bien  une  chose  conforme  aux  lois  considérées 
dans  leur  ensemble.  Or  les  lois  considérées  dans 
leur  ensemble  ne  sont  |mint  un  obstacle  absolu 
au  mariage  dont  il  s'agit  ; elles  le  défendent , il 
est  vrai,  en  principe,  mais  elles  l'admettent  par 
exception , si  les  personnes  qui  sollicitent  les 
dispenses  méritent  de  les  obtenir  ; en  sorte  qu'en 
réalité  le  mariage  est  permis  par  la  lui  elle-même , 
mais  conditionnellcuicnt.  C'est,  encore  une  fois, 
tout  comme  si  le  lestalcur  eût  dit  : Je  donne  à un 
tel , à condition  qu'il  demandera  des  dispenses 
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jiüur  i-poiucr  sa  niecc , qu  il  sera  jugu  digne  par 
le  roi  de  les  obtenir,  et  qu'il  l'épousera  en  effet  : 
car,  il  n'a  pu  vouloir  autre  chose,  et  cela  ii'a  rien 
de  contraire  aux  luis  ni  aux  mœurs  puisqu'il  n'est 
point  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs  de  faire  ce 
que  les  lois  autorisent  exprcssénient. 

Tout  ce  qu'on  pourrait  dire  de  plus  spécieux 
contre  cette  décision,  c'est  que  beaucoup  de  per- 
sonnes , jiar  des  scrupules  de  religion  (i),  ou  par 
d'antres  motifs  encore , ont  de  la  répugnance 
pour  ces  sortes  de  mariages.  Mais  que  l'on  ne 
perde  pas  de  vue,  comme  le  dit  très-bien  Fiir- 
gole  lui-même,  que  toute  condition  est  gênante; 
elle  l'est  jilus  ou  moins,  et  voilà  tout.  U'ailleurs, 
pourquoi  un  donataire  ou  légataire  proliterail-il 
d'un  don  qu'un  ne  lui  aurait  pas  fait  sans  la  con- 
dition ? C'est  peut-être  déjà  trop  qu'il  en  profite 
quand  la  condition  est  immorale  ou  contraire  aux 
lois,  sans  qu'on  doive  étendre  b règle  qui  le 
favorise  à d'au  Ires  cas  encore , et  lorsque  le  légis- 
lateur n'avait  pas  les  mêmes  motifs  de  faire 
remise  de  la  condition  (s). 

120.  La  condition  générale  d'épouser  une  per- 
sonne de  la  classe  noble  eût  incontestablement 
été  réputée  non  écrite  sous  l'empire  de  la  loi  du 
9 juin  1790,  qui  abolissait  la  noblesse,  et  sous 
l'empire  de  la  lui  du  12  septembre  1791 , qui  ne 
permettait  [las  que  la  liberté  de  se  marier  fdt 
gênée  par  aucune  clause  impérative  ou  pruliibi- 
livc.  La  charte  restitue  à l'ancienne  noblesse  scs 
litres,  et  donne  au  roi  le  droit  de  faire  des  nobles 
à volonté.  Il  est  vrai  que  la  noblesse  ne  forme 
plus  une  classe  particulière  dans  l'État,  mais 
cela  est  indifférent  quant  à la  question , car  ce 
n'est  que  la  noblesse  telle  qu'elle  est  que  le  dona- 
teur ou  testateur  peut  avoir  eu  en  vue  dans  sa 
condition.  Néanmoins,  nous  pensons  que  la  con- 
dition en  général  d'épouser  un  noble , un  comte , 
un  baron,  etc.,  est  trop  restrictive  de  la  liberté 
de  se  marier,  qu'elle  ne  saurait  s'allier  avec  nos 

(I)  C’cftl  U 1«  motif  qui  a déterminé  M.  Dclrineoart  i eO'> 
bra*«r  «le  préférence  ravi»  de  Fur^olc,  qui  toulcfoii  rCTl  dé- 
cidé par  d'aolrca  coniidération»^  tircei,  trlon  loi,  du  droit. 
M.  DcUincoorL,  par  le  même  moUr,  regarde  comme  nuti  ccrilc 
la  condition  ini{M>»cc  au  doiiaUiircdV-pouftcr  une  peraonne  d'une 
religion  dilTcrenlc.  Cela  lions  parait  fort  dotilriix^  et  |>eu  en 
harmonie  a««N:  !«.*«  principes  sur  la  tolérance  religieuse  et  la 
Uhcrié  dm  oonKienres. 

(II)  M.  Cbabol)  trantilvirts,  aux  mot»  CçndUitmi 


moeurs  actuelles  sur  b valeur  réelle  de*  titre* 
purement  nobilbire*,  et  en  conséquence  qu'ell* 
doit  être  réputée  ..an  écrite. 

127.  Quant  à b condition  de  ne  pa*  se  rwaa- 
n'er,  il  y a plus  de  diilicuUé  que  sur  celle  de  ne 
pas  SC  marier. 

Après  quelques  varutions , que  Jwliniea  rap- 
pelle dans  sa  Novclle  XXII,  cbap.  xxui  (s),  cette 
cundition  ava'it  fini  par  être  regardée  comme 
licitemeul  imposée,  même  dans  les  actes  formé* 
par  la  vobnlé  d'un  seul,  comme  le*  testament* 
et  les  codicilles  ; cet  empereur  l'approuva , au 
cliap.  xLiv  de  cette  même  Novellc,  et  sadéciaioB 
était  suivie  eu  France,  ainsi  que  l'alteatent  Fur- 
golc  (*)  et  autres. 

C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  b cour  de  cassatiou , 
par  Sun  arrêt  du  20  janvier  180Ü  (s),  rendu  sur 
les  conclusions  de  M.  Merlin , dans  une  espèce 
née  sous  l'ancien  droit , et  dont  il  ne  sera  pas 
inutile  de  rapporter  les  termes , afin  de  connaitre 
l'état  de  l'ancienne  jurisprudence  sur  cette  ques- 
tion et  sur  b condition  de  se  marier  ou  d«  ne  |>aa 
SC  marier, 

< La  cour,  considérant  l»  que  la  eondiUoo 
I absolue  de  ne  pat  t>  marier  était  réprouvée 
( comme  contraire  à l'utilité  publique,  et  re- 
1 gardée  cemme  uon  écrite  dans  les  ditpoaiiioii* 
I lestamenlairet  ou  à cauu  de  mort  ; mais  qu'une 

< sembbble,  condition , si  elle  était  apposée  dan* 

< les  contrats , était  valable , et  devait  être  exé- 
c cutéc , parce  qu'ils  sont  l'ouvrage  de  U volonté 
I des  parties , qui  ont  stipulé  selon  leurs  vues 
I cl  selon  leurs  intérêts  ; 

< Que  cette  espèce  de  convention , protégée 
1 par  les  lois  romaines,  l'était  également  par 
t notre  légisblioa , et  que  de  là  vient  que  l'artx- 
c cle  2u  de  l'ordonnance  des  subalUutions  de 
f 1747  déebrait  b condition  de  ne  point  ae 

< marier  accomplie  lorsque  b personne  A qui 

< elle  avait  été  imposée  avait  fait  profesaion 

c^meernant  les  nwMgei,  p.  132  «l  toWioUq  reganlall,  oofliaw 

liuiti,  In  contlilion  im(H>*êc  â un  uuclc  d'rpouver  M oiicccomaK 
trm-lici(e. 

(3j  l*a  loi  JÊùcetl^  qnc  JcwUnMn  attribua  à LocioaXboallaa, 
répuüiii  ccUc  cuodiliun  non  veriie.  U |»riiU  qno  ccUe  loi  arait 
été  |K>rl«?c  dan»  un  tcnip*  où  U [wpulaliou  arail  beaucoup  aouf> 
fert  par  Imgncfrcs  t-lrangcrm,  et  surtout  par  Im  guerres  cirilca. 

(4j  De»  TeUmment»,  citap.  vit)  acct.  2,  o<>  OS. 

(3)  Sirey,  IQDG,  1, 174. 
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< (olenncllc  de  l'état  religieux , ainsi  cl  de  même 

■ que  la  Novelle  XXII,  chapitre  xuv  l'avait  établi 
« par  rapport  à l'admission  h la  prêtrise,  tandis 
( que  le  même  article  25,  abrogeant  le  chapi- 
( tre  XXVII  de  la  Novelle  CXXIII  de  l'empereur 

• Justinien , réputail  au  contraire  la  condition  de 
« se  marier,  manquée  par  l'entrée  en  religion,  et 
I l'avantage  fait  sous  la  condition  de  se  marier, 

I caduc  et  inutile  ; 

I Considérant,  2°  que  la  condition  de  ne  point 
I se  remarier  n'était  pat  même  rejetée  dans  les 
I aetet  de  dernière  volonté  ; que  la  Novelle  XXII, 
I chapitre  XLiY,  voulait  que  la  personne  gratifiée 

• s'abstint  du  second  mariage  ou  renoufât  i la 

< Ubéralité  ; que  cette  Novelle  formait  le  droit 
t commun  de  la  France,  les  court  en  ayant 
I nnirormément  adopté  les  dispositions,  et  que 
t l'article  25  de  l'ordonnance  de  1747,  lequel 
I érigeait  en  loi  générale  les  dispositions  du 
I droit  ancien  relatives  à la  condition  de  ne  point 
I se  marier  apposée  dans  les  eontrate,  supposait 

< i plut  forte  raison  la  validité  de  celle  de  ne 
t point  se  remarier  ; qu'ainsi  la  stipulation  de  ne 
I pas  convoler  i de  secondes  noces , sur  la  foi 

< do  laquelle  Luciat  avait  constitué  la  pension 
I viagère  par  contrat  de  mariage  de  1789,  était 

< permise  et  légitime , et  qu'en  jugeant  que  cette 
c stipulation  avait  été  anéantie  par  l'eifet  ré- 
s troactif  de  la  lui  du  6 septembre  1 791 , et  de 
c celle  du  17  niviVtc  an  ii,  la  cour  de  Paris  a 

< fait  une  fausse  application  de  ces  lois , dont 

• l'elTet  rétroactif  a été  abrogé  par  celle  du 

■ 9 fructidor  an  ni...  Casse,  etc.  (i). 

II  rcsnlterait  de  cet  arrêt  que , dans  l'ancienne 
jurisprudence , 1°  la  condition  de  ne  point  se 
marier  apposée  dans  un  contrat  était  valable  et 
otdigatoire. 

2°Que  celle  de  ne  point  te  remarier  était  pareil- 
lement obligatoire  dans  les  contrats  et  dans  les 
actes  de  dernière  volonté,  par  qui  que  cc.fdt 
qu'elle  fût  imposée,  par  la  femme  au  mari , on 
par  le  mari  à la  femme , ou  par  ou  tiers  à l'un 
ou  à l'autre,  soit  que  celui  è qui  elle  l'était  eût  ou 
non  des  enfants. 

(!)  la*  coardeTouloote,  par  wa  arr4(  ilu  3S  avril  1030  (Si- 
37, 11,  10),  a jagé  pardllcment,  dast  «n«  eapèee  vont 
la  Code,  <]ae  U eoniiilion  d«  oe  paa  ae  reniarier  cal  licilrmcot 
• que  Ira  Wia  dea  0 hroaiaire  et  17  nivOae  aa  ii,  qni  Ica 
pr»liibai<ntt  iKaicat  abros^  par  callc  du  30  vaiitdae  aa  ut. 

auiioat  davrail  aosffrir  roolaa  de  difficolU  | aelon  août) 


3“  Que  celle  de  ne  point  se  marier , dans  une 
disposition  testamentaire  ou  de  dernière  volonté, 
était  réputée  non  écrite. 

128.  Mais  les  lois  des  5 septembre  1791  et 
17  nivdse  an  ii , ayant  décidé  que  toute  clause 
impérative  ou  prohibitive  qui  serait  contraire  aux 
lois  ou  aux  bonnes  mœurs , qui  gênerait  la  liberté 
qu'a  le  donataire , l'héritier  on  le  légataire  de  se 
marier,  même  avec  telle  personne , réputée  non 
écrite,  on  s'est  demandé  si  ces  lois  s'opposent  i 
la  validité  des  conditions  de  se  marier,  de  ne  pas 
se  marier  et  de  ne  pas  se  remarier. 

M.  Favard  de  Langlade,  dans  son  Répertoire, 
au  mot  Donatione  enlre-tift,  section  1 • § 2 , dis- 
cute cette  question  par  des  raisonnements  dont 
plusieurs  assurément  ne  manquent  pas  de  force  ; 
et  comme  ce  sont  en  général  les  meilleurs  que 
l'on  puisse  donner  pour  l'une  en  l'autre  opinion , 
nous  croyons  devoir  les  reproduire,  en  y attachant 
toutefois  quelques  observations  particulières. 

I II  faut  convenir,  dit  H.  Favard , en  statuant 
que  dans  toutes  dispositions  entre-vifs  on  testa- 
mentaires les  conditions  impossibles , celles  con- 
traires aux  lois  ou  aux  mœurs  seront  réputées  non 
écrites , le  Code  ne  prohibe  pas  expressément  les 
conditions  de  se  marier,  de  ne  pas  se  marier  et 
de  ne  pat  te  remarier  ; mais  on  soutient  qu'il  les 
prohibe  implicitement , et  voici  comme  on  rai- 
sonne. 

c Celui  qui  ne  sa  trouve  dans  aucune  incapa- 
cité légale , et  qui  a Pige  requit , a la  faculté  de 
contracter  mariage  ; les  lois  qui  lui  assurent  ce 
droit  tiennent  à la  constitution  des  familles , et 
par  conséquent  è l'ordre  public  : la  condition  qui 
tend  4 le  priver  du  droit  que  ces  lois  lui  confièrent 
est  donc  contraire  aux  lois  d'ordre  public,  et  par 
suite  réputée  non  écrite. 

I En  créant  un  droit , le  législateur , qui  no 
peut  prévoir  tous  les  cas , désigne  tons  cenx  qui 
ne  peuvent  l'exercer  ; il  l'accorde  à tout  les  autres  ; 
et  si  ce  droit  est  de  ceux  qui  ne  peuvent  être 
l'objet  d'une  convention  partienlière , il  s'ensuit 
que  lorsqu'un  individu  en  est  investi , il  ne  peut 

lorM|«e  c*at  Tan  dea  <poot  ov  ion  proche  percot  <(«1  doooe  à 
reoire  M«  celle  ceoditioii,  et  qu*il  » des  «nfenU  do 

eiariai^e.  Le  prohibition  du  convoi  w jiMtifie  ilore  reeileacnt 
par  le  déeir  que  Ice  biene  dounée  i le  femme  ne  poMcot  pte 
cnMÛle  i d’autre»  perMoac»,  étnmgère»  ■«  dooatenr. 

fO. 
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pa>  alinéner,  et  c'ett  ce  qui  a lieu  pour  la  capa- 
cité rebtiTe  au  mariage. 

f On  déroge  en  effet  aux  lois,  non-seulement 
lorsqu'on  n'exécute  pas  leurs  dispositions  expres- 
ses, mais  encore  lorsqu'on  enfreint  leurs  disposi- 
tions tacites  : ce  qui  le  prouve , c'est  que  la  cour 
régubtrice  annule  les  arrêts  lorsqu'ils  contiennent 
excèsde  pouvoir,  c’est-à-dire  lorsqu'ils  contiennent 
une  obligation  qui  n'est  pas  dans  la  loi , ou  qu’ils 
appliquent  un  principe  qui  n’est  pas  établi  par  elle. 

f Or  , ponr  prendre  un  exemple,  par  le  legs 
que  vous  faites  à telle  personne,  sous  la  condition 
de  ne  pas  se  marier  , vous  frappez  cette  personne 
d'incapacité  de  se  marier  (i)  ; vous  la  contraignez  à 
rester  dans  le  célibat  ; vous  créez  donc  une  inca- 
pacité qui  n'est  pas  dans  la  loi , qui  permet  de  se 
jnaricr  à tous  ceux  qu'elle-méme  n'a  pas  déclarés 
incapables;  la  condition  est  donc  contsaire  à b 
loi,  et  parsuite  réputée  non  écrite. 

< Ceux  qui  tiennent  pour  l’opinion  contraire 
répondent  : 

I Le  legs  fait  sous  la  condition  de  ne  pas  sc 
marier  ne  rend  pas  le  légataire  incapable  de  con- 
tracter mariage;  après  l'acceptation  du  legs,  il  n'en 
est  pas  moins  babilc  à se  marier  ; le  mariage  qu'il 
contractera  n'en  sera  pas  moins  valable.  La  con- 
dition apposée  au  legs  ne  l'a  donc  frappé  d'aucune 
incapacité,  elle  n'a  donc  pas  enfreint  b loi  sur 
les  mariages  ; seulement  le  légataire  aura  tacite- 
ment renoncé  au  legs  ; mais  il  pouvait  y renoncer 
avant  de  te  marier  : il  le  pouvait  aussitôt  qu'il  en 
a eu  connaissance.  En  quoi  donc  la  loi  serait-elle 
enfreinte  par  b condition  dont  il  s'agit? 

« Sans  doute , b condition  serait  contraire  à 
b loi , s'il  y avait  une  loi  qui  ordonnât  de  se 
marier  ; mais  eette  loi  n'existe  pas.  Bien  plus, 
la  loi  du  10  mars  1818  (art.  15  ),  encourage  les 
jeunes  gens  à entrer  danslet  ordres  sacrés,  en  les 
dispensant  duservice'pcrsonnel  à l'armée,  c’est-à- 
dire  qu'elle  les  invite  au  célibat  pour  ce  motif 

(1)  Noiii  nuUon  giSnc  la  liberté  q«'cll«a  de  m nurier  onde 
ne  paa  ae  marier  t ton  iotéfét  peut  remporter  aur  aoo  incli* 
Mlioo. 

(2)  La  loi  actuelle,  i raUon  dea  circonatanoes  et  du  (p'and 
nombre  de  oommnnea  priréa  de  paateura,  faroriae  aaoa  doute 
l'entrée  dans  Iceordreaccclésiatiques,  mata  elle  ne  favoriaepaa 
le  célibat  pour  d'autres  motifs,  dans  uo  autre  but. 

(3)  C'est  U une  question  lrèa>grave,etBtcard  reniait  cette 
conditiou  comme  taon  écrite,  ainsi  qnc  oooi  le  verrons  plus  bat, 
o«  137. 


d'utilité  publique.  Comment  donc  la  condition 
d'un  legs  serait-elle  considérée  comme  contraire  à 
b loi,  lorsqu'elle  n'a  pour  but  que  d'inviter  à faire 
ce  que  b loi  engage  à faire  elle-mûme  (i)?  car 
enfin  une  donation  peut  être  faite  sous  b condi- 
tion de  rester  dans  le  célibat  et  d'entrer  dans  les 
ordres  (s). 

« On  a vu,  par  l'arrêt  de  cassation  (du  20  jan- 
vier 1806)  précité,  que  dans  l'ancienne  législa- 
tion b condition  de  ne  point  se  marier  apposée  à 
un  contrat  était  valable  et  obligatoire  (s).  Il  était 
donc  permis  de  faire  une  convention  sur  b fa- 
culté de  se  marier  ; cette  faculté  interdite  à telle 
personne  en  particulier  n’était  donc  pas  consi- 
dérée comme  une  stipulation  enfreignant  la  li- 
berté de  se  marier,  conférée  à tous  ceux  qui  n'en 
étaient  pas  légalement  déclarés  incapables.  Mais 
alors  le  mariage  n'était  pas  moins  respecté  et 
favorisé  qu'aujourd'hui  : c'est  qu'un  pareil  con- 
trat ne  rendait  réellement  pas  incapable  de  se 
marier  ; c’est  qu'un  mariage  contracté  malgré  b 
stipulation  n'en  eût  pas  moins  été  valable  : seule- 
ment celui  qui  l’aurait  enfreinte  eût  été  tenu  des 
dommages-intérêts  de  son  coconlractant  (s), 
comme  cela  arrive  dans  toute  obligation  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  ; nouvelle  preuve  que  b con- 
dition de  ne  point  se  marier  n'est  pas  contraire  à 
b loi  sur  les  mariages. 

t 5"  L'article  6 du  Code  civil , qui  déclare 
qu’on  ne  peut  déroger  par  des  conventions  parti- 
culières aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et 
les  bonnes  mœurs,  ne  fait  que  répéter  un  principe 
universel  admis  dans  l'ancienne  jurisprudence. 
Avant  b révolution , la  condition  de  ne  point  se 
marierélait  obligatoire  dans  les  contrats  ; ellen'é- 
taitdonc  pas  contraire  aux  lois  intéressant  l'ordre 
public  et  les  bonnes  mœurs;  et  aujourd’hui  pour- 
quoi y serait-elle  contraire  ? Il  n'y  en  a aucune 
raison.  Elle  n'était  pas  même  considérée  comme 
y éUnl  contraire  parles  lois  de  1791  eldel'an  ii. 

(4)  Ctb  él  jit  ailinif,  U ni  vrai,  ûaiii  ploiienra  drconalancn 
en  matière  de  donitiona;  reaU  ce  n'éUîl  une  règle  géné- 
rale ponr  louK  leacaaoù  b condition  aurait  été  inaérèe  dans  un 
contrat  quelconque. 

(3)  Nous  oe  coocevont  guère  comment  celte  Infraction  eét 
pu  donner  lieu  ù des  d»mnuifet-tntér/tt  : i la  révocation  d'uoe 
donation,  passe  encore  ; mais  les  dommages-intérêts  ne  se  com- 
posent que  d'une  perte  éprouvée  on  d'un  gain  dont  on  a été 
privé;  or  il  est  diflicile  qu'une  perle  ou  la  privation  d'un  gain 
liomiéte  et  licite  rcenlle  de  cc  qu'un  antre  contracte  mariage. 
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La  prcnvc  e'cn  trouve  dana  le  texte  niâme  de  cca 
loia  qui  prohibent  d'abord  toutes  clauses  eon- 
traires  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs , et  enauite 
toutea  cellea  qui  gênent  la  liberté  de  se  marier  ou 
de  se  remarier.  Cea  clauaea  avaient  donc  un  ca- 
ractère diatinct  dana  l'opinion  du  légialateur, 
puiaque  l'une  ne  contenait  paa  l'autre. 

I Dana  l'ancienne  législation,  la  condition  de 
ne  point  te  marier  apposée  à une  diapoaiiion  tes- 
tamentaire était  réputée  non  écrite , comme  con- 
traire è l'utilité  publique , et  pourtant  elle  était 
valable  dans  les  contrats  parce  qu'ils  sont  l'ou- 
trage de  la  volonté  des  parties , qui  ont  stipulé 
suivant  leurs  vues  et  leurs  intérêts.  Il  est  difficile 
de  comprendre  comment  la  même  condition  était 
contraire  à l'intérét  public  dans  un  cas , et  ne  l'é- 
tait paa  dana  l'autre.  II  y a mieux , la  condition 
de  ne  pas  ac  remarier  était  également  obligatoire 
dana  les  contrats  et  les  teatamenta , encore  bien 
qu'une  personne  veuve , sans  enfants , doive  être 
aussi  favorisée  pour  se  remarier  , que  celle  qui 
entre  pour  la  première  fois  dans  le  mariage. 

< Ainsi,  continue  M.  Favard,  les  conditions 
qui  nous  occupent  ne  sont  pas  contraires  aux  lois 
actuellement  en  vigueur.  Voyons  si  elles  sont 
contraires  aux  bouncs  mœurs. 

< D'après  le  Dictionnaire  de  l'Académie, 
mœurs  signifie  inclinafiotu,  habitudes  naturelles 
ou  acquises.  Bonnes  mœura  signifie  donc  bonnes 
inelinations , bonnes  habitudes  naturelles  ou  ac- 
quises. Ainsi,  pour  que  la  condition  de  ne  point 
ae  marier  fiU  contraire  aux  bonnes  mœurs , il 
faudrait  qu'elle  le  fét  aux  bonnes  habitudes  na- 
turelles ou  acquises.  Mais  c'est  ce  qu'il  est  impos- 
sible de  soutenir  sérieusement.  La  preuve  qu'elle 
n'est  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs , c'est  que 
l'ancienne  législation  l'approuvait  dans  les  con- 
trats ; que  la  législation  moderne  encourage , 
comme  on  l'a  vu , les  hommes  au  célibat  par  un 
motif  d'utilité  publique  ; que  la  religion  catho- 
lique romaine  , qui  est  celle  do  l'Ëut,  regarde 
le  célibat  comme  un  état  qui  approche  le  plut  de 
la  perfection  ; qu'enfin  .vuenne  loi  ne  met  les  céli- 
bataires dans  un  rang  inférieur  à celui  des  per- 
sonnes mariées. 

f De  là  il  suit  que  la  condition  de  se  marier 
ou  de  ne  pas  sc  marier,  de  se  remarier  ou  de  ne 
pas  se  remarier,  d'épouser  ou  de  ne  pas  épouser 
telle  personne,  est  parfaitement  valable  dans  un 


acte  de  libéralité  ; et  que  tout  ce  qui  en  résulte 
pour  la  personne  qu'on  a voulu  gratifier , c'est 
qu'elle  ne  peut  profiter  de  la  disposition  tant  te 
soumettre  à la  condition.  Sa  liberté  n'est  point 
par  là  attaquée  : d'abord , elle  peut  refuser  la 
libéralité  dès  qu'elle  en  a connaissance  ; ensuite, 
lors  même  qu'elle  l'a  acceptée,  elle  peut  y renon- 
eer  tacitement  en  enfreignant  la  condition  : elle 
reste  donc  libre  dans  tous  les  cas.  Il  ne  t'agit 
pour  elle  que  de  savoir  si  elle  profitera  ou  ne 
profitera  pat  d'une  libéralité.  Or  cela  n'inté- 
resse ni  l'ordre  public  ni  les  bonnet  mœurs;  il 
ne  s'agit  alors  que  d'un  intérêt  purement  péen- 
niaire.  s 

Nonobstant  ces  raisons , il  nous  semble  qu'on 
penl.ici  de  vue  le  véritable  point  de  la  difficulté. 
En  effet,  la  question  n'est  pat  de  savoir  si  la  per- 
sonne à qui  la  condition  a été  imposée  est  ou  non 
capable  de  te  marier  ou  de  se  remarier;  tout  le 
monde  est  d'accord  que  la  condition  ne  peut  rien 
à cet  égard , et  tout  le  monde  est  d'accord  aussi 
que  la  condition  serait  très-licite  si  elle  n'avait 
d'effet  que  sur  un  intérêt  purement  pécuniaire  ; 
mais  elle  a incontestablement  une  infiuence  sur 
un  objet  plus  grave.  On  ne  peut  se  dissimuler 
qu'elle  place  la  personne  entre  son  intérêt  et  tes 
inclinations , entre  le  désir  de  conserver  la  libé- 
ralité et  celui  de  faire  ce  qui  lui  est  prescrit  ou 
défendu.  Sans  doute,  comme  le  dit  Furgolo, 
toute  condition  est  plut  ou  moins  gênante  ; mais 
faut-il  du  moins , pour  qu'elle  soit  licitement  im- 
posée, qu'elle  ne  défende  pas  une  chose  à laquelle 
est  invitée  la  personne  par  le  bien  général  et  par 
un  motif  raisonnable  et  honnête.  Or  interdire  k 
une  personne  le  mariage  tous  peine  de  perdre  la 
libéralité  qu'on  lui  confère,  c'est  lui  interdire  de 
faire  une  chose  utile  à la  société , à la  famille , à 
elle-même  : et  l'intérêt  pouvant  l'emporter  sur 
toutes  cet  considérations , le  bien  public  en  peut 
souffrir  une  atteinte. 

Si  nous  inclinons  à une  opinion  contraire 
quant  à la  condition  de  ne  pas  se  remarier,  c'est 
qu'en  général  le  convoi  est  moins  favorable  qu'un 
premier  mariage  ; cela  est  vrai , surtout  à l'égard 
des  femmes , puisque  la  loi  les  frappe  de  eertaines 
déchéances  à raison  des  conséquences  que  le  se- 
cond mariage  peut  avoir  pour  les  enfants  du  pre- 
mier lit  (art.  5SG,  595).  Et  d'ailleurs  nous  ne 
regardons  la  condition  comme  licite,  qu'autant 
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qa'elle  eit  impoiée  dam  dca  Toaa  nlilea  et  raiion- 
inblet , et  non  par  auile  d'on  caprice  ou  d'une 
Tolonlé  bizarre;  noua  la  regardom  comme  licite, 
en  un  mot , quand  elle  eat  impoaée  à une  per- 
aonne  ayant  dea  cnfanu  par  le  conjoint  ou  lea  pa- 
renta  de  celui-ci.  Alora  le  motif  eat  acnaible  : le 
donateur  ne  veut  paa  que  æa  biens  passent  dans 
une  famille  étrangère. 

d29.  Pour  éluder  la  dbpotition  dea  lois  inter- 
médiaires, il  eat  souvent  arrivé , et  ce  moyen  a 
presque  toujours  été  couronné  du  succès  (i), 
que  le  donateur  a pris  un  détour  pour  retenir  l'é- 
poux donataire  dans  le  veuvage.  Ainsi , fréquem- 
ment un  mari  a légué  i sa  femme  une  rente 
viagère  ou  un  usufruit  jyuqu'à  ce  quelle  te  rt- 
marie , ou  jusqu'à  ce  q u'ni  te  remariant  elle  ac- 
quière par  là  des  moyens  de  subsistance , ou  jut- 
qu'àcequelle  change  de  nom,  etc.  ;nclui  défendant 
pas  de  cette  manière,  directement  de  ae  remarier, 
mais  bornant  la  durée  de  l'cRet  du  legs  i la  durée 
du  veuvage;  ce  qui , dam  les  vues  du  testateur, 
était  la  même  chose  que  l’insertion  d'une  clause 
résolutoire  pour  le  cas  du  convoi  delà  femme. 

Cependant,  d'un  autre  côté , il  eat  permis  do 
léguer  un  usufruit  ou  une  rente  viagère  pour  ne 
durer  que  jusqu'é  un  temps , certain  ou  incer- 
tain ; il  est  même  permis  de  léguer  la  propriété 
d’une  chose  sous  une  condition  résolutoire  ayant 
pour  objet  un  fait  incertain  : or  pourquoi  n'au- 
rait on  pat  vu  dam  la  clause  aussi  bien , et  même 
mieux , la  6xation  d'une  époque  où  le  legs  devait 
cesser  de  produire  son  effet , qu'un  empêchement 
au  convoi  de  la  femme  ? La  cour  de  Lyon  est  allée 
bien  plut  loin  encore  par  son  arrêt  do  18  novem- 
bre 1813  (a).  Elle  a jugé,  au  sujet  d'un  legs 
d'usufruit  fait  par  un  mari  i ta  femme,  sous 
l'empire  des  lois  de  brumaire  et  do  nivôse  an  ii, 
à la  condition  quelle  nt  passerait  point  à de 
secondes  noces,  sinon  que  le  legs  serait  révoqud 
du  jour  du  convoi,  que  ce  legs  était  en  effet  révo- 
qué par  le  convoi  de  la  femme  (s) , parce  que , a 
dit  la  cour,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 

(I)’  r«yM  ooUmiDcnt  r»rrétda  10  Birdsc  an  ui,  reodo  par 
la  coor  de  Parla.  (Sirey,  4,  II,  301.) 

(3)  Sirey,  lois,  11,331. 

(3)  1^  cour  (tcToolooae  a le  contraire,  le  14maral631, 
dam  ime  ca|>ccc  acmbUble,  et  née  aoua  rcajplrr  dca  loia  inlcr- 
médiairc»;  et  atir  le  (•ourvoi  cncaMstloii,  cat  intervenu  un  arrêt  de 

ri^et,  le  10  juillet  1033.  (Sirey,  33, 1, 34«  } 


jugea , < la  condition  impoaée  par  le  mari  Icata- 
f teur  ù ta  femme  n'a  rien  d'immoral  ni  de  con- 
I traire  aux  lois,  puisqu'il  ne  lui  a point  interdit 

< de  contracter  de  nouveaux  lient,  que  seulement 

< il  a voulu  que,  dans  ce  cas , elle  perdu  le  fruit 
c dea  avantagea  qu'il  lui  avait  faits , ce  qui  est 

< la  même  chose  que  si  le  mari  eût  dit  : Je  lègue 
• è ma  femme  la  jouissance  de  mon  bien  tant 

< qu’elle  restera  en  viduité,  ou  seulement  jut- 

< qu'l  ce  qu’elle  contractera  un  nouveau  mariage, 

I clause  que  mémo  les  lois  iniermédiairca  ne 
I paraissent  point  avoir  proscrite,  suivant  la 

< jnriapndcnee  des  arrêts.  > 

Nous  ne  pensons  pas  toutefois  que  la  clause 
jugée  par  la  cour  de  Lyon  dût  être  assimilée , 
sous  l'empire  des  lois  précitées,  à celle  à laquelle 
cette  cour  l'a  assimilée  : c'eût  été  le  cas  de  dire  : 
Expretta  nocent,  non  expretsa  non  noemt,  en  ad- 
mettant que  la  clause  renfermant  simplement  un 
legs  d'usufruit  ytuqu'd  es  que  la  femme  patte  à 
de  secondes  noces  ne  tomblt  pas  sons  l'applica- 
tion de  ces  lois  ; ce  qui  nous  parait  assez  proba- 
ble, parce  qu'on  ne  pouvait  guère  dire  qu'il  était 
fait  tous  une  condition  illicite , n'étant  point 
conditionnel , mais  seulement  i temps. 

130.  Quoi  qu’il  en  toit,  toutes  les  conditions 
de  ce  genre  doivent  être  jugées  par  les  lois  en 
vigueur  au  moment  où  le  droit  du  donataire  ou 
légataire  t'est  formé,  par  conséquent,  par  la  loi 
du  jour  de  la  donation,  si  c'est  une  donation  entre- 
vifs,  et  par  celle  du  décès,  si  c'est  un  legs.  C'est 
ce  qui  a été  décidé  de  la  manière  la  plus  formelle 
par  l'arrêt  de  cassation  rapporté  plus  haut,  n°  127. 

131 . On  tombe  généralement  d'accord  que  les 
conditions  qui  tendent  directement  è détruire  la 
liberté  des  personnes  et  de  leurs  actions  sont 
illicites,  et  en  conséquence  réputées  non  écrites. 
Telle  est  la  condition  de  ne  point  sortir  d'un 
certain  lieu  ou  d'y  avoir  son  domicile  («)  ; car, 
dit  Ricard  (s) , l'intérêt  public  est  que  chacun 
conserve  sa  liberté. 

(4)  !..  71,  Ç2,  fT.  (/«moMf . 

(Sj  Det  Dî$fto$iliont  cosuhtiomttflUt,  n*  203.  lUrard  die  »Qr 
ce  c*t  lin  arrêt  du  3 juillet  IR14,  qui  a jugé  en  cc  >cn*.  Jean 
Dcmay,  natif  dn  ilraune,  |>ar  aOertioii  pour  ton  l*ay«,  laivu  |«r 
aun  IcaJauiciit  à celui  de  te*  deux  nevnii  «]iii  vuodrait  dciururcr 
à Bcaune,  luut  lc.4  bien*  qui  lui  a|)|sartrnjieot  dan»  i(*  environs 
de  cet  le  ville  { tosi»  iKanmoiii»  l'ainé  eerail  (uvferv  s'il  vooImI  sa 
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132.  On  pense  néanmoins  (i)  que  la  condition 
serait  licite  s'il  existait  un  motif  raisonnable  cl 
d'intérét  publie,  pour  que  le  donataire  dcmcnrét 
dans  le  lieu  indiqué  : comme  si  la  donation  était 
faite  à un  professeur  ou  ü un  magistrat  pour 
qu'il  continuât  d'enseigner  ou  d'exercer  scs  fonc- 
tions de  magistrat  dans  telle  ville. 

On  regarde  aussi  comme  valable  la  condition 
imposée  â un  serviteur  â qui  l'on  fait  un  don,  de 
demeurer  avec  le  donateur  pendant  sa  vie.  Elle 
est  suffisamment  motivée  par  riulérél  de  celui 
qui  l'impose.  La  disposition  qu'on  ne  |>eul  enga- 
ger set  services  qu'â  temps  ou  pour  nnc  entre- 
prise déterminée  (art.  1780)  (a),  n'est  pas  con- 
traire , puisque  le  serviteur  ne  s'engage  pas  : 
seulement  il  sc  prive  de  la  libéralité  s'il  n'obéit 
pat  â la  condition. 

153.  On  (a)  décide  aussi,  avec  les  lois  romai- 
nes (s),  que  la  condition  imposée  â un  légataire 
de  ne  point  aller  dans  tel  pays,  dans  telle  ville, 
ou  de  n'y  point  résider,  est  licite,  et  doit  être 
exécutée.  La  raison  qu'on  en  donne , c'est  que , 
dit-on,  la  liberté  du  légataire  n'est  point  détruite 
en  lui  interdisant  la  fréquentation  d'une  ou  plu- 
sieurt  villes  ou  provinces , puisque  l'accès  du 
monde  entier  lui  reste  ouvert.  Mais  on  peut  ré- 
pondre qu'une  telle  condition  sera  bien  rarement 
imposée  par  un  véritable  motif  d'intérêt  ou  de 
Twnvenance  ; qu'elle  sera  presque  toujours  l'cITct 
d'on  caprice,  et  qu'elle  peut  dans  certains  cas 
nuire  beaucoup  au  donataire.  Il  y aurait  d'après 
cela  , selon  nous,  â en  apprécier  le  mérite  sui- 
vant les  circonstances  du  fait. 

IM.  Nous  déciderions  la  même  chose  â l'é- 
gard de  la  condition  d'apprendre  et  d'exercer  un 
métier,  ou  même  tel  métier  désigné , que  l'on 
regarde  aussi  comme  licite  (s),  quoique  l'on  con- 
vienne qu'elle  blesse  jusqu'à  un  certain  point  la 

•osBoUre  k la  condition.  Cclni-ci  Tôt  t'^UMir  k Toulonac^  où  il 
fol  nommé  conaciller  au  purlcuicnl.  Le  cadet  •'étaMit  k Bcaanc, 
ci  to  père  cooiman,  cboîai  pour  exèrutrur  UaUmeotaire  par 
Tonclé,  le  maria  arec  les  Mena  rompru  dant  le  icjp  ; on  inséra 
méniedatia  le  contrat  que  tant  ceb  lenuruqe  n’aurait  pat  lieu. 
Maia  l’ainé  ayant  prétendu  qnc  bconditkm  qui  lui  était  impotée 
était  illicite,  comme  contraire  i la  liberté  des  actiont,  cette  ton* 
4ttioa  fut  eu  effet  réputée  non  éerite. 

(1)  Notamment  Purgole,  dri  TratumcNfti  clup.  my  aect.  %. 

(3)  Code  do  Hollandc|  trt.  1781. 


liberté  naturelle  des  .actions.  Il  faudrait , selon 
nous,  que  le  métier  désigné  fit  en  rapport  avec  la 
condition  de  la  personne  ; qu'on  n'eiU  pas  eu  seu- 
lement |>our  but,  dans  les  idik's  sociales,  ou,  si  l'on 
veut,  suivant  les  préjugés,  d'humilicr  le  donataire. 

135.  Nous  ne  balancerions  pas  â regarder 
comme  illicite  la  condition  imposée  â un  individu 
de  n'cmlirasser  aucune  profession  quelconque,  et 
même  celle  de  ne  point  apprendre  ou  exercer 
aucun  an  mécanique , ou  le  commerce,  ou  un 
métier  en  général. 

136.  Ricard  (s)  pensait  que  la  condition  de  ne 
point  embrasser  l'état  ecclésiastique  est  licite, 
l»arce  qu'elle  a pour  objet  une  pensée  du  dona- 
teur juste  en  morale  et  en  politique , celle  de 
destiner  son  bien  pour  élever  une  famille. 

137.  Mais,  suivant  le  même  auteur,  la  condi- 
tion d'embraucr  l'état  ecclésiastique  doit  être 
réputée  non  écrite,  parce  qu'il  est  contraire  aux 
mœurs  et  â la  pureté  de  la  religion  d'embrasser 
cct  état  par  des  vues  purement  humaines  ou  par 
des  motifs  d'intérêt  (v). 

Furgole  était  bien  de  l'.ivis  de  Ricard  sur  la 
première  condition,  mais  non  sur  la  seconde,  qu'il 
regardait  comme  étant  tout  aussi  licite  qucl'aulrc. 

Nous  nous  rangeons  à l'avis  de  Ricard  , par  la 
considération  qu'il  serait  dangereux  de  pousser 
quelqu'un  par  l'.app:'it  d'un  don  à un  état  aussi 
pur  et  aussi  sacré  cpie  l'état  ecclésiastique  , pour 
leqiicl  il  n'aurait  point  une  véritable  vocation  ; 
car  si  la  vocation  intérieure  existe,  le  donataire, 
en  embrassant  la  profession  religieuse  obéit  par 
cela  même  â la  condition , et  il  n'y  a plus  do 
question  ; si  elle  n'existe  pas , il  iic  faut  point  que 
l'appât  d'un  gain  eu  suit  le  mobile. 

138.  Toutefois , si  une  somme  était  donnée  ou 

(3)  Bictrd,  ubi  $yprût  no  280;  Furgole,  Jfs  Testamentt^ 
clia|».  vti, •«‘t.  2;et  Toollicr. 

(4)  !..  73,  (T.  dlr  Omi/tr.  et  (/emonjt. 

(5)  M.  Merlin,  nnlanimenl,  Xrpfrioir*  f Condition}  ci 
M.Toollicr,  <i'a(jrèt  Fiirgole. 

(6)  Det  DitpoMitions conJitionneUet, no* 

(7}  Et  cependant,  «iitTant  Ricard,  b condition  de  ae  faire 
moine  était  licite;  rlleaeacmU  pas  plu*  trabbic , félon  Qoofÿ 
que  celle  d'embrasser  b prêtrise. 
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Icgui'c  à quelqu'un  pour  lui  facittler  les  moyens 
iréludier  et  de  se  faire  prêtre,  la  sumnic  de- 
vrait être;  employée  «uivant  la  dcslinalion  du  dona- 
teur, sinon  elle  ne  serait  pas  duc.  Ce  n'csl  pas  là 
tiiie  condition , c'est  un  mode  d'emploi,  la;  dona- 
teur n'a  donné  que  pour  cet  objet.  Cela  serait 
surtout  particulièrement  vrai , si , à l’époque  de 
la  libéralité  , la  personne  sc  destinait  déjà  à l'état 
ecclésiastique;  car  il  serait  démontré  par  là  que 
le  seul  but  du  donateur  était  de  lui  fournir  les 
movens  d'obtenir  un  titre  clérical  (i). 

159.  La  plupart  de  ces  questions  n'auraient 
pu  s'élever  sous  l'empire  de  la  loi  des  5-12  sep- 
tembre 1791,  qui  réputait  non  écrites  les  condi- 
tions d'embrasser  ou  de  ne  pas  embrasser  tel  état, 
emploi  ou  profession  ; mais , comme  nous  l'avons 
dit , cette  loi , dictée  par  des  motifs  de  circon- 
stance , et  dont  les  dispositions  étaient  trop  géné- 
rales , se  trouve  abrogée  par  celle  du  50  ventôse 
an  MI.  En  sorte  qu'il  en  faut  revenir,  pour  l'ap- 
préciation de  ces  conditions , aux  règles  de  mo- 
rale universelle , parce  qu'elles  ne  trompent 
jamais  et  qu'elles  n'ont  rien  d'arbitraire  ; et  l'on 
doit  surtout , en  l'absence  d'une  loi  précise , bien 
s'attacher  aux  motifs  qui  ont  pu  déterminer  le 
donateur  ou  testateur  à imposer  la  condition.  S’il 
n’en  a pas  eu  d’autre  que  de  vouloir  gêner  la 
liberté  civile  ou  religieuse  du  donataire , ou  de  le 
détourner,  soit  de  remplir  ses  devoirs  comme 
citoyen , soit  d'exercer  des  fonctions  auxquelles  il 
pourrait  être  appelé,  on  doit  répiiter  la  condition 
non  écrite , parce  que  le  bon  ordre  est  intéressé  à 
ce  qu'un  citoyen  ne  soit  pas  placé  entre  son  de- 
voir et  des  vues  de  fortune,  qui  n'influent  que 
trop  souvent  sur  nos  déterminations. 

110.  Aussi  ne  nous  paralt-il  point  douteux  , 
d.ms  l'état  actuel  de  nos  mœurs  , que  la  condi- 
tion de  changer  de  religion  ne  dût  être  réputée 
non  écrite  : et  nous  regarderions  même  comme 
telle  celle  de  ne  point  changer  de  religion  , quoi- 
qu'elle paraisse  , au  premier  coup  d’œil , moins 
digne  de  défaveur  que  la  première  ; car  elle  gêne 
aussi  la  liberté  de  conscience  (s). 

(1)  Ain»i  jogj  è 1.)  oior  de  (îrcnohiCf  le  22  dcccœlirc  1823. 
fSirej,  20,  II,  276.) 


141.  Nous  pensons  au  reste,  arec  M.  Toul- 
lier,  à l'égard  des  conditions  qui  paraissent  gê- 
ner la  liberté  civile,  que  la  manière  dont  la  danse 
serait  rédigée  pourrait  beaucoup  influer  sur  la 
décision  : par  exemple,  le  don  d'une  somme  ou 
d'un  immeuble  pour  que  le  donataire  en  jouisse 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  promu  à tel  ou  tel  emploi  qui 
doit  lui  procurer  les  moyens  de  vivre  dans  l'ai- 
sance , ne  pourrait  être  considéré  comme  tendant 
à le  détourner  d’occuper  cet  emploi. 

M.  Toullicr  dit  qu'il  en  serait  autrement  si  le 
don  était  fait  à condition  que  le  donataire  n'oc- 
cuperait pas  telle  place.  Nous  le  croyons  aussi, 
et  néanmoins  nous  pensons , avec  le  même  au- 
teur , que  la  condition  d'embrasser  tel  métier  est 
licite,  si  ce  métier  est  en  rapport  avec  la  position 
sociale  de  la  personne , bien  que  l'exercice  d'un 
métier  soit  exclusif  de  beaucoup  de  professions, 
d'emplois  ou  de  places. 

142.  La  condition  d'émanciper  un  enfant 
n'était  point  regardée  comme  contraire  à l'ordre 
public  dans  le  droit  romain  (s)  ; et  elle  ne  devrait 
pat  l'élrc  non  plus  dans  notre  droit  : seulement 
l'émancipation  ne  pourrait  toujours  avoir  lien 
qu'à  l'époque  où  l'enfant  aurait  atteint  l'àge  re- 
quis par  la  loi. 

145.  Maison  regardait  anciennement  comme 
illicite  la  condition  de  renoncer  à faire  un  testa- 
ment , ou  à jamais  intenter  aucune  action  ju- 
diciaire; et  il  en  serait  assurément  de  même 
aujourd'hui. 

144.  Quant  à celle  par  laquelle  un  donateur 
ou  iiii  testateur  interdirait  à un  père  l'administra- 
tion des  biens  qu'il  donne  aux  enfants  de  celui- 
ci  , la  Novcllc  CXVll , chap.  i,  la  déclarait  posi- 
tivement licite , comme  celle  par  laquelle  on 
interdisait  au  père  la  jouissance  des  biens  donnés. 
Le  Code  civil  (art.  587)  s'explique  formellement 
sur  cette  dernière  condition  , mais  il  garde  le 
silence  sur  la  première , ce  qui  a fait  naître  une 
controverse  à ce  sujet.  Au  tome  III.  n"  575  (note), 
nous  décidons  de  la  validité  de  la  condition 

(2)  AIiiaî  |tar  la  coanJcColmtr  leO  nan  1827.  (Sirej, 
27,  II,  176.) 
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d'après  les  circonstances,  en  égard  è la  conduite  du 
père,  qui  pourrait  être  telle  en  effet  que  le  testa- 
teur, en  lui  interdisant  l'administration  des  biens 
par  lui  donnés,  n'eût  en  en  vue  que  l'intérét  des 
eofants  , et  non  de  porter  atteinte  è la  puissance 
paternelle  ; or  il  faut  prendre  garde  d'enchatner 
la  libéralité  (i). 

14S.  On  tombe  généralement  d'accord  que 
la  condition  de  renoncer  à un  droit  acquis  n'a  rien 
d'illicite  : par  exemple , du  renoncer  à deman- 
der la  reddition  d'un  compte  de  tutelle  (s)  ou 
autre  ; de  renoncer  à une  succession  déjà  ou- 
rerte,  etc. 

14G.  Mais  H.  Toullier  dit  < qu'il  parait  mémo 
I que  la  condition  de  renoncer  à telle  succession, 
< lorsqu'elle  s'ouvrira,  n'a  rien  de  contraire  aux 
I lois.  > Nousnesaurionspartagercetteopinion, 
sur  laquelle  d'ailleurs  cet  auteur,  comme  on 
le  voit,  n'est  pas  bien  fixé  ; car,  dans  le  fond  des 
choses,  c'est  imposer  dès  à présent  au  dona- 
taire la  nécessité  de  renoncer  à la  succession 
encore  non  ouverte,  contrairement  au  voeu  de 
l'article  791 , puisque  le  donateur  ne  peut  avoir 
en  vue  que  de  lier  le  donataire  pour  le  temps  où 
la  succession  s'ouvrira,  lui  enlevant  ainsi  à l'a- 
vance la  faculté  de  l'accepter  quand  sera  venu  le 
moment  de  pouvoir  le  faire.  La  loi  prohibe  tout 
pacte  quelconque  sur  succession  future  ( arti- 
cle 1130),  et  bien  évidemment  elle  n'entend  pas 
annuler  ces  pactes  pour  le  temps  où  ils  seraient 
sans  effet  par  une  autre  cause,  l'absence  d'un  droit 
acquis  qui  en  fût  l'objet  ; cela  eût  été  bien  su- 
perflu : elle  entend  les  proscrire  pour  le  temps 
où  ils  auraient  un  objet  parce  qu'il  y aurait  alors 
un  droit  déjà  éebu  qui  en  serait  la  matière.  Or 
l'individu  qui  accepterait  une  donation  faite  sous 
la  condition  ci-dessus  pactiserait  sur  succession 
future  ; il  le  ferait , il  est  vrai  , sous  une  eondi- 
tion,  savoir,  si  la  succession  venait  à lui  échoir. 
Mais  c'est  précisément  pour  ce  cas  que  la  loi  a 
porté  la  prohibition  de  renoncer  à une  succession 

(1)  La  coor  de  Dcftançoii,  pjr  arr£t  rjuo  nous  citons  à oel 
codroiL  * coiuiition  dcviil  être  réputée  non  écrite, 

pan*  l'cupècc^  elle  ii'arait  été  iiii|KMcQ  par  le  Intaloor  que  par 
Inimitié  ]>oor  son  frèrCf  |Kre  des  cnlaiiUlc^lairc»;  et  â raison 
de  celte  circonataace,  nous  penaons  qae  la  cour  a très-bien  jo^-  ; 
mais  noos  ue  saurions  reconnaître  comme  elle,  fw’an  prineip* 
UHf  t«U«  condition  Jtit  lovjourt  étrt  rrputff  mon  érritt.  r*luui 
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future,  et  interdit  tout  pacte  quelconque  sur 
pareille  succession. 

147.  Cequc  nous  venons  dedire  sur  les  con- 
ditions impossibles , sur  celles  qui  sont  contraires 
aux  lois  ou  aux  meeurs , suDit  pour  lever  les  diSt- 
cullés  qui  peuvent  se  présenter  sur  celte  malièro 
délicate.  Maintenant  nous  allons  parler  de  la  capa- 
cité dedisposer  et  de  recevoir  par  donation  entre- 
vifs  ou  par  testament. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  CArAcrré  de  oisposes  et  de  recevou  taii 

DOXATIOX  EXTKE-YIFS  00  PAH  TESTAII  EXT. 

SOMHAIHB. 

148.  En  principe,  toutes  personnes  peuvent  dispo- 

ser  et  recevoir. 

149.  Le  principe  eouffre  des  exceptions. 
lôO.  Division  de  ce  ehapiire. 

148.  Les  avantages  de  l'étal  social  étant  établis 
pour  tous  les  membres  de  1a  société,  le  droit  d'ac- 
quérir des  biens  et  de  disposer  de  ceux  que  l’on  pos- 
sède existe  par  conséquent  pour  tous , sous  les  limi- 
tations toulefoisqucl'intérétgénéralacommandéei. 

Ainsi , toutes  personnes  peuvent  disposer  et 
recevoir,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  tes- 
tament , excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  inca- 
pables. (Art.  902)  (s). 

149.  Parmi  les  personnes  que  la  loi  déebre 
incapables  de  disposer  et  de  recevoir , il  en  est 
qui  sont  frappées  d'une  incapacité  absolue  sous 
l’un  et  l'autre  rapport  : tels  sont  les  morts  civi- 
lement , qui  ne  peuvent  disposer  au  profil  de  qui 
que  ce  soit , ni  recevoir  de  qui  que  ce  soit , si  ce 
n'est  de  simples  aliments  (art.  23)  ; d'autres  sont 
seulement  incapables  de  donner , mais  non  do 
recevoir , tels  que  les  interdits , et , sauf  quelques 
distinctions,  les  mineurs  en  général. 

petiMM,  au  contrairf , que  c'eat  au  point  UUaé  i la  m^cmc  de* 
thhunaui,  qui  doivent  ledéciiler  d'apK'*  les  circouitancesde  la 
cause.  H.  Proudhon  esprime  on  avis  semblable  au  a6lre  dans 
son  Traité  4Ü  VVtmfrmit. 

(T)  Ricard,  <érr  £>ùp«<ï(ieiu  CDndiiiomneUtt  ^ no  243  \ Fur- 
p>le,  Teitumentr,  cliap.  VII, sect. 3,  n**  llOelsair. 

(3)  Codeüc  Uollaodr,  arl.Ul3  c(  1713. 
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Mai*  Im  eaa  les  plus  nombreux  d'incapacité 
constituent  seulement  des  incapacités  relatives, 
c'est-é-dire  que  telle  personne  ne  peut  disposer 
au  profit  de  telle  autre,  ou  recevoir  d'elle , mais 
peut  disposer  au  profit  de  tout  autre  individu , ou 
recevoir  de  lui.  Ces  incapacités  ne  résultent 
même  le  plus  communément  que  de  certaines 
fonctions  ou  d'une  circonstance  particulière  qui , 
venant  à cesser,  fait  que  l'incapacité  cesse 
aussi  ; en  sorte  qu'elles  ne  sont  que  temporaires 
et  de  circonstance  , comme  celle  du  tuteur  non 
ascendant , qui  ne  peut  recevoir  du  mineur  tant 
que  dure  la  tutelle , cl  même  tant  que  le  compte 
de  tutelle  n'a  pas  été  rendu  ciapuré  (art.  907)  (i); 
celle  du  médecin  , qui  ne  peut  recevoir  du  malade 
qu'il  traite  pendant  la  maladie  dont  meurt  ce 
dernier. 

Quelquefois  cependant  l'incapacité  relative  ré- 
sultant de  la  qualité  des  personnes  considérées 
respectivement  les  unes  à l'égard  des  autres , a 
un  caractère  permanent  : telle  est  celle  qui  existe 
dans  les  père  cl  mère  des  enfants  naturels  re> 
connus  à l'égard  de  ceux-ci , pour  tout  ce  qui 
excède  la  portion  que  la  loi  elle-même  attribue  i 
ces  derniers  sur  lesbiens  des  premiers.  (Arti- 
cle 008)  (s). 

Au  surplus , ces  incapacités  ne  sont  point  réci- 
proques , et  tel  qui  ne  peut  recevoir  de  tel  peut 
très-bien  lui  donner  : par  exemple,  le  tuteur  peut 
donner  au  mineur  duraut  la  tutelle  comme  après; 
l'enfant  naturel  n'csl  point  empêché  de  donner  à 
ses  père  et  mère  tout  son  bien , sauf,  s'il  laisse 
des  enfants , la  réduction  pour  fournir  les  réser- 
ves; mais  cela  n'altère  en  rien  la  capacité  de  dis- 
poser. 

Ces  idées  générales  se  développeront  succes- 
sivement : ce  qu'il  importe  de  bien  retenir , c'est 
que  la  faculté  de  disposer  et  de  recevoir  par  do- 
nation entre-vifs  ou  par  testament , est  le  droit 
commun , le  principe  général,  et  qu'il  n'y  a d'ex- 
ception i ce  principe  que  dans  les  cas  et  à l'égard 
des  personnes  positivement  exceptées  par  la  loi  ; 
en  sorte  que  nous  n'avous  à nous  expliquer  que 
sur  les  exceptions,  puisqu'elles  seules  peuvent 
donner  lieu  è quelques  difficultés. 

Mais,  d'un  autre  côté,  il  n'est  pas  permis 
d'éluder  les  dispositions  prohibitives  de  la  loi, 

(I)  CodtStIklIuilt,  irt.  DSI  et  ITIB. 

(ï)  lbid.,erl.OiS. 


soit  par  le  choix  des  formes  d'un  contrat  è titré 
onéreux , toit  par  le  moyen  on  le  ministère  d''ans 
personne  interposée.  (Art.  9H)(s). 

150.  Nous  diviserons  ce  chapitre  en  trois  sec- 
tions. 

Dans  la  première , nous  traiterons  des  person- 
nes qui  sont  incapables  de  disposer  par  donation 
entre-vifs  on  par  testament , soit  absolument , 
soit  d'une  manière  relative. 

Dans  la  seconde , de  celles  qui  sont  incapables 
de  recevoir  de  l'une  ou  de  l'antre  manière. 

Enfin  dans  la  troisième,  nous  parlerons  des  dis- 
positions déguisées  tous  la  forme  d'un  contrat  It 
titre  onéreux,  on  faites  sous  le  nom  de  personnes 
interposées. 

SECTIÜH  PREXIÉRE. 

MH  rtMMIlM  Qlf  ncAMtU*  M 

imt-Tir»  oc  »At  TUTAMWTi  MIT  AIMif«UT|  MIT  «'cné 
■MlÙt  1ALAT1TI. 

80MHAIBB. 

151.  Divwiott  de  fa  settioN. 

S !■'. 

De  ceux  sut  ne  tout  pu  uln«  d'ecprlt , lalerdlU  ou  nou. 

152.  Pour  fairt  une  donation  ou  un  teetament  U 

faut  être  tain  d'etpril. 

155.  Celle  rigle  est  attohe,  et  t’appHque  d toute 
personne  interdite  ou  non. 

154.  SëutnnenI,  si  la  personne  était  interdite,  Catlt 

lerail  nul  de  droit,  tondit  que  dans  iet  au- 
tres cas  il  faudrait  prouver  i'aèscncv  de 
raison  au  moment  de  racle. 

155.  L'acte  pourrait  être  annulé,  mémentr  la  de- 

mande des  héritieri,  quoique  l'interdiction 
n’rdl  pas  été  prononcée  ni  provoquée,  et  que 
ta  preuve  de  la  démence  ne  rétulUU  pat  de 
l'acte  lui-mime. 

156.  Il  en  eti  de  même  quoique  Iet  triôunauj;  se 

soient  bornés,  sur  une  demande  en  inlerdic- 
llon , à nommer  simplement  un  conseil. 

157.  La  déclaration  du  notoire  que  le  testateur  ou 

donateur  était  sain  d'esprit  n'oblige  point  d 
prendre  la  voie  de  l'inscription  de  faux  pour 
prouver  le  contraire. 

(S)  Code  de  ■oltiiide,  ut.  »M. 
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158.  Aulrt  chou  lerail  it  la  déelaratim  que  It  tet- 
talewr  a dicté  son  tcsUment 

169.  La  (ribvnaux  doivml  éirt  Irèê-cireoiupectt 
dam  radmiuim  de  la  demande  tendant  à 
prouver  ralUnatùm  mentale. 

160.  /(  faut  au  reste  que  les  faits  alUgués  soient 

pertinents  et  concluants,  et  qu'ils  soient  clai- 
rement prouvés. 

161.  La  demande  à fin  de  preuve  des  faits  de  sug- 

galion  ou  eaplation,  de  colère  et  de  haine, 
ne  doit  être  accueillie  qu'avec  la  plus  grande 
réserve,  mais  elle  peut  l’/Ire. 

16Î.  La  démence  survenue  depuis  l'acte  n'y  porte 
aucune  atteinte. 

163.  Le  tatament  ne  peut  même  plus  être  révoqué 

tant  que  durera  l'interdiction. 

164.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'incapacité  de  tût 

acec  l'incapacité  de  droit 

165.  Le  donateur  doit  être  sain  d'esprit  au  moment 

où  la  donation  reçoit  sa  perfection,  par  con- 
séquent au  moment  où  l'acceptation  lut  est 
notifiée,  quand  elle  a lieu  par  acte  séparé. 

166.  Le  testament  olographe  fait  foi  de  sa  date,  sauf 

la  preuve  des  faits  de  captation  et  de  fraude. 

S II. 

Ms  prodli^es  et  de*  persoiuiee  ftibles  d'esprit  ptaedos  soiie 
rassUUDce  d*un  coosell  Judiciaire. 

167.  Les  prodigues  mis  sous  l'assistance  d'un  con- 

seil ne  peuvent  faire  des  donatiom  entre-vifs 
qu'avec  cette  assistance. 

168.  Ils  peuvent  tester,  pourvu  qu'ils  soient  sains 

d'esprit,  et  ils  ne  doivent  même  pat  être 
assistés. 

169.  Celui  qui  est  placé  tous  Cassislance  d'un  con- 

seil pour  faiblesse  d'esprit  ne  peut  donner 
entre-vifs  sam  l'assistance  de  ton  conseil; 
mais  il  peut  lester,  pourvu  qu'il  toit  tain 
d'esprit  à un  degré  suffisant. 

170.  La  donation  entre-vifs  faite  par 'un  individu 

non  tain  d'esprit  au  degré  voulu  par  la  loi, 
quoique  faite  avec  l'assistance  du  conseil, 
peut  être  annulée. 

S III. 

De  rincspiclie  dei  merlt  cltlienent , dn  contnnucei  et  des 
liiierdiu  pour  crime , s l'eUM  de  dluwKr  per  doaUlon 
calre-vlfs  ou  par  icstaAeot. 

171.  L'incapacité  des  tnorts  civilement,  en  général, 

a été  traités  précédemment. 

172.  Les  donations  faites  avant  la  mort  civile, 


eneotirue  par  un  non  contumace,  quoique 
depuis  la  condamnation,  sont  valables  au- 
jourd'hui. 

173.  Le  leslamenl  fait  par  un  individu  qui  meurt 

en  état  de  mort  civile  n'a  aucun  effet,  à quel- 
que époque  qu'il  eût  été  fait. 

174.  Le  testament  fait  avant  la  mort  civile  par  un 

individu  non  alors  en  étal  de  contumace,  et 
qui  est  mort  ensuite  avec  les  droils  civils,  est 
valable,  du  moins  pour  les  Mens  acquis 
depuis  la  mort  civile. 

175.  Le  leslamenl  fait  pendant  la  eonlumace  est 

nul,  quoique  le  testateur  soit  mort  avec  les 
droils  civils. 

176.  Opinioncontrairesoulenueparplusieuninter- 

prèles  du  Code,  et  réfutation  de  celte  opinion. 

177.  Il  n'y  a ponil  à distinguer  entre  le  cas  où  le 

contumace  meurt  dam  les  cinq  ans , et  levas 
où  le  jugement  tombe  par  sa  représentation. 

178.  Le  testament  fait  par  un  contumace  est  nul, 

quoique  la  condamnation  ne  fut  pas  à une 
peine  emportant  mort  civile. 

1 79.  £e  leslamenl  fait  avant  la  contumace  est  vala- 

ble, quoique  le  testateur  meurs  en  état  de 
contumace,  mats  sans  être  atteint  par  tu 
mort  civile. 

180.  Criui  fait  par  un  irtdividu  qui  depuis  a été  con- 

damné aux  travaux  forcés  à temps  ou  à la 
réclusion,  est  pareillement  valabit,  d quel- 
que époque  que  meure  le  testateur, 

181.  Mais  celui  qui  est  fait  pendant  la  durée  de  la 

peine  est  nul. 

S IV. 

Bel  nlBeart , quaet  â HucapacUé  do  disposer  par  dmaUoa 
eoire«vlfs  ou  par  testaneat, 

182.  Le  mineur  âgé  de  moim  de  seize  ont  ne  peut 

aucunement  disposer,  si  ce  n'est  par  ton  con- 
trat, de  mariage,  en  faveur  de  ton  conjoint, 
et  en  observant  tes  conditiom  voulues  par  la 
loi. 

183.  H faut  mime  pour  cela  qu'il  ail,  lors  du  con- 

trat, l'âge  requis  pour  pouvoir  cortlracler 
mariage. 

184.  Peut-il,  pendant  le  mariage,  donner  par  acte 

entre-vifs  à son  conjoint?  Discussion  sur  ce 
point. 

185.  Le  mineur  parvenu  d fdje  de  seize  ans  peut 

disposer  par  testament  de  la  moitié  de  ce  dont 
il  pourrait  disposer  s'il  était  majeur. 

186.  Il  doit  avoir  teise  ont  accomplis  au  jour  où  il 

leste. 
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187«  Le  mineur  ne  peut  loujourtdùtmer  par  ton  te*- 
tamenl  que  celle  fnoilié,mémeà$onconjoinL 

188.  Ias  dons  qui  excéderaienl  celle  moitié  seraient 

réduits,  quand  même  le  testateur  mourrait 
en  majorilé. 

189.  La  réduction  s*opérerait,  en  général,  au  marc 

le  franc  sur  les  divers  legs, 

190.  n n’y  aurait  point  d considérer  pour  cela 

Vordre  de  l'écriture,  ni  même  la  date  des  tes- 
taments, s'il  y en  avait  plusieurs,  sauf  les 
cas  de  révocation. 

191.  Comment  se  règle  la  quotité  dont  peut  disposer 

le  mineur  quand  il  laisu  deshéritiersàréserve. 
19Î.  Commentsepartagel'indisponibleenpareilcas, 

193.  Suite  et  solution  de  la  question. 

194.  Le  mineur,  quoique  parvenu  à l'âge  de  seize 

ans,  ne  peut  aucunement  disposer  au  profit 
de  son  tuteur, 

195.  Même  parvenu  à sa  majorité,  il  ne  peut  diep<y 

set  au  profit  de  celui  qui  a été  son  tuteur, 
tant  que  le  compte  de  tutelle  n'a  pas  été 
rendu  et  apuré. 

196.  Ces  deux  décisions  ne  s'appliquent  point  aux 

ascendants  qui  sont  ou  qui  ont  été  les  tuteurs. 

197.  Elles  s'appliquent  aux  alliés. 

198.  Il  n'y  avait  pas  de  motif  suffisant  pour  inter- 

dire au  majeur  de  disposer  par  testament  au 
profit  de  celui  qui  avait  été  son  tuteur,  avant 
que  le  compte  de  tutelle  fût  rendu  et  apuré. 

199.  //  n’est  pas  nécessaire,  au  surplus,  que  le 

compte  ait  été  soldé;  il  suffit  qu'il  ait  été 
rendu  et  apuré. 

200.  Les  prohibitions  de  la  loi  relatives  aux  tuteurs 

ne  s’appliquent  point  aux  curateurs. 

201.  iVt  aur  subrogés  tuteurs. 

202.  Le  conseil  Judiciaire  donné  à un  prodigue  n'est 

point  incapable  de  recevoir  de  lui  par  testa- 
ment; fnais  il  ne  peut  l’assister  dans  untf 
donation  que  lui  ferait  le  prodigue. 

203.  LeCodenes’expliquantpassurlesdonsfaitsaux 

instituteurs  ou  mailres  de  pension  par  leurs 
élèves,  ils  restent  soumis  au  droit  commun.' 

$ V. 

•«  rioeapaclié  do«  reminet  marli^ei , de  «llipouir  par  dona« 
tloa  eoLro*vir«  moi  dire  aulorUôe«. 

204.  Les  femmes  mariées  ne  petwenl  faire  des  dona- 

tions entre-vifs  sans  être  autorisées,  mais 
elles  peuvent  tester. 

205.  La  femme  qui  dispose  avec  Cautorisation  de  la 

justice  ne  peut  donner  ses  biens,  même  aux 
enfants  qu’elle  aurait  d’un  premier  Ht,  que 


sous  la  déduction  de  la  jouissance  qui  en 
appartiendrait  au  mari. 

206.  Quand  U mari  ut  abunl,  la  femme,  autorité 

par  la  juetict,  peut  dùpoter  du  tient  de  la 
communaul^  en  faveur  du  enfante, 

207.  El , dam  le  même  cas , elle  peut  être  auloritia 

à dùpoter  de  tu  propru  biens  tane  être  tenue 
d'en  réterver  la  jouùtance  au  mari, 

208.  La  femme,  quoique  iêi>arée  de  biens,  judiciai- 

remeni  ou  par  contrat  de  mariage,  n«  peut 
donner,  même  du  mobilier,  sans  être  diiment 
auloritée, 

S VI. 

De  riocpuite  de*  faUlU,  t l'effet  de  dlepoaer  pv  dotutlon 
entre-vlli. 

209.  Toute  donation  faite  par  le  faUU  depuis  l'ou- 

verture de  la  faillite  ut  nulle  de  droit  en  ce 
qui  concerne  lu  créancieri, 

210.  Toute  donation  d'immeublu  faite  dam  Us  dut 

jourt  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  ta  faillite 
ut  également  nulle  de  droit  à l'égard  du 
créancière, 

211.  Quant  aux  donatiom,  toit  de  meubUs,  soit 

d'immeublu,  faàtet  avant  lu  dix  Joure,  et 
quant  à ceUu  de  meublu  faitu  dam  lu  dix 
jourt,  elles  peuvent  être  annuléu  ti  Mu  on< 
été  faitu  en  fraude  du  cr^nciert, 

S VII. 

Décitloni  reUUfei  aux  relipieoie.  UcpiLeliÈrei. 

212.  Lu  religieutu  hotpilalièret  ne  peuvent,  par 

acte  entre-vifs,  renoncer  à leurs  biem  ni  «m 
dùpoter  au  profit  de  la  congrégation  ou  de 
qui  que  ce  toit, 

213.  Maù  elles  peuvert  en  dùpoter  par  tulament, 

conformément  au  Code  civil, 

S VIII. 

De.  étrangert , quant  I la  capacité  de  dlipoier  par  doualloo 
cnlre-vlfi  ou  par  tcatamontde  leur*  bleui  illuCa  en  France.  | 

214.  Ancienne  Jurisprudence  relativement  au  tula- 

ment fait  par  l’étranger  tur  tes  biem  tituéi 
en  France, 

213.  El  relativement  aux  donatiom  faitu  par  lui 
sur  eu  mêmet  biem, 

216.  Le  Code  ne  s’explique  pat  formellement  tur  eu 

points, 

217.  Laloidu  i i juillet  permet  aux  étrangers 

de  dùpoter  de  la  même  manière  que  les 
Françaù, 
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318.  Qoid,  m ce  qui  concerne  let  biens  de  France, 

si  les  lois  du  pays' de  l'Aranger  n’admetlaient 
point  le  testament  olographe,  par  lequel 
l’étranger  en  aurait  disposé? 

319.  La  capacité  personnelle  se  règle  toujours  par 

la  loi  du  pays  auquel  appartient  le  testateur. 

151 . Nod(  avons  i parler  sur  ce  point  : 

1°  De  ceux  qui  ne  sont  pas  sains  d'esprit,  in- 
terdits ou  non; 

3°  Des  prodigues  et  des  faibles  d'esprit  mis 
sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  ; 

5°  Des  morts  civilement , et  des  condamnés 
par  contumace  ii  une  peine  emportant  mort  civile, 
ou  à une  autre  peine,  et  des  interdits  pour  crime; 

4°  Des  mineurs: 

5°  Des  femmes  mariées  ; 

6°  Des  faillis  ; 

7°  Des  religieuses  hospitalières; 

8°  Des  étrangers , considérés  d'après  le  Code 
civil , et  d'après  la  loi  du  14  juillet  1819. 

SI". 

fie  nncapacUii  des  personnel  qui  ne  s»dI  pas  saines  ifesprit, 
interdllei  ou  non. 

153.  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  on 
un'lestament,  il  faut  être  sain  d'esprit  (i).  (Arti- 
cle 901)  (t). 

Cette  règle  est  absolue  ; elle  ne  souffre , à la 
faveur  d'une  présomption  quelconque , ni  limita- 
tion ni  restriction.  Celui  qui  sc  dépouille  ou  qui 
prive  scs  héritiers  doit  le  faire  volontairement 
pour  le  faire  avec  effet,  et  la  volonté  n'existe  pas 
chez  celui  qui  n'est  pas  sain  d'esprit.  Ce  n'est 
d'ailleurs  que  l'application  du  principe  qui  exige 
dans  les  contrats  en  général  le  consentement 
comme  condition  essentielle  de  la  validité  de 
l'engagement  (art.  1108);  or  if  n'y  a pas  de  con- 
sentement chez  celui  qui  est  privé  de  l'usage  de 
sa  raison  au  moment  de  l'acte. 

153.  Ainsi,  non-seulement  l'interdit  pour  cause 
d'imbécillité,  de  démence  ou  foreur,  ne  peut  faire 
une  donation  ou  un  testament  valables  (art.  503), 
mais  encore  celui  qui  n'est  point  interdit  ne  le 

(1  ) /mm  fwi  tettatuTf  ejtis  tempes  quo  {pttonrafifm  facity 
inttfritas  mentity  n«ii  corparii  taipandm  fft.  L.  2,  ff.  qui  Tet- 
tam.factrtpa$$. 
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peut  pas  davantage  s'il  se  trouve  dans  l'un  de  ces 
états,  et  tant  qu'il  durera. 

Par  l'effet  du  même  principt . celui  qui  ferait  une 
donation  ou  un  testament  dans  un  état  d'ivresse 
ou  de  fièvre  délirante  ferait  pareillement  on  acte 
nul. 

154.  Mais  comme  l'interdit  est  légalement 
présumé  en  état  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur,  tant  que  l'interdiction  subsiste  il  ne  peut 
donner  ni  faire  un  testament,  même  pendant  un 
intervalle  lucide  : tous  actes  passés  par  l'interdit, 
postérieurement  è l'interdiction,  sont  nuis  de 
droit  (art.  503)  (:).  Au  lieu  que  dans  les  autres 
cas,  ceux  qui  attaqueraient  l'acte  auraient  à 
prouver  que  celui  qui  l'a  fait  n'était  pas  sain  d'es- 
prit au  moment  où  il  le  faisait.  La  présomption 
serait  en  faveur  de  l'acte. 

155.  Hais,  dans  le  cas  même  où  il  n'y  aurait 
pas  eu  d'interdiction  prononcée  ni  même  provo- 
quée du  vivant  du  donateur  ou  testateur,  ses  hé- 
ritiers pourraient  encore  attaquer  l’acte  avec 
succès , si , au  moment  où  il  a en  lieu , leur  au- 
teur n'était  pas  sain  d'esprit,  encore  bien  que  la 
preuve  de  la  démence  ne  résultlt  pas  de  l'aete 
lui-même  : tellement  que  l'article  504  (t)  n'est 
point  applicable  aux  donations  ni  aux  testaments, 
quand  il  dit  v qu'après  la  mort  d'un  individu , 
( les  actes  par  lui  faits  ne  pourront  être  attaqués 
t pour  cause  de  démence,  qu'autant  que  son 
c interdiction  aurait  été  prononcée  ou  provo- 
< quée  avant  ton  décès , à moins  que  la  preuve 
I de  la  démenee  ne  résulte  de  l'acte  même  qui 
f est  attaqué,  i 

Le  législateur  a considéré  les  actes  i titre  gra- 
tuit sous  un  jour  particulier  ; il  a craint  que  l'avi- 
dité et  la  ruse  ne  s'emparassent  de  la  faiblesse 
de  raison  d’un  homme  pour  lui  arracher  des  dons 
que  rien  ne  motiverait.  La  discussion  qui  a en 
lieu  au  conseil  d'Etat  fait  foi  de  la  justesse  de 
cette  remarque , et  elle  a fini  par  faire  évanouir 
le  doute  qui  s'était  d'abord  élevé  1 cet  égard. 

L'article  901  contenait,  dans  le  projet  du 
Code , une  seconde  disposition  ainsi  conçue  : 

(3)  C«tle  de  Hollande,  art. 

(3)  Ibid,,  art.  300. 

(4)  Ibid.,  art.  803. 
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SIS 

< Ce«  aeie*  ne  pourronl  être  alUquét  pour  cauae 
t de  démence  que  dana  les  caa  et  do  la  manière 
I prcacrile  par  l'article  17  (art.  504)  du  titre  de 
I la  Majorilé  et  de  l'Interdiction,  t 

Au  conacild'Ëtat,  M.  Cambacérèi  dit  que  cette 
seconde  partie  de  l'article  présentait  une  dispo- 
sition trop  absolue  ; et  M.  Tronchet  ajouta  que 
l'article  17  du  titre  <ie  r/nterdtetton , auquel  on 
renvoyait , était  trop  restreint  ; qu'il  n'adinettait 
les  familles  è faire  valoir  la  cause  de  la  démence 
que  lorsque  l'interdiction  a été  provoquée  du 
rivant  de  l'auteur  des  actes  attaqués,  mais  que  la 
famille  espérant  le  rétablissement  d'un  parent  en 
démence,  diilêre  souvent  par  cet  espoir  de  poui^ 
suivre  son  interdiction.  Enfin , M.  Emmery  dit 
positivement  que  cet  article  17  ne  concernait  ni 
les  donations  ni  les  testaments.  La  première  partie 
de  l'article  901  fut  adoptée,  et  la  seconde  ajour- 
née, sur  ces  observations,  jusqu'après  un  nouvel 
examen  de  l'article  17  (ou  504);  mais  ces  mimes 
observations  furent  ensuite  perdues  de  vues,  et 
l'article  901  est  resté  avec  sa  première  partie 
seulement.  C'est  ce  qui  a fait  naître  le  doute,  par 
son  rapprochement  avec  l'article  504.  Mais,  tel 
qu'il  est  rédigé,  il  suffit,  pour  que  l'on  décide, 
comme  noos  le  faisons,  que  cet  article  504  n'est 
point  applicable  auxdonationsniaui  testaments, 
ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  , par  arrit 
du  92  novembre  1810  (i),  rendu  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  M.  Merlin,  après  un  mur  dé- 
libéré, et  par  un  autre  arrêt  du  17  mars  181 3(s). 

Par  la  même  raison,  l'article  503  (s)  n'est  pas 
davantage  applicable  aux  donations  ni  aux  testa- 
ments : en  conséquence  la  donation  ou  le  testa- 
ment faits  par  un  individu  qui  n'était  pas  alors 
sain  d'esprit,  et  qui  a été  ensuite  interdit,  peuvent 
être  aiuqués  avec  succès,  quoique  la  démence  ne 
fût  pas  notoire  au  temps  des  actes  ; tel  est  aussi 
l'opinion  de  MM.  Merlin  (a)  et  Grenier  (a), 

(1)  Slrer,l8ll,I,TS. 

(2)  Ibid.,  lotx,!,  sas. 

La  qai«(ion  a lii  aaaai  jo^c  en  ce  tent  par  plutienra  conn 
royaleai  nolammcnt  [sarcelle  de  CQlmar,  le  17  juin  1813.  (Si- 
ttjy  1813, 11,  43.) 

riona  l'avoiu  deji  décidée  de  la  mdioe  manière  | au  (omc  111 1 
n«787. 

(3)  Codede  Hollande,  art.  501. 

{4)  Arprrcatrr , rr4tammf,  aect.  1,  $ l,art.  1er,  n*  t, 

(5)  Dei  Donationset  fri («Mfiilf , première  pari,,  dup.  n t 
seet.3,  U*  100. 

(0)  Foft*  aoHÎ  U Répffiwi  d«  N.ftvifd  di  LaafUde 


ISO.  Quant  bien  même  le  tribunal,  su  lieu  de 
prononcer  l'interdiction  demandée , se  serait 
borné  é donner  simplement,  pour  cause  de  fai- 
blesse d'esprit,  un  conseil  i la  personne,  les  do- 
nations faites  par  cette  personne,  soit  antérieure- 
ment é la  demande,  soit  pendant  les  poursuites  en 
interdiction,  n'en  pourraient  pas  moins  être  atta- 
quées, et  être  déclarées  nulles  comme  faites  par 
un  individu  qui,  bien  que  non  jugé  digne  d'être 
interdit  pour  imbécillité,  démence  ou  fureur, 
n'était  néanmoins  pas  doué  des  facultés  intellec- 
tuelles 4 un  degré  suffisant  pour  pouvoir  donner. 
Les  tribunaux  peuvent  le  décider  ainsi  sans  qu'il 
y ait  violation  de  la  chose  jugée , car  c'est  une 
tont  autre  question  que  celle  qui  leur  avait  d'abord 
été  soumise , ainsi  que  l'a  très-judicieusement 
décidé  aussi  la  cour  de  cassation,  par  arrêt 
du  17  mars  1813,  ci-dessus  cité,  en  confirmant 
un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  qui  a annulé  une  dona- 
tion faite  pendant  les  poursuites  en  interdiction  par 
un  individu  placé  ensuite  simplement  par  le  juge- 
ment sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  (c). 

157.  La  déclaration  du  notaire , que  le  teeta- 
teur  lui  a paru  lain  ^ esprit  ; bien  mieux , que 
le  testateur  était  sdin  i esprit , parfaitement  sain 
desprit,  et  que  l'on  voit  si  souvent  dans  les  tes- 
taments par  actes  publics , n'oblige  pas  ceux  qui 
attaquent  le  testament  pour  cause  de  défaut  de 
raison  ou  démence  4 s'inscrire  en  faux  contre  une 
telle  énonciation.  On  invoquerait  mal  à propos  4 
ce  sujet , et  4 l'appui  du  testament,  la  disposition 
de  l'art.  1319  (7),  suivant  laquelle  l'acte  authen- 
tique fait  pleine  foi  entre  les  parties  et  leurs  hé- 
ritiers ou  ayants  cause  ; car  le  notaire  n'est  pas 
préposé  par  la  loi  pour  certifier  des  faits  hors  du 
domaine  de  son  ministère  (s) . 

158.  Autre  chose  serait  d'une  énonciation  qui 

vo  entrf-rifi , socl.  1 , S n*  4,  l'arrél  de  caHation 

du  19  décembre  1814.  Cet  arrêt  aihSciilé,  de  ploa,  qu’iui 
ment  ou  arrêt  qui  dénie  au  dcoianilcur  en  nullité  d'une  donatton 
on  lealament,  le  droit  de  [irouver  dea  fait>  d'imbécillité  aal4* 
ricura  i la  dation  d'un  couacil,  aoua  le  prétexte  que  cet  faite  oe 
conatiluaient  paa  l'imbccillité,  puits[u'iU  n'unl  pa»  donne  lieu  à 
rinfcrdtVlien,  ne  contient  pa*  leulenieiil  un  ma/ j"g^,  niait  bien 
une  violation  île  la  loi,  par  auiled'une  fauMO  a|qiltcaüon  de  l'ar- 
tkle  1351  du  Code. 

(7)  Code  de  Uullaode,  art.  1907  et  1900. 

(8)  Ricard,  dea  Ponoiaona,  eto-,  chop.  t,  30.  Ja(è  en  M 
Mua  en  coiaation,  lcl8  juiu  1819.  (Sirey,  1817y  IIB.) 
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élail  do  la  Mlwtance  de  l'acle,  connne  la  déclara- 
tiuu  que  le  (eUateur  a diel*  «en  UtlamM  ; alor* 
le*  Itéeiùer»  se  pourraieat  préleedre  prouver  par 
témoiu* , sans  iatcriplioa  de  faux , que  le  letla- 
teur  ne  pouvait  |>atler,  qu'il  avait  la  langue  lüe 
M uoment  de  l'aole  (i). 

159.  Au  surplut , les  tribunaux  doivent  être 
tris-circonspecu  dans  l'admission  de  la  demande 
tendant  à la  preuve  des  faits  de  folie,  de  démence, 
d'ivresse , on  autre*  analogues , surtout  quand 
l'acu  n'en  contient  aucune  trace  , et  qu'il  n'jt  a 
pas  d'ailleurs  de*  preuve*  écrite*  ou  de*  commen- 
eeroeats  de  preuve  des  allégations  élevées  à ce 
sujet.  La  preuve  tettinaoniale  toute  nue  ne  doit 
pas  sans  doute  être  rejetée  dans  tout  les  cas , 
puisqu'il  n'a  pas  toujours  dépendu  des  demandeurs 
•a  nullité  de  te  procurer  une  preuve  écrite  de  la 
dénaenec  du  donateur  ou  du  testateur  au  temps  de 
l'acte  ; mais  elle  ne  doit  être  accueillie  qu'avec 
prudence,  pournepasdevenirun  mojeu  tropfacile 
de  renverser  de*  dispositions  irréprochable*. 

ICO.  Il  faut  d'ailleurs  que  le*  faits  allégués 
soient  pertinents  et  concluants , et  qu'il*  soient 
ejairement  prouvé*  : la  présomption  est  toujours 
en  faveur  de  l'acte,  quand  celui  qui  l'a  fait 
n'était  point  judiciairement  privé  du  libre  exer- 
cice de  les  droits  pour  cause  d'imbécillité,  do 
démence  ou  de  fureur.  L'ige  avancé  du  dispo- 
sant , l'oubli  de  ta  Camille , riniporlance  de  la 
libéralité,  ni  la  qualité  peu  élevée  du  donataire  ou 
légataire,  ne  suffiraient  pat  pour  faire  juger  que 
le  donateur  ou  testateur  u'étail  pas  sain  d'esprit 
au  moment  où  il  a fait  la  disposition.  C'est  aussi 
ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation,  le  18  octo- 
bre 1809  (s),  en  confirmant  un  arrêt  de  la  cour 
de  Caen , qui  a tenu  pour  valide  le  testament  du 
sieur  Legucroej  de  Sourdeval , ùgé  de  quatre- 
vingt-six  ans  au  moment  où  il  avait  testé , et 
qui  avait  donné  à se*  domestiques  l'universalité 
de  ses  biens,  que  l'on  prétendait  s'élever  au  delà 
de  1,500,000  francs. 

ICI.  Quantaux faits  de  captation,  de  tugges- 

(1)  f’oy#*  Tarrit  Je  caiMlion  Jo  19  novrinbre  1 810  (Sirey, 
1811 , 7C)  \ et  tbnt  M.  Greaier,  part  1,  dup.  ui , leck-  3, 

a*  103,  la  Hitrær'rn  i Uquclic  «'eit  livre  i ce  »ujcl  X.  Merlin, 
•ar  le  pourvoi  qa'il  clcve  d'oi&cef  dao*  rialértt  de  U loi,  contre 


lion , de  colère  et  de  haine , qui  allèrent  pina  ou 
moins  la  liberté  ou  la  raiaon  du  'disposant , le 
Code  ne  t'en  explique  point,  et  le  projet  du  Code 
portail  : < La  loi  n'admet  point  la  prouve  que  la 
« dUpoaition  n'a  été  faite  que  par  luine,  colère, 

« captation  ou  suggestion,  i Le*  motif*  de  la 
suppression  de  cette  partie  du  projet  out  été 
clairement  expliqué*  par  l'orateur  du  gouverne- 
ment, M.  Bigot-Préameneu,  dans  ton  discourt 
au  corps  législatif , lors  de  la  présentation  de  la 
loi  des  Donations  et  des  Testaments.  Il  s'exprimait 
ainsi  : I La  loi  garde  le  silence  sur  le  defaut  de 

< likerU  qui  peut  résulter  de  la  captation  et  de 
t la  suggestion , cl  sur  le*  vices  d'une  voloolé 
I déterminée  par  la  colère  ou  par  la  haine. 

I Ceux  qui  ont  entrepris  de  faire  annuler  des 
« disposiliont  par  de  semblables  motil*  n'ont 
I presque  jamais  réussi  à trouver  des  preuves 
« suffisantes  pour  faire'rejcter  de*  titres  positifs  ; 

< et  peut-être  vaudrait-il  mieux  pour  l'intérêt 
I général  que  cette  source  de  procès  ruineux  cl 

< scandaleux  fût  tarie , en  déclarant  que  csa 
« causes  de  nullité  ne  seraient  point  admises; 
« mais  alors  la  fraude  et  les  passions  auraient 
I cru  avoir  dansla  loi  même  un  litre  d'impunité. 
« Les  circonstances  peuvent  être  telles , que  la 
« volonté  de  celui  qui  a disposé  n'ait  pat  été  libre, 
« on  qu'il  ait  été  entièrement  dominé  par  une 

< passion  iqjutle  : e'esi  la  sagesse  des  tntunaux 

< gui  pourra  uuU  apfrieier  ess  faits  et  tenir  la 
s balance  entre  la  foi  due  aux  actes  et  rinUrdt 
t des  familles.  Ile  emfdckeranigueUtenesoient 
« défouiüéee  par  des  gens  avidee  gui  subjuguent 
I les  mourants,  ou  par  leffet  d'une  Haine  que  la 
c roMon  et  la  nature  çoesdamnent.  * 

Ainsi  dans  la  pensée  des  prenaier*  interprètes 
de  la  loi,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrélion- 
naire  pour  juger.de  la  validité  de*  dispositions  qui 
sont  attsquée*  pour  les  causes  dont  il  vient  d'èlre 
parlé;  mais  ils  ne  doivent  admettre  qu'avec  la 
plus  grsnde  réserve  la  preuve  de*  allégalwn*  éle- 
vées à cet  égard,  *t  Ion  scnlement  que  le*  faits 
«ont  grave*  et  conclnanls. 

1C2.  Nous  avons  dit  que,  pour  pouvoir  faire 

tan  arr^  dch«o«rd«  Po«Ucr«,qMfalaacSc&ctaB«p««r avoir 
jofc  Iccuiilrairv. 

(2^  $irey,  iaU\  1»  p.  7S. 
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nne  donation  ou  un  testament , il  faut  être  sain 
d'esprit  au  moment  où  la  donation  reçoit  ta  per- 
fection, ou  à celui  de  la  confection  du  testa- 
ment ; mais  il  suffit  de  l'être  à cette  époque , et 
la  démence  sunenue  depuis  et  existant  même 
encore  au  moment  deTa  mort , n'annulerait  pas 
la  donation  entre-vifs,  ce  qui  va  tans  dire,  mais 
n'annulerait  même  pas  le  testament,  quoiqu'il 
soit  de  principe  que,  pour  pouvoir  tester  valable- 
ment, il  faut  avoir  le  droit  de  le  faire  an  moment 
où  l'on  teste  et  au  moment  de  b mort.  En  effet  le 
testateur,  à sa  mort , avait  encore  , nonobstant 
la  démence,  le  droit  de  tester,  seulement  il  était 
privé  de  l'exercice  du  droit  ; mais  ù l'époque  où 
il  l’a  exercé , il  était  capable  de  l'exercer , puis- 
qu'il était  sain  d'esprit.  Voilà  pourquoi  dans  le 
droit  romain  (i) , d'où  nous  est  venu  le  principe 
ci-dessus , le  testament  fait  par  un  individu  sain 
d'esprit  était  valable,  quoique  le  testateur  mourût 
ensuite  en  état  de  démence  (s).  i La  démence 
c et  les  autres  infirmités  qui  siinicnncnt  au  tes- 
I talenr  après  son  tesument , dit  Domat  (s) , et 
I qui  le  rendent  incapable  d'en  faire  un  nouveau, 
< fixent  sa  volonté  à l'ébt  où  elle  s'est  trouvée 
I au  dernier  moment  de  l'ttsage  qu'il  en  a [pu 
c faire.  > 

163.  De  là,  si  le  tesbtenr  venait  ensuite  à être 
interdit  et  qu'il  mourût  dans  cet  état , son  tesb- 
ment  fait  avant  la  démence  produirait  son  effet, 
nonobstant  celui  qu'il  ferait,  même  dans  un  in- 
tervalle lucide,  pour  le  révoquer  ; car  ce  dernier 
acte  étant  légalement  présumé  fait  par  un  in- 
sensé , il  serait  par  conséquent  nul  (art.  503),  et 
ne  saurait  dés  lors  opérer  révocation  d'un  testa- 
ment valable  (s). 

164.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  la  capacité 
de  fait  avec  la  capacité  de  droit  ; quant  à la  pre- 
mière , nous  ne  l'exigeons  dans  le  disposant  qu'au 
moment  du  tesbment  ou  au  moment  où  la  dona- 
tion reçoit  sa  perfection  , tandis  que  pour  la 
seconde  nous  l'exigeons , dans  le  testament , et 
au  moment  de  l'acte,  et  au  moment  du  décès  du 

(!)  L.  If  $ 8,  £T.  ^ Btnâr.  taM. 

(3)  $ In»tit.,  Çwh.  non  ttt  ptrmùt.  faeert  ttrtam. 

(3)  Lois  riviUSf  liv.  111,  tit.  1,  tect.  3,  n»  16.  Foytt  flflMl 
Ricard,  part.  III,  b«  143} et  Furpile,  dt$  TtitamfmtSf  ehap.  iv, 
no  10. 


testateur  , ainsi  que  nous  le  démontrerons  plus 
clairement  au  paragraphe  suivant.  C'est  pour 
cela  que  le  testament  de  celui  qui  meurt  en  état 
de  mort  civile  n'est  pas  valable,  quoiqu'il  fût 
fait  avant  la  mort  civile  (art.  35);  tandis  que 
celui  de  l'insensé  fait  avant  la  démence  est 
très-bon  , quoique  le  testateur  soit  mort  en  cet 
état. 

1 65.  Nous  disons  aussi  que  le  donateur  doit  être 
sain  d'esprit  au  moment  où  la  donation  enire-vifi 
reçoit  sa  perfection  ; or  elle  ne  la  reçoit  que  par 
l'acceptation  dûment  connue  du  donateur.  Ce 
n'est  que  de  ce  moment,  d'après  l'art.  933  (s) , 
qu'elle  produit  son  effet  par  rapport  à lui,  qu'elle 
l'engage.  De  là , il  nous  parait  résulter  que  si , 
depuis  l'acte  portant  donation  entre-vifs , et 
même  depuis  l'acceptation  qui  aurait  eu  lieu  pat 
acte  séparé , mais  avant  la  notification,  le  dona- 
teur tombait  en  démence , la  notification  ne 
pourrait  plus  lui  être  faite  en  cet  état,  ni  même 
à son  tuteur,  s'il  venait  à être  interdit.  Le  con- 
cours des  volontés  exigé  |ioor  la  perfection  de  la 
donation  n'aurait  plus  lieu,  et  l'acte  resterait  dans 
les  termes  d'un  simple  projet  de  donation.  Il  en 
doit  être  de  ce  cas  absolument  comme  de  celui 
où  le  donateur  mourrait  avant  la  notification  de 
l'acceptation  , cas  dans  lequel  la  donation  s'éva- 
nouirait , aux  termes  de  l'article  933  précité , 
lequel  n'autorise  évidemment  l'acceptation  qu'au- 
tant  qu'elle  est  faite  du  vivant  du  donateur,  et  qui 
porte  même  formellement  que  la  donation  n’a 
d effet,  à l'égard  du  donateur,  que  du  jour  où 
l'acte  qui  comtatera  cette  acceptation  lui  aura 
été  notifié. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  quelque  étonnement 
que  nous  voyons  M.  Grenier  (6)  adopter  l'opinion 
que  le  donateur  est  lié  par  le  fait  seul  de  l'ac- 
ceptation , quoiqu'elle  ne  lui  ait  pas  encore  été 
notifiée  ; i Attendu,  dit-il,  que  la  notification,  qui 
c est  une  formalité  exigée  pour  la  première  foâ 
I par  le  Code  civil , n'a  qu’un  objet , qui  est  de 
< faire  connaître  au  donateur  l'existence  légale 
c du  contrat , et  de  lui  apprendre  qu'il  est  lié  : 

(4)  C*e»t  aoui  c«  qoe  décide  Furjole,  même  chap.  iv,  acct.  2, 
'ti*21I,  et  cliap.  Il,  no  78. 

(5)  Code  de  Hollande,  arl.  1730. 

(6)  Part.  1,  cbap.  in,  acct.  5,  ti«  136  bitf  3*cdUîon. 
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< celle  exitlence  légale  ed  indépcndanic  de  la 
c nolIRcallon.  > 

Cela  eii  évidemment  contraire  au  tente  de 
l'article  932,  et,  disons-le , aui  véritables  prin- 
cipes de  la  matière  et  des  conventions  en  géné- 
ral : aussi  le  Code  cst-il  tout  à fait  dans  ces  prin- 
cipes, en  sorte  qu'il  est  fort  indiiïérent  qu'il  ait 
introduit  un  droit  nouveau  à cet  égard. 

M.  Grenier  déduit  de  sa  doctrine  deux  consé- 
quences ; 1°  que  les  héritiers  du  donataire  qui  a 
accepté  pourraient  notifier  l'acceptation,  pourvu 
que  ce  fdl  du  vivant  du  donateur  ; 2°  que  dans  le 
cas  où,  depuis  l'acceptation,  il  serait  survenu  une 
incapacité  en  la  personne  du  donateur , autre 
qu'une  incapacité  de  droit , résultant  de  la  pri- 
vation des  droits  civils , la  notification  pourrait 
être  faite  utilement  à ceux  qui  seraient  chargés 
par  la  loi  de  représenter  ou  d'assister  l'incapable, 
soit  qu'il  s'agit  d'uii  interdit , d'un  prodigue  ou 
d'une  femme  mariée. 

Nous  soutenons  qu'il  y a ici  contradiction  de 
princi]>es  ; car  si  le  donateur  est  lié  par  le  seul 
fait  de  l'acceptation , quoiqu'elle  ne  lui  ait  pas 
encore  été  notifiée  , sa  mort  n'a  rien  pu  changer 
i l'état  des  choses , et  la  notification  pourrait  tout 
aussi  bien  être  faite  à ses  héritiers  qu'à  lui-même, 
puisque  le  droit  se  trouvait  acquis , dans  ce  sys- 
tème ; et  si  la  notification  de  l'acceptation  ne  peut 
pas  être  utilement  faite  aux  héritiers  du  donateur, 
même  par  le  donataire , quoique  l'acceptation  ait 
eu  lieu  du  vivant  du  premier  et  avant  toute  révo- 
cation , c'est  évidemment  parce  que  le  droit  n'é- 
tait point  encore  acquis  à ce  donataire  par  le  fait 
seul  de  l'acceptatiou  non  encore  notifiée.  D'ail- 
leurs, on  en  convient  non-seulement  dans  le  cas 
où  le  donateur  meurt  avant  la  notification , 
quoique  depuis  l'acceptation , mais  encore  pour 
le  cas  où  il  perd  les  droits  civils  ; en  sorte  qu'il 
n'y  a de  divcrgcuce  entre  nous  et  M.  Grenier, 
sur  ce  point,  que  relativement  au  cas  où  le 
donateur  tombe  en  démence  depuis  l'acceptation 
de  la  donation  , mais  avant  la  notification.  Or  si, 
comme  le  dit  formellement  l'article  952,  la 
donation  n'a  d'elTct  à l'égard  du  donateur  que  du 
jour  où  l'acte  qui  constatera  l'acceptation  lui  aura 
été  notifié , c'est  bien  dire  que  jusque-là  il  n'est 
pas  lié,  qu'il  peut  révoquer;  c'est  dire  que  la 
donation  ne  reçoit  sa  perfection  que  de  ce 
moment  : or,  à ce  moment,  il  n'a  plus  de  volonté, 
TOME  ly,  — T.  viu.  £d.  fs. 


puisqu'il  est  insensé  : et  ce  n'est  pas  seulement  la 
coexistence  fortuite  des  deux  volontés  qui  suffit 
pour  former  le  contrat  (et  on  le  reconnaît  bien, 
dès  qu'on  déclare  l'acte  imparfait  si  le  donateur 
meurt  ou  perd  les  droits  civils  avant  la  notification, 
quoique  ce  soit  depuis  l'acceptation) , c'est  une 
adhésion  réciproque,  un  accord  connu  de  l'un 
et  de  l'autre.  Cela  est  de  toute  évidence  d'après 
cet  article  932,  et  aussi  d'après  ce  que  dit 
M.  Grenier  lui  même  pour  le  cas  où  le  donateur 
meurt  ou  perd  les  droits  civils  depuis  l'accepta- 
tion, mais  avant  la  notification. 

Au  reste  , M.  Grenier  ne  donne  d'autre  raison 
de  différence  entre  le  cas  de  mort  du  donateur 
ou  la  perte  des  droits  civils  avant  la  notification 
de  l'.aceeplation,  et  le  cas  où  il  tombe  endémence, 
que  eclle-ci  : i Qu'il  faut  dire , relativement  à la 
t notification  introduite  par  le  Code , ce  que 
< disait  Furgole  par  rapportàTacccptatioii , que 
( la  volonté  du  donateur  est  éteinte  par  sa  mort, 
« qui  produit  une  révocation  tacite  du  projet  de 
I donner.  > 

Mais  on  peut  dire  cela  avec  tout  autant  de 
raison  de  la  démence  dans  laquelle  tombe  le 
donateur;  car , p.as  plus  dans  un  cas  que  dans 
l'autre , il  n'a  de  volonté  , du  moins  tant  que 
dure  la  démence.  D'ailleurs,  il  est  bien  plus  exact 
de  dire  que  la  mort  du  donateur  a plutût  empêché 
que  la  convention  ne  se  form-àt , qu'elle  n'a  opéré 
une  révocation  tacite.  Celte  doctrine  cal  appuyée 
sur  la  réalité,  tandis  que  l'autre  ne  repose  que 
sur  une  fiction.  Or  cela  est  également  vrai  dans 
le  cas  de  démence  survenue  chez  le  donateur 
avant  la  notification  de  l'acceptation.  Nous  con- 
venons au  surplus  volontiers  qu'il  n'y  a pas  eu 
de  révocation , mais  c'est  qu'il  n'en  était  pas 
besoin , l'acte  n'ayant  encore  produit  aucun  effet 
par  rapport  au  donateur  tant  que  la  notification 
n'avait  pas  eu  lieu  : en  la  faisant  au  tuteur  de 
l'insensé , ce  serait  en  réalité  avec  lui  que  se  for- 
merait le  pacte  de  donation  ; mais  il  n'a  pas  qua- 
lité pour  cela.  Telle  est  au  surplus  nolrcopinion, 
qui  nous  parait  fondée  sur  les  vrais  principes  du 
Code,  et  celle  de  M.  Delvincourt,  qui  n'en  fait 
pas  même  l'objet  d'un  doute , d'une  ques- 
tion. 

Nous  verrons  plus  loin  à quelle  époque  le  do- 
ualaire  et  le  légataire  doivent  être  caiiables,  quand 
nous  traiterons  de  la  capacité  de  recevoir. 

SI 
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ICti.  Puisque  la  validité  de  la  donaliou  ou 
du  lestauient  se  détermine  par  l'élat  mental  du 
disposant  au  moment  de  Pacte,  on  sent  que  dans 
le  cas  d’un  testament  olographe  il  peut  y avoir 
difficulté  sur  le  point  de  savoir  si  la  date  qu’il 
présente  est  sincère  ou  non. 

La  jurisprudence  (i)  parait  maintenant  bien 
fixée  dans  le  sens  que  le  testament  olographe  fait 
foi  de  sa  date , et  en  conséquence  que  ceux  qui 
seraient  intéressés  à la  quereller  ne  peuvent  pré- 
tendre qu’il  est  nul  comme  fait  depuis  et  durant 
l’interdiction , ou  h une  époque  où  la  démence 
existait  déjà,  nonobstant  sa  date  contraire. 

Nous  croyons  cela  vrai  en  principe,  parce  que, 
selon  nous  aussi,  le  testament  fait  foi  de  sa  date  ; 
mais  il  nous  parait  certain  aussi , d’autre  part , 
que  si  de  graves  soupçons  de  fraude  et  de  sug- 
gestion s'élevaient  sur  le  fait  d’une  fausse  date 
qu’on  aurait  fait  mettre  au  testateur,  les  tribu- 
naux pourraient,  suivant  la  gravité  des  faits  et 
des  circonstances  allégués  , admettre  la  preuve 
de  ces  mêmes  faits  pour  établir  que  le  testament 
a réellement  eu  lieu  pendant  la  démence , qu’il 
est  l’œuvre  de  la  suggestion  et  de  la  captation, 
et  qu’on  l’a  fait  antidater  par  l’insensé. 

Si  cette  preuve  était  regardée  comme  contraire 
au  vœu  de  la  loi , l’article  901  pourrait  facile- 
ment être  éludé.  La  voie  du  testament  olographe 
deviendrait  ainsi,  jtar  le  fait,  une  sorte  d’éman- 
cipation pour  l’incapacité,  et  une  espèce  de  sauve- 
garde pour  la  fraude.  La  prohibition  de  donner 
au  médecin  pendant  le  cours  de  la  maladie  dont 
on  meurt,  serait  aussi  bien  aisément  ékidée  , au 
moyen  d'une  antidate,  d’autant  plus  facile  à con- 
cevoir, que  celui  qui  donne  à son  médecin  en  pa- 
reil cas  veut  évidemment  assurer  le  plus  |>ossi- 
ble  l’elTet  de  ses  dispositions.  Il  suffit  d’envisager 
jet  conséquences,  noos  ne  disons  pas  possibles, 
mais  faciles,  d’un  tel  système,  pour  qu’on  doive 
le  regarder  comme  inadmissible,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit  au  tome  111,  à l’endroit  pré- 
cité. 

Mais  de  ce  que  le  testament  fait  foi  de  sa  date, 
et  que  la  fraude  ne  se  présume  pat,  les  légataires 
institués  dans  ce  teslamentn’auront  rien  à prouver 

(I)  An  toinn  III , n-  T78,  noi„  cîton,  A n*  «jet  Ict  nfrAt» 

U etnit  de P«ri.,  du  Î7  juin  IBM,  rt  edui  de  rejet,  tnr  le  pour- 
Mi,  du  29  avril  1B2*  (Sirej,  24,  I,  276).,  ecloi  ao»i  de  la  tour 
de  Rioni,  du  20  janvier  IR24  ( Sirey,  ,W. , pari.  II,  p.  M7)î  «I 
eolin  un  lulrc  de  la  coor  de  cwaalioo,  du  8 juillet  1823  (Si- 
rey, 25,  1,31). 


quant  à la  sincérité  de  ta  date  ; ils  n’auront  point  à 
établir  qu’il  a été  réellement  fait  avant  l’état  de 
démence,  à l’époque  marquée  dans  l’acte;  et 
d’autre  part,  ceux  qui  attaqueront  le  testament 
devront  présenter  des  faits  graves  et  concluants  : 
alors  ils  attaqueront  moins  la  date  du  testament 
que  le  testament  en  lui-même  comme  oeuvre  de 
captation , de  suggestion  et  de  fraude. 

S n. 

ftes  prodlfuet , et  des  petMirae*  blblM  d*MprU  % pUcé« 
•ou*  rftMUlanc«  d‘uo  coomU  JadlcUir*. 

167.  D’abord,  quant  aux'prodignes  auxquels  un 
conseil  judiciaire  a été  donné , il  faut  distinguer 
entre  les  donations  entre-vifs  et  les  testaments. 

Pour  les’premières , et  en  supposant  même  le 
prodigue  sain  d’esprit , elles  ne  penventavoir  lieu 
qu’autant  qu'il  est  assisté , dans  l’acte , du  conseil 
qui  lui  a été  donné  ; car  il  lui  est  défendu  d'aliéner 
sans  cette  assistance  (art.  513)  (t),  et  donner, 
c’est  incontestablement  aliéner  (art.  89*)  (s). 
Mais  faites  avec  l’assistance  du  conseil , les  dona- 
tions sont  valables , parce  que  ce  qui  manquait  à 
la  perfection  de  raistm  du  prodigue  a été  suppléé 
par  cette  assistance. 

168.  Et  pour  les  testaments,  il  ne  nous  parait 
pas  douteux  que  le  prodigue , quoique  placé  tous 
rassittance  d’un  conseil,  ne  puisse  en  faire  un 
valable,  pourvu  qu’il  toit  d’ailleurs  tain  d’esprit. 
Il  n’a  pat  besoin  pour  cela  d’être  assiité  ; il  ne  doit 
même  pas  l’être.  Le  testament  doit  être  l’ouvrage 
du  testateur  seul,  à la  pensée duqndil  nedoitte 
mêler  aucune  volonté  étrangère  ; il  dût  être  pur 
de  tonte  suggestion  (t). 

En  principe,  lonte  personne  peut  disposer  de 
tes  biens,  et  anenue  loi  ne  déclare  le  prodigue 
incapable  de  disposer  par  testament.  Il  est  vrai 
qu’il  lui  est  défendu  d’aliéner  tans  l’assistance  do 
eonseilqui  lui  a été  donné,  mais  Ictmtamentn’est 
point  considéré  comme  nn  acte  d’aliénation  pro- 
prement dite.  Aliéner  c’est  se  dépouiller  en  faveur 
d’un  autre,  et  le  tettateur  ne  se  dépouille  pas; 
seulement  il  prive  ses  héritiers  légitimes.  Voilà 

(2)  Diftpo«itiop  >Dppriinée  duit  le  Code  de  HolUade. 

(3)  Code  de  Hollaade,  art.  1703. 

(4)  C'ot  ce  qui  a éU  défà  dit  an  toM  111,  801 , mm  k 

Ulrc  de  ia  Majeritéi  de  r/M(rrdietiOH  9t  éu  Cvmstü  juJi^ 
Claire. 
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pourquoi  le  mineur,  qui  ne  peut  aliéner,  peut 
cependant  tester  quand  il  a atteint  l'ige  de  seiie 
ans  (art.  904)  (i),  et  pourquoi  aussi  la  femme 
mariée,  qui  ne  peut  non  plus  aliénersans  l'auto- 
risation de  son  mari , ou , à son  refus,  sans  celle 
de  la  justice  (art.  317)  (i),  peut  également  tester 
sans  autorisation  (art.  336)  (s).  Il  ne  saurait  yavoir 
de  doute  snr  la  question  : le  point  important  est 
que  le  prodigue  soit  sain  d'esprit  au  moment  du 
testament. 

169.  Il  y a un  peu  plus  de  difficulté  à l'égard 
de  ceux  qui  ont  été  mis  aussi  sons  l'assistance 
d'on  conseil,  mais  pour  faiblesse  d'esprit,  en 
Tertu  de  l'article  499  (*). 

Quant  aux  donations , il  est  clair  que  celui  qui 
a été  mis  sons  l'assistance  d'un  conseil  pour  fai- 
blesse d'esprit  ne  peut  en  faire  de  valables  sans 
Tassistance  de  son  conseil  ; car  les  actes  qui 
sont  interdits  aux  prodigues  sans  cette  assistance 
sont  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  interdits  aux 
individns  dont  nous  nons  occupons.  ( Art.  499 
et  513.)  ■ 

Mais  assistée  de  son  conseil , la  personne  peut 
valablement  faire  des  donations , pourvu  qu'elle 
fût  saine  d'esprit  é un  degré  suffisant;  et  clic 
peut  tester  seule , si  d'ailleurs  aussi  ses  facultés 
intellectuelles  ne  sont  pas  trop  altérées.  La  fai- 
blesse d'esprit  a des  degrés , et  quand  elle  n'est 
point  portée  é un  degré  élevé , elle  ne  détruit 
point  ce  qui  est  de  l'essence  de  l'acte,  la  volonté. 
l.a  question  de  validité  ou  de  nullité  de  l'acte  est 
tout  entière  dans  celle-ci  : Le  disposant  était-il 
alors  sain  d'esprit , quoiqu'il  ait  été  jugé  faible 
d'esprit  pour  mériter  d'étre  mis  sous  l'assistance 
d'un  conseil  1 Et  cette  question , uniquement  de 
fait,  est  laissée  é la  sagesse  des  tribunaux,  qui 
doivent  la  décider  suivant  les  circonstances  et 
les  faits.  D'après  cela , ils  auraient  égard  à la  for- 
tune du  donateur  ou  testateur,  et  au  montant  de 
la  libéralité , ainsi  qu'à  la  qualité  du  donataire  ou 
légataire,  et  à scs  rapports  avec  le  disposant;  car 
l’on  sent  qu'une  donation  faite  par  un  ascendant, 

<l)  0)ie  Al  BolUnife,  irt.  MS. 

(X)  Ilijd.,ir<.ttl3. 

(3}  Ibid.,  art.  173. 

(4)  Dit}M»ilion  dani  le  Codede  llolUode. 

(5]  Sirey,  1008,  11,  31S.  Cet  arHt  a de  p1(Mjof«q«e  U ds- 

lion  d*gn  caralenr  à nn  avant  k Code,  et  aaaa  t’avia 

doqod  il  oc  ponvait  alkoer  ni  lijpotbéqner  aea  bktw,  u'rUil 


par  exemple , sera  toujours  vue  avec  plus  de 
faveur  que  celle  qui  serait  faite  é un  étranger, 
puisque  cette  circonstance  attesterait  pmssam- 
ment  que  la  libéralité  a été  le  résultat  d'une 
volonté  éclairée  et  de  la  tendresse  paternelle, 
plutdt  que  reCTel  d'nn  caprice  enfanté  par  le 
manque  de  raison  et  de  jugement. 

Que  l'on  déduise  de  la  mise  sous  l’assiataDce 
d'un  conseil  Ia  présomption  que  l'individu  ne 
jouissait  pas  de  la  plénitude  de  ses  facultés  intel- 
lectuelles , soit  ; mais  il  n'y  a pas  é en  cmielnTe 
qu'il  était  privé  de  raison  de  manière  è ne  pou- 
voir disposer,  puisqu'on  a au  contraire  par  U 
reconnu  qu'il  n'était  point  insensé  au  point  de 
mériter  d'étre  interdit. 

La  question  a été  jugée  en  ce  sens  par  la  cour 
d'Aix,  le  14  février  1808  (s).  Cette  cour  a dé- 
cidé que  celui  qui  avait  été  mis  sous  l'assistance 
d'un  curateur  avant  le  Code  civil  avait  pu  vala- 
blement tester  sous  le  Code;  et  M.  Grenier  (s) , 
qhi  cite  aussi  cet  arrêt,  est  formellement  de 
notre  avis(i).  Cet  auteur  s'exprime  ainsi:  c Dans 
c les  deux  cas  où  le  conseil  est  donné , puisqu'il 
c n'y  a pas  dincapacité  de  tester  prononcée  par 

< la  loi , on  ne  peut  la  suppléer  ; le  testament 

< est  alors , comme  pour  tous  autres  particuliers, 
* soumis  aux  règles  générales , et  il  ne  peut  être 
I attaqué  que  comme  pourraient  l’être  tous  tes- 

< taments  faits  par  ceux  qni  ne  sont  ni  interdits 
t ni  sous  l'assistance  d'un  conseil.  La  dation 
t d'un  conseil  n'a  d'autre  objet  que  les  actes 
I entre-vifs,  et  qui  auraient  l'effet  d'un  des- 
c saisissement  ruineux , que  n'a  pas  le  testa- 
I ment,  i 

170.  Toutefois,  nons  pensons  que,  bien  qu’une 
donation  entre-vifs  eût  été  faite  avec  l'assistance 
du  conseil , elle  pourrait  néanmoins  être  déclarée 
nnlle  si  elle  avait  réellement  été  faite  par  nn  indi- 
vidu qni  n'était  pat  alors  tain  d'esprit  au  degré 
voulu  par  la  loi.  C'est  une  condition  exigée  par 
elle  d'une  manière  inflexible,  et  la  dation  du  con- 
seil ne  saurait  tonmer^è  la  ruine  de  celui  è qni  il 

|MMot  oe  ripicrétetion  somU  Cwk,  al  «éMOt  qa*«IU 
était  dana  les  aaeiens  prinetpet. 

(6)  Première  partie,  chap.  iii,  icct.  3,  iio  1Qf7, 

{7)  Foytf  aiMM  gn  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  rendu  dans  t« 
tnAne  seosp  le  13  aoAt  1819.  ( Ilecucil  de  M.  Dullgu^  1638, 
page  105.) 
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a éli  doiiné  ; elle  ne  doit  point  créer  contre  lui 
une  prétomption  de  droit  et  .iluolue  qui  détrui- 
rait cette  condition , et  lui  enlèverait  ainsi  la 
protection  établie  pour  tous.  Mais  ce  sera  è ceux 
qui  attaqueront  l'acte  à prouver  clairement  qu'au 
moment  où  il  a été  fait  son  tuteur  n'était  pas  tain 
ietfrit.  La  présomption  serait  en  faveur  de 
l'acte , parce  qu'elle  existe  dans  tous  les  cas  où 
celui  qui  l'a  fait  avait  la  capacité  générale  requise 
pour  pouvoir  le  faire  ; or , au  moyen  de  l'assis- 
tanee  du  conseil , le  donateur  avait  la  capacité  de 
donner , s'il  n'en  était  point  empêché  par  l'alié- 
aation  de  ses  facultés  mentales. 

% III. 

Be  riDcapacUé  du  mort  civllcmfnl , de  celle  dea  condamoé* 

par  contumace,  et  des  Inlerdila  pour  crime,  à rclTcl  de 

dlapoaer  par  donaiiou  eolre^vifa  et  par  lealaaieot. 

171.  En  traitant  de  la  mort  civile,  au  tome  P', 
nous  avons  expliqué  ce  qui  concerne  généralement 
l'incapacité  du  mort  civilement,  ù l'effet  de  dis- 
poser et  de  recevoir  par  donation  entre-vifs  ou 
par  testament  ; nous  nous  bornerons  donc  ici  à 
un  résumé  rapide  de  nos  décisions  à ce  sujet,  et  i 
quelques  nouveaux  développements  sur  les  jxiinls 
susceptibles  de  doute. 

172.  D'abord,  quant  aux  donations  entre-vifs 
faites  et  dûment  accepté-es  avant  la  mort  civile 
encourue,  il  n'y  a pas  de  dilliculié  , si  elles  n'ont 
point  été  faites  par  un  individu  consliiué  alors  en 
élat  de  contumace  : elles  sont  valables,  quoi- 
qu'elles eussent  été  faites  par  celui  qui  était  déjà 
en  étal  d'accusation,  bien  mieux  par  celui  qui  était 
déjà  condamné , mais  dont  le  jugement  n'était 
point  encore  exécuté  ; car  l'accusé  qui  est  sous  la 
main  de  la  justice  a le  libre  exercice  de  ses  droits 
(art.  39,  Cod.  civ.),  et  la  mort  civile  n'est  encou- 
rue que  du  moment  de  l'exécution  (an.  2G,  Code 
civil).  Toute  personne  peut  contracter  et  disposer, 
excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables  ; 
or  la  législation  actuelle,  soit  civile,  soit  crimi- 
nelle , ne  frappe  point  d'interdirlion  un  accusé 
mis  sous  la  main  de  la  justice,  ni  même  un  con- 
damné, comme  elle  le  fait  à l'égard  d'un  conlu- 

(I)  L.  0,  Ç I ; I,,  10,  ff.  ,Ki  Tettam,  facfrt  pou, , cl  !..  I,  $ 0, 
1t.  Jt  Bomor.'pourt.  ItconJ.  tabot.  llk  Jt'd  , Jri  DonoIîohi,  jair- 
tietcc,  ctwji.  iti,  icci,  10.  Fur|{nlc,  dci  rci(cc(cfifi.rlvt{i,  rv,  ii-S. 


mace  par  les  art.  38  du  Code  civil,  495  et  47 1 dit 
Cotle  d'instruction  criminelle. 

Le  droit  romain  et  notre  ancienne  jurispru- 
dence étaient  contraires , il  est  vrai , à cette 
décision  : la  L.  15,  IT.  de  Donat.  autorisait  la 
rescision  (car  elles  étaient  valables  en  principe) 
des  donations  faites  par  un  individu  placé  sous 
une  accusation  capitale  ; mais  nous  n'avons  au- 
cune disposition  législative  qui  reproduise  cette 
loi , laquelle  n'avait  d'ailleurs  été  portée  que 
pour  assurer  les  elTcts  de  la  confiscation , heu- 
reusement abolie  par  la  charte  eonslitutionnelle. 

Mais  depuis  la  mort  civile  encourue , le  mort 
civilement  ne  peut  plus  faire  de  donations  , non- 
sculemcnl  des  biens  qu'il  possède  à l'époque  où 
la  mort  civile  vient  de  le  frapper,  lesquels  ap- 
partiennent dès  lors  à scs  héritiers  légitimes 
(art.  35) , mais  ausSi  des  biens  qu'il  acquerrait 
par  la  suite  ( ibid.  ) ; ces  biens  sont  dévolus  à 
l'État  par  droit  de  déshérence.  (Art.  55.) 

Mais  on  sent  que  pour  les  dons  manuels  de 
sommes  d'argent , ou  d'autres  choses  mobilières , 
faits  sans  acte  , il  lui  serait  inutilement  interdit 
d'en  faire  comme  d'en  recevoir,  et  une  inter- 
diction qui  n'aurait  aucune  garantie  de  son 
exécution  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  du  légis- 
lateur. - 

175.  Quant  aux  testaments,  celui  qui  a été  fait 
par  un  individu  qui  meurt  en  état  de  mort  civile 
est  nul  et  de  nul  effet,  quoiqu'il  eût  été  fait  avant 
la  mort  civile,  avant  même  la  mise  en  accusation, 
même  avant  la  crime  ; cl  le  succession  est  déférée 
aux  liéiiliers  légitimes,  comme  si  le  testament 
n'existait  pas  (art.  35).  11  faut,  |H>ur  pouvoir 
tester  valablement,  avoir  la  capacité  de  droit  aussi 
bien  au  moment  de  la  mort  qu'au  moment  du 
testament  (i) , et  le  mort  civilement  n'a  point 
celte  capacité.  Quand  il  meurt  naturellement , 
même  par  exécution  à mort , il  est  déjà  atteint 
de  la  mort  civile  (s),  quoique  , suivant  nous  , la 
mort,  civile  ne  date  que  du  moment  même  ou 
commence  l'cxéciuion  (s)  ; la  loi  ne  protège  pas 
un  acte  qui  n'est  émané  que  d'un  homme  qu'elle 
a retranché  du  nombre  des  membres  du  corps 
social,  et  qui  ne  pouvait  produire  son  effet  qu’a- 

C2)  f'cye:  toDir  |er^  340. 

(3)  Vnjrct  Uttd.pn'*  331,  et  encore  240. 
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prc«  la  mort  do  son  aiilcur.  Aussi  l'article  23  pré- 
cité ne  fait-il  aucune  distinction  quant  à l'époque 
où  aurait  été  fait  le  tcslanicnt  ; il  décide  pure- 
ment et  simplement  que  la  succession  du  mort 
eivilcment  est  déférée  à scs  héritiers,  de  la  mime 
manière  que  t'il  était  mort  naturellement  et  sans 
letlament. 

ITT.  Si  le  testament  a été  fait  avant  la  mort 
civile , par  un  individu  non  alors  en  état  de  con- 
tumace , et  qui  est  mort  cependant  avec  la  jouis- 
sance et  l'esercicc  des  droits  civils , qu'il  a re- 
couvrés en  vertu  d'un  nouveau  jugement  rendu  en 
conformité  de  l'art.  30,  ou  en  vertu  de  lettres  de 
grâce,  le  testament  peut  avoir  elTet,  parce  que 
l'incapacité  intermédiaire  n'est  pas  comptée.  Les 
lois  romaines  le  décidaient  ainsi  â l'égard  du  tes- 
tament lait  par  un  déporté,  avant  sa  déportation, 
quand  celui-ci  rappelé  mourait  avec  la  jouissance 
de  scs  droits  (i)  : cl  ce  principe  des  lois  romaines 
a été  adopté  aussi  daus  notre  jurisprudence , 
ainsi  que  l'attestent  Ricard  et  Furgole  aux  en- 
droits précités. 

Mais  le  testament  ne  pourrait  avoir  pour  objet, 
dans  ce  cas,  que  les  biens  acquis  depuis  la  mort 
civile  encourue , ainsi  que  nous  l'avons  dit  au 
tome  D',  n»  241  ; attendu  que  ceux  qu'avait  le 
condamné  au  manient  où  la  mort  civile  est  venue 
l'atteindre  ont  été  dévolus  à scs  héritiers , con- 
formément â l'article  25  (s).  Aussi  la  question 
ne  présenic-t-elle  pas  aujourd'hui  un  grand  inté- 
rêt , clic  est  pour  ainsi  dire  du  doctrine. 

475.  Si  le  testament  a été  fait  pendant  la  con- 
tumace par  un  condamné  à une  peine  emportant 
mort  civile , et  pendant  les  cinq  ans  donnés  pour 
purger  la  contumace , il  est  nul  quand  bien 
méine  la  mort  civile  n'atteindrait  pas  le  testateur, 
parce  que  celui-ci  se  présenterait  dans  les  cinq 
ans  et  serait  .absous  ou  condamné  à une  |>cine 
n'emportant  pas  mort  civile,  ou  parce  qu'il  mour- 
rait dans  ce  délai  ou  serait  gracié. 

Vainement  dirait-on  que  le  testament  ne  pro- 
duit son  effet  qu'â  la  mort  du  testateur,  et  que 
puisque  celui-ci , on  le  suppose , est  mort  avec 
les  droits  civils,  son  testament  doit  valoir  ; qu'il 
y a ratification  tacite  , faire  en  temps  utile  , de  ce 

(I)  L.  t,  $ a,  ff.  Il,  fiiif,  ite  BcHùr.  poiseii.  ttetimd.  tabut.,  et 
plot  tjiccialemcnt  eucorc  la  loi  C,  $ 13,  iT.  ^ Injinto  ruplo,  etc. 


qui  d'abord  avait  été  fait  inutilement.  On  répon" 
drail  qu'il  ne  peut  y avoir  de  ratification  tacite  , 
capable  de  faire  valoir  un  testament  nul  en  Ini- 
ménic,  parce  que  ce  serait  tester  tacitement,  et 
que  la  loi  ne  reconnaît  point  de  testaments  tacites. 

Ce  principe  est  établi  avec  la  plus  grande 
clarté  dans  la  L.  49,  If.  qui  testam.  facerepou., 
qui  s'exprime  ainsi  : Si  filimfamiliat,  uut  pti- 
pillut,  aut  ecTvui , labulae  teetamenti  fecerit , si- 
gnaveril,  tecundum  eat  borurrum  pouettio  dari 
non  poteit,  licet  filiutfamiliat  lui  jurit,  aut  pu- 
pillut  pubes , aut  servue  liber  faetus,  deceuerit; 
quia  nullaeunt  tabula  lestamenti,  quaeis  fecU  qui 
testamenti  faeultatem  non  habuerit. 

Ainsi , quoiqu'il  ne  fdt  question  que  de  la  pot- 
session  des  biens , et  non  de  l'hérédité  déférée  en 
vertu  du  droit  civil,  le  préteur  ne  l'accordait  néan- 
moins pas  d'apres  un  tel  acte  ; et  nos  auteurs  lef 
plus  exacts,  Ricard  et  Furgole  notamment, 
comme  nous  l'avons  dit , ont  adopté  le  principe 
du  droit  romain  â cet  égard. 

Il  a été  reconnu  aussi  par  la  cour  de  Lyon , et 
ensuite  [lar  celle  de  cassation  (s),  de  la  manière 
la  plus  positive.  Ces  cours  ont  décidé  qu'un  mi- 
neur âgé  de  seize  ans  qui  avait  disposé  au  delà  de 
la  moitié  de  ce  qu'un  majeur  eût  pu  donner, 
l'avait  fait  inutilement  pour  l'excédant,  bien  qu'il 
fût  mort  en  m.ajorilé  sans  avoir  rien  changé  A ses 
dispositions.  C'était,  comme  on  le  voit,  claire- 
ment reconnaître  que  la  capacité  de  disposer  ne 
se  détermine  pas  seulement  par  celle  quo  l'on  a 
au  moment  de  la  mort,  mais  qu'il  faut  aussi 
considérer  celle  que  l'on  a au  jour  du  testament. 
Ce  qui  fait  valoir  le  testament , c'est  la  persévé- 
rance dans  la  volonté  qui  y est  exprimée  ; mais 
pour  que  la  volonté  persévère,  il  faut  qu'elle 
existe;  or  elle  n'existe  pas  ou  est  réputée  ne 
pas  exister  chez  celui  qui  n'en  pouvait  point  avoir 
quant  ù cet  objet  au  moment  de  l'acte. 

L'article  28  du  Code  civil  porte  que  ; < Les 

< condamnés  par  contumace  seront,  pendant 
c les  cinq  ans , ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se  représen- 

< tent  ou  qu'ils  soient  arrêtés  pendant  ce  délai  j 
c privés  de  l'exercice  des  droits  civils.  Leurs  biens 
I seront  administrés  comme  biens  d'absents.  • 

Cet  article  n'entend  parler  que  des  condamnés 
par  contumace  à une  peine  emportant  mort  ci- 

(2)  yoytt  <omc  n**237  et  240. 

(3}  Arrêt  du  X'  avàt  1020.  {Sire)'^  I ^ 442.) 
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vile  ; maii  Ica  aniclca  4G5  et  il  1 da  Code  d'in- 
ylniction  crimioelle  auiueot  aur  les  conturoacet 
CO  général , et  le  premier  de  ces  articles , en  les 
déclarant  rebelles  é la  loi  s'ils  n'obéissent  pas  aux 
ordres  de  la  justice , et  en  établissant  le  séques- 
tre sur  leurs  biens  pendant  l'instruction  du  pro- 
cès, leur  en  enlève  évidemment  l'administration  ; 
c’est  dire  en  effet  par  là , comme  le  Code  civil , 
que  l’firrrctea  des  droits  civils  leur  est  été.  Cela 
est  d'autant  plus  évident  que  cet  article  4C5, 
après  avoir  dit  que  le  contumax  sera  déclaré 
rebelle  è la  loi , qu'il  sera  suspendu  de  l'excrcice 
des  droits  de  citoyen  , que  le  séquestre  sera  ap- 
posé sur  scs  biens  pendant  l'instruction  de  la 
contumace , loi  interdit  ensuite  positivement 
toute  action  en  Justice  pendant  la  contumace  ; 
or  c'est  lè  l'exercice  d'un  droit  civil,  et  non 
d'un  droit  politique  ; d'ailleurs,  l'article  28  du 
Code  civil  est  positif  ; il  prive  formellement  les 
condamnée  par  contumace  de  l'ucerctc*  det  droits 
civils  pendant  les  cinq  ans  qui  leur  sont  donnés 
pour  purger  la  contumace  (è  l'effet  d'empêcher  la 
mort  civile  de  venir  les  atteindre) , tant  qu'ils  ne 
se  représentent  pas  en  justice  durant  ce  délai  ; et 
l'on  ne  contestera  pas  que  le  droit  de  faire  un 
testament  ne  soit  au  nombre  des  droits  civils  (i). 

176.  On  tombe  bien  généralement  d'accord 
que  le  testament  fait  pendant  la  contumace  est 
nul  si  le  condamné  vient  à encourir  la  mort  ci- 
vile , quoiqu'il  meure  ensuite  avec  les  droits  ci- 
vils ; mais  plusieurs  interprètes  du  Code  pensent 
le  contraire  dans  le  cas  où  le  contumax  se  re- 
présente ou  meurt  dans  les  cinq  ans  qui  lui  sont 
donnés  pour  purger  la  contumace. 

Us  fondent  leur  distinction  sur  ce  que,  dans 
ce  dernier  cas,  le  jugement  ayant  été  anéanti  de 
plein  droit  par  la  représentation  do  contumax 
pendant  les  cinq  ans  (art.  20) , on  par  sa  mort 
arrivée  durant  co  délai  (art.  31),  l'incapacité  qui 
en  résultait  se  trouve  effacée  par  lè  ; tandis  que 
dans  la  première  hypothèse,  l'individu  ayant  en- 
couru 1a  mort  civile,  le  jugement  qui  l'avait  con- 
damné a conservé  pour  le  passé  tous  ses  effets 
jusqu'è  la  comparution  du  condamné  en  justice  (s)  : 

(h  f'oyet  au  tome  n«  290,  où  noua  Irailima  la  qiiralîoii 
rclatnenirnt  aiii  acto*  en  cénéial  faiu  pendaiil  la  runtimiacc. 

(^2)  l'<l  néanmoins  parmi  les  {sartiuiis  tic  reUciUttiDclioit,  il 
CO  est,  notaniuicut  M.  DcUiiicourt,  qui  décident  que  rindivida 


celui-ci , par  l'effet  du  nouveau  jngement  qu'il  a 
subi,  n'a  pu  recouvrer  la  vie  civile  que  pour  l'ave- 
nir seulement  (art.  50,  Cod.  civ.,ct.i7C,  2*  alinéa, 
G)d.  d'instr.  crim.);  l'incapacité  résultant  du  pre- 
mier jugement  n'a  point  été  effacée , et  consé- 
quemment le  testateur  sc  trouve  avoir  testé  dans 
un  temps  où  il  ne  pouvait  le  faire,  peu  importe 
qu'il  suit  mort  ensuite  avec  les  droits  civils. 

177.  Nous  avons  entendu  faire  une  autre  dis- 
tinction. Selon  cette  dernière , ni  la  comparution 
volontaire  du  condamné,  ni  son  arrestation  même 
pendant  les  cinq  ans,  n'ont  pu  effacer  l'incapacité 
de  tester  dont  il  était  frappé  en  ta  qualité  de  con- 
tumax ; mais  ta  mort  arrivée  pendant  ce  délai  le 
faisant  réputer  mort  dans  l'intégrité  de  ses  droits, 
aux  termes  formels  de  l'article  51 , il  sc  trouve 
ainsi  n'avoir  point  perdu  sa  capacité,  quoiqu'il  ait 
été  jcontumax  ; il  est  réputé  ne  l'avoir  pas  été,  ou 
du  moins  ne  l'avoir  pat  été  avec  les  effets  attachés 
è cet  état. 

Et  è l'appui  de  cette  dernière  proposition,  l'on 
dit  que  la  disposition  de  l'article  51  ne  signifie- 
rait rien  si  elle  ne  devait  pas  être  entendue  en  ce 
sens,  puisque  l'article  27  avait  déjà  établi  que  la 
mort  civile  n'est  encourue  qu'è  l'expiration  des 
cinq  ans  donnés  au  condamné  pour  purger  la 
contumace  ; qu'ainsi , évidemment  la  loi , dans 
l'article  51 , n’a  pu  vouloir  dire  seulement  que  le 
condamné  serait  censé  mort  avec  la  jouissance 
des  droits  civils , puisque  cela  résultait  déjà  de 
l'article  27,  qui  lui  conserve  cette  jouissance  jus- 
qu'è l'expiration  des  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exé- 
cution du  jugement  par  effigie  ; qu'elle  a princi- 
palement voulu  dire,  de  plus,  qu'il  mourait  avec 
le  plein  cl  entier  exercice  de  ces  mêmes  droits , 
et  par  conséquent  qu'il  ne  sc  trouvait  pas  l’avoir 
perdu. 

Au  tome  I",  n°  450,  nous  avons  essayé  de  ré- 
futer le  premier  do  cet  systèmes,  et  au  n°  235, 
nous  nous  tommes  expliqué  sur  l'article  31 , mais 
trop  brièvement  peut-être  pour  détruire  la  con- 
séquence qu'on  en  tire  à l'appui  de  celle  seconde 
distinction. 

Nous  avons  dit  sur  la  première  que  pendant 

n'a  jkoint  pt.Tdn  bient  par  U mort  cÎTitc,  que  ta  toectssioa 
n'a  point  élé  ouverte,  f'oye:  tome  n«297,  où  non»  comisal'- 
loiisauui  cette  iléciaioii. 
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Itt  cinq  an*  donné*  pour  purger  U contumace, 
la  conlumax  eat  privé  de  l'exercice  des  droits 
civil*  d'une  manière  pure  et  simple  tant  qu'il  ne 
*e  représente  pas  en  justice  ou  qu'il  n'est  pas 
arrêté  (art.  28)  ; que  la  loi  ne  dit  pat  que  cette 
privation  est  seulement  conditionnelle,  subor- 
donnée au  cas  où  le  contumax  ne  comparaîtrait 
point  ou  ne  mourrait  pat  dans  les  cinq  ans.  Et 
en  effet,  c'est  lù  une  sorte  d'interdiction  tant 
que  subsistera  la  cause  qui  l'a  fait  naître  ; c'est 
on  fait,  un  état  d'incapacité.  Or  la  mainlevée 
d'une  interdiction  ne  détruit  point  l'incapacité 
qui  en  est  résultée.  Le  droit  romain,  sur  un  cas 
dont  on  ne  récusera  peut-être  pas  l'analogie  avec 
celui  qui  nous  occupe,  nous  fournit  nn  exemple 
bien  frappant  de  la  justesse  de  notre  opinion 
sur  ce  point;  noos  voulons  parler  do  testament 
fait  par  nn  Romain  durant  sa  captivité  : ce  tes- 
tament était  nul  quoique  le  Romain  revint  dan* 
tes  foyers,  et  fût  ainsi  rémiégré  dans  ses  droits, 
parce  qu'à  l'époque  où  il  avait  testé  il  était  es- 
clave, et  qu'un  esclave  ne  pouvait  tester  ; au  lieu 
que  celui  qu'il  avait  fait  avant  ta  captivité  était 
valable,  toit  qu'il  mourût  chez  l'ennemi,  toit 
qu'il  revint  dans  ta  patrie  : dans  la  première  hy- 
polbèse,  en  vertu  de  la  fiction  de  la  loi  CorntUa, 
qui  le  faisait  supposer  mort  dès  l'instant  même 
où  avait  commencé  la  captivité,  et  avec  les  droits 
civils;  dans  la  seconde,  en  vertu  du  y us  post- 
ftaum’i,  qui  faisait  supposer  qu'il  n'avait  jamais 
été  captif,  qui]  n'avait  jamais  perdu  tes  droit* 
de  citoyen  romain  (i).  Mai*  ce  jut  fosüimi- 
mi  ne  rendait  pas  au  Romain , relativement  au 
testament  que  celui-ci  avait  fait  pendant  sa  cap- 
tivité, une  capacité  de  tester  qui  n'existait  point 
h cette  époque,  parce  que  Pincapacité,  au  con- 
traire , r^ullait  d'un  (ait , de  la  captivité , d'un 
état  auquel,  sous  ce  rapport,  peut  être  assimilée, 
chez  noua , la  privation  de  l‘«t«rcte«  des  droits 
dvib,  dont  est  frappé,  par  Part.  28  do  Code,  le 
contumax  pendant  sa  rébellion  il  la  loi. 

Pour  prétendre  que  l'incapacité  du  contumax 
n'existe  que  d'une  manière  conditionnelle,  pure- 
ment eventueUe,  on  est  obligé  de  la  rattacher  au 
jugement  de  condamnation,  comme  effet  de  ce 
jugement,  et  de  dire  en  conséquence  que,  pnis- 
que  le  jugement  est  anéanti  de  plein  droit  par 

(1)  $1,  laitH.  ÇnH.  tit  ptrmùt.  f*€fn 


la  comparution  du  condamné  dans  les  cinq  ans , 
ou  sa  mort  durant  ce  délai,  les  effets  de  la  contu- 
mace, la  privation  de  l'exercice  des  droits  civils 
qui  en  résultait,  ont  cessé  avec  ce  jugement,  non- 
seulement  pour  l'avenir,  mais  encore  pour  le 
passé  ; qu'ils  sont  même  censés  n'avoir  jamais 
existé.  Mais  alors  on  se  met  en  opposition  avec 
les  principes  qui  régissent  l'état  de  contumace  ; 
on  méconnaît  la  disposition  de  Part.  465  du 
Code  d'instruction  criminelle,  qui  fait  résulter  la 
contumace  et  les  effets  qui  en  dérivent,  non  pas 
du  jugement  de  condamnation , mais  bien  plutêt 
de  la  désobéissance  du  prévenu  aux  ordres  de  la 
justice,  comme  le  faisait  le  Code  criminel  do 
Pan  IV  ; et  c'est  ainsi  que  nous  répondons  û l'ob- 
jection que  Pon  voudrait  tirer  du  mot  condamnai 
employé  par  Part.  28  du  Code  civil,  car  le  Code 
devait  se  servir  de  cette  expression , puisque  les 
individus  dont  il  s'agit  dans  le  Coile  ont  été  con- 
damné* ; mais  cela  n'affaiblit  en  rien  le  raison- 
nement que  noos  fondons  sur  Part.  465  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Et  quant  à l'article  476  du  même  Code , qui 
annule  aussi  le  jugement  de  condamnation  et 
tontes  les  procédures  faites  depuis  l'ordonnance 
de  prise  de  corps , dès  que  le  condamné  se  repré- 
sente ou  est  arrêté , même  après  les  cinq  ans , 
mais  avant  que  le  crime  soit  éteint  par  la  pres- 
cription, il  ne  fournit  qu'un  argument  de  même 
nature  que  celui  présenté  par  l'article  29  du 
Code  civil , et  qui  a même  moins  de  force  encore, 
puisque  l'on  convient , dans  le  système  que  nous 
combattons,  que  la  comparution  du  condamné, 
après  les  cinq  ans  depuis  l'exécution  do  jugement 
par  effigie , tout  en  faisant  tomber  ce  jugement 
et  toutes  les  procédures , n'effacerait  point  l'in- 
capacité dont  il  a été  frappé  pendant  l'état  de 
contumace,  même  durant  les  cinq  ans. 

Enfin , dans  le  système  combattu , le  but  de  la 
loi  qui , en  privant  le  contumax  de  l'exercice  des 
droit*  civils  comme  des  droits  politiques , et  en 
firappant  ses  biens  de  séquestre , a évidemment 
été  de  le  contraindre  6 se  représenter,  serait  tout 
à fait  manqué , surtout  dans  les  cas  où  il  ne  s'a- 
girait pas  d'une  peine  emportant  mort  civile  ; car 
alors  il  n'y  a qu'un  délai  pour  purger  la  contu- 
mace , et  l'individu  ayant  vingt  ans  à cet  effet , 
aux  termes  des  article*  471 , 655  et  642  du  Coda 
d'instruction  criminelle  combinés , sa  comparu- 
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lion  en  justice , la  veille  milme  du  jour  où  expi- 
rerait ce  délai , donnerait  également  lieu  de  dire 
qu’il  n'a  point  clé , à aucune  époque , non-seule- 
jnciit  privé  de  l'exercice  des  droits  civils , mais 
encore  suspendu  de  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen ; et  il  faudrait  le  dire  par  la  même  raison 
de  celui  qui  mourrait  la  veille  des  vingt  ans  ; en 
sorte  que  l'article  463  de  ce  Code , dans  les  in- 
terdictions qu’il  prononce,  n'aurail  que  des  cfTcts 
éventuels,  c’est-à-dire  qu'autant  que  le  contu- 
roax  aurait  survécu  à la  prescription  de  la  peine  , 
et  ne  se  serait  point  présenté  on  n'aurait  point 
été  arrêté  dans  les  vingt  ans  depuis  la  date  de 
l'arrêt.  Or  il  nous  est  impossible  de  croire  que 
telle  ait  été  la  pensée  du  législateur.  Nous  croyons 
au  contraire, qu'il  a entendu  établir  une  privation 
pure  et  simple,  non  pas  sans  doute  de  la  jouis- 
sance  des  droits  civils  , mais  de  l'exercice  de  ces 
mêmes  droits , comme  il  l’a  fait  dans  d'autres  cas, 
notamment  à l'égard  des  condamnés  à une  peine 
afflictive  et  infamante , qu'il  frappe  d'interdiction 
pendant  la  durée  de  la  peine  (art.  29,  Cod.  pé- 
nal ).  La  mise  en  séquestre  de  tous  les  biens  du 
contumax  est  évidemment  aussi  une  interdic- 
tion ; et  cela  ne  paraîtra  point  douteux  si  l'on  ne 
perd  pat  de  vue  que  la  loi  déclare  formellement 
les  condamnés  par  contumace  à une  peine  em- 
portant mort  civile , privés  de  l'exrrcice  de  leurs 
droits  jusqu'à  ce  qu'ils  se  représentent  ou  soient 
arrêtés  durant  les  cinq  ans  qui  leur  sont  donnés 
pour  purger  la  contumace , à l'effet  d’empêcher 
la  mort  civile  de  venir  les  atteindre.  Donc  on  ne 
peut  tester  en  pareil  état,  s'il  faut  avoir  pour  cela 
la  capacité  aussi  bien  au  moment  du  testament 
qu'au  moment  de  la  mort. 

Ij3  seconde  distinction,  celle  que  l'on  veut 
établir  entre  le  cas  de  mort  du  condamné  pen- 
dant les  cinq  ans  depuis  l'exécution  du  jugement 
par  effigie,  et  le  cas  où  il  se  représente  en  justice 
ou  est  arrêté  pendant  ce  délai,  cette  seconde 
distinction  est  spécieuse;  elle  repose  du  moins 
sur  la  combinaison  de  deux  textes  dont  on  déduit 
une  conséquence  assez  naturelle  au  premier  coup 
d'oeil , il  faut  l'avouer;  toutefois  nous  ne  saurions 
l'adopter. 

En  effet , ces  mots  de  l'art.  51  sur  lesquels  on 
la  fonde,  < si  le  condamné  par  contumace  meurt 
c dans  le  délai  de  grâce  des  cinq  années  sans 
t s'être  représenté,  ou  sans  avoir  été  .arrêté, 


I il  sera  réputé  mort  dans  l'intégrité  de  ses 
c droits;  > ces  expressions,  disons-nous,  ne 
signifient  pas  autre  chose,  si  ce  n'est  que  le 
condamné  sera  réputé  mort  dans  l'intégrité  de  son 
état,  qu'il  sera  censé  mort  integri  status  ; c'est 
ce  qu'on  a voulu  dire  assurément , et  c'est  ainsi 
qu'on  l'a  toujours  entendu  dans  les  principes  de 
la  matière,  ür  on  ne  meurt  pas  moins  integri 
status , quoique  l'on  n'ait  pas  alors  l'exercice  des 
droits  civils  : l'intégrité  des  droits  ne  suppose  pas 
nécessairement  qu'on  en  a l'exercice  ; car,  autre 
chose  est  la  jouissance  des  droits  civils , autre 
chose  est  l'exercice  de  ces  mêmes  droits  : la 
jouissance  tient  à l'état  civil  de  la  personne , et 
l'exercice  à sa  capacité  de  contracter,  de  dispo- 
ser. Le  mineur  et  l'interdit  ont  la  jouissance  des 
droits  civils;  et  quand  ils  meurent,  il  est  vrai 
de  dire  qu'ils  meurent  tn(e<;n  status,  dans  l'inté-i 
grité  de  leurs  droits  , si  l'on  veut  ; et  cependant 
ils  n'en  ont  pas  l'exercice.  La  place  qu'occupe 
l'art.  31  indique  clairement  que  le  législateur  a 
entendu  parler  des  droiu  en  eux-mêmes , de 
l'état  du  condamné  au  moment  de  ta  mort , et 
non  de  l'exercice  de  ces  droits  pendant  la  contu- 
mace, exercice  qu'il  avait  déjà  formellement 
dénié  au  condamné  par  l'art.  28.  Pourquoi  d'ail- 
leurs en  serait-il  autrement  du  cas  où  le  con- 
damné meurt  pendant  les  cinq  ans , que  du  cas 
où,  sans  être  mort,  il  n'a  pas  comparu  en  justice? 
N'était-il  pas  également  déclaré  rebelle  à la  loi? 
et  les  motifs  qui  ont  dicté  les  dispositions  des 
articles  28  du  Code  civil  et  A65  du  Code  d'in- 
struction criminelle  n'existaient-ils  pas  pour  lui 
comme  pour  les  autres  contumaces? 

On  peut  au  surplus  se  rendre  raison  de  la  dis- 
position de  cet  art.  31  : on  peut  affirmer  que 
c'est  un  vestige  de  l'ancienne  jurisprudence, 
comme  on  en  trouve  quelquefois  dans  le  Code  , 
et  qui , sans  être  fort  nécessaire , d'apres  ce 
qu’on  avait  déjà  décidé , que  la  mort  civile  ne 
serait  encourue , à l'égard  des  condamnations 
par  contumace , qu'à  l'expiration  des  cinq  ans 
qui  auront  suivi  l'exécution  du  jugement  par 
effigie,  a pu  néanmoins  présenter  quelque  utilité 
pour  amener  cette  consé(|ucnce , que  le  juge- 
ment , quoique  non  réformé  par  aucune  voie 
légale , ne  pourrait  néanmoins  être  invoque  con- 
tre les  héritiers  du  condamné  , même  ]>our  les 
condamnations  purement  civiles  prononcées  au 
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pro6l  de  ceux  qui  ont  é>é  lésé*  par  le  délit , ainsi 
que  cela  résulte  clairement  de  la  fin  de  ce  même 
article. 

Mais  anciennement  l'utilité  de  cette  disposition 
était  bien  plus  grande  , car,  comme  la  mort  civile 
datait  du  jour  de  l'arrêt  par  contumace , si  cet 
arrêt  n'était  pas  réformé  par  une  voie  légale , on 
sent  qu'il  importait  beaucoup  de  décider , ainsi 
qu'on  le  faisait,  que  néanmoins  la  mort  du  con- 
damné survenue  dans  les  cinq  ans  donnes  aussi 
alors , comme  aujourd'hui , pour  purger  la  con- 
tumace , faisait  réputer  le  condamné  mort  dans 
l'intégrité  de  ses  droits,  c'est-à-dire  sans  avoir 
encouru  la  mort  civile.  Or,  comme  cette  dis|>osi- 
tion  était  fort  juste  , les  rédacteurs  du  Code  en 
ont  fait  une  règle  de  la  matière  pour  y rattacher 
naturellement  la  conséquence  que  nous  venons 
d'indiquer.  Au  surplus , quoique  nous  ne  soyons 
pas  de  l'avis  de  ceux  qui  font  la  distinction  dont 
il  s'agit , elle  nous  parait  toutefois  beaucoup  plus 
soutenable  que  la  première. 

1 78.  D'après  ce  que  nous  venons  de  dire  il  est 
clair  que  nous  ne  regardons  pas  comme  valable 
le  testament  fait  en  état  de  contumace  par  un  in- 
dividu accusé  d'un  crime  de  nature  à entraîner 
une  peine  n'emportant  même  pas  mort  civile; 
les  articles  465  et  471  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle nous  paraissent  ne  laisser  aucun  doute  à 
cet  égard. 

179.  Quant  au  testament  fait  avant  la  contu- 
mace , même  dans  le  cas  d'une  condamnation  à 
une  peine  emportant  mort  civile , il  est  évidem- 
ment valable  si  le  testateur  est  mort  après  avoir 
purgé  la  contumace , puisque  celui-ci  est  mort 
avec  la  capacité  aux  deux  époques  ; mais  il  y a 
plus  de  doute , si  le  testateur  est  mort  en  état  de 
contumace , quoique  sans  avoir  encouru  la  mort 
civile. 

En  effet , d'après  la  règle  qu'il  faut  avoir  la  ca- 
pacité aux  deux  époques , au  temps  de  la  mort 
comme  au  moment  du  testament , et  d'après  ce 
que  nous  venons  do  décider  que , pendant  ta  con- 
tumace , un  accusé  de  crime  ne  peut  valablement 
tester,  on  pourraitdire  quele testament  en  pareil 
cas  doit  être  regardé  comme  nul. 

Nous  n'oserions  toutefois  le  décider  ainsi.  Il 
nous  parait  plus  raisonnable  d'assimiler  ce  cas  à 


celui  où  une  personne,  après  avoir  valablement 
testé,  tombe  entoile  dans  l'impuissance  de  le  faire 
pour  cause  de  démence.  Le  droit  de  tester , jus 
Uilandi,  n'est  point  perdu  par  l'état  de  contu- 
mace , non  plus  que  par  l'effet  d'une  interdiction 
pour  cause  de  démence  ; F exercice  de  ce  droit 
seulement  est  paralysé  tant  que  dure  la  cause  qui 
a fait  naître  l'empêchement  ; et  le  testament  ayant 
été  fait  à une  époque  où  cet  empêchement  n'exis- 
tait pas  encore , nous  déciderions  qu'il  doit  sortir 
son  effet. 

180.  D'après  ces  idées,  nous  déciderions  aussi 
que  le  testament  fait  par  un  individu  qui  depuis 
a été  condamné  à la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  ou  à celle  delà  rcclusion,  est  pareillement 
valable , non-seulement  dans  les  cas  où  le  con- 
damné mourrait  après  avoir  subi  sa  peine  on 
après  avoir'élé  gracié,  ce  qui  va  sans  dire,  puis- 
qu'il aurait  eu  évidemment  le  droit  de  tester  et 
l'exercice  du  droit  aux  deux  époques,  mais  en- 
core dans  le  cas  où  il  mourrait  pendant  la  durée 
de  sa  peine , c'est-à-dire  dans  un  temps  où  la  loi  le 
déclàrefrappé  d’interdiction  légo/e  (art.  29,  Code 
pénal).  Nous  assimilerions  les  effets  de  cette  inter- 
diction, quant  au  testament , à ceux  de  l'interdic- 
tion pour  démence  qui  vient  atteindre  un  individu 
après  qu'il  a fait  son  testament  ; ce  qui  n'empê- 
che pas  que  ce  testament  ne  soit  valable. 

181.  Hais  quant  au  testament  fait  pendant  la 
durée  de  la  peine , il  noos  parait  nul , puisque 
le  condamné  , durant  ce  temps , est  déclaré  en 
état  d'interdiction  légale  ; or , quoiqu'il  n'eùt 
point  perdu  par  là  le  droit  de  tester,  néan- 
moins il  était  privé  de  Vexeretee  de  ce  droit  par 
l'effet  de  l'interdiction  légale  sous  laquelle  il  était 
alors. 

S IV. 

DM  mineur* , quant  â nncapiclte  de  dUpo«er  par  donetloa 
entre*vi(â  ou  par  teiiameni. 

182.  Relativement  à l'incapacité  des  mineurs, 
touchant  le  droit  de  disposer  par  donation  entre- 
vifs  ou  par  testament,  il  y a plusieurs  distinc- 
tions à faire. 

D'abord  quant  à ceux  qui  ont  moins  de  seize 
ans  , ils  ne  peuvent , lors  même  qu'ils  seraient 
émancipés , aucunement  disposer , soit  par  do- 
nation entre-vifs,  soit  par  testament,  excepté 
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par  lenr  contratde  mariage,  en  farenr  do  folor 
coo joint,  et  pourvu  encore  que  la  donation  le  faiac 
avec  le  oonaentmncot  et  l'aniatance  dea  peraon- 
nea  dont  le  conæntement  eat  requiapour  la  validité 
du  mariage  : avec  l'emploi  de  cea  formalitéa  la 
donation  Cat  valable  ; et  le  mineur , quoique  &gé 
de  moina  de  aciao  ana  (i),  peut  donner  i aon  futur 
conjoint  tout  ce  qu'il  pourrait  donner  a'il  était 
majeur.  (Art.  003 , 1093 , 1309  et  1398  com- 
binéa  ) (a). 

Cette  notable  exception  eat  l'application  de  la 
maxime  : HabilU  ad  nuptùw,  kabitù  ad  matri- 
wtonit  eomeqmtUiat, 

183.  Haia  il  faut,  par  cette  raiaon,  que  le  mi- 
neur ait,  au  moment  du  contrat.  Tige  requia 
pour  pouvoir  contracter  naariage , ou  qu'il  ait 
alora  obtenu  dea  diapenaea  d'ige  : cela  réaulle 
dairement  de  l'article  1398  , qui  porte  : < Le 
a mineur  habile  i contracter  mariage  eat  habile 

< Il  conæntir  toutea  lea  conventionadont  ce  con- 
I trat  eat  anaceptible  ; et  lea  conventiona  et  do- 

< nationa  qu'il  y a faitea  août  valables,  pourvu  qu'il 
I ait  été  aaaiaté , dana  le  contrat , dea  peraonnea 
I dont  le  conaentcfflcnt  eat  néceaaaire  pour  la 

< validité  du  mariage,  i Donc  lea  donatiooa  fai- 
tea par  la  fille  iq;ée  aeulemeol  de  quatorze  ana  II 
l'époque  du  contrat  de  mariage  , et  qui  n'a  pat 
alora  obtenu  dea  diapenaea  d'ige  ne  aont  point 
autoriaéea  par  la  loi , quand  bien  même  elle  ne 
ae  marierait  qu'aprèa  avoir  accompli  ta  quinzième 
année  ; car  lora  de  l'acte  elle  n'était  point  habite 
1 contracter  mariage. 

184.  La  capacité  du  mineur  te  bome4-elle, 
quant  anx  dooationa  enire-vift , 1 cellea  qu'il  fait 
par  aon  contrat  de  mariage  è ton  futur  conjoint? 
Ne  t'étcnd-clle  pat  auaai  à cellea  qu'il  lui  fe- 
rait pendant  le  mariage?  La  qneation  eat  déli- 
cate. 

On  peut  dire , contre  la  donation , que  la  loi , 
dantlMarticlet  903  et  904  (a)  combinéa,  n'éta- 
blit qu'une  aeule  exception  au  principe  que  le  mi- 
nenr  en  général  ne  peut  aucunement  diapoaer 
par  donation  entre-vifa,  et  cette  exception  no 

(I)  La  femma  paal  ••  Huirier  i PAfe  de qaiiiM  am réTolaa. 
(Art.  IM.) 

(i)  Code  de  Hollende,  erl.  M4,  1714,  1483,  $ ^ <(300. 

(3)  IbU.,  art.  M4  al  1714. 


t'applique  qu'aux  donationa  faitea  dana  le  con- 
trat de  mariage  par  le  mineur  4 ton  futur  con- 
joint ; une  foia  le  mariage  conclu , le  motif  de 
l'exception  n'exiate  plut.  Il  cat  vrai  que  le  mineur 
parvenu  4 l'4ge  de  aeize  ana  peut  diapoaer  par 
teatament  au  profit  de  ton  conjoint  comme  an 
profit  de  tout  autre , jutqu'4  concurrence  de  la 
quotité  déterminée  par  la  loi  ; maia  la  forme  dea 
donationa  entre-vifa  n'ett  point  celle  dea  teata- 
menla,  et  il  a'agit , dana  Peapèce,  d'une  donation 
entre-vifa  : en  aorte  que  l'on  peut  prétendre 
que  Pacte  eat  nul  comme  donation  entre-vilt, 
pour  avoir  été  fait  par  un  mineur  hors  aon  con- 
trat de  mariage  ; et  nul  comme  diapoaiùon  tea- 
tamentaire,  pour  n'avoir  point  été  fait  en  la  forme 
dea  teatamenU  : tellement  qu'il  ne  aervirait  de 
rien  que  le  mineur  eût  été  aaaitté,  dana  cet  acte, 
de  ceux  qui  Pavaient  aaaitté  dana  aon  contrat  de 
mariage. 

Cependant  Rontaean  de  Lacombe,  an  mot  Age, 
n°  6 , rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paria, 
du  33  février  1610  , qui  a déclaré  valable  une 
donation  entre-vifa  faite  pendant  le  mariage  par 
un  époux  mineur  4 aon  conjoint,  aona  l'empire 
de  la  coutume  de  Poiton , oh  lea  donationa  faitea 
entre  époux  pendant  le  mariage  n'élaieat  confir- 
méea  que  par  la  mort  du  donateur,  aana  avoir 
révoqué,  comme  Ica  dooationa  4 cauae  de  mort. 
Or,  pourrait-on  dire,  la  révocabilité  eat  de  Pea- 
aence  dea  donationa  faitea  entre  époux  pendant 
le  mariage  (art.  1096);  et  puiaqu'au  moyen  de 
ce  droit  de  révoquer , qne  conao^e  le  donateur , 
le  mineur  ne  ae  dépouille  réellmnent  paa , qu'il 
prive  aeulement  aea  béritiera  comme  il  le  ferait 
par  un  lega , comme  le  faiaait  le  donateur  dana 
lea  donatiooa  4 cauae  de  mort,  celle  dtmt  il  a'agit 
devrait  valoir  comme  diapoaition  de  demièn 
volonté,  ai,  4 l'époque  où  elle  aérait  faite, 
l'époux  donateur  avait  P4ge  requia  pour  pouvoir 
teater , en  réduiaant  toutefoia  ta  capacité , dana 
cette  donation  , 4 bi  meaure  de  ce  qu'il  pourrait 
donner  par  teatament  à aon  conjoint , c'eat-4-din 
4 la  moitié  de  ce  dont  un  majeur  pourrait  dia- 
poaer (a). 

On.’pourrait  ajouter  4 l'appui  de  cette  déciûm , 

(4jC'«itro(Niùon  As  Bl  •Oelrtocoort,  ■affIVt.B04,aaii»»oa 
cellcqo'a  aabniiéeM.  Grenier  dsotn  troiejèaieédilioQpl.  U, 
n«  461 . Ce  dernier  ne  rdionl  loolelbie  rdeUcæat  pu  Ice  objet» 
tioiii. 
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qac  Tarticle  1096,  en  anlorisam  lea  donationa 
entre  époux  pendant  le  mariage,  même  cellet 
qualifiéea  rnlrc-Tifa,  n'exige  pt  que  l'époux  do- 
nateur soit  majeur  lors  de  la  donation  ; il  prie 
iodittinclement , et  probablement  il  n'a  roula 
envisager  que  la  qualité  d'épux  ; seulement  il 
déclare  ces  donations  toujours  révocables.  Cette 
manière  d'entendre  sa  dispsition  est  d'autant 
plus  probable , que  dans  l'article  précédent  on 
avait  prévu  le  cas  où  l'épux  est  mineur,  et  qu'on 
avait  réglé  sa  capacité  en  conséquence , en  exi- 
geant ( pree  que  les  dons  faits  par  le  contrat  de 
mariage  sont  et  devraient  être  irrévocables),  qn'il 
fût  assisté  dans  le  contrat  de  ceux  dont  le  con- 
sentement était  requis  pur  la  validité  du  ma- 
riage. 

On  peut  encore  dire  que  puisque  le  mineur 
puvait  donner  i son  conjoint  pr  testament, 
même  olographe , le  choix  qu'il  a fait  de  l'acte 
public  pur  y déposer  ta  volonté  de  donner  ne 
devrait  point  faire  obstacle  ù la  validité  de  la  libé- 
ralité : les  suggestions  sont  encore  bien  moins  ù 
craindre  qu'elles  ne  le  sont  dans  un  acte  secret. 
Enfin  on  put  tirer  argument  d'un  arrêt  de  cas- 
sation du  33  juillet  1807  (Sirey,  7,  I,  561), 
qui  a jugé  qu'un  épux  pouvait  dispser  pr  acta 
entre-vifs  au  profit  de  son  conjoint , pendant  le 
mariage , même  des  biens  qu'il  laisserait  1 ton 
décès , quoique  les  biens  d venir  ne  puissent  être 
donnés  que  par  contrat  de  mariage  ou  pr  testa- 
ment. La  cour  s'est  déterminée  par  la  considéra- 
tion que  bi  donation  faite  pndant  le  mariage 
étant  toujours  révocable , elle  devait  être  assi- 
milée , sous  ce  rapprt , aux  dons  faits  pr  tes- 
tament. Or  on  put  dire  la  même  chose  de  la 
donation  faite  pndant  le  mariage  par  un  époux 
mineur  ù son  conjoint. 

Neanmoins  nous  inclinons  de  préférence  à 
l'opinion  contraire  (i),  et  nous  conseillons  de 
prendre  la  forme  du  testament  : on  préviendra 
une  difficulté  qui  est  réellement  grave. 

183.  Comme  en  disposant  pr  testament  on 
ne  SC  dépouille  ps , qu'on  prive  sculemcnl  ses 


héritiers,  et  d'ailleurs  que  l'acte  est  tonjours 
révocable  pr  celui  qui  l'a  fait , la  loi  permet  aux 
mineurs , sous  les  limitations  suivantes , de  dis- 
poser en  celte  forme  au  profit  de  mules  prsonnea 
eapbles  de  recevoir , mais  non  pr  donal'ion 
entre-vifs,  lors  même  qu'ils  seraient  émancipés 
et  assislés  de  leur  curateur.  (Article  904  ana- 
lysé.) 

Hais  il  faut  1*  que  le  mineur  toit  prvenn  à 
Tige  de  seize  ans  au  moment  où  est  fait  le  testa- 
ment. {Ibid.) 

3*  Il  ne  peut  disposer  que  jusqu'il  concurrence 
de  la  moitié  des  biens  dont  h loi  prmel  au  majeur 
de  disposer.  (Ibid.) 

3°  Enfin  il  ne  peut  disposer  au  profil  de  son 
Inienr.  (Art.  937.) 

Noos  expUqueront  tout  h l’heure  cette  dernière 
limitation. 

La  première  de  ces  restrictions  se  justifie  par 
la  nature  même  des  choses;  le  testament  doit  être 
l'acte  d'une  volonté  libre  et  éclairée  : on  ne  devait 
donc  ps  le  prmeltre  h celui  dont  le  discerne- 
ment et  la  raison  sont  encore  trop  pu  développés 
pur  attester  cette  volonté  ; et  h cet  égard , pour 
éviter  tout  arbitraire , on  a dû  établir  une  règle 
générale  pur  tous  ; on  a fixé  l'ige  de  seize  ans 
comme  condition  do  la  capcité  légale , parte 
qu'il  a paru  présenter  les  conditions  de  la  cap- 
dlé  mtellecinelle.  Toutefois , s'il  était  juste  de 
permettre  aux  mineurs  de  cet  Ige  de  disposer  pr 
testament,  d'autreprtonne  pavait  se  dissimuler 
qu'ils  n'ont  point  un  discernement  assez  parfait 
pur  qu'on  pùt  leur  reconnaître  une  capcité  égale 
à celle  des  majeurs  ; on  a donc  dû  la  restreindre , 
et  on  ne  leur  a permis,  en  effet,  de  disposer  que  de 
la  moitié  des  biens  dont  un  majeur  eût  lui-même 
P disposer. 

186.  Et  il  faut  que  les  seize  ans  soient  révolus, 
quoique  l'article  904  ne  s'explique  pas  formelle- 
ment sur  ce  pint,  comme  le  font  d'autres  artidea 
du  Gode  sur  d’autres  objets,  noumment  sur  le  cas 
du  mariage  (art.  144),  sur  l'époque  de  la  majorité 
(art.  338  et  488),  et  dans  d'autres  cas  encore  (t). 


(I]  Oq  a jti»^  liacu  cc  deroier  MM  iUcottr  roftls  Pirit, 
le  10  novcDibre  1830  (Sirey,  34,  11,  3S1  ) , ca  déctdant  qoe  Té- 
poqx  niinear,  i{^  de  adscan»,  o'a  po,  peodaot  le  auiieqe, 
ddpoerr  m faveur  de  «on  coQjoiol  autrement  qa'en  la  forme  de* 
testajiienU;  qu*uQ«  donation  dea  fut  Uisitra  à 


mm  dMti  qooiqtM  Mniblable,  as  fend,  i use  diapoillioo  tcil»- 
BMtairo  (CD  ee  q«i  topehe  du  aMim  1a  révocaÛUbë  ) , o*a  p« 
avoir  efel,  aoz  termea  de  Part.  904,  bten  qœ  répooxdooaloor 
(ftldéeédéan  majorité. 

(3)  ^oyffslcaart.384,  477,  478,  etc. 
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Il  n'y  a paa  lieu  d'appliquer  au  mineur  teitatcur, 
du  moina  noua  le  croyona,  la  règle  : Annua  tnerp- 
lut  pro  impUto  habelur.  Ricard  (i)  ne  l'appli- 
quait paa  non  plua.  L'article  90A  dit  : Le  mineur 
parvenu  à V âge  de  eeite  ane , etc.  ; or  eal-il  par- 
venu ù l'Âge  de  acize  ana  luraqti'il  n'a  que  quinze 
ana  et  un  moia , et  moina  encore  1 Non  aana 
doute  (l).  A l'appui  de  celte  interprétation , on 
peut  citer  la  loi  4811.  de  Condil.  et  Demonst,,  où 
il  a'agit  d'un  fidéicommia  laiaaé  aur  quelqu'un 
juaqu'ù  ce  que  le  lidéicommiaaalre  aoit  parvenu 
à l'Âge  de  aeize  ana,  cum  ad  annum  textum  deci- 
mum  pervenùtet;  et  le  juriaconaulte  Marcellua 
interprète  cea  exprcaaiona,  qui  aonl,  dans  une 
autre  langue,  lea  mèraea  que  cellea  employcea 
par  notre  article , en  ce  aena  qu'il  faut  que 
le  fidéicommiaaairc  ait  accompli  aa  acizième 
année,  pour  |K>uvoir  ae  faire  délivrer  le  fidéi- 
commia. 

187.  Suivant  ce  que  noua  avona  dit  tout  à 
l'heure,  le  mineur  parvenu  Â l'Âge  de  aeize  ana 
ne  peut  donner  par  lealamcnt,  même  à aon  con- 
joint , que  la  moitié  dea  biena  dont  un  majeur 
pourrait  diapoaer , et  non  la  quotité  réglée  par 
l'article  1094  : cet  article  ac  combine  au  con- 
traire avec  l'arlicle  901  (s).  Il  cal  en  eflet  bien 
évident,  d'aprèa  rurlicle  1095  , qui  parle  de 
l'époux  mineur,  que  le  précédent  auppuac,  par  aa 
combinaiion  avec  l'article  904,  que  l'époux  dona- 
teur cat  majeur  dana  le  cas  de  cet  article  1094. 
Il  y a d'ailleura  parité  de  motifs  ; car  ai  l'époux 
mineur  ne  |>cut  donner  à un  aaeendant  ou  à un 
enfant  que  la  moitié  de  ce  dont  un  majeur  pour- 
rait diapoaer  en  pareil  caa , pourquoi  pourrait-il 
dépaaaer  cette  quotité  en  faveur  de  aon  conjoint? 
Sou  diacernement  n'eat  p.is  plua  complet  dana  un 
cat  que  dana  l'autre.  S'il  peut  donner  davantage 
à ton  conjoint  par  le  contrat  de  mariage,  on  en 
tent  facilement  la  raison  : la  donation  peut  dé- 
terminer le  mariage  ; mais  une  fois  le  mariage 
contracté,  le  motif  sur  lequel  est  fondé  l'art.  1095 
n'exiate  plus , et  on  reste  naturellement  dana  le 

(1)  Dei  DonalioatfU'  (larlie,  n<>  196. 

(2)  11  eût  fallu  <la:ridcr  le  contraire,  *î  Tari  idc  atail  dit':  «Le 

mineur  parTcnn  i u tritieme  omneV;  » cardèiM|u'il  cAl  élr  en- 
tré dan»  celte  année,  il  eût  été  vrai  tie  direqirit  y était  ^rrcRN,* 
maia  l'artidc  ne  s'ciprime  paftaiitti  : c'ml,  non  pu  i u ecitième 
année,  mai»  k <le  iciic  an«,que  le  minear  doit  être  parvenu 

pour  pouvoir  tealer. 


droit  commun  tel  qu'il  cal  établi'pour  les  mineurs 
par  l'a  rl.  904. 

188.  Et  il  faut  bien  ac  rappeler  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  (a),  que,  lors  même  que  le  mineur 
mourrait  en  majorité  aana  avoir  rien  cbangé  à ses 
dispositions  , lea  dons  qu'il  a faits  par  aon  testa- 
ment seraient  réduits,  en  cas  d'excès  , à la  quo- 
tité dont  il  pouvait  disposer  au  moment  où  il  a 
lesté. 

189.  Si  le  mineur  a disposé  au  delà  de  la 
mesure  déterminée  par  la  loi,  tous  les  legs  qu'il 
a faits  seront  réduits  au  marc  le  franc,  sans  dis- 
tinction entre  les  legs  à titre  universel  et  les  legs 
à titre  particulier,  et  sans  distinction  entre  le  cas 
où  ces  derniers  seraient  tous  de  sommes  ou  de 
corps  certains,  et  le  cas  où  ils  seraient,  les  uns  de 
sommes,  les  autres  de  corps  certains  même  indi- 
visibles nalura , comme  une  salle  de  spectacle  ; 
à moins  toutefois  que  le  testateur  n'eùt  manifesté 
son  intention  que  tel  legs  serait  acquitté  de  pré- 
férence à tous  autres,  auquel  cas  ce  legs  ne  serait 
réduit  qu'autant  qu'il  dépasserait  lui-mème  la 
quotité  dunt  le  mineur  pouvait  disposer.  Ces 
décisions  résultent  dea  articles  92G  et  927  , qui 
statuent,  il  est  vrai,  sur  le  cas  de  réduction  pour 
fournir  les  réserves  , ainsi  que  l'indique  la  place 
qu'ils  occupent  ; mais  la  raison  est  la  même  pour 
le  cas  dont  il  s'agit , puisque  le  disponible  du 
testateur  était  pareillement  limité,  quoique  ce  fût 
pour  une  autre  cause,  sa  minorité. 

190.  Et  il  n'y  a point  à cet  égard  à considérer 
l'ordre  dans  lequel  les  legs  ont  été  faits  dans  lo 
testament.  Les  premiers  ont  la  même  force  que 
les  derniers , parce  que  , n'ayant  tons  effet  que 
par  la  mort  du  testateur  , ils  sont  censés  avoir 
tous  été  faits  au  même  insLmt  : ils  ont  tous  la 
même  date  ; par  conséquent  il  en  serait  ainsi 
quand  même  ils  seraient  portés  dans  des  testa- 
ments divers  ayant  des  dates  différentes  (s)  ; sauf 
l'effet  de  la  révocation  expresse  ou  tacite  si  les 

(3)  f’oÿet  l'arrèl  üc  la  ooor  de  Pam  du  11  üccembrr  1812. 
(Sirev,  I3,  11,  52.) 

(«)  Vnvrz  tupra  , no  175. 

(S)  PotltiiT,  tifi  DùnettioHt  iMt.  3,  art.  5,  J 5 jet 

/Atrodiirt.  au  lit.  W de  la  coutume  d'Orldaiia,  ii»  92. 
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dernien  legs  élaient  incompatibles  avec  les  pre- 
miers, ou  leur  étaient  contraires.  (Art.  1050)  (i). 

-iOI.  Mais  comment  se  règle  la  quotité  dont 
peut  disposer  le  mineur  par  son  testament,  lors- 
qu'il a des  héritiers  au  profit  desquels  la  loi  fait 
la  réserve  d'une  portion  des  biens , et  comment 
aussi  SC  partage  le  non  disponible  ? 

Il  n'y  a pas  de  difficulté  lorsque  les  père  et 
mère  existent  tous  deux,  ou  qu'il  y a des  ascen- 
dants dans  les  deux  lignes  et  qu'il  n'y  a point  de 
frères  et  sœurs  ou  descendaqls  d'eux  : le  dispo- 
nible du  mineur  dans  ce  cas  eût  été  de  la  moitié 
des  biens,  si  le  mineur  eût  été  majeur  (art.  915), 
mais  comme  il  était  mineur,  son  disponible  était 
seulement  du  quart  : par  conséquent,  les  père  et 
mère , on  les  ascendants  dans  l'une  et  l'antre 
ligne , se  partageront  les  trois  autres  quarts. 

tiais  dans  le  cas  où  il  n'y  a d'ascendants  que 
dans  une  seule  ligne , par  exemple  le  père  , et 
des  collatéraux  dans  l'autre  , pula  des  cousins , 
on  s'est  livré  à deux  systèmes , non  pas  pour 
fixer  la  quotité  disponible  du  mineur , on  est 
d'accord  sur  ce  point , mais  pour  le  partage  du 
surplus  des  biens  entre  l'ascendant  et  les  colla- 
téraux. 

On  a supposé  une  succession  de  S4,000  francs, 
toutes  dettes  déduites,  et  l'on  a dit  : Si  le  mineur 
cAt  été  majeur  , sou  disponible , ù raison  de  la 
jéserve  de  l'ascendant,  qui  est  du  quart , cAt  été 
de  18,000  francs  : or,  comme  il  était  mineur, 
le  disponible  n'était  que  de  9,000  francs  ou  de 
la  moitié.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce 
premier  point. 

193.  Mais  on  ne  l'est  pas  sur  les  droits  res- 
pectifs (les  héritiers  légitimes  dans  le  partage 
des  15,000  fr.  restants. 

Les  uns  ont  prétendu  qu'il  falbit  opérer  de  la 
manière  suivante  : attribuera  I'ascendant9,000  f. 
et  G,000  fr.  aux  parents  de  l'autre  ligne , plus 
l'usufruit  du  tiers  des  G,000  fr.  au  profit  du 
père  ou  de  la  mère  , si  c'est  le  père  ou  la  mère 
qui  concourt  avec  des  collatéraux  de  la  ligne 
opposée  autres  que  des  frères  et  sœurs  ou  des- 
cendants d'eux,  conformément  à l'arlicleTSi.  Et 

(I)  Code  de  tloibnde,  itl.  lOit. 

(3)  M.  (srenier  avait  d'abord  adopté  colle  opioion,  mata  il  l'a 
mMiilc  abaodonoée,  Ionie  Uiic  »on  Trailc  JftmûUwSf  par* 


pour  le  décider  ainsi,  l'on  a fait  ce  raisonnement  : 
S'il  n'y  avait  pas  eu  de  testament,  la  portion  de  l'as- 
cendant cAt  été  de  moitié  de  la  succession  , on 
13,000  fr.  Celte  même  moitié,  il  est  vrai , pou- 
vait être  réduite  ù un  quart  des  biens  par  un  tes- 
tament fait  par  un  majeur;  mais  comme  le  testa- 
teur était  mineur,  son  disponible  ù cet  égard  s'est 
trouvé  restreint  Ma  moitié  de  cequarl, ou  3,000  fr. 
L'on  continue  le  raisonnement , et  l'on  dit  : Les 
collatéraux  de  l'autre  ligne  auraient  eu  aussi 
13,000  fr.  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  disposition  ; 
un  majeur  cAt  pu  les  en  priver  en  totalité  ; un  mi- 
neur a pu  les  en  priver  pour  moitié  : donc  ils 
doivent  se  contenter  de  celle  moitié,  ou  G,000fr. 
En  un  mol , c'est  dire  par  lù  que,  en  permettant 
au  mineur  Agé  de  seize  ans  de  disposer  par  testa- 
ment de  la  moitié  de  ce  qu'un  majeur  pourrait 
donner,  l'article  904  a entendu  la  moitié  dei  tient 
gui  levaient  recenut  perionnellement  aux  héri- 
tier! rcipectivement. 

A l'appui  de  ce  système , l'on  a dit  qu'il  était 
raisonnable  de  mettre  la  ca|iacité  du  mineur  en 
rapport  avec  le  droit  de  réserve , pour  la  consi- 
dérer ainsi  d'une  manière  distributive;  et  le  prin- 
cipe des  réserves  étant  fondé  sur  les  devoirs  de 
ceux  qui  les  doivent  envers  ceux  ù qui  elles  sont 
ducs , la  capacité  de  disposer,  par  analogie , ou 
pour  mieux  dire  par  application  de  cette  idée 
juste,  devrait  s'estimer  d'après  les  mêmes  rap- 
ports. Or  les  devoirs  du  défunt  élaient  bien  plus 
étroits  envers  son  ascendant  qu'envers  ses  autres 
parents,  àqui  il  ne  devait  aucune  réserve(t). 

195.  Pour  moi,  je  crois  que  les  13,000  fr., 
dans  l'espèce,  doivent  se  partager  par  égales 
portions  entre  l'ascendant  et  les  collatéraux  de 
l'autre  ligne,  sauf  au  père  ou  4 la  mère  l'usufruit 
du  tiers  des  7,300  francs  auxquels  il  ne  suc- 
cède pas  en  propriété. 

En  effet , l'article  904  ne  détermine  i*oinl  le 
disponible  du  mineur  d'une  manière  distributive; 
il  le  détermine  d'une  manière  absolue , tout  en 
le  réduisant  ù la  moitié  de  celui  d'un  majeur. 
D'après  cela,  tout  ce  qui  est  indis|ionible  reste 
dans  la  sucression  ab  intestat;  or  tout  ce  qui 
est  laissé  ab  intestat  se  partage,  aux  termes  de 

lie  IV,  eh.  Il,  iect.3,  n*  'S83tii,  üe  la  3*  ^lition,  qat  e»t  celle 
que  noua  coiiauUona  lialritueUeinenl.  M.  Delviocoort  <9t  de  l'opt 
nioo  qoe  M.  Greuicr  avail  anbnuée  en  iircmicr  lien. 
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l’arlicle  753 , en  denx  paris  égales  quand  il  n'y 
a d’ascendanis  que  dans  une  ligne  et  des  collalé* 
raux  dans  l'autre.  Celle  règle  reçoit , il  est  mi , 
HOC  modiQcation , qni  est  écrite  dans  l'art.  915, 
pour  le  cas  où  ce  qui  resterait  ù partager  d'après 
les  règles  sur  les  succenions  o6  infttlat  ne  don- 
nerait pas  aux  ascendants  la  portion  franche  qui 
leur  est  due  i titre  de  réserve  ; alors  il  ont  seuls 
droit  aux  biens  restants  jusqu'i  ce  que  leur  ré- 
serve soit  complète.  Mais  on  n'est  point  dans  ce 
cas  dans  l'espèce  dont  il  s'agit  ; puisque  la  réserve 
de  l'ascendaol  n’est  que  de  6,000  francs,  et  qu'il 
en  trouve  7,500  dans  un  partage  par  éggles  por- 
tions de  15,000  francs  restés  dans  la  succession 
ab  intestat  avec  les  collatéraux  de  l'autre  ligne. 
Si  le  mineur  n'eût  disposé  que  de  9,000  francs 
seulement,  le  résultat  ne  devrait-il  pas  être  abso- 
lument le  même  que  si  un  majeur  eût  fait  une 
pareille  disposition,  puisque  le  mineur  alors  était 
aussi  capable  que  le  majeur?  Or,  si  un  majeur 
eût  disposé  seulement  do  9,000  francs  sur  une 
succession  de  34,000  francs , assurément  l'as- 
cendant ne  pourrait  pas,  sans  méconnaître  le 
vœu  de  l'article  753',  demander  au  delà  de  moi- 
tié des  biens  restants  : l'article  915  lui-méme  ne 
l'autoriserait  pasà  préleudreà autre  chose,  puisque 
cet  ascendant  trouverait  sa  réserve  bien  complète 
dans  celte  moitié,  qui  serait  de  7,500  francs. 
Or,  ce  que  l'ou  devrait  décider  dans  le  cas  où  le 
mineur  se  serait  borné  à donner  tout  juste  son 
disponible  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'art.  904 , 
il  faut  également  le  décider,  sous  peine  d'incon- 
séquence, dans  le  cas  aussi  où  il  a donné  au  delà, 
puisque  ce  qu'il  a fait  à cet  égard  doit  être  con- 
sidéré comme  s'il  ne  l'avait  pat  fait.  Ajoutez  que 
si , au  lieu  de  collatéraux  d'une  ligne  en  concours 
avec  un  ascendant  de  l'autre  ligne,  vous  supposez 
des  frères  et  sœurs , auxquels  il  n'est  pas  plut  dû 
de  réserve  qu'aux  autres  parents  collatéraux , le 
premier  système  n'a  pins  do  base  ; car  dans  ce 
cas  les  ascendants , autres  que  les  père  et  mère , 
n'ont  aucun  droit  sur  les  biens  laissés  ab  intestat 
(aru  750) , M ils  n'ont  point  non  plut  de  réserve, 
d'après  l'article  91  S.  Si  le  père  ou  la  mère  existe, 
letfrères  on  sœurs  ontles  trois  quarttde  la  succes- 
sion oh  mtrstot  (art.  749),  mais  de  même  point  de 
réserve.  Dans  cette  hypothèse,  la  réserve  du  père 

(I)  La  saaatioa  a US  jogSa  daoa  aotraaens  par  la  cour  d'Aa- 
|cn,  la  10  jaiD  1021,  (Siraj,  30, 11,110.) 


on  de  la  mère  serait  bien  également  du  quart  des 
biens,  ou  de  6,000  francs  ; mais  le  père  on  la 
mère  ne  pourrait  avoir  que  cela  : le  mineur  au- 
rait pu  également  disposer  de  9,000  francs , et 
cependant  les  9,000  francs  restant  dans  la  suc- 
cession oè  mfeitatappartiendraienten  totalité  aux 
frères  ou  sœurs  (art.  749)  : donc  le  droit  retpec- 
6f  des  héritiers  sur  les  biens  dont  n'a  pu  dispo- 
ser le  mineur  ne  te  détermine  pat  en  considéradon 
du  droit  de  réserve , et  d'une  manière  distribu- 
tive ; il  te  détermine  an  contraire  d'une  manière 
absolue,  ou,  en  d'autres  termes,  d'après  les 
règles  sur  les  successions  ab  intestat,  parce  qu'en 
eÆet  ces  biens  forment  la  succession  abinieslal, 
m que  ce  que  la  loi  a établi  pour  une  succession 
déférée  en  totalité  ab  intestat  doit  être  observé 
aussi  dans  le  cas  où  elle  n'est  déférée  qu'en  partie 
de  cette  manière  : ce  qui  a lieu  pour  le  tout  doit 
avoir  également  lieu  pour  la  partie  quand  il  n'y 
a point  de  motifs  particuliers  pour  agir  autre- 
ment (i). 

194.  Pour  prévenir  les  effets  de  l'influence 
que  les  tuteurs  pourraient  quelquefois  exercer 
sur  l'esprit  des  mineurs  conffés  à leurs  soins , la 
loi  décide  que  le  mineur,  quoique  parvenu  à l'àge 
de  seize  ans , ne  peut , même  par  testament , 
disposer  au  profit  de  son  tnleur.  (Art.  907.  ) 

195.  Elle  étend  même  l'incapacité  do  mineur 
au  delà  de  la  tutelle  : elle  décide  ausri  que  le  mi- 
neur, devenu  majeur,  ne  peut  disposer,  soit  par 
donation  entre-vifs , soit  par  testament , an  profit 
de  celui  qui  a été  son  tuteur , si  le  compte  défi- 
nitif de  la  tutelle  n'a  été  préalablement  rendu  et 
apuré.  (Ibid.) 

196.  Sont  toutefois  exceptés,  dans  les  deux 
cas  ci-dessus , les  ascendants  des  mineurs , qui 
sontou  qui  ont  été  leurs  tuteurs.  ( Ibid.  ) 

On  devait  en  effet  naturellement  présumer  que 
le  disposant  avait  plutèl  considéré  l'ascendant  que 
le  tuteur  dans  la  personne  qui  a été  l'objet  de  sa 
libéralité. 

197.  Mais  cette  exception  ne  s'étendrait  point 
aux  alliés  (t) , puisque  la  loi  oc  l'établit  qu'en 

(3)  Ucsnl,  én  Dmaisesifs’t.  I",  ■>’  tTO. 
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fireur  dn  ueendanU , en  fiTeor  de  ceux  dont  le 
inineur  dttcettd  (i). 

198.  Le  motif  de  U secondo  probUution , 
lonquc  le  dispotant  ett  devenu  majeur,  ett  facile 
i lentir  en  ce  qui  concerne  les  donations  entre- 
vift  ; mais  jl  n'a  pas  la  même  force  quant  aux  dis- 
positioos  testamentaires , puisqu'elles  n'ont  d'ef- 
fet qu'à  la  mort  du  disposant,  et  que  celui-ci 
peut  toujonrs  les  révoquer. 

En  effet,  pour  les  premières  on  a dû  craindre 
que,  sous  la  couleur  d'une  libéralité , les  parties 
ne  cberchasseut  è éluder  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 472  (a) , qui  déclare  nul  tout  traité  ,inter- 
venu  entre  le  mmeur  devaiu  majeur  et  son  tuteur, 
l'il  n'a  été  précédé  d'un  compte  détaillé  et  de  la 
recniae  des  pièces  justificatives , le  tout  constaté 
par  un  récépissé  de  l'ojrant  compte  dix  jours  au 
noins  avant  le  traité.  Mais  comment  cela  pou- 
vait-il être  è craindre  au  sujet  d'une  libéralité  par 
testament  T A-t-on  pu  supposer  qu'un  tuteur  ne 
voudrait  rendre  son  compte  de  gré  è gré  qu'au- 
lanl  qu'on  lui  ferait  un  legs  qui  est  toujours  révo- 
cable à volonté,  comme  on  pouvait  le  craindre 
au  sujet  d'une  donation  entre-vifs , qui  est  de  sa 
nature  irrévocable , et  qui  aurait  dépouillé  actuel- 
lement l'ex-mineurl  Non,  certainement , et  nous 
ne  craignons  pas  de  le  dire , il  nous  est  impossible 
de  nous  rendre  raison  d'une  pareille  disposition, 
qui  déroge  ainsi  au  droit  romain  et  aux  anciens 
principes  ; car  rien  n'était  plus  fréquent  en  droit 
romain  que  le  legs  de  la  iiirration  fait  i un  débi- 
tenr  (s) , et  celui  par  lequel  le  testateur  faisait  à 
l'individu  qui  avait  été  son  tuteur  remise  de  l'obli- 
gation  de  rendre  compte  de  l'administration  de 
la  tutelle,  ou  défendait  i son  béritier  de  rien  exi- 
ger relativement  à l'administration  qu'avait  eue  le 
tuteur , était  un  legs  de  cette  amie.  La  loi  31 , 
fi,  IL  dtLibirmU  i^ta,  sUtue  positivement 
sur  ce  cas,  tandis  que  tous  le  Code  il  faudrait 
bien  déclarer  nul  on  tel  legs , et  1 plus  forte  rai- 
son un  legs  universel  on  à titre  universel , par 
cela  seul  qu'au  temps  de  l'acte  testamentaire  le 
compte  de  tutelle  n'aurait  pat  encore  été  rendu 
et  apuré , lors  même  qu'il  se  trouverait  l'étie  au 
jour  de  la  mort,  puisque  la  capacité  relative  de 


disposer  anraU  manqué  an  testateur  au  moment 
où  il  testait,  et  qu'il  faut,  suivant  ce  que  noos 
avons  établi  précédemment , la  capacité  aussi 
bien  ù cette  époque  qu'à  celle  du  décès. 

199.  Au  reste , U faut  remarquer  que , pour 
que  la  donation  entre-vifs  on  le  legs  toit  valable , 
il  suffit  que  le  compte  de  tutelle  ait  été  rendu  et 
apuré;  il  n'est  pat  nécessaire  que  le  reliquat, 
s'il  J en  a,  ait  été  soldé.  L'article  472  ne  l'exige 
même  pat  pour  la  validité  des  traités  entre  le 
mineur  devenu  majeur  et  le  tuteur  ; et  le  compte 
est  rendu  quand  il  a été  présenté  ; il  est  aptiré 
lorsqu'il  a été  vérifié  par  celui  à qui  il  a été 
rendu  et  adopté  par  lui , lorsqu'il  a été  arrêté 
entre  les  parties.  Il  est  $oldé  par  le  paiement  du 
reliquat:  mais,  encore  une  fois,  la  loi  n’exige 
point  cette  dernière  condition. 

Elle  n'exige  même  pat , pour  la  validité  des 
dons,  comme  elle  l'exige  pour  les  traités  par  l'ar- 
ticle 472,  que  l'acte  contenant  la  libéralité  ait 
été  précédé  de  la  remise  des  pièces  justificatives 
du  compte,  constatée  par  on  récépissé  du  dispo- 
sant dix  jours  au  moins  avant  l'acte  de  disposi- 
tion. L'article  907  ne  renvoie  point  à cet  égard 
à l'article  472,  et  ce  ne  serait  qu'arbitrairement 
que  les  tribunaux  annuleraient  même  une  dona- 
tion mitre-vib  faite  après  le  compte  rendu  et 
apuré,  parce  qn'eUe  n'aurait  point  été  précédée 
de  la  remise  des  pièces  justificatives  dix  jours 
an  moins  auparavant.  Ce  qu'on  a principalement 
voulu,  c'est  que  le  disposant  fût  parfaitement  an 
fait  de  ta  situation  au  moment  de  la  donation  ; 
or  il  7 est  parfaitement  par  la  reddition  et  Papu- 
rement  du  compte. 

200.  Les  dispositions  prohibitives  de  Parti- 
ele  907  ne  s'appliquent  point  aux  curateurs , et 
par  conséquent  le  principe  général  que  toute 
personne  peut  disposer  et  recevoir,  excepté  celles 
que  la  loi  en  déclare  incapables,  exerce  tonte  ta 
force.  Les  mineurs  émancipés  ne  sont  pmnt  tous 
la  dépendance  de  leur  curateur  comme  le  mineur 
en  tutelle  est  sous  celle  de  ton  tuteur  : et  géné- 
ralement d'aiHeors , dans  la  l^tlation  actuelle , 
les  curateurs  n'admin'istrant  pat,  leurs  fooctions 


(t)  «ioii  r«rSt  Jeta  coflrdecaMalion,  do  lî  oc-  (5)  Code  de  Hollande,  art.  S70. 

labre  1013 , dana  le  Je^rrioO*  dt  H.  Fmcd  de  lonstade,  (3|  Enlrc  toboa  Iota  «a  peut  cHer  b U t,  IT.  di  Ment. 
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IC  bornant  à une  limple  aaiiiiance , dani  lea  cai 
encore  où  elle  est  requiie  , il  n'y  avait  paa  lea 
mùmei  raitoni  pour  étendre  juiqu'à  eux  les  pro- 
bibilioni  établies  ù l'égard  des  tuteurs. 

Il  faudrait  par  conséquent  le  décider  ainsi , 
quand  bien  même  le  curateur  aurait  été  précé- 
demment le  tuteur,  si  toutefois  le  compte  de  tu- 
telle avait  été  préalablement  rendu  et  apuré. 

201 . Elles  ne  s'appliquent  pas  davantage  , ces 
prohibitions  , aux  subrogés  tuteurs , ni  pendant 
la  tutelle,  ni  après  : la  lui  ne  les  déclare  pas  non 
plus  incapables  de  recevoir  du  mineur  ou  du  mi- 
neur devenu  majeur  (i), 

302.  I..C  conseil  judiciaire  qui  a été  donné  ù 
un  prodigue,  ou  à un  individu  faible  d'esprit,  ne 
peut  pas  l'assister  dans  une  donation  qne  ce  der- 
nier voudrait  lui  faire  ; la  règle  : Kemoin  negotio 
suo  auctor  tue  potetl  s'y  opposerait.  Mais  l'assisté 
peut  très-bien  disposer,  à son  profit,  par  testament, 
sauf,  s'il  y avait  captation,  suggestion  marquée,  le 
droit  des  héritiers  d'attaquer  la  disposition  pour 
ces  causes,  et  aux  tribunaux  à l'annuler  suivant 
les  circonstances  du  fait. 

305.  Quant  aux  instituteurs , maîtres  ou  maî- 
tresses de  pension,  le  Code  n'en  parle  pas  non 
plus.  L'article  37G  de  la  coutume  de  Paris  dé- 
fendait cependant  aux  pédagogues  de  recevoir 
de  leurs  élèves  ; mais  cette  prohibition  n'ayant 
point  été  reproduite  , le  principe  général  que 
toute  personne  est  capable  de  disposer  et  de  re- 
cevoir si  elle  n'en  est  point  empêchée  par  la  loi, 
est  la  règle  à suitxe  ; sauf,  comme  il  vient  d'être 
dit  au  sujet  du  conseil  judiciaire , ù annuler  la  li- 
béralité si  elle  n'a  été  que  le  fruit  de  la  capta- 
tion, de  la  suggestion  ou  d'une  violence  morale 
assez  grave  pour  l'avoir  déterminée. 

î V. 

De  rincapacllé  dri  femmes  mariée! , S reffet  de  disposer 

par  donaUun  eolre-virs  sans  autorisaUoo. 

30.1.  L'article  903  (i)  porte  que  : i La  femme 
< mariée  ne  peut  donner  entre-vifs  sans  l'assis- 
c tance  ou  le  consentement  spécial  de  son  mari, 

(I)  Bicard,  des  Honaliaju,  part.  Ir.,  n“  G7G. 

(2J  Disposition  soppriiuée  dam  le  Code  de  tlollaode. 


c ou  sans  y être  autorisée  par  la  justice,  confor- 
I mément  à ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  317 
■ et  319,  au  titre  du  Mariage. 

I Elle  n'a  besoin  ni  du  consentement  du  mari, 

I ni  d'autorisation  de  la  justice  pour  disposer 
< par  testament.  > 

Le  testament  ne  doit  produire  ses  effets  qu'à 
la  mort  de  la  femme,  à une  époque , par  consé- 
quent, où  cessera  la  puissance  maritale  , et  il  doit 
être  l'expression  de  la  volonté  du  testateur  seul. 

303.  Quand  la  femme  dispose  avec  l'autorisa- 
tion de  la  justice,  au  refus  du  mari  de  l'autoriser, 
elle  ne  peut  toujours  donner  ses  biens,  même 
aux  enfants  qu'elle  aurait  d'un  premier  lit,  que  sous 
la  réserve  de  la  jouissance  qui  en  appartiendrait 
au  mari,  toit  comme  chef  de  la  communauté,  s'il 
y avait  communauté  entre  les  époux,  toit  dans  le 
cas  d'exclusion  de  communauté  sans  séparation  de 
biens , toit  enfin  parce  qne  les  biens  donnés  fe- 
raient partie  de  la  dot  constituée  sous  le  régime 
dotal  proprement  dit.  Car  l'autorisation  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  de  valider  l'acte  en  rendant 
la  femme  habile  ù Ic’faire  ; elle  ne  saurait  porter 
atteinte  aux  droits  du  mari.  (Art.  1535,  et  argu- 
ment de  l'art.  1413.) 

306.  Cependant,  si  le  mari  était  absent,  la 
femme  pourrait,  avec  l'autorisation  de  la  justice, 
disposer  même  des  biens  de  la  communauté  pour 
l'établissement  des  enfants  communs , sans  être 
tenue  d'en  réserver  la  jouissance  au  mari,  ùmoins 
que  le  tribunal,  en  accordant  l'autorisation,  n'en 
eût  autrement  décidé  : c'est  ainsi  qu'il  faut  en- 
tendre l'article  1437  (s),  et  cela  est  clairement 
démontré  par  son  rapprochement  avec  l'ar- 
ticle 1333,'  qui  statue  sur  le  cas  où  la  femme, 
simplement  autorisée  de  la  justice  dans  la  dona- 
tion faite  des  biens  dotaux  pour  l'établissement 
dcsenfantsqu'elic  a eus  d'un  précédent  mariage, 
est  obligée  de  réserver  la  jouissance  qui  appartient 
au  mari  sur  les  biens  donnés.  En  effet,  dans  les 
cas  d'absence  du  mari,  la  femme  dûment  autorisée 
le  représente  dans  l'acte  quia  pour  objet  l'établis- 
sement des  enfants  communs. 

307.  El  il  en  est  ainsi,  par  la  même  raison, 

(1)  Coût  ikllglIsDdc,  art.  ISO. 
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du  cai  où  elle  donne , avec  raulorisation  de  la 
juslicc,  loraque  aon  mari  eat  absent,  ses  biens 
propres  pour  rétablissement  des  enlanu  com- 
muns : elle  n'est  point  obligée  non  plus  d'en 
réserver  la  jouissance  au  mari,  à moins  aussi  que 
le  tribunal  n'en  ait  autrement  ordonné  en  accor- 
dant l'autorisation. 

SOS.  Quelques  personnes  (i)  pensent , en  se 
fondant  sur  l'article  1449  (s),  que  la  femme  sé- 
parée de  biens  judiciairement  n'a  pas  besoin  de 
l'autorisation  de  son  mari,  ni  de  celle  de  justice, 
au  refus  de  ce  dernier,  pour  pouvoir  faire  des 
donations  de  son  mobilier,  attendu  que  cetarticle 
lui  reconnaît  la  capacité  iTen  dûpoier  et  de 
l'aliéner. 

D'après  cela,  il  faudrait  dire  la  même  chose  é 
l'égard  de  la  femme  séparée  de  biens  par  son 
eontrat  de  mariage , car  la  séparation  contrac- 
tuelle, comme  la  séparation  judiciaire,  laisse  à la 
femme  la  libre  et  entière  administration  de  scs 
biens  (art.  1536)  (a),  sauf  toutefois  qu'elle  ne 
peut  aliéner  scs  immeubles  sans  autorisation  (ar- 
ticle 1537)  (s).  Mais  la  restriction  apportée  par 
la  loi  au  sujet  des  immeubles  nommément  dé- 
montre clairement  qu'on  n'a  point  entendu  l'é- 
tendre aux  meubles , et  en  conséquence  que  la 
femme  peut  les  aliéner  sans  avoir  besoin  d'auto- 
risation. D'ailleurs,  qu'importe  la  cause  de  la  sé- 
paration ? Dès  qu'elle  existe , les  effets  doivent 
être  les  memes. 

Il  faudrait  également  décider  de  la  même  ma- 
nière è l'égard  de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  et  qui  a un  parapbcrnal  mobilier  ; elle  en  a 
l'administration  ctia  disposition,  comme  la  femme 
séparée  de  biens,  puisqu'elle  est  en  effet  séparée 
de  biens  quant  à ce  parapliernal  (art.  1570)  (s), 
et  qu'on  ne  lui  interdit  l'aliénation  que  des  im- 
meubles sansétre  dément  autorisée. 

Mais  telle  n'est  pas  notre  opinion  ; nous  ne 
crovons  pas  que,  sous  un  régime  quelconque,  et 
à l'égard  même  des  biens  meubles , la  femme 
mariée  puisse  faire  des  donations  entre-vifs 
valables  sans  être  autorisée  de  son  mari , ou,  au 
refus  de  celui-ci,  sans  l'autorisation  de  Injustice  ; 

(1)  ?(oUmtD€nt  M.  Dclvincouii. 

(3)  Codede  llonaniir,  arl.  349. 

(3j  Di<po«UK}a  uppriinvc  dan»  le  Code  de  HoUaode. 

(4)  iiiem. 
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l'article  905  est  formel  ; il  ne  fait  ancune  distinc- 
tion, et  il  n'en  devait  pas  faire  , selon  nous  : car 
le  mari  a un  intérêt  moral  trop  puissant  pour 
n'avoir  pas  è juger  des  motifs  d'une  donation 
que  veut  faire  son  épouse  : cela  n'a  pas  besoin 
d'être  démontré.  L'article  1449  doit  être  entendu 
des  aliénations  i titre  onéreux  , ainsi  que  l'in- 
dique la  place  qu'il  occupe  ; et  quand  il  s'agit  de 
donations  entre-vifs,  c'est  l'article  905,  ainsi  que 
l'article  217,  qui  sont  seuls  applicables  (o).  La 
capacité  d'aliéner  le  m obilier  cl  d'en  disposer  ne 
s'entend  pas  nécessairement  de  la  capacité  d'en 
faire  donation.  Un  prodigue  placé  sous  l'assis- 
tance d'un  conseil  judiciaire,  un  mineur  éman- 
cipé, ont  incontestablement  la  capacité  d'aliéner 
seuls  cl  sans  assistance , non  pas  sans  doute  tout 
leur  mobilier  indistinctement , mais  d'aliéner 
beaucoup  de  choses  mobilières,  cl  ils  ne  pour- 
raient cependant  en  faire  donation  : ils  peuvent 
vendre  les  denrées  provenant  des  récoltes  de 
leurs  biens,  puisqu'ils  ont  l'administration  de 
ces  mêmes  biens  ; ils  peuvent  vendre  le  superflu 
de  leurs  cheptels,  etc.,  etc.,  cl  certainement 
aucune  loi  ne  leur  reconnaît  la  capacité  de  faire 
des  donations  cutre-vifs,  même  de  ces  sortes  d'ob- 
jets. Le  mari  aussi  peut  aliéner  le  mobilier  de  la 
communauté  comme  les  immeubles , sans  avoir 
besoin  du  concours  de  sa  femme,  et  néanmoins 
il  ne  peut  pas  disposer  de  ce  mobilier  à titre  gra- 
tuit sans  restriction.  I.a  lui , au  contraire  , a mis 
des  bornes  à son  pouvoir  à ce  sujet  (art.  1 42 1 ) (r) . 
Enfin,  quoique  la  femme  séparée  de  biens  puisse 
disposer  de  son  mobilier,  et  l'aliéner , il  n'est 
même  pas  certain  qu'elle  puisse,  sans  autorisa- 
tion , contracter  des  obligations  et  des  engage- 
ments quoique  ne  devant  porter  que  sur  son 
mobilier  ; la  jurisprudence  n'est  pas  fixée  sur  ce 
point,  suivant  ce  que  nous  avons  démontré  au 
tome  11 , 11°  49 1 ; et  pour  nous,  nous  ne  le  croyons 
pas,. à moins  que  l'obligation  n'ait  pour  cause  l'ad- 
ministration des  biens.  A plus  forte  raison , ne 
doit-elle  pas  pouvoir  le  faire  il  titre  purement 
gratuit,  par  des  donations  entre-vifs.  Il  y aurait 
plut  d'un  inconvénient  i lui  reconnaître  cette 
capacité. 

(5)  Di«po«ilk>n  •npprimét;  tbiu  \t  Coslf  de  Hfillande. 

(6)  C'c»lce<|ac  iioutavotiA  di*j,l  dit  au  Ionie  11^  n*  491« 

(7}  Code  de  Hollande  f erl.  173. 
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S VI. 

Oe  riacspscUé  de«  failli» , l'cffDt  de  diipoacr  par  donation 
entr^TlU. 

209.  I .es  faillis  sont  dessaisis  de  l’adminis- 
Iralion  de  leurs  biens  à compter  du  jour  de  l'oii- 
vcrliirc  de  la  raillitc  (art.  i 12,  Cinlc  de  com- 
merce), par  conséipicnt  toute  donation  de  meu- 
bles ou  d’imuieiddcs  faite  par  le  failli  depuis  cette 
cpocpie  au  préjudice  des  créanciers  doit  être  dé- 
clarée nulle  sur  leur  demande. 

210.  Bien  mieux,  les  donations  d'immeubles 
faites  avant  l'ouverture  de  la  faillite  , mais  dans 
les  dix  jours  ipii  l'ont  précédée,  sont  réputées 
de  droit  faites  en  fraude  de  la  masse  des  créan- 
ciers, et  elles  sont  nulles  i leur  égard.  (Art.  4ti 
ihid.) 

211.  Quant  aux  donations  faites  avant  les 
dix  jours , soit  de  meubles,  soit  d'immeubles, 
et  à plus  forte  raison  quant  à celles  de  meubles 
faites  dans  les  dix  jours,  elles  |>cuvent  être  an- 
nulées sur  la  demande  des  créanciers  si  elles  ont 
été  faites  en  fraude  de  leurs  droits,  conformé- 
ment aux  articles  11G7  (i)  du  (iode  civil, 
et  417  du  Code  de  ctimnieree.  Mais  cc  n'est  point 
le  moment  d'entrer  dans  de  plus  grands  déve- 
loppements sur  cc  sujet;  nous  le  ferons  au  titre 
des  übliijaliutu  en  général. 

S VII. 

Mcltlon»  reUiivc»  lux  rcUftlcutci  lioiplUIièrc». 

212.  Suivant  l'article  10  du  décret  du  18  fé- 
vrier 1809  (î),lcs  religieuses  liospitaliércs  ne 
peuvent , par  actes  entre-vifs  , ni  renoncer  à 
leurs  biens  au  prolit  de  leur  famille  , ni  en  dis- 
poser , soit  au  profit  de  la  congrégation  , soit  en 
faveur  de  qui  que  ce  suit. 

213.  Mais  ebaque  bospitaliêrc  conserve  l'en- 
tière propriété  de  scs  biens  cl  revenus,  et  le 
droit  de  les  adiuinislrer , cl  d'en  disposer  (par 
tcsiament),  conformément  au  Code  civil.  (Art.  9 
ibid.) 

(1)  Ctxls  de  HoUflfhlo,  art.  13T7. 

P)  Twy#»  l>cui»arl,t®  ^lra*ÿfT. 


S vm. 

iei  étriBfen',  quant  I la  capacité  de  dltpoMf  par  domUon 
entm-vih  ou  par  teitaacpt. 

214.  Anciennement,  l'étranger  non  natora- 
lisé  et  appartenant  à une  nation  avec  laquelle  il 
n'ç  avait  jtas  de  traité  à cet  égard  ne  pouvait  dis- 
poser par  testament  de  ses  biens  immeubles  si- 
tués en  France,  même  au  profit  d'un  Français  (s). 
Ces  biens  appartenaient , par  droit  d'aubaine  , 
ou  au  roi , on  au  seigneur  haut  justicier , selon  le 
lieu  de  leur  situation.  La  faculté  de  lester  tient 
au  droit  civil , et  l'étranger  n'en  jouirait  pas  , si 
la  jouissance  ne  lui  en  avait  pas  été  accordée. 

213.  Mais  les  étrangers  pouvaient  faire, 
comme  .accepter , des  donations  entre-vifs  de 
leurs  biens  situés  en  France,  et  des  dons  mutuels 
en  |)rnpriété  ou  en  usufruit  (i),  parce  qu'on  re- 
gardait la  donation  entre-vifs  comme  étant  du 
droit  des  gens  plutôt  que  du  droit  civil,  auquel 
elle  a seulement  emprunté  quelques  formes  pour 
l'autlienlicité  de  l'acte. 

Il  parait  même  que  généralement  on  oc  fai- 
sait aucune  distinction  entre  le  cas  où  l'étranger 
donnait  à un  autre  étranger,  et  celui  où  il  donnait 
à un  Français.  Néanmoins  quelques  auteurs  ont 
fait  cette  distinction , admettant  la  validité  de  la 
donation  dans  le  dernier  cas,  mais  non  dans  la 
premier.  Nous  ne  nous  livrerons  ù aucune  dis- 
cussion à cet  égard , cc  serait  sans  utilité  réelle. 

2IC.  Le  Code  civil  ne  s'explique  pas  sur  le 
point  de  savoir  si  l'étranger  qui  n'a  pas  été  admis 
à jouir  des  droits  civils  en  France  peut  ou  non 
disposer  à titre  gratuit  des  biens  qu'il  y possède  : 
l'article  912  (s)  dit  seulement  qu'on  ne  pourra 
disposer  au  profil  d'un  étranger  que  dans  le  cas 
où  cet  étranger  pourrait  disposer  au  profit  d'un 
Français  ; mais  il  ne  s'agit  pat  ici  de  savoir  si 
l'étranger  (louvait  recevoir , il  t'agit  de  savoir 
s'il  iHiuvait  disposer.  L'article  11  se  borne  à 
établir  que  l'étranger  jouira  en  France  des 
nièiues  droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
accordés  aux  Français  par  les  traités  faits  avec  U 
nation  à laquelle  cet  étranger  appartiendra  ; et 

(4)  Denisart,  coJem  lofe. 

(8)  Cside  (te  flollanrfef  art.  9S7. 
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nous  raisonnons  à l'égard  de  l'étranger  apparlc- 
nanl  à une  nation  avec  laquelle  il  n'y  a point  de 
traité  relativement  au  droit  de  disposer.  Enfin 
l'article  72C  (i)  ne  s'occupe,  en  ce  qui  concerne 
l'étranger,  que  du  droit  de  succéder.  Il  parait  tou- 
tefois que  l'on  avait  entendu  maintenir  l'ancienne 
jurisprudence  en  ce  qui  concernait  l'incapcité 
do  disposer  par  testament  ; et  ce  qui  le  prouve 
c'est  la  loi  du  14  juillet  1819,  qui  confère  expres- 
sément aux  étrangers  le  droit  de  disposer,  comme 
celui  de  recevoir  cl  de  recueillir  de  la  même 
manière  que  les  Français  (i).  Or  cela  eût  été  inu- 
tile s'ils  avaient  eu  déjà  ce  droit  dans  toute  sa 
plénitude  d'après  la  législation  existante. 

217.  L'étranger  pourrait  disposer  de  sesbiens  de 
France,  non-seulement  par  acte  fait  en  France,  sui- 
vant les  formalités  prescrites  par  les  lois  françaises, 
mais  encore  par  acte  fait  en  pays  étranger,  même 
dans  un  pays  autre  que  celui  auquel  appartiendrait 
le  disposant,  pourvu  toutefois  que  celui-ci  se  fût 
conformé  aux  luis  dccc  pays;car,cn  ce  qui  concerne 
la  forme  des  actes,  la  règle  Locus  régit  acium  est 
toujours  applicable.  (Art.  47,  170  et  1099)  (s). 

218.  Bien  mieux,  quand  même  les  lois  du 
paya  de  l'étranger  n'admetlraienl  point  le  testa- 
ment en  la  forme  olographe  , cet  étranger  pour- 
rait encore  disposer  en  cette  forme  des  biens  qu'il 
a en  France , quoiqu'il  n'eût  point  été  admis  par 
le  roi  à y établir  son  domicile  et  4 y jouir  en  con- 
séquence des  droits  civils  en  vertu  de  l'article  13  ; 
et  4 cet  égard  il  importerait  peu  que  le  testament 
eût  été  fait  en  France  ou  en  pays  étranger , qu'il 
eût  été  daté  de  tel  lieu  plutût  que  de  tel  antre. 
Les  immeubles  situés  en  France , même  ceux 
possédés  par  des  étrangers , sont  soumis  à la  loi 
française  {an  Z)  : donc  les  actes  par  lesquels  on 
peut  en  disposer  suivant  les  lois  françaises  doivent 
être  exécutés  comme  s'ils  avaient  été  faits  par  un 
Français  et  en  France.  Or  un  Français  peut  tes- 
ter, même  en  pays  étranger,  dans  la  forme  du 
testament  olographe  (art.  1099).  Ce  n'est  point 
14  une  question  de  capacité  personnelle,  mais 
bien  une  question  de  forme  d'acte. 

(1)  Codad«  HolUndo,  art.  973. 

(3)  tome  |>rjcé<kal,  63  et  en  ce  qvi  concerne 

lc8  McceMioDB  légitintc*. 

(3)  Code  de  IloUaudc,  art.  130  d 330. 

(4)  C'eti  ce  qu«  nooi  avom  dit  to  . I|  s«  141^  o4 


219.  Mais  en  ce  qui  concerne  la  capacité  per- 
sonnelle de  disposer,  même  des  biens  situés  en 
France,  elle  est  réglée  par  les  lois  du  pays  auquel 
appartient  l'étranger  : en  sorte  qu'un  étranger 
mineur  d'après  les  lois  de  son  pays  ne  peut  dis- 
poser même  de  ses  biens  situés  en  France , quoi- 
qu'il eût  l'ûge  requis  par  les  lois  françaises  pour 
faire  une  telle  disposition. 

Nous  pensons  même  qu'il  en  est  ainsi  4 l'égard 
de  l'étranger  non  naturalisé  Français , mais  sim- 
plement admis  par  le  roi  4 établir  ton  domicile  en 
France  ; cet  étranger  y jouit  tans  doute  des  droits 
civils  tant  qu'il  continue  d'y  résider  (srt.  13), 
mais  il  n'est  pas  pour  cela  devenu  Français  : il 
est  encore  étranger,  et  par  conséquent  il  est  en- 
core soumis  aux  lois  de  son  pays  en  ce  qui  con- 
cerne sa  capacité  personnelle.  Par  ion  admiision 
4 résider  en  France,  il  reçoit  un  bienfait,  celui 
de  jouir  de  nos  droits  civils , mais  ce  bienfait  ne 
saurait  être  tourné  contrelui,  en  lui  faisant  perdre 
l'appui  des  lois  de  son  pays  ; et  ce  serait  le  priver 
de  cet  appui  si,  par  exemple,  l'on  déclarait  valable 
une  donation  qu'il  aurait  faite  de  sesbiens,  même 
situés  en  France , parce  qu'il  avait  l'4ge  requit 
par  les  lois  françaises , quand  celle  donation  eût 
été  déclarée  nulle  dans  son  pays  parce  qu’il  n'avait 
pas  l'4ge  voulu  par  les  lois  de  son  pays  pour  pou- 
voir donner  (i). 

SECTtOlt  II. 

Mt  nuonm  ^ lovr  ncirmii  tt  uoivmt  ?&■  ooiiattm  imt* 
.in  oir  ru  TimuR,  un  UHunn,  K»  unUu 

■lUJITB. 

SoaVAlBI. 

220.  Idée  générale  des  incapacités  de  reesmù-. 

glu. 

De  celât  qui  a'étalt  pi«  encore  conçu  au  moment  de  la  4ooa- 
ttoQ  entm-Tlff , ou  an  moinent  du  déeCa  du  teitoteur. 

221.  Pour  pouvoir  recevoir,  ü faut  (fuels  donataire 

soit  avmotiu  couru  ou  temps  de  la  donatùm, 
et  le  légataire  au  temps  du  décès  du  testateur, 
et  qu’ils  naissent  oiables. 

iKNMdtona  en  arrêt  de  Ueourde  Paria  qui  a jofédana  c«mMç 
en  décidant  que  rélraDger  aim|ilet»cnt  adoik  par  le  roi  1 réatder 
en  France,  rcaU  aonnia  au  leia  de  wn  paya  an  œ qni  concorM 
•a  capaciti  penooneUe. 

9ts 
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22S.  Jtencoi  m et  qui  conetrne  la  viabililc.  la  lot  du  14  juUIel  1819  o midu  ht  /iran- 

SÎ5.  Il  tuipi  toulefoù  que  U donataire  toit  confu  ou  geri  habilet  à recevoir  comme  lei  nationaux, 

moment  de  l'aceeptation  de  la  donation. 

324.  On  ne  pourrait  liguer  à celui  qui  viendrait  à S IV. 


être  conçu  après  la  mort  du  testateur. 

225.  La  règh  qu'il  faut  au  moins  être  confu  au 

lempt  de  la  donation  pour  pouvoir  recevoir 
par  ce  mode,  ne  s'applique  pat  aux  dona- 
tions de  biens  à venir  faites  en  faveur  du 
mariage,  en  ce  qui  concerne  les  enfants. 

226.  BUe  ne  s'applique  pat  non  plut  aux  tubtlilu- 

tions  fidHcommittairet,  en  ce  qui  concerne 
les  appétit. 

227.  L'enfant  qui  naît  dans  ht  trois  cents  jours  de 

l'acceptation  de  la  donationoude  la  snort  du 
testateur,  doit , en  giniral,  être  riputi conçu 
à l'une  ou  à Vautre  ipoque. 

i H. 

B«  l*lacspscUe  du  mort  dvllemeot , à l*effet  de  recevoir  per 
donaüon  eutre^vlfl  ou  por  Icttouieot. 

228.  Le  mort  civilement  ne  peut  reeeeoir  par  dona- 

tion entre-vifs  ni  par  testament,  excepti  des 
aUtnents. 

229.  Il  serait  diffteUe  toutefois  d’itesuire  cette  pro- 

hibition aux  dont  manuels. 

230.  Quid  du  legs  fait  à un  individu  mort  civile- 

snent  au  moment  de  la  confection  du  testa- 
ment, mais  qui  te  trouve  riintigri  dans  la 
vie  civih  au  moment  du  dicit  du  testateur? 
Distinction  de  Furgoh,  mal  fondie  dans  le 
droit  français,  entre  h legs  pur  et  h hgt 
conditionnel. 

231.  Cette  distisution  repouttêe  par  Ricard  ; dans 

les  deux  cas  le  hgt  ut  valable. 

232.  Cela  était  vrai  tout  Vordonnance  de  1735 

comnu  tout  h Code. 

233.  Application  de  cette  doctrine  aux  cas  oA  l’in- 

capacité  de  recevoir  au  jour  du  testasnent, 
mais  non  à celui  du  de'cêt , résultait  de  la 
privation  de  la  qualité  de  Français. 

234.  La  donation  entre-vifs  faite  à un  individu  mort 

civilement  au  moment  de  l'acte  peut  encore 
être  acceptée  utilement  par  lui  s'il  est  rentré 
dans  la  vie  civih,  pourvu  que  h donateur 
vive  encore  et  n'ait  pas  révoqué. 

$ m. 

8e  rélrettfer,  quant  à U capacité  de  rccetolr  d’nn  Prançali. 

333«  lyaprèi  le  Code,  ^étranger  ne  ponrait  rece- 
voir  d'un  Français  qu'en  vertu  des  traités; 


ae  rincapiclte  de»  eortnls  naturel»  de  recevoir  de  leur  père 
et  mère  au  delà  d'une  certaine  quotité. 

236.  Cette  quotité  est  déterminée  au  titre  des  Suc* 

cessions  : reneoi  à cet  égard. 

237.  On  ne  peut  rechercher  la  paternité  contre  un 

enfant  naturel  pour  faire  réduire  les  libértt- 
lités  qui  lui  ont  été  faites  par  celui  que  Von 
prétendait  être  ton  père. 

238.  Lorsque  c'est  la  malemité  que  Von  demande  à 

établir,  la  question  est  plus  délicate. 

239.  La  recherche,  soit  de  Ut  maternité,  soit  de  la 

patemité,  contre  un  enfant , pour  faire  an- 
nuler les  libéralités  qui  lui  ont  été  faites  par 
celui  ou  celle  de  qui  on  h prétendrait  iuu,  ne 
peut  avoir  lieu  dans  les  cas  où  la  reconnais- 
sance est  interdite. 

240.  La  reconnaissance  volontaire  ne  peut  même 

être  invoquée  contre  lui  pour  prétendre  que, 
comme  adultérin  ou  inceelueud-,  il  n'a  pu 
recevoir  que  de  simples  aliments. 

241 . Les  libéralités  faites  par  le  pire  d'un  enfant 

naturel  par  lui  reconnu  et  exisUint,  à Ut 
mire  de  cet  enfant , et  vice  versa , ne  peuvenl 
excéder  ce  que  l'enfant  en  pouvait  recevoir. 

242.  Sccus  si  l'enfant  naturel  était  mort  au  moment 

où  les  libéralités  auraient  leur  effet  : le  eon- 
cubinage  n'est  point  mis  par  le  Code  au 
nombre  des  causes  d'incapacité  de  donner  et 
de  recevoir. 

243.  La  décision  premiire  serait  applieabh  si  Ven- 

fant  naturel  vivail  au  moment  de  la  dona- 
tion mtre-vifs  faite  par  ton  pire  à sa  mère, 
aut  vice  versa , quand  bien  même  il  serait 
mort  au  moment  du  décès  du  donateur  ou  de 
Us  donataire. 

244.  Quand  l'enfant  n'a  pas  été  reconnu  et  par  son 

pire  et  par  sa  mire,  les  libéralités  faites  par 
l’un  de  ces  derniers  à Vautre  ont  leur  effet 
dans  les  termes  du  droit  commun. 

245.  Il  en  serait  de  mime,  quoique  l'enfant  eût  été 

volontairement  reconnu,  s’il  ne  pouvait  Vitre 
à cause  du  vice  d'inceste  ou  d'adultère. 

246.  Secus  dans  les  cas  où  l'enfant  adultérin  ou 

incestueux  se  trouve  reconnu  forcément  par 
ses  pire  et  mire  : alors  les  libéralités  faites 
par  l’un  de  ces  derniers  d Vautre  sont  censées 
faites  à l’enfant  par  le  moyen  d’une  personne 
interposée. 
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247.  Quid  da  libéralilù  faitts  par  un  aieul  aux 

enfanii  légitimti  ou  nolurrfa  d'un  enfant 
naturel  reconnu  cl  décédé?  Diverses  distine- 
lions. 

248.  Les  droits  des  enfants  naturels  ne  peuvent  être 

altérés  par  les  libéralités  faites  par  leur  père 
à leur  tnère,  aut  vice  vers»  : commcnl  on 
doit  procéder  pour  les  mainlcnir  tnlocb. 

S V. 

rincipacUO  relative  de»  docteur»  en  médecine  en  en 
chlruryie , officier»  de  *4016  ou  pbarmaclen» , et  de  celle 
du  mlnltirc  du  culte. 

249.  Disposition  générale  de  rart.  909  : conditions 

requises  pour  qu’elle  soit  applicable. 

250.  Ficc  de  cette  disposition , en  ce  que  la  donation 

entre-vifs  faite  par  un  malade  au  médecin 
eût  du  auMi  être  réputéenulle  de  droit,  quoi- 
que le  donateur  ne  fût  pas  mort  de  la  mala- 
die; et  elle  ne  l’est  pas. 

251.  La  prohibition  de  la  loi  s’applique  aux  empi- 

riques. 

252.  Mais  non  aux  gardes-malades. 

255.  Ni  aux  pharmaciens  qui  ont  simplement  vendu 
les  médicaments. 

25-1.  Le  principe  reçoit  exception  à Fégard  des  mé- 
decins eux-mémes  pour  les  dons  rémunéra- 
toires  à titre  particulier. 

255.  Et  mime  pour  les  dispositions  à litre  universel, 

dans  le  cas  de  parenté,  sous  certaines  dis- 
tinctions toutefois. 

256.  Suite  cl  développements  de  celle  exception. 

257.  Te  mari  médecin  qui  traite  ta  femme  pendant 

la  maladie  dont  elle  meurt  ne  doit  point  pro- 
filer des  libéralités  qu’elle  a faites  à «on  profit 
dans  le  cours  de  celle  maladie,  quand  le 
mariage  n’a  été  contracté  qu’en  vue  d’éluder 
la  prohibition  de  la  loi.  Arrêts  différents  sur 
ce  point. 

258.  L’action  en  nullité  ne  dure  que  dix  ans. 

259.  La  prohibition  et  les  exceptions  qu’elle  com- 

porte s’appliquent  au  minùlrc  du  culte  qui 
a administré  les  secours  spirituels  au  dispo- 
sant. 

S VI. 

ntipoiltlon.  ralica  an  profit  de.  boaplcea . dea  pauvret  d'une 
comoiunCi  ou  d'Clabllaaemeula  d'uUlltC  publique. 

260.  Ces  dispositions  n’ont  leur  effet  qu’autani  que 

l’aeceptation  en  a été  autorisée  par  ordon- 
nance royale. 

201.  L'autorisation  royale  n'est  toutefois  pas  exigée 


pour  les  dispositions  qui  n'exeldeni  pat 
300  francs  : celle  du  sous-préfet  suffit. 

262.  Aencoi  quant  à l’acceptation  et  quant  aux 

fonctionnaires  par  qui  elle  doit  être  faite, 
«nivanl  les  différents  cas. 

S VII. 

Dea  reatrlcUoiu  apportCei  fi  la  facultd  de  dlapoaer  et  de  rece- 
voir, quant  aux  dpoux  entre  eux. 

263.  Ces  restrictions  ton!  au  nombre  de  deux. 

264.  La  première  est  f uond  il  n'ji  a qu’un  seul  en- 

fanl;  l’époux  donataire  ne  peut  recevoir  tout 
ce  que  pourrait  recevoir  une  autre  pertonne 
dans  ce  cas. 

265.  La  seconde  a lieu  lorsque  le  donateur  a des 

enfants  d'un  précédent  mariage  ; l’époux 
donataire  ne  peut  recevoir  au  delàd'une  part 
d’enfant  le  moins  prenant , et  jamais  plus  du 
quart. 

220.  Noos  avoni  dit,  en  commençant  l'explic*- 
tion  de  ce  chapitre , que  toutes  personnes  peifi> 
vent  disposer  et  recevoir,  soit  par  donation  entre- 
vifs , soit  par  testament , excepté  celles  que  Ia 
loi  en  déclare  incapables  (art.  902).  Nous  venons 
de  traiter  de  l'incapacité  de  disposer,  mainte- 
nant il  s'agit  de  retracer  les  règles  relatives  4 
l'incapacité  de  recevoir  ; mais  comme  en  général 
la  cause  qui  empêche  une  personne  de  disposer 
empêche  par  cela  même  une  autre  de  recevoir 
d'elle,  il  résulte  de  14  que  la  plupart  de  nos  expli- 
cations sur  l'incapacité  de  disposer  s'appliquent 
aussi  à l'incapacité  de  recevoir. 

C'est  ainsi,  notamment,  qu'en  parlant  de  Tin- 
capaciié  des  mineurs  relativement  au  droit  de 
disposer,  nous  avons  été  amené  4 parler,  4 
cette  occasion,  de  celle  des  tuteurs,  de  recevoir 
de  ceux  dont  ils  ont  ou  dont  ils  ont  eu  la  tutelle, 
tant  que  le  compte  de  tutelle  n'a  pas  été  rendu 
et  apuré , ce  qui  nous  dispensera  par  conséquent 
de  traiter  de  cette  dernière  incapacité  dans  cette 
section. 

Toutefois  il  nous  reste  encore  4 donner  quel- 
ques développements  plus  spécialement  appli- 
cables 4 certaines  personnes  déclarées  par  la 
loi  incapables  de  recevoir,  soit  absolument, 
soit  d'une  manière  relative , ou  qui  ne  sont  ca- 
pables de  recevoir  que  tous  certaines  conditions  : 
nous  lécherons  au  surplus  d'éviter  les  répétitions 
inutiles. 
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Pour  plot  de  clarté  dant  l'expotitioa  de  la 
matière,  noot  parleront  de  ditcnne  det  per- 
toenet  incapablet  de  recevoir  dant  un  paragra- 
phe parlicolicr , comme  noos  l'avont  fait  quant 
aux  incapable!  de  ditpotcr  et  nout  examineront 
en  même  tempi  quelle  eil  l'époque  è considérer 
pour  juger  si  le  donataire  et  le  légataire  étaient 
capable!  de  recevoir. 

S I”. 

Ve  cetnl  q«i  nWett  pt*  encere  eenea  eii  moment  de  U don»* 

Uee  ealr^Ttfi  a eu  eu  iromeal  da  ddee*  du  IceUleur 

321.  Suivant  l'art.  906  (i),  c pour  être  capa- 
t ble  de  recevoir  entre-vift,  il  suffit  d'étre  conçu 
I au  moment  de  la  donation. 

s Pour  être  capable  de  recevoir  par  testa- 
4 ment,  il  suffit  d'étre  conçu  k l'époque  du 
t décès  du  testateur  (i). 

< Néanmoins  la  donation  ou  le  testament 
« n'auront  leur  effet  qn'aotant  que  l'enfant  sera 
4 né  viable,  i 

333.  En  ce  qui  concerne  la  viabilité,  nous 
nous  en  sommet  snffisaniment  expliqué  au  titre 
det  Siteceetiont,  tome  VI , n**  74  à 79  ; on  peut 
J recourir. 

333.  Ainsi  celui  qui  n'était  point  encore  conçu 
h l'époque  de  la  donation,  s'il  t'agit  d'une  libéra- 
lité entre-vift,  ou  au  temps  du  décès  du  testa- 
teur s'il  t'agit  d'une  institution  d'héritier  on  d'un 
legs,  était  incapable  de  recueillir  le  droit. 

Mais  il  faut  observer  que  l'art.  906  ne  dit  pat 
qne  pour  pouvoir  recevoir  par  donation  entre- 
vifs  il  faut  an  moins  être  conçu  an  moment  de 
l'acte  de  donation  ; il  dit  simplement  qu'il  suffit 
d'être  conçu  au  moment  de  la  donation  ; or  le 
moment  de  la  donation  est  celui  de  l'acceptation 
dément  connue  du  donateur,  parce  que  jutque- 
lè  il  n'y  a pat  de  donation  (art.  932)  (s),  mais 
tout  au  pins  un  projet  de  donner. 

Si  Ton  prétendait  que  c'est  le  moment  de  l'aefe 

(1)  Cod<  4«  HolUnil»,  srl.  «U. 

(2)  DtoiladroilromainanlérieDri  Juslinies,  l'on  o«  pouTtit 
pat  Ugoer  i celui  qui  n'élait  p»t  encore  4‘il  ne  ilevait  {>ati  i sa 
naisuncc  ae  trouver  aona  la  ]>uïMance  du  tetUlenr  : /*0ftAwme 

On  regardai!  le  legs  fait  en  pareil  eaa 
comme  fait  à personne  iticei laine,  et  en  Ütese  ^lérale  on  ne 
pouvait  K'gner  valaldcnirnt  à personnes  iiirerlaiiics.^323cl26, 
ln»li(.,de  Lffofit.  lUiaJiulioien,  en  admeUanl  qn'on  pourrait 


que  le  législateur  a cependant  eu  en  vue  en  par-  ' 
lant  simplement  de  la  donation , on  répondrait 
que  c'est  qu'il  a supposé  ce  qui  arrive  le  plut 
communément , que  l'acceptation  a eu  lieu  dant 
l'acte  même  portant  déclaration  de  donner. 

Et  ti  l'on  disait  que , d'abord  , l'acte  n'aurait 
que  le  néant  pour  objet  ti  le  donataire  n'ctail 
point  encore  conçu  au  moment  où  il  a lien , on 
répondrait  qu'il  en  peut  bien  être  ainsi  dans  les 
legs,  puisqu'il  suffit  que  le  légataire  toit  conçu 
au  temps  du  décès  du  testateur;  or  la  raison  est 
la  même  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  puis- 
que dans  la  donation  aussi,  tant  que  l'acceptalioa 
n'a  pt  eu  lieu  et  n'a  point  encore  été  noli6éc  au 
donateur,  celui-ci  n'est  pas  plut  lié  qu'il  ne  le 
serait  par  un  testament.  L'acte  de  donation  doit 
doue  être  considéré  comme  un  projet  fait  en  pa- 
reil cas  sons  cette  condition  : Si  quis  eoneipe- 
retur  au  moment  de  l'acceptation  ; comme  le 
legs  fait  en  faveur  de  l'enfant  qui  naîtra  de  telle 
femme  et  qui  n'est  point  encore  conçu  au  mo- 
ment où  le  testament  est  rédigé , est  aussi  fait 
sous  cette  condition  : Si  quie  conciperetur  tem- 
pore  mortie  letlalorii  (s). 

Enfin  si,  pur  écarter  cette  comparaison,  l'on 
objectait  que  le  legs  se  forme  par  la  seule  vo- 
lonté du  testateur,  qu'il  n'y  a pas  besoin  d'ac- 
ceptation de  la  part  du  légataire  pour  ta  perfec- 
tion, tandis  que  la  donation  entre-vifs  ne  se  forme 
et  ne  reçoit  sa  prfection  qne  par  le  concours  de 
la  volonté  du  donateur  et  de  celle  du  donataire, 
on  répndrait  encore  aisément  à cette  objection 
en  disant  qu'aussi  nous  exigeons,  pour  la  validité 
de  la  donation  , que  le  donataire  soit  au  moins 
conçu  au  moment  de  l'aeceplation , par  consé- 
quent an  moment  où  le  droit  se  forme,  .\insi,  il 
y a parité  prlàitc,  et  si  le  donateur  n'est  pat 
mort  ou  devenu  incapable , ou  n'a  pat  révoqué 
avant  l'acceptation  dûment  connue  de  lui  au  mo- 
ment où  le  donataire  était  déjù  conçu , la  dona- 
tion doit  sortir  ton  effet,  bien  que  ce  dernier  no 
fût  pas  encore  conçu  au  moment  de  l'acte  por- 

léirner  à penonnM  inrei  Uiintt,  iworrn  qu’elles  puise iit 
ilcvrriir  cerUiines  |tar  l'efTct  de  (elle  ou  telle  rircorulsnce  , a dft 
décider,  eontme  il  l'a  fait  en  cnci,q»'ou  |>oarrait  léguera  ceux 
qui  n’éiairnt  point  encore  n<^. 

(3)  (^e  de  Uollande,  art.  1720. 

(4)  Fiirgolc,  Jes  Tetfamenh,  cbap.  vi,  i)0«  IB,  10  et  20  conv- 
biiiéa;  et  llicard,  VoMattonSf  U20  ci  U30,  1«  décident 
rormcllemcnt  ai  ce  qui  cooccroc  le  ras  du  tcsiamnil. 
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tant  diciaralion  do  donner.  I.a  persévérance  du 
donateur  dans  sa  volonté  de  donner  fait  que  le 
don  n'a  pas  eu  le  néant  (tour  objet,  et  par  eunsé- 
quent  il  est  valable. 

334.  Uab  on  ne  pourrait  légner  de  la  sorte  : 
Si  Marie  vient  à concevoir  après  ma  mort , je 
lègve  cent  d Venfant  qni  naîtra  d’eile.  La  con- 
dition vint-elle  é s'accomplir,  le  legs  ne  serait 
pas  moins  nul  (i).  Le  droit  ne  se  serait  jamais 
formé. 

338.  Au  surplus,  la  disposition  qui  exige  que 
le  donataire  soit  au  moins  conçu  au  moment  ou 
se  forme  la  donation  entre-vifs,  ne  s'applique 
point  aux  donations  de  biens  à venir  faites  par 
contrat  de  mariage,  lesquelles  sont  même  présu- 
mées faites  au  profit  aussi  des  enfants  à naître  du 
mariage  au  cas  du  décès  de  l'époux  donataire 
avant  la  mort  du  donateur.  (Art.  1083). 

330.  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  do- 
nations ou  institutions  ou  legs  faits  avec  substi- 
tutions fidéicommissaires , dans  les  cas  où  elles 
sont  permises.  (Art.  1049,  1050  (s),  et  loi  du 
17  mai  1836). 

Hais  ce  sont  des  exceptions  au  principe , et 
qui  sont  fondées  sur  des  motifs  particuliers. 

337.  L'enfant  donataire  eu  légataire  sera  gé- 
néralement présumé  conçu  lors  de  l'acceptation 
de  la  donation  entre-vifs  ou  do  décès  do  testa- 
teur, s'il  naît  dans  Ica  trois  cents  jours  qui  au- 
ront suivi  l’nne  ou  l'autre.  La  loi  suppose  que  la 
grossesse  peut  durer  trois  cents  jours  (art.  515 
et  318).  La  cour  de  Paris,  et  ensuite  celle  de 
cassation,  ont  reconnu  que  la  règle  des  trois 
cents  jours  était  aussi  bien  applicable  en  matière 
de  succession,  qn'en  matière  de  filiation  légitime  ; 
et  en  conséquence  elles  ont  décidé  qu'un  enfant 
était  habile  à succéder  i scs  parents  morts  dans 
les  trois  cents  jours  qui  avaient  précédé  la  nais- 
sance dudit  enfant  (s).  Or  il  en  doit  être  de 
même  en  matière  de  donation  on  de  legs. 

Il  serait  contradictoire  en  effet  que  si , par 
exemple , un  oncle  de  l'enfant , mort  deux  cent 

(1)  Art.  49  de  l'ordonnince  snr  1rs  TMtamenlWf  de  1733; 
BoiiUrie  «or  ret  ariirle,  et  Fur|*olo  à l'endroit  prccilé. 

(3)  Code  de  HotUDde,  art.  lOSI  et  1033. 


quatre-vingt-dix  jours  avant  la  naissance  dudit 
enfant , lui  avait  fait  un  legs , on  pùt  attaquer  ce 
legs , sous  prétexte  que  le  légataire  n'était  pas 
encore  conçu  au  temps  de  la  mort  du  testateur, 
quand  cet  enfant  recueillerait  cependant  la  suc- 
cession de  son  père  mort  avant  l'oncle , mais  dans 
les  trois  cents  jours  qui  ont  précétlé  sa  naissance  ; 
car  dans  ce  cas  le  désaveu  ne  pouvant  avoir  lieu, 
l'enfant,  comme  enfant  légitime,  recueillerait 
évidemment  la  succession.  On  serait  d'ailleurs 
bien  obligé  de  reconnaître  le  legs  comme  valable , 
si  c'était  le  père  qui  l'cùt  fait,  puisqu'il  y aurait 
contradiction  choquante  à vouloir  prétendre  que 
celui  qui  était  présumé  conçu  en  temps  utile' 
pour  recueillir  l'hérédité  ne  l'était  cependant 
pas  punr  recueillir  un  legs  venant  de  la  même 
personne. 

S II. 

De  l'tocafkftcitâ  du  mort  clvIlemcDt,  k l’effet  de  recevoir 
per  dun^üon  CDlre-vlr*ou  par  letUmcnl. 

338.  Le  mort  civilement  est  iucapblc  de  re- 
cevoir par  donation. entre-vifs  ou  par  testament, 
excepté  des  aliments.  (Art.  33.) 

Quant  an  quantum  de  ces  aliments , il  se  déter- 
minerait princi|ialement  eu  égard  à la  condition 
du  mort  civilement , et  à la  fortune  de  celui  qui 
les  donnerait.  L'homme  qui  aurait  eu  dans  la 
société  une  position  élevée  pourrait  recevoir  une 
somme , ou  une  pension  pour  aliments , plus  con- 
sidérable que  l'homme  né  dans  les  classes  labo- 
rieuses du  peuple,  et  qui  n'en  est  point  sorti  par 
des  actions  ou  un  mérite  éminent.  Tout  ce  qu'il 
y a de  plus  positif  à dire  sur  ce  point , c'est  que, 
sous  prétexte  d'un  don  ou  legs  d'aliments,  la 
disposition  de  la  loi  qui  rend,  en  principe,  lè 
mort  civilement  incapable  de  recevoir  par  dona- 
tion entre-vifs  ou  par  testament , ne  saurait  être 
éludée.  Si  le  don  était  excessif,  il  y aurait  lieu, 
non  pas  ù l'annuler  tout  à fait , mais  à le  réduire 
à la  juste  mesure  de  ce  qui  paraîtrait  convenable 
pour  aliments. 

339.  Les  dons  manuels  tomberaient  diflicilc- 
ment , au  surplus , sous  la  prohibition  de  la  lui , 
parce  que  la  loi  ne  peut  raisonn.abli'ment  défendre 
que  ce  qu'elle  peut  empêcher  (t)  ; et  la  remise 

(3)  Foyfz  Uimc  VI,  n*  73  - 

(4)  f^oye:  luine  m®  281 


Digitized  by  Google 


341 


LIVRE  III.  — MAMÉRES  D’ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


d'unft  (lellc  qn'un  créancier  du  mort  civilement 
lui  ferait , «oit  dans  un  concordat , soit  autre- 
ment , ne  serait  ps  considérée  non  plus  comme 
une  donation  prohibée  par  l'art.  23  : ce  serait 
simplement  un  mode  d'estinction  d'une  obliga- 
tion , qui  rentrerait  par  conséquent  dans  le  do- 
maine du  droit  des  gens  , dont  n'est  ps  absolu- 
ment exclu  le  mort  civilement , puisqu'il  peut 
encore  contracter,  ainsi  que  le  suppse  cet  article, 
en  disant  qu'il  ne  peut  ester  en  justice  que  pr  le 
ministère  d'un  curateur  ad  hoc. 

230.  Mais  que  doit-on  décider  au  sujet  du  legs 
fait. à un  individu  frappé  de  mort  civile  au  moment 
du  testament,  et  qui  se  trouve  toutefois  réintégré 
dans  les  droits  civils  au  temps  du  décès  du  testa- 
teur? 

Furgole  (i)  résout  cette  question  pr  une  dis- 
tinction que  nous  ne  cro}ons  pastrès-bien  fondée, 
ainsi  qu'on  va  le  voir.  Il  distingue  entre  les  insti- 
tutions pures  et  les  institutions  conditionnelles. 

Pour  les  premières,  s'attachant  aux  jirincipes 
du  droit  romain  (s),  il  décide  que  l'institué  doit 
avoir  la  capcité  au  temps  de  la  confection  du 
testament  et  au  temps  de  la  mort  du  testateur.  Il 
n'exige  pint,  au  surplus,  la  capcité  à l'époque 
de  l'adition  d'hérédité , pree  que  dans  la  légis- 
lation française,  l'institué,  dans  les  dispositions 
pures  et  simples,  est  saisi  de  plein  droit  par  la 
mort  du  testateur,  s'il  lui  a survécu  et  s'il  était 
d'ailleurs  capable  sous  les  autres  rapprts  de 
recueillir  le  bénéfice  de  la  dispsition  (s). 

Et  quant  è ce  que  l'ordonnance  de  1753  , sur 
les  testaments  (art.  49) , exigeait  seulement  que 
l'institué  fût  conçu  au  temps  de  la  mort  du  testa- 
teur, SC  contentant  |iar  conséquent  de  la  capacité 
à cette  époque  seulement,  Furgole  prétend  que 
c'était  une  disposition  toute  spéciale  ; qu'elle  ne 
dérogeait  pint  aux  principe  du  droit  sous  les 
autres  rapprt8,c'est-à-direrelativcmentauxautres 
causcsd'incapacité  dont  purraitse  trouver  atteint 
l'institué, 

(1)  DfM  ririfawi«A(4,  ch«p.  VI,  ri  il  !20. 

(3;  S 4,  Ifiklil.  J0  Bfred.  fua/it.  et  differ. 

(3^  Vinniiii,  sur  Ir  $ 4,  IsArtr.,  de  Hered.  et  fiM/i'l.  differ.^ 
précité^  dctnonlrcasses  cUircnieiit,  tclon  nous,  que, en  défiai- 
ti«r,  le  temps  <U-  l'adition  d'Iiert-dilé  ne  furnic  pas  une  époque 
«lisliitrlcdr  i^lledr  i.i  tiitirt  du  testateur,  eu  cc  «|ui  conreriM*  la 
capacité  de  riiialilué.  Lien  qitecr  luragraidie  dise  positivement 
que  l'ifulitué  ea^ti'AiUNidoil  avoir  la  capacité  uon-»rulcaieiil  au 


Mais  ce  jurisconsulte  décidcdilTéremment  quand 
il  s'agit  de  dispsitions  conditionnelles  : il  se  con- 
tente de  la  capacité  dans  l'institué  au  moment  de 
l'accomplissement  de  la  condition , et  à cc  sujet 
il  cite  la  loi  59  , § 4,  if.  de  Hered.  instit. 

Nous  ne  combattons  ps  sa  décision  sur  ce 
dernier  pint , dans  les  principes  de  la  législation 
française , mais  nous  sommes  bien  preuadé  que 
c'est  à tort  qu'il  l'appuie  sur  les  principes  du  droit 
romain  ; car  Vinnius,  sur  le  § 4 lostit.  de  Hered. 
quatit  et  differ. , démontre  évidemment,  au  con- 
traire, que,  dans  les  institutionsconditionnelles, 
Tbéritier  extraneiu  devait  être  capble  4 trois 
époques:  au  temp  du  testament,  au  temps  du 
décès  du  testateur,  et  au  temp  de  l'accomplis- 
sement de  la  condition  ; bien  loin,  comme  le  dit 
Furgole,  que  sa  capcité  ne  fût  requise  qu'au 
temps  seulement  de  l'accomplissement  de  la 
condition.  Cc  paragraphe  d'ailleurs  laisse  pu 
de  doute  à cet  égard.  Et  quant  à la  loi  59,  §4,  (I.  de 
Hered.  t'iud'l.,  citée  par  cc  dernier  jurisconsulte, 
il  est  clair  comme  le  jour  qu'il  en  fait  une  fausse 
application,  puisqu'elle  statue  précisément  dans 
l'hypothèse  où  l'héritier  institué  sous  condition 
était  capble  tempore  testaments  conditi.  Mais 
qu'imprte,  au  surplus,  cette  erreur  de  doctrine? 

Quoi  qu'il  en  soit , la  distinction  , dans  les 
principes  du  droit  romaiu,  entre  les  dispositions 
pures  et  les  dispositions  conditionnelles , en  ce 
qui  concerne  les  épques  où  l'institué  devait  être 
capble  pur  pouvoir  recueillir,  tiendrait,  suivant 
Furgole , à ce  que,  dans  les  dispositions  pures , 
la  règle  catonienne  faisait  obstacle  à la  validité 
de  la  disposition  si  l'institué  se  trouvait  incapble 
au  temp  de  la  confection  du  testament,  quoiqu'il 
SC  fût  trouvé  capable  au  temp  de  la  mort  du 
testateur.  Cette  règle  était  ainsi  conçue  : Quod 
si  testamenii  facti  tempore  decessisset  testator , 
inutile  foret,  id  legatum  quandocumque  deces- 
serit , non  valere.  L.  1 , 0.  de  Begula  cato- 
niara  (à). 

Or  jeette  règle  ne  s'appliquait  pint  aux  dis- 

l<mpa  du  lealamenl  et  au  teis|>a  du  décèt  du  testateur,  maii  en- 
core au  temps  de  l'adition  d‘bt*réililé.  Nous  ne  disculeruns  pas 
ce  point,  qui  n'oat  d'aucun  intérêt  pour  b solution  de  U ques- 
lioii  que  noos  agitons. 

l4)  A b vérité  , celte  régie  ne  ilaluait  |iodtiTement  qne  reb- 
tiveovent  aui  legs;  niais  Cujas,  Ub.  XV,  quirsl.  Pmpim.,  démon- 
tre, sur  la  ]<M  3,  au  même  litre,  de  Re^nla  eatoHiana  , qu’elle 
a'cnluidiil  cgaleoicnldes  iosUlatiouad'bcrilicr. 
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potitioD»  condilionnellcs  ; lâ  loi  4 de  ce  titre  le  dit 
expreuémcnt.  Par  conséquent,  suivant  Fui^ole, 
on  n'avait  pas  les  mêmes  raisons  d'exiger  que 
l'héritier  institué  fdt  capable  au  temps  de  la  con- 
fection du  testament  ; il  suffisait  qu'il  le  fût  au 
temps  oti  s'accomplissait  la  condition,  parce  que 
c'était  là  véritablement  le  moment  où  le  droit 
s’ouvrait  pour  lui. 

Il  appliquait , au  reste,  ses  décisions  au  cas  de 
simples  legs,  comme  aux  cas  d'institutions  d'hé- 
ritier. 

iM.  Ricard  (i)  n'a  pas  fait  la  distinction  de 
Furgole  ; il  décide  d'une  manière  générale  qu'il 
suffit  que  le  légataire  soit  capable  de  recueillir 
le  droit  au  moment  où  il  vient  à s'ouvrir  : par 
conséquent , si  le  legs  est  pur  et  simple,  il  suffit 
que  le  légataire  suit  capable  au  temps  de  la  mort 
du  testateur  ; s'il  est  conditionnel , il  suffit  que  le 
légataire  soit  capable  au  temps  de  l'accomplissc- 
menl  de  la  condition.  Après  avoir  démontré  que 
b règle  estonienne  n'est  presque  d'aucune  auto- 
rité dans  le  droit  français , que  les  jurisconsultes 
romains  eux- mêmes  en  avaient,  autant  qu'ils 
l'avaient  pu  , restreint  l'application , en  décidant 
même,  par  la  loi  5 au  titre  de  Begula  catoniana, 
qu'elle  ne  s'appliquait  point  aux  cas  nés  sons 
l'empire  des  lois  nouvelles  ; Ricard  conclut  ainsi 
sur  la  question  : ■ Aussi  la  personne  d'un  léga- 

< taire  n'est  considérable  pour  la  perfection 

< d'un  testament,  que  lors  de  l'échéance  du  legs, 

< qui  ne  doit  conséquemment  demeurer  caduc 
c que  lorsqu'on  ce  temps  la  personne  à laquelle 
« il  est  destiné  ne  se  trouve  point  capable  de  le 

< recevoir  ; la  prévoyance  du  testateur  n'ayant 
f lieu  que  pour  l'avenir  et  pour  le  temps  auquel 
( il  a voulu  que  sa  volonté  eût  effet , qui  est 
I celui  de  sa  mort , qu  de  la  condition  qu'il  a 

< marquée  : de  sorte  que  quand  le  légataire 
I serait  incapable  an  temps  que  le  testament  a 
s été  fait,  on  doit  présumer  que  le  testateur 
I a prévu  que  le  légataire  pouvait  acquérir  sa 
I capacité  dans  le  temps  qui  devait  s'écouler 

< jusqu'à  l'exécution  du  testament,  tout  tes 
I soins  et  sa  volonté  dans  cet  ouvrage  n'étant 
I attachés  qu'à  la  considération  du  temps  futur, 
s et  non  pat  de  celui  auquel  il  agit.  Ainsi  ne 

(1)  psrl.  1'*,  Q**  839  «(830. 


< voulant  donner  qu'après  sa  mort,  et  non  pas 
r an  temps  auquel  il  fait  son  testament , le  legs, 
c à proprement  parler,  n'a  son  commencement, 
I ou  du  moins  sa  perfection  à l'égard  du  léga- 
€ taire,  que  quand  il  a son  effet  : iVon  cnim  vtden- 
€ tur  data  quoe  eo  temptyre  quo  dantur  accipicntis 
€ non  fiant,  L,  H7  de  BeguL  jurit.  » 

333.  Il  est  bien  évident,  selon  nous  du  moins, 
que  les  rédacteurs  de  l'ordounance  tur  Ici  tes- 
taments, et  ensuite  ceux  du  Code  civil , qui  ont 
adopté  le  principe  de  cette  ordonnance , ont  en- 
tendu suivre  de  préférence  la  doctrine  de  Ricard. 
Quelle  plus  grande  incapacité  en  effet  peut-il 
exister  que  le  néant?  Or  celui  qui  n'est  pas  en- 
core conçu  au  temps  du  testament  est  néanmoins 
habile  à recevoir  s'il  se  trouve  conçu  au  temps 
du  décès  du  testateur!  Donc  on  n'a  point  en- 
tendu exiger  la  capacité  aux  deux  époques,  même 
dans  les  institutions  ou  dans  les  legs  purs  et  sim- 
ples. 

Ainsi , dans  l'espèce  posée  d'abord , celui  qui 
jouit  des  droits  civils  au  temps  de  la  mort  du 
testateur , ou  au  temps  de  l'accomplissement  de 
la  condition  si  le  legs  est  conditionnel  (et  que  la 
condition  se  soit  vérifiée  après  la  mort  du  dispo- 
sant), a pu  recueillir,  quoiqu'il  fût  frappé  de 
mort  civile  au  temps  où  le  testament  a été  fait  ; 
et  il  n'y  a point  à argumenter,  dans  ce  cas  , des 
règles  touchant  la  capacité  artiri  à la  capacité 
passive  ; elles  ne  sont  pas  les  mêmes. 

333.  Par  voie  de  conséquence  , ce  que  nous 
disons  de  l'incapacité  résultant  de  la  mort  civile 
au  temps  du  testament,  mais  qui  se  trouve 
avoir  cessé  au  temps  de  la  mort  du  testateur , ou 
de  l'accomplissement  de  la  condition  si  le  legs  est 
conditionnel , s'applique  par  les  mêmes  raisons 
à toute  autre  cause  d'incapacité  existant  d'abord, 
et  qui  serait  ensuite  venue  à cesser  à l'une  ou 
l'antre  de  ces  époques.  Par  exemple,  en  nous 
reportant  au  temps  antérieur  à la  loi  du  14  juil- 
let 1819,  qui  a permis  aux  étrangers  proprement 
dits  de  succéder,  recueillir  et  disposer  en  France 
comme  les  Français,  notre  decision  eût  été  ap- 
plicable aussi  à l'individu  qui  était  étranger  an 
moment  du  testament  fait  par  un  Français  à son 
profil , cl  qui  aurait  eu  acquis  la  qualité  de  Fran- 
çais au  temps  de  la  mort  du  testateur,  ou  au  temps 
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de  l'accoinpIiMement  de  la  condition,  si  la  dispoti- 
lion  eAl  été  conditionnelle.  Elle  cAt  été  applicable 
auui  au  F rançais  qui  avait  perdu  ta  qualité  de  Fran- 
çaia,  et  quisc  serait  trouvé  l'avoir  recouvrée  à l'une 
ou  à l'autre  de  ces  époques.  Mais  on  sent  que  cette 
loi  a rendu  superflue  toute  application  de  cette  dé- 
cision pour  l'avenir  en  ce  qui  concerne  les  étrangers 
et  lesFrançais  devenus  étrangers,  mais  non  morts 
civilement. 

234.  Nous  déciderions  donc  pareillement  que 
si  un  acte  de  donation  entre-vils  était  lait  au  pro- 
fit d'un  individu  mort  civilement  au  temps  de 
l'acte,  la  donation  pourrait  être  utilement  accep- 
tée par  lui  après  qu'il  serait  rentré  dans  la  vie 
civile , si  toutefois  le  donateur  vivait  encore,  était 
encore  capable  de  donner,  et  n'avait  point  révo- 
qué son  projet.  Cette  décision  est  une  conséquence 
directe  de  celle  que  nous  avons  portée  plus  haut, 
n"  223 , relativement  A l’acte  de  donation  fait 
en  faveur  de  celui  qui  n'est  point  encore  conçu, 
mais  qui  se  trouve  l'ètre  au  moment  de  l'accepta- 
tion , cas  dans  lequel  nous  décidons  que  le  droit 
peut  être  valablement  acquis  si  l'acceptation  a 
lieu  depuis  la  conception , parce  que  la  donation 
ne  se  forme  que  |ur  l'acceptation  dément  connue 
do  donateur,  et  que  c'est  A ce  moment  qu'il  faut 
se  reporter  pour  juger  si  le  donataire  était  capa- 
ble ou  non. 

S III. 

De  le  especllé  de  l'étranfer  do  recevoir  d*aa  Vrançali. 

233.  D'après  le  Code  civil  (art.  012),  l'étran- 
ger ne  pouvait  recevoir  d'un  Français , que  dans 
le  cas  où  cet  étranger  pouvait  d'isposcr  au  profit 
d'un  Français. 

Mais  comme  nous  l'avons  dejA  dit  plusieurs  fois, 
la  loi  du  14  juillet  1819  permet  au  contraire  aux 
étrangers  indistinctement  de  succéder,  disposer 
et  recevoir  en  France  de  la  môme  manière  que  les 
Français,  et  abroge  ainsi  non-seulement  l'art,  720 
du  Code,  mais  encore  l'art.  912  (i). 

S IV. 

De  lloespiclid  deo  enOnift  oalurelc  de  recevoir  de  letiri 
père  cl  mère  au  doU  d'une  cerUlne  quotité. 

236.  Les  enfants  naturels  ne  peuvent , soit  par 

(I)  F'eyvs  tom.  I*r,  p.  10,  en  noie,  la  loi  belge  du  30uiai  1B37, 
relalive  i Urtoprocitd  internatiooalceo  matière  de  aucoaNiona 
et  de  donaliotia. 

(È)  Cod«deHoIliBHe,trt.01SS. 


donation  entre-Arifs , soit  par  testament , rien  re- 
cevoir au  delA  de  ce  qui  leur  eat  accordé  au  titra 
det  Suceesrions.  (Art.  908)  (a). 

Il  faut  donc  par  conséquent  se  reporter  à ce 
qui  a été  dit  A cet  ^rd  au  tome  VI,  cbap.  iv , 
section  1 , 1 1 . 

237.  ].a  loi  suppose  ici  que  les  enfants  natu- 
rels ont  été  reconnus  par  celui  qni  a disposé  en 
leur  faveur  ; et  comme  la  recherche  de  la  pater- 
nité est  interdite  en  principe  (art.  340)  (a),  on 
ne  pourrait,  suivant  ce  que  nous  avons  démontré 
au  tome  111 , u*  233,  être  admis  A la  prouver 
contre  un  enfant  naturel,  pour  faire  réduire  à U 
mesure  de  la  quotité  fixée  par  l'art.  737)  (s),  les 
libéraliléa  qni  lui  auraient  clé  faites  par  un  indi- 
vidu que  l'un  prétendrait  être  son  père , et  qui 
ne  Ta  paa  reconnu.  I.a  preuve  de  la  paternité  ne 
doit,  en  général , résulter  que  d'une  reconnaie- 
sauce  volontaire  et  authentique. 

238.  Quant  A l'enfant  naturel  qui  n'a  point  cU 
reconnu  par  sa  mère,  il  y a plus  de  difficulté  lors- 
que la  filiation  prétendue  ne  serait  ni  adultérin* 
ni  incestueuse , parce  qu'en  pareil  cas  la  loi  dé- 
clare que  la  recherche  de  la  maternité  est  admira 
(article  341)  (s).  Mais  comme  nous  avons  traité 
également  cette  question  au  même  volume , 
n°  242,  on  peut  recourir  A ce  que  nous  avons  dit 
à cet  égard.  Noua  nous  bornerons  A dire  ici  que 
nous  inclinerions  de  préférence  A l'opinion  qne 
la  reclierclic  de  la  maternité  ne  peut  avoir  lieu 
contre  l'enfant,  parce  qu'il  est  asseï  raisonnable 
de  supposer  que  la  disposition  qui  admet  celte 
recherche , quand  il  y a un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  a été  introduite  eu  sa  faveur,  cl 
qu'il  est  de  principe  du  ne  point  rétorquer  contre 
un  individu  ce  qui  a été  établi  dans  son  intérêt. 
La  soluliuu  de  la  question  serait,  au  surplus,  bien 
moins  douteuse  dans  lo  sens  de  ccltu  opinion  s'il 
n'y  avait  pas  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  émané  de  la  mère  pour  aervir  de  base  A U 
recherche  de  la  maicruiié. 

239.  Alais  un  point  sur  lequel  il  ne  saurait  plus 
y avoir  de  doute,  d'après  la  jurisprudence  con- 

(3)  Code  de  llolUude,  ârl.  342. 

(4)  lbi.l.,aH.  010. 

(3}  Ibid.,  art.  .341. 
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itanle  de  la  cour  saprUme,  e(  même  d'aprit  celle 
qui  a fini  parprévaloir  dans  lea  coura  royalei,  c'eat 
que  dana  Ica  caa  où  la  rcconnaiasance  était  inter- 
dite pour  cauae  d'adultère  ou  d'inceate,  il  n’y  a 
paa  lieu  de  rechercher,  contre  un  enfant,  aoit  la 
jiatemité , aoit  la  maternité , pour  faire  réduire 
i de  aimplea  alimenta  lea  lihcralitéa  qui  lui  au- 
raient été  faitea'par  une  peraonne  que  l'on  pré- 
tendrait être  aon  père  ou  aa  mère.  On  ne  le  peut 
paa  pina  contre  l'enfant,  que  l'enfant  loi-mémo  ne 
pourrait  rechercher  la  paternité  ou  la  maternité 
pour  obtenir  de  aimplea  alimenta  (art.  343)  (<). 
La  loi  a voulu  prévenir  le  acand.ile  et  le  déaordre 
qui  réaulteraient , au  grand  préjudice  dea  mœnra, 
de  pareillea  recherchea , comme  de  pareillea  re- 
connaiaaancea. 

340.  Bien  mieux,  lora  même  que  le  donataire 
on  légataire  aurait  été  reconnu  dana  un  ou  plu- 
aienra  actea  authentiquea  par  le  donateur  ou  le 
teatateur,  qu'il  l'aurait  même  été  par  l'acte  qui  lui 
a conféré  la  libéralité,  cette  reconnaiaaance  aérait 
réputée  non  avenue,  comme  n'ayant  pu  avoir  lieu 
d'aprèa  lea  diapoaitiona  prohibitivea  de  la  loi  ; et 
la  libéralité  recevrait  tout  ton  elTet  dana  la  me- 
tnre  du  ditponible  du  donateur  ou  teatateur.  C'eat 
ce  que  la  cour  aupréme  a jugé  maintea  foia,  tantét 
par  arrêt  de  caaaation,  tantôt  par  arrêt  de  rejet, 
et  notamment  dana  l'affaire  Lanchère  (i). 

lai  ditpoaition  de  la  loi  (art.  763)  (s)  qui  ac- 
corde dea  alimenta  aux  enfanta  adultérina  ou 
inceatueux  , et  qui  ne  leur  accorde  que  cela  , ne 
aéra  point  de  cette  manière  rendue  illuaoire;  elle 
recevra  aon  application  irèt-facilement,  ù toua  lea 
eaa  où  cea  enfanta  auront  été  reconnut  forcément, 
et  dont  noua  donnona  plutieura  excmplea  au 
tome  III,  n“  193,  et  au  tome  VI,  n“  331.  Il  n’y 
a paa  néreaaité  de  auppoaer  pour  cela  que  cea  en- 
fanta ont  pu  être  reconnut  volontairement  k l’effet 
de  leur  aaaurer  le  droit  aux  alimenta  ; on  n'a  pu 
le  faire  tant  méconnaître  la  diapoaition  de  l'ar- 
ticle 335 , qui  prohibe  de  la  manière  la  plua  for- 
melle et  la  plua  abaolue  toute  reconnaiaaance 
(volontaire)  d’enfanta  inceatueux  ou  adultérina. 

(1)  Code  Je  UoIIandei  art.  34-1. 

Foÿ^z  enmre  au  lomo  III,  20$,  20C  cl  207,  aintî 
qu'aux  note*  placée*  aou*  cri  numéro*,  oà  noos  ciloni  ploiieur* 
de  rr*  arrêt*. 

(U)  Code  de  llolbnjct  art.  914. 

^4}  Ibid.,  art.  9$0. 


341.  De  tout  ce  qui  précède , il  réaulle  que  la 
libéralité  faite  par  le  père  d'un  enfant  naturel  non 
inceatueux  ni  aldutérin,  par  lui  reconnu  étalon 
eiiatani,  4 la  mère  de  cet  enfant,  qui  l'a  auaai  re- 
connu, ne  peut  excéder  la  meiure  de  ce  que  l'en- 
fant lui-même  aurait  pu  recevoir  de  aon  père  ; et 
vice  versa , que  la  libéralité  faite  par  la  mère  au 
père  ne  peut  excéder  la  mcaure  de  ce  que  l'en- 
fant pouvait  recevoir  d'elle  ; car,  d'aprèa  l'arti- 
cle 91 1 (<) , les  père  et  mère  de  l'incapable  sont 
réputéa  de  droit  penonnea  interpoaéea,  et  toute 
disposition  faite  au  profit  d'un  incapable  est  nulle, 
soit  qu’elle  ait  été  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  onéreux,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la 
nom  de  personnes  interposées.  Or  l'enfant  natu- 
rel était  incapable  pour  tout  ce  qui  excédait  la 
mesure  fixée  au  titre  des  Successiotis. 

343.  Maison  sent  que  si  l'enfant  naturel  n'exis- 
tait plus  au  moment  de  la  libéralité , il  n'y  aurait 
plus  lieu  de  dire  que  le  donataire  en  nom  est 
personne  interposée,  puisqu'il  n'y  aurait  plua 
d'incapable  (s).  L’on  ne  pourrait  prétendre  non 
plus  que  la  donation  est  nulle , sous  le  prétexte 
que  le  concubinage  a rendu  le  donataire  lui-même 
incapable  de  recevoir  do  celui  ou  de  celle  avec  qui 
il  a vécu  dans  cet  état  ; car  le  Code  établit  for- 
mellement que  toutes  personnes  peuvent  disposer 
et  recevoir,  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare 
incapablct  (art.  933)  (s).  Or  nulle  part  noua  ne 
trouvons  une  disposition  quelconque  qui  fasse  du 
concubinage  une  incapacité  de  donner  on  de  re- 
cevoir, et  il  n'est  point  permis  aux  tribunaux  de 
suppléer  ù cet  égard  au  silence  de  la  loi,  de  créer 
dea  causes  d'incapacité  : c'eat  au  légiaUtenr  seul 
k lea  établir,  quand  il  lea  juge  utiles. 

Que  l'on  annule  dans  les  tribunaux  des  billets 
ou  obligations  souscrits  4 une  femme  par  celui 
qui  a vécu  avec  elle  en  concubinage , et  qui  n'ont 
d'autre  cause  que  celle-14  , rien  de  mieux,  parce 
qu'alors  la  question  se  régit  par  les  principes  des 
obligations  en  général  ; or  suivant  ces  principes , 
toute  obligation  doit  avoir  une  cause , et  une  cause 
licite  (art,  908 , 1131  et  1153)  (v)  ; et  il  n'y  a 

(5)  Ricard,  part.  Ir*,  n*  475,  dit  pareillcinent 

qu'il  n‘y  a plui  cl'iaterposilion  |irc>nnu.k‘  ni  po**ibIc,  quand, 
an  moment  de  l'acte,  l'inrapablr  n'exiate  plua, 

(6)  CoJifHe  Hollande,  art.  1720. 

(7)  Ibùl.,  art.  955, 1371  et  1373. 


Digitized  by  Google 


548  LIVRE  III.  — MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


pat  de  cautc , oa  de  cauie  licite , lortqu'il  n'y  a 
que  celle  qui  est  puitéc  dans  le  concubinage. 
Mais  dant  les  ditpotiliont  à titre  gratuit , la  loi 
n'exige  pat  d'autre  caute  que  la  volonté  réguliè- 
rement exprimée  de  conférer  un  bienfait.  Autti 
Toyont-nout  que  dant  let  obligation!  ordinaire!, 
la  condition  illicite  ou  impottible  vicie  l'engage- 
ment (art.  1172  ) (t)  ; undit  que  dant  let  dona- 
tion! et  let  tettament! , elle  ett  limplemeot 
réputée  non  écrite  (art.  900).  Let  princi[*e» 
sont  donc  bien  diflërenti,  et  la  juritprudence  ett 
aujourd'hui  bien  établie  dant  le  tent  de  la  validité 
det  donation!  faitet  ou  prétenduet  faitea  à une 
concubine. 

243.  Si  l'enfant  naturel  cxittait  au  moment  de 
la  donation  entre-vift , quand  bien  même  il  terait 
mort  au  tempt  du  décét  du  donateur  ou  de  la 
donatrice  , la  libéralité  n'en  pourrait  pat  moini 
être  attaquée  par  let  héritier!  du  donateur  pour 
tout  ce  qui  excéderait  la  quotité  qui  aérait  reve- 
nue 4 l'enfant  t'il  eût  turvécu.  Mail  dant  let 
limite!  de  cette  quotité,  elle  terait  inattaquable, 
puiiqu'elle  eût  pu  être  faite  à l'enfant  lui-niéme  : 
dét  lort  il  n'y  a pat  lieu  de  dire  qu’elle  a été  faite 
tout  le  nom  de  pertonne  interpotéc , et  comme 
telle,  qu'elle  doit  être  annulée. 

244.  Dant  le  cai  où  l'enfant  naturel  exiite,  t'il 
n'a  point  été  reconnu  par  ton  père  , et  ti  celui 
que  l'on  prétendrait  l'étre  a fait  une  diipotition 
en  faveur  de  la  mère  de  cet  enfant,  toit  qu'elle 
l'ait  reconnu  ou  non,  n'importe,  il  n'y  a pat  lieu 
de  toutenir  que  cette  diipotition  doit  être  réduite 
4 la  meiure  de  l'article  757  ; car  le  donateur 
pouvant  librement  ditpoter  de  tet  bieni  en  faveur 
de  l'enfant  lui-même  , puitqu'il  ne  l'a  point  re- 
connu, puiiqu’on  ne  pouvait  recliercher  la  pater- 
nité, et  par  contéquent  qu'il  eût  été  cerné  avoir 
diipoié  au  prolit  d'un  étranger  , il  a pu  , par  la 
même  raiion  , ditpoter  au  profit  de  la  mère  de 
cet  enfant,  le  concubinage  , en  admettant  qu'il 
eût  exitté  entre  lui  et  la  mère  de  l'enfant,  n'étant 
point,  tuivant  ce  qui  vient  d'être  dit , une  caute 
d'incapacité  de  donner  ou  de  recevoir. 

Il  ne  peut  y avoir  de  dilliculté  téricuie  que 
dans  le  cas  où  l'enlaiit  a été  reconnu  par  ton 

(1)  Code  de  Hollande^  tri.  1290. 


père,  mais  non  par  ta  mère,  et  que  le  père  a fait 
une  libéralité  4 cette  dernière.  Iji  solution  de  la 
queilion  dépend  alors  du  point  de  savoir  ti  l'on 
peut  rechercher  la  maternité  pour  établir  que  la 
donatrice  ett  pertonne  interposée  comme  mère 
de  l'enfant  naturel , afin  de  faire  réduire  la  libé- 
ralité faite  4 celle-ci  4 la  mesure  fixée  au  titre  det 
Sitceeitiont.  Comme  on  l'a  vu  tout  4 l'heure, 
nous  inclinons  de  préférence  à l'opinion  con- 
traire, et  répétont-le , elle  fait  encore  moins  de 
doute  t'il  n'y  a pat  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  la  maternité  émané  de  la  mère. 

243.  Par  voie  de  conséquence  des  décisions 
portées  4 l'égard  de  la  nullité  de  la  reconnaissance 
volontaire  des  enfants  incestueux  ou  adultérins , 
et  4 l'égard  aussi  de  la  prohibition  de  rechercher 
soit  la  paternité,  toit  la  maternité,  quand  la 
naissance  de  l'enfant  sera  entachée  de  cet  vices, 
on  doit  dire  que  , dant  tous  let  cas  où  la  recon- 
naissance d'enfants  de  cette  qualité  n'existe  pat 
légalement , il  n'y  a pat  lieu  d'attaquer  let  libé- 
ralités qui  auraient  été  faites  entre  ceux  que  l'on 
prétendrait  être  les  père  et  mère  de  ces  enlants , 
et  de  soutenir  4 cet  égard  que  le  donataire  en 
nom  est  personne  interposée  pour  faire  passer  à 
l'enfant  adultérin  ou  incestueux  au  delà  de  sim- 
ples aliments;  car,  puisque,  dans  ces  mêmes 
cas,  le  donateur  ou  la  donatrice  aurait  pu  donner 
directement  4 l'enfant , ne  l'ayant  point  reconnu 
ou  n'ayant  pu  le  reconnaître , cet  enfant  n'était 
point  incapable  par  rapport  4 lui  ou  4 elle  : et  la 
personne  qui  a reçu  n'étant  pas  non  plus  légale- 
ment reconnue  le  père  ou  la  mère  de  cet  enfant,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'elle  est  réputée  interposée  pour 
lui  faire  passer  le  montant  d'une  libéralité  illicite. 

246.  Mais  dans  let  autres  cas , dant  ceux  où 
l'enfant  adultérin  ou  incestueux  encore  existant 
te  trouve  reconnu  forcément  partes  père  et  mère, 
par  exemple,  par  l'cITet  d'un  mariage  annulé, 
alors  la  donation  faite  par  l'un  d'eux  4 l’autre  sera 
également  réputée  faite  à l'enfant  par  pertonne 
inlerpotée,  peu  im|M>rte  que  l'enfant  adultérin 
ne  succédant  pat  plut  au  donataire  qu'au  dona- 
teur, on  ne  puisse.dire  que  le  donataire  a été 
choisi  comme  un  moyen  de  lui  faire  passer  un 
jour  par  lu  voie  d'hérédité  l'objet  de  la  dona- 
tion ; car  l'intcriiosition  te  juge  par  d'autres 
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principe*  : la  loi  ne  suppose  pas  qu'il  ri  y a que 
la  voie  de  succession  qui  soit  le  moyen  par  lequel 
la  chose  donnée  passerait  du  donataire  à l'inca- 
pable ; et  comme  l'article  91 1 ne  distingue  pas  h 
raison  de  la  qualité  des  père  et  mère  de  l'incapable, 
il  rantadmellre enelTet  qu'il  yainterposition dans 
l'espèce , ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  suprême,  par 
arrêt  de  cassation  du  13  juillet  1813  (i).  Cet 
arrêt  a même  décidé  que  le  mariage  légitime  des 
père  et  mère , qui  avaient  eu  auparavant  un  en- 
fant adultérin , et  qui  s'étaient  fait  des  avantages 
par  leur  contrat  de  mariage  , n'avait  point  purgé 
l'incapacité  qui  rejaillissait  par  l'eOet  de  l'inter- 
position présumée  sur  l'époux  donataire. 

247.  Si  un  enfant  naturel  reconnu  par  ton 
père  est  décédé  laissant  des  enfants  légitimes , 
les  libéralités  faites  ensuite  par  l'aïeul  à ces  en- 
fants ne  pourront  également  excéder  la  mesure  de 
ce  qui  edt  pu  être  donné  è leur  père. 

Ce  n'est  pas  que  ces  enfants  puissent,  en  vertu 
de  l'article  0 1 1 , être  considérés  comme  personnes 
interposées  par  rapport  à leur  père , puisqu'il  est 
mort , et  par  conséquent  qu'il  n'y  a pas  possibi- 
lité de  supposer  que  c'est  à lui  qn'on  a voulu 
donner  ; mais  ces  mêmes  enfants , aux  termes 
de  l'article  7S9,  représentant  leur  père  dans  la 
succession  de  l'aïeul,  ils  ont  absolument  les 
mêmes  droits  que  lui , et  en  conséquence  ils  ne 
peuvent  pat  plut  que  lui  recevoir  au  deU  de  la 
quotité  déterminée  au  titre  des  Stuctstions. 

La  règle  générale  que  tonte  personne  peut 
disposer  et  recevoir,  si  elle  n'en  est  déclarée  in- 
capable par  la  loi , n'est  d'aucun  secours  è ces 
mêmes  enfants , quoiqu'ils  ne  soient  point  spé- 
cialement déclarés , par  aucun  texte , incapables 
de  recevoir  de  leur  aïeul  au  deU  d'une  certaine 
quotité  ; car,  comme  représentants  de  leur  père, 
et  ayant  absolument  les  mêmes  droits  que  lui , 
l'incapacité  relative  qui  frappait  celui-ci  les  frappe 
également.  Si  la  loi  leur  donne , en  effet , des 
droits  sur  la  succession  de  leur  aïeul  quand  leur 
père  est  décédé , comme  dans  l'espèce , ce  ne 
peut  être  que  parce  qu'elle  voit  en  eux  ses  repré- 
sentants , puisqu'il  n'y  a aucun  lien  civil  entre 
eux  et  l'aïeul , sauf  en  ce  qui  concerne  le  mariage 
et  quelque*  autres  objets  encore  : d'où  l'on  doit 

(I)  MmUeh'n  de  U eew  de  esetûHeit)  n*  77. 


conclure  que  leur  capacité  à l'effet  de  recevoir  de 
cet  aïeul  est  exactement  mesurée  sur  celle  de 
leur  père.  Aussi  devraient-ils  imputer  sur  le  dis- 
ponible de  l'aïeul  ù leur  égard  ce  qui  aurait  été 
donné  à leur  père  , quand  bien  même  ils  auraient 
cru  devoir  renoncer  à la  succession  de  celui-ci. 
(Argument  de  l'art.  848.) 

Mais  si  l'enfant  naturel  n'a  point  été  reconnu, 
il  n'y  a pat  lieu  d'invoquer  contre  set  enfants  les 
dispositions  combinées  des  art.  739 et  908,  pour 
faire  léduire  les  libéralités  qui  leur  auraient  été 
faites  par  un  individu  que  l'on  prétendrait  être 
leur  aïeul  : rien  ne  les  rattache  à ce  dernier,  et 
l'on  ne  peut  recbereber  la  fdiation  de  leur  père, 
puisqu'on  ne  le  pourrait  même  pat  pour  faire 
réduire  les  libéralités  qui  lui  auraient  été  faites 
par  la  même  personne. 

Et  par  identité  de  raison , si  un  individu  donne 
au  fils  naturel  d'un  enfant  naturel , et  non  reconnu 
par  celui-ci , l'art.  908  cesse  d'être  applicable  ; 
comme  il  cesserait  de  l'être  également  si  le  dona- 
teur n'avait  point  reconnu  le  père  du  donataire , 
quoique  celui-ci  l'eùt  été  par  le  sien. 

Il  y a plus  de  dilBculté  dans  le  cas  où  le  fils  et 
le  petit-fils  ont  été  tous  deux  reconnus , et  que  le 
fils  est  mort.  Au  titre  des  Successions , tome  VI , 
n°  295 , nous  rapportons  une  discussion  élevée 
au  sein  du  conseil  d'Ëtat , de  laquelle  il  résulte- 
rait que  le  fils  naturel  de  l'enfant  naturel  prédé- 
cédé , a sur  la  succession  de  l'aïeul  des  droits 
calculé*  tout  à la  fois  en  raison  de  ce  que  son  père 
eût  pu  y prétendre,  et  en  raison  de  sa  qualité 
d'enfant  naturel  ; d'où  il  serait  permis  de  con- 
clure qu'il  le  représente , dans  les  limites  toute- 
fois des  droits  d'enfant  naturel. 

Si  tel  est  en  effet  l'esprit  dans  lequel  a été  conçu 
l'article  739  (s) , on  devrait  décider,  par  voie  de 
conséquence,  que  les  libéralités  faites  au  petit-fil* 
ne  peuvent  pas  excéder  ce  qui  eiït  pu  être  donné 
au  fils  lui-même.  D'ailleurs , il  pourrait  paraître 
bizarre  que  le  petit-fils,  enfant  naturel  reconnu, 
pût  recevoir  de  son  aïeul  plus  qu'il  ne  recevrait 
s'il  était  légitime. 

248.  Ce  qui  est  donné  par  le  père  d'un  enfant 
naturel  par  lui  reconnu,  à la  mère  de  cet  enfant, 
qui  l'a  aussi  reconnu,  étant  présumé,  d'après  l'ar 

(3)  Code  ik  HolUnde,  art.  913. 
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ticle  01 1 (i),  donne  ù l'enfant  lui-méme , il  t'en- 
tuit  que  li  l'enfant  avait  deji  reçu , ou  recevait 
en  même  tempa  la  quotité  qui  lui  revenait  en 
vertu  de  l’article  757,  la  donation  faite  à la  mère 
serait  nulle  pour  le  tout  ; que  s'il  n'en  avait  reçu 
qn’une  partie , la  libéralité  faite  è cette  dernière 
serait  nulle  pour  le  surplus. 

Il  nj  a pas  de  difficulté  sur  ce  cas;  mais  lors- 
que la  donation  aura  d'abord  été  faite  1 la  mère, 
qui  vit  encore  è la  mort  du  père,  ou  dont  l’enfant  a 
répudié  la  succession,  ou  n'y  a point  trouvé  l'objet 
de  la  libéralité,  cette  libéralité  fait-elle  obstacle  è 
ce  que  l’enfant  puiue  réclamer,  sur  la  succession 
de  son  père,  la  quotité  qui  lui  est  attribuée  par 
l’article  757  T Est-il  obligé  d’imputer  sur  cette 
quotité  ce  qui  a été  donné  è sa  mère? 

I-a  raison  de  douter  se  lire  de  ce  que  l’enfant 
est  censé  avoir  reçu  lui-méme  ce  qui  a été  donné 
à celle-ci  ; mais  la  raison  de  décider , c'est  que 
ses  droits  n'ont  pu  être  compromis  ni  altérés  par 
des  libéralités  qu'il  a plu  au  père  de  faire  è la  mère, 
qui  en  a peut-être  dissipé  ou  qui  en  dissipera  peut- 
être  le  montant.  Ce  qu'il  importe,  c’est  d’empê- 
cher que,  par  le  cumul,  l'enfant  naturel  reçoive 
on  soit  légalement  présumé  recevoir  an  délit  de 
la  quotité  déterminée  par  la  loi.  En  conséquence, 
l'enfant  conserve  scs  droits  intacts,  sauf  aus  héri- 
tiers du  père  è attaquer  la  donation  faite  è la  mère, 
qui  est  censée  ne  l’avoir  reçue  que  pour  la  re- 
mettre à son  fils.  Hais  si,  lors  du  décès  du  père, 
la  mère  est  décédée , et  que  l’enfant  ait  recueilli 
dans  sa  succession  les  objets  donnés  par  le  père, 
il  doit  les  imputer  sur  la  quotité  qui  lui  revient 
dans  l'hérédité  de  ce  dernier. 

i y. 

M l'tneipactlS  Klitlire  <lei  Socteurt  en  mddeetne  nu  en 
chlrarste.  offlclen  de  iiiite  et  pbarnucleu,  cl  de  celle 
du  mlolMre  du  culte. 

3é9.  Dans  la  vue  de  prévenir  les  effets  de  l’in- 
fluence qu’auraient  pu  exercer  sur  l'esprit  des 
personnes  qu'ils  traitent , les  médecins  et  antres 
individus  exerçant  des  professions  analogues,  l'ar- 
ticle 909  (i)  décide  que  : c Les  docteurs  en  méde- 
I cino  ou  en  chirurgie,  les  officiers  de  santé  et 
t les  pharmaciens  qui  ont  traité  une  personne 
c pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  peuvent 

(I)  Code  do  Holliiide,  ut.  SSS. 


< profiter  des  dispositions  entre-vifs  ou  teslamcn- 
I taircs  qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pen- 
1 dant  le  cours  de  celte  maladie.  > 

Ainsi,  pour  que  la  probibitiou  ait  lieu,  il  faut 
le  concours  de  ces  quatre  circonstances  : 

1’  Que  la  disposition  ait  été  faite  en  faveur 
d'une  personne  de  l'une  des  qualités  ci-dessus 
exprimées , sauf  ce  que  nous  allons  dire  tout  é 
l'heure. 

9°  Qu'elle  ait  été  faite  en  état  de  mala- 
die; 

3°  Qu’elle  ait  en  lien  pendant  la  maladie  dont 
le  disposant  est  décédé,  peu  importe  la  durée  de 
cette  maladie  ; 

Et  4"  que  le  donataire  ou  légataire  l'ait  assisté, 
lui  ait  donné  des  soins , l'ait  iroiié  pendant  cette 
maladie. 

Sinon  la  prohibition  ne  s'applique  pas , et  la 
disposition  a son  effet. 

950.  D'où  il  suit  qu'une  donation  entre-vifs 
faite  au  médecin  dans  le  cours  d'une  mabdie 
grave , et  que  la  loi  aurait  présumée  être  le  ré- 
sulut  de  l'influence  exercée  sur  l'esprit  du  dona- 
teur par  le  donataire  si  le  premier  fût  mort  des 
suites  de  cette  maladie , cesse  d'être  entachée  de 
celte  présomption  parce  que  le  donateur  aura 
échappé  au  danger  qui  le  menaçait. 

Cela  était  sans  inconvénients  rebliveroent  ans 
dispositions  testamentaires,  puisqu’elles  sont  ré- 
vocables , et  que  si  le  testateur  ne  les  révoque 
pas  étant  revenu  ù la  santé , c'est  une  preuve 
qu'il  n'a  point  été  influencé  en  les  faisant,  qu'il 
les  a faites  librement  et  qu'il  persévère  dans  sa 
volonté  première. 

Mais  pour  les  donations  entre-vifs  , qui  sont 
de  leur  nature  irrévocables,  on  efUdù  les  décla- 
rer nulles  en  pareil  cas , quoique  le  donateur  ne 
fût  pas  mort  de  la  maladie  dans  le  cours  de  la- 
quelle elles  auraient  été  faites.  Elles  ont  pu,  aussi 
bien  que  dans  le  cas  où  il  meurt  de  celte  mala- 
die , n'êlre  que  le  résultat  de  l'influence  exercée 
par  le  médecin  sur  l'esprit  du  malade  : l'événe- 
ment de  la  mort  du  donateur  par  suite  de  cette 
maladie  peut  bien  démontrer  que  la  maladie  était 
grave,  mais  heureusement  l'on  ne  meurt  pas  tou- 
jours d'une  maladie  grave , et  néanmoins  l'in- 

(3)  Cod<deHollaod«,trt.  MI. 
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luence  du  médecin  n'était  paa  moins  ^ craindre 
k l'égard  des  libéralités  irrévocables. 

S5i.  Qnoiqne  les  empiriques  ne  soient  pas 
dignes  du  titre  de  médecin , néanmoins  la  prohi- 
bition de  la  loi  leur  est  applicable  comme  anx 
médecins  eox-mémcs.  Leur  influence  est  bien 
pliu  dangereuse  encore.  D'aillenrs,  si  la  prohibi- 
tion s'applique  k ceux  qui  ont  <in  caractère  avoué 
par  la  loi,  k bien  plus  forte  raison  doit-elle  s'ap- 
pliquer k ceux  qui , comme  dit  Ricard  (i) , s'in- 
gèrent dans  le  cours  des  maladies  sans  avoir 
d'antre  qualité  qu'une  hardiesse  et  une  impudeur 
téméraires. 

S59.  Mais  la  prohibition  nes'applique  pointanx 
gardes-malades  : Furgole  le  décidait  ainsi  (s)  ;et 
puisque  les  rédacteurs  du  Code,  qui  n'ignoraient 
pat  que  la  question  s'était  élevée  k leur  égard , 
ne  les  ont  point  comprises  dans  la  prohibition , 
tout  porte  k croire  que  c'est  parce  qu'ils  ne  l'ont 
pas  voulu.  En  effet,  généralement  l'influence  de 
ces  personnes  sur  l'esprit  des  malades  est  moins 
poistante , et  dés  lors  elle  était  moins  k redouter 
que  celle  des  médecins , chirurgiens , officiers  de 
lanté[ct  pharmaciens;  sauf,  bien  entendu,  k 
annuler  la  disposition  pour  faits  graves  de  cap- 
tation , su{gestion  ou  violences  morales , s'il  y a 
lieu. 

385.  Quant  anx  pharmaciens  ou  apothic-aires 
qui  ont  simplement  vendu  ou  fourni  les  remèdes 
et  médicaments  nécessaires  au  malade , sans 
ravoir  personnellement  assisté,  sans  l'avoir  traité 
enx-mémes,  il  est  de  toute  évidence  que  la  pro- 
hibition ne  leur  est  point  applicable  (s). 

384.  Sont  au  surplus  exceptées  de  la  prohibi- 
tion : 

1*  Tes  dispositions  rémunératoires  faites  k 
titre  particulier , eu  égard  aux  facultés  du  dispo- 
sant et  anx  services  rendus  (art.  909).  Elles  sont 

(1)  D«t  Donations,  part.l,  o®  501 . 

(Xl  Çmaat  .U  tur  rardaanjmce  He  1731^  •*  SS.  M.  Grenier 
a MÎ«i  Uc  Fargolct  et  M.  Dclviooourl  TtiftiaMa  coik* 

traire. 

(3j  r.  lur  cccw  «uarrdlde  Ucoor  deToriu  du  10  jniu  1610^ 
at  cntailc  l'arrél  de  rfjel  du  13  octobre  1813  13,  1^  38). 

TdU  «I  tuMi  rnt»iuton  de  M.  Faeard  de  laii^ladc,  Kêpfrtairtf 
r*  iViMtimi raIrr-n/V) Kçl*  1)  $ 


considérées  comme  le  prix  de  ces  services  ; eelui 
en  faveur  de  qui  elles  sont  faites  est  censé  les 
recevoir  k titre  onéreux  plutôt  qu'k  titre  de  pure 
bienfaisance  ; aussi , eu  thèse  générale , et  k 
moins  de  déclaration  de  volonté  contraire , soit 
dans  l'acte , soit  autrement , ne  pourrait-il  de- 
mander en  outre  son  salaire  pour  les  services 
rendus  ; la  disposition  serait  censée  faite  en  com- 
pensation de  la  créance  née  de  ces  services , et 
l'article  1033  (s) , suivant  lequel  le  legs  fait  au 
créancier  n'est  pas  censé  fait  en  compensation  de 
sa  créance,  ne  serait  point  applicable  au  cas  dont 
il  s'agit.  Cet  article  décide  simplement  une  ques- 
tion d'interprétation  de  volonté  du  défunt,  parce 
qne  celui-ci  pouvait  généralement  léguer  k son 
créancier;  tandis  que  le  malade  ne  pouvait  don- 
ner an  médecin  qui  ne  le  traitait  qu'k  titre  rému- 
nératoire,  d'où  l'on  peut  naturellement  penser 
qu'il  a entendu  le  faire  pour  lui  tenir  lieu  du 
pavementde  ces  mêmes  services,  voulant  le  régler 
lui-même. 

355.  2°  Sont  exceptées  aussi  de  la  prohibition 
les  dispositions  m^me(s)  universelles  dans  le  cas 
de  parenté  (a)  jusqu'au  quatrième  degré  inclusi- 
vement , pourvu  toutefois  que  le  décédé  n'ait 
pas  d'héritiers  en  ligne  directe , k moins  que 
celui  au  profit  duquel  la  disposition  a été  faite 
ne  toit  lui-même  du  nombre  de  ces  héritiers. 
(Même  art.  909.) 

Cette  exception  est  en  harmonie  avec  celle  de 
Tarticle  907  relativement  aux  dispositions  faites 
par  le  mineur  au  profit  de  son  ascendant,  qui  est 
ou  qui  a été  ton  tuteur  : la  loi  suppose  aussi  dans 
le  cas  actuel  /{ue  c'est  plutôt  au  parent  qu'au 
médecin  qu'on  a voulu  donner. 

33G.  Il  résulte  au  reste  de  l'économie  de  cette 
disposition  : 1°  que  , lors  même  que  le  médecin 
serait  frère  du  disposant,  si  celui-ci  laisse  des 
héritiers  en  ligne  directe , même  dans  la  ligne 
ascendante],  par  exemple  un  aïeul  ( car  la  loi  ne 

(4]  Code  de  llolUnèlf,  arl.  1018. 

(5)  Nom  sjoaioiM  et  moi  m Icite,  car  U bbn 
deat  m l'oa  peol  <loai>er«iu  parMaueadoot  il  c'afit  à iHfa 
QoiterKl,  on  leprntiplu*  forte  raiton  i titre  particalier. 

(G)  MaH  non  d'aUùmee.  Arr£t  de  la  coar  de  Tarin,  do  19  joln 
1910s  et  enaoitc  arrêt  de  rejet  do  13  octobre  1813,  calée  ntyrtf 
Duia  aoua  oo  Mire  ra|ipprl. 
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dlitingue  pat  entre  la  ligne  directe  detcendante 
et  la  ligne  directe  ascendante  ) , l'exception  ne 
s'applique  point,  et  la  pruliibition  a lieu,  quoique 
dans  la  succettion  ab  intatal  le  frère  soit  préféré 
à l'aïeul  (art.  750),  et  soit  supposé  par  la  loi,  qui 
défère  généralement  Icstuccessinnt  d'aprèsraiïec- 
tion  présumée  du  défunt,  être  l'objet  d'une  affec- 
tion plus  vive.  D'après  cela , s'il  y a d'autres 
frères  ou  soeurs  , la  prohibition  produira  un  effet 
réel,  mérou  dans  ce  cas. 

Il  résulte  aussi  2°  de  cette  disposition , que , 
lors  même  que  le  médecin,  chirurgien,  etc., 
parent  du  donateur  ou  testateur  dans  la  ligne 
directe , ne  serait  point  le  plus  proche  en  degré 
ni  au  nombre  des  plus  proches,  la  prohibition  ces- 
serait é son  égard  ; par  exemple,  si  c'était  unaieul 
quand  le  père  existerait , ou  si  c'était  le  père 
quand  il  y aurait  des  enfants.  La  loi  n'exige  pas 
qu'il  soit  au  nombre  des  héritiers  prétomplift;elh 
exige  seulement , lorsqu'il  y a des  héritiers  en 
ligne  directe,  qu'il  soit  au  nombre  de  ces  héri- 
tiers, ce  qui  doit  s'entendre  des  parents  dans 
cette  ligne,  parce  qu'elle  sup|>ose  que  c'est  plutôt 
au  parent  qu'au  médecin  qu'on  a voulu  donner. 
Celte  interprétation  est  d'ailleurs  confirmée  par 
l'article  907. 

En  effet , quand  bien  même  le  mineur  aurait 
laissé  son  père  ou  un  enfant,  la  libéralité  qu'il  a 
faite  é son  aïeul,  qui,  à cause  d'un  empêchement 
du  père,  était  son  tuteur,  ou  celle  qu'il  a faite  ù son 
père,  tuteur,  ne  serait  pas  moins  vabible  d'après 
cet  article,  qui  ne  fait  aucune  distinction  , et  qui 
suppose  raisonnablement  que  le  don  est  fait  i 
l'ascendant  et  non  au  tuteur.  Or  la  raison  est  la 
même  dans  le  cas  du  médecin,  puisque  si  la  pro- 
hibition portée  en  principe  est  fondée  , dans  les 
deux  cas,  sur  des  motifs  parfaitement  analogues, 
l'exception  est  egalement  établie  sur  des  motifs 
semblables. 

257.  On  tombe  même  assez  généralement  d'ac- 
cord que,  quand  le  médecin  ou  chirurgien  est  le 
mari  dcladonalriceou  testatrice,  etqucle  mariage 
est  antérieur  h la  maladie  dont  est  décédée  cette 
dernière , la  prohibition  n'a  pas  lieu,  lors  même 
qu'il  y aurait  des  héritiers  en  ligne  directe,  même 
des  enfants,  bien  que  la  loi  n'ait  pas  fait  exception 
ft  la  prohibition  en  faveur  du  mari.  Mais  elle  est 
fondée  sur  un  motif  si  raisonnable , que  la  juris- 


prudence n'a  pas  hésité  h l'admettre.  Dans  la 
cause  jugée  par  la  cour  de  Paris , le  2i  fé- 
vrier 1817  (Sire)',  17,  11,  351),  où  les  dona- 
tions, même  faites  par  le  contrat  de  mariage, 
ont  été  annulées,  les  héritiers  de  la  femme 
convenaient  volontiers  que  la  qualité  de  mari  pour- 
rait paraître  suflisante  pour  écarter  la  prohibitioa 
dans  les  cas  ordinaires  ; mais  ils  disaient  que , 
dans  l'espèce , le  mariage  n'ayant  été  contracté 
par  le  médecin  avec  leur  parente  qu'en  vue  de 
faire  fraude  à la  loi , parce  qu'au  moment  du 
mariage  la  femme  était  atteinte  d'une  maladie 
mortelle , dont  elle  est  en  effet  morte  cinquante- 
huit  jours  après  le  mariage , la  donation  restait 
sous  l'empire  de  la  prohibition  ; et  c'est  en  effet 
ce  qui  a été  jugé.  Et  néanmoins  le  contraire  pa- 
rait avoir  été  décidé  par  la  cour  de  cassation  (i). 
Dans  l'espèce , une  femme  atteinte  d'une  phthisie 
aiguë  reconnue  incurable,  avait  en  cet  état,  et 
dans  les  trente  jours  qui  précédèrent  sa  mort, 
épousé  le  médecin  qui  la  traitait  et  qui  lui  don- 
nait des  soins  depuis  longtemps  en  cette  qualité. 
Elle  l'avait  ensuite  institué  son  légataire  univer- 
sel. Les  héritiers  de  la  femme  attaquèrent  le  ma- 
riage devant  la  cour  de  Lyon  ; mais  ce  moyen  ne 
leur  ayant  point  réussi , et  ne  pouvant  guère  en 
effet  leur  réussir,  ils  l'abandonnèrent  en  cassa- 
tion , et  attaquèrent  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon 
comme  ayant , en  maintenant  le  mariage,  validé 
une  disposition  faite  par  un  malade  ù son  médecin 
au  mépris  de  l'article  909.  Leurs  efforts  furent 
encore  inutiles.  La  cour  de  cassation  se  prononça 
ainsi  sur  la  question  : i Attendu  que  le  Code  civil, 
■ par  l'article  1091,  laisse  aux  époux  la  faculté 
I de  s'avantager  réciproquement  dans  les  limites 
( y énoncées  de  tout  ce  dont  ils  peuvent  dispo- 

< scr  en  faveur  d'un  étranger  ; que  l'article  212 

< impose  aux  époux  les  devoirs  mutuels  de  fidé- 

< lité  , secours  et  assistance  , d'où  résulte  que 
c ce  n'est  pas  pour  les  époux  qu'a  été  établie  la 
I prohibition  générale  contenue  dans  l'arti- 
I de  909,  etc. , rejette.  » 

Ainsi  la  jurisprudence  n'est  point  encore  affer- 
mie , même  sur  le  cas  particulier  où  le  mariage 
n'est  contracté  qu'en  vue  d'éluder  la  prohibition. 

Nous  nous  rangeons  tontefois  de  préférence  1 

(t)  Par  arr^t  de  rcjel  du  30  aoAl  1808  (Sirey,  1808,  1, 483)i 
qui  a ainii  confirmé  un  arrél  de  la  cour  de  Lyon,  du  8 soàt  100T| 
rapporli  au  mène  etidroU. 
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b décnion  de  la  cour  de  Pari*  ; il  ne  faut  pat 
que  la  sainteté  du  mariage  soit  un  moyen  de  rou- 
vrir une  fraude  faite  i la  lof.  Un  homme  qui  ne 
le  contracte  qu'avec  la  mort , pour  ainsi  dire , en 
vue  de  s'approprier  une  fortune  qu'il  est  incapa- 
ble de  recueillir  à raison  de  sa  qualité  de  médecin 
du  disposant , réunit  en  sa  personne  l'indignité 
et  l'incapacité,  et  l'une  ne  saurait  rouvrir  l'autre. 

258.  Au  reste,  même  dans  ce  cas,  l'action  en 
nullité  de  la  donation , si  le  mari  avait  joui  des 
biens,  ne  durerait  que  dix  ans  ; la  loi  n'a  pas  fixé 
un  délai  plus  long  ; l'article  1304  (i)  s'appliijuc 
par  conséquent  à l'action  en  nullité  des  donations, 
comme  à celle  des  autres  actes  (s). 

259.  Tout  ce  qui  a été  dit  ci-dessus  relative- 
ment à la  prohibition  et  aux  exceptions  qu'elle 
comporte  , est  applicable  aussi  au  ministre  du 
culte  (art.  009);  l'influenre  de  son  ministère 
était  également  à craindre. 

Mais  la  prohibition  ne  s'applique  et  ne  peut 
s'appliquer  qu'au  ministre  qui  a administn''  les 
secours  spirituels  au  disposant  pendant  la  maladie 
dont  est  mort  celui-ci  : elle  est  étrangère  aux  au- 
tres ecclésiastiques. 

S VI. 

l)I*po«il]«iu  au  prottl  de»  Mo«pioe».  dea  pauvre»  ü'uoe 
coDimuiie,  ou  d'établiMcmenU  d’atUUi!  pub.lquc. 

2C0.  Ces  dispositions  ii'ont  leur  effet  qii'au- 
tant  que  l'acceptation  eu  a été  autorisée  par  une 
ordonnance  royale  ( art.  91 0 ) (s) , sauf  ce  qui  va 
être  dit  tout  à l'heure. 

On  o'a  pas  voulu  que,  |iar  un  zèle  inconsidéré, 
on  par  un  sentiment  d'humeur  envers  des  parents, 
on  les  privift  ainsi  de  la  succession.  Le  gouver- 
nement est  jnge  de  la  bouté  des  motifs  qui  ont 
pu  déterminer  le  disposant  : il  peut  donc  auto- 
riser purement  et  simplement  l'acceptation  de  la 
disposition  , dans  la  mesure  toutefois  du  dispo- 
nible , refuser  l'autorisation , ou  , ce  qui  arrive 
fréquemment,  ne  l'accorder  <pic  sous  la  condition 
que  la  disposition  sera  réduite  aux  limites  par  lui 
fixées.  Il  prend  à cet  égard  en  considération  la 

(1)  Code  de  HolUntIc,  art.  1400. 

(9)  Atnoi  jugé  par  arrêt  <k  caujtton  du  22  août  1822xrap{>orté 
par  M Favarddel^anglAiJe  tba»  »oo  yiéprrtM'r»,  v"  Dmattans 

•Tifre-ci/V,  *«t.  1,  S 3,  n"  4. 
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fortune  laissée  par  le  disposant  i ses  héritiers  in- 
dépendamment de  la  disposition , la  qualité  et  le 
nombre  de  ces  héritiers , les  besoins  de  l'établis- 
sement an  profit  duquel  celte  disposition  a eu 
lieu,  et  il  se  détermine  |iar  le  rapprochement  de 
ces  diverse*  circonstances. 

261 . Pour  les  dis|iositians  qui  n'excèdent  pas 
500  francs , l'autorisation  spéciale  du  roi  n'est 
p.vs  exigée  ; il  suffit  de  celle  du  sous-préfet  de 
l'arrondissement  dans  lequel  <^t  situé  l'hospice , 
la  commune  ou  l'établissement  d'utilité  publique. 
Toutefois  , s'il  y a cliarge  de  service  religieux , 
l'autorisation  de  révêque  diocésain  est  en  outre 
nécessaire  (s). 

262.  .An  surplus,  en  ce  qui  roncerne  le*  auto- 
rités qui  doivent  acrepler,  d'après  l'autorisation 
du  gouvernement,  les  libéralités  faites  pour  cause 
d'utilité  publique , voyez  ce  que  nous  disons  plus 
bas  en  traitant  de  rarceplation  eu  général , où 
nous  rap|)orton8  iliverses  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  2 avril  1817. 

S VII. 

rc»triclloos  apportée*  i la  faculté  de  dtcpoMT  et  de  rece- 
voir quant  aux  époux  entre  eux. 

263.  Pour  présenter  un  tableau  complet  des 
diverses  sortes  d'incap.aeilés  de  disposer  et  do 
recevoir,  ainsi  que  des  resirielions  que  la  loi  y 
mises , nous  dirons  ici  un  mol  de  celles  qui  cor 
cernent  les  époux  entre  cnx. 

Ces  restrictions  sont  an  nombre  de  deux. 

264.  1°  Même  dans  le  cas  où  l'époux  donateur 
n'a  point  d'enfants  d'un  mariage  anterieur,  il  ne 
peut  donner  i son  conjoint , soit  par  le  contrat 
de  mariage,  soit  pendant  le  mariage,  toit  par 
donation  entre-vifs , soit  par  testament , [tour  le 
cas  où  il  laisse  des  enfants  légitimes,  même  un 
seul , qu'un  quart  rn  propriété  et  un  quart  en 
usufruit  , ou  la  moitié  en  usufruit  seulement 
(art. 1094 analysé):  par  conséquent,  dan*  le  cas  où 
il  ne  laisse  qu'un  enfant,  son  disponible  en  faveur 
de  son  conjoint  est  moins  considérable  qu'en 

(3)  Co(}r  de  RollatMfA^xrt.  347. 

(4)  Décret  du  12»mit  IHitT,  rxp|mrlé  d»n«  Sirey  (tome  VIII 
pirt.  II,  p.  26,^ . 
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faveur  de  tout  autre,  puiaqii’il  est  moindre  d'un 
quart  en  propriété.  (Art.  915)  (t). 

Mais  il  peut  donner  le  surplus  dit  disponible 
ordinaire  à une  autre  personne,  même  à un  des 
enfanw  du  mariage,  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
dire. , avec  l'article  911  (s),  que  l'enfant  dona- 
taire est  présumé  de  droit  personne  interposée 
par  le  conjoint.  Sa  qualité  d'enfant  du  donateur 
exclut  cette  supposition  , clic  témoigne  que  c'est 
à lui  qu’on  a voulu  donner,  et  non  au  conjoint  lui- 
méme. 

Nous  verrons  plus  loin,  n“  327,  si,  lorsqne 
l'époux  a disposé  au  profit  de  son  conjoint , au 
delà  du  disponible  établi  en  faveur  de  ce  con- 
joint , et  qu’il  a fait  ensuite  un  legs  en  faveur 
d'un  tiers,  ce  tiers  peut , nonobstant  la  disposition 
de  l'article  921  (a) , demander  l’exécution  du 
legs  jusqu’à  concurrence  du  moins  du  disponible 
ordinaire. 

265.  2“  Dans  le  cas  où  l'époux  donateur  a des 
enfanu  d'un  précédent  mariage , il  ne  peut  don- 
ner à son  nouveau  conjoint  qu'une  part  d’enfant 
légitime  le  moins  prenant , sans  que  jamais  les 
libéralités  puissent  excéder  le  quart , quel  que 
soit  le  nombre  d’enfants  des  divers  mariages 
(art.  1098  (s)  analysé).  En  sorte  que,  dans  le 
cas  où  il  n'y  en  a qu'un , la  donation  de  moitié 
des  biens  que  l'époux  eût  pu  faire  à un  autre  que 
son  conjoint,  ne  pourra  cependant,  faite  à ce- 
lui-ci, excéder  le  quart. 

Sauf  aussi  au  donateur,  dans  ce  cas,  à disposer 
du  surplus  du  disponible  ordinaire  en  faveur 
d'une  autre  personne  non  réputée  |>crsonne  inter- 
posée. 

Ces  dispositions  seront  au  surplus  expliquées 
avec  plus  d'étendue  quand  nous  traiterons  des 
donations  faites  par  l'un  des  époux  à l’autre. 

SECTION  lit. 

wit  Di»r«fttnoM  Dtbi'ttns  Mtft  LA  roiii  d'cm  coHTRàT  a Titit 
OniKl,  0«  M>n  Lt  MB  BI  rBRAOIMA»  ISTUTOUCA. 

SOHMAIBB. 

Toute  ditpotilioH  ati  profit  d'un  incapable  est 

(1)  dr  HoHamIf,  arf  Mil 

,r  «!S8. 


nulle  f soit  qu'on  la  fane  $ou*  le  nom  d'utu 
personne  interposée,  soit  qu'on  la  déguise 
sous  la  forme  d’un  contrat  d litre  onéreux. 
Quelles  sont  les  personnesrépulées  interposées? 
267.  Lafraudene  se  présttmant  pas, c'est  àceuxqui 
prétendent  qu'une  donation  a été  faite  à un 
incapable  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux, 
à prouver  la  simulation. 

2C8.  La  donation  faite  ù une  personne  réputée  inter- 
posée est  nulle,  sans  que  le  donataire  en  nom 
puisse  prouver  que  c'est  bien  à lui,  et  non  à 
l'incapable,  qu'on  a voulu  donner. 

*269.  L'acte  fait  sous  la  forme  du  contrai  onéreux 
avec  U7t€  persotine  qui  serait  réputée  inter- 
posée, s'il  était  en  la  forme  des  donations, 
peut  être  attaqué  comme  simulé. 

270.  Vne  donation  faite  à une  personne  non  réputée 

interposée  peut  être  attaqué  avec  sttccès. 

271.  Mais  c’est  ù mu:  ^ui  attaquent  l'acté  à prou- 

ver l'interiiosilion. 

272.  En  ce  qui  concerne  les  personnes  réptttées 

interposées,  la  loi  ne  fait  aucune  distinction 
entre  la  parenté  légitime  et  la  parenté  natu- 
relle, même  adultérine  ou  incestueuse. 

273.  La  séparation  de  corps  prononcée  entre  l'inca- 

pable et  le  donataire  en  nom  ne  détruirait 
point  non  plus  la  présomption  légale  d'tnter- 
pofi/ûm. 

27i.  La  parenté  résultant  de  l’adoption  fait  égale- 
ment présumer  de  droit  l’interposition 

275.  L'interposition  présumée  de  droit  dans  les  cas 

de  parenté  n<:  l’est  pas  dans  les  cas  de  simple 
alliance. 

276.  La  présomption  de  la  loi  ne  s'applique  même 

pas  aux  père  et  mère,  ni  aux  enfants  et 
dr^midantf  et  ou  conj>oint  d’un  mort  civile- 
mciït. 

277.  Même  avant  la  loi  du  H juillet  1810,  cette 

présomption  n'cùt  pu  s’appliquer  non  plus 
aux  parents  d’un  Français  qui  avait  }irrdu 
sa  qualité,  ni  aux  Françau  parents  d'un 
étranger. 

278.  Danslcs  cas  d'annulation  de  dispositions  faites 

ou  profit  d’un  incapable  sous  le  nom  d'une 
personne  interposée  ou  ioi«  la  forme  d'un 
contrat  onéreux,  il  n'g  a d'annulé  que  ce 
que  l’incapable  ne  jMmvait  recevoir;  le  sur- 
plus doit  être  maintenu. 

2CC.  En  éiablisMDt  les  diverses  proliibitions 

(S)  Code  «le  Hollande,  »rt.  9fl7,  $ 2 
(4)  li;Hl.,art.  236e(237. 
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<1ont  nous  venons  de  parler,  on  a dù  prévoir  les 
fraades  qui  pourraient  être  mises  en  usage  pour 
les  éluder. 

En  conséquence  : < Toute  disposition  au  profit 

< d'un  incapable  est  nulle,  soit  qu'on  la  déguise 

< sons  la  forme  d'un  contrat  onéreux , soit  qu'on 

< la  fasse  sous  le  nom  des  personnes  interposées. 

• Sont  réputées  personnes  interposées , les 

< père  et  mère,  les  enfants  et  descendants,  et 

< l'époux  de  la  personne  incapable.  • 

Ainsi  la  donation  faite  tous  la  forme  d'une  vente 
au  profit  d'un  incapable  est  nulle , comme  si  elle 
avait  eu  lieu  sous  la  forme  même  d'une  donation. 

2G7.  Mais  comme  la  fraude  ne  se  présume  p.is 
hors  des  cas  où  la  loi  elle-même  la  présume , et 
que  la  loi  ne  prohibe  point  les  contrats  ù titre 
onéreux  avec  l'incapable  de  recevoir  ù titre  gra- 
tuit de  la  personne  avec  laquelle  il  a traité,  nous 
pensons  que  c'est  à ceux  qui  prétendraient  que 
le  contrat  passé  avec  l'incapable , sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux , ne  contient  néanmoins 
qu'une  donation  déguisée,  à prouver  leur  préten- 
tion à cet  égard.  La  loi  annule  bien  toute  dispo- 
sition au  profit  d'un  incapable,  soit  qu'on  la  fasse 
sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la 
fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées;  mais 
clic  ne  dit  pas  que  le  contrat  passé  sous  la  forme 
du  contrat  onéreux  est  présumé  renfermer  une 
donation  déguisée , comme  elle  dit  que  la  dona- 
tion faite  ù certaines  personnes  est  réputée  faite 
ù l'incapable  lui-même,  par  le  ministère  ou  l'in- 
terposition de  ces  personnes.  On  reste  donc  à cet 
égard  dans  les  termes  du  droit  commun,  suivant 
lequel  c'est  à ceux  qui  attaquent  un  acte  comme 
vicieux , ù prouver  le  vice  dont  ils  le  prétendent 
entaché.  La  présomption  est  toujours  en  faveur 
de  l'acte  et  de  la  bonne  foi,  quand  la  loi  ne  décide 
pas  le  contraire. 

Si  l'on  disait  que  l'acte  ne  vaut  que  comme 
contrat  onéreux  , et  par  conséquent  que  c'est  à 
celui  qui  en  invoque  les  effets  à prouver  que  c'est 
bien  un  acte  onéreux  dont  il  demande  l'exécu- 
tion, et  qu'étant,  en  cela,  demandeur,  il  doit  faire 
sa  preuve,  nous  répondrions  qu'en  admettant  qu'il 
en  dût  être  ainsi,  cela  ne  devrait  toujours  pas  être 
dans  le  cas  où  le  contrat  aurait  été  exécuté,  et  où 

(I)  Cnrlp  d«  HollanHf^  art.  l9drTf  IQOQ. 

(31  IKhI  , art.  1013 


les  héritiers  de  celui  qui  l'a  passé'avec  l'incapable 
en  demanderaient  la  nullité  contre  celui-ci  ou  ses 
héritiers  ; car  alors  l'acte  étant  attaqué  comme 
frauduleux , ce  serait  aux  demandeurs  en  nullité 
à prouver  la  simulation  , puisque,  hors  le  cas  de 
simulation , l'acte  serait  incontestablement  vala- 
ble, quoiqu'il  eût  été  passé  avec  une  personne 
incapable  de  recevoir  de  l'autre  partie  à titre 
gratuit. 

Mais  allons  plus  loin  ; nous  soutenons  que , 
même  dans  le  cas  où  l'acte  n'a  point  encore  été 
exécuté,  ou  ne  l'a  été  qu'en  partie,  et  que  l'exé- 
cution en  est  demandée  contre  les  héritiers  de 
celui  qui  ne  pouvait  donner  au  cocontractant, 
c'est  encore  ù ces  derniers  à prouver , sur  la  de- 
mande en  exécution , que  l'acte  doit  être  annulé 
comme  simulé,  comme  renfermant  une  donation 
déguisée  au  profit  d'un  incapable  ; car  ni  la  fraude 
ni  Ica  libéralités  ne  se  présument  : AVmo  donare 
presumilur;  et  en  excipant , ils  deviennent  à leur 
tour  demandeurs  : Rnu  trripiendo  fit  aelor. 
L'acte  porte  avec  lui  la  preuve  de  l'existence  des 
conventions  qu'il  renferme,  et  de  la  réalité  de  ces 
conventions;  c'est  donc  une  preuve  6 détruire  par 
ceux  qui  prétendent  que  les  conventions  ne  sont 
point  sincères.  < L'acte  authentique  fait  pleine 
I foi  de  la  convention  qu'il  renferme,  entre  les 

< parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou  ayants 
• cause  (art.  1319)  (i);  l'acte  sous  seing  privé 
« reconnu  par  celui  auquel  on  l'oppose,  ou  léga- 

< lement  tenu  pour  reconnu , a entre  ceux  qui 

< l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et  ayants 
t cause,  la  même  foi  que  l'acte  authentique.  > 
(Art.  1322)  (i). 

C'est  d'après  ce.s  principes,  que  nous  avons 
décidé,  en  général,  en  traitant  des  rapporu,  que 
c'est  à ceux  qui  prétendent  qu'un  héritier  qui  a 
traité  avec  le  défunt  doit  le  rapport  |Huir  les  béné- 
fices qu'il  a faits  avec  lui,  à prouver  que  les  actes 
qui  les  lui  ont  procurés  ont  été  imaginés  pour  les 
lui  procurer;  que  ces  actes  présentaient  des  avan- 
tages indirects  lorsqu'ils  ont  eu  lieu.  Tel  est,  nous 
le  croyons  , l'esprit  des  articles  853  et  834  ; car, 
encore  une  fois , la  fraude  ne  se  présume  pas , 
ni  la  volonté  de  faire  fraude  à la  loi  dans  scs 
dispositions. 

On  (.x)  objecte  toutefois  que  cette  opinion  tend 

(3)  l'ItilaDiuieiil  9.  DcUinconrt,  qai  |»ca*e  que  c'mI  i l'in- 
mpeble  de  remoir  ik  litre  gratuit,  à (>rouTrr  qu'il  a traité  A 

». 
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à obliger  lo  udveruiro  de  riiica|Mible  à prouver 
iiD  fait  négatif,  contre  l'axiome  : Factum  neganlit, 
HuUa  est  probatio.  En  effet,  ajoute-tHin,  «'il 
s'agit  d’une  vente , comment  prouver  que  le  prix 
n'a  pas  été  compté? 

Nous  répondons,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
au  sujet  du  rapport,  tome  précédent,  n“  319, 
en  disant  qu'il  est  de  règle  certaine  que  les  indi- 
ces , les  conjectures  et  les  présomptions  n’ont 
jamais  plus  d'effet  que  lorsqu'il  s'agit  de  décou- 
vrir la  fraude  et  la  simulation  des  actes , soit  que 
cette  simulation  ait  eu  lien  par  le  moyen  des  per- 
sonnes interposées,  soit  qu'elle  ait  eu  lieu  par 
toute  autre  voie.  La  jurisprudence  est  constante 
à cet  egard , nonobstant  le  principe  que  foi  est 
duc  aux  actes , car , bien  que  la  loi  ii'auturlse  le 
juge  à se  décider  |iar  les  présomptions  qu'elle 
abandonne  à scs  lumières  et  à sa  pruilcnce  que 
dans  les  seuls  cas  oit  elle  autorise  la  preuve  tes- 
timoniale , néanmoins  elle  fait  fleeliir  sa  règle 
lorsque  l'acte  est  attaqué  pour  cause  de  fraude 
ou  de  dol  (art.  1553)  (t).  Or,  s'il  eu  est  ainsi 
dans  les  cas  où  c'est  l'un  des  contractants  ijui 
attatguc  l'acte  pour  cette  cause , à pins  forte  rai- 
son en  doit-il  être  de  même  lorsijue  ce  sont  des 
|>er8onnes  qui  y ont  été  étrangères , et  dont  l'aetc 
cc|>endaiit  blesserait  les  droits;  et  tels  sont  les 
héritiers.  Aussi  l'article  1595  (i)  leur  permet-il, 
dans  les  trois  cas  de  vente  autorisée  entre  époux, 
d'attaquer,  et  par  conséquent  de  prouver  les 
avantages  indirects  qui  ont  pu  résulter  du  con- 
trat. 

D’après  cela , la  preuve  que  nous  rejetons  sur 
les  demandeurs  en  nullité  de  l'acte  n'est  donc 
point  impossible , bien  qu'elle  puisse!  être  plus 
ou  moins  difficile , suivant  les  circonstances , et 
par  conséeiuent  ce  n'est  point  le  cas  île  l'adage  : 
Factum  najantis,  nuUa  est  probatio.  Le  peu  de 
fortune  de  l'incapable,  son  âge  peu  avancé  , qui 
ne  lui  aurait  guère  permis  d'en  acquérir , et  cent 
autres  circonstances  encore,  dont  nous  donnons 
plusieurs  exemples  au  même  endroit,  n"*  520  et 
suivants,  fourniraient  suffisamment  aux  juges  des 
présomptions  graves  de  la  simulation. 

D'ailleurs,  il  est  une  réponse  qui  nous  semble 
péremptoire.  Si  l’on  décide  que,  parce  que  l'acte 


a été  passé  avec  un  incapable,  il  est  présumé 
renfermer  une  donation  , il  faut,  pour  être  con- 
séquent , l’annuler  dans  tous  les  cas , rejeter  la 
preuve  qu'il  est  sincère  et  conforme  au  titre  qu'il 
porte  ; car  la  lui  n'ayant  pas  réservé  la  preuve 
contraire,  la  nullité  résulterait  nécessairement 
de  la  combinaison  des  articles  1350  et  1552  (s), 
deuxième  alinéa. 

Or,  bien  certainement , telle  n’est  point  la 
pensée  de  ceux  qui  rejettent  le  fardeau  de  la 
preuve  sur  l’individu  incapable  de  recevoir  à 
titre  gratuit , puisqu'ils  le  reconnaissent  très-ca- 
pable d'avoir  pu  traiter  à titre  onéreux  avec  la 
même  personne.  Et  s'ils  disaient  qu'ils  n'enten- 
dent point  parler  d'une  présomption  de  droit  , 
mais  d'une  présomption  défait,  nous  répondrions 
par  les  principes  précédemment  exposés , qui 
écartent,  au  contraire,  cette  prétendue  présomp- 
tion. Enfin  nulle  part  il  u'est  dit  dans  le  Code 
que  celui  qui  peut  invoquer  une  simple  jirésomp- 
tion  de  fait  est  affranchi  du  la  preuve  de  sa  piv- 
tention  : la  lui  ne  le  dit  qu'à  l'égard  des  présomp- 
tions de  droit  (art.  1 552).  lai  présomption  de  fait 
fournit  seulement  un  moyen  de  raison  à l'appui 
de  la  prétention,  )>our  la  justifier  plus  facilement, 
et  l’établir  aux  yeux  du  juge. 

268.  Il  en  est  bien  différemment  des  cas  oi'i 
il  y a présomption  de  droit , et  tel  est  celui  on 
une  ilonation  a été  faite  à une  personne  que  la 
loi  réputé  personne  interposée.  Dans  ce  cas , il 
y a nullité  de  l'acte , parce  qu'il  est  présumé  de 
droit  fait  an  profit  d'un  inca|>ablc , et  la  loi 
n'ayant  pas  réservé  la  iireuvc  contraire  , elle 
serait  en  effet  inadmissible  : la  nullité  résulterait 
nécessairement  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 911, 1550  et  1552. 

On  n'aurait  dé , selon  nous , n'établir  qu'une 
simple  présomption,  en  réservant  la  preuve  con- 
traire ; car  il  [leut  très-bien  arriver  qu'en  réalité 
le  donateur  ait  voulu  donner  au  parent  de  l'inca- 
pable, et  non  à celui-ci  ; mais  statuit  lex. 

269.  Si  l'acte  passé  avec  l'une  des  iiersnnncs 
que  l'article  91 1 réputé  de  droit  personnes  inter 
posées  était  sous  la  forme  d’un  contrat  onéreux. 


litre  iméretix  ; qu'il  y a |>rr«oni{>tiou  «le  «Icmatinii  par  rrla  seul  ;3)  Cwle  «le  Hollande.^  art.  1 3011 
<|uc  le  rouirai  a élé  a ver  un  inra}iahle  (Ü)  ] bid.,  arl  I9S1I  et  1VS8. 

{J)  Cmleilell.dlaiide,  art  lt>3U 
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mais  <ju  en  réalité  il  renfcrni^t  un«  donation,  nul 
doute  qu'il  ne  dût  aussi  être  annulé,  puisqu'on 
ne  doit  pas  pouvoir  faire  indirectement  ce  que 
la  loi  interdit  de  faire  ourcrleincnt  ; mais  ce  se- 
rait à ceux  qui  prétendraient  qu'il  y a simulation, 
i la  prouver,  suivant  ce  qui  vient  d'être  dit  sur 
le  cas  où  I acte  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux 
a été  p.i8sé  directement  avec  un  incapable  de  re- 
cevoir à titre  gratuit  de  la  personne  qui  a été 
partie  dans  cet  acte.  Il  ne  saurait  y avoir,  non 
plus  , le  moindre  doute  dans  celui  dont  il  s'agit 
maintenant. 

270.  Si  un  donation  était  faite  en  apjrarence 
à une  personne  autre  i)ue  l'une  de  celbai  men- 
tionnées à l'article  OU  , mais  en  réalité  à un 
incapable,  clic  pourrait  être  également  annulée, 
si  ceux  qui  prétendraient  qu'il  y a eu  interposi- 
tion de  personne  justifiaient  du  fait  ; car  l'article 
ne  dit  pas  qu  il  n y aura  lieu  à alléguer  l intcr- 
position  qu'alitant  que  la  disposition  serait  faite 
au  père  ou  à la  mère , aux  enfants  ou  descen- 
dants , on  à l'époux  de  la  personne  incapable  ; 
il  porte  , au  contraire , en  principe  que  toute 
disposition  faite  au  prolit  d'un  incapable  est 
nulle , soit  qu'on  la  déguise  sous  la  foi  iiie  d'un 
cunirat  onéreux , soit  qu'on  lu  fasse  sous  le  nom 
de  personnes  interposées  ; et  ensuite  il  désigne 
quelles  sont  les  personnes  réputées  de  droit  in- 
terposées ; ce  qui  est  bien  dilférent.  La  désigna- 
tion de  ces  personnes  n’est  point  faite  dans  un 
sens  exclusif  de  tout  autre  cas  d'interposition; 
elle  est  faite  seulement  pour  établir  dans  quels 
cas  la  donation  , quoique  l'acte  ait  été  passé  avec 
un  autre  individu  que  l'incapable,  sera  néanmoins 
réputée  faite  au  prolit  de  celui-ci , sans  qu'on 
soit  admis  à fournir  la  preuve  du  contraire.  Elle 
lie  pouvait  raisonnablement  avoir  pour  objet  de 
couvrir  la  nullité  des  dispositions  faites  en  réalité 
au  profit  d'un  incapable  sous  le  nom  d'une  per- 
sonne interposée,  par  le  choix  que  l’on  aurait  pu 
faire  si  facilement  d’une  personne  autre  que 
l’une  de  celles  désignées. 

27 4 . Mais  il  n’y  a que  celles  qui  sont  spéciale- 
ment désignées  qui  sont  réputées  interposées  , et 
dont  le  choix  seul  entraîne  nécessairement  la  nul- 
lité de  la  disposition  : à l’égard  do  toute  autre , 
l’interposition  doit  être  prouvée  par  ceux  qui 


1 allèguent,  suivant  la  règle  générale  : Onu»  pro- 
bandi  ineumbit  ei  qui  dicit. 

I)  où  nous  tirons  la  conséquence  que  les  ascen- 
dants de  l'incapable , autres  que  scs  père  et  mère, 
n’étant  point  mentionnés  dans  cet  art.  941,  on 
ne  saurait  les  réputer  personnes  interposées  de 
droit  ; qu’il  faudrait  prouver  l’interpositiou  h leur 
égard,  et  que  ce  ne  serait  qu'aiilant  qu’elle  serait 
prouvée , que  la  disposition  faite  en  apparence  en 
leur  faveur  devrait  être  annulée  ; car  la  présomp- 
tion légale  est  celle  qui  est  attachée  par  la  loi  à 
certains  actes  ou  à certains  faits.  Tels  sont  les 
cas  ilans  lesquels  la  loi  dé-clare  les  actes  nuis , 
comme  présumés  faits  en  Iraiide  de  ses  disposi- 
tions, d'après  leur  seule  qualité  (art.  4.)o0)  ; or 
elle  UC  s'explique  point,  dans  l'an.  01 1,  au  sujet 
des  ascendants  autres  que  les  père  et  mère  , 
quoique  après  avoir  parlé  des  enfants , elle  a eu 
soin  de  parler  des  descendanU.  Lorsqu’il  s’agit 
d annuler  des  actes , il  n’est  pas  permis  d'ajouter 
aux  dispositions  de  la  loi , surtout  quand  ces 
dis|insilions  sont  tellement  rigoureuses  qu'elles 
ne  laissent  même  pas  à la  partie  la  ressource  de 
prouver  du  moins  que  c’est  bien  réellement  à son 
profit,  et  non  au  profit  de  l'inca|)able , que  la 
libéralité_a  été  faite.  . 

Si  I on  objectait  que  , dans  le  cas  de  donation 
faite  par  un  époux  ayant  enfants  d’un  précédent 
mariage  au  parent  dont  le  conjoint  est  héritier 
présomptif  au  jour  du  la  donation . l’intcrposilioii 
est  présumée  de  droit  (an.  1100),  on  répondrait 
qu’il  n’y  a aucun  argument  à tirer  de  là , puis- 
qu  on  11  irait  pas  jusqu’à  dire  , sans  méconnaître 
ouvertement  les  art.  91 1 et  I3o0  combinés,  que, 
dans  les  cas  ordinaires  , un  collatéral  dont  l’irca- 
pable  se  trouverait  héritier  présomptif  au  jour 
de  la  donation  , serait  présumé  de  droit  l'avoir 
reçue  pour  la  faire  passer  à l'incapible.  D'ailleurs, 

I argument  porterait  même  à faux  si  l'ascendant , 
autre  que  le  père  ou  la  mère  de  l'incapable , 
n’était  point  héritier  présomptif  de  celui-ci  au 
jour  de  la  donation. 

La  qualité  d'ascendant  stira  au  surplus  une  cir- 
constance grave  pour  prouver  plus  facilement 
l’iuterposition  ; mais  seule,  elle  ne  devrait  point 
suffire  pour  faire  annuler  de  droit  la  donation. 

272.  Mais  à l'égard  des  père  et  mère , des 
enfants  ou  desrcnd.ints  de  la  personne  incapable. 
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U n’y  a , comme  nous  l'avon»  dll  plu»  haut  en 
parlant  de  l'incapacité  relative  de»  enfant»  natu- 
rel» , au  S IV  de  la  «ectiun  précédente  , aucune 
distinction  à faire  à raison  de  la  qualité  de  la  pa- 
renté ; la  loi  n’en  fait  aucune.  Que  le  donataire 
en  nom  soit  père,  mère  ou  enfant  légitime  ou 
naturel  de  l’incapahlc,  n’iinportc.  la  donation 
n’en  doit  pa»  moins  être  annulée.  On  le  décide 
ainsi  (i) , même  au  sujet  de»  donation»  faite»  par 
contrat  de  mariage  entre  é|ioux  , quand  il  existe 
un  enfant  qu’il»  ont  eu  d'un  commerce  adultérin 
uvanl  leur  mariaga , et  <jui  Rc  irouve  reconnu  par 
l’effet  de  quelque  circonstance  particulière  : le 
mariage  n'a  point  effacé  l’incapacité  qui  rejaillis- 
sait , par  l'effet  de  l’interposition  présumée  , de 
la  personne  de  l’enfant  sur  l’époux , son  père  ou 
sa  mère.  La  présomption  d’interposition  n est 
point  uniquement  fondée  sur  la  supposition  que 
l'incapable  recueillera  un  jour  les  objets  donnés 
dans  la  succession  du  donataire  en  nom  ; elle 
l'est  aussi  sur  la  supposition  qu'à  raison  de»  liens 
qui  unissent  le»  deux  personnes,  celle  qui  a reçu 
remettra  à l'autre  aussitôt  qu'elle  le  pourra. 

273.  Voilà  pourquoi  le  conjoint  ilc  l’incapalilc 
est  légalement  présumé  interposé , tpioiqii  un 
époux  n’ait,  en  cette  qualité , de  droit  sur  la  suc- 
cession de  son  conjoint , qii’autant  qu  il  n y a pa» 
de  parents  au  degré  successible  ou  d enfants  na- 
turels reconnus  (art.  707),  ce  qui  est  un  cas  peu 
fréquent- 

Et  il  faudrait  également  décider  qu  il  y a iiiter- 
(losition  de  droit , quoique  les  époux  fussent  sé- 
parés de  corps  : ils  sont  encore  époux  , et  la  loi 
ne  distingue  pas. 

247.  I.a  parenté  résultant  de  l’adoption  ferait 
égalementprésumcr  dedroit  l'interposition.  Cette 
parenté  est  une  image  de  la  parenté  civile  ; elle 
en  produit  presque  les  même»  effets,  quoique 
l’adopté  reste  dan»  sa  famille.  Celui-ci  est  le  fils 
de  l'adoptant,  il  est  son  enfant  dan»  l’ordre  civil; 
d’où  il  SC  trouve  implicitement  compris,  ainsi 
que  le  père  adoptif , au  nombre  de»  personne» 
dont  parle  l'article  91 1 . 

273.  Maison  ne  doit  pas  appliquer  la  présomp- 

(I)  Vo*.  fN^rrt,  n®  34fi- 


tion  de  droit  créée  par  cet  article  911  aux  allié», 
c’est-à-dire  aux  beaux  pirre»  et  belles-mères,  aux 
gendres  ou  brus,  aux  beaux -lil»,  ou  belles- 
filles  de  l’incapable  : ces  personne»  ne  sont  point 
du  nombre  de  celle»  mentionnée»  à cet  article  ; 
sauf  à prouver  , s’il  y a lieu  , qu’en  réalité  il  y a 
OH  interposition. 

276.  On  ne  doit  même  pas  appliquer  cette 
présomption  aux  père  cl  mère , aux  enfants  et 
descendants  d’un  mort  civilcnrcnl , non  plus  qu’à 
celui  quia  été  son  conjoint.  L’article 911  ne  s’en- 
tend point  des  cas  d’incaptteité  abiolue , telle 
qu’est  celle  du  mort  civilement , roa’is  bien  senle- 
ment  de»  incapacités  relatives  dont  il  est  traité 
dans  ce  chapitre  du  titre  des  Donations  et  Testa- 
ments : il  ne  se  réfère  point  à l’article  23.  S’il  en 
était  autrement , tous  les  proche»  parent»  d’un 
individu  frappé  de  mort  civile  seraient  punis  pour 
sa  faute  ; ils  participeraient  en  quelque  sorte  à sa 
mort  civile  , ce  qui  serait  absurde  et  révoltant  au 
dernier  point. 

277.  11  faut  en  dire  autant  de  la  donation  qui 
aunul  été  faite,  avant  la  loi  du  14  juillet  1819, 
à l’enfant  d’un  Français  qui  avait  perdu  celte 
qualité  , ou  à l’enfant  français  d’un  étranger  ; 
elle  n’eùl  point  dù  être  considérée  comme  faite 
au  Français  déchu  de  sa  qualité,  ou  à l’étranger 
lui-même  : en  conséquence  elle  eût  été  valable. 
Depuis  celle  loi,  la  (pieslion  n’a  même  pu  s'élever. 

278.  Enfin  , dans  le»  cas  d’annulation  des  dis- 
positions faite»  au  profil  d’un  incapable,  soit  sous 
la  forme  d’un  contrat  onéreux  , soit  sou»  le  nom 
de  personne»  interposée» , on  ne  doit  annuler  la 
disposition  que  pour  l’cicédant  de  ce  que  le  dis- 
posant pouvait  donner  à l’incapable,  suivant  cette 
règle  de  droit  eide  raison  ; Utile  per  inutile  non 
vitiatur. 

C’est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  au  sujet  de» 
libéralités  excessive»  faite»  par  le»  père  ou  mère 
des  enfants  naturels  légalement  reconnus  , à de» 
personne»  présumées  interposée»  pour  leur  en 
faire  passer  le  montant  ; et  c’est  aussi  ce  qui  est 
établi  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
relativement  aux  donations  faites  sous  la  forme 
d’un  contrat  à litre  onéreux  ; la  cour  ne  déclare 
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ces  actes  nuis  que  pour  ce  qui  excède  le  dispo- 
nible de  celui  qui  les  a consentis  (i). 

A plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  dans  le 
cas  d'une  donation  véritable  faite  sous  le  nom 
d'une  personne  Interposée , puisqu'il  n'y  a rien  à 
reprocher  à l'acte  tous  le  rapport  de  la  forme , et 
qu'il  n'y  a rien  à lui  reprocher  non  plus  dans 
tout  ce  que  le  disposant  pouvait  donner  à celui 
dont  la  capacité  de  recevoir  était  seulement  res- 
treinte à son  égard  : comme  l'cnfanl  naturel,  qui 
peut  recevoir  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
déterminée  par  l'article  737  , mais  pas  au  delà. 

CHAPITRE  III. 

DE  LA  PORTION  DISPONIBLE  LT  DE  LA  REDUCTION. 

NOTIONS  PAÉLIMINAISLS 
SOMMAIRE. 

279.  La  faculté  de  disposer  de  ses  biens  d litre  gra- 

tuit est  restreinte  ou  profit  des  descendants 
et  des  ascendants. 

280.  La  loi  leur  réserve  une  quotité  des  biens,  qui 

varie  en  raison  du  nombre  et  de  la  qualité  de 
ceux  gui  sont  appelés  à la  recueillir. 

281.  Pour  que  le  ripu  de  la  loi  ne  fût  pas  éludé,  elle 

a établi  l’action  en  réduction  des  libéralités 
excessives. 

279.  En  reconnaissant  au  propriétaire  le  droit 
de  disposer  de  ses  biens,  la  loi  devait  néanmoins 
mettre  des  bornes  à cette  faculté  quand  il  en  dis- 
pose à titre  gratuit^  et  qu'il  laisse  après  lui  des 
personnesenvers  lesquelles  il  avait  des  obligations 
à remplir,  et  tels  sont  scs  enfants  ou  descendants, 
et  aussi  scs  ascendants.  C'est  d'après  ecs  considé- 
rations qu'elle  a fixé  en  faveur  de  ces  personnes 
une  certaine  quotité  indisponible  , calculée  dans 
de  justes  proportions,  et  dont  ils  ne  doivent  point 
être  privés. 

280.  Cette  quotité  s'appelait  anciennement 
légitime , parce  quelle  était  attribuée  directement 
ex  lege;  aujourd'hui  elle  se  nomme  réserve:  elle 
ne  peut  se  déterminer  qu'au  décès  du  proprié- 
taire des  biens. 

(1)  Fûy.  tom«  précéilents  n» 


Elle  varie  en  raison  dn  nombre  et  de  la  qua- 
lité des  personnes  à qui  elle  est  due,  et  même  le 
disponible  ne  peut  pas  être  donné  en  totalité  à 
toute  personne  indistinctement , ainsi  qu'on  l'a  vu 
au  chapitre  précédent  à l'égard  des  enfants  na- 
turels, et  à l'égard  aussi  du  conjoint  quand  le 
disposant  a des  enfants  d'un  précédent  mariage, 
et  même  aussi  dans  le  cas  où  il  n'a  qu'un  enfant , 
n'importe  de  quel  mariage  soit  issu  cet  enfant.  Un 
a vu  aussi  que  le  mineur  ne  peut  donner  tout  cc 
que  peut  donner  un  majeur,  si  ce  n'est  à son  con- 
joint , par  son  contrat  de  mariage , et  avec  l'as- 
sistance et  le  consentement  de  ceux  dont  le 
consentement  est  requis  pour  la  validité  du  ma- 
riage. 

281 .  Pour  que  le  vuin  de  la  loi  ne  fût  pas  éludé, 
il  fallait  que  ceux  au  profit  desquels  elle  a établi 
la  réserve  d'une  certaine  portion  des  biens  eus- 
sent le  moyen  de  faire  réduire  les  dispositions 
qui  n'auraient  pas  laissé  cette  réserve  entière  ; 
et,  pour  cela,  elle  a introduit  l'action  en  réduc- 
tiou. 

Nous  traiterons  d'abord  de  la  portion  disponible, 
et  par  cela  même  de  la  réserve  ; nous  parlerons 
ensuite  de  l'action  en  réduction. 


SECTtON  PtlE.UIÈRE 

DI  MITIOR  DISPOÜIItl. 

SOMHAIBE. 

28Î.  Quant  ù ta  /Lrniion  de  ta  portion  diiponiùte, 
ta  toi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
dispositions  entre^ifs  et  les  dispositions  tes- 
tamentaires. 

283.  La  portion  disponible  peut  être  donnée  â un  ou 
fdusieurs  enfants  ou  autre  succusible^comme 
^ un  étranger. 

28i.  V incompatibilité  des  qualités  de  donataire  ou 
légataire  et  d’héritier  n’cTiste  plus. 

283.  Division  de  la  section. 

S 

D«  la  portion  di»ponlble  quand  le  défunt  a lalaaé  detenbnu 
ou  aicendant» , ou  de  la  réterre  de  ceux*ci. 

286.  CetU  portion  est  de  moitié  quand  le  défunt  ne 
laisse  qu'un  enfant  légitime,  du  tiers  quand 
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ü en  hiue  deux,  et  du  quart  lorsqu’il  en 
laisse  un  plus  grand  nombre. 

'^87.  Les  enfants  légitimés  sont  assitnilés  aux  légi- 
times. 

S88.  U en  est  de  métne  des  adoptifs. 

^89.  Les  descendants,  à quelque  degré  que  ce  soit, 
sont  compris  sous  le  nom  d’enfants,  mais  ils 
ne  sont  comptés  que  pour  l’enfant  dont  ils 
descendent. 

'âOO.  Application  de  la  règle  au  cas  où  un  fils  unique 
prédécédé  a laissé  plusieurs  enfants,  lesquels 
n’ont  d eux  tous  que  la  même  réserve  qu’au- 
rait eue  leur  père  s’il  rUf  surs'éeu. 

i91.  L’enfant  qui  renonce  à la  succession  n’a  point 
de  réserve  à prétendre. 

iOi.  5a  part  dans  la  réserve  accruit  à celle  de  ses 
frères  et  sœurs. 

193.  Les  enfants  d’un  fils  unique  qui  a survécu  et 

renoncé,  ou  qui  est  indigne,  ont  une  réserve 
de  leur  chef,  mais  seulement  de  la  meme  quo- 
tité que  celle  qu’auraU  pu  avoir  leur  ^ière. 

194.  Dans  ce  cas,  ils  ne  sont  point  obligés  d'imputer 

sur  leur  réserve  ce  que  leur  père  eût  pu  être 
tenu  d'imjniter  sur  la  sienne. 

:i95.  Dans  le  calcul  de  la  réserve,  les  enfants  morts 
civiiemeni  qui  n’unt  point  laissé  d’enfants, 
ne  sont  pas  comptés. 

^96.  Il  en  était  de  même,  avant  la  loi  du  14  juil- 
let  1819,  des  enfants  étrangers  tm  drt  pnu« 
étrangers. 

297.  Mais  leurs  enfants  français  auraient  pu  les 

représenter. 

298.  Les  renonçants  sont-ils  comptés  dans  le  calcul 

de  la  quotité  disponible?  Distinction  admise 
sur  ce  j)oint  dans  l’ancienne  jurisprtidence. 

299.  Sous  le  Code  ils  sont  comptés;  mais  si  le  renon- 

çant a reçu  un  aranccinent  d’koirU,  le  père 
O pu  encore  disposer  jusqu’il  concurrence  de 
ta  ;Ktr(  qu’aurait  eue  ce  renotiçanl  dans  la 
réserve. 

300.  La  part  dans  la  réserve  d’un  euftiHl  exclu  de 

ta  succession  pour  cause  d’indignité  accroît 
à scs  frèi'es  et  sœurs,  et  par  cofiséqucnt  l'in- 
digne est  compté  pour  calculer  la  quotité  dis- 
ponible : controverse. 

r>0t.  L’enfant  absent  dont  on  n’a  aucune  nouvelle, 
et  qui  n’a  pas  de  descendants  vivants  au  met- 
ment  de  l’ouverture  de  la  succession,  n'est 
pas  compté,  sauf  ses  droits  s’il  réparait. 

302.  Les  enfants  naturels  légalement  reconnus  ont 
tics  droits  sur  les  biens  de  leur  père  et  mère 
décédés;  on  peut  restreindre  ces  droits,  mais 
non  les  anéantir  : e’est  une  réserve. 


503.  Idées  générales  sous  la  manière  de  la  calculer; 

et  renvoi,  pour  plus  de  développements,  à ce 
qui  a d ce  sujet  sous  le  titre  des  Suc- 

emion.s. 

S n. 

•K:  >a  rtftervc  aâvcod;iuls. 

504.  A défaut  d'eufants  et  de  descendants  tégitimes, 

les  descendants  ont  une  réserve;  quelle  en  est 
la  quotité. 

505.  Il  est  un  ca*  oit  elle  peut  être  bornée  à la  nue 

propriété  des  biens  dont  elle  se  comftose. 

50(>.  Les  biens  réservés  au  profil  des  descendants 
sont  jtar  eux  recueillis  dans  l'ordre  où  ta  lot 
les  appelle  à succéder. 

507.  A defaut  de  descendants  et  d'ascettdants,  les 
libéralités  ptucent  épuiser  la  MalUé  des 
biens  : il  n'est  jhis  dû  de  réserve  aux  frères 
cl  sœurs. 

308.  Première  conséquence  de  ce  que  les  ascendants 
recueillent  la  réserve  dans  l’ordre  où  la  loi 
les  appelle  d succéder, 

•»U9.  Seconde  cotiséquenec,  pour  le  cas  où  U défunt 
a laissé  des  frères  ou  sœurs  qui  se  portent 
héritiers  : les  ascendants,  autres  que  les  pèrt' 
et  mire,  n’ont  plus  de  réserve,  sans  que  les 
frères  et  Meurs  en  profitent. 

310.  On  a toutefois  prétendu  que , tnèriw  dans  cr 
cas,  ces  ascendants  ont  une  réserre  : tel  n'est 
jMs  l’esprit  du  Coiie. 

511.  Mais  ils  en  ont  une  en  se  jnntant  héritiers, 
quand  tous  les  frères  ou  sœurs  renoncent  d 
la  succession. 

312.  Si  le  seul  frère  qu’a  laissé  le  défunt  est  absent 
sans  qu'on  ail  de  ses  nouvelles,  les  ascen- 
dants, pour  prétendre  d la  réserve,  ne  sont 
lH}inl  <d>ligés  de  pnturer  qu’il  était  décédé 
tors  de  l’ouverture  de  la  succession. 

315.  Dam  tous  tes  cas  où  un  partage  avec  des  coUa- 
léraux  ne  donnerait  pas  aux  ascendants 
leur  réserve  entière,  eeux-d  ont  la  préférence 
sur  tes  biens , dans  la  mesure  de  leur  réserve, 
mais  U surplus  est  dévolu  aux  coUaléraux. 

282.  L:i  [Kirllon  disponible  , cofiiine  on  vieiii 
de  If'din»,  varie  en  rawon  du  nombre  d de  la 
qiialilé  d<*«  pcrsonncH  à qui  la  ivaerve  cal  due  ; 
nous  l'ciivisaj^eruiis  souf  ions  les  mp(Hirls. 

La  loi  ne  fait  au  surplus  aucune  dtslittciion, 
qiianlà  1.1  (ixatiuu  de  celle  portion,  entre  les  dis 
positions  entre-vifs  et  les  dispositions  testnnien- 
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laires  ( art.  UI5  ) ; et  c'eat  avec  raiaon  , car  la 
réaervc  devait  lüujoura  être  intacte. 

283.  (iette  portion  diaponible  peut  être  donnée 
aux  cnl'anta  ou  autres  successibles  du  donateur 
comme  à d'autres  personnes,  sans  être  sujette  au 
rap|)ort  |>ar  le  donataire  ou  le  légataire  venant  à 
la  succession  , pourvu  que  la  disposition  ait  été 
faite  par  préciput  ou  hors  part. 

Et  la  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à 
titre  de  préciput  ou  hors  part  peut  être  faite, 
soit  |>ar  l'acte  qui  contient  la  disposition  , soit 
postérieiircincnt , dans  la  forme  des  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaires.  ( Art.  919.  ) 

284.  Ainsi  l'incompatibilité  de  la  qualité  de 
donataire  ou  légataire  avec  la  qualité  d'héritier , 
qui  existait  ancicnncnicnt  dans  plusieurs  cou- 
tumes, n'existe  plus  aujourd'hui. 

285.  Nous  allons  parler  d'abord  de  la  i|UOlité 
disponible  quand  le  défunt  laisse  des  enfants  ou 
descendants. 

Kt|dans  un  autre  paragraphe,  nous  traiterons 
de  cette  quotité  quand  lu  défunt , au  lieu  de  des- 
cendants, laisse  des  ,aBccndaiits  |>our  héritiers. 

J i«>. 

Dr  la  l'orllou  disponible  quanti  le  dCfunl  a lat»»d  de*  enfant» 
ou  de«ccmbmu  .ou  de  la  réserve  de  ceiix*€i. 

Suivant  rartidc  013  (i),  < les  libéraliiûs, 

< soit  par  notes  entre-vifs  f soit  par  testament, 
« ne  peuvent  excéder  la  moitié  des  biens  du  dis- 
4 [K>saiit , s'il  ne  laisse  ù son  décès  qu’un  enfant 

< légitimé  ; b;  tiers  , s'il  laisse  deux  enfants  : le 
« quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  iin  plus  grand 

< nombre.  » 

Par  conséquent , dans  le  premier  cas , In  ré- 
serve est  de  moitié  des  biens , des  deux  tiers 
dans  le  second,  et  dcslrois  quarts  dans  ledernicr. 

287.  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  sub- 
séquent de  leurs  |>ère  et  mère  ont  les  mêmes 
droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage  (arti- 
cle 555)  (i)  ; et  la  légitimation  des  enfants  natu- 
rels morts  avant  le  mariage  a pu  avoir  lieu  s'ils 

(Ij  C<Mif  de lirïlUntlc,  »rt  SOI 

.2)  Ibid.,  sr(  332 

[3)  Ibid  , jrI.  33 1 


ont  laissé  des  descendants,  et  elle  (irofitc  à ces 
derniers.  (Art.  532)  (3). 

288.  Les  enfants  adoptifs  ont  pareillement,  en 
ce  .qui  touche  la  succession  de  Tadnptant , les 
mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  du  mariage  de 
celui-ci  (art.  550),  et  par  conséquent  ils  ont  droit 
ù la  réserve  sur  sa  succession  comme  s'ils  étaient 
nés  de  son  mariage. 

289.  D’après  l'art.  UH,  < sont  compris  sous 
c le  nom  d'enfants , les  descendants,  en  quelque 
« degré  que  ce  soit  ; néanmoins  ils  ne  sont  comp- 
( lés  que  pour  l'enfant  qu'ils  représentent  dans 
4 la  succession  du  disposant.  * 

De  là,  si  le  défunt  a laissé  1111  enfant , et  d’im 
enfant  prédécédé,  deux  petits-enfants  ou  un  plus 
grand  nombre,  s;i  quotité  disponible  a toujours 
été  (lu  tiers , couiine  s'il  n'avait  laissé  que  deux 
enfants  aclucllcmenl  vivants;  et  la  réserve,  qui 
est  des  deux  tiers  dans  l'espèce  , sc  {larlage  par 
moitié  entre  l'enfant  vivant , d'une  part , cl  les  en- 
fants de  celui  qui  est  prcdéccdé,  d'autre  part, 
lesquels  partagent  leur  moitié  par  letc. 

290.  Si  le  défunt  n'a  laissé  que  des  |>etits- 
eiifants  d'un  fils  unique  prédécédé,  les  |>elits- 
eoi'anis,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  ne  doi- 
vent avoir  à eux  tous  que  la  réserve  qu'aurait 
eue  leur  père  s'il  eût  survécu  au  sien.  < Si  un 
< fils  unique,  dit  l.cbruii  (t) , meurt  avant  son 
« père,  scs  enfants  n auront  dans  la  succession 
« de  leur  aieni  que  la  seule  légitime  qu'aurait 
f eue  leur  perc.  » lis  ne  doivent,  comme  disait 
roraleiir  du  gouvernement  on  présentant  le  pro- 
jet de  loi,  ni  perdre  ni  gagner,  sous  ce  rap|>ort , 
à la  mort  de  leur  |)ére. 

Cependant  il  parait  que  l'on  jugeait  le  con- 
traire anciennement  dans  les  pays  de  droit 
écrit  (s);  mais  I.obnin  (a)  a blâmé  avec  raison 
ce  système,  comme  tout  ù fait  arbitraire  et  in- 
conséquent ; car  pourquoi  le  disponible  d'un 
liomme,  qui  aurait  été  de  (elle  quotité  si  son  fils 
lui  c(U  survécu,  a-t-il  dtl  être  moindre  parce  que 
ce  fils  l'a  prédécédé?  Ce  disponible  n'a  pas  dd 
ainsi  varier  cj*  acridcntl.  Il  paraît  d'ailleurs  qin* 

(4)  PfS  Snree$iioui,  liv.  II,  chjp.  m,  «crt.  3,  ii‘>4 

(5)  Srrrrt  nir  le»  liv  II , lit . X VIII 

iS)  Aa  pièmr  emiratt , ii**  1 , 2 et  3. 
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ce  système  n'élail  même  pai  généralemeDl  reçu 
dans  ces  pays,  piiisqu'au  parlement  de  Toulouse, 
ainsi  que  M.  Dcivincouri  en  fait  judicieusement 
l'obsenation,  l'on  jugeait  que  dans  le  cas  de 
l'edil  des  secondes  noces,  qui  était  cependant  bien 
plus  favorable,  trois  petits-enfants  ne  comptaient 
que  pour  une  seule  tète. 

L'auteur  d'un  traité  de  la  portion  disponible  ( i) 
a toutefois  prétendu  que , sous  le  Gode , la  ré- 
serve dans  la  succession  d'un  aïeul  devait  se  cal- 
culer eu  égard  au  nombre  de  petits-enfants  laissés 
par  un  fils  unique  mort  avant  son  père  ; et  pour 
établir  son  système , il  a raisonné  de  la  manière 
suivante  : L'article  9IA  contient  deux  disposi- 
tions : l'une  qui , par  sa  combinaison  avec  l'ar- 
ticle précédent,  attribue  le  droit  de  réserve  aux 
descendants,  en  les  comprenant  sons  le  nom 
il'enfanlt  ; l'autre  qui  veut  que  ces  descendants 
ne  soient  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  repré- 
scntmtdansla  succession  du  disposant.  Or,  dit-il, 
les  petits  enfants  ne  reprétentent  pas  leur  père , 
fils  unique  prédécédé , puisque  dans  ce  cas  ils 
sont  appelés  de  leur  chef.  La  représentation  sup- 
pose que  celui  qui  en  fait  usage  en  a besoin  pour 
rapprocher  son  degré  de  parenté,  pour  concourir 
par  exemple  avec  des  oncles  ou  tantes  ; et  dans 
l'espèce  , il  n'y  a pas  lieu  à cette  fiction  de  la  loi. 

Mais  on  a fait  plusieurs  réponses  à cette  ma- 
nière d'interpréter  l'article  91  d. 

On  a dit  (s) , d'une  part , que  ces  mots  qui 
terminent  l'article , que  pour  V enfant  quitt  re- 
prétentent dant  la  tuccettion  du  ditpotant , ne 
veulent  rien  dire  autre  chose  si  ce  n'est  que  tous 
les  descendants  ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant 
au  premier  degré  dont  ilt  deteendent;  que  la  re- 
présentation n'est  point  exigée  dans  le  cas  où  les 
descendants  n'en  ont  pas  besoin  pour  venir  à la 
succession  de  leur  aïeul , parce  que  leur  père 
était  fils  unique  ; que,  s'il  en  était  autrement,  les 
enfants  du  fils  qui  aurait  survécu  et  qui  aurait 
renoncé  à la  succession  de  son  père , ne  pouvant 
pas  le  représenter,  puisqu'on  ne  représente  pas 
celui  qui  a renoncé  (art.  787)  . (s),  il  arriverait 
par  là  que  le  fils  réduirait  le  disponible  de  l'aïeul 
au  quart  ou  au  tiers,  tandis  qu'il  eût  été  de  moi- 

(1)  M.  lactaueui’. 

(3)  M.  Pelviocourt. 

(3}  Code HoUande*  irt.  1106. 


tié , s'il  eût  accepté  la  succession  , ce  qui  serait 
injuste  et  un  moyen  de  fraude. 

D'autres  (s)  ont  dit  que  les  petits-enfants,  en 
ce  cas  , représentent  leur  père  autant  qu'il  est  be- 
soin de  le  représenter;  que  d'ailleurs  l'article  740 
admet  la  représentation  dant  tout  let  eut , soit 
que  les  enfants  du  défunt  concourent  avec  les 
descendants  d'un  enfant  prédécédé , soit  que  tous 
les  enfants  du  défunt  étant  morts  avant  lui , les 
descendants  desdits  enfants  se  trouvent  entre  eux 
en  degrés  égaux  ou  inégaux.  Et  l'on  dit  que  ces 
mots,  dant  tout  let  cat , comprennent  par  con- 
séquent celui  dont  il  s'agit. 

Nous  |>ensons  bien  aussi  que  la  réserve  ne  doit 
être  en  clfet  que  de  moitié  pour  tous  les  petits-en- 
fants d'un  fils  unique  prédécédé,  quel  que  soit  leur 
nombre;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  exact 
de  dire  que,  dans  res|)èce  dont  il  s'agit,  la  repré- 
sentation proprement  dite , celle  qui  est  définie 
par  l'article  759  (s) , soit  comprise  dans  ces  mots 
■le  l'article  7-lü  (c)  : Elle  ett  admite  dant  tout 
let  eat;  car  on  explique  dans  la  suite  de  l'article 
quels  sont  ces  cas , et  il  y en  a deux  seulement  ; 
1°  celui  où  des  enfants  du  défunt  se  trouvent  en 
concours  avec  les  descendants  d'un  enfant  prédé- 
cedé,  ce  qui  n'a  point  lieu  dans  l'espèce  enquestion; 
2°  celui  où  tout  les  enfants  du  défunt  étant  morts 
avant  lui , les  descendants  deidilt  enfants  se  trou- 
vent entre  eux  à des  degrés  ég.aux  ou  inégaux, 
ce  qui  ne  se  rencontre  pas  non  plus  dans  Thy- 
potbèse , puisque  l'on  suppose  ici  que  le  défunt 
a eu  plusieurs  enfants , cas  dans  lequel  en  effet  la 
représentation  est  utile , soit  que  leurs  descen- 
dants SC  trouvent  entre  eux  à des  degrés  égaux  ou 
inégaux , afin  que  ceux  d'un  enfant  n'aient  pas 
plus  à eux  tous , quel  que  soit  leur  nombre,  que 
ceux  d'un  autre  enfant.  Or,  dans  l'espèce  de  la 
question , il  n'y  avait  qu'un  fils  qui  lui-même  a 
laissé  plusieurs  enfants.  D'ailleurs , dans  le  cas 
où  ce  fils  aurait  survécu  à son  père , et  qu'il  aurait 
renoncé  à sa  succession,  évidemment  scs  propres 
enfants  ne  pourraient  le  représenter  (art.  787)  ; 
et  cependant  ceux  qui  pensent  que,  dans  le  cas 
où  il  est  mort  avant  l'aïeul , ses  cnfanlsnc  peuvent 
réclamer  à eux  tous  qu'une  réserve  de  moitié  des 

(4)  M.  Greni^ff  DatuttiùnifW*  pRrl.,  chjp.  ii,  »crl.  3, 
h*  5SR;etM.  Toullier,  tom.  V,  n*  103- 

(Sj  Co<le  HolIantU,  art.  008. 

(6)  Ibid.,  «rl.  009. 
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bienc , ne  leur  en  accordent  également  qu'une 
de  la  moitié  «eulement  lorsque  leur  père  a sur- 
vécu et  a renoncé  à la  succession,  ce  qui  prouve  que 
même,  selon  eux,  la  représentation  proprement 
dite  n’est  point  exigée  pour  que  les  petits-enfants 
n'aient  que  la  même  quotité  que  celle  qu'aurait 
CUC  leur  père. 

Cela  est  en  effet  le  véritable  sens  de  la  loi , 
car  il  est  évident  que  ces  mots  de  l'article 91  A, 
q«'i7»  représentent  damla  auccettion  dudiaposant, 
doivent  être  entendus  aubjecta  malaria , c'est-ù- 
dire  qa’ila  représentent  quant  au  droit  de  réserre, 
comme  si  la  loi  eêt  dit  expressément  que , dans 
tontes  les  liy|iotlièBes,  les  enfants  d'un  entant  ne 
pourraient  jamais  avoir  à eux  tous  une  réserve 
plus  étendue  <|ue  celle  qu'aurait  eue  leur  père  , 
si  c'eût  été  lui  qui  l'eût  réclamée.  Le  bon  sens  le 
veut  ainsi  : le  disponible  de  l'aïeul  ne  doit  |Hiint 
varier  ex  accidenli , par  la  circonstance  que  son 
fils  est  mort  avant  lui , puisqu'il  eût  été  inva- 
riable par  la  mort  de  ce  61s , s'il  y avait  eu 
d'antres  enfants  ou  descendants  d'enfants  prédé- 
cédés , ainsi  qu'oii  en  convient , et  qu'on  est  forcé 
d'cii  convenir , dans  le  système  combattu . 

SOI.  Il  y a plus  de  difficulté  , selon  nous , sur 
le  cas  où  le  fils  unique  a survécu  ù son  père , mais 
qu'il  a renoncé  à sa  succession , ou  qu'il  est 
indigne , non  pas  pour  savoir  si  scs  enfants  auront 
une  plus  forte  réserve  que  celle  qu'il  aurait  eue 
lui-même  s'il  fût  venu  à l'hérédité , car  la  chose 
nous  parait  impossible , mais  pour  savoir  s'ils 
auront  même  cette  réserve. 

D'abord  , il  est  bien  certain  que  pour  lui  tout 
droit  à la  réserve  est  anéanti  ; la  réserve,  comme 
partie  de  la  succession , ne  peut  être  duc  qu'ù 
celui  qui  vient  à la  succession  elle-même,  au 
moins  sous  bénéBcc  d'inventaire.  Pour  avoir 
droit  à la  partie,  il  faut  avoir  la  qualité  qui  serait 
nécessaire  pour  avoir  droit  au  tout , le  quantum 
du  droit  étant  indifférent  sous  ce  rapport.  Cela  est 
aujourd'hui  à l'abri  de  toute  controverse  sérieuse, 
suivant  ce  que  nous  avons  démontré  au  tome 
précédent,  n°357,  d'après  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  (i)  ; ù tel  point  que  si  l'un  des 
héritiers  qui  a renoncé  avait  requ  un  don  entre- 
vifs ou  un  legs , il  pourrait  bien  retenir  le  don 

tl}  ^'•y.noltmmcnl  1 l'endroit  cité,  l'irrétdn  ISfé^trier  1818. 

't)  Code  de  llolUnde, art.  il33. 


ou  réclamer  le  legs  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  disponible , en  vertu  de  l'article  845  (i), 
mais  il  ne  pourrait  réclamer  ni  même  retenir  en 
outre  une  portion  à titre  de  réserve.  C'est  aussi 
ce  qu'a  jugé  la  cour  suprême , ïn  lerminia , par 
son  arrêt  du  18  février  1818,  rapporté  à l'en- 
droit précité;  et  de  plus  cet  enfant  renonçant  est 
compté  pour  la  fixation  de  la  quotité  réservée. 

292.  Qu,mt  aux  enfants  du  renonçant,  il  est 
bien  certain  aussi  que  s'il  y avait  d'autres  enfants 
de  l'aïeul , ou  des  enfants  d'enfants  prédécédés, 
qui  acceptassent , même  un  seul , la  succession 
de  ce  dernier , il  est  bien  certain , disons-nous , 
que  ces  enfants  du  renonçant  n'auraient  aucun 
droit  .à  la  réserve  : par  la  renonciation  de  leur 
père , sa  part  a accru  à celle  des  autres  héritiers, 
aux  termes  de  l'article  786  (s)  ; et  ce  n'est  pas 
seulement  sa  part  dans  le  disponible , c'est 
part  dans  tout  le  droit  héréditaire.  Ils  ne  sont 
point  héritiers,  par  conséquent  ils  ne  peuvent 
avoir  aucun  droit  à la  réserve. 

Et  du  moment  que  l'on  décide  que  les  enfants 
d'un  indigne  ne  peuvent  venir  à la  succession  de 
leur  aïeul  que  de  leur  chef  (art.  730),  et  qu'ici 
il  y a des  enfants  de  l'aïeul  qui  acceptent  la  suc- 
cession , il  est  clair  que  ceux  de  l'indigne  n'ont 
aucune  portion  dans  cette  succession  , et  par  con- 
séquent aucune  réserve. 

293.  Mais  lorsque  le  Ole  qui  a renoncé  était 
61s  unique,  ou  lorsque  dans  le  même  cas  il  est 
indigne , ses  enfants  sont  appelés  à la  succession 
de  leur  aïeul  de  leur  chef  (art.  787  et  730)  (a) , 
et  la  question  est  de  savoir  s'ils  ont  à ce  titre  une 
réserve . 

Cette  question  nous  parait  décidée  affirmative- 
ment par  l'article  914,  car  cet  article  assimile 
d'aborti , quant  au  droit  de  réserve , les  descen- 
dants aux  enfanta;  et  la  seconde  disposition  du 
même  article,  en  disant  que  les  descendants  ne 
sont  néanmoins  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils 
repréaenitnl,  n'a  d'autre  objet  que  d'établir  qu'ils 
ne  sont  néanmoins  comptés  que  pour  une  tête  , 
pour  l'enfant  du  premier  degré,  à la  place  duquel 
ils  se  trouvent  quant  à la  réserve.  Il  ne  représen- 
tent pas  sans  doute  , à proprement  parler,  leur 

(3)  CM*  de  Hnllanr)«,  iri.  1109 

(4}  Ibid  s art  1106  et  887. 
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p(Te,  puiiMju'il  a renoncé  à la  aucccHsion  du  sien, 
ou  qu'il  est  indigne,  on  le  suppose,  mais  ils  le 
remplacent , comme  des  substitués  vulgairement, 
]>arce  qu'eu  elTet  la  réserve  est  attachée  par  la  loi 
à leur  qualité  d'enfants,  pourvu  qu'il  s’y  joigne 
celle  d'héritiers , comme  dans  rcs]>èce.  lis  ont 
la  réserve  de  leur  chef , quoiqu'ils  n’aient  tou- 
tefois à eux  tous  que  la  même  «{uotite  de  biens 
que  celle  qu'aurait  eue  leur  père  sans  sa  renon- 
ciation ou  son  indignité  : c'est  une  réserve  sem- 
blable à celle  qu'il  aurait  eue  lui-méme  dans  le 
même  cas. 

!29-i.  Kt  comme  ils  ne  l'obtiennent  {>oint  par 
représentation  de  la  personne  de  leur  père  , 
(prellc  leur  est  attribuée  directement  en  consi- 
dération de  leur  qualité  de  descendants,  ils  ne 
sont  point  obligés  d'inqnilcr  sur  celle  réserve  les 
avancements  d'hoirie  qui  auraient  été  faits  à leur 
|HTC,  et  que  celui-ci  eiU  été  tenu  d’imputer  sur 
la  sienne  d'après  l'opinion  commune,  confirmée 
par  la  jurisprudence.  Kt  l'on  peut  même  soutenir 
qu'ils  ne  sont  point  tenus  non  plus  de  souflrir 
celle  impuiaiiüu  dans  le  cas  même  ou  leur  père, 
tils  unique , aurait  prédécédé  leur  aïeul , quoi- 
qu'ils eussent  accepté  sa  succession;  tandis  que 
s il  s'agissait  d'un  rapport  dont  leur  père  eél  été 
tenu  envers  ses  frères  et  sœurs,  ils  en  seraient 
également  tenus  envers  leurs  oncles  ou  tantes , 
|Kir  l'cITei  i\e  lu  représentation,  quand  bien  même 
ils  auraient  répudié  la  succession  de  leur  père 
(art.  848)  (i);  comme  ils  seraient  |iarcilleiiient 
assujettis  à rimpiiialioii  s'ils  ne  réclamaient  la  ré- 
serve que  par  représentation  de  leur  père,  dans 
le  cas  où  il  existerait  des  frères  ou  sœurs  de 
cclui-ci,  ou  ciifaiils  de  frères  ou  sœurs  représen- 
tant leurs  pères  ou  inèrcs , {|ui  se  porteraient  hé- 
ritiers. FU  ils  seraient  également  tenus  de  cette 
imputation  si  leur  père,  fils  unique,  avait  sur- 
vécu à l'nieul  et  était  mort  sans  avoir  accepté  ni 
répudié  sa  succession  : dans  ce  cas,  scs  enfants 
n'auraient  que  le  droit  de  l'accepter  de  son  chef, 
comme  ses  héritiers  (art.  78i)  (s).  Le  droit  de 
réserve  aurait  été  ouvert  dans  la  personne  du 
(1ère,  et  s<*s  enfants , comme  exerçant  ses  droits, 
sennent  tenus  de  ses  obligations. 

(1  ) ('ode  de  Hollande,  art.  I I3i>,  J 2 cl  3. 

(2)  \\»d  , an  1197. 

'3)  Ibid.,  art.  1091 


Noui  ne  nous  diuimulont  toutefoM  pas  qu'il  y 
a quelques  inconvénients  à décider  que,  lorsque 
le  dis  unique  renonce  à la  succession  de  son  père, 
et  que  le  droit  de  réserve  passe  ainsi  à sesenranls, 
CCS  dentiers  ne  sont  pas  tenus  d'imputer  sur  leur 
réserve , les  avaneemeiits  d'hoirie  qui  ont  été  faits 
à leur  père , car  celui-ci  sachant  que , par  sa 
renonciation , les  dons  qui  lui  ont  été  faits,  quoi- 
que par  simples  avancements  d'hoirie  , s'impu- 
teront sur  la  quotité  disponible , et  se  transfor- 
meront ainsi  en  don  du  disponible  (art.  84èi),  il 
renoncera  petit-étrc,  pour  frustrer  les  donataires 
postérieurs  à lui , et  les  légataires , en  faisant 
passer  de  la  sorte  , à titre  de  réserve,  le  surplus 
des  biens  à ses  enfants.  Cependant  cette  décision 
nous  parait  être  la  conséi|uence  du  triple  prin- 
ciiK’ , que  nul  n’est  héritier  qui  ne  veut  ( arti- 
cle 775)  (s),  que  les  enfants  du  renonçant  venant 
cus-niéines  à l'héréditc  ont  droit  à la  réserve,  de 
leur  chef,  à raison  de  leur  qualité  ilc  dcscciidaiits 
(art.  91-i) , et  que  le  don  fait  à un  héritier  qui 
renonce  s'impute  sur  la  quotité  dis|>onihlc.coin  me 
s'il  eiH  été  fait  à un  élranger. 

29.5.  Pour  ealciilcr  la  quotité  disponible,  ou  la 
réserve,  il  est  bien  évident  qu'il  ne  faut  p.as  compter 
au  nombre  des  enfants  ceux  qui,  au  décès  du  dis- 
posant , sont  morts  civilement  et  n'ont  |K>inl 
laissé  de  descendants  , car  c'est  comme  s'ils 
n'existaient  pas.  S'ils  ont  laissé  des  descendants, 
CCS  descendants  les  représentent  dans  la  réserve, 
comme'  ils  les  représentent  dans  la  succession 
considérée  en  général  (art.  744)  (i),  cl  cela, 
lors  même  qu’ils  auraient  renoncé  à sa  propre 
succession,  puis(|u'oii  représente  très-bien,  dans 
la  succession  d'un  autre,  celui  à l'hérédité  duquel 
on  a renoncé.  (Art.  848.) 

299.  Avant  la  lui  du  14  juillet  1819  (s),  qui 
a admis  les  étrangers  à succéder,  recevoir  et  dis- 
poser en  Eraiiee,  comme  les  Krançais,  on  u’cùl 
pas  dû  non  plus  compter  au  nombre  des  enfants, 
pour  fixer  la  réserve , les  eiil'aiils  étrangers  , ni 
les  curants  français  qui  avaient  perilu  leur  qua- 
lité de  Français.  Quant  à la  succession  de  leur 
|)ère  français,  c'eût  été  comme  s'ils  n'avaieiit  pas 

(.smIc  «Ir  HolUitdr,  arl . ftUi  ri 
(Sj  / 'ojr.  ioinr  1*^  page  19, m note,  la  lot  brlfr  duSUtiuii'»  1037 
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eiiMé  ; tout  comme  ceux  qui  «ont  privé*  de  la 
jouissance  des  droits  civils  en  France  par  l'eflel 
de  condamnations  judiciaires. 

297.  Mais  il  y a plus  de  doute  sur  le  point  de 
savoir  si  leurs  enfants  français  auraient  pu  les 
représenter,  afin  d'étre  coni|)tés  dans  la  fixation 
de  la  réserve,  comme  ceux  des  morts  civilement 
non  indignes  ; car  nulle  part  le  Code  ne  dit  expli- 
citement que  les  enfants  de  personnes  de  ces 
deux  classes  peuvent  les  représenter  dans  la  suc- 
cession du  parent  commun,  ainsi  qu'il  le  dit  au 
sujet  des  enfants  des  morts  civilement  ou  indi- 
vidus qui  ont  perdu  la  jouissance  îles  droits  civils 
par  suite  de  condamnations  judiciaires.  Il  n'y 
aurait  eu  toutefois  aucun  doute  à l'égard  des 
enfants  des  Français  qui,  en  perdant  la  qualité 
de  Français  dans  les  cas  prévus  aux  décrets 
des  U avril  1809  et  2G  avril  1811,  dont  nous 
avons  retracé  les  principales  dispositions  au 
tome  l"',  avaient  cneuiiru  la  mort  civile  ; ces 
enfants  se  seraient  trouvés  dans  les  termes  mêmes 
du  Code.  Néanmoins  quant  aux  autres,  on  aurait 
du  aussi , selon  nous , les  assimiler  aux  enfants 
des  morts  civilement  ; la  raison  eût  été  la  même 
que  pour  ces  derniers,  puisque  la  cause  qui  pri- 
vait leur  Itère  de  la  jouissance  de  ses  droits  civils 
devait  être  indifférente  en  ce  qui  le*  concernait 
personnellement.  Au  surplus , depuis  cette  loi 
de  1819,  la  question  a perdu  son  importance. 

298.  Le  iKiint  de  savoir  si  les  enfants  qui  re- 
noncent à riiérédité  île  leur  père  doivent  être 
comptés  pour  la  fixation  de  la  quotité  disponible 
fait  quelque  dilficulté. 

il  en  est  de  même,  et  |tar  les  mêmes  motifs,  i 
l'égard  de  ceux  qui  sont  exclus  de  l'Iiércdité 
comme  indignes. 

Plusieurs  auteurs , notamment  M.  Dclvin- 
court,  |>enscnt  que  les  indignes  ne  sont  pas 
comptés,  qu'ils  iloivetil  être  assimilés  à ceux  qui 
n'existent  pas. 

Et  quant  aux  renonçants,  ils  distitignent  : ceux 
qui  ont  reçu  des  dons  du  défunt  doivent  être 
comptés,  mais  leur  part  dans  la  légitimeou  réserve 
accroît  aux  légataires  ou  donataires  ; ceux  qui 
renoncent  sans  avoir  rien  reçu  ne  sont  pas  comptés. 

{Ij  Itrt  Doitatiùmi,  |urt.  III,  chs(>  «in,  Mcl.  7,  t|S  1064 

iï[  Itrt  .VitrrMiioni.  hv.  II.  rhïp.  lit,  orl.  0. 


ils  ne  considèrent  la  réserve  que  comme  la 
légitime  ancienne,  c'est-à-dire  comme  étant  seu- 
lement on  droit  sur  la  succession  pour  chaque 
légitimaire  individuellement;  ut  s'ils  veulent  que 
le  renonçant  soh  compté,  c'est  dans  l'intérêt  îles 
légataires  et  donataires,  et  non  dans  i'inlérél  des 
autre*  légitimaire*  ; ce  qui  donne  le  même  ré- 
sultat il  l’égard  du  légitimaire  qui  n'a  rien  reçu 
et  qui  renonce , puisque  , suivant  cette  opinion  , 
n'étant  pas  compté , la  i|uolité  disponible  s'en 
trouve  augmentée  d'autant,  quand  il  ne  reste 
toutefois  pas  plus  de  trois  enfants  qui  acceptent. 

Et  pour  faire  accroître  aux  légataires  et  aux 
donataires  la  part,  dans  la  légitime  ou  ré-serve, 
de  celui  qui  renonce  et  qui  a reçu  du  défunt  des 
libéralités , ces  jurisconsultes  s'appuient  des  de- 
cisions de  Ricard  (i)  et  de  Lebrun  (s),  i Ccb  est 
I fondé , disait  Ricard  , sur  ce  que  le  |)ére  n'é- 

■ tant  tenu  de  la  légitime  envers  ses  enfanis 
I qu’en  proportion  du  nombre  qu'il  en  a , l’ac- 
I tion  que  les  enfanis  ont  à cc  sujet  doit  suivre 

• la  même  règle,  et  doit  cesser  du  moment  qu'ils 
« tirent  de*  biens  du  père  la  portion  que  la  na- 

■ ture  leur  destine , eu  égard  an  nombre  de 
f frère*  qu'ils  sont,  n'ayant  pas  droit  de  se  pré- 

< valoir  si  les  autres  ne  demandent  pas  leur  part 
I on  leur  légitime,  atiendn  que  chacun  a son 
I droit  pour  cc  regard,  et  qu'il  siiflil  que  le  père 
( ait  satisfait  les  autres,  et  les  ait  pourvus  de 
c sorte  qu'ils  nient  eu  sujet  de  se  contenter  ; et 

• celui  qui  demande  sa  légitime  doit  être  eon- 

< tent , pourvu  qu'il  ait  sa  |>art  eu  égard  à scs 

< autres  frères  et  so;urs,  que  la  nature  a consi- 
c dérés  aussi  bien  que  lui , et  qui  ont  leur  part 
1 des  biens  de  leur  père.  > 

299.  Mais  la  jurisprudence,  sons  le  (iode,  ne 
considère  la  ré-serve  que  comme  une  muMe , et 
non  comme  un  droit  individuel  dans  chaque  ré- 
servataire ; l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  dn 
18  février  1818,  que  nous  avons  cité  au  tome 
précédent,  n"  2.x7,  et  dont  nous  parlons  supin 
n"  291 , consacre  formellement  cette  doctrine. 
Suivant  cet  arrêt , la  succession  d'un  individu 
qui  a des  enfants  à son  décès  se  divise  en  deux 
part*  : l'une  qui  forme  hi  disponible,  l'autre  la 
ré-serve,  et  la  part  de*  renonçants,  dan*  la  ri-- 
serve,  accroît  à ceux  qui  acceptent  comme  la 
part  des  renonçants  , dans  l'iiérédilé  , accroît  à 
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reiix  qui  sc  portent  héritiers  « attendu  qu'il  y a 
même  raison  de  décider  pour  la  partie  comme 
|H)ur  le  tout.  Or,  cri  délcmiinant  la  quotité  dis- 
ponible^ i’arl.  945  a égard  au  nombre  d'enfanU 
que  laisse  le  disposant  à son  décès , et  la  loi  ne 
dit  pas  que  ces  enfants  devront  tous  pour  cela  se 
porter  héritiers  ; il  faut  seulement  que  celui  qui 
réclame  une  portion  dans  la  réserve  commune 
soit  héritier;  mais  pour  qu'il  y ail  une  réserve, 
il  suflil  qu'il  y ait  un  réservataire  qui  accepte 
Ihércdité  (i),  afin  que  l'action  en  réduction 
puisse  exister  dans  la  main  de  l’une  des  person- 
nes au  profil  desquelles  la  loi  fait  la  réserve , 
puisqu'il  n'y  a qu'elles  qui  puissent  l'avoir  (ar- 
ticle 9:21)  (s)  ; ce  qui  répond  a l'objection  que 
la  réserve  pourrait  de  la  sorte,  et  contre  le  vœu 
de  la  loi , profiter  aux  collatéraux,  s'il  n'y  avait 
qu'un  enfant  (|ui  renonçât  à la  succession  ; car 
elle  ne  leur  profiterait  aucunement , attendu 
qu'ils  n'auraient  pas  qualité  pour  demander  la 
réduction. 

Nous  croyons  bien  en  cITct  que  la  résenc  ac- 
tuelle n'est  pas  la  légitime  ancienne , qu'elle 
n'est  pas  simplemeut  une  créance  ou  un  droit 
pour  chaque  enfant  individuellement , mais  une 
masse  indisponible  dont  la  quotité  se  détermine, 
comme  le  dit  l’article  915,  eu  égard  au  nombre 
d'enfants  que  laisse  le  disposant  à son  décès  ; 
que  celui-ci  est  cemu’;  n'avoir  voulu  disposer  que 
ou  égard  à ce  nombre  d'enfants,  dont  il  ne  pré- 
sumait point  lu  renonciation  à sa  succession, 
puisque  la  renonciation  ne  se  présume  pas, 
qu'elle  ne  peut  surtout  se  présumer  quand  la  suc- 
cession n'est  point  encore  ouverte  ; et  que  si  le 
jære  a disposé  au  delà,  il  ne  l'a  fait  que  par  er- 
reur, qu'en  tout  cas  il  n'a  pu  le  faire. 

Mais  aussi,  d'autre  part,  nous  ne  voudrions 
pas  qu'un  enfant  qui  a reçu  de  simples  avance- 
ments d'Iioiric , et  qui  renonce  pour  les  conver- 
tir en  don  du  disponible , en  vertu  de  l'art.  815, 
pût  ainsi,  peut-être  par  collusion  avec  ses  frères 

(I)  an  aitrcmtant,  lonqaetoiu  lea  enfanU  mioiiccnt 

oo  iont  iodiffiKa,  suiTint  ce  qui  »eni  dî(  plus  loio  ; inaii  alors  U 
nsMrve  n'nt  pliia  qnc  la  quolilé  altribucc  à cc  litre  aux  awen- 
dants. 

(3)  Code  de  Hollande,  art . 067,  $ 2. 

(3)  Moua  deron»  faire  obiertcr  qne,  dant  Tcapiee  de  l’arritl 
d«  18  février  1818,  le  renonçant  avait  re^a  de»  don»,  et  cVlail 
l>oiir  retenir  ce»  don»  jiiiqn'i  eotieurrence  du  disponible  , et  en 
nuire  u part  dan»  la  rrterve  l'ommune,  qti'il  avait  rrnonrr. 


et  tœun , rendre  sani  effet  tontes  les  autres  dis- 
positions du  père  de  famille  faites  postérieure- 
ment à son  don , et  ravir  de  la  sorte  au  père  tout 
moyen  de  récompenser  les  services  qui  lui  ont  été 
rendus.  A cet  egard  , et  en  rentrant  dans  l'esprit 
de  la  décision  de  Iticard  , nous  pensons , ainsi 
que  nous  l'avons  dit  aussi  an  tome  précédent, 
n*  282  à 291  inclusive,  que  le  père  a pu  disposer 
de  la  portion  qu'aurait  eue  le  renonçant  dans  la 
réserve  commune,  jusqu'ù  concurrence  du  moins 
de  eu  qui  lui  a été  donné,  comme  si  le  père  n'a- 
vait donné  que  sous  celte  condition , au  cas  où 
l'enfant  voudrait  transformer  en  don  du  dispo- 
nible , ce  qu'on  ne  lui  donnait  qu'on  simple  avan- 
cement d'hoirie  : par  exemple , dans  le  cas  où  le 
jièrc  a donné  ù son  lils  10,000  fr.,  qu'il  laisse 
quatre  enfants  et  00,000  fr.  de  biens , dettes  dé- 
duites , non  compris  le  don  , il  aurait  encore  eu 
la  facnllé  de  disposer  de  la  part  qu'aurait  eue 
dans  la  réserve  l'enfant  donataire  s'il  fiU  venu 
à la  succession  et  s'il  n'eût  rien  reçu  ’,  c'est-à- 
dire  7,500  fr.  S'il  n'avait  donné  à l'enfant  re- 
nonçant que  5,000  fr.  seulement,  il  aurait  encore 
pu  disposer  de  cette  somme  (s). 

Ainsi , nous  comptons  l'enfant  renonçant , et 
nous  le  compterions  même  quoiqu'il  n'eût  rien 
reçu. 

Que  l'on  ne  dite  pas  que  le  résultat  est  le  même 
que  si  l'enfant  donataire  n'élail  pas  compté;  car 
supposez  un  père  ayant  trois  enfants , et  qui  a 
donné  par  avanecment  d'hoirie  à l'un  d eux , qui 
renonce  à sa  succession , une  somme  de  1 2,000  fr. , 
et  que  , y compris  le  don  , il  laisse  40,000  fr. 
de  biens,  dettes  déduites.  Si  l'on  ne  comptait 
p.as  l'enfant,  le.  disponible  serait  du  tiers,  ou 
f 5,55,5  fr.  55  c.;  en  le  comptant,  il  n'est  que 
de  10,000  fr.  seulement,  ou  du  quart;  et  le 
père  n'aura  pu  donner  que  cette  somme,  qui 
furme  la  |iorlion  qu'aurait  eue  l'cnfaiU  donataire 
dans  là  réserve,  s'il  n'cûl  rien  reçu  et  qu'il  se  fût 
porté  héritier.  Que  si  le  dun  qui  a été  fait  à ce- 

ct>«rdi«nl  aitiû  k ^loJpr  l'article  843  par  unefaaisc  applicahoa 
de  rarlicle  84X;  mai»  le»  principe»  de  Tarrét  n'eu  »oM  |t»» 
mnin»  ff^néraiix,  el  un»  HiUiiiction.  Dan»  lou»  le»  ca»,  le  re- 
noiit^anl  est  i*naipié,  m^mr  contre  lui,  »'il  y a lieu,  afin  qu'il 
tic  retieiitie  |u>  »ar  les  don»  qui  lui  ont  4lv  faits  f»ar  «impie  avan- 
cement d’bttirie,  une  quotité  pin»  comidérable,  i litre  de  di»- 
|K>nilile  , lui  n'eUnt  pa»  compté,  que  celle  qu'avait  le  disposant, 
en  égani  au  nombre  Wen/antt  qu'il  a bi»«é»  4 xiii  décth». 
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lui-ci  n'élait  que  de  6,000  fr.,  le  père,  dam  notre 
8)'iilèn)e  , ne  pouvait  disposer  que  d'une  somme 
pareille , qui , réunie  à celle  donnée  la  l'enfant , 
et  que  celui-ci,  par  sa  renonciation,  retient  il 
titre  de  disponible,  comprenait  en  effet  tout  le  dis- 
ponible et  même  2,000  fr.  en  sus  ; au  lieu  qu'en 
ne  comptant  pas  l'enfant , le  disponible  étant 
de  13,333  fr.  33  c.,  le  père,  outre  le  don  de 
6,000  fr.  fait  à l'enfant,  aurait  encore  pu  disposer 
de  7,333  fr.  33. 

300.  Par  voie  de  conséquence  du  principe 
reconnu  aujourd'hui,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'être  héritier  pour  être  compté  au  nombre  des 
enfants  dans  la  fisation  de  la  quotité  dis|ionible, 
il  faut  décider  également  que  l'indigne  doit  être 
compté  , car  il  est  au  nombre  des  enfants  laissés 
par  le  disposant  à son  décès. 

On  peut  dire,  d'ailleurs,  que  les  frères  et 
sœurs  de  l'indigne  , en  l'excluant , doivent  pro- 
&tcr  de  tout  le  droit  qu'il  aurait  eu  s'il  ne  s'était 
pas  rendu  indigne,  par  conséquent  de  sa  part  dans 
la  réserve  commune:  or,  pour  qu'ils  en  profitent, 
il  faut  qu'il  en  ait  une  , ou , en  d'autres  termes, 
que  le  père  n'ait  eu  qu'un  disponible  calculé  sur 
le  nombre  de  tous  scs  enfants  existants  à son 
décès.  On  peut  ajouter  qu'il  n'en  est  pas  d'un  in- 
digne comme  d'un  mort  civilement  : ce  dernier 
est  incapable,  des  lors  il  n'est  pas  compté  au 
nombre  des  enfants  ; il  est  comme  s'il  n'existait 
pas  : l'indigne,  au  contraire,  est  capable,  néces- 
sairement supposé  capable,  seulement  il  est  exclu; 
voilà  pourquoi,  dans  les  anciens  principes,  il 
était  encore  considéré  comme  héritier;  quoique 
les  biens  de  la  succession  lui  fussent  enlevés , 
parce  qu'eu  effet  l'indignité  lui  faisait  seulement 
perdre  ces  biens,  comme  on  peut  le  voir  par  les 
lois  du  titre  de  Uis  qua  ut  indignii  auferunlur, 
au  Digeste  et  au  Code.  Et  si  l'on  disait  qu'il  est 
contre  la  nature  des  choses  de  supposer  qu'un 
père  ait  dû  laisser  une  réserve  ou  une  part  dans 
une  réserve  commune  à l'enfant  qui  s’est  rendu 
indigne  de  lui  succéder,  nous  répondrions  qu'il 
n’en  devait  pas  non  plus  particulièrement  à l'en- 
fant qui  a renoncé  à sa  succession , et  néanmoins 
cet  enfant  fait  nombre  dans  la  fixation  de  la  ré- 

(I)  Co<ic  de  HuUâiitlc « art.  et 

{2}  El  lorvjiie  leur  |ifrc  a nirrreu  et  qu'il  renonce  oo 


serve  due  en  masse  aux  enfants  laissés  au  décès  : 
l'accroissement  de  la  part  de  l'indigne , dans 
cette  masse,  à celles  des  héritiers,  peut  donc 
avoir  lieu  par  analogie,  comme  l'accroissement  de 
la  part  du  renonçant.  O qui  a lieu  pour  la  succes- 
sion peut  bien  avoir  lieu  pour  ce  qui  n'est  qu'une 
partie  de  cette  même  succession  ; or  la  part  de 
l'indigne  dans  la  succession  accroît  évidemment 
à celles  de  ses  frères  qui  se  portent  héritiers. 

301 . Quant  aux  enfants  absents,  ils  ne  doivent 
être  comptés  qu'autant  qu'on  prouve  leur  exis- 
tence contre  ceux  dont  on  voudrait  faire  réduire 
les  dons,  conformémentauxarticics  133et  I36(i); 
à moins  toutefois  que  ces  absents  n'aient  des  des- 
cendants vivants  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession , car  alors  ces  descendants  seraient 
admis  au  partage  de  la  succession  de  leur  aïeul , 
avec  leurs  oncles  ou  tantes,  suivant  ce  qui  a été 
démontré  au  tome  l*',  n°*  347  et  548;  et  par  con- 
séquent la  réserve  de  leur  père,  s'il  vit  encore, 
doit  être  conservée , et  s'il  est  mort,  la  leur  doit 
l'être  également,  puisqu'ils  en  ont  une  en  cas  de 
son  prédécès  (s).  Mais  lorsque  l'absent  n'a  pas  de 
descendants,  il  ne  doit  pas  être  compté  tant  que 
son  existence  n’est  pas  prouvée  ; et  ce  ne  serait 
encore  point  sur  la  demande  de  ses  frères  et  sœurs 
qui  feraient  cette  preuve,  qu’il  y aurait  lieu  à ré- 
duire les  dons  en  ce  qui  le  concernerait,  ce  serait 
sur  la  demande  de  scs  créanciers,  car  scs  frères 
et  sœurs  n’auraient  droit  à sa  part  qu'autant  qu'il 
renoncerait  ou  serait  indigne  : or  la  renonciation 
ne  se  présume  pas,  et  il  n’est  point  question  d’in- 
dignité. Il  faudrait  donc  qu’ils  eussent  un  pouvoir 
de  lui  pour  faire  réduire  les  libéralités  en  ce  qui 
le  concernerait.  Mais  ses  créanciers  ont  ce  droit 
d’après  leur  seule  qualité  (art.  1166),  en  prouvant 
qu'il  a survécu  au  défunt. 

303.  Les  enfants  naturels  non  incestueux  ou 
adultérins,  et  qui  sont  légalement  reconnus , ont 
des  droits  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère  dé- 
cédés : on  ne  peut  les  en  priver  ; seulement  on 
peut  restreindre  ces  droits , comme  on  peut  res- 
treindre ceux  que  les  enfants  légitimes  eux-mêmes 
auraient  pu  avoir. 

qu'il  nt  imli{jncs  ci  qu’il  ti'v  a pai  tl'aulrc»  brrilirra  <U  mh 
ordre  y ainù  qo'itaélé  dit  «upra,  n<>*  291  et  tuiTanls. 
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On  In  pnul  iln  deux  nianièrea,  auivanl  ce  quia 
été  expliqué  au  litre  des  Sueceutiotu , tome  VI, 
aavoir  : 

1°  Eu  réduiMnt,  par  une  déclaration  cxpretie, 
et  cnnrorméiDcnt  à l'article  761,  l'enfant  naturel 
à la  moitié  de  ce  qui  lui  serait  revenu  d’aprè*  les 
articles  757  et  7.58  (i). 

En  disposant  par  des  donations  entre-vifs 
ou  par  testament  ; mais,  de  quelque  manière  que 
l'on  dispose , on  ne  peut  le  faire  qu'à  la  cliarge 
de  laisser  à l'enfant  naturel  une  portion  des  biens, 
t|u'on  peut  appeler  réserve^  comme  on  appelle  la 
portion  qui  est  attribuée  aux  enfants  légitimes 
eux-mémes.  Il  n'y  a plus  de  doute  depuis  long- 
temps sur  ce  point.  Les  enfants  naturels  sont 
supiMJsés  enfants  légitimes  |ionr  déterminer  la 
part  qui  leur  revient  dans  la  succession  ab  inteilat 
de  leurs  |>érc  et  mère,  puisque  cette  pan,  lorsqu'il 
y a des  enfants  légitimes , est  d'un  tiers  de  celle 
qu'ils  auraient  eue  s'ils  eussent  été  légitimes  eux- 
mémes.  Ils  ont  donc  le  tiers  des  droits  d'un  enfant 
légitime  dans  ce  ras,  eoiuuic  ils  en  ont  la  moitié 
lorsqu'il  n'y  a pas  d éniants  légitimes , mais  des 
ascendants  ou  des  frères  ou  soturs;  les  trois  quarts, 
quand  il  n'y  a que  des  collal*'raiix , et  même  la 
totalité  quand  il  n'y  a pas  de  (uirents  au  degré 
successible.  (Ibid.) 

305.  A l'cndroil  cité  nous  avons  calculé  la 
réserve  de  l'enfant  naturel  dans  toutes  ces  liy|K)- 
ihèses , nous  y renvoyons  pour  éviter  d'inutiles 
répétitions.  On  y verra  aussi  dans  quelles  propor- 
tions s'affaiblit  celle  des  enfants  légitimes  et  celle 
des  ascendants  par  le  coneours  d'un  ou  de  plu- 
sieurs enfants  naturels.  .Nous  nous  boriicruns  à 
dire  ici  que  nous  avons  calculé  celle  de  ces  der- 
niers eu  égard  à la  qualité  des  héritiers  légitimes 
qu'a  laissés  le  père  ou  la  mère  desdils  enfants,  en 
prenant  pour  base,  en  l'absence  d'une  lui  positive 
sur  ce  sujet,  la  portion  qu'auraient  eue  les  en- 
fants naturels  dans  la  succession  s'il  n'y  avait  pas 
eu  de  dis|)ositions  des  biens,  et  en  calculant  cette 
luéiuc  réserve  dans  la  proportion  de  celle  qu'ils 
auraient  eue  s'ils  eussent  été  légitimes.  Celle  voie 
d'analogie  nous  a paru  offrir  les  résultats  les  plus 
propres  à concilier  tout  à la  fois  le  vœu  de  la  lui, 
qui  est  bien  évidemment  que  la  reconnaissance 

(1)  (U>ü«  rlr  HollandiTf  art.  UlO  cl  i . 


(le  CCS  mêmes  ciifanls  ne  soii  pas  stérile  pour  eus , 
avec  les  justes  droits  de  leurs  père  et  mère. 

Ainsi»  par  exemple»  avons-nous  dit,  si  un  père 
laisse  un  enfant  légitime  cl  un  enfant  naturel , 
comme  celui-ci  .aurait  eu  une  réserve  du  tiers  des 
biens  s'il  eût  été  légitime  et  qu'on  ne  lui  accorde 
que  le  tiers  de  ce  qu'il  eût  eu  s'il  avait  été  de  cette 
qualité»  s.'i  réserve  sera  du  tiers  du  tiers»  ou  du 
neuvième  de  la  succession  ; et  en  la  retranchant 
de  1.1  masse  » celle  de  l'enfant  légitime  sera  de  la 
moitié  du  surplus  » et  le  dispouible  du  restant  : 
de  manière  toutefois  que,  quel  que  soit  le  nombre 
des  enfants  légitimes  cl  des  enfants  naturels  eu 
concours,  le  dis{K)nible  du  père  soit  au  moins  du 
quart. 

Que  si  renfant  naturel  se  trouvait  en  concours 
avec  des  ascendants»  comme  sa  résenc  eût  été 
de  la  moitié  des  biens  s'il  eût  été  légitime  et  seul 
enfant,  et  que  néanmoins  la  présence  des  ascen- 
dants réduit  son  droit  à moitié  (art.  757)»  sa 
réserve  sera  de  moitié  de  ce  qu'elle  aurait  été 
s'il  eût  été  légitime  : par  conséquent,  dans  une 
succession  de  5G,U00  fr,  net  , elle?  sera  de 
9,000  fr.  sculemeut  » tandis  qu'elle  serait  des 
trois  quarts  de  la  réserve  d'un  enfant  légitime, 
ou  15,500  fr.,  si  cet  enfant  naturel  u'éuit  en 
présence  que  de  cousins  de  son  {>ère,  parce  que 
ces  cousins  n'auraient  réduit  son  droit  que  d'un 
((uari  seulement.  {Ibid.) 

Mais  pour  plus  de  dévelop|>emenls,  et  l'expli- 
cation des  cas  nombreux  qui  peuvent  se  présen- 
ter, il  convient  de  recourir  à l'endroit  indiqué 
ci-dessus. 

S II. 

De  la  niaerve  dc«  aaceadaiiU 

301.  A ilélàiild'fnfanUt  cl  de  deïcendanU  légi- 
liino,  IcK  »8ccndaiils  ont  une  réserve , s'il»  soûl 
appelés  à la  iiiccession  ; celle  réaerve  est  fixée 
par  l'article  915  (*)  de  la  manière  «uivante  : 

f l.e>  libéralités,  par  actes  entre-vifs  ou  par 
I testament , ne  (lourronl  excéder  la  moitié  des 
I biens,  si,  à délàuld'eiifants,  le  défunt  laisse  un 
I ou  plusieurs  ascendants  dans  chacune  des 
• lignes  paternelle  ou  maternelle , et  les  trois 
< quarts,  s'il  ne  laisse  d'asceiidauls  que  dans  une 
> ligne.  > 

,3,  Oxic  (b*  HoIUnti^»  art.  902 
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505.  Cepcnilant  il  est  un  cm  uii  lu  réiervc  dei 
asreiidanU  pcul  vire  bornée  à la  nue  propriélé  <le« 
bien!  qui  la  compoieiit  : c'eat  lors(|uc  le  diapo- 
aanl  qui  ne  laiaae  paa  d'cnranla  dia|>oac  au  profil 
de  Bon  conjoint  : il  peut  lui  donner , d'aprèa 
rarliclc  1094  , lout  ce  dont  il  pourrait  diapoaer 
en  faveur  d'un  étranger , et  en  outre  l'iiaufruit 
■le  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la 
diapoailion  au  préjudice  dea  bérilicra,  c'eal-à-dire 
dca  aaccndanla,  dana  l'eapéce. 

50G.  I Les  biens  aiiiai  réaervéa  an  profit  dea 

< ascendants  sont  par  eus  recueillis  dana  l'ordre 
f où  la  loi  les  appelle  à succéder  : ils  ont  seuls 
t droit  ù celle  réserve  daus  tous  les  cas  où  un 
« partage  en  concurrence  avec  cca  collatéraux 

< ne  leur  donnerait  p.vs  la  quotité  des  biens  ù 
I laquclleclle  est  fixée,  i (Même  art.  915.) 

507.  El  l'arlicle  910  (i)  porte  que,  < à défaut 
t d'ascendants,  et  de  descendants,  les  libéralités 
I par  actes  cutre-vifs  ou  teslaiiieiilaires  pour- 
c ront  épuiser  la  totalité  dca  biens,  i 

D'oùil  suit  que  les  frères  cl  sutura  n'onl  aucune 
réserve. 

Ainsi , dans  la  succession  ab  inleslal , ils  sont 
préférés  aux  ascendants  autres  que  les  père  et 
mère  , avec  lesquels  ils  concourent  (art.  740, 
748,  749,  751  ) (s)  ; mais  dans  la  succession  lea- 
tamenUiirc,  les  ascendants,  indialinclenient , sont 
traités  plus  favorablement  que  ne  le  seraient  les 
frèresou  sœurs,  puisqu'ils  ont  une  réserve,  tandis 
que  ceux-ci  ii'cn  ont  pas.  Aussi  quelques  personnes 
ont-elles  cru  apercevoir  un  défaut  d'harmonie  dans 
rcnscmble  des  vues  du  législateur  à cet  égard. 

508.  Puis(|ue  les  biens  réservés  aux  ascen- 
dants sont  par  eux  recueillis  dans  l'ordre  où  la  loi 
les  appelle  ù succéder,  il  s'ensuit  nalurcUement 
que  lorsque  les  père  cl  mère  existent  tous  deux , 
chacun  d'eux  a nue  réserve  du  quart  de  la  succes- 
sion , à l'exclusion  des  ascendants  de  degrés  plus 
éloignés  ; que  si  l'un  deux  seulement  existe , et 
qu'il  J ait  des  ascendants  dans  l'autre  ligne , le 
plus  proche  ou  les  plus  proches  de  ces  ascendants 
ont  l'autre  moitié  des  biens  formant  la  réserve  ; 
et  s'ils  sont  plusieurs  au  même  degré , ils  parla- 

(1)  Cndede  Rollando^  art,  O&l. 

(2)  lliid.,  art.  903,901,902. 
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gent  celle  moitié  par  égales  portions  , sans  que 
jamais  un  ascendant  d'un  degré  plus  éloigné 
puisse  venir  par  représentation  de  sa  fille  ou  de 
son  fils  prédécédés,  avec  son  gendre,  mari  de 
celle  fille , ou  avec  sa  bru  , femme  de  ce  fils  ; car 
la  représentation  n'a  (>oint  lieu  en  ligne  ascen- 
dante , le  plus  proche  y exclut  toujours  le  plus 
élojgné.  (Art.  741)  (s). 

309.  Et  puisque  les  ascendants  recueillent  les 
biens  réservés  dans  l'ordre  où  la  lui  les  appelle  ù 
succéder,  il  faut  tirer  aussi  de  ce  principe  que  , 
lorsque  le  défunt  a laissé  des  frères  nu  sœurs , 
même  un  seul , ou  des  descendants  de  frères  et 
sœurs , qui  se  portent , ou  même  dont  un  seul  se 
)>orle héritier,  les  ascendants , autres  que  les  père 
cl  mère,  n'oiit  plus  de  réserve  à réclamer,  car  ce* 
frères , sœurs  ou  leurs  descendants , excluetit  les 
ascendants  (art.  7.50),  quand  même  ils  n'au- 
raient été  unis  au  défunt  que  d'un  seul  coté  (t)  : 
par  cunséi|uenl  ces  ascendants  ne  sont  plus  ilans 
l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à succéder,  cl  la  ré- 
serve est  par  rua;  recueillie  dam  l'ordre  où  la  loi 
lee  appelle  à succéder, 

510.  Toutefois  cette  décision  , qui  ne  s'ap- 
plique point  au  surplus  aux  père  cl  mère  , parce 
que  ceux-ci  ne  sont  point  exclus  par  les  frères  cl 
sœurs  (art.  748) , n'est  pas  sans  quelque  dilfi- 
culté  ù l'égard  des  autres  ascendants  ciix-inémes. 
M.  Mallcvillc  a soutenu  , au  contraire , que  ces 
ascendants  avaient  droit  à la  réserve , en  obser- 
vant la  proximité  des  degrés , dans  tous  les  cas 
où  le  défunt  n'a  pas  laissé  d'enfants  ou  descen- 
dants , quoiqu'il  eût  laissé  des  frères  ou  sœurs. 
Suivant  ce  jurisconsulte,  ces  mots  de  la  seconde 
partie  de  l'arlicle  913  , seront  par  eux  recueillit 
dans  l'ordre  où  la  loi  les  appell  e à succéder , ne 
sont  relatifs  qu'aux  ascendants  entre  eux,  lout 
comme  si  l'article  avait  dit  textuellement  que 
l'aarcndanl  ou  les  ascendants  les  plus  proches 
dans  chaque  ligne  auraient  la  réserve , à l'exclu- 
sion des  .ascendants  plus  éloignés , et  que  ceux  du 
même  degré  partageraient  par  lélc  la  portion  do 
réserve  attribuée  à leur  ligne. 

Mais  il  faut  convenir  que  cela  devenait  bien 
inutile  à dire  d'après  cc  qui  avait  été  établi  au 

(3)  Coilr  (le  IToltaiKlc,  art  ItOO. 

(4)  /'oy.  loBtr  \ I , II'*  341 . 

Si 
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lilrc  (/fl  Aurcfiiiwii*,  qiioiqiio  l'on  convienne  vo- 
louùera  que  i'jrticle  9 1 o ciU  litc  piui  clair  sur  ce 
jioiiit  s'il  avait  dit  ; Les  tient  ainsi  réservés  au 
prolit  des  ascendanls  ne  tcronl  par  eux  recueillis 
que  dans  l'ordre  où  la  lui  les  appelle  à surcéder  : 
sa  disposition  aurait  été  beaucoup  plus  générale. 
On  |ieut  d'ailleurs  objecter,  dans  le  sens  de  l'opi- 
nion de  M.  Mallevillc,  (|ue  ci't  article  915  ne 
limite  pas  le  droit  de  réserve  des  ascendants  au 
seul  cas  où  il  n'evitterait  ni  descendants  ni  frères 
ou  sonirs , puisqu'il  ne  parle  pas  de  ces  derniers, 
mais  seulement  des  premiers,  et  que  l'article  OKI 
n'autorise  la  disposition  de  la  totalité  des  biens 
qu'à  défaut  d'ascendants  et  de  descendants. 

On  peut  ajouter  que  l'cxistcnce  de  frères  ou 
soeurs,  d'un  plus  grand  nombre  de  membres  dans 
la  famille,  qui  ne  prolilcront  cependant  point  des 
biens  qui  auraient  formé  la  réserve,  ne  devrait 
|ias  être  une  raison  pour  en  priveraussi  les  aïeuls, 
qui  en  auront  même  d'autant  plus  besoin  qu'ils 
auront  bien  souvent  des  secours  à donner  à ces 
mêmes  l'ri  rcs  ou  soeurs  , qui  seront  en  général 
leurs  |>ctits-cnfants. 

Enfin  l'on  peut  dire  aussi  que  si  cette  disposi- 
tion du  CihIo  doit  être  entendue  de  la  sorte,  rien 
ne  sera  plus  facile  que  de  la  rendre  illusoire  ; car 
les  frères  et  suuirs  peuvent  assurément  renoncer 
i la  succession  : nul  n'est  tenu  d'accepter  une 
succession  qui  lui  est  échue  (art.  775)  (i),  et 
c’est  ce  qu'ils  feront  volontiers  quand  le  défunt 
aura  dis|iusédc  tous  ses  biens,  par  exemple,  quand 
il  aura  fait  un  legs  universel , et  même  dans 
d’autres  cas  encore , s’entendant  ù ce  sujet 
avec  les  ascendanls.  Or,  en  renonçant , ils  sont 
censés  n’avoir  jamais  été  liériliers  (art.  786)  (i): 
les  aïeuls , dans  l'hypollièse  en  question  , où  les 
père  et  mère  n’existent  plus  , viennent  à la  place 
de  ces  frères  et  soeurs  ; ce  sont  eux  qui  se  trou- 
vent avoir  été  saisis  immédiatement  par  la  loi , 
par  conséquent  ils  sont  dans  le  cas  prévu  i l’ar- 
ticle 915,  même  entendu  de  celte  manière,  puis- 
qu’ils sont  dans  l’ordre  où  la  loi  les  appelle  à suc- 
céder ; et  en  se  portant  héritiers,  ils  n'mnissent  en 
leur  personne  toutes  les  conditions  requises 
jionr  pouvoir  prétendre  à la  réserve. 

(’a'la  ne  nous  parait  point  douteux  dans  cette 
hypothèse,  ni  dans  celle  où  le  seul  frère  qui  exis- 

(1)  Cudsdc  UolUmlv,  art.  1001. 


terait  se  trouverait  indigne  de  succéder;  mais  dans 
le  cas  où  un  ou  plusieurs  frères  et  sœurs , ou  des- 
cendants d’eux , accepteraient  la  succession , le 
droit  de  réserve  des  ascendants , autres  que  les 
père  et  mère,  ne  s’est  jamais  ouvert  : la  condi  • 
tion  sous  laquelle  ce  droit  leur  était  promis  par 
la  loi  a manqué , puisqu’ils  ne  sont  point  héri- 
tiers. 

En  elfet,  d’après  l’article  7S0 , les  ascendants 
( autres  que  les  père  et  mère  ) sont  exclus  de  la 
succession  ab  initsial  par  les  frères  et  sœurs , ou 
descendants  d’eux,  sansque  cet  article  leur  réserve 
aucune  portion  des  biens , ce  qui  eût  prévenu  la 
diOicullé.  En  sorte  que  si  le  défunt  n’a  disposé  que 
d’une  partie  de  son  ptrimoine  , le  surplus  appar- 
tient intégralement  aux  frères  ou  sœurs.  Dès  lors, 
en  disposant  du  total,  le  défunt  a privé  seulement 
ces  derniers,  auxquels  il  ne  devait  ps  de  réserve  ; 
il  a pr  là  transprié  à scs  donataires  ou  légataires 
tout  le  droit  qu’auraient  eu  les  frères  et  sœurs  sans 
les  dispositions,  et  il  le  puvait  incontestable- 
ment. G;  sont  ces  derniers,  et  non  les  ascendanls, 
qui  ont  été  privés  par  l’cITcl  des  libéralités  ; et  les 
donataires  et  légataires  peuvent  dire  aux  ascen- 
danls : Si,  d’après  la  volonté  du  défunt,  noos 
l’emportons  sur  ceux  qui,  dans  l’ordre  de  succes- 
sibilité,  l’emportent  sur  vous,  ù plus  forte  raison 
devons-nous  l’emporter  sur  vous-mêmes,  suivant 
l’adage  Si  vinco  rineenlem  le,  a fortiori  le  vincam. 
Vous  n’êtcs  ps  héritiers  dans  ce  cas , et  pur 
avoir  droit  ù la  réserve,  il  faut  être  héritier.  L’ar- 
ticle 91S  veut  que  les  biens  réservés  soient  re- 
cueillis pr  les  ascendants  suivant  l’ordre  dans 
lequel  la  loi  les  applle  ê succéder  ; or  elle  ne 
vous  appelle  pas  à succéder  dans  ce  cas,  k la  dif- 
férence des  père  et  mère.  Prétendriez -vous,  en 
elfet , en  argumentant  de  la  disposition  finale  de 
cet  article,  poursuivent  les  donataires  et  les  léga- 
taires, que  si  le  défunt  n’avait  dispsé  que  d’une 
prtie  de  ses  biens,  vous  auriez  seuls  droit  à ceBe 
partie  dans  le  cas  où  un  partage  avec  les  frères  et 
sœurs  ne  vous  donnerait  pas  la  quotité  qui,  selon 
vous,  vous  est  duc?  Mais  alors  l’art.  760  serait 
. ouvertement  méconnu  , puisqu’il  prononce  votre 
exclusion  absolue  au  profit  des  frères  et  sœurs. 
S'il  n'y  avait  eu  aucune  disposition,  vous  seriez 
exclus  par  eux  de  tonte  la  succession  , attendu 

(2)  ('.ode  dcllolbndr^  ar{,  H(M. 
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que  cel  .irlicle  ne  vous  en  réserve  rien  ; donc  vous 
devez  l'èlre  égaieinenl  (juanl  aux  biens  qui  ii'ont 
pas  clé  donnés.  La  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle 915  doit  en  effet  s'entendre  du  cas  où  les 
père  cl  mère,  ou  le  survivant  d'eux,  se  trouvent 
concourir  même  avec  des  frères  et  sœurs,  et  du 
cas  aussi  où  d'autres  ascendants  dans  une  li^ne  se 
trouvent  en  concours  avec  les  collatéraux  de  l'an- 
tre ligne  (art.  753)  (i) , autres  que  des  frères , 
sœurs  ou  descendants  d'eux,  cl  non  point  quand 
des  parents  de  celte  qualité  existent  et  se  portent 
béritiers , parce  qn'alors  les  ascendants  ne  sont 
point  admis  avec  eux  ù partage  (art.  750) , con- 
dition cependant  supposée  par  cet  article  915 
pour  que  sa  disposition  soit  applicable. 

311.  Mais  lorsque  Ica  frères  cl  sœurs  renoncent 
tous  à la  succession,  n'iinporlele  motif,  puisqu'on 
n'est  point  en  droit  de  le  scruter,  et  que  d'ailleurs 
il  est  assez  naturel  quand  le  défunt  a disposé  de 
tous  scs  biens  ou  de  presque  tous  ses  biens , les 
ascendants  qui  viennent  à leur  place  ù l'bérédité 
ont  le  droit  de  réserve  ; ils  sont  dans  le  cas  prévu 
par  la  loi , puisqu'ils  sont  alors  dans  l'ordre  où 
elle  les  appelle  ù succéder,  les  frères  et  sœurs 
renonçants  étant  censés  n'avoir  jamais  été  béri- 
tiers. 

Cela  n'est  point  contraire  à ce  qui  a été  dit  plus 
haut,  n°  299,  d'après  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation,  que  les  enfants  renonçants  n'étaient 
pat  moins  comptés  pour  la  fixation  de  la  quotité 
disponible  ; car  le  cas  n'est  point  du  tout  le  même. 
Dans  l'un  il  t'agit  de  savoir  ce  qu'a  pu  donner  le 
disposant , et  pour  le  connaître  on  s'attache  au 
nombre  d'enfants  qu'il  a laisiée  ù son  décès  : et  la 
part  des  renonçants  dans  la  réserve , accroît  celle 
des  acceptants,  comme  cela  se  fait  à l'égard  de  la 
snceettion  en  général,  dont  la  réserve  est  une 
partie.  Dans  l'antre  cas  il  t'agit  de  savoir  si  les 
aïeuls  qui  réclament  une  réserve  sont  en  droit  de 
la  réclamer,  s'ils  sont  dans  l'ordre  où  la  loi  les 
appelle  k succéder  : or  ils  y sont  quand  tous  ceux 
qui  auraient  pu  les  exclure  de  l'hérédité  y renon- 
cent ou  sont  indignes  d'y  prendre  part. 

313.  Si  le  frère  seul  qu'a  laissé  le  défunt  était 
absent  au  tempe  de  l'ouverture  de  l'hérédité , et 


qu'on  n'cilt  point  de  ses  nouvelles,  les  ascendants, 
pour  avoir  la  réserve,  ne  seraient  point  tenus  de 
prouver  qu'il  était  décédé  an  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  ; ils  seraient  alors  ceux 
que  la  loi,  par  l'article  136,  appelle  ù succéder, 
ce  qui  suffit  d'après  l'article  915  pour  qu'ils  aient 
le  droit  de  réserve.  A plus  forte  raison  en  serait-il 
de  même  si,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, l'absence  du  frère  se  trouvait  déjà  décla- 
rée, ou  si  même,  sans  qu'elle  fût  encore  déclarée, 
il  s'était  écoulé  le  temps  nécessaire  pour  qn'elle 
pût  l'ètre  ; car  la  présomption  de  mort  du  frère 
au  moment  de  l'ouverture  de  l'hérédité  serait  en- 
core bien  plus  grave,  sauf,  bien  entendu,  la  resti- 
tntion  par  les  ascendants  à qui  de  droit , au  cas 
où  l'absent  reparaîtrait  ou  donnerait  de  ses  nou- 
velles , et  ne  renoncerait  point  ù la  succession. 

313.  Comme  on  l'a  vu  plus  haut , notre 
article  915  veut , lorsque  les  ascendants  sont  en 
concours  avec  des  collatéraux , et  que  le  partage 
fait  d'après  les  règles  du  droit  commun  ne  leur 
donnerait  pas  leur  réserve  entière,  qu'ils  aient 
seuls  le  droit  aux  biens,  dans  la  mesure  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  compléter. 

Mais  le  surplus  ne  se  partage  point  entre  eux 
et  les  collatéraux,  il  reste  à ceux-ci  : la  réserve 
se  confond  alors  avec  la  portion  héréditaire. 

Ainsi , dans  l'hypothèse  où  la  réserve  est  dit 
quart  de  la  succession,  parce  qu'il  n'y  a des  ascen- 
dants que  dans  une  ligne  seulement,  par  exemple 
un  aïeul , si  le  défunt  a donné  80,000  francs  et 
quil  laisse  en  outre  30,000  francs  , dettes  dé- 
duites, l'aïeul , qui  se  trouve  en  concours  avec 
des  collatéraux  de  l'autre  ligne  ( autres  que  des 
frères  et  sœurs  ou  enfants  de  frères  ou  sœurs) , 
prend  ces  20,000  francs,  et  il  a l'action  en  rédac- 
tion pour  5,000  francs;  mais  si  60,000  francs 
seulement  avaient  été  donnés,  l'aïeul  n'aurait  droit 
qo'ù  35,000  francs,  et  les  autres  15,000  francs 
seraient  attribués  en  totalité  aux  collatéraux. 

Si  c'était  aux  père  et  mère  que  fût  due  la 
réserve , et  qu'il  y cAt  des  frères  et  sœurs , les 
père  et  mère,  dans  l'hypothèse  où  les  dons  s'élè- 
vent ù 80,000  francs,  auraient  les  20,000  francs 
qui  n'ont  point  été  donnés,  et  l'action  en  réduc- 
tion pour  30,000  francs.  Si  l'un  d'eux  seulement 
existait  il  prendrait  les  30,000  francs  restants,  et 
aurait  l'action  en  rédaction  pour  6,000  francs  ; 

M. 
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les  frères  el  sœurs  n'auraient  rien.  Mais  si  les 
libéralités  lie  s'élevaient  qu'à  40,000  francs  seu- 
lement, les  père  et  mère  ne  prendraient  toujours 
que  50,000  francs  sur  le  surplus  des  biens  ; et 
si  l'un  d'eux  seulement  existait,  et  qu'il  ne  se 
trouvât  en  concours  qu'avec  des  collatéraux 
autres  que  les  frères  ou  sœurs  ou  descendants 
d'eux,  il  aurait  30,000  francs  pour  ta  moitié  dans 
les  60,000  francs  laissés  tant  disposition  , el  en 
outre  r usufruit  du  tiers  des  biens  au3u]uels  il  ne 
succéderait  pas  en  propriété,  c'est-à-dire  , dans 
l'espèce,  Putufruil  de  10,000  francs,  conformé- 
ment à l'article  754  (i).  Mais  ce  droit  d'usufruit 
est  particulier  au  survivant  des  père  et  mère  , et 
seulement  dans  le  cas  où  celui-ci  se  trouve  en  con- 
court avec  des  collatéraux  de  l'autre  ligne  autres 
que  des  frères  ou  sœurs  ou  descendants  d'eux. 


SECTIOS  II. 

•t  ii  RBDCCnOt  BU  DnrOBtTIOaf  IBTEI>TIF1  QC  TUTABIBTAIBU. 
SOMMAIBB. 

51i.  Divitton  de  la  teetUm. 

Sl«. 

QMite  e*t  l'époque  dont  la  loi  eit  i cooildérer  pour  régler 
la  quotité  diaponible. 

5i O.  Les Hbéralitée  e^ceeuivesne peuvent tlreréduites 
çw’d  la  mort  naturelle  ou  civile  du  disposant, 

316.  Quant  aux  dispositions  testamentaires,  c'est 

la  loi  en  vigueur  au  jour  du  décès  du  testa- 
teur quiesl  d considérer  pour  régler  la  quotité 
disponible. 

317.  Il  en  est  de  même  à Fégard  des  donations 

entre-vifs  faites  entre  époux  pendant  le 
mariage, 

518.  Mais  pour  les  donations  entre-vifs  ordinaires, 
et  même  pour  les  institutions  contractuelles, 
une  loi  postérieure  qui  diminuerait  la  quotité 
disponible  ne  leur  porterait  auetme  aUehUe. 

SH. 

Far  qui  1a  réduction  de*  diapoililoru  oiceulTca  peut-elle 
être  demandée. 

319.  La  rMucUondtt  dispositions  mire-vifs  ne  peut 
être  demandée  que  par  ceux  au  profit  des- 
quels la  loi  fait  la  réserve,  et  leurs  héritiers 
el  ayants  cause. 

(t)  Cwk  4.  Ilslludc,  «rt.  900. 


520.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  droit  de 
demander  ta  réduction  pour  fournir  ta  ré- 
seive,  le  droit  de  faire  réduire  des  disposi- 
tions pour  cause  d'incapacité  : comme  dans 
le  cas  de  celles  d'un  mineur. 

3Î1.  Ceux-là  seuls  des  héritiers  réservataires  qui 
acceptent  la  succession  peuvmt  demander  la 
réduction , s’il  y a lieu. 

323.  Les  créanciers  des  héritiers  réservataires  peu- 
rmt  exercer  leur  droit  d cet  égard,  et  fairt 
annuler  ta  renonciation  qui  leur  préjudi- 
cierait. 

323.  Les  dispositions  lestammlaires  ne  font  aucun 

préjudice  au  droit  des  créanciers  du  défunt, 
el  ils  peuvent  même,  dans  certains  cas,  atta- 
quer les  donations  entre- vifs. 

324.  Les  créanciers  du  défunt  profilmt  même  du 

droit  de  réduction  quand  les  héritiers  fui 
peuvmt  la  demander  ont  accepté  la  succession 
puremmt  el  simplemmi. 

325.  Mais  ils  n'm  profitml  pas  quand  ces  mêmes 

héritiers  ont  accepté  sous  bénéfice  d’inven- 
taire. 

326«  Idée  générale  de  la  manière  dont  s'opère  la 
réduction. 

327.  Cas  dans  lequel  un  donataire  peut  se  défendre 

d’une  réduction  demandée  contre  lui,  en 
excipani  de  celle  qui  doit  s'exercer  contre 
un  autre,  quoique  le  don  de  ce  dernier  soit 
antérieur. 

328.  Texte  de  l’art.  918. 

329.  Conséqumees  des  diverses  dispositions  de  cet 

article. 

sut. 

formation  de  la  tnai*e. 

330.  Texte  de  l’art.  922. 

331.  On  comprmd  les  créances  dans  la  masse  des 

biens,  pour  calculer  la  quotité  disponible. 

532.  A moins  que  les  débiteurs  ne  soimt  insolvables. 

333.  La  dette  de  l’héritier  réservataire  mvers  le 

défunt  mire  aussi  dans  la  masse,  comme  sa 
créance  la  diminue,  quoiqu’il  eût  accepté 
puremmt  el  simplement  la  succession. 

334.  On  réunit  fictivement  les  biens  donnés  mire- 

vifs  à ceux  qui  exisiml  au  décès. 

533.  Celle  réunion  fictive  se  fait  d’après  l’étal  des 

biens  à l'époque  de  Imr  donation,  et  leur 
valeur  au  temps  du  décès,  lorsqu’il  g a est 
augmmtalion  ou  diminution  de  oaleur  par 
le  fait  du  donataire. 

336.  Exemple. 
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337.  (^unnd  Vaugmentalion  ou  la  diminution  de 
valeur  au  lempt  du  décès  est  purement  acci- 
dentelle,  on  ne  doit  considérer  que  la  valeur 
actuelle  des  biens  donnés, 

538.  On  n*a  aucun  égard  aux  biens  qui  ont  péri 
par  cas  purement  fortuit  dans  la  main  des 
donataires, 

339.  Comment  on  procède  quand  un  donataire  sujet 

à réduction  a dégradé  les  biens  donnés  et 
qu'il  est  insolvable. 

340.  Dans  le  cas  où  le  donataire  a aliéné  les  biens 

donnés,  on  considère  ce  qui  a été  fait  sur  cet 
biens  par  son  ayant  cause  comme  si  c’était 
lui  qui  eût  agi, 

541.  On  n*a  aucun  égard,  quant  au  calcul  du  dû- 
pénible,  à l’augmentation  ou  à la  dtmmufton 
de  valeur  desbieiu  depuis  le  décès  jusqu’au 
moment  ou  s’opère  la  réduction, 

342.  Doit-on , quant  nu  mobilier,  s’attacher,  comme 

semble  le  vouloir  le  Code,  à <on  état  au  jour 
de  la  donation,  cl  à sa  valeur  au  temps  du 
décès? 

343.  On  déduit  les  dettes  de  la  masse  des  biens, 

tnaû  toutefois  arec  une  distinction, 

3i4.  On  déduit  auxsi  les  frais  funéraires,  ceux  de 
scellés  et  d'inventaire, 

545.  Comment  s’opère  la  réduction  quand  la  dispo- 
sition est  d’un  usufruit  ou  d’une  rente  via- 
gère dont  la  valeur  est  prétendue  excéder  le 
disponible. 

346.  Quid  les  héritiers  ne  sont  pas  d’accord  sur 

le  choix  de  l’un  des  deux  partis  que  la  loi 
leur  donne  dans  ce  cas  pour  réduire  la  dis- 
position ? 

347.  Dans  plusieurs  circonstances,  on  est  bien  obligé 

d’estimer  ce  que  ;)cul  valoir  la  rente  viagèie 
oul’usufruit , quoique  les  rédacteurs  du  Code 
aient  voulu  éviter  celte  estimation. 

348.  Le  Code  ne  trace  aucune  règle  d’appréciation  : 

renvoi  quant  ù cet  objet, 

S IV. 

Commenl  l’eierce  la  rOiluclion , ou  itir  quelles  dUposlUoaa 
elle  doit  (korler  de  prefdreiice. 

349.  La  réduction  s’exerce  d’abord,  s’il  y a lieu, 

sur  les  dispositions  testamentaires, 

350.  JSn  cas  d’insuffisance  des  biens  laissés  au  décès 

pour  fournir  lesréserves,  la  réduction  s’exerce 
sur  les  donations  enlrc-vifs,  à commencer  par 
la  dernière^  e(  en  remontant  aux  plus  ancien- 
nes successivement,  selon  l’ordre  des  dates, 

351.  Quand  l'acceptation  de  la  donation  a eu  lieu 


par  acte  séparé,  on  doit  s’attacher  d la  date 
de  l’acte  de  notification  de  l’acceptation, 

352.  Dettx  donations  faites  et  acceptées  par  le  même 
acte  subiraient  la  réduction  dans  la  propor- 
tion de  leur  valeur  respective, 

553.  5i  deux  actes  de  donation  on(  eu  lieu  le  même 
jour,  sans  mention  d'avant  ou  d'après  midi , 
ils  doivent  être  absolument  considérés  comme 
ayant  la  même  date. 

334.  Secus  rt  l’un  des  actes  porte  mention  qu’il  a été 
fait  le  matin,  et  l’autre  celle  qu’il  a été  fait 
le  soir. 

355.  On  doit  regarder  comme  donation  entre-vifs 
toute  diapoftfion  irrévocable,  quoique  Vexé’ 
curion  en  fût  reportée  au  décès  du  donateur: 
on  suit  donc  aussi  à leur  égard  l'ordre  des 
dates  dans  Vexcrcice  de  la  réduction, 

556.  Il  en  est  ainsi  à l’égard  des  inslitutioru  con- 
tractuelles, nonobstant  la  faculté  qu’à  le  do- 
nateur de  disposer  des  biens  à titre  onéreux, 

357.  Les  donations  faites  entre  époux  pendant  1$ 
mariage,  quoique  qualifiées  enlre-vifs,  sont 
toujours  réductibles  avant  les  autres  dona- 
tions, lors  même  que  celles-ci  seraient  posté- 
rieures. 

558.  Il  en  est  de  même  de  Vobjet  dont  le  donateur 
par  contrat  de  mariage  s’est  réservé  la  faculté 
de  pouvoir  disposer  : U est  atteint  par  la  ré- 
duclion  avant  les  donations  postérieures. 

359.  Texte  de  l’art.  924. 

560.  La  réduction  sur  les  dispositions  latamentai- 
res  s’opère  au  marc  le  franc,  fane  dûtinctiofi 
entre  les  legs  universels  et  les  legs  particu- 
liers, et  sans  égard  auffi  à la  date  des  divers 
tesiamenls,  sauf  la  révocation  des  disposi- 
tions anciennes  par  de  nout'elles, 

361.  Quand  te  testateur  a expressément  déclaré  qu’il 
entauiaii  que  tel  legs  fût  acquitté  de  préfé- 
rence, ce  legs  n’est  réduit  qu’en  cas  d’isuuf- 
fisance  des  autres. 

5G2.  En  faisant  porter,  en  principe,  la  réduction 
sur  les  legs  particuliers  comme  sur  les  legs 
unirerfeû,  au  mare  te  franc,  U Code  a ûifn^ 
duit  un  droit  nouveau. 

365.  Application  de  ce  droit;  et  conciiiation  de 
Vart.  1009  ovec  l’art,  926. 

364.  L’art.  926  n’est  pas  applicable  au  cas  où  le 

testateur  a légué  son  disponible  foue  le  mode 
universel,  et  qu’il  a fait  des  legs  portieuKerf  .* 
le  disponible  se  trouve  alors  virtuellement 
diminué  du  montant  de  ces  legs. 

365.  Mais  dans  le  cas  de  Vart,  926,  les  legs  de  corps 

certains,  et  même  d’objets  indivisibles,  sont 
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igaletnenl  pauibUs  de  la  rédaction  au  mare 
le  franc,  si  le  testateur  n'a  pas  exprimé  une 
volonté  contraire. 

366.  Comment  la  réduction  s'opère  dans  eu  sortu 
de  legs. 

I V. 

De  rimpuUtloo  nir  U r6«enre. 

« 

567.  Le  réservataire  impute  sur  sa  réserve  ce  qu'il 
a reçu  par  simple  araneement  d'hoirie. 

368.  Ce  qu'il  a reçu  par  préeiput  s'impute  sur  la 

portion  disponible;  et  même  l'avancement 
d'hoirie  s'impute  sur  le  disponible  quand  le 
donataire  renonce  A la  succession. 

369.  Jfoi*  le  père  de  famille  a pu,  dans  ce  dernier 

cas,  disposer  encore  de  ce  que  le  renonçant 
aurait  eu  datts  la  réserve  s’il  s’était  porté 
héritier. 

S VI. 

De  raclloa  en  réduction , de  ics  effeU  même  S ré|ard  des 
tlera,  el  de  «a  durée. 

370.  i’oclion  en  réduction  peut  être  exercée  par 

voie  de  revendication  contre  lu  tiers  déten- 
teurs du  immeublu  donnés,  de  ta  même  ma- 
nière et  dans  le  mime  ordre  que  contre  lu 
donatairu  eux -minus,  el  discussion  préalor 
blcment  faite  du  biens  de  ces  derniers. 

371.  On  aui(  l’ordre  des  dates  du  aliéruitions , en 

commençant  par  la  plus  récente. 

372.  Quand  les  donatairu  ont  aliéné  les  biens 

soumis  i la  réduclion,  ils  peuvent  en  empê- 
cher la  revendication,  en  en  pagant  la  va- 
leur. 

373.  Les  tiers  acquéreurs  le  peuvent  également. 

374.  La  discussion  des  biem  du  donatairu,  aconl 

d’attaquer  lu  tiers  détenteurs  du  immeublu, 
ut  de  droit,  et  non  un  bénéfice  : eonsé- 
queneu. 

375.  A partir  de  quelle  époque  lu  donatairu  ruti- 

tuent-ils  lu  fruits? 

376.  De  quand  sont-ils  dus  par  les  tiers  acquéreurs? 
577.  Les  immeubles  recouvrés  par  l’effet  de  la  ré- 
duction le  sont  franu  el  quittes  de  loulu 
charges  crééu  par  Us  donataires  ou  leurs 
ayants  couac. 

378.  L’action  en  réduction  est  personnelle  contre  les 

donataires  et  leurs  héritiers;  elle  n'est  sou- 
mise qu'à  la  prescription  de  trente  ans,  à 
partir  du  décès  du  donateur. 

379.  Hais  les  tiers  acquéreurs  pouiraienl  prescrire 

par  dix  et  vingt  ans,  à partir  de  celle  époque. 


314.  Il  y aura  à voir  «ur  cet  objet , 

1°  Quelle  est  l'époque  dont  la  loi  est  5 consi- 
dérer pour  régler  U quotité  disponible  ; 

2°  Par  qui  la  réduction  peut  être  demandée  : 

3°  Comment  se  forme  la  masse  pour  l'opérer  ; 

4*  Comment  s'exerce  la  réduction , ou  sur 
quelles  dispositions  elle  doit  porter  ; 

6’  Ce  que  doit  imputer  le  réservataire  sur  sa 
réserve  ; 

6°  De  l'action  en  réiluclion  cl  de  scs  cITcls , 
même  5 l'égard  des  tiers,  et  de  sa  durée. 

S i". 

Qaelle  c<t  l'époque  «looi  la  loi  e»t  i conalJércr  pour  régler 
Li  quotUé  dispoDlMe. 

315.  Les  dispositions  , suit  entre-vifs,  soit  par 
testament,  ne  peuvent  (ire  réduites  qu'à  l'époque 
de  la  mort  naturelle  ou  civile  du  disposant  ( arti- 
cle 920)  (i),  parce  que  ce  n'est  qu'à  cette  époque 
que  le  droit  des  héritiers  au  profit  desquels  la 
loi  fait  la  réserved'une  certaine  portion  des  biens 
est  ouvert.  Jusque-là  il  n'y  a point  de  succession, 
quia  nulla  est  vivenlis  hereditas , et  par  consé- 
quent point  de  réserve.  C'est  d'ailleurs  à ectto 
époque  seule  qu'on  peut  savoir  si , eu  égard  au 
nombre  et  à la  qualité  des  héritiers  légiliniaires, 
el  eu  égard  aussi  au  inonlaiit  de  son  patrimoine, 
le  défunt  a ou  non  dé]>assé  les  bornes  mises  à la 
faculté  de  disposer. 

3 IG.  Mais  la  loi  à considérer  pour  déterminer 
quelle  est  la  quotité  dont  le  défunt  a pu  disposer 
est  toujours  la  loi  en  vigueur  à l'époque  où  la 
disposition  a son  effet  irrévocable  ; par  consé- 
quent , lors(|u'il  s'agit  de  dispositions  testamen- 
taires, c'est  celle  du  jour  du  décès  du  disposant , 
parce  que  le  testament  n'a  effet  qu'à  la  mort  du 
teslateiir.  En  sorte  que  c'est  d’apres  cette  loi  que 
doit  se  calculer  la  quotité  disponible , eu  égard 
au  nombre  et  à la  qualité  des  personnes  au  prolit 
desquelles  elle  établit  le  droit  de  réserve. 

317.  Il  en  doit  être  de  même  à l'égard  des  do- 
nations faites  entre  époux  pendant  le  mariage  ; 
car  étant  toujours  révocables  (art.  1096)  (a),  leur 
effet  réel  et  définitif  n’est  également  produit 
qu'au  lem])S  de  la  mort  du  donateur. 

(I)  Cotle  ti«  llullsiMle,  trt. 

(3)  UiifKMitiou  »upprttuco  ddii»  le  Code  de  HolUndc. 
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518.  Mais  quant  aux  donations  cnire-Tirs  de 
biens  présents,  et  même  quant  aux  donations 
de  biens  à venir  par  contrat  de  mariage  , leur 
ciïet  étant  irrévocable  (art.  894et  1085)  (i),  une 
loi  |K>stérieure  à celle  sous  l'empire  de  laquelle 
elles  ont  eu  lieu  , et  qui  diminuerait  la  quotité 
disponible , ne  leur  porterait  aucune  atteinte. 
Autrement  ce  serait  faire  produire  à cette  loi  un 
effet  rétroactif,  et  tromper  ratlcntc  des  familles, 
qui  n'ont  souvent  contracté  des  alliances  que  sur  la 
foi  des  lois  qui  protégeaient  leurs  conventions. 

La  réserve  ne  se  calculera  pas  moins,  au  reste, 
sur  les  biens  donnés  et  sur  les  biens  existants  au 
jour  du  décès  , et  eu  égard  au  nombre  des  héri- 
tiers réservataires  i|ui  existeront  à cette  époque  ; 
mais  c'est  sans  porter  atteinte  aux  droits  acquis 
irrévocablement  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne. 

De  li  si , suivant  la  loi  en  vigueur  au  jour  du 
contrat,  le  donateur  cdt  pu  dis])oser  par  exemple 
de  la  moitié  de  ses  biens , d'après  le  nombre  d'en- 
fants qu'il  laisserait  h sa  mort , et  qu'il  eiU  dis- 
posé de  cette  quotité,  mais  qu'il  n'eût  pu  disposer 
que  du  quart  d'après  la  loi  du  décès  en  laissant 
le  même  nombre  d'enfants , la  portion  disponible 
relativement  à cette  donation  n'en  devrait  pas 
moins  être  de  la  moitié , calculée  eu  égard  à tous 
les  biens  laissés  au  décès , y compris  ceux  qui 
ont  été  donnés. 

Voilé  pourquoi  les  institutions  contractuelles 
faites  anciennement , sous  l'empire  des  lois  qui 
fixaient  le  disponible  è une  quotité  beaucoup  plus 
forte  que  celui  établi  par  les  lois  de  la  révolulionv 
et  même  que  celui  du  Code , ont  été  jugées  devoir 
être  régies , quant  é la  quotité  disponible,  comme 
sons  tous  les  autres  rapports , par  les  lois  du  jour 
du  contrat,  quoique  le  donateur  fût  mort  sous 
l'empire  do  Code.  M.  Grenier  (a),  qui  professe 
également  cette  doctrine,  rapporte  plusieurs  dé- 
cisions (s)  qui  ont  jugé  en  ce  sens,  et  avec  raison, 
qnoiqu'ilyaiteud'abord quelques  arrêts  contraires. 

Et  en  effet , de  même  qu'une  loi  postérieure  è 
one  donation  de  biens  présents  ou  é une  institu- 
tion contractuelle  n'edt  pu  tans  rétroactivité , et 
par  conséquent  sans  injustice , anéantir  toule- 
ment  cette  donation , de  même  cette  loi  n'a  pu 

(1)  Code  de  llollinde,  ert.  1703  et  238. 

(2}  Dta  Donalioni , IIU  pArt.,  clup.  ui^  Kcl.  4,  d**  481  et 
481  4ù. 

(3)  Oo  peut  DotjfuiDcal  ciler  l'Arrêt  de  11  cour  d«  Piris  coo* 
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diminuer  les  droits  qui  devaient  en  résulter  pour 
le  donataire. 

En  disant  que  les  dispositions  soit  entre-vifs, 
soit  à cause  de  mort , qui  excéderont  lu  (|uotité 
disponible  seront  réductibles  à cette  quotité  /on 
de  l'ouvrriure  de  la  luccetsion , l'article  !)20  n'éta- 
blit rien  de  contraire  à cette  doctrine,  puisque 
ce  n'est  toujours  que  lors  de  l'ouverture  île  la 
succession  que  la  réduction  peut  s'opérer,  s'il  y 
a lieu  à réduction.  Mais  cet  article,  qui  statue 
pour  l'avenir  (art  2),  n'a  pu  vouloir  porter  at- 
teinte à lies  droits  acquis  sous  l'ctiipire  des  lois 
anciennes,  quoique  {'execution  de  la  disposition, 
dans  les  inslilutions  contractuelles  , fût  reportée 
à un  temps  plus  éloigné  , celui  de  la  mort  du  do- 
nateur arrivée  sous  rempire  du  Code. 

Ixt  condition  de  survie  du  donataire  ou  des 
enfants  du  mariage,  inliérentc  à rinstitntion,  [tour 
qu'elle  produisit  son  effet  (art.  1Ü8'.I)  (<),  ne 
change  rien  à ce  principe , attendu  que  la  condi- 
tion accomplie  a un  effet  rétroactif  (art  1 170)  (s) , 
ou  fait  supposer  la  disposition  avoir  été  pure  et 
simple.  La  donation  a donc  saisi  tout  d'abord  lo 
donataire  , pour  avoir  son  exécution  seulement  à 
la  mort  du  donateur.  L'institution  contractuelle , 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  avec  Pothier,  supra, 
n°  5 , est  réellement  donation  entre-vifs , |iuis- 
qu'elle  fait  partie  des  conventions  d'un  contrat 
de  mariage,  qui  est  un  acte  eutre-vifs,  et  qu'elle 
est  irrévocable. 

Par  les  mêmes  motifs,  une  loi  postérieure  à 
celle  en  vigueur  lors  de  la  donation  entre-vifs  ou 
de  l'institution  contractuelle , qui  cLablirail  une 
réserve  au  profit  de  personnes  qui  n'en  avaient 
pas  d'après  la  première  loi , par  exemple  au  profit 
des  frères  et  soeurs , ne  porterait  non  plus  aucune 
atteinte  à cette  donation  ni  i cette  iustiiution 
contractuelle. 

Au  contraire,  le  changement  de  législation 
qui  augmenterait  la  |>ortion  disponible  pourrait 
être  avantageux  aux  donataires  , en  ce  que  cette 
donation , qui  eût  pu  être  réduite  d'après  la  loi 
sous  l'empire  de  l.aquellc  elle  a eu  lieu  , pourrait 
ne  l'être  pas  ou  l'êlre  moins  à cause  de  la  loi  du 
décès  du  donateur. 

firnu^  par  b cour  «le  catMliDn,  b 10  mai  1012.  (Siiev,  l'J, 
1,12.) 

(4)  Code  de  llulbndc,  art.  233,  $2. 

(5)  Ibid.,  art.  irJ7. 
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SU. 

rar«|iilla  réduction  dc«  dUpotUiont  ctcettlvc»  pcul>et1e 
«Irc  <JenianüC-e. 

5I!L  La  ri’diiction  de»  disposition!  cnlrc-vifs 
ne  l>eul  être  donuiidéc  que  par  ceux  au  profit 
desquels  la  lui  fait  la  réserve  , par  leurs  héritiers 
ou  avants  cause.  Les  donataires,  les  légataires  ni 
les  créanciers  du  défunt  ne  peuvent  demander 
cette  réduction , ni  en  profiter.  (Art.  921)  (i). 

5'20.  Klais  il  ne  faut  pas  confondre  arec  le 
droit  de  demander  la  réduction  pour  fournir  la 
réserve  , le  droit  de  faire  réduire  des  dispositions 
excessives  pour  cause  d'incapacité,  comme  dans 
le  cas  de  celles  faites  par  un  mineur.  A l'égard 
de  ces  dernières,  tout  héritier  quelconque,  même 
l'Élat , Il  défaut  d'héritier,  a droit  de  faire  réduire 
les  libéralités  li  la  mesure  de  ce  dont  le  dis]>osant 
pouvait  disposer. 

521.  Quant  à la  réduction  pour  foumir  la  ré- 
serve , il  est  besoin  de  distinguer  entre  les  réser- 
vataires cux-ménics  et  leurs  créanciers. 

Pour  les  réservataires  ceux-lli  seuls  qui  se 
iwrient  héritiers,  au  moins  bénéGciaircs,  peuvent 
prétendre  à la  réserve,  même  par  voie  de  retenue, 
sur  les  biens  qui  leur  ont  été  donnés  entre-vifs 
sans  clause  de  préciput  ou  avec  clause  de  préci- 
piit,  n'importe;  mais  les  renonçants  ne  peuvent 
retenir  le  don  que  jusqu'à  concurrence  du  dispo- 
nible , ou  de  ce  qui  en  restait  dans  la  main  du 
disposant  lors  de  la  donation , conforiiiément  à 
l'art.  845 , et  d'après  ce  qui  a été  jugé  pr  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  du  18  février  1818, 
dont  nous  avons  souvent  prié , et  que  nous  citons 
textuellement  au  tome  précédent , n°  257.  La 
part  des  renonçants , dans  la  réserve  , accroît  à 
celles  des  acceptants  , comme  la  part  des  renon- 
çants , dans  la  succession  en  général,  accroît  à 
ceux  qui  se  portent  héritiers  (art.  785).  Voy.  su- 
pra, n“  299. 

522.  Pour  les  créanciers  du  réservataire  qui 
renonce  à la  succession  à leur  préjudice,  ils  peu- 
vent , on  vertu  de  l'article  788  (s),  se  faire  auto- 
riser par  la  justice  à accepter  l'hérédité  au  nom 

(I)  Oxlc  .Ir  llnllinjc,  irt.  907. 

(7)  Ibiil.,  >rl.  1 1117. 

(3)  Ibid.,  art.  1177. 


de  leur  débiteur , jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  leurs  droits  ; mais  ils  ne  pourraient  y être 
admis  qu'à  la  charge  de  souffrir , sur  sa  part , 
l'imputation  pur  les  rappris  dont  il  aurait  été 
tenu  envers  scs  cohéritiers , suivant  ce  qui  a été 
dit  an  tome  VI,  n"  515,  et  de  souffrir  aussi  l’im- 
pulalion  , sur  sa  réserve , de  tout  ce  qu’il  eét  été 
lui-méme  obligé  d’y  imputer,  parce  que  les  dons 
à lui  fait!  ne  raiiraicnt  jias  été  par  préciput  ; car 
ils  ne  purent  avoir  plus  de  droits  qu'il  n’en 
avait  lui-méme  : ils  exercent  simplement  ceux 
qu'il  aurait  pu  exercer , et  avec  les  obligations 
qui  y étaient  altachées.  Or,  suivant  ce  qui  sera  dit 
au  § 5 de  cette  section  , il  eût  été  tenu  de  souf- 
frir cette  imputation. 

525.  En  ce  qui  concerne  les  créanciers  du  dé- 
funt , les  dispositions  testamenuiires  ne  peuvent 
leur  faire  aucun  préjudice  ; le  défunt  n’a  pu  les 
faire  au  détriment  de  leurs  droits , qui  avaient 
pour  gage  commun  tous  ces  biens  (art.  2092)  (s). 
Les  legs  ne  s'acquittent  qii'après  le  payement  des 
dettes  : iVemo  libtralit , nisi  tiberalus.  Aussi  l'ar- 
ticle 921,  en  disant  que  les  créanciers  du  défunt 
ne  purent  demander  la  réduction  ni  en  profiter, 
parle-t-il  spécialement  des  donations  entre-vifs. 
Dans  ces  sortes  de  libéralités,  en  effet , les  objets 
donnés  étaient  sortis  du  patrimoine  du  défunt 
(art.  89-4)  (a)  et  les  seuls  droits  qu  eles  créanciers 
de  celui-ci  pueraient  y avoir  seraient , ou  des 
hypothèques,  qu'ils  exerceraient  contre  tout  dé- 
tenteur quelconque  des  biens  hypthéqués  (arti- 
cle 2114)  (s),  ou  les  actions  en  nullité  ou  en  ré- 
vocation des  donations  elles-mêmes  qu'avait  le 
défunt,  dont  ils  exerceraient  les  droits  à cet 
égard  (art.  IIUO),  ou  enfin,  de  leur  chef,  l'ac- 
tion révocatoire , en  vertu  de  l'arlicle  1167  (s), 
si  les  donations  avaient  été  faites  en  fraude  de 
leurs  droits. 

Et  si  même , hors  ces  cas , la  donation  était 
d'une  somme  qui  n'edt  pint  encore  été  acquit- 
tée, le  donataire  ne  serait  qu'un  cr^ander  qui , 
à ce  titre  , viendrait  à la  distribution  par  contri- 
bution comme  les  autres  créanciers , en  cas  d'in- 
suffisance des  biens  pur  payer  toutes  les  dettes, 
sauf  rhypthèque  s'il  en  avait  une. 

(4)  Code  de  lIoHjndc,  art-  1703. 

(5)  Ibid.,  art.  rjOBcl  1300. 

(6)  Ibid.,  art.  1377. 
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Mais  tout  cela  n'c8(  point  l'action  en  réduc- 
tion. 

334.  Si  le>  héritiers  auxquels  est  duc  la  ré- 
serre  ont  accepté  purement  et  simplement  la  suc- 
cession, il  est  clair  qu'étant  par  cela  même 
devenus  les  débiteurs  des  créanciers  du  défunt , 
chacun  pour  sa  part  héréditaire  (art.  1330)  (i), 
ces  créanciers  profitent  de  la  réduction  opérée 
sur  la  demande  des  héritiers  eux-mémes,  puis- 
que le  patrimoine  de  ceux-ci  s'en  trouvant  aug- 
menté, le  gage  de  ceux-là  s'en  trouve  pareillement 
accru. 

Bien  mieux,  ils  ont  le  droit  de  demander  eux- 
mèmes  la  réduction  si  les  héritiers  ne  la  deman- 
dent pas  (art.  1 166)  ; et  même,  comme  il  a été 
dit  tout  à l'heure,  de  la  demander  si  ceux-ci  y 
renoncent  au  préjudice  de  leurs  droits.  (Art.  788 
et  1167.) 

333.  Hais  quand  les  héritiers  ii'acceptcnt  que 
sous  bénéBce  d'inventaire,  comme  ils  ne  confon- 
dent point  leur  patrimoine  avec  celui  du  défunt, 
qu'ils  ne  sont  point  personnellement  tenus  de  scs 
dettes  (art.  803)  (s),  les  créanciers  delà  succes- 
sion , non  plus  que  les  donataires  et  les  léga- 
taires , ne  peuvent  demander  la  réduction , ni 
même  en  profiter , si  elle  avait  été  opérée  sur  la 
demande  des  héritiers.  Les  biens  ainsi  restitués 
par  les  donataires  entre-vifs  n'entrent  point  dans 
la  masse  dont  l'héritier  bénéficiaire  peut  faire 
l'abandon  aux  créanciers  et  aux  légataires  pour  se 
décharger  de  l'acquittement  des  dettes  et  des  legs 
(ibid.).  Ces  biens  étaient  définitivement  sortis  du 
patrimoine  du  défunt  (art.  894),  sauf  le  droit  des 
réserves  ; et  l'acceptation  béné6ciairc  , qui  est 
tout  entière  dans  l'intérêt  de  l'héritier,  ne  saurait 
les  faire  rentrer  dans  la  succession  , suivant  ce 
qni  a été  expliqué  au  tome  précédent,  n°  336,  et 
surtout  376. 

336.  Nous  disons  que  les  donataires  et  les  lé- 
gataires ne  peuvent  demander  la  réduction  des 
dispositions  entre-vifs  excessives,  ni  en  profiler  : 
en  sorte  que  cette  réduction  , si  elle  doit  avoir 
lieu,  doit  toujours  s'opérer  d'abord  sur  les  dispo- 
sitions testamentaires , et  généralement  au  marc 

(1)  Code  ilo  Hollamltr,  art.  1335. 

(3)  Ibid.,  art.  1078. 


le  franc  (art.  936)  (x),  avant  d'attaquer  les  doii.a- 
taires  entre-vifs  (art.  933)  (t)  ; et  pour  les  dona- 
tions entre-vifs  elles-mêmes , s'il  y a lieu  de  les 
réduire  , on  doit  commencer  par  la  plus  récente, 
et  remonter  des  dernières  aux  plus  anciennes 
(iéid.) , ainsi  que  nous  l'expliquerons  au  § 4 de 
cette  section. 

337.  Mais  de  ce  que  les  donataires  et  les  léga- 
taires ne  peuvent  demander  la  réduction  ni  en 
profiter,  s'ensuit-il  que  , lorsque  le  donateur  a 
donné  à une  personne  plus  qu'elle  ne  pouvait  re- 
cevoir de  lui,  celui  à qui  il  a ensuite  donné  ne 
puisse  cnnterver  son  don  jusqu'à  concurrence  du 
disponible  orxiinaire,  en  prétendant  que  la  réduc- 
tion doit  (lorter  d'abord  sur  la  libéralité  qui  était 
excessive  à raison  de  la  qualité  de  la  personne 
à qui  elle  était  faite.  Est-ce  là  demander  une 
réduction,  ou  vouloir  en  profiter,  contre  le 
vœu  de  l'article  931  ? N'est-ce  pas  plutôt  se  dé- 
fendre par  voie  d'eieeption  d’une  demande  en 
réduction  ? Pour  être  bien  compris , posons  un 
exemple. 

Un  mari  donne , par  son  contrat  de  mariage , 
l'usufruit  de  tous  ses  biens  à sa  femme;  il  fait  en- 
suite des  donations  ou  des  legs , et  laisse  un  en- 
fant né  de  son  mariage  : 

D'après  l'article  1091,  il  ne  pouvait,  ayant 
enfants,  même  on  seul,  donner  à ta  femme  qu'un 
quart  en  propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit , 
ou  la  moitié  en  usufruit  seulement  ; et  n'ayant 
donné  et  voulu  donner  à sa  femme  qu'en  usu- 
fruit, et  non  en  propriété,  le  don  fait  à cellc-ei 
doit  être  réduit  à l'usufruit  de  la  moitié  des  biens 
seulement. 

S'il  n'eôt  donné  à sa  femme  que  cela , ou  s'il 
lui  edt  donné  un  quart  en  propriété  et  un  autre 
quart  en  usufruit,  tout  le  monde  tombe  d'accord 
qu'il  eût  pu  encore  disposer,  dans  la  première 
hypothèse , de  la  moitié  en  nue  propriété , et , 
dans  la  seconde , d'un  quart  aussi  en  nue  pro- 
priété ; car  ces  divers  dons  réunis  n'auraient 
toujours  formé  que  la  moitié  des  biens,  par  con- 
séquent le  disponible  ordinaire  quand  il  n'y  a 
qu'un  enfant.  (Art.  913.) 

Mais  la  difficulté  vient  de  ce  qu'il  a donné 
d'abord  ultra  modum  à sa  femme,  et  pour  que  la 

<3)  Co«lc  de  Hollande,  art.  973. 

(4)  Ibid.,  art.  971. 
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seconde  donstion  ait  effet,  il  fant  que  la  réduc- 
tion porte  sur  la  première  ; ur,  prcciséoient  le 
second  donataire,  ou  le  légataire  , qui  veut  qu'il 
en  suit  ainsi,  n'est  point  au  nombre  des  person- 
nes auiqiiellcs  la  loi  ouvre  l'action  en  réduction, 
et  auxquelles  il  est  permis  d'en  profiter,  car  l'ai> 
ticlc  0^1  n'allribuc  ce  droit  qu'aux  seuls  héri- 
tiers au  profit  desquels  est  étaldic  la  réserve 
d'une  certaine  portion  des  biens.  La  lettre  de  la 
lui  parait  donc  s'opposer  à la  prétention  de  ce 
donataire  postérieur,  ou  de  ce  légataire.  Mais 
en  est-il  ainsi  de  son  esprit  ? C'est  ce  iguc  nous  ne 
croyons  pas  ; nous  pensons , au  contraire , que 
l'enfant  doit  se  contenter  de  la  réserve  ordi- 
naire , et  qu'il  doit  faire  porter  la  réduction  sur 
le  don  excessif  fait  à sa  mère. 

Le  père  n'ayant  qu'un  enfant  a dA  pouvoir 
disposer  de  la  moitié  de  son  bien  ; et  comme 
c'est  la  première  donation  qui  excédait  son  dis- 
ponible relatif,  c'est  cellc-Ui  aussi  qui  doit  être 
réduite.  En  conséquence,  les  dons  ou  legs  pos- 
térieurs doivent  recevoir  leur  exécution  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  en  nue  propriété,  s'ils 
s'élèvent  à cette  valeur. 

La  circonstance  que  le  don  fait  à la  mère  était 
le  premier,  et  qu'il  excédait  le  disponible  relatif 
de  l'art.  1094,  n'a  dA,  en  effet,  apporter  aucun 
ebangement  au  droit  du  père,  de  pouvoir  donner 
le  disponible  ordinaire.  Les  légataires  demandent 
moins  ici  une  réduction , et  eberebent  moins  à 
en  profiler,  qu'ils  n'invoquent  le  droit  commun, 
pour  conserver  ce  dont  le  donateur  pouvait  dis- 
poser ; ce  qui  rend  inapplicable  à la  cause  l'ar- 
ticle 931,  qui  n'a  point  été  porté  pour  ce  cas. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Toulouse , le 
{"février  1837  (i),  dans  la  même  espèce.  < At- 
f tendu , dit  l'arrêt , que  la  dame  Dèxe , veuve 
c Turle,  reconnaît  elle-même  que  la  donation 
c à elle  faite  dans  son  contrat  de  mariage  doit 

< être  réduite  à l'usufruit  de  la  moitié  des  biens 
I de  son  mari  ; que  l'enfant  unique  du  sieur 
I Turle  n'a  droit  de  se  plaindre  des  libéralités 

< faites  par  son  père  qu'autant  qu'elles  ébréchent 

< sa  réserve  légale;  que,  dans  le  partage  tel 
t qu'il  a été  ordonné  par  les  premiers  juges , 

(1)  Sire;,  27,  II,  192. 

(2)  Code  de  Uolliiide,  art.  907,068,  969. 

(3)  Par  vole  de  réduction,  plaint  <)ae  d'apvée  Ici  règtci  mt  le 
rapport, 


• l'enfant  reçoit  son  entière  réserve , puisqu'on 
t lui  altribuc  la  moitié  des  biens  de  son  père 
c en  toute  propriété  ; qu'aussi  le  tuteur  spécial 

< d'Emmanuel  Turle  n'a  ps  relevé  appel  de 
I celle  décision  ; que  le  jugement  attaqué  at- 

< tribue , d'un  autre  côté , à b veuve  tout  ce 
( qu'elle  demande  et  tout  ce  qu'elle  a droit 
t d'obtenir  ; que  dès  lors  son  appel  est  sans 
( griefs  ; qu'elle  n'a  aucune  qualité  ni  aucun 

< intérêt  pour  sc  plainilre  d'une  décision  qui  a 

< respecté  les  droits  de  tous,  et  parliciilièrcment 
c les  siens  : par  ces  motifs , confirmç  le  juge- 

< ment  de  première  instance,  etc.  ■ 

Eut-il  été  juste,  en  effet,  que  l'enfant  eût  pu 
réduire  le  disponible  ordinaire  du  père  par  U 
seule  considération  que  le  don  fait  à la  mère  se 
trouvait  le  premier,  et  qu'il  était  excessif?  Non 
sans  doute  ; et  c'est  cependant  ce  qui  serait  arrivé 
s'il  avait  clé  ,'idmis  à dire  au  légataire,  pour 
l'écartcr,  que  ce  don  absorbait  le  disponible  ordi- 
naire , et  s'il  fût  ensuite  venu  faine  réduire  ce 
même  don  à l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  seu- 
lement. Il  aurait  ainsi  profité  de  circonstances 
qui  ne  devaient,  dans  la  pensée  de  la  loi,  nulle- 
ment augmenter  scs  droits , ni  accroître  une 
réserve  qu'elle  a invariablement  fixée,  dans  l'es- 
pèce, à la  moitié  des  biens. 

338.  Suivant  l'article  918  (t),  i la  valeur  en 
I pleine  propriété  des  biens  aliénés  soit  à la  charge 
I de  rente  viagère , soit  à fonds  perdu  ou  avec 
t réserve  d'usufruit , à l'un  des  successibles  en 
I ligne  directe,  s'impute  sur  la  portion  dispooi- 
I bic,  et  l'excédant,  s'il  y en  a,  est  rapporté  à 
I la  masse  (s).  Cette  imputation  et  ce  rapport  ne 
■ peuvent  toutefois  être  demandés  par  ceux  des 

< autres  successibles  qui  auraient  consenti  à cos 
I aliénations  , ni , dans  aucun  cas , par  les  suc- 
I cessibles  en  ligne  collatérale.  ■ 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  d'expliquer  cet 
article  (s) , au  tome  précédent , en  traitant  des 
Rapporit,  n°  538  à 559.  Nous  nous  bornerons 
donc  ici  à un  résumé  succinct  de  nos  observations 
sur  ce  point, 

539.  1°  Ces  aliénations  au  profit  d'un  succès- 

(4)  Dunl  ic«  (lis|>oNlion*  oot  tirée»,  1 qselqDct  modîfic»- 
tinns  prè»,  de  rirlicte  20  de  U Ivi  du  17  iiirtec  au  u,  sar  Uc 
Doaationi  cl  U$  Surcctiiom. 
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tille  en  ligne  directe  sont  présumées  , de  droit, 
à l'égard  de  ceux  des  autres  successibles  qui  n'y 
ont  pas  donné  leur  consentement , renfermer  des 
avantages  indirects. 

Mais , 3° , cet  avantages , dans  les  limites  du 
dis|K>niblc  ou  de  ce  qui  eu  restait  dans  la  main 
de  l'aliénatciir  au  moment  des  aliénations , sont 
légalement  dispensés  du  rapport,  par  exception 
é la  règle  générale  de  l'article  845. 

3°  En  disant  que  la  valeur  eu  pleine  propriété 
dos  biens  aliénés  s'impute  sur  la  portion  disponi- 
ble, et  que  l'excédant  est  sujet  i rapport,  mais 
que  les  collatéraux  ne  pourront , dans  aucun  cas, 
ilemander  cette  imputation  ni  ce  rapport , on 
semble  raisonner  dans  la  supposition  qu'il  y a une 
portion  disponible,  et  par  conséquent  une  réserve, 
quand  des  collatéraux  sont  appelés  à la  succes- 
sion, ce  qui  n'est  pas  suivant  les  articles  750, 
915  et  910  analysés  et  combinés.  On  n'a  pu 
vouloir  par  là  interdire  aux  collatéraux  appelés  à 
l'hérédité  que  le  droit  de  demander  le  rapport 
ordinaire  de  l'avantage  indirect  reçu  par  l'acqué- 
reur venant  à la  succession,  soit  que  l'aliéna- 
tion eût  eu  lieu  en  ligne  directe , comme  le  sup- 
pose le  cnmniciicementdc  l'article,  parconséquent 
par  un  descendant  au  profit  d'un  ascendant  (i) , 
ce  qui  sera  bien  rare , soit  qu'elle  eiU  été  faits 
au  profit  d'un  collatéral  ; on  a voulu  par  là  déro- 
ger à l'article  36  de  la  loi  du  17  nivôse  an  ii , qui 
annulait  les  aliénations  dont  il  s'agit , même  celles 
faites  à des  collatéraux  , à moins  que  les  parents 
du  degré  île  l'acquéreur,  ou  de  degrés  plus  pro- 
ches, n'y  fussent  intervenus  et  n'y  eussent  consenti. 

4°  Dans  l'imputation, surlaportiondisponible, 
de  la  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés 
de  l'une  des  manières  ci-dessus  exprimées  au 
profit  d'un  successible  en  ligne  directe,  et  dans 
le  rapport  à la  masse  de  l'excédant,  l'on  doit  faire 

(1)  En  rffetf  si  par  un  aterndant  au  profil  d'un  dca- 

ccftdaol  lea  rollat^raai  n'éiant  jamaia  appelé  à l’hé- 

redite  avec  lea  docemlanUf  il  cat  bien  clair  qo*iU  o'aaraieiit 
point  été  daoi  le  cm  do  demander  ni  iroputaliun  »ur  la  quotité 
rfiaponible,  ni  retranchement  de  reicédant,  oi  rapport  limple 
cl  ordinaire. 

(2)  Mais  rela!  ivcnicnl  à celle  loi  t il  noua  est  échappé,  an  looso 
préct.metit , n*  337,  une  inexactitude  qu'il  cal  de  notre  deruir  de 
rcicTcr.  (^iix  (|ui  pciuenl  que  la  défalration  dont  il  a'agit  ne 
doit  paa  aroir  lieu,  disent  qu'il  la  sérilé  la  loi  du  17  oivése  l'an» 
lorivait  \ mais  que  c'étatt  parce  que  cette  bi  avait  un  eflfct  ré- 
troactif qoi  annulait  les  alwnlliotis  de  ce  ^nre  faites  depuis  le 
1 (juillet  17U0,  lanslccoittcolcmeot  desaolrea  sucecssiblcs , et 
qu'o»  avait  voulu  ainai  adoucir  ka  cITcU  de  cdlc  rctroKlivilé , 


raison  au  tuccctsible  de  ce  qu'il  a payé  en  sus  des 
revenus  qn'il  a retirés  des  biens.  M.  Portalis  en 
fit  l'observation  dans  le  sein  du  conseil  d'Ëlat  lors 
de  la  discussion  élevée  sur  cet  article  ; autrement 
il  pourrait  arriver  que  l'acquisition  constituât 
en  perte  le  successible , dans  le  cas  où  le  dispo- 
nible aurait  déjà  été  donné  en  entier  ou  presque 
en  entier  au  moment  où  elle  a en  lieu.  On  ne  pent 
vérilablement  regarder  comme  libéralité  indirecte 
que  la  différence  entre  ce  qui  a été  réellement 
payé  par  le  successible,  et  les  biens  et  leurs  pro- 
duits: aussi  l'article  36  de  la  loi  du  17  nivése 
précité  voulait-il  qu'on  fit  cette  défalcation  (s). 

S ni. 

ronnatloii  de  la  maate. 

330.  < La  rédaction , suivant  l'art.  933  (s) , 
f se  détermine  en  formant  une  masse  do  tous 

< les  biens  existants  au  décès  du  donateur  ou 

< testateur.  On  y réunit  fictivement  ceux  dont 
s il  a été  disposé  par  donations  entre  - vifs , 

I d'après  leur  état  à l'époque  des  donations,  et 
t leur  valeur  au  temps  du  décès  du  donateur. 

< On  calcule  sur  tous  ces  biens,  après  en  avoir 
( déduit  les  dettes , quelle  est , eu  égard  à U 
t qualité  des  béritiera  qu'il  laisse,  U quotité 

< dont  il  a pu  disposer,  t 

Analysons  cel  article,  qui  offre  plus  d'une 
difficulté. 

331 . £a  VMM»  U form»  de  loue  lu  bitns  exi$- 

tanit  au  dieit...  On  comprend,  aussi  sous  le  nom 
de  biens,  les  créancu,  parce  que  celui  qui  a une 
action  pour  avoir  une  chose , est  censé  avoir  la 
chose  elle-même  («). 

333.  Si  les  débiteurs  sont  insolvsbles , on  oc 

en  dooiunt  aa  moln»  aux  acquéreur*  le  droit  de  ae  faire  raison 
de  l'excédant  de  leors  débouraée  réels  aur  lea  reveoua  dea  bieoa. 
Pour  répondre  1 cette  objection  , oons  avoue  dit  que  la  loi  de 
nivéae  ordonnait  la  dedoction  dont  iU'agil,iDéu>e  pour  les  aliéna* 
liens  à venir,  et  qee  c’était  précisément  dans  la  première  partie 
de  l’article,  qui  parlait  de  cea  aUénaliooa,  que  ae  trouvait  le 
disposilioe  relative  à la  déCaloalioo  : c'est  U une  méprise  que 
BOUS  nousempretaous  de  réparer.  Celte  disposition  ae  trouvait 
dans  la  dernière  partie  de  l'artirle.  MjU  nous  n'en  persislona 
pas  moins  dane  notre  opinion  sur  la  qaeation,  par  Icadivera 
motifs  expliqués  ci-demus. 

(3)  Code  de  llollantle,  art.  060. 

(4}  7d  apué  se  f uis  Astéere  ridelur,  de  Asiéet  eefs'maem  ; 
AaAetureiuiNftiedpelipotcsI.  L.  143,  ff.de  Ftrk,$i$nifo 
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doit  pas  faire  entrer  ce  qu'ils  doivent , dans  la 
composition  de  l'actif,  sauf  à part.ager  ce  qu'on 
pourra  en  retirer  dans  la  suite  (i).  Mais  si  les  do- 
nataires ou  légataires  offraient  bonne  caution  i 
l'iiéritier  réservataire  pour  assurer  le  payement 
de  la  créance  mauvaise  ou  douteuse,  ils  seraient 
en  droit  de  la  faire  entrer  dans  l'actif.  Il  est 
même  un  cas  où  une  mauvaise  créance  doit  y 
entrer  de  suite  purement  et  simplement  : c'est 
lorsque  le  testateur  étant  créancier  d'un  individu 
insolvable  lui  fait  le  legs  de  sa  libération  ou  d'une 
somme  égale  ou  supérieure  à celle  qui  est  due , 
car  est  toujours  solvable  celui  qui  se  paye  à lui- 
méme , ou  par  compensation  : Sed  cum  debilori 
liberatio  relinquitur,  ipat  libi  solvendo  videlur, 
et  quod  adiealtinel,  divei  est  (t).  Si  le  legs  ne 
s'élevait  pas  à la  totalité  de  la  créance , on  pro- 
céderait pour  le  surplus  comme  il  vient  d'étre  dit. 

553.  Si  l'béritier  réservataire  est  lui-même 
débiteur  envers  le  défunt,  sa  dette  fait  partie  de 
l'actif,  quoiqu'il  eût  accepté  purement  et  sim- 
plement la  succession  , et  que , dans  ce  cas  , il  y 
ait  confusion  de  droits  (art.  1500)  (s);  car  pour 
le  calcul  de  la  réserve,  comme  pour  le  calcul 
de  la  quarte  falcidie  dans  le  droit  romain  , la  con- 
fusion n'a  point  pour  effet  d'éteindre  la  dette , 
mais  seulement  de  rendre  impossible  l'action  : 
Potiua  eximit  ptrtonam  ex  obligalione , quam 
exiinguit  obligalionem.  Et  vice  versa,  la  créance 
de  l'héritier  sur  le  défunt  entre  dans  le  passif  (i). 

554.  On  g réunit  fictivement  ( aux  biens  exis- 
tants) ceux  dont  il  a été  disposé  par  donations 
entre-vifs;  et  quand  la  donation  entre-vifs  a été 
faite  ù un  réservataire , sans  clause  de  préciput , 
il  n'y  a pas  lieu  pour  lui  de  prétendre  que  le  dis- 
ponible donné  ensuite,  soit  i un  autre  enfant, 
soit  à un  étranger,  ne  doit  être  calculé  que  sur 
les  biens  laissés  an  décès  sous  le  prétexte  que 
les  biens  donnés  entre-vifs  étaient  irrévocable- 
ment sortis  du  patrimoine  du  donateur  (art.  804), 
et  que  le  rapport  n'est  pas  dû  aux  légataires  et 
aux  donataires  (art.  857)  ; car  il  ne  s'agit  point 
lit  de  rapport,  itièmc  indirect,  ainsi  qu'on  l'a  si 
souveut  prétendu,  et  mal  .à  propos;  il  s'agit 

(I)  1...  TsS,  § I,  (T.  aJ  /aleiJ.,  |iar  ar(jiuiKiit. 

(!t)  L.  63,  IT.  aJ  f^gem  faletJinm. 

U)  CodedelloUamie,  ar(.  1473. 


uniquement  de  la  fixation  do  la  quotité  dispo- 
nible, comme  l'a  enfin  reconnu  la  cour  de  cas- 
sation elle-même  par  son  fameux  arrêt  du  8 juil- 
let 1 826 , par  lequel  cette  cour  a réformé  sa 
jurisprudence  antérieure.  C'est  un  point  que  nous 
avons  traité  avec  étendue  au  tome  précédent  en 
parlant  des  Rapports. 

335.  D'après  leur  état  à l'époque  des  dona- 
tions et  leur  valeur  au  temps  du  décès.  On  prend 
tout  à la  fuis  en  considération  l'état  des  biens  au 
moment  des  donations  et  leur  valeur  au  temps 
du  décès , afin  , d'une  part , de  ne  pas  compren- 
dre dans  l'actif  la  plus  value  qui  serait  résititée 
d'aiuéliorations  faites  par  les  donataires,  et  dont 
il  doit  leur  être  tenu  compte;  et  aliii,  d'autre 
part , d'y  comprendre  le  montant  de  la  déprécia- 
tion que  les  biens  auraient  subie  par  la  faute  de 
ces  donataires , et  dont  ceux-ci  seraient  respon- 
sables ; le  tout  comme  dans  le  cas  du  rapport. 
(Art.  861  et  865)  (s). 

336.  Ainsi,  une  terre  laliourable  a été  donnée  : 
elle  valait  au  moment  de  la  donation  1 ,200  fr. 
Le  donataire  en  fait  une  vigne  qui , au  temps  du 
décès  du  donateur,  est  jugée  valoir  2,400  francs, 
ù cause  de  cette  planlalioii.  Il  ne  faut  compter 
l'objet  que  pour  1,200  francs  dans  le  chapitre 
de  l'actif  ; et  si , à raison  de  l'augmentation  sur- 
venue dans  le  prix  des  fonds , celui  dont  il  s'agit 
se  trouvait  valoir  3,600  francs  au  tcm|>s  du 
décès , il  faudrait  le  faire  entrer,  dans  la  comfio- 
sition  de  l'actif,  pour  cctie  valeur,  moins  celle 
résultant  des  améliorations  faites  par  le  dona- 
taire ; par  conséquent , dans  l'espèce  , i>ottr 
2,400  francs. 

Vice  versa , si  une  vigne  a été  donnée , et 
qu'elle  valût  au  ténips  de  la  donation  2,400  fr., 
mais  que,  par  suite  de  dégradations  ou  par  défaut 
d'entretien  , elle  ne  valût  plus  que  1 ,200  francs 
au  temps  du  décès , cette  vigne  ne  devrait  pas 
moins  entrer  dans  l'actif  pour  2,400  francs  , 
parce  que  la  succession  aurait  une  indemnité  à 
réclamer  contre  le  donataire  pour  la  détérioration 
de  l'objet  donné. 

Si  la  diminution  de  valeur  ne  résultait  pas  uni- 

(4)  f^’aget  1rs  loii  S,  6,  0 cl  14,  Coii.  aJ  Ltgem  falcidiam  f 
et  toi*  13, 39  rt  37,  ^ 2,  IT.  aa  mfmc  litre. 

(3)  lUwle  de  UoUaiitlr,  art.  1139. 
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quemcnt  du  fait  du  donataire,  si  elle  résultait 
aussi  de  diverses  autres  circonstances,  telles  que 
la  diminution  dans  le  prix  des  immeubles  de  cette 
qualité  , ou  l'Âge  qu'a  pris  la  vigne  , on  ne  ferait 
entrer  cette  vigne  dans  l'actif  que  pour  le  prix 
qu'elle  valait  au  temps  du  décès , et  aussi  pour 
la  somme  correspondante  à celle  que  le  donataire 
pourrait  être  jugé  devoir  pour  la  dépréciation 
causée  à l'objet  par  son  fait. 

337.  Mais  quand  l'augmentation  ou  la  dimi- 
nution de  valeur  qu'ont  subie  les  objets  donnés 
dans  le  temps  écoulé  depuis  la  donation  jusqu'à 
la  mort  du  donateur,  est  purement  accidentelle, 
et  non  du  fait  des  donataires , comme  seraient 
celles  qui  résulteraient  d'une  nouvelle  route,  de 
l'établissement  d'un  canal , ou  de  la  suppression 
d'un  chemin,  etc.,  il  n'y  a plus  à considérer  l'état 
des  objets  au  temps  de  la  donation  , il  n'y  a qu'à 
voir  la  valeur  qu'ils  ont  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession,  lors  même  que  leur  état  aurait  con- 
sidérablement changé,  soit  par  alluvion,  soit  par 
décroissement  ou  par  la  vétusté  des  choses  ; car 
tous  CCS  événements  auraient  eu  lieu  également 
quoique  les  biens  ne  fussent  pas  sortis  de  la  main 
du  donateur,  puisqu'on  suppose  que  les  change- 
ments sont  étrangers  aux  donataires , ce  qui  est 
une  simple  question  de  fait.  Or,  si  les  biens 
n'étaient  pas  sortis  de  la  main  du  donateur , on 
ne  s'occuperait  que  de  leur  état  au  jour  du  décès 
(le  ce  dernier  , et  seulement  pour  apprécier  leur 
valeur. 

538.  Aussi,  dans  le  cas  oii  les  biens  donnés 
auraient  péri  par  force  majeure,  sans  la  faute 
des  donataires,  on  n'aurait  aucun  égard  à ces 
mêmes  biens  dans  la  composition  de  la  masse, 
pas  plus  qu'on  n'y  a égard  en  matièréde  rap|>ort. 
(Art.  833 )(i). 

339.  Si  un  donataire  sujet  à réduction  a 
dégrade  les  biens,  et  qu'il  soit  insolvable,  il  con- 
vient de  ne  les  faire  entrer  dans  la  masse  que 
d'après  la  valeur  qu'ils  ont  au  moment  du  décès, 
sans  égard  à leur  état  au  moment  de  la  donation, 
sauf  à répartir  entre  les  réservataires  et  les  autres 
donataires  ou  légataires,  proportionnellement  anx 

(1)  CakSc  d«  nolUodet  irl.  114$. 


droits  respectifs  des  uns  et  des  autres,  ce  qu'on 
pourrait  retirer  dans  la  suite  de  l'indemnité  due 
par  le  donataire.  On  devrait  considérer  le  mon- 
tant de  cette  indemnité  comme  on  considérerait 
une  mauvaise  créance  ; autrement  on  ferait 
retomber  en  totalité,  et  mal  à propos,  sur  les 
autres  donataires  et  sur  les  légataires  , on  sur 
quelqu'un  d'entre  eux,  la  perte  résultant  de  l'in- 
solvabilité du  donataire  qui  a dégradé  les  objets 
à lui  donnés  , puisque  plus  la  masse  des  biens 
serait  considérable,  plus  le  montant  de  la  portion 
réservée  serait  élevé  , et  |iar  conséquent  plus  la 
réduction  serait  forte. 

ôiO.  Il  faut  au  surplus  remarquer  que  si  les 
donataires  avaient  aliéné  les  biens  donnés , on 
regarderait,  ainsi  que  dans  le  cas  du  rapport 
(art.  804),  les  améliorations  et  les  dégradations 
faites  pr  les  acquéreurs,  comme  si  elles  avaient 
été  faites  ou  causées  pr  les  donataires  eux- 
mêmes  ; et  en  conséquence  on  prendrait  en  con- 
sidération, pour  opérer  la  réduction  , l'état  des 
biens  au  moment  des  donations,  et  leur  valeur  au 
Icnip  du  décès  du  donateur,  comme  le  veut  nom 
article  932. 

341.  On  n'a  aucun  égard  à l'accroissement  de 
valeur  que  les  biens  pueraient  avoir  acquis  de- 
puis le  décès  du  donateur  jusqu'au  moment  où 
s'opère  la  réduction.  Le  pint  auquel  la  loi  s'at- 
tache, c'est  le  décès  : en  sorte  que  si , d'après  la 
valeur  des  biens  à cette  épque , eu  égard  à leur 
état  au  temps  des  donations  , la  réserve  se  trou- 
vait entière  dans  les  biens  existants  au  décès,  les 
héritiers  ne  seraient  pint  admis  à prétendre  une 
réduction  sur  les  biens  donnés , sous  le  prétexte 
que,  à raison  de  la  valeur  actuelle  de  ces  mêmes 
biens , ceux  dont  il  n'a  pas  été  disposé  se  trou- 
vent insuffisants  pour  former  leur  réserve , qui , 
selon  eux,  doit  être  plus  considérable. 

Ils  n'y  seraient  pint  non  plus  admis  en  allé- 
guant que  les  biens  existants  au  décès , et  qui 
suffisaient  alors  aux  réserves,  n'y  suffisent  plus 
maintenant  , prcc  qu'ils  ont  prdu  de  leur 
valeur , même  pr  des  causes  purement  acciden- 
telles. 

Vice  versa , ils  pueraient  prétendre  à la  ré- 
duction , quoique  les  biens  donnés  eussent  dimi- 
nué de  valeur  depuis  le  décès  du  dunaletiri 
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même  par  des  cauace  purement  accidentelle*,  ai, 
i cette  époque , leur  réserve  ne  se  trouvait  pas 
entière  dans  le*  bien*  eiistants  , quoiqu'elle  s'y 
trouvât  maintenant,  si  l’on  ne  considérait  que  la 
valeur  de*  biens  donnés  dan*  te  moment  actuel. 

En  général,  toute*  le*  augmentation*  on  dimi- 
nutions de  valeur  survenue*  dans  les  biens  sans 
le  fait  des  donataires,  ou  de  leur  ayant  cause, 
depuis  le  décès  du  donateur,  n'inOuent  en  rien 
sur  le  calcul  de  la  réserve,  pas  plu*  quelles  n'in- 
Huaient,  dans  le  droit  romain , pour  le  calcul  de 
la  quarte  falcidie  (t). 

343.  Anciennement , l'évaluation  du  mobilier 
donné  se  faisait , pour  le  calcul  de*  légitimes  , 
comme  pour  le*  rapports , suivant  la  valeur  de* 
objet*  au  temps  de  la  donation  (l) , quoiqu'il* 
eussent  été  donnés  sans  estimation  ; car  l'ordon- 
nance de  4733  (art.  13)  prescrivait  bien  de  faire 
un  état  du  mobilier  donuc , mais  elle  n'exigeait 
pas  qu'il  fdt  tslmalif. 

Le  Code,  quant  au  rapport  du  mobilier,  veut , 
comme  l'ancienuc  jurisprudence , qu'il  se  lasse 
sur  le  pied  de  la  valeur  de  ce  mobilier  lors  de  la 
donation,  d'après  l'état  estimatif  annexé  è l'acte 
de  donation,  et  è défaut  de  cet  état,  d'après  une 
estimation  par  experts,  è juste  prix  et  tans  crue 
(art.8(>8)  (s);etl’article948 porte  que  tout  acte 
de  donation  d'effet*  mobiliers  nesera  valable  que 
pour  les  effet*  dont  un  état  etlitnatif,  signé  du 
donateur  et  du  donataire , ou  de  ceux  qui  accep- 
tent pour  lui , aura  été  annexé  à la  minute  de  la 
donation. 

11  semblait  tout  naturel , d'après  cela , que , 
pour  faire  le  calcul  des  réserves,  on  ddt  aussi 
s'attacher  è h valeurdu  mobilier  donné  au  temps 
de  la  donation  , et  non  pat  è sa  valeur  an  temps 
du  décès  du  donateur;  d'autant  mieux  que  par 
l'estimation  de*  objets  donné* , c'est  comme  ai 
l'on  eût  donné  une  tomme  pareille. 

Noua  voyons  aussi  qu'en  matière  de  dot , l'es- 
timation du  mobilier  vaut  vente , i moins  de 
déclaration  contraire , et  que  le  mari  est  censé 
■voir  reçu  seulement  la  somme  à laquelle  s'élève 
l'estimation.  (Art.  1531.) 

Aussi  M.  Malleville  (<)  dit  que  l'on  proposa 

(1)  !..  Ltgtmfalcidiam. 

(3)  Foget  S.  Crcnkrq  Vonatiom  f ptrt.  cltap.  in, 


au  conseil  d’Etat , lors  de  la  discussion  élevée  sur 
l’article  933,  d’estimer  les  meubles  suivant  leur 
valeur  au  temps  de  la  donation , d'après  l'étal 
estimatif  annexé  à l'acte  , comme  dans  le  ras  du 
rapport  entre  cohéritiers , et  non  suivant  leur 
valeur  an  temps  du  décès  du  donateur  ; mais  que 
celte  distinction  entre  les  meubles  et  les  immeu- 
ble* fut  rejetée. 

Il  parait  que  le  motif  de  ce  rejet  aurait  été 
qu'il  y a une  grande  différence  entre  la  réduction 
et  le  rapport , parce  que  le  donataire  avait  dû  se 
croire  propriétaire  incommutabic , au  lieu  que 
l'héritier  devait  savoir  que  la  donation  était  su- 
jette au  rapport,  domoinsc'cstccqncdilM.  Toui- 
ller. • 

Ce  motif  indiquerait  qu'en  écartant  la  distinc- 
tion on  a voulu  favoriser  le  donataire  qui,  ayant 
reçu  par  exemple  on  mobilier  valant , lors  de  la 
donation , 30,000  fr. , mais  qui , par  la  dépré- 
ciation dont  les  meubles  sont  susceptibles  par 
suite  du  caprice  de  la  mode  et  de  leur  service 
ordinaire,  n'en  vaut  plus  que  10,000 an  temps 
du  décès  du  donateur,  ne  serait  tenu  <le  compter 
ce  mobilier  que  pour  cette  dernière  somme. 

Mais  d'un  autre  côté,  les  intérêts  du  donataire 
seront  an  contraire  grandement  froissés  s1l  a reçu 
des  choses,  des  dcnré'cs  par  exemple,  v.alant 
beaucoup  moins  au  temps  de  la  doiiat'ion  qu’au 
temps  du  décès  , et  s'il  est  obligé  de  faire  compte 
de  leur  valeur  è cette  dernière  époque  : en  sorte 
que  de  toutes  manières  il  y a injustice.  Dans  la 
première  bypollièsc  , injustice  faite  aux  réserva- 
taires , qui  seront  obligés  de  ne  faire  entrer  dans 
la  composition  de  la  masse  d'actif  qn'nne  valeur 
beaucoup  moins  considérable  que  celle  que  leur 
suleor  a donnée , et  que  le  donataire  a pu  retirer 
de*  objets  en  les  vendant  de  suite  ; dans  la  se- 
conde , injustice  faite  au  donataire  qui,  ayant  reçu 
par  exemple , cent  hectolitres  de  froment  valant 
alors  quinze  francs  rbcctolilrc  , sera  obligé  de 
faire  raison  aux  réservataires  d'uncsonime  de  trois 
mille  franc* , si  le  blé , au  temps  do  décès  da 
donateur,  vaut  trente  francs  l'hectolitre , et  de 
restituer  de  la  aorte  le  double  de  ce  qu'il  a reçu. 

Ce*  divers  résultats  sont  contraires  à tons  les 
principe*  et  à l'équité.  Au  lieu  qu'eu  |>renant  pour 

(3)  Code  de  TlolUndCf  srt.  1141. 

(4)  Sor  Tari.  i>22. 
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ha»e,  comme  le  veuf  M.  Grenier,  contre  l’opi- 
nion de  M.  Toullier,  qui  ne  se  disaimule  d'ail- 
leura  pat  ces  inconvénients  , la  valeur  tpi'avaient 
les  objets  au  temps  de  la  donation , parce  qu'on 
doit  naturellement  supposer  que  le  donataire, 
d'nne  façon  ou  d'une  autre,  a retire  cette  valeur , 
mais  rien  de  plus,  on  est  parfaitement  dans  les 
principes , et  l'on  ne  blesse  les  intérêts  de  per- 
sonne. On  évite  surtout  ce  résultat  biarre , que , 
si  la  donation  a été  faite  à un  des  héritiers , qui 
accepte  la  succession , il  en  fait  le  rapport  sui- 
vant la  valeur  des  objets  an  temps  de  la  donation  ; 
tandis  que  s'il  renonce,  et  que  la  réduction  vienne 
à l'atteindre , il  fait  raison  des  objets  suivant  leur 
valeur  an  temps  du  décès  du  donateur,  d'après 
leur  état  toutefois  au  tem|is  de  la  donation  : en 
sorte  ques'il  avait  reçu  un  mobilier  valant  30,00U 
francs  lors  de  la  donation , mais  qui  n'en  valdt 
plus  que  10,000  au  jour  do  décès , par  la  dé- 
préciation que  ce  mobilier  a dd  naturellement 
éprouver,  il  rapporterait  30,000  francs,  s'il  ac- 
ceptait b succession  ; mais  s'il  renonçait,  ce  même 
mobilier  oc  serait  plus  compté  que  pour  10,000 
Dancs  seulement  ; que  s'il  avait  reçu  cent  hecto- 
litres de  froment,  valant  lors  de  la  donation  15  fr. 
l'hectolitre , mais  qui  vaut  30  francs  au  temps 
du  décès,  il  rapporterait  seulement  1 ,S00  francs, 
s'il  acceptait  la  succession  ; mais  il  ferait  raison 
de  30,000  francs,  s'il  renonçait. 

Si  l'on  edt  réfléchi  i tous  ces  inconvénients  an 
conseil  d'État,  on  n'cAt  pas  rejeté  la  distinction 
proposée  entre  les  meubles  et  les  immeubles, 
touchant  l'application  de  notre  article  93â  ; et  la 
force  des  choses  amènera  probablement  tOt  on 
tard  la  jurisprudence  è l'adopter.  On  verra  com- 
bien il  est  injuste  qu'un  donataire  qui  a reçu  du 
blé  estimé  1,500  fr.  soit  tenu  de  faire  raison 
de  3,000  fr.,  parce  que  le  prix  do  blé  se  trouve 
doublé  au  moment  do  décès  du  donateur,  quand 
celui-ci,  s'il  n'eût  pas  donné  ce  blé,  n'en  aurait 
lui-même  retiré  que  1 ,900  fr. 

D'ailleurs , un  des  principaux  motifs  qui  ont 
dû  déterminer  le  légisbteor  è exiger,  par  l'ar- 
ticle 948,  que  la  donation  d'clfets  mobiliers  fût 
fhlte  avec  l'état  estimatif  de  leur  valeur,  a été  de 
prévenir  des  difficultés  sur  la  valeur  de  ce  mobi- 
lier pour  le  règlement  des  droits  de  réserve  ; or 

(I)  El  «1  ^rd  SDisi  i leur  nmirv,  qmad  U a'jt  s |i»  pin 
Os  Irow  etlfanlt. 


ce  but  est  manqué,  si  l'on  n'a  aucun  égard  è la 
valeur  des  objets  donnés  au  temps  de  la  donation, 
pour  ne  s'attacher  qu'i  leur  valeur  au  temps  du 
cfc'ers  du  donateur.  L'état  est  encore  utile  sans 
doute,  mais  l'estimation  cesse  de  l'être,  du  moins 
eneequi  concerne  l’exercice  de  l'action  en  réduc- 
tion pour  fournir  les  réserves. 

Enfin  il  arrivera  même  fréquemment  que  le 
donataire  de  meubles,  en  faveur  duquel  on  a cru 
qn'il  était  utile  de  rejeter  la  distinction  proposée, 
n'aura  précisément  aucun  intérêt  i ce  que  l'on 
considère  plutôt  la  valeur  de  ce  mobilierau  temps 
du  décès,  que  sa  valeur  au  temps  de  la  donation  ; 
ce  sera  lorsque  la  réduction  ne  devra  point  l'at- 
teindre , quelle  que  fût  l'éjio(|ue  à laquelle  on 
s'attacherait,  parce  qu'il  y aurait  des  donations 
postérieures  dont  la  réduction  fouoiirail  suffisam- 
ment aux  réserves  ; et  néanmoins  en  considérant 
la  valeur  du  mobilier  an  jour  du  décès  du  dona- 
teur, on  lésera  tantôt  les  droits  des  légitimaires, 
comme  dans  le  premier  exemple  que  nous  avons 
donné,  et  tantôt  ceux  des  autres  donataires, 
comme  dans  le  second. 

343.  On  calcule  sur  tout  ces  biens,  après  en  avoir 
déduit  les  dettes , quelle  est , eu  égard  à la  qua- 
lité des  héritiers  qu'il  laisse  (i)  (le  donateur),  la 
quotité  dont  il  a pu  diposer.  On  fait  bien  cette 
déduction,  des  dettes  sur  tous  les  biens  lorsque  le 
passif  n'excède  pas  l'actif  existant  an  décès  da 
donateur  ; mais  lorsqu'il  l'excède , on  ne  fait  pas 
la  déduction  des  dettes  sur  la  masse  d'actif  com- 
posée tout  è la  fois  des  biens  existants  au  décès , 
et  des  biens  donnés  entre-vifs , ainsi  que  semble  le 
vonloirl'article  par  la  généralitédeses expressions. 
Autrement  les  donataires  profiteraient  indirecte- 
ment des  dettes  que  le  donateur  aurait  contrac- 
tées même  depuis  les  donations , tandis  que  ces 
dettes , au  contraire , doivent  avoir  plutôt  pour 
effet  naturel  de  diminuer  b portion  disponi- 
ble, en  diminuant  b masse  des  biens  en  défini- 
tive (s). 

Par  exemple , 30,000  fr.  ont  été  donnés  entre- 
vifs ; 30,000  fr.  de  biens  existent  au  décès  du 
donateur,  mais  il  ; a 30,000  fr.  de  dettes , et 
trois  enfants , qui  acceptent  b succession  sons  bé- 
néfice d'inventaire.  Si  vous  cumulez  les  30,000  fr. 

P)  Berna  nsn  iiUrüiyiutw,  ■iri  me  oBsm  éeéaeU. 
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donnés  cnlrc-Tifs  el  les  20,000  fr,  de  Liens  csis- 
lanis  au  décès , el  que  vous  relrancliiei  de  ces 
deux  sommes  réunies  les  50,000  fr.  de  déliés, 
comme  parall  le  vouloir  l’arlicle,  vous  n'^vez  plus 
que  20,000  fr.,  dont  le  disponible,  dans  l’espèce, 
esl  du  quart,  ou  5,000  fr.,  el  la  réserve  de 
15,000  f.  Or  la  réserve  doit  élrc  des  trois  quarts 
des  30,000 fr.  donnés , ou  22,500  fr.,  les  dona- 
teurs n'ayant  point  h argumenter  de  la  circon- 
stance que  les  dettes  surpassent  les  biens  existants 
au  décès  : cela  doilêlrclcurparfailciiicntétraiiger; 
ils  ne  doivent  point  profiter  du  bénéfice  d'inven- 
taire , qui  a pour  objet  de  dispenser  les  béritiers 
de  pyer  les  créanciers  au  delà  de  la  valeur  des 
biens  existants  au  décès  ; ce  bénéfice  esl  tout 
entier  en  faveur  des  béritiers  ; et  cependant  ils 
en  profiteraient  indirectement , si  les  dettes , 
dans  l'espèce,  Jevaienl  être  déduites  de  la  masse 
d'actif  composée  tout  à la  fois  des  biens  donnés 
entre-vifs  el  des  biens  existants  au  décès.  La  ré- 
serve doit  toujours  au  moins  être  calculée  sur  les 
biens  donnés. 

345.  On  ne  se  borne  pas  , pour  faire  ce  calcul 
de  la  réserve , à déduire  du  montant  de  l'actif 
toutes  les  dettes  du  défunt  ; on  déduit  aussi  les 
frais  funéraires,  ainsi  que  les  frais  de  scellés  , 
d'inventaire , cl  autres  analogues , qui  sont  des 
charges  de  l'hérédité  , quoiqu'ils  ne  constituent 
point , à proprement  parler,  des  dettes  du  défunt, 
puisqu'ils  ont  eu  lieu  depuis  sa  mort. 

345.  Quand  la  disposition  par  acte  entre-vifs 
ou  par  leslamcnl  esl  d'uii  usufruit  ou  d'une  rente 
viagère  dont  la  valeur  excède  la  quotité  dispo- 
nible , les  héritiers  au  i>rofit  desquels  la  loi  fait 
une  réserve  ont  l'option , ou  d'exécuter  cette  dis- 
position, ou  de  faire  l’abandon  de  la  propriété 
de  la  quotité  disponible.  (Art.  917)  (i). 

On  a voulu  éviter  l'apprécialiou  des  droits  de 
celle  nature,  dont  la  durée  incertaine  rend  né- 
cessairement la  valeur  incertaine.  C’est  aux  héri- 
tiers réservataires  à voir  si , à raison  de  l’ige  du 
donataire  de  l’usufruit  ou  de  la  rente  viagère,  et  à 
raison  d'autres  circonstances  encore,  il  vaut  mieux 
jMiur  eux  souffrir  l'exercice  du  droit  donné , que 
de  faire  l'abandon  de  la  quotité  disponible  en 

(1}  Code  (le  llollïude,irt.  9G7. 


propriété.  La  loi  leur  laisse  le  choix,  el  personne 
n'a  droit  de  se  plaindre,  pas  même  le  donataire, 
puisque  le  donateur  ne  pouvait  donner  an  deli 
de  son  disponible , et  que  des  que  les  héritiers 
consentent  à le  reléchcr , c'est  une  preuve  qu'ils 
estiment  que  le  droit  donné  vaut  mieux  que  le 
disponible . 

Si  l'on  disait  que  la  loi  ne  leur  donne  celle 
option  que  dans  le  cas  où  la  valeur  du  droit  excède 
la  quotité  dis|ioniblc,  nous  répondrions  que  c'est 
parce  qu'elle  a entendu  rendre  les  héritiers  eux- 
mémes  juges  de  ce  point  ; autrement  le  but  de  sa 
disposition  serait  manqué. 

Il  peut  sans  doute  se  présenter  des  cas  où  la 
valeur  du  droit  serait  évidemment  au-dessous  de 
la  valeur  de  la  quotité  disponible  ; mais  alors  les 
béritiers  ne  seront  |>as  assez  simples  pour  préférer 
de  faire  l'abandon  en  propriété  de  celle  même 
quotité  : tel  serait  le  cas  où  l'usufruit  donné  por- 
terait seulement  sur  un  bien  dont  la  valeur  en 
toute  propriété  n'excéderait  pas  la  valeur  du  dis- 
ponible, Tel  serait  aussi  le  cas  où  la  rente  viagère 
serait  d'une  somme  annuelle  telle  que,  si  la  rente 
éuiil  constituée  en  per|)étuel,  son  capital  n'excé- 
dcrailpas non  plus  cedisponibic.  Mais  la  loi  n'avait 
point  à s'occuper  de  cas  où  il  ne  pouvait  se  pré- 
senter aucune  difficulté. 

34C.  Mais  dans  ceux  qu'elle  a eus  en  vue , si 
les  réservataires  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  parti 
à prendre,  la  volonté  du  défunt  devra-t-elle  être 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur? 

On  a prévu  dans  deux  cas,  mais  non  dans 
celui-ci , ce  défaut  d'accord,enlrc  les  héritiers  : 
4°  lorsqu'une  succession  esl  échue  è un  individu 
qui  est  mort  sans  l'avoir  acceptée  ni  répudiée , 
ses  héritiers  peuvent  l’accepter  de  son  chef  ; et 
s'ils  ne  sont  pas  d'accord,  la  succession  doit  élrc 
acceptée  sous  hénéfice  d'inventaire.  (Articles  781 
el  782)  (s).  Mais  ce  moyen  ne  s'offre  point  dans 
notre  espèce.  2°  Lorsque  les  héritiers  de  celui 
qui  avait  une  action  en  réméré  ou  en  rescision 
pour  cause  de  lésion , ne  s'accordent  pas  sur  le 
point  de  savoir  s'il  convient  de  l'exercer  ; dans 
ce  cas , si  l'acquérenr  est  attaqué  par  l'un  d'eux , 
il  |>eut  exiger  que  tous  les  héritiers  soient  mis  en 
cause  pour  s'accorder;  et  s'ils  ucs'accordcnlpoinl, 

(1]  CimIc  dt  HulUodc  art.  1097  et  1096. 
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il  est  renvoyé  de  la  demande.  (An.  1670  et  1685 
combinés)  (i). 

Par  analogie,  on  pourrait,  dans  le  même  cas, 
décider  la  même  chose  à l'égard  de  la  donation 
ou  du  legs  d’un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère , 
et  décider  en  conséquence  que  la  disposition  doit 
être  cséculéc  ; car  le  donataire  ou  légataire  n'est 
point  non  plus  obligé  de  diviser  son  droit,  de  rece- 
voir l'usufruit  d'une  partie  seulement  de  la  chose, 
ou  une  rente  moindre  que  celle  qui  lui  a été  don- 
née, et  en  partie  le  disponible. 

347.  Malgré  la  volonté  des  rédacteursdu  Code, 
de  prévenir  ces  appréciations  de  droits  d'une 
valeur  indétcmiinée , néanmoins , par  la  force 
des  choses,  on  sera  bien  obligé,  dans  plusieurs 
cas,  de  recourir  é cette  appréciation.  En  cITct,  si 
un  testateur  a fait  différents  legs , les  uns  de 
sommes  ou  de  corps  certains,  et  les  autres  d'usu- 
fruits ou  de  rentes  viagères,  et  que  tous  ces  legs 
réunis  excèdent  la  quotité  disponible  , la  réduc- 
tion devant  en  général  porter  indistinctement  sur 
tous  les  legs,  au  marc  le  franc  (art.  936)  (s),  il 
faudra  nécessairement  bien  alors  apprécier  la 
valeur  de  chaque  legs  en  particulier,  pour  la  com- 
parer à celle  des  autres  legs,  et  les  réduire  tous 
proportionnellement. 

De  mêiiie,  si  le  défunt  avait  successivement 
donné  deux  rentes  viagères,  ou  deux  droits  d'usu- 
fruit à diverses  personnes,  et  que  les  réserva- 
taires prétendissent  que  la  réduction  doit  porter 
non-seulement  sur  la  dernière  donation  , mais 
encore  sur  la  première , cliacun  des  donataires 
serait  bien  fondé  à demander  ipic  la  valeur  de  la 
donation  faite  à l'autre  fiU  appréciée,  puisque  si, 
à raison  de  cette  même  valeur,  la  quotité  réser- 
vée se  trouvait  encore  entière  dans  les  biens  exis- 
tants, on  ne  pourrait  attaquer  le  don  qui  lui  a été 
fait  ; et  si  les  héritiers  prétenilaicnt  avoir  le  droit 
de  se  dispenser  d'exécuter  l’iine  et  l'autre  dona- 
tion , par  l'offre  de  l'abandon  de  la  propriété  de 
la  portion  disponible  aux  deux  donataires , sauf 
à s'arranger  entre  eux,  il  faudrait  encore  voir  si  la 
première  comprenait  à elle  seule  la  valeur  do  ce 
disponible,  aii(|uel  cas  la  seconde  donation  de- 

(1)  Code  (le  Uollande,  ârt . IS6S. 

(2)  Ibid.,  an.  973. 

(3)  Et  poor  eoniiaitrc  fjuellni  règlet  MÎTaienl  les  Bonuim 
tlau»  rapprtîcialion  d’ot»  droit  dont  la  dtirôc  est  tubordonorc  à 
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meurcrait  sans  effet;  dans  le  cas  contraire,  elle 
vaudrait  pour  l’excédant. 

Tout  cela  serait  applicable,  soit  que  les  deux 
libéralités  fussent  tontes  deux  par  actes  entre- 
vifs, soit  que  l'une  d’elles  fût  par  acte  entre-vifs, 
et  l'autre  par  testament. 

348.  Quant  é la  manière  d'opérer  pour  évaluer 
un  droit  d'usufruit  ou  d'usage,  ou  une  rente  via- 
gère, leCode  n’en  offre  aucune.  Au  tome  V,  n°  633 
( noie  ) , nous  avons  expliqué  d'après  quelles 
dispositions  on  a procédé  jusqu'au  Code  dans 
cette  évaluation.  On  pourrait  encore  prendre  ces 
dispositions  |>our  guide,  saufû  les  modifier  selon 
les  circonstances  (s). 

S IV. 

Cooimenli'exerce  la  réduction , ou  «urquellot  dbpoaJUooa 
elle  doit  porter  de  préférence. 

349.  Dans  l’exercice  de  l’artlon  en  réduction, 
on  observe  le  double  principe,  que  tontes  les  dis- 
positions testamentaires,  comme  essentiellement 
révocables,  et  subordonnées  .’l  la  condition  de 
survie  des  légataires,  n'ont  leur  effet  qu'à  la  nmrt 
du  disposant,  quelle  que  soit  la  date  des  actes  ; 
et  que  les  donations  irrévocables  ayant  leur  effet 
du  jour  de  l'acte,  le  «lonateur  n’a  pu  leur  porter 
aucune  atteinte  par  de  nouvelles  dispositions. 

Il  résulte  de  lé  que  la  réduction , en  cas  d'in- 
suffisance des  biens  laissés  libres  au  décès  pour 
fournir  les  réserves  , iloit  il’alionl  s’exercer  sur 
les  dispositions  tcstanienlaircs.  quand  bien  même 
le  testament  seraitauthcntiqiieincnt  antérieur  aux 
donations  entre-vifs , ou  h telle  d'entre  elles  ; et 
ce  ii’est  qn’apnVs  l'épuisement  de  ces  disposi- 
tions qu'ily  a lieu  de  recourir  aux  donations  entre- 
vifs;  (art.  933)  (()  alors  tons  les  legs  deviennent 
caducs,  faute  d'objet  disponible.  (Art.  933). 

Et  les  divers  testaments  qui  auraient  été  faits 
sont  censés  avoir  tous  la  même  date , celle  du 
décès,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  rcvocatioi;  des 
dispositions  anterieures  par  de  subséquentes,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  plus  tard. 

Nous  verrons  tout  é l'heure  comment  s'opère 

la  ne  iU>  celai  à qui  il  appaiiicnt,  eoma>enQ  oaurruil,  ane  pea- 
«ion  tiaserv,  oo  |wul  conauUrr  la  ioiG8,flr.  att  Leyem  faUi’- 
JiOM. 

(4)  C.oüc  (le  Hullandc,  art.  071. 
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la  réducliun  entre  les  divencs  dispositions  testa- 
mentaires. 

550.  En  cas  d'insuHisance  des  biens  laissés  sans 
dispositions , et  des  biens  compris  dans  les  legs , 
la  réduction  SC  fait  sur  les  donations  entre-vifs, 
en  commençant  par  la  dcmierc,  et  ainsi  de  suite, 
en  remontant  des  dernières  aux  plus  anciennes 
( même  article  U25  ) , parce  qu’en  effet  ce  sont 
seulement  les  dernières  qui  ont  eu  lieu  mal  à 
propos,  si  les  |U'emièrcs  n'entamaient  point  la 
réserve. 

551.  Quand  l'acceptatinn  de  la  dcuuition  a eu 
lieu  par  acte  séparé,  l'on  doit  s'attacher,  non  pas 
à la  date  de  Pacte  portant  donation , mais  à la 
date  de  Pacte  de  notification  de  l'acceptation  ; car 
ce  n’est  que  par  cette  notification  , et  seulement 
du  moment  où  elle  a lieu,  que  la  donation  produit 
son  effet  à l'égard  du  donateur  (art.  952)  (i); 
par  conséquent,  jusque-là,  rien  n’einpécbait  celui- 
ci  de  donner  à d'autres  avec  effet  sous  le  rapport 
du  droit  des  réserves  comme  sous  les  autres  rap- 
ports. 

352.  Si  deux  donations  ont  été  faites  et  accep- 
tées par  le  même  acte,  |iar  exemple  un  oncle  qui 
a donné  à chacun  de  sc‘s  deux  neveux  des  objets 
distincts  par  un  même  acte , la  réduction  , si  elle 
vient  atteindre  ces  donations,  s’exercera  sur  l'une 
et  l'autre,  dans  la  prcqiortion  de  la  valeur  respec- 
tive des  objets  donnés  à clxaciin  des  donataires  (s), 
sans  égard  à l'ordre  de  l'écriture  (s). 

353.  Si  deux  actes  de  donation  ont  eu  lieu  le 
même  jour,  et  qu'aucun  ne  |>orte  la  mention  qu'il 
a été  fait  avant  midi  ou  après  midi,  mention  que 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi  sur  le  notarial  n’exige 
pas,  mais  qu'elle  n'interdit  pas  non  plus,  et 
qu'aucun  des  actes  ne  contienne  aucune  clause 
qui  rappelle  l'existence  de  l'autre,  on  doit  les 
considérer  comme  ayant  absolument  la  niénic 
date  : la  preuve  testimoniale  ne  devrait  point  être 
admise  pour  établir  que  Piiii  a été  fait  le  matin  et 
l'autre  le  soir. 

On  devrait  aussi  décider  la  même  chose  quoi- 
que l'un  des  actes  portât  la  mention  qu'il  a été 

(I)  HolUndf,  art.  17^. 

(3)  Par  arriment  <1*  Par» . 926, 


fait  avant  midi,  quand  l'siulrp  ne  contiendrait 
simplement  que  la  mention  du  jour;  car  ce  der- 
nier aussi  a pu  être  fait  avant  midi. 

Kl  il  faudrait  également  décider  de  la  sorte 
quoique  l'un  des  actes  portât  la  mention  qu*il  a 
clé  fait  après  midi , si  Taiitrc  ne  portail  simple- 
ment que  la  mention  du  jour  ; car  rien  n’ailesie- 
rail  qu'il  n'a  pas  été  fait  non  plus  après  midi. 

551.  Mais  il  y a plus  de  dilTiculté  quand  l'un 
des  actes  porte  qu'il  a été  fait  le  matin  , et  l'autre 
qu'il  a été  fait  le  soir.  En  matière  d'inscription 
liYpolliécaire , celle  différence , quoique  marquée 
par  le  conservaletir  des  hypothèques , n’en  en- 
traîne aucune  dans  les  droits.  Les  inscriptions 
prises  le  mi‘me  jour  ont  absolument  le  même 
rang  , parce  qu'elles  ont  également  la  même  date 
(art.  3Li7)  (4);  mais  celle  disposition  ne  lire  point 
à conséquence,  attendu  qu'elle  n'a  été  portée 
qu'en  vue  d'enipécher  que  le  conservateur,  qui 
n'est  point  obligé  de  faire  l'inscription  tout  de 
stiilc , parce  qu'il  ne  le  pourrait  pas  toujours,  qui 
est  seulement  tenu  de  la  faire  le  jour  même  , ne 
favoris.^  un  créancier  au  préjudice  d'un  autre. 
Mais  quant  aux  donations,  on  ne  voit  |>as  pour- 
quoi l'on  ne  s'attacherait  pas  rigoureusement  au 
monienl  où  les  actes  ont  été  passés  et  les  dona- 
tions dément  acceptées,  puisqu'il  s'agit  d'une 
question  d'antériorité.  D'ailleurs,  le  système  con- 
traire aurait  des  inconvénients  : le  donateur 
qui  se  repeniirait'aussilèt  d'avoir  donné  pourrait 
porter  atteinte  à la  donation  en  donnant  le 
même  jour  à d'autres,  afin  que  la  réduction  pour 
fournir  les  réserves  portât  aussi  sur  la  donation 
qu'il  regretterait  d'avoir  faite. 

555.  L'on  doit  regarder  comme  donation  entre- 
vifs  tonte  disposition  irrévocable  de  sa  nature, 
quand  bien  même  l'cxéeutioii  en  serait  renvoyée 
au  décès  du  donateur  : comme  la  donation  stipulée 
payable  par  les  héritiers  du  donateur^  ou  simple- 
ment stipulée  payable  au  décès  du  donateur,  ainsi 
que  la  donation  avec  réserve  d'usufruit  au  profit 
de  celui-ci,  ci  autres  analogues.  Darconséijucnt 
l'on  doit  suivre  l'ordre  des  dates  dans  l'exercice 
de  l'action  en  réduction. 

Fnrgfll(',«nr  t*irt.34Hel'orrt(Min.  (W  IT.‘tl,l«<t(^ubit  AÎnM. 
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556.  Il  en  est  de  m^mc  de<  inslilulioni  con- 
Iracluelloe  ou  donaliont , par  contrat  de  mariage, 
de  tout  ou  partie  de*  bien*  que  laissera  le  dona- 
teur It  son  décès , car  ces  donations  sont  irrévo- 
cables de  leur  nature,  comme  celles  qui  sont  faites 
de  biens  présents.  (Art.  1085)  (i).  Ce  sont  de  véri- 
tables donations  entre-vifs , quoique  faites  sous 
la  condition  de  survie  du  donataire  cl  de  sa  pos- 
térité (née  du  mariage)  (art.  1083  cl  1089  com- 
binés ) (s)  : elles  saisissent  le  donataire  dès  le 
principe  ; seulement  l'esécution  en  est  renvoyée 
au  décès  du  donateur,  si  la  condition  de  survie 
s'accomplit  ; or,  accomplie , c'est  tout  comme  si 
la  donation  edt  été  pure  et  simple. 

A la  vérité,  le  donateur  pouvait  disposera  titre 
onéreux  , et  diminuer  ainsi  par  des  actes  mal 
entendus  les  effets  ipic  la  donation  aurait  pu  natu- 
rellement produire  ; mais  cela  ne  fait  rien  à la 
question  : le  donataire  n'était  pas  moins  irrévo- 
cablement saisi  du  droit  tel  qu'il  se  trouverait  an 
décès,  non  diminué  par  d'autres  dispositions  à 
titre  gratuit,  si  ce  n'était  pour  sommes  mmliques, 
à litre  rémunéraloire , ou  autrement.  Il  faut  donc 
aussi , quant  à ces  donations  , suivre  l'ordre  des 
dates , dans  l’exercice  de  l'action  en  réduction. 

557.  Mais  pour  les  donations  faites  entre  époux 
pendant  le  mariage,  l'article  109(>  les  déclare 
toujours  irrévocables,  quoiqu'elles  eussent  été 
qualifiées  entre-vifs.  D'après  cela  , on  ne  devrait 
point , à leur  égani , s'attacher  à l'ordre  des 
dates  : elles  devraient  être  réduites  avant  les  dona- 
tions cnlre-vif*  irrévocables,  quoique  celles-ci 
fussent  postérieures. 

On  révoque  en  eflel  de  plusieurs  manières  une 
disposition  révocable  de  sa  nature  ; par  un  acte 
(Histéricur  portant  déclaration  de  changement  de 
volonté,  ou  en  transférant  à une  autre  per- 
sonne l'objet  donné  , ou  par  raliénalioii  de  cet 
objet. 

Il  n'y  aurait  pas  de  difliculté  assurément  si, 
après  avoir  donné  à son  conjoint  un  objet  pendant 
le  mariage,  l'époux  donateur  avait  ensuite  donné 
ce  même  objet  è une  autre  personne , quoiqu'il 
ii’edl  pas  déclaré  expressément  révoquer  le  don 
fait  au  conjoint;  car  il  y aurait  révocation  tacite 


par  suite  de  l’incompalibililé  des  deux  disposi- 
tions. 

Il  ne  peut  donc  y avoir  doute  que  pour  le  cas 
ou , après  avoir  donné  au  conjoint  un  ou  plusieurs 
objets , le  donateur  a fait  ensuite  d'autres  dona- 
tions qui  ne  comprennent  pas  spécialement  les 
objets  donnés  au  conjoint , sans  déclarer  qu'il 
entendait  révoquer  le  don  fait  à celui-ci , et  que 
le*  réserve*  ne  se  trouvent  plus  entières,  au 
moyen  de  ces  diverses  donations  : dans  ce  cas-là 
même , la  révocation  doit  porter  d'abord  sur  le 
don  fait  au  conjoint , avant  de  s'exercer  sur  les 
donations  irrévocables  qu'il  a faites  à d'autre* 
personnes,  quoique  postérieurement,  l-e  dona- 
teur, en  les  faisant,  est  censé  avoir  voulu  que  les 
résencs  se  prissent  d'abord  sur  les  objets  dont  il 
pouvait  encore  librement  dis|)oser.  Il  révoquait 
aussi  implicitement  le  don  fait  au  conjoint , pour 
tout  ce  qui  devenait  nécessaire  au  fournissement 
des  réserves,  et  qu'il  comprcn.ait  dans  scs  nou- 
velles donations.  Sous  ce  rapport , on  peut  ass^ 
niiler  au  legs  les  donations  entre  époux  faites 
pendant  le  mariage , pusqii'elle*  sont  révocable* 
comme  les  legs. 

558.  Par  identité  de  motifs,  on  devrait  déci- 
der aussi,  dans  le  cas  d'une  donation  faite  par 
contrat  de  mariage  avec  réserve  de  pouvoir  dis- 
]ioser  d'un  objet  compris  dans  la  donation , et 
dont  le  donateur  n’aurait  pas  spécialement  dis- 
posé (a) , mais  aurait  fait  cependant  ensuite  d'au- 
tres donations , que  ces  dernières  libéralités  ne 
doivent  être  atteintes  par  l'action  en  réduction 
qii'après  l'épuisement  de  la  valeur  de  l'objet 
réservé  : comme  si  le  donateur  n'avait  fait  des 
nouvelles  donations  qu'avec  la  déclaration  que  les 
légitimes  seraient  d'abord  fournies  par  cet  objet , 
et  non  par  les  donations  qu'il  faisait  actuellement. 
Cette  réserve  rendait  révocable  le  don  de  cet 
objet,  au  moins  sous  ce  rapport;  et  les  dons 
révocables  doivent  tonjours  être  atteints  les  pre- 
miers , quel  que  soit  l'ordre  des  dates. 

559.  Quand  la  donation  entre-vifs  réductible 
a été  faite  à l'un  des  successibles . il  peut  retenir 
sur  les  biens  donnés  la  valeur  de  la  portion  qui 


(1)  Code  <)r  llnlldtide.  arl.  228- 
'3;  Ih«d.,>rt  ‘231,333. 


(3^  Cai  k*il  en  «pi*i  iatomint  di<>iKni%  il  n'«  aurait  iilu»  de 
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lui  appartiendrait,  comme  héritier,  dans  les  biens 
non  disponibles , s'ils  sont  de  la  même  nature. 
(Art.  924)  (i). 

Cette  dispositioiT  est  en  harmonie  avec  celle 
de  l'article  859  (i),  qui  dispense  l'héritier  assu- 
jetti au  rapport,  de  l'cflcctucr  en  nature  (quoi- 
qu'il n'eAt  pas  aliéné  l'immeuble  donné)  quand  il 
y a dans  la  succession  des  immeubles  de  même 
nature,  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse  rornicr 
des  lots  4 peu  près  égaux  pour  les  autres  cohéri- 
tiers. 

Il  n'y  avait  en  cITet  dans  ce  cas  aucun  motif 
raisonnable  de  n'avoir  aucun  égard  à la  posses- 
sion du  donataire. 

560.  Lorsque  les  dispositions  testamentaires 
excèdent , soit  la  quotité  disponible , soit  la  por- 
tion de  cette  quotité  qui  resterait  après  avoir 
déduit  la  valeur  des  donations  entre-vifs , la  ré- 
duction se  fait  au  marc  le  franc , tans  aucune 
distinction  entre  les  legs  universels  et  les  legs  h 
titre  particulier  (art.  026).  Et,  comme  nous 
l'avons  dit  plue  haut , il  n'y  a non  plus  aucune 
distinction  h faire  & raison  de  ce  que  les  dispo- 
sitions seraient  portées  dans  divers  testaments 
de  dates  dilTércntes  : ils  sont  tous  censés  n'avoir 
que  celle  du  décès  , parce  qu'ils  n'ont  d'effet 
qu'à  cette  époque;  sauf,  bien  entendu , l'cfTet  de 
la  révocation  expresse  ou  tacite  des  premières 
dispositions  par  de  nouvelles , ainsi  que  nous 
rcxpliqiicrons  en  parlant  de  la  révocation  det 
dùpotilioni  lettamenlairei.  A plus  forte  raison, 
n'a-t-on  aucun  égard  à l'ordre  de  l'écriture  des 
diverses  dispositions  contenues  dans  un  même 
acte. 

361 . Au  surplus , dans  tous  les  cas  où  le  testa- 
teur aurait  expressément  déclaré  qu'il  entendait 
que  tel  legs  fût  acc|uitté  de  préférence  aux  autres, 
cette  préférence  doit  avoir  lieu  ; et  ce  legs  n'est 
réduit  qu'autant  que  les  autres  ne  rempliraient 
pas  la  réserve  légale.  (Art.  927)  (a). 

• 362.  L'article  926  est  introductif  d'un  droit 
nouveau.  Anciennement  on  ne  pouvait  réduire 
les  legs  particuliers  qu’en  cas  d'insuliisaiice  des 

(])  tic  llnllimiir,  «ri.  VJ2. 

(Il  art.  I13U. 

(3)  n.iH-,  3ii  07U 


dispositions  nniverselles  ou  à titre  universel , à 
moins  que  le  testateur  n'eût  clairement  manifesté 
une  volonté  contraire  (t).  Hormis  cette  déclara- 
tion , il  était  censé  avoir  voulu  diminuer  le  legs 
universel  du  montant  de  toutes  les  dispositions  à 
titre  particulier  qu'il  avait  faites  ; et , suivant  la 
règle  de  droit  : Speeialia  generalibut  dtrogani,  le 
legs  universel  se  trouvait  ainsi  réduit  à ce  qui 
restait,  tous  les  legs  particuliers  déduits. 

La  retenue  du  quart  des  biens  appelé  quarte 
falcidie,  an  profit  de  l'héritier  chargé  d'acquitter 
les  legs  particuliers , n'avait  même  pas  lieu  dans 
les  pays  de  coutume  : elle  n'était  admise  que 
dans  les  pays  de  droit  écrit.  Im  projet  du  Code 
l'admettait,  mais  elle  fut  rejetée  an  conseil 
d'État. 

Mais , en  la  rejetant , les  auteurs  du  Cmle  ont 
dn  moins  voulu  , en  ce  qui  coneenie  le  fournic- 
sement  des  légitimes , que  les  légataires  univer- 
sels ( ou  à titre  universel  ) n'en  fussent  pas  seuls 
tenus,  comme  dans  les  anciens  princi|>es.  Ils  ont 
pensé  que  le  testateur  avait  témoigné  au  moins 
autant  d'affection  pour  le  légataire  universel,  par 
le  choix  du  mode  sous  lequel  il  l'avait  gratifié , 
qu'il  en  avait  montré  pour  les  légataires  à litre 
prticulier,  puisque  généralement , en  clfet  , le 
legs  universel  est  une  plus  grande  marque  du 
bienveillance.  En  conséquence  , il  ont  entendu 
que  laréiluction  portât  sur  toutes  les  dis|iositions 
indistinctement , au  marc  le  franc , à moins  que 
le  testateur  n'eût  expressément  déclaré  une 
volonté  contraire. 

363.  De  là  , si  un  testateur,  qui  n'a  point  de 
descendants,  mais  qui  a un  ascendant,  son  père, 
par  exemple,  fait  pour  45,000  fr.  de  legs  à titre 
particulier  à divers , un  legs  universel  au  profit 
d'une  autre  personne,  et  laisse  une  succession 
de  60,000  fr.  de  biens , dettes  déduites , les  legs 
à titre  particulier  étant  des  trois  quarts  de  la 
succession , contribueront  |>our  les  trois  quarts 
à la  formation  de  la  réserve  , qui , dans  l'espèce  , 
est  du  quart  de  tous  les  biens,  ou  de  1 3,000  fr.  ; 
et  le  legs  universel , qui  se  trouve  seulement  être 
du  quart  du  montant  de  l'hérédité,  par  rexistcncc 
des  legs  à titre  particulier,  contribuera  à la  ré- 

(4)  rhijilrMift,  Mir  l’.'irl.  21K)  <tf  la  rotitiimc  de  Par»  , 

lit,  I,  cliap.  III,  «CCI,  1,  |ugc20S,  édit. de  170Ü. 
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icnc  pour  l'aulre  quart  : en  d'autret  termes , 
les  legs  i titre  |>arliculier  seront  réduits 
de  4.'>,00fl  fr.  à 33,730,  et  le  légataire  universel 
aura  1 1 ,250  fr.  ; sauf  5 répartir  le  montant  au- 
quel SC  trouveront  réduits  les  legs  à titre  particu- 
lier entre  les  divers  légataires,  au  marc  le  franc, 
ou  suivant  la  proportion  de  la  valeur  respective 
des  divers  legs. 

Que  si  ces  legs  particuliers  s'élevaient  aux  dix- 
neuf  vingtièmes  de  l'Iiérédité,  toujours  dettes 
déduites,  ils  contribueraient  pour  les  dix-neuf 
vingtièmes  i la  formation  de  la  réserve,  et  le  léga- 
taire universel  pour  l'autre  vingtième  ; ce  qui  ne 
laisserait  à ce  dernier  que  2,250  fr.,  et  aux 
légataires  i titre  particulier  d2,750 , qui,  joints 
aux  15,000  francs  dus  pour  la  réserve,  for- 
ment 00,000  fr.,  montant  de  la  succession. 

Que  si  les  legs  à titre  particulier  réunis  ne 
s'élevaient  qu'au  vingtième  de  la  succession  , ils 
no  contribueraient  à la  réserve  que  pour  un  ving- 
tième de  la  somme  nécessaire  à la  former,  dans 
l'espè'cc  pour  700  francs,  et  le  légataire  universel 
pour  les  autres  dix-neuf  vingtièmes,  ou  1 4,250  f.  ; 
en  sorte  que  les  legs  à titre  particulier,  qui  étaient 
de  3,000  fr.,  équivalant  au  vingtième  de  l'héré- 
dité , se  trouveraient  réduits  du  quart,  parce  que 
la  réserve  est  du  quart , et  ils  resteraient  en  dé- 
linitivc  à 2,250  f.,  et  le  legs  universel  à 12,750  f. 

Et  comme  le  legs  à titre  universel  s'alTaiblit^de 
plus  en  plus  en  raison  du  l'élévation  des  legs  à 
titre  particulier,  il  en  résulte  que  si  ces  derniers 
absorbaient  toute  l'hérédité  , le  legs  universel 
serait  sans  elfet , faute  d'objet  ; car  il  eiU  été 
nql  également  s'il  n'y  avait  jMiint  eu  de  réserve  i 
fournir  : or  la  eireoiistance  t|u'il  eu  est  dd  une 
ne  peut  servir  à donner  à ce  legs  une  valeur  qu'il 
n'aurait  pas  sans  elle , cela  serait  absurde. 

.4insi , dans  ce  cas , sous  le  ('.ode  comme  dans 
les  anciens  principes,  la  réserve  ne  peut  se  prendre 
que  sur  les  legs  à titre  particulier,  et  le  legs  uni- 
versel demeure  caduc  faute  d'objet.  Le  légataire 
n'a  prubableiiieiit  été  choisi  par  le  défunt  que 
pour  lui  servir  en  quelque  sorte  d'exécuteur  tes- 
lainentaire. 

S'il  y avait  tout  à la  fois  un  legs  universel,  un 
legs  à titre  universel , pula  du  quart , et  des  legs 
particuliers , et  qne  ces  derniers  ubsorbassctit 
l'actif  de  l'Iiérédité  , il  n'y  aurait  pas  seuletneiil 
que  le  legs  universel  de  caduc , le  legs  à titre 
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universel  le  serait  pareillement  ; ear  il  est  chargé, 
comme  le  legs  universel , de  l'acquittement  des 
legs  particuliers  dans  la  proportion  de  sa  quotité, 
suivant  l'article  1012  analysé,  et  suivant  l'exposé 
des  molifi  ; et  par  conséquent  ce  qui  anéantit  le 
legs  du  total , doit  pareillement  auéantir  le  legs 
d'une  quote-part  de  ce  total. 

Mais  si  les  legs  particuliers,  les  seuls  dont  la 
valeur  soit  déterminée  par  eux -mêmes,  ou  du 
moins  déterminable  , n'absorbaient  point  le  mon- 
tant de  l'actif  de  la  succession  , s'ils  étaient  par 
exemple  de  50,000  francs  sur  une  succession 
de  00,000  , ils  contribueraient  au  payement  de 
la  réserve  |K)ur  les  cinq  sixièmes , et  seraient 
par  eonséquent,  dans  l'espèce  d'une  réserve  de 
15,000  francs,  réduits  d'une  somme  de  12,5001'., 
ou  portés  en  délinitive  il  37,500  francs , qui , 
avec  les  15,000  francs  de  réserve,  laisseraient 
au  légataire  universel  et  au  légataire  i titre  uni- 
versel la  somme  de  7,500  francs , dont  le  legs  i 
titre  universel  du  quart  comprendrait  le  quart , 
ou  1 ,875  fr.,  et  le  legs  universel  le  surplus. 

Toutes  ces  solutions  dérivent  évidemment  du 
principe  consacré  par  notre  article  920 , que , 
lorsque  les  dispositions  testamentaires  excèdent , 
soit  la  quotité  disponible , soit  la  portion  de  cette 
quotité  qui  resterait  après  avoir  déduit  la  valeur 
des  donations  entre-vifs  , la  réduction  so  fait  au 
marc  le  franc , sans  distinction  entre  les  legs  uni- 
versels et  les  legs  particuliers. 

L'article  1009,  eu  disant  que  le  légataire  uni- 
versel eu  concours  avec  un  héritier  auquel  la  loi 
réserve  une  portion  des  biens,  est  tenu  des  dettes 
personnellement  pour  sa  part  et  portion , et  hy- 
|iotbécairemcnt  pour  le  tout,  et  qu'il  doit  acquit- 
ter tout  let  legs,  sauf  le  cas  de  réduction , ainsi 
qu'il  est  expliqué  aux  articles  920  et  927,  n'est 
point  eontrairc  5 ces  solutions  : un  a seulement 
voulu  par  là  rejeter  la  quarte  falcidic  ; mais  c'est 
sans  préjudice  de  la  ré-duction  portant  indistinc- 
tement sur  les  legs  particuliers , comme  sur  les 
autres , au  marc  le  franc , pour  fournir  les  ré- 
serves. La  ré-daction  de  l'article,  au  surplus,  aurait 
pu  être  plus  claire. 

5G4.  Mais  si  le  testateur  avait  simplement 
légué  son  ditfonible , ou  ta  quotité  ditponible, 
sous  le  mode  universel , le  légataire  de  ce  ilispo- 
iiible  serait  bien  tenu  d'acquitter  cITectivcmant 
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tondes  legs,  jusqu'à  concurrence  du  mnins  de  la 
valeur  de  ce  disponible  ; il  n')'  aurait  pas  lieu  futur 
lui  d'invoquer  l'article  926,  pour  faire  porter  la 
réduction  proportionnellement  sur  ces  miiiies  legs, 
afin  de  fournir  les  réserves  ; car , puisqu'on  ne 
lui  aurait  légué  que  le  disponible,  ce  legs  n'au- 
rait point  entamé  les  réserves,  et  il  ne  s'agirait 
que  d'en  déterminer  la  valeur  par  l'appréciatiun 
des  forces  (fe  la  succession.  Ce  légataire  ne  serait 
point  non  plus  en  concours  avec  les  réservataires, 
comme  dans  le  cas  prévu  d'aboni  à l'article  1009, 
puisque  précisément  le  testateur  aurait  prévenu 
ce  concours , par  le  simple  don  du  disponible , 
en  laissant  ainsi  directement  à ses  héritiers  leur 
réserve  intacte,  et  en  ne  léguant  que  le  surplus 
au  légataire  du  disponible.  La  réserve  ne  pourrait 
se  trouver  entamée,  de  fait,  que  par  les  legs  |>ar- 
ticuliers,  mais  alors  ils  seraient  réduits,  comme 
de  raison , et  le  legs  universel  du  disponible  res- 
terait sans  effet. 

Tous  les  legs  spéciaux  sont  donc  à la  charge  du 
legs  du  disfwnible  ou  de  la  quotité  disponible.  En 
léguant  simplement  son  disponible , et  en  faisant 
des  legs  particuliers , ou  même  à titre  universel 
d’une  portion  du  disponible,  le  testateur  a témoi- 
gné qu'il  voulait  diminuer  le  legs  du  disponible 
fait  sous  le  mode  universel , du  montant  de  toutes 
ses  autres  dispositions  : le  légataire  ne  peut  pas 
dire  dans  ce  cas  comme  dans  celui  d'un  legs  uni- 
versel en  général  ; Les  héritiers  réservataires  me 
retranchent  la  moitié , le  tiers , le  quart , pareil 
retranchement  doit  donc  porter  sur  les  autres 
dispositions;  car  précisément  ils  ne  lui  retran- 
chent rien  , puisqu'on  ne  lui  a rien  donné  de  ce 
qui  était  indis|Hinible , de  ce  qui  faisait  la  matière 
des  réserves.  Donc  il  doit  acquitter  tous  les  autres 
legs,  puisque  nous  ne  connaissons  plus  la  retenue 
de  la  quarte  falcidie. 

305.  L'article  927  no  faisant  exception  au 
|>rinci|>e  posé  dans  l'article  926  que  pour  le  cas 
où  le  testateur  a expressément  déclaré  qu’il 
entendait  que  tel  legs  fût  acquitté  de  préférence 
aux  autres , il  en  résulte  que  des  legs  de  corps 
certains  sont  sujets  à la  réduction  comme  ceux 
de  sommes  on  de  quantité  , ou  de  choses  léguées 
in  genere,  quand  bien  même  les  corps  certains 
seraient  indivisibles  natura,  tels  qu’un  théâtre, 
une  statue,  un  cheval. 


On  eût  pu , dans  ces  cas , s'attacher  à l'inten- 
tion probable  du  disposant,  comme  à une  décla- 
ration expresse  desa  part,  mais  on  ne  l'a  pas  fait  ' 
l'article  est  formel. 

366.  Au  surplus  , les  légataires  de  corps  cer- 
tains, cl  surtout  ceux  de  choses  indivisibles,  pour- 
ront, en  général,  olfrir  la  somme  dont  leurs  legs 
doivent  être  réduits  eu  égard  à la  valeur  respec- 
tive de  tous  les  legs  sujets  à réduction,  et  garder 
ainsi  les  objets,  sans  être  tenus  de  soull'rir  qu'ils 
restent  en  communauté,  soit  avec  les  héritiers 
réservataires,  soit  avec  les  légataires  universels. 

II  en  doit  être  ainsi  dans  tous  les  ras  où  la  réduc- 
tion une  fois  fixée  il  resterait  au  légataire , dans 
l'objet  légué  et  d'après  sa  valeur,  une  portion  de 
droits  plus  considérable  que  celle  qui  a été  l'objet 
de  la  réduction.  (.Argument  de  l'art.  866.  ) 

SV. 

De  rimptiUtlon  «ur  la  ré«erv«. 

367.  Le  réservataire  doit  imputer  sur  sa  réserve 
les  dont  entre-vifs  et  les  legs  qui  ne  lui  ont  pas 
été  faits  par  précipul , parce  que  le  défunt  est 
censé  n'avoir  voulu  les  lui  faire  qu'en  avance- 
ment ou  par  à-coinplc  de  la  légitime  ou  réserve, 
sauf  que  pour  les  immeubles  qui  auraient  péri 
par  c.as  fortuit,  il  ne  serait  point  tenu  de  faire 
cette  imputation  , pas  plus  qu'il  n'en  devrait  le 
rapport  à ses  cohéritiers.  ( An.  855.  ) 

El  quant  à celle  imputation  , on  peut  dire , il 
est  vrai,  que  l'article  919  porte  que  la  quotité 
disponible  peut  être  donnée  aux  enfants  ou  autres 
fiersonnes  au  profil  desquelles  la  loi  réserve  une 
portion  des  biens,  cl  que  suivant  Tari.  857.  le 
rapport  n'est  pas  dû  aux  donataires  ni  aux  léga- 
taires , pas  plus  qu'aux  créanciers.  Mais  , d'une 
fKirt , les  simples  dons  faits  à un  successible  qui 
accepte  la  succession  ne  s'imputent  point  sur  la 
quotité  disponible  ; ils  ne  s'y  imputeraient  qu'au- 
tanl  qu'il  renoncerait  à l'hérédité  ( art.  813  ) ; 
et , d'autre  part , l'impulalion  , sur  la  réserve, 
des  avancements  d'hoirie  ou  des  legs  faits  sans 
clause  de  précipul,  n'est  fxiiiil  la  même  eboseque 
le  rapport.  Nous  l'avons  clairement  démontré  au 
tome  firécédent,  en  traitant  des  rapports. 

Si  les  enfants  qui  ont  été  dotés  f<ar  de  simples 
avancements  d’hoirie  pouvaicnl  prétendre  que  le 
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TITRE  II. 

|>ère  a par  là  Hiapoaé  de  son  disponible,  cl  que  le 
surplus  leur  apparlient  à lilre  de  réserve,  il  arri- 
verait qu’un  père  se  seraitmis,  contre  son  allciile, 
dans  riinpiiissancc  de  pouvoir  désormais  disposer 
d'un  son,  conime  s'il  eût  donné  à des  étrangers. 
Or  un  tel  système  serait  contraire  à l’intérêt 
général  aussi  bien  qu’a  la  volonté  du  itère  de 
rainille,  car  il  est  de  l’intérêt  général  qu’un  itère 
dote  ses  enranls,  cl  qu’il  ne  perde  pas  par  la  le 
moyen  de  maintenir  son  autorité  et  de  se  faire 
respecter  : c’est  pour  obvier  à ces  inconvénients 
que  l’on  a toujours  regardé  comme  une  règle 
certaine  que  tout  ce  qu’un  légitiniaire  avait  reçu 
du  défunt , sans  clause  de  précipul , devait  d’a- 
bord s’imputer  sur  sa  légitime  ; et  celte  règle  de 
l'ancien  droit  , quoique  non  formellement  consa- 
crée par  le  Code,  doit  être  admise  également  sous 
son  empire.  Telle  est  l’opinion  commune  , et  la 
jurisprudence  y est  conforme. 

3G8.  Mais  ce  qui  a été  donné  par  préciput  à 
un  réservataire  s’impute  sur  la  quotité  disponi- 
ble, en  vertu  de  l’art.  919  (i). 

Ce  qui  a même  clé  donné  sans  clause  de  pré- 
ciput  à un  successible  qui  renonce,  s’impute  éga- 
lement sur  le  disponible , puisqu'alors  le  dona- 
taire est  étranger  à la  succession  (art.  785),  et 
que  tout  ce  qui  est  donné  à un  étranger  ne  peut 
s’imputer  que  sur  le  disponible.  Aussi  l’art.  845, 
en  disant  que  le  donataire  qui  renonce  a la  suc- 
cession peut  néanmoins  retenir  le  don  jusqu’à 
concurrence  de  la  quotité  disponible,  fait  claire- 
inenl  entendre  qu’il  le  relient  comme  don  du 
disponible,  quoique  d’abord  il  u’eiU  été  fait  qn’cn 
simple  avancement  d’boiric. 

369.  Mais  comme,  d’après  la  jurisprudence, 
l'hérilier  qui  renonce  n’est  pas  moins  compté 
pour  la  fisation  de  la  réserve,  nous  croyons  qu’il 
est  juste  de  décider  que  le  père  de  famille  a pu 
disposer  de  la  portion  qu’aurait  eue  le  renonçant 
dans  la  réserve,  du  moins  jusqu’à  concurrence 
de  ce  que  celui-ci  avait  reçu  par  simple  avancc- 
nienl  d'hoirie  et  qu’il  eût  dù  lui-même  imputer 
sur  sa  part  dans  la  réserve , s’il  l’eùl  réclamée, 
au  lieu  de  renoncer.  Il  ne  faut  pas  que  la  collu- 
sion des  frères  et  smurs,  dont  quelques-uns  au- 

llj  CoOf  drll,.]ljmle,arl.  SSS. 


raient  reçu  de  simples  avancements  d'hoirie,  et 
qui  transformeraient  ces  dons  en  dons  du  dispo- 
poniblc  par  leur  renonciation,  privent  le  père  de 
la  faculté  d’avoir  pu  disposer  de  quoi  que  ce  fût 
au  proDt  de  celui  qui  avait  bien  mérité  de  lui. 
A cet  égard,  nous  nous  référons  à ce  qne  nous 
avons  dit  supra,  n"*  298  et  suivants,  et  au  tome 
précédent,  nv‘281  à 291. 

1 VI. 

»e  TacUon  co  réducUon . de  «ea  effets  méaic  i l'dgard 
des  Uers , cl  de  sa  durée. 

370.  L’action  en  réduction  peut  non-sculc- 
mcnl  être  exercée  contre  les  donataires,  mais 
elle  peut  même  l’être,  par  voie  de  revendication, 
contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  faisant 
partie  des  donations,  et  aliénés  par  les  donatai- 
res, de  la  même  manière  et  dans  le  même  ordre 
que  contre  les  donataires  eux-mêmes,  mais  dis- 
cussion préalablement  faite  des  biens  de  ces 
derniers.  (Art.  930)  (s). 

371.  Cette  action  doit  être  exercée  suivant 
l’ordre  des  dates  des  aliénations,  en  commençant 
par  la  plus  récente  (téi'd.),  et  toujours  en  obser- 
vant, comme  il  vient  d'être  dit,  l’ordre  des  dates 
des  donations. 

372.  Tant  que  les  donataires  possèdent  les 
biens  donnés , les  réservataires  ont  droit  de  ré- 
clamer leur  réserve  en  nature  sur  ces  mêmes 
biens  ; mais  s’ils  les  ont  aliénés,  ils  peuvent  em- 
pêcher la  revendication  contre  leurs  acquéreurs, 
en  nITrant  le  payement  en  argent  de  ce  qui  pour- 
rait être  dû  |H>ur  les  réserves.  On  ne  devait  pas  en 
effet  les  exposer  à des  recours  en  garantie  de  la 
part  de  ces  derniers,  quand  le  droit  des  réserves 
pouvait  être  conservé  d’une  autre  manière. 

373.  Et  puisque  les  acquéreurs  ne  sont  passi- 
bles de  l’action  en  réduction  par  voie  de  reven- 
dication des  immeubles  donnés  dont  ils  sont 
détenteurs , que  discussion  préalablement  faite 
des  biens  des  donataires  eux-mêmes,  il  est  clair 
qu’en  payant  en  argent  ce  qui  peut  être  dé  pour 
les  réserves,  ils  arrêtent  aussi  le  cours  de  l’action 
qui  serait  intentée  contre  eux  ; car  ils  ont  le 

,3'  de  HolIjiiHf,  atl.976 
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droit  de  ceux  qui  leur  ont  trantmii  les  bien*  , et 
qui,  eu  général,  leur  doivent  la  garantie.  Ce  parti 
lera  même  le  plus  prudent  : il  évitera  des  frais 
qui,  en  définitive,  retomberaient  sur  les  tiers 
détenteurs,  si  les  donataires  étaient  insolvables, 
attendu  que  les  réserves  doivent  toujours  être 
intactes,  et  que  celui  qui  succombe  dans  une 
aetion  judiciaire  est  condamné  aux  déjtens.  (Ar- 
ticle 150,  Cod.  de  procéd.) 

574.  La  diseussion  des  biens  des  donataires 
avant  que  les  tiers  puissent  être  attaqués  étant 
prescrite  par  la  lui  comme  une  eoiidilion  de  la 
faculté,  pour  lcsr|éscrvalaires,  d'attaquer  les  tiers 
détenteurs  par  voie  de  revendication,  elle  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  un  simple  bénéfice , 
ainsi  que  dans  le  cas  de  cautionnement.  L'action 
contre  les  tiers  est  un  recours  subsidiaire,  pour 
assurer  le  payement  dis  réserves,  tandis  que  dans 
le  cas  de  cautionnement , la  caution  est  person- 
nellement obligée  à payer  la  dette  ; et  si  l'ou  a 
cru  devoir  lui  accorder  le  bénéfice  de  discussion, 
on  a pu  raisonnablement  aussi  y mettre  certaines 
restrictions  et  conditions  qui  u'avaienl  pas  les 
mêmes  motifs  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  En  con- 
séi|uencc,  les  tiers  détenteurs  ne  sont  pas  obligés, 
comme  le  serait  une  caution  pour  pouvoir  en  pro- 
fiter, de  requérir  la  discussion  sur  les  premières 
poursuites  dirigées  contre  eux  : c'est  aux  réser- 
vataires à SC  présentera  eux  avec  la  preuve  toute 
faite , par  des  procès-verbaux  de  carence  ou  au- 
trement, de  l'insolvabilité  des  donataires.  Et  d'a- 
près cela  , les  tiers  détenteurs  ne  sont  pas  tenus 
non  plus  d'avancer  les  frais  de  la  discussion,  ainsi 
que  doit  le  faire  une  caution  (art.  3035)  (i).  Enfin 
les  réservataires  ne  seraient  pas  admis  è dire 
qu'ils  ne  doivent  discuter  que  les  biens  situés  dans 
le  ressort  de  la  cour  royale  du  lieu  où  s'est  ou- 
verte la  succession,  ou  tout  au  plus  ceux  qui  sont 
situés  dans  le  ressort  de  la  cour  du  lieu  du  domi- 
cile du  donataire  discuté  , comme  en  matière  de 
cautionnement,  où  le  créancier  n'est  tenu  de  dis- 
cuter que  les  biens  du  débiteur  sitnés  dans  le 
ressort  de  la  cour  du  lieu  où  le  payement  doit 
être  fait  (ibid.)  ; ils  devraient  discuter  même  les 
biens  situés  hors  du  ressort,  pourvu  toutefois  qu'ils 
ne  fussent  |>as  litigieux,  lai  disposition  de  notre 

(1)  Cofkili'  IlolVandc,  art.  1871. 
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art.  950  est  en  effet  générale , sans  restriction  : 
elle  veut  que  les  tiers  détenteurs  ne  puissent  être 
attaqués  par  les  réservataires , que  discussion 
préalablement  faite  det  bieni  des  donataires  , ce 
qui  par  conséquent  les  comprend  tous  ; et  si  nous 
en  exceptons  les  biens  litigieux,  c'est  parce  qu'on 
ne  peut  pas  dire  avec  cerlitudo’qne  ces  biens  sont 
ceux  des  donataires,  la»  réservataires  ne  peuvent 
pas  être  obligés  de  suivre  les  procès  de  ces  der- 
niers ; c'est  plutôt  aux  tiers  détenteurs  à les 
suivre,  s'ils  le  jugent  ù propos  ; et  s'ils  parvien- 
nent ainsi  à faire  reconnaître  le  dn>it  de  pro- 
priété des  donataires  sur  ces  biens  litigieux , à 
exiger  ensuite  des  réservataires  la  discussion  de 
ces  mêmes  biens  comme  des  autres. 

575.  Quant  aux  fruits,  les  donataires  passi- 
bles de  l'action  en  réduction  restituent  ceux  de 
ce  qui  excède  la  portion  disponible , à compter 
du  jour  du  dé'cès  du  donateur  , si  la  demande  en 
réduction  a été  formée  dans  l'année  , sinon  du 
jour  de  la  demande.  (Art.  038)  ($). 

Jus<|u'au  décès  , les  donataires  jouissaient  de 
bonne  fui  des  biens  ; ils  ignoraient  s'ils  seraient 
soumis  à une  action  en  réduction  [mur  fournir 
les  réserves  , et  ils  ont  dù  régler  leurs  dépenses 
en  conséquence.  Depuis  le  décès,  les  fruits  sont 
devenus  une  dépendance , un  accessoire  des  ré- 
serves. Ces  réserves  s'en  augmentaient,  [>arcc 
qu'elles  forment  une  quote-part  de  l'Iiérédité , 
une  universalité , et  que  l'Iiérédité  s'augmeute 
des  fruits:  hienim  hcredilat  fmctibnt  auife(ur(s). 
\oilà  pourquoi  le  légataire  iiiiivcrscl  en  concours 
avec  des  héritiers  au  profit  des(|ucls  la  lui  réserve 
une  quotité  des  biens,  a droit  aux  fruits,  ùcomp- 
ter  du  décès  , pour  la  portion  qui  lui  revient , 
s'il  forme  sa  demande  en  délivrance  dans  rannéc 
du  décès  (art.  1005).  Mais  après  l'année,  comme 
les  fruits  ont  été  consommé» , ou  sont  8up|>usés 
l'avoir  été , ils  ncsout  dus  que  du  jour  de  la  de- 
mande , ou  du  jour  de  la  délivrance  volontaire- 
ment consentie. 

57C.  Au  surplus,  en  disant  que  les  fruits  des 
biens  frappés  de  l'action  en  réduction  sont  dus  à 
[lartir  du  jour  du  décès  du  donateur,  si  la  demande 
est  formée  dans  l'année , l'article  038  ne  s'cxpli- 

(*J)  !..  3,  C(k1.  de  Hcrfdit. 
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que  ainii  qu'à  l'égard  det  donataires  : quant  aux 
tiers  détenteurs  des  biens  duiinés  et  aliénés  par 
ces  donataires , on  reste  dans  le  droit  commun  , 
et  par  conséquent  les  fruits  ne  sont  dus  par  ces 
tiers  qu'à  coiupicr  du  jour  de  la  demande  formée 
contre  eux  : jusque-là , possesseurs  de  bonne 
fui , les  articles  b-lO  et  5u0 , combinés , les  pro- 
tègent , sauf  aux  réservataires  à s'eu  faire  tenir 
compte  |)ar  les  donataires  eux-mêmes , s'il  y a 
lieu. 

Ô77.  Les  immeubles  recouvrés  par  l'elTcl  de 
la  réduction  le  sont  sans  chaire  de  dettes  ou  liy- 
potliéipies  créées  par  les  dunalaires(art.  tl^tl)  (i). 
C'est  l'application  de  la  règle  : Uesoluto  jure  dan- 
lit,  retolvilur  jus  accifienlit , consacrée  notam- 
ment |iar  l'article  2lâi>  (s)  en  matière  d'hypo- 
thèque. 

Et  il  en  serait  de  même  de  toutes  les  autres 
charges  qui  auraient  été  imposées  par  les  dona- 
taires sur  les  biens  atteints  par  l'action  en  réduc- 
tion , comme  des  droits  d'usufruit , d'usage  et  de 
servitude. 

Il  faudrait  aussi  décider  la  même  chose  à 
l'égard  des  hypothèques  et  autres  charges  réelles 
qui  auraient  été  étahlies  |>ar  les  ayants  cause  des 
donataires;  ils  n'avaient  pas  plus  de  droit  sur 
les  biens  que  ceux  qui  les  leur  ont  transmis. 

578.  L'action  en  réduction  dirigée  contre  les 
donataires  et  leurs  hèritiersest  évidemment  per- 
sonnelle , puisqu'à  leur  égard  c'est  une  sorte 
d'action  sina  coûte,  cuiiime  celle  que  l'on  intente 
contre  queh|u'un  qui  a reçu  ce  qu'il  ne  devait 
pas  recevoir  ; et  n'étatit  point  limitée  dans  sa 
durée  par  une  loi  spéciale , elle  dure  en  consé- 
quence trente  ans  (article  22ü2)  (a)  ; et  ces 
trente  ans  ne  peuvent  commencer  à courir  qu'à 
partir  du  décès  du  donateur  , puisque  ce  n'est 
que  de  ce  jour  que  l'action  a pris  naissance,  sans 
préjudice  encore  des  suspensions  et  interrup- 
tions de  prescription  pour  uiinorilé  ou  autre 
cause. 

379.  Il  y a plus  de  dilficulté  à l'égard  de  la 
durée  du  l'action  en  revendication  contre  les 
tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés  : on  peut 

(I)  Co.tr  itr  IWbn.t»,  vrl  Ï7S 

(2'  tbi.t  , >rl.  tatS 


soutenir  quo  ces  tiers  ont  acquis  la  propriété  des 
biens  par  la  prescription  de  dix  ans  entre  pré- 
sents , et  de  vingt  ans  entre  absents  , conformé- 
ment à l'article  22(i5  (<),  sans  préjudice  aussi 
det  suspensions  et  interruptions  de  prescription 
telles  que  de  droit. 

En  eifet,  d'après  le  droit  eommun,  on  ae- 
quiert , avec  titre  cl  bonne  fui , la  propriété  des 
immeubles  |iar  ce  la|>s  de  temps.  Le  principe  , il 
est  vrai , soulfrc  exception  dans  un  cas , celui 
d'une  donation  révoquée  pour  survenance  d'en- 
faiils.  Suivant  l'article  UGG,  les  tiers  détenteurs 
eux-ménics,  ainsique  les  donalairct , ne  peu- 
vent faire  valoir  la  preteripliun  qu’après  une 
possession  de  trente  années , qui  ne  commen- 
cent à courir  que  du  jour  de  la  naissance  du 
dernier  enfant  du  donateur , et  ce  , sans  préju- 
dice des  interruptions  telles  que  de  droit  ; mais 
celte  disposition  particulière , et  si  opposée  au 
droit  commun,  n'est  point  répétée  en  ce  qui  con- 
cerne l'action  en  réduction  des  di8|Vüsitions  exces- 
sives. Uti  ne  pourrait  donc  l'appliquer  à ce  cas 
que  par  analogie,  cl  il  noussetnble  qu'il  n'estpas 
permis  aux  tribunaux  d'écarter  le  droit  commun 
|ioiir  appliquer  de  préférence  une  disposition 
spéciale,  exorbitante,  quand  la  loi  ne  s'en  est 
point  expliquée.  Uuc  l'on  songe,  en  cITet,  que  si 
un  tiers  avait,  s.aus  mandat  du  défunt,  vendu  les 
biens  de  ce  dernier  à des  ac(|uéreurs  de  bonne 
fui,  ceux-ci  auraient  pu  eu  acquérir  la  propriété 
par  la  prescription  de  dix  cl  vingt  ans,  aussi  bien 
contre  les  héritiers  du  défunt  (|ue  contre  le  défunt 
lui-même,  sans  préjudice  toutefois  des  suspensions 
de  prescription  |iuur  minorité,  mais  ce  qui  ne  fait 
rien  à la  question  ; or  pourquoi  ceux  qui  ont  reçu 
ces  biens  d'un  donataire  sujet  à l'action  en  réduc- 
tion auraient-ils  des  droits  moins  étendus  à cet 
égard?  Pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  le 
bénélicc  de  la  prescription  vient  de  la  loi,  et  non 
de  ceux  qui  leur  ont  vendu  les  biens , puisque 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ces  derniers 
n'avaient  |>a8  le  droit  de  les  leur  transmettre. 
S'il  en  est  autrement  dans  le  cas  de  donation 
révoquée  pour  survenance  d'enfants , personne 
n'ignore  que  c'est  une  disposition  vraiment  ano- 
male, et  portée  uniquement  pour  assurer  davan- 
tage les  ciïcU  de  la  révocation , qui  a été  jugée 

(3)  C*hIc  «11?  art  200V. 

(4)  Ibid.,  arl  1000. 
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digne  de  la  plus  grande  faveur,  ainsi  qu'en  font 
foi  les  divers  articles  du  Code  qui  s’y  rapportent, 
ülais , encore  une  fois,  il  n'est  rien  dit  de  seni- 
lilable  à l’egard  de  l'action  en  revendication  contre 
les  tiers , pour  l’escrcice  de  la  réduction  des  do- 
nations excessives.  Ces  mots  de  l’art.  930  (i)  : 

< 1,’action  en  réduction  ou  revendication  pourra 
« être  exercée  contre  les  tiers  détenteur.^...  de 
i la  même  manière  et  dans  le  même  ordre  que 
■ contre  les  donataires  eiix-inénies,  • ne  signi- 
fient pas  autre  cliosc,  en  effet,  si  ce  n’est  que  l'ac- 
tion peut  être  exercée  contre  les  tiers  comme 
contre  les  donataires  eux-mémes,  c'est-i-dirc 
dans  les  mêmes  cas , ce  qui  est  hors  de  toute 
contestation  ; mais  cela  ne  fait  rien  quant  é la 
durée  de  l'action,  seul  objet  de  la  discussion.  On 
reconnaît  d'ailleurs,  dans  cet  article,  que  l'action 
contre  les  tiers  détenteurs  est  une  action  en  re- 
vendication , et  elle  ne  peut  être  en  effet  autre 
chose  ; or  les  actions  en  revendication  sont  des 
actions  iidiércnles  à la  propriété,  et  la  propriété 
est  acquise  au  tiers  par  le  bénéfice  de  la  prcscriii- 
tion  telle  que  l'établit  le  droit  commun , quand  il 
n’y  est  pas  formellement  dérogé.  Nous  disons  le 
droit  commun , |>arce  qu’en  effet  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans  est  réellement  de  droit  commun, 
quoique  la  loi  exige , pour  qu'elle  ait  lien , cer- 
taines conditions  qu'elle  n'exige  pas  dans  celle  de 
trente  ans  : un  juste  titre  et  la  Iwniic  fui. 

Au  reste,  elle  sera  suspendue  pendant  la  mino- 
rité des  héritiers  réservataires,  et  ne  pourra  même 
commencer  son  cours  que  du  jour  où  ceux-ci 
auront  un  droit,  c’est-ù-dirc  du  jour  du  décés  de 
leur  auteur. 

CHAPITRE  IV. 

UES  UO.NXTIOXS  EXTRE-VIFS  DE  BIESS  PUéSEXTS. 

SOmiAIRS. 

380.  Vivition  de  ce  chapitre. 

580.  Sur  les  donations  entre-vifs  de  biens  pré- 
sents , nous  aurons  ù voir,  dans  une  première 
section , en  quelle  forme  doivent  être  passés  les 

(I;  Coda  (la  Holtandc,  art.  STG 


actes  portant  donation , et  quelles  sont  les  di- 
verses espèces  de  donations  que  l'on  peut  faire 
sans  actes,  ou  sans  observer  les  formes  prescrites 
pour  les  actes  portant  donation. 

En  second  lieu , uuus  traiterons  de  l'accepta- 
tion des  donations,  et  |>ar  qui  elle  peut  être 
faite. 

Dans  une  troisième  section,  nous  verrons  quels 
biens  peut  comprendre  la  donation  entre-vifs 
faite  hors  contrat  de  mariage;  quelles  conditions, 
indé|>endamment  de  celles  qui  sont  immorales  ou 
im|M]Ksiblcs , on  ne  peut  y apposer  ; et  la  stipula- 
tion du  droit  de  retour. 

Dans  une  quatrième , nous  traiterons  de  l’effet 
des  donations,  de  la  transcription  , dans  les  cas 
où  elle  a lieu  , et  de  la  garantie  qui  peut-être  due 
au  donataire. 

Et  cinquièmement  enfin , des  exceptions  que 
souffre  le  principe  que  les  donations  sont  irrévo- 
cables. 

Cette  division  embrassera  tout  ce  qui  est  spé- 
ciab^ment  relatif  aux  donations  entre-vifs  de  biens 
présents. 


SECTtO»  PREMtÊRE. 

roiai  D«8  ACru  poitaitt  pobatios  «rrtB-vtn.  ot»  ditbub» 

Tlim  QLI  l'on  PAPT  PAIkl  ACTK  , OU  »AB*  OtSItVtR  iW 

roiat»  piBKRi-ra».  ni  l’értT  t»n*kTii  bh  BOBauii. 

somiAiaB. 

S 

rorni«  de«  acte»  portant  dooaUon  ealre-rif». 

381.  roiil  acte  portant  donation  entre-vifs  doit  être 
passé  devant  notaires,  et  il  en  doit  rester 
minute. 

58Î.  JjTS  actes  de  donation  sont  assujettis  à des 
règles  spéciales,  et  toutes  de  rigueur. 

583.  Les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  rm- 
tàse  an  u,  «ur  le  nolariatg  doivent  être 
toutes  obsert'ées  dans  la  confection  de  l'acte , 
à peine  de  nullité. 

384.  Le  donateur  ne  pourrait  même  réparer  par 
aucun  acte  confirmatif  les  vices  d'une  dona- 
tion nulle  en  la  forme. 

383.  Après  sa  mort , ses  héritiers  le  pourraiait. 

586.  La  disposition  de  l’art.  1518  donc  })oint 

ajtplieable  aux  actes  de  donation. 

587.  Ki>«  n’empêchc  deux  personnes  de  se  faire  des 
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ilonaliont  entre-vifs  réciproqaes  par  un  même 
acte;  cela  n'est  interdit  iju’aux  épmtx  pen- 
dant le  mariaije,  et  à l'éijard  aussi  des  dis- 
positions testamentaires. 

S II. 

DIvertvt  ilonation»  que  l'on  peut  faire  «an»  acte,  nu  un» 
otiaerver  le»  fortnalUO»  prc'crltea  iwiir  lc«  actes  portant 
donation. 

388.  On  peut  donner  de  la  main  » la  main  des 
sotnmci  ou  autres  objets  mobiliers  ^ sans 
faire  d'acte  portant  dona(ton  .*  la  tradition 
su/fit. 

589.  Quand  il  s'agit  d'immeubles,  il  faut  un  acte  en 
forme;  la  délivrance  ne  suffirait  pas  : l'exé- 
cution volontaire  de  la  part  du  donaiettr  ne 
purgerait  menu  pas  les  vices  de  l'acte  qui 
aurait  eu  lieu. 

390.  La  somme  payée  en  exécution  d'une  donation 

nulle  en  la  forme,  n'est  toutefois  pas  sujette 
Ci  répétition,  même  de  la  part  du  donateur. 

391.  Mais  si  ta  somme  payée  était  moindre  que  celle 

qui  a été  promise,  ce  payement  partiel  n'aa- 
toriserail  pas  le  donataire  et  exiger  le 
surplus. 

39Î.  On  peul  aussi  donner  des  effets  à ordre  de  la 
main  à la  main,  même  avec  un  simple  endos- 
sement en  blanc. 

393.  Le  don  d'effets  mofjilicrs  livrés  à un  tiers  pour 
être  remis  à une  personne  indiquée  par  U 
donateur  a été  mal  à propos  jugé  valable, 
quoique  les  objets  n'eussent  été  remis  qu'après 
ta  mort  de  ce  dernier. 

594.  Arrêts  contraires  />c«/eViruri,  et  plus  confor- 
mes aux  princiftes. 

393.  .Arrêts  qui  ont  jugé,  tnal  ci  propos,  que  la  re- 
mise d'un  billet  û un  fierjt  pour  être  rendu  au 
débiteur  après  la  mort  du  créancier,  opérait 
remise  valable  de  la  dette  : arrêt  contraire. 

396.  La  remise  d'un  titre  de  créance  sur  un  tiers 

n'opère  don  valable  qu'autant  qu'il  y a ces- 
sion capable  de  saisir  celui  que  l'on  veut 
gratifier. 

397.  La  remise  d'une  dette  par  des  motifs  de  délica- 

tesse doit  produire  son  effet,  quoiqu'elle  ait 
eu  lieu  par  le  ministère  d'un  tiers  qui  n'a 
fait  connaître  au  débiteur  la  volonté  du 
créancier  qu'ajirès  la  mort  de  ce  dernier. 

398.  Lorsque  la  libéralité  que  je  fais  à quelqu'un  est 

la  condition  d'unr  stipulation  que  je  fais 
jiour  tnoi-meme,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'acte  soit  en  la  forme  des  actes  portant  do- 
nation. 


399.  Il  en  est  de  même  de  la  rente  viagèt  e que  je 

stipule  au  profit  d'un  tiers,  en  en  fournis- 
sant la  valeur  à celui  qui  s’oblige  à la  servir. 

400.  Lacour  suprême  maintient  tes  donations  faites 

sous  la  forme  d’an  contrat  « titre  onéreu.r 
pourvu  que  les  jHirtics  fussent  capables  de 
recevoir  l'une  de  l'autre,  et  elle  les  maintient 
toujours  dans  la  mesure  du  disponible. 

401.  Objeclions  que  l'on  peut  faire  contre  celte 

jurisprudence. 

40i.  Le  porteur  d'un  billet  qui  n'exprime  point  la 
cause  de  la  dette  doit  prouver  que  cette  cause 
existe;  le  billet  ne  vaut  juis  comtne  donation. 

403.  Donation  faite  entre  Franfaiji,  ;wir  contrat  de 

mariage  sous  signature  privée  passé  en  ixiys 
élratiger,  dans  un  lieu  oit  les  donations  en 
cette  forme  étaient  permises,  a été  jugés 
valable,  et  arec  raison. 

S III. 

De  t'état  esUmalif  des  effet»  mobiliers  donné». 

404.  Texte  de  l'art.  948^  et  motifs  de  «a  diirpo^'fion. 

405.  Le  défaut  d'étal  estimatif  des  effets  mobiliers 

donnés  prive  le  donataire  du  droit  de  les 
réclamer. 

406.  L'orcionnancé  de  1731  n'exigeaif  pas  l'état 

des  objets  mobiliers  quand  la  donation  por- 
tait tradition  réelle,  et  elle  n'exigeait  jamais 
qu'il  fût  fait  avec  estitnation, 

407.  L’état  esliimtif  n'est  point  exigé  pour  les 

choses  mobilières  de  leur  nature  qui  sont 
immeubles  par  destination. 

408.  Iln'estpas  nécessaire,  nonplus, dans  la  dona- 

tion d'une  renteou  d'une  créance  xiir  un  ficr<. 
400.  L'état  estimatif,  quand  il  est  nécessaire,  peut 
être  inséré  dans  l'acte  même  de  donation 
comme  il  peut  y être  annexé. 

410.  On  a jugé,  et  tnal  à propos,  que  eel  état  était 

néc»jatrr  dans  une  donation  faite  d titre 
universel  entre  époux  i>endant  le  mariage , 
nonobstant  la  révocabilité  de  la  donation. 

411.  Dans  quel  cas  est-il  nécessaire  à l'égard  des 

donations  faites  par  cohtral  de  mariage  aux 
époux  ou  à l'un  d'eu.r  ? 

41i.  Est-il  nécessaire  dans  les  donations  entre-vifs 
à litre  universel  faites  hors  contrat  de  ma- 
riage, par  conséquent  de  biens  présents? 

S l'r- 

Porme  des  «etc»  portant  donation 

381.  Suivant  l'article  931  (i) , tout  aclct 

il)  Cod.  d.  Holl.ndr,  iK.  ITI8,  I7M 
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pnrl.int  donation  cntrc-vifs  doivent  (Ire  pamtéa 
dc\ant  notairoa , dans  la  forme  ordinaire  des 
contrais;  et  il  en  doit  rester  minute,  sous  |>einc 
de  nullité. 

■ Il  ne  doit  être  au  pouvoir  de  l'itne  ni  de  l'au- 
• tre  des  jiarties , disait  l’orateur  du  gouverne- 
c nient,  d'anéantir  la  donation,  en  soppriinant 
■ l'acte  ipii  en  contient  la  preuve.  > Et  Ricard , 
dans  son  Trailr  de»  Donalioni,  part.  I™,  n“84f), 
avait  dit  également  : c II  est  de  la  nature  des 
c donations  entre-vifs  qu'elles  soient  lixes , |ier- 
< nianenles  et  irrévocables , tant  du  la  part  du 
I donataire  que  de  la  part  du  donateur.  > 

382.  En  réalité , les  donations  ont  été  vues 
avec  peu  de  faveur,  en  ce  qu'elles  dépouillent  les 
familles  de  leurs  légitimes  espérances  ; et  c’est 
ce  qui  explique  en  partie  plusieurs  dispositions 
spéciales  qui  y sont  relatives,  qu'on  n'a  point 
appliquées  aux  contrats  en  général , telles  que  la 
nécessité  d'un  acte  aullicntique  avec  minute  , 
l'acceptation  expresse,  etc.;  et  néanmoins,  dans 
notre  ancienm^  jurisprudence  coutumière  , la  fa- 
culté de  disposer  par  donation  entre-vifs  était 
plus  étendue  i|ue  la  faculté  de  disposer  par  testa- 
ment : on  pouvait  donner  cntrc-vifs  méinc  la  to- 
talité des  propres  , tandis  (|ue  par  testament  on 
ne  pouvait  donner  en  général  ([u'uiic  faible  |>artic 
des  propres  et  les  acipiéls.  Mais  précisément  on 
avait  voulu  entraver  par  les  formes,  la  faculté  de 
disposer  entre-vifs,  et  c'était  dans  cet  esprit  <|uc 
les  ordonnances  sur  les  donations  avaient  été  cou- 
(tics  et  rédigées.  Aujourd'bui , la  faculté  de  dis- 
jwser  est  la  même  par  testament  que  par  dona- 
tion , et  cependant  l'on  a cru  devoir  reproduire 
prc8(|uc  en  entier  les  règles  de  l'ordonnance 
de  1731  sur  tout  ce  qui  tientà  la  forme  des  do- 
nations entre-vifs,  et  sur  leurs  effets. 

383.  l.a  donation  faite  par  acte  est  donc  un 
contrat  solennel.  L'on  doit  par  conséquent  obser- 
ver, pour  la  confection  de  l'acte,  toutes  les  for- 
malités prestTitcB  par  la  loi  du  2,'i  ventôse  an  xi 
sur  U notarial.  Nous  n'avons  point  à nous  occu- 
per ici  de  ces  formalilés  ; il  siiflit  de  dire  t|uc  si 
l'une  de  celles  prescrites  i peine  de  nullité  |>tir 


l'article  G8  de  cette  loi  a été  omise  , l'acte  étant 
nul , la  donation  est  sans  effet. 

38-1.  Le  donateur  ne  pourrait  même  ratifier 
par  aucun  acte  quelconque  une  donation  mille  en 
la  forme  ; il  faudrait  qu'elle  fiU  refaite  en  la  forme 
légale  (art.  13311)  (i) , s'il  le  jugeait  à propos. 

383.  Mais,  après  sa  mort,  ses  héritiers  pour- 
raient non-seulement  renoncer  aux  uiovens  qu'ils 
pouvaicntfairevaloircontre  l'acte,  en  rexéculant 
volontairement,  mais  encore  le  ratifier  par  un 
acte  confirmatif.  ( .Art.  1310)  (a). 

386.  La  disposition  de  l'article  1318  (x) , 
portant  que  l'aclc  qui  n'est  |ioinl  authentique  par 
rineompétence  ou  l’incapacité  de  l’officier  public, 
nu  par  un  défaut  de  forme,  vaut  comme  écriture 
privée  , s'il  a été  signé  îles  parties,  ne  peut  donc 
s'appliquer  aux  actes  portant  donation  , et  qui 
seraient  nuis  pour  l'une  ilc  ces  causes , lors  même 
qu'ils  seraient  signés  de  toutes  les  particji  ; car  ils 
ne  peuvent  valoir  comme  écriture  privée. 

387.  Rien  n'empêche,  au  reste,  deux  personnes 
de  SC  faire  des  donations  réciproqims  par  le  même 
acte  : la  loi  ne  le  défend  pas  ; elle  ne  l'interdit 
qu'aux  époux,  à l'égard  îles  donations  faites  pen- 
dant le  mariage  (art.  1097),  et  à toutes  personnes 
indistinctement  par  testament  (art.  908)  (s),  parce 
que  ces  donations  et  les  dispositions  testamentaires 
étant  essentiellement  révocables,  on  a du  prévenir 
les  cfl'ets  de  la  mauvaise  foi  de  l'un  des  disposants, 
qui  pourrait  révoquer  à l'insu  de  l'autre , quand 
cependant  tout  porte  à penser  que  le  don  qu'il  a 
fait  était  la  cause  de  celui  qui  lui  était  lait  à son 
tour.  Au  lieu  que  les  donations  entre-vifs  ordi- 
naires étant  irrévocables  de  leur  nature,  les  mêmes 
inconvénients  n'étaient  point  à craindre.  D'ail- 
leurs, les  donations  entre  époux  faites  par  le 
contrat  de  mariage  sont  souvent  mutuelles.  Au 
surplus,  ces  sortes  de  donation  auront  lieu  bien 
rarement  hors  contrat  de  mariage,  mais  notre  but 
a été  de  démontrer  <pie  la  loi  ne  les  interdisait  ni 
explicitement  ni  iuqdieileinenl. 


(i)  Coile  «le  llulbndc,  (irt  l'dUO  (3)  Cottr  i]«  Hollaitilx-,  arl- 

(3)  ILid.,  arl.  1V3I  (4)  ILiJ.,  art  U77. 
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BlTcrtct  donations  qtin  l'on  font  ftire  Mnt  acte,  on  uin$ 

otuervcr  Ici  rormalllé»  prescrites  pour  les  aciv*  poriai.t 

donsUoa. 

588.  Il  faul,  an  surplus,  ne  pas  perdre  de  vue 
que  la  loi  ne  dit  pas  que  toute  libéralité  enlrc- 
vifs , toute  donation , devra  être  faite  par  acte 
passé  devant  notaire,  dans  la  forme  ordinaire  des 
contrats,  avec  minute  ; qu'elle  dit  seulement  que 
tout  acte  portant  donation  devra  être  passé  en 
cette  forme  ; ce  qui  est  bien  diiïércnl. 

En  elTct,  pour  qu’une  convention  de  donner  à 
litre  gratuit  soit  obligatoire,  pour  qu’elle  produise 
une  .action  efficace,  afin  d'obtenir  la  chose  donnée , 
et  qu'elle  transfère  la  propriété  de  cette  chose  , 
quand  c'est  un  immeuble,  il  faut  qu'elle  soit  faite 
par  acte,  et  que  cet  acte  soit  passé  devant  notaires, 
dans  la  forme  ordinaire  des  contrats,  et  avec  mi- 
nute ; mais  on  peut  faire  et  l'on  fait  tous  les  jours 
des  libéralité^!  s;ms  actes  qui  les  constatent , des 
dons  de  la  main  è la  main,  de  sommes  ou  d'objets 
mobiliers,  vulgairement  appelés,  à cause  de  cela, 
dons  manurh.  I.a  possession  des  objets  vaut  titre 
(art.  2270),  et  suffit  par  conséquent  au  donataire. 
C'est  ce  (|uc  disait  M.  d'Aguesseau  lui-même,  dans 
ses  explications  sur  rordoniiancc  de  1731  , son 
ouvrage , et  ce  qu’avait  déjà  enseigné  Ricard 
dans  son  Traité  des  Donations,  part.  R',  n°*  890 
et  suivants. 

On  est  généralement  d’accord  sur  ce  point.  Le 
donataire  , nanti  des  objets  donné-s  , n'a  rien  à 
demander  , tout  est  consommé,  terminé;  et  si 
le  donateur  voulait  répéter  ce  qu'il  a livré  , en 
offrant  d'en  faire  la  preuve,  ou  en  iléférant  à cet 
égard  le  serment  au  donataire,  celui-ci  se  défen- 
drait enicaccincnt  en  invoquant  à son  tour  la 
règle  de  droit  : Cujus  per  errorem  soluti  repetilio 
est,  ejusdem  dali  consulto  est  donatio  (i). 

389.  Mais  quant  il  s'agit  de  donation  d’im- 
meubles , un  acte  est  nécessaire  pour  en  confé- 
rer la  propriété  au  donataire  , et  cet  acte  doit 
être  en  la  forme  autbentique. , avec  minute. 
L’exécution  volontaire  la  pins  complète , opérée 
par  la  délivrance  faite  au  donataire,  et  la  pos- 
session en  laquelle  serait  mis  ce  dernier  , ne 
sulliniient  [tas  pour  confirmer  la  dunatiun  et  lui 

(I)  l>.  fl',  JttAeyMl. 
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conférer  la  propriété  des  biens  : on  l'a  toujours 
entendu  ainsi. 

Quelle  sûreté,  en  effet,  la  simple  tradition  d'un 
immeuble,  sans  aucun  titre  de  translation  de  pro- 
priété , pourrait-elle  présenter  à celui  qui  le  re- 
cevrait , surtout  par  rapport  aux  créanciers , et 
même  aux  héritiers  du  donateur?  Aucune  assuré- 
ment. D'ailleurs,  si,  d’après  l’article  1339, 
aucun  acte  confirmatif  émané  du  donateur  ne 
peut  confirmer  un  acte  de  donation  nul  en  la 
forme , par  une  raison  au  moins  égale , la 
simple  tradition  ne  saurait-elle  produire  tous 
les  effets  attachés  à l'irrévocabilité.  S'il  n'en 
était  ainsi , qu'cdt-il  été  besoin  de  tracer , dans 
notre  droit , avec  tant  de  soin , et  nous  pour- 
rions dire  avec  tant  de  rigueur , toutes  les  for- 
malités qui  tiennent  à la  substance  des  donations, 
puisqu'on  pourrait,  sans  observer  aucune  de  ces 
formes,  en  faire  de  choses  qui  sont  généralement 
regardées  comme  les  plus  importantes , les  im- 
meubles? Si  nous  faisons  une  différence  pour  les 
dons  de  sommes  ou  d'objets  mobiliers , accom- 
pagnés de  la  tradition  réelle , c'est  parce  que 
cette  distinction  résulte  de  la  nature  même  de 
ces  choses  , dont  la  seule  ]>osscssion  protège  le 
possesseur,  et  lui  tient  lieu  de  titre  de  propriété. 
Mais  pour  les  donations  d'immeubles , l'cxécu- 
lion  volontaire  de  la  part  du  donateur  ne  confir- 
merait même  point  une  donation  faite  par  un 
acte  qui  serait  nul  en  la  forme  ; il  faudrait  qu'elle 
fiU  refaite  en  la  forme  légale,  si  le  donateur 
persistait  dans  sa  volonté  : cela  résulte  évidem- 
ment de  cet  article  1339  combiné  avec  le  précé- 
dent; car  cclui-ei  règle  l’cITet  de  l'i-xéculion 
volontaire  comme  éipii|>ollcnt  à la  ratification  ou 
confirmation  , et  celui-là  décide  que  le  donateur 
ne  peut  réqtarer  par  aucun  acte  confimiaiif  les 
vices  d'une  donation  nulle  en  la  forme.  C'est  ce 
qu'a  jugé  la  cour  de  cassation  |>ar  arrêt  du 
10  juin  1821 , en  confirmant  une  décision  de  la 
cour  d’Orléans. 

Dans  l'espèce,  il  s'agissaitd'unc  donation  d'im- 
incubles  (aite  par  un  individu  à une  femme  qu'il 
avait  promis  d'é|H>u8er.  L'acte  était  signé  par  le 
donateur,  par  les  témoins  et  par  le  notaire  ; nrais 
la  mention  des  signatures  n'avait  point  été  faite 
dans  l'acte.  La  donation  avait  d'ailleurs  été  en- 
suite régulièrement  acceptée  par  la  donataire,  et 
celle-ci  prétendait  qu'cf/c  avait  été  rolonlaire- 
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ment  exécutée  par  te  donateur  ; qu'ainsi , d'après 
la  dernière  disposition  de  rarliclc  155R  («)  , ta 
nullité  avait  clé  couverte.  Mais  la  cour  de  cassa- 
tion en  a jugé  atilremcni , et  avec  raison,  parce 
que  rcxéculion  volontaire  ne  purge  le  vice  d'une 
donation  que  lors({u'ellû  a lieu  pur  les  héritiers 
du  ddhateur,  après  la  mort  de  celui-ci , cotifor- 
incmentà  l'article  1540. 

« Attendu  , porte  l'arrêt,  que  l'ariiclc  1558, 
c concernant  lu  conrirnialiuo  ou  ratification 
i volontaire  des  oldigalions,  lesquelles,  aux 
c termes  dudit  article,  cniportanl  la  renonciation 

< aux  niüveiis  que  l’on  pouvait  opposer  contre 
« ces  actes,  est  inapplicable  aux  donations  entre* 
I vifs,  dont  l'article  1550  ne  permet  au  donateur 
1 de  réparer  les  vices  par  aucun  acte  confir* 
1 matif,  et  exige  absolument  qu'elles  soient 

< refaites  en  la  forme  légale  ; 

f Attendu  que  la  confirmation  ou  ratification 
I dont  est  question  en  cet  article  s'entend  aussi, 
« et  à bien  plus  forte  raison  , de  rexéculion  , 
I qui  n’est  qu'une  confirnialion  ‘acite,  bien 
t moins  formelle  parconséquentqiie  l'acte  même 
I de  confirmation  ou  ratification  avec  les  énoncia- 
« lions  prescrites  par  la  loi  ; 

< El  que  c'est  ce  qu'explique  clairement  l'ar- 
I licle  1540,  qui  admet  la  conlirmation , ratifi- 
4 cation  ou  exécution  volontaire  de  la  part  des 
c héritiers  ou  ayants  cause  du  donateur , après 
c son  décès , lorsqu'elle  provient  de  leur  fait, 
« après  avoir  exige , par  l'article  précédent , à 
« l'égard  du  donateur  , que  la  donation  soit 
4 refaite  en  la  forme  légale , etc.  > 

51H).  Mais  la  somme  ou  autre  chose  mobilière 
qui  aurait  clé  volontairement  livrée  en  exécution 
d'une  donation  nulle  en  la  forme  ne  |)ourrail  être 
répétée , même  par  le  iloiialeur  ; car  cette  déli- 
vrance serait clle-méine  une  donation  manuelle, 
valable  à ce  litre  , même  sans  acte.  On  ne  peut 
nier  d’ailleurs  qu'une  donation  faite  bien  libre- 
ment ne  renferme  une  obligation  naturelle  de 
l'excculer , quoique  l'acte  qui  la  constate  soit  nul 
en  la  forme:  tam  nalurale  est  quam  homi^ 

nem  homini  bencfaccre  (s)  ; c'est  sc  conformer  à 

(I)  (le  linllandc,  arl. 

(2,'  SrnrqHr,  Benrfir. 

(3)  Ui  rnur  de  Pari»  a {lardllrnirnl  le  B mai  1013  (Si- 
m , 1016,  II,  67),  qnc  la  donation  d’un  rffcl  de  rommetre  avait 


l'équité,  que  d'accomplir  sa  promesse.  Or  l'exé- 
cution volontaire  d'une  obligation  naturelle  s'op- 
pose 6 la  répétition  (art.  1^55)*  Enfîn  , en 
considérant  r.icte  nul  en  la  forme,  comme  n'exis- 
lant  pas  par  rapport  au  donateur,  et  comme  n'é- 
tant à son  égard  suscepiibled'auciine  confirmation, 
le  donataire  peut  toujours  se  défendre  de  resti- 
tuer la  somme  qu'il  a reçue,  en  invoquant  la  règle 
ci-dessus  citée  : Cujus  per  errorem  soluti  est  re~ 
pelitio,  ejusdem  dati  consuUo  donatio  est. 

501.  Toutefois,  si  la  somme  payée  était  moin- 
dre que  la  somme  promise,  le  donataire  ne|>ourrait 
prétendre,  comme  dans  les  obligations  ordinaires, 
que  le  surplus  doit  lui  être  paye,  en  alléguant 
que  rexéculion  partielle  d'un  contrat  en  purge  le 
vice  cotmiic  l'exécution  totale.  La  donation  nulle 
en  la  forme  SC  régit  par  des  principes  |Kirliculiers 
en  ce  qui  concerne  le  donateur  ; elle  ii'csl  sus- 
ceptible d'aucune  confirmation  de  sa  part  : seu- 
lement celui-ci  peut  donner  de  nouveau  , et  c'est 
ce  qu'il  fait  quand  il  paye  une  somme  en  cxéco- 
tion  d'une  promesse  de  donner  qu'il  cdl  pu  se  dis- 
penser d'cxéeulcr;  mais  il  ne  donne  que  cela, 
que  ce  qu'il  paye  volontairement. 

592.  El  non-sculcmenl  la  tradition  d'objets 
mobiliers  par  le  donateur  au  donaiairc  suflii  pour 
la  validité  d'une  telle  donation , mais  encore  le 
don  de  billets  à ordre  peut-être  valablement  opéré 
par  un  simple  endossement  en  blanc  (x),  quoique 
la  tradition  nu  donataire  sc  soit  eiTccluée  (larl'cn- 
Iremise  d'un  tiers.  Uien  mieux,  la  cour  de  Besan- 
çon a juge  que  la  libéralité  était  bonne,  encore 
que  les  elTeis  n'eussent  été  remis  au  donataire 
qu'après  la  mort  du  donateur , cl  cette  décision 
a été  confirmée  par  la  cour  de  cassation  , par 
arrêt  du  12  décembre  1815  (♦).  Ii'cs|>ècc  mérite 
d'élre  rapportée  à cause  des  circonstances  parti- 
culières de  l'aflairc , et  parce  que  nous  croyons 
utile  de  combattre  quelques-uns  des  motifs  sur  *1 
lesquels  cette  décision  est  fondée. 

En  1807,  le  sieur  Thomas,  atteint  d'uiic  ma- 
ladie grave  , fil  appeler  près  de  lui  un  notaire; 
il  lui  remit  seize  effets  de  commerce , montant 

rlé  Taiablmicnt  faile  {tar  un  aimplv  rndoifcmcnl  rau»^  p*ur  i 
t/oH. 

(4)  Sirer,  1816,  I,  332.  L’arr^l  de  Besancon  ac  Iroure  au«u 
au  iti^mc  rndrotl.  I 
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f nsciiiblc  à la  somme  de  15,077  fr.,  en  le  cliar- 
geant  de  remcurc  ces  cfTeU  h diverses  personnes 
qu'il  loi  désigna,  Il  lui  livra  aussi  une  quinzaine 
de  louis,  une  inonlre  el  des  boucles  d'argent, 
pour. les  reniellrc  pareillenienl  à eerlaines  per- 
sonnes indiquées.  Il  mourut  peu  <lc  inomenls 
après.  Plusieurs  des  billcis  avaient  été  remis  par 
le  notaire  aui  personnes  inditpiées,  avant  la  mort 
du  donateur;  les  autres,  ainsi  que  la  montre  et 
les  boucles , ne  le  Turent  qu'uprès  son  décès. 

Le  frère  du  donateur,  son  béritier  légitime, 
attaqua  ces  libéralités  devant  le  tribunal  de  Lons- 
le-Saulnier,  en  dirigeant  une  action  contre  le 
notaire,  aux  fins  de  se  voir  eondainner  à resti- 
tuer les  objets  qui  se  trouveraient  encore  entre 
scs  mains , et  de  garantir  la  solvabilité  des  per- 
sonnes auxquelles  il  en  aurait  remis.  I.e  notaire , 
interrogé  sur  faits  et  articles,  convenait  de  tous 
les  faits , et  sa  confession  a été  acceptée  dans  son 
entier  par  le  demandeur.  Le  tribunal  de  première 
instance  accueillit  les  conclusions  de  ce  dernier, 
par  des  motifs  qu'il  est  utile  de  reproduire  ici  i 
cause  de  leur  gravité  : 

< l°Qu'cii  admettant  la  confession  judiciaire  du 

< sieur  Jeannin  telle  qu'elle  a été  faite , sans  la  di- 
> viser , et  par  suite  de  cette  confession  qu'il  fût 
« vrai  que  le  sieur  Thomas  ait  eu  la  volonté  de 

< donner  et  de  charger  le  sieur  Jeannin  de  faire 

< la  distribution  de  ses  dons  aux  défendeurs, 

< on  UC  pourrait  cependant  pas  réputée  ces  dons 
€ comme  faits  entre-vifs , parce  que  l'état  de 

< maladie  grave  dans  lequel  se  trouvait  le  sieur 
4 Thomas  démontrait  qu'il  ne  voulait  donner 

< que  dans  l'opinion  où  il  était  qu'il  succombe- 

• rait  prochainement  à cette  maladie  ; que  les 

< iléclarations  du  sieur  Jeannin  prouvent  que 

< cette  opinion  était  telle , que  toutes  les  per- 

< sonnes  à qui  les  dons  étaient  faits  avaient  pense 

• de  même , puisqu'elles  avaient  dit  que  dans  le 
I cas  où  le  sieur  Thomas  ne  fût  |>as  mort , elles 

• auraient  été  assez  honnêtes  pour  lui  rendre  set 
I créances;  qu'ainsi  l'on  ne  pouvait  voir  dans 

• cette  espèce  de  donation  qu'une  tradition  pré- 
f Caire  ; que  d'ailleurs  il  n’y  aurait  pas  eu  d ir- 

< révoeabilité  ; que  par  conséquent  la  donation 

< manque  des  deux  caractères  essentiels  pour  la 

• rendre  parfaite  ; qu'enfin  la  donation  que  l'on 

< qualifiait  de  main  chaude  ne  paraissait  pas 
I pouvoir  admettre  d'intermédiaire,  à raison  de 


■ l'ipcertitudc  qui  en  résulterait  soit  sur  la  tra- 
I dition , soit  sur  l'acceptation  ; 2°  que  dans  la 

< supposition  même  où  l'on  cniisidcrcrait  les  dons 

< faits  par  le  sieur  Thomas,  comme  des  dona- 

< lions  entre-vifs  d'cll'els  mobiliers  de  la  main  à 

< la  main  , le  mode  de  transmission  employé 
I par  lui  ne  pourrait  produire  aucun  eiïct,  |iarcc 
I que , s'agissant  ici  d'effets  mobiliers  incorpo- 

< rels  , la  transmission  ne  pouvait  avoir  lieu 
« qu'en  vertu  d'une  cession  ou  d'un  acte  écrit 
• de  donation  ; que  la  signature  en  blanc  du 

< sieur  Thomas  ne  pouvait  tenir  lieu  de  cession , 

< parce  que  l'usage  invo<|ué  par  les  défendeurs 

< n'avait  été  introduit  et  toléré  qu'en  faveur  du 

< comiiicrcc , el  que  dans  l'espèce  aucune  des 
I parties  n'avait  la  qualité  de  négociant  ; 5°  en- 
« fin , que  celte  cession  ne  pourrait  être  valable 
I qii'aulant  qu'il  en  existerait  un  acte  écrit  et 
t régulier,  et  que  les  défendeurs  n'en  produisent 

< aucun.  I 

Assurément  ces  motifs,  du  moins  la  plupart, 
ne  manquaient  pas  de  gravité  ; et  néanmoins,  sur 
l'ap|)el , la  cour  de  Besançon  crut  devoir  infir- 
mer, < attendu  que  le  sieur  Thomas  ayant , avant 
sa  mort,  transféré  aux  donataires  la  propriété 
des  objets  qu'il  chargeait  le  notaire  Jeannin  de 
leur  remettre , on  devait  considérer  le  don  de 
cet  objets  comme  fait  entre-vifs,  et  que  les  dont 
manuels  ne  sont  soumis  ù aucune  formalité  ; que 
vainement  dit-on  à l'égard  des  billets  , que  , 
s'agissant  de  droits  incorporels,  la  remise  du  litre 
était  insulfisante,  qu'elle  devait  être  accompagnée 
d'une  cession  nu  transport  pour  être  translative 
de  propriété,  cl  qu'un  endossement  en  blanc 
n'avait  pas  cet  cITct  ; qu'il  est  constant  au  procès 
que  le  sieur  Thomas  a dé)Misé  les  billcis  entre  les 
mains  du  sieur  Jeannin  pour  en  transférer  la  pro- 
priété aux  personnes  à qui  ils  étaient  destinés  ; 
que  c'est  dans  celte  vue  que  le  sieur  Jeannin  les 
a remis  à ces  personnes  ; que  si  le  sieur  Thomas 
n'a  mis  au  dos  de  ces  effels  que  des  ordres  en 
blanc , il  n'en  avait  pas  moins  l'inteulion  d'en 
transmettre  la  propriété  aux  personnesqui  étaient 
l'objet  de  son  affection;  que  ce  n'est  pas  le  cas  d'ail- 
leurs d'appliquer  ici  la  disposition  de  l'ordon- 
nance de  1673,  qui  ne  considérait  un  endosse- 
ment en  blanc  que  comme  un  simple  mandat , 
que  celte  disposition  ne  peut  être  invoquée  que 
par  les  tiers  intéressés , par  exemple,  par  les 
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créanciers  du  tireur,  en  c.as  de  faillilc  : mais  que 
le  tireur  on  ses  héritiers  qui  le  représentent  ne 
peuvent  s’en  prévaloir,  esccplé  eependant  si  ees 
héritiers  avaient  droit  à une  réserve  et  qu’il  y fût 
porté  atteinte  par  la  transmission  des  cITets , mais 
que  le  sieur  Ron-Giiyot  n’est  point  héritier  à ré- 
serve du  sieur  Thomas. 

I Quant  aii\  elTcts mohiliers  remisan  sieur Jean- 
nin  pour  être  distribués  aux  donataires , qu'on 
prétend  sans  rondement  que  les  dons  naturels  ne 
peuvent  pas  être  faits  par  rinterinediaire  d'un 
tiers  ; qu'il  suffit , au  contraire , qu'il  soit  eonstant 
que  le  tiers  ait  rempli  la  commission  dont  il  était 
chargé,  pour  que  la  donation  soit  valable;  que 
dans  res|)ècc  le  sieur  Jeannin  s’est  conformé 
complètement  aux  intentions  du  sieur  Thomas  ; 
que  son  aveu , qui  est  indivisible , et  qui  n'est  pas 
contesté , en  fournit  une  preuve  suffisante  ; qu'il 
e$t  indi/férent  que  les  objets  n aient  été  remis  aux 
donataires  qu  après  la  mort  du  donateur  ; que  le 
sieur  Thomas  ne  s'est  p.as  moins  dessaisi  des 
objets  donnés  avant  sa  mort , et  que  le  sieur  Jean- 
nin, on  SC  chargeant  de  les  remettre  h ceux  ü 
qui  ils  étaient  destinés , était  devenu  le  negolio- 
r«m  gestor  de  ceux-ci , et  avait  accepte  pour  eux 
la  donation  qui  leur  était  faite.  > 

595.  Indépendamment  de  ce  qu'une  pareille 
doctrine  peut  donner  lieu  à heancoup  de  fraudes, 
nous  ne  |>ouvoiis  uoiis  empêcher  de  faire  remar- 
quer que  le  dernier  considérant  de  l'arrêt , qui  ne 
s'appliquait  nu  surplus  qu’à  quelques-uns  des 
objets  remis  par  le  sieur  Thomas  , qui  ne  furent 
en  cITet  délivrés  qu'après  sa  mort , n’est  |H)int 
fondé  sur  les  vrais  prinei|ics  qui  régissent  les 
donations  entre-vifs , ni  même  les  convenlions  en 
général  ; car  le  concotirs  de  la  volonté  du  dona- 
taire et  de  celle  du  douatcur,  la  coexistence  de  ces 
deux  volonti»  n'a  pu  se  former,  puisque  le  pre- 
mier n'a  même  connu  la  libéralité  qu'après  la 
mort  du  dernier.  Et  dire  que  ce  couroiirs  s’est 
formé  par  l’entremise  du  tiers,  qui  était  devenu 
le  negoliortim  gestor  du  donataire,  c'est  étrange- 
ment abuser  des  principes  qui  régissent  la  gestion 
des  allai rcs  d'autrui,  que  ilc  les  appliquer  à ce 
cas.  En  elTct , sup|>oscr  que  le  tiers,  qui  n'avait 
l>oint  été  préposé  par  le  donataire , a fait  l'alfaire 

(I)  Cod«  drH<>1lan<tC|3H.  1351. 

fi)  IbiJ.,  art.  1730. 


de  ce  dernier  en  acceptant  b libéralité  pour  lui , 
c’est  supposer  par  cela  même  qu'avant  l’accep- 
tation le  donataire  avait  déjà  un  intérêt , tandis 
qu’il  ne  pouvait  l’avoir  que  par  l'acceptation  : 
c'est  mettre  ainsi  l'elfet  avant  la  cause  , et  c'est 
mé-connaltrc  ouvertement  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1119  (i),  qni  porte  formellement  qu'on  ne 
peut , en  général , ni  s'engager,  ni  stipuler  en 
son  propre  nom  pour  un  autre  que  pour  soi- 
même,  disposition  qui  deviendrait  tout  à fait 
insignifiante  devant  nn  pareil  système,  puisque 
celui  qui  aurait  stipulé  pour  un  tiers,  sans  man- 
dat , serait  toujours  considéré  comme  le  negolio- 
rvm  gestor  de  ce  tiers , et  aurait  de  b sorte  vala- 
blement stipulé  pour  lui , contre  l'esprit  et  la 
lettre  de  la  loi , qui  veut  le  lien  de  droit  pour 
former  utilement  une  convention  quelconque , 
et  qui  ne  le  reconnaît  que  dans  celui  qui  y avait 
intérêt  on  qui  avait  un  mandat  de  b personne 
pour  laquelle  il  a stipulé.  Tous  les  auteurs  nous 
enseignent  que  je  ne  puis , en  général , stipuler 
pour  autrui , parce  que  je  n’ai  pas  d’intérêt , et 
que  la  stipulation  est  nulle,  parce  que  celui  qui 
voudrait  en  profiter  ne  l’a  point  faite.  La  loi  11. 
IT.  de  Obtig.  et  aet. , applique  même  cette  règle  à 
tous  les  contrats  quelconques. 

.\ii8si  l’art.  955  (i)  porte-t-il  positivement  que 
la,  donation  faite  à un  m.ajcur  ne  pourra  être 
aeceptée  que  par  le  donataire  ou  son  fondé  de 
procuration  ; il  exige  même  que  la  procuration 
soit  authentique;  mais  ce  n'est  pas  de  ce  point 
qu'il  s'agit  dans  res|iccc  : comme  il  était  question 
d'une  donation  manuelle  d'effets  mobiliers,  nous 
tombons  d'aceord  (|ue  le  sieur  Jeannin  eût  été 
proposé  aussi  par  le  donataire  pour  recevoir  le 
don , le  concours  de  volonté  se  serait  parfaite- 
ment formé  |iar  son  ministère,  qui  n'a  réellement 
été  pour  les  objets  remis  après  la  mort  du  dona- 
teur, que  le  ministère  d’un  fiduciaire  chargé  d'un 
fidéicommis  verbal,  et  non  de  l’exécution  d'une 
donation  entre-vifs , quoi  qu'en  ait  dit  b cour  de 
Besançon. 

I.a  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  955  (s), 
qui  permet  aux  père  et  mère  et  autres  ascendants 
des  mineurs  d'accepter  les  donations  faites  à ces 
derniers , quoiqu'ils  ne  soient  ni  leurs  tuteurs  ni 
leurs  curateurs,  est  encore  une  preuve  bien  évi- 

'.))  CoOr  de  I7'i2- 
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dcnle  qnc  , pour  pouvoir  accepter  une  donation 
pour  quelqu'un  , il  faut  avoir  mission  du  la  loi  ou 
du  donataire  lui-mèmc , cl  qu'on  ne  le  peut  par 
le  simple  olCce  de  negotiorum  gettor.  Aussi  l'ar- 
ticle 3 de  l'ordonnance  de  1 731  portait-il  qu'en  cas 
que  la  donation  eut  été  acceptée  par  uue  personne 
qui  aurait  déclaré  SC  porter  fort  pour  le  donataire 
absent,  la  donation  n'aurait  d'elTet  que  du  jour  de 
la  ratification  expresse  que  le  donataire  aurait  fait 
de  l'acceptation  par  acte  passé  devant  notaires. 

Enfin  le  droit  romain  lui-même,  si  facile  à 
admettre  les  donations , décide  positivement  que 
pour  qu'il  y ait  donation , les  deux  volontés  doi- 
vent eoncourir,  coexister;  ce  qui  ne  peut  avoir 
lieu  dans  le  cas  où  l'une  d'elles  est  éteinte  au 
moment  où  l'autre  se  manifesterait.  La  loi  2,  § C, 
* 0.  de  Donationibus,  statue  précisément  sur  le  cas 
en  question , celui  où  une  personne  veut  faire  ù 
une  autre  une  libéralité  par  le  moyen  d'un  tiers, 
cl  que  le  donateur  vient  à mourir  avant  que  ce 
dernier  ail  remis  la  chose  à la  personne  indiquée. 
Dans  un  tel  cas , le  jurisconsulte  Julien  dit  qu'il 
n'y  a rien  de  fait  : Sed  si  guis  donaturus  miAi  pe- 
cuniam , dederil  alicui  ul  me  per ferrel , et  ante 
mortuus  eril  quant  ad  me  perferat , non  fieri pecu- 
niam  duminii  mei  constat  (i). 

Nous  n'aurions  donc  pas  regardé  comme  dona- 
tion entre-vifs  le  don  des  objets  qui  n'avaient  été 
remis  aux  donataires  qu'aprés  la  mort  du  dona- 
teur, c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  le  don  des 
quinze  louis,  de  la  montre,  des  boucles  et  de 
quelquevuns  des  billets  ; nous  n'y  aurions  vu 
qu'une  disposition  à cause  de  mort , un  véritable 
fidéicommis  verbal,  dont  les  lois  romaines  nous 
offrent  tant  d'exemples  ; en  conséquence  nous 
l'aurions  déclaré  nul,  attendu  qu'on  ne  peut  au- 
jourd'hui disposer  de  scs  biens  à litre  gratuit  que 
de  deux  manières , par  donation  entre-vifs  ou 
par  testament , et  dans  les  formes  tracées  à cet 
effet.  (An.  895)  (i). 

Sur  le  imnrvoi  en  cassation  est  intervenu  arrêt 
de  rejet,  par  les  motifs  suivants,  qui  sont  à peu 
près  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  déterminé 
la  cour  de  Besancon  : 

I Attendu , sur  le  premier  moyen , qu'il  y a 

(1)  yofts  auui  ta  loi  41,  (T.  de  Seius  ereditù , et  aortniit  la 
lois,  Cod.  de  Ohligat.  et  aelionii.,  qui  aont  itaiia  lea  mtinea 
• prinripeo. 

(3)  Dupoailioii  aoppriiAcC  dana  1c  Code  de  lloUaiidc. 

TOU.  IV.  — T.  VIII,  êD.  n. 


< eu  tradition  réelle  de  la  part  du  sieur  Thomas 
I des  billets,  de  la  montre  et  des  boucles  en 
( question  , ce  qui  suffit  pour  la  validité  des  do- 
I nations  de  cette  nature;  qu'en  effet,  ce  qui 
I répond  au  second  moyen  , l'endossement  des 
c billets  à ordre,  quoique  fait  en  blanc,  en 
I 'transmet  la  propriété  au  porteur,  sauf  l'cx- 
I ception  naturelle  et  nécessaire  des  cas  de  fail- 
I litc  et  d'héritiers  à résen’e;  attendu,  sur  le 
I troisième  moyen , qu'il  y a eu  tradition  réelle 

< de  la  montre  et  des  boucles , quoique  les  do- 
I nataires  n'en  aient  été  personnellement  saisis 
I que  depuis  le  décès  du  donateur,  puisque  ce 
I donateur  s'en  était  réellement  dessaisi , et  que 

< le  notaire  Jeannin  avait  accepté  Icsdils  objets 
( (tour  les  donataires,  t 

504.  Au  surplus,  cette  jurisprudence  est  loin 
d'être  affermie  ; elle  parait  même  avoir  été  aban- 
donnée , car  la  cour  de  Bordeaux  a jugé  , au 
contraire,  depuis  (s),  que  lorsqu'unesomme  d'ar- 
gent ou  des  billets  ont  été  remis  par  le  proprié- 
taire à un  tiers,  avec  charge  de  les  transmettre, 
de  sa  part , à titre  de  donation  à une  personne 
désignée  et  à une  époque  déterminée , la  dona- 
tion est  considérée  comme  non  avenue  si  le  dona- 
taire n'accepte  celte  donation  que  postérieure- 
ment au  décis  du  donateur  ; qu'alors  les  objets 
font  partie  de  la  succession  de  ce  dernier. 

El  la  cour  de  Paris  a pareillement  jugé,  le 
i"  mars  180C  (4),  que  la  remise  à titre  de  libé- 
ralité , faite  par  un  créancier  à son  débiteur,  par 
le  moyen  d'un  tiers  choisi  par  le  créancier  pour 
remettre  le  billet  au  débiteur  à une  époque  dé- 
terminée, était  restée  sans  effet  par  la  mort  du 
donateur  arrivée  acant  l'acceptation  du  dona- 
taire, attendu  que  le  tiers  n'avait  aucun  pouvoir 
pour  accepter  pour  ce  dernier. 

593.  Toutefois,  sur  ce  dernier  point,  la  remise 
d'une  dette , la  cour  de  Limoges , par  arrêt  du 
9 juillet  1821  (5),  a jugé  que  cette  remise  était 
une  libéralité  d'une  espèce  particulière  ; qu'elle 
peut  être  faite  sous  condition  et  par  l'entremise 
d'un  tiers  pour  le  cas  ou  le  créancier  mourrait  ; 

(3)  U s «Trier  1037.  (Sirrj,  II,  1 1 1.) 

(4)  Sirry,  30,  II,  307, 

(3)  IliJ.',  33,  II,  113. 
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qu'.iinti  la  quittance  qu'un  créancier  litre  i un 
tiers  pour  la  remettre  au  débiteur , en  cas  de 
mort,  doit  avoir  son  ciïet  quoique  la  remise  n'ait 
pas  été  effectuée  par  le  tiers  avant  la  mort  du 
créancier  donateur.  Kl  sur  le  pourvoi, la  cour  de 
cassation  a confirmé  par  arrêt  du2  avril  1825  (i), 

I attendu  que,  d'après  l'article  1282  et  suivants 
I du  Code  civil,  la  remise  de  la  dette  n'est  assu- 
I jeltie  è aucune  formalité  ; qu'elle  peut  donc 
t être  simple  ou  conditionnelle,  directe  on  par 
I intermédiaire  ; qu'en  jugeant  en  conséquence 
I que  la  quittance  remise  par  Ardant,  créancier, 
t à üuclos,  pour  la  délivrer  en  cas  d'accident  à 
t son  frère,  son  débiteur,  était  valable,  la  cour 
I de  Limoges  s'est  conformée  à la  lettre  et  ù 
I l'esprit  desdits  articles,  i 

Nous  devons  encore  combattre  cette  décision  : 
nous  sommes  persuadés,  au  contraire,  que  les 
articles  1282  (i)  et  suivants  ne  s'appliijuaicnt 
point  à la  question,  car  ils  ne  règlent  que  les  effets 
de  la  remise  conventionnelle;  puisqu'ils  sont 
placés  au  titre  des  Obligations  conventionnelles  ; 
tandis  que  celle  qui  avait  eu  lieu  dans  l'espèce 
n'avait  point  eu  lieu  par  une  convention  inter- 
venue entre  le  débiteur  et  le  créancier  : c'était 
une  véritable  libéralité  (s)  d eoiue  de  mort, 
opérée  par  le  moyen  d'un  fiduciaire,  une  libéra- 
lité évidemment  révocable  à la  volonté  du  créan- 
cier, auquel  le  tiers  n'eét  pu  se  refuser  de  resti- 
tuer la  quittance,  s'il  l'cdt  exigé.  Il  eût  fallu, 
pour  que  la  remise  eût  dû  être  régie  par  les 
articles  1282  et  suivants,  que  le  débiteur  l'eét 
acceptée  du  vivant  du  créancier  : alors  nous 
tombons  d'accord  que  la  condition  qui  y était  op- 
posée, et  le  choix  d'un  tiers  pour  garder  la  quit- 
Unce  jiisqu'à  l'évenement  prévu,  n'auraient  point 
em|>êrhé  l'effet  de  cette  remise,  si  la  condition 
dont  elle  dépendait  s'était  réalisée. 

Mais  dans  l'csitèce,  ce  n'était  rien  autre  chose 
qu'une  libéralité  faite  par  voie  de  fidéienmmis , 
ainsi  qu'on  le  voitclairementdans  la  loi  3,J2,  ff. 
de  libérât,  legata.  Jïliaiios  eltom  libro  40  Diges- 
tonim,seripsit:  Si  quis  deeedens.ehirographmnSeü 
Tilia  dederit,  cr  rosr  noKTEM  siiau  Seio  df.t  , sur 
St  coNTÀLUtssET,  siBi  EEDDEBET,  deinde  Titius,  de~ 
funcio  donalore , Seio  dederit  Itérés  ejus  pelât 

(I)  Si,;;,  23,1,  238. 

(tl)  C<Hle  de  Holliintir,  art.  147S. 

(3)  EnelTil,  imc  rcmi«  gmtailrnt  anc  v<rilal.lclib.^r«lit/, 


debitum,  Sinasdoli  exceplionem  hahet.  La  même 
décision  se  trouve  dans  la  loi  18,  ff.  § 2,  deDonat. 
mortis  causa.  Et  pourquoi  l'héritier  du  créancier, 
s'il  demande  le  payement  de  la  dette,  ainsi  qu'il 
le  peut  d'après  les  principes  purs  du  droit,  est-il 
repoussé  par  l'exception  doli  mali?  C'est,  comme 
le  dit  la  loi  28  diclo  Ut.,  dans  on  cas  analogue  : 
JVimt'rum  eonlra  voluntalem  deftsncti  heres  petit 
a debitore. 

Mais  ce  qui  était  vrai  dans  le  droit  romain,  oit 
la  volonté  des  défunts,  quoique  non  exprimée 
dans  des  testaments  ou  codicilles , recevait  néan- 
moins son  exécution  , sons  la  couleur  de  fidéi- 
commis , ainsi  que  le  décide  positivement  le 
$ l"  de  la  loi  3 de  Liberatione  legata  , citée 
d'abord  , et  une  foule  d'autres  textes  encore, 
n'est  plus  vrai  chex  nous , où  l'on  ne  peut  dis- 
poser de  ses  biens  il  titre  gratuit  que  par  dona- 
tion entre-vifs  on  par  testament,  dans  les  formes 
établies  i cet  effet. 

On  ne  peut  concevoir  la  remise  d'une  dette  en 
vue  de  gratifier  le  débiteur  que  de  deux  manières, 
ou  par  acte  entre-vifs , c'est-l-dire  par  conven- 
tion expresse  ou  tacite,  ou  par  acte  de  dernière 
volonté.  Or  le  premier  mode  ne  peut  s'observm' 
qu'entre  le  créancier  et  le  débiteur,  on  celui  qui 
serait  chargé  de  recevoir  la  remise  pour  ce  der- 
nier ; un  tiers  sans  mandat  c'a  pas  qualité  pour 
aece|iter  la  remise , parce  que  nous  ne  pouvons , 
en  général , faire  des  conventions  au  profit  d'an- 
trui  (art.  1119) , lors  même  que  nous  noos  por- 
terions fort , car  on  ne  peut  utilement  se  porter 
fort  pour  on  tiers  que  lorsqu'on  s'oblige  person- 
nellement , en  promettant  le  fait  ou  la  ratifica- 
tion de  ce  tiers  (art.  1120)  (t),  et  non  lorsqu'on 
stipule  pour  lui.  La  stipulation  ou  convention  ne 
resterait  pas  moins  sans  lien  de  droit,  par  le 
défaut  d'intérêt  de  celui  qui  l'aurait  faite,  malgré 
la  promesse  de  se  porter  fort  de  faire  agréer  le 
bénéfice  de  l'engagement  an  tiers.  Cela  est  dair 
comme  le  joor|;  aussi  l'article  1120  précité  fait-il 
bien  la  distinction  dont  il  s'agit;  c'est  d'ailleurs 
ce  qu'ont  toujours  enseigné  nos  auteurs  les  plus 
exacts,  qui  n'ont  point  confondu  les  cas  de  b 
gestion  d'affaires , avec  ceux  de  la  stipulation  ou 
convention  faite  au  profit  d'un  tiers.  Et  quant  à 

nnc ilonalion  réelle.  L. 3,  § 10,  iï.  Je  Doest.  inter,  vir.einesr. 

(4)  Code  de  liollasdc)  art.  19SÎI. 
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la  remise  par  acte  de  dernière  volonté , comme 
elle  n'eat  au  fond  qu'une  libéralité,  on  doit,  pour 
l'opérer  valablement,  ae  conformer  aux  règles 
prescrites  pour  les  dispositions  testamentaires. 
Les  Romains  y voyaient  si  bien  un  legs  ou  on 
fidéicommis,  qu'il  y a un  titre  an  Digeste  avec 
cette  inscription  : De  LiberatUme  legata. 

396.  Déplus,  noos  ne  pensons  pas  que  le  don 
de  la  main  b la  main  de  titres  de  créance  sur  des 
tiers  soit  valable , quand  la  transmission  n'en  a 
point  été  faite  au  profit  de  celui  qu'on  voulait 
gratifier,  soit  parce  qu'il  s'agirait  d'effets  de 
commero!  remis  sans  endossement , soit  parce 
qu'il  s'agirait  de  créances  purement  civiles  re- 
mises sans  une  cession  régulière.  A cet  égard 
nous  adoptons  pleinement  la  décision  de  la  cour 
de  Lyon,  du  14  avril  1831  (i),  confirmée  ensuite 
par  la  cour  de  cassation  ellc-mèmc  (a).  Ces  cours 
ont  en  effet  jugé  qu'un  individu  b qui  son  ami , 
sur  le  point  de  mourir , avait  donné  son  porte- 
feuille , contenant  pour  vingt  mille  francs  environ 
de  diverses  créances , devait  en  restituer  la  va- 
leur aux  béritiers  du  donateur,  quoiqu'il  ffit 
bien  certain  que  ce  dernier  avait  voulu  lui  en 
faire  don.  En  pareil  cas,  la  maxime  : En  fait  de 
meubla  potteeeion  vaut  litre  est  inapplicable , 
parce  qu'on  ne  pouide  point  une  chose  incor- 
porelle , telles  que  des  créances  sur  des  tiers , 
quand  la  transmission  n'en  a point  été  régulière- 
ment opérée  par  une  cession  ou  autrement  ; et 
l'on  a pensé  avec  raison  que  le  donataire  des 
effets  ne  pouvait  être  saisi  du  droit , même  vis4i- 
vis  du  donateur , que  par  une  cession  régulière  ; 
et  b l'égard  des  tiers,  que  par  la  signification  du 
transport  au  débiteur , on  par  ton  acceptation  de 
la  cession , conformément  b l'article  1690  (s). 

Ce  cas  est  bien  différent  de  celui  de  la  dona- 
tion d'effets  transmissibles  par  la  voie  de  l'en- 
dossement , quand  cet  endossement  a eu  lien  ; 
dans  ce  dernier  il  est  vrai  de  dire  que  la  personne 
b qui  les  effets  ont  été  remis  a tout  ce  qu'il  faut 
pour  en  exiger  le  payement , faire  remise  de  la 
dette , etc.  : la  possession  des  effets  en  laquelle 
il  a été  mis  peut  être  assimilée  b celle  qu'il  aurait 
d'effeu  mobiliers  corporels,  et  doit  produire  les 
mêmes  conséquences  que  le  don  manuel  d'objets 

(I)  Sire;,  23,  II, au. 

(3)  ArrtI  da  24  juillet  1833.  (Sire;,  34, 1, 33.) 


de  cette  nature.  Mais  tout  cela  ne  peut  se  dire 
d'une  donation  de  créances  dont  la  transmission 
ne  peut  s'opérer  sans  acte  ; alors , c'est  comme 
si  le  don  d'une  créance  non  constatée  par  acte  était 
fait  verbalement,  cas  dans  lequel  assurément 
tout  le  monde  conviendrait  sans  peine  qu'aucun 
transport  n'a  pu  s'opérer  ; il  faudrait  pour  cela 
un  acte  de  cession  portant  donation , et  dès  Ion 
cet  acte  devrait  être  revêtu  des  formalités  pres- 
crites par  l'article  931 . 

397.  Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessns , que  le 
don  d'une  somme  on  la  remise  d'une  dette , opé- 
rés par  l'entremise  d'un  lien  depuis  la  mort  da 
donateur  ou  créancier,  ne  sont  pas  valables , doit 
toutefois  souffrir  exception  lorsque  ce  don  ou 
cette  remise  sont  faits  b titre  de  restitution , par 
des  motifs  de  délicatesse  et  d'honneur,  plutôt 
qu'en  vue  de  conférer  une  libéralité.  Le  tien , 
interrogé  sur  la  déclaration  du  défunt  b ce  sujet , 
devrait  en  être  cru  sur  son  propre  dire,  s'il  jouis- 
sait d'une  bonne  réputation , si  la  sincérité  do 
son  aveu  ne  pouvait  raisonnablement  être  sus- 
pectée : du  moins  les  circonstances  de  b cause 
pourraient  autoriser  les  juges  b maintenir  sa  con- 
fession dans  son  entier. 

398.  Lorsque  la  libéralité  que  je  veux  con- 
férer à quelqu'un  est  la  condition  d'une  stipulation 
que  je  fais  pour  moi-même  avee  une  autre  per- 
sonne, cas  prévu  b l'art  1131  (t),  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'acte  qui  renferme  cette  stipulation 
ou  convention  soit  passé  dans  la  forme  des  actes 
portant  donation  : par  acte  sous  seing  privé , la 
libéralité  serait  également  valable. 

Par  exemple  je  vous  vends,  par  acte  sous  signa- 
ture privée , ma  maison  moyenant  la  somme  da 
30,000  francs,  et  b condition,  en  outre,  que  voua 
servirez  b ma  nièce , b qui  je  veux  conférer  un 
bienfait , une  rente  annuelle  de  100  francs  pen- 
dant sa  vie.  Vous  acceptez  ces  propositions. 
Celle  qui  concerne  la  rente  est  aussi  valable  que 
celle  qui  a pour  objet  le  prix  des  30,000  francs  ; 
et  dès  que  ma  nièce  aura  déclaré  vouloir  en  pro- 
fiter , je  ne  pourrai  plus  la  révoquer  ( ibid.  ).  Il 
n'est  pat  même  nécessaire  que  son  acceptation 
toit  expresse  et  dans  la  forme  de  celle  des  dona- 

(8)  Code  de  HoIlaRdc)  art.  688. 

(4)  Ibid.,  irl.  1833. 
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lions  ordinaires  : de  quelque  manière  qu’elle  soit 
manifestée,  elle  suffit  pour  lui  faire  acquérir  le 
droit. 

399.  L’article  1973  décide  pareillement  que 
la  rente  viagère  peut  être  constituée  au  pro6t 
d'un  tiers,  quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une 
autre  personne  ; dans  ce  cas , c’est  presque  tou- 
jours une  libéralité  faiteau  pro6t  du  tiers  par  celui 
qui  fournit  le  prix  de  la  constitution  de  la  rente  ; 
et  l’acte  étant  è titre  onéreux  entre  le  consti- 
tuant et  celui  qui  s’oblige  i payer  la  rente  , évi- 
demment les  formalités  prescrites  pour  les  actes 
portant  donation,  pas  plus  que  celles  relatives  i 
l’acceptation  des  donations  directes  faites  par 
acte , ne  sont  nécessaires. 

400.  Enfin,  après  quelques  variations,  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation,  comme  il  a été 
dit  an  tome  précédent,  n°  333,  s'est  fixée  défini- 
tiveroentdans  le  sent  que  les  donations  faites  tous 
la  forme  d’un  contrat  de  vente  sont  valables, 
jutqu’è  concurrence  de  ce  dont  pouvait  disposer 
l’auteur  de  l'acte,  pourvu  que  ce  fût  en  faveur 
de  quelqu’un  capable  de  recevoir  de  lui  jusqu’à 
cette  concurrence  (t).  Un  si  grand  nombre  de 
décisions  consacrent  celte  jurisprudence  que 
nous  croyons  devoir  nous  dispenser  de  les  citer  (s). 

La  cour  suprême  ne  t’est  point  laissé  dominer 
par  cc  raisonnement , assurément  très-puissant, 
que,  pour  qu’il  y ait  vente,  il  faut  un  prix  sérieux 
réel  (x),  et  que,  pour  qu'il  y ail  acte  de  donation 
valable,  il  est  nécessaire  que  les  formalités  pres- 
crites pour  ces  sortes  d'actes  aient  été  observées 
( art.  931  ).  Elle  s’est  déterminée  principalement 
par  le  motif  qu’il  n'y  a pat  lieu  de  prétendre  que 

(1)  F'ayeadaa* le nienf  MOI  Chabot  f Quêttiùmi  trsnsitoirti  ; 

Kerlio  , Mépertéîrt  ^ t*  Domation,  eect . 2,  $ 0,  et  Stmiitafim  , 
5 r*  D0nation,  $ 5;tsretiiery  Traile 

, I.  1**|  n*  100;  Toallier,  I.  V,  no  8B. 

(2)  Fâyet  Ica  arrtU  rapporlrt  UatM  b table  triennale  de 
Sirey. 

(3)  li.  3g,  fl*,  de  Ce$itrak.emptiem«. 

(4)  Ve^es  Hana  le  ntèinc  aen»  Delvincourtf  lom.  11,  p.  181; 
Dalloc,  T*  Ditpenlieiu  entre-n/ir , clup.  it,  mxI.  2,  art.  I. 

(5)  Cwn  in  venditiome  f«i«  prclitm  rti  ponit , domatienù 
tatuamen  exaetttrus^  nentidetitrtemdert.  L.  30^  ff.deCentret. 

précitée. 

(G)  Code  de  HoUaode,  aii.  1403. 

(7)  La  loi  88,  an  même  litre,  dit , il  eit  frai,  que  b fente  faite 
A fil  pria  est  faUhlc;  etc*e»tdc  rctie  loi  que  l'ona  soofentar- 
fumenlé  dersnl  U eonr  de  caséation  peur  eoulcoir  que  Tacte 


l'auteur  de  l'acte  a voulu  faire  une  vente  simulée, 
c'est-à-dire  une  donation  déguisée  sons  la  forme 
d'un  contrat  à titre  onéreux,  quand  il  pouvait  eu 
faire  une  ouvertement  au  profit  de  l'autre  partie  ; 
que  la  simulation  ne  doit  pas  être  présumée , ni 
même  alléguée,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  besoin  d'en 
faire  usage  pour  pouvoir  faire  la  même  dispositioD 
en  faveur  de  la  même  personne.  Aussi,  dans  des 
cas  où,  en  supposaot  la  libéralité , il  y avait  excès 
du  disponible , la  cour  a-t-elle  décidé  que  l'acte 
n'était  point  nul  pour  le  tout , qu'il  était  seule- 
ment réductible , dans  sefcITcls,  à la  mesure  de 
ce  disponible  ; et  que , pour  en  calculer  le  mon- 
tant, il  fallait  s'attacher  à la  loi  en  vigueur  au 
jour  où  l'acte  avait  été  passé  ; le  tout  suivant  ce 
que  nous  avons  dit  à l'endroit  précité , en  réta- 
mant les  résultats  de  la  jurisprudence  de  U cour 
suprême  sur  ce  point  délicat. 

401.  Toutefois,  s'il  nous  est  permis  d'expri- 
mer notre  opinion  après  une  jurisprudence  qui 
parait  si  bien  établie,  nous  dirons  que  le  sys- 
tème qui  a fini  par  prévaloir  semble  n'étre  point 
en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  loi  sur  les  dona- 
tions (s). 

En  effel,  on  est  obligé  de  convenir  qu'un  acte, 
quoique  qualifié  venu  , n'est  point  une  vente  , 
d'après  la  définition  que  le  droit  romain  (s)  et  le 
Code  civil  lui-même  (art.  1 383)  (s)  donnent  de 
cc  contrat,  dès  qu'il  n'y  a point  de  prix  , ou  qn'il 
n'y  en  a qu'un  simulé.  Et  raisonnablement  l'on 
devrait  en  tomber  également  d'accord  dans  le  cas 
où  le  prix  convenu  n'est  un  prix  que  nomme 
lenue,  par  son  excessive  vileté  (7).  Si  ce  n'est  point 
une  vente , c'est  donc  une  libéralité , une  dona- 
tion , car  c'est  plutôt  à la  substance  des  acte* 

défait  être  maintenu.  SiUil  est  bien  éfidenl  BéaoDMrfns  que  le 
joriicMuolte  isaiiM,  auteur  de  cette  loi,  ne  considère  l'acte 
comme  falaiile  que  parce  qu'il  y a donation,  folouté  de  donner. 
Voilà  pourquoi  il  a soin  d'ajonter  de  toile  qu'il  en  ni  aatremcat 
entre  àpooa, attendu  que  les  donattons  entre  fpoox  n'4Uieot  pm 
faLablea.  La  loi  4G,  AT.  Locatif  (torte  pai-ctllcjiient  que  la  loc*- 
tion  HNO  nunime,  |>our  iin  prix  nomine  (cnni  , n'eat  pat  uoc 
location,  y mia  Aor  donuttenû  tiuter  «ndNCt'tf  et  ti  la  loi  CG,  lT.de 
Jore  dotium,  auppoteqa'on  peut  tendre  ou  louer  pour  oo  prix 
tymbolique,  WJto  Nwmmo,  celle  loi  ne  ledit  aintt  que  pour  iu- 
diqner  on  moyen  de  retlitner  à la  femme  ta  «lot,  qui  contivtait 
en  on  droit  d'otofroil  dont  le  mari  ne  pourait  lui  faire  la  cettioct 
IA  jure.  Hait  clict  nout,  la  folontc  de  donner  enlre-fift  o'mt 
obligatoire  qii'aulant  qu'elle  a été  exprimée  par  acte  aut  ben  tique, 
et  qu'elle  acté  ri-golicrrmcnt  acceptée. 
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qu'il  fautt'atlacher  qu'à  la  dénomination  que  lei 
parties  leur  ont  arbitrairement  donnée.  Or,  dans 
notre  droit , pour  qu'une  donation  faite  par  acte, 
et  qui  ne  pouvait  être  faite  que  par  acte , soit  va- 
lable , il  faut  qu'elle  soit  passée  dans  la  forme 
authentique , avec  minute  ; que  l'acte  porte  la 
déclaration  que  le  donateur  donne , et  que  l'ac- 
ceptation do  donataire  soit  expresse  ; par  consé- 
quent, peut-on  dire,  l'acte  ne  vaut  pas  comme 
vente , parce  qu'il  n'y  a point  de  prix , et  il  ne 
vaut  pas  non  plus  comme  donation , parce  que 
les  formes  requises  n'ont  point  été  observées. 

D'ailleurs,  n'y  a-t-il  pas  quelque  inconséquence 
à reconnaître  que  c'est  une  donation  pour  ce  qui 
excéderait  la  quotité  disponible,  et  même  pour  le 
tout  si  celui  qui  a reçu  était  incapable  de  recevoir 
du  donateur;  et  à reconnaître  cependant  que  c'est 
une  vente , ou  du  moins  que  l'acte  doit  subsister 
avec  les  eUets  que  les  parties  ont  entendu  lui 
donner  quand  celle  qui  a reçu  était  capable  de 
recevoir  de  celle  qui  a aliéné  ? 

N'y  a-t-il  pas  aussi  quelque  chose  qui  répugne 
à la  raison  dans  un  système  qui  maintient  comme 
valable  un  acte  qui  n'est  au  fond  qu'une  donation, 
quoique  les  formes  des  donations  aient  été  toutes 
méconnues  ; tandis  que  si  l'acte  avait  été  qualifié 
donation,  l'inobservation  de  l'une  de  cet  forma- 
lités seulement  en  aurait  entraîné  la  nullité  ? 

Ces  raisons  assurément  sont  de  la  plut  grande 
force,  et  il  faut  toute  l'autorité  d'une  jurispru- 
dence si  fortement  établie  pour  que  nous  adoptions 
cette  manière  d'entendre  la  loi. 

403.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faudrait  pas  con- 
clure de  cette  jurisprudence , qui  maintient  les 
donations  faites  sous  la  forme  d'une  vente,  jusqu'à 
concurrence  du  moins  du  disponible,  que  le  por- 
teur d'un  billet  ou  de  tout  autre  écrit  sous  seing 
privé  pourrait  en  exiger  le  payement,  si  cet  écrit 
n'avait  aucune  autre  cause  que  la  volonté  de  con- 
férer une  libéralité , et  que  cela  fût  reconnu  ou 
établi  en  fait.  L'article  1151  (i)  porte  que  l'obli- 
gation sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause  est 
nulle , et  suivant  l'article  931  , tout  acte  portant 
donation  doit  être  passé  devant  notaires , avec 
minute.  Dans  le  cas  donc  où  l'écrit  n'exprimerait 
aucune  cause , il  y aurait  à examiner  si  c'est  au 

(1)  CotlcdcQolUiidfjarl.  1371. 


débiteur  à prouver  qu'il  s'est  obligé  sans  cause, 
ou  si  c'est  au  contraire  au  porteur  du  titre  à 
prouver  que  l'obligation  a une  cause,  quoique 
non  exprimée . Celte  question  est  fort  controver- 
sée, nonobstant  la  lui  33,  § ull.,  ff.  de  Probationi- 
but,  qui  la  décide  formellement  contre  le  porteur 
de  l'écrit , bien  qu'on  pût , dans  le  droit  romain , 
faire  des  donations  sans  être  obligé  d'employer 
la  forme  des  actes  publics , et  qu'on  dût  natu- 
rellement supposer  que  l'auteur  de  l'écrit  avait 
voulu  faire  une  libéralité.  Hais  ce  n'est  pas  le 
moment  de  la  discuter,  nous  le  ferons  au  titre 
det  Obligalioni  en  général.  Nous  nous  bornerons 
à dire , quant  à présent , qu'un  acte  privé  qui , 
soit  d'après  l'aveu  du  porteur , ou  son  refus  de 
prêter  le  serment , soit  par  des  preuves  fournies 
par  le  défendeur , serait  reconnu  n'étre  au  fond 
qu'une  donation , ne  produirait  aucune  action 
efficace;  qu'il  serait  nul  comme  acte  de  donation, 
pour  vice  de  forme,  et  nul  comme  obligation 
ordinaire , pour  défaut  de  cause  ou  pour  cause 
faussement  exprimée. 

403.  Néanmoins  une  donation  faite  entre  Fran- 
çais , en  pays  étranger,  par  un  contrat  de  ma- 
riage soui  signature  privée  ayant  acquis  date 
certaine,  a été  jugée  avoir  eflet  en  France  entre 
1m  parties  ou  leurs  héritiers,  dans  un  ras  où  les 
donations  en  cette  forme  étaient  permises  dans 
le  lieu  du  contrat  (s).  Ce  n'était  en  effet  qu'une 
question) de  forme,  et  par  conséquent  la  règle  : 
Loau  régit  actum  était  applicable,  à la  différence 
du  cas  que  nous  traitons  infra,  n°  439,  où  un 
tiers , 8.11»  mandat , avait  accepté  pour  le  dona- 
taire une  donation  faite  en  pays  étranger,  dans 
un  lieu  où  l'acceptation  pouvait  te  faire  de  cette 
manière. 

S Ht. 

sa  l'SUt  atUnutlf  du  inablUar  dmnS. 

404.  Dans  la  vue  d'assurer  les  effets  de  la  do- 
nation d'objets  mobiliers , et  le  droit  des  réser- 
ves , l'article  048  établit  que  i tout  acte  de 
I donation  d'effets  mobiliers  ne  sera  valable  que 
c pour  les  effets  dont  un  état  estimatif  signé  du 
t donateur  et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui  accep- 

(3)  Arrêt  de  la  coar  dePari»^  1 1 oui  1010.  (Sirej,  17^  Ily  10.) 
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• t«Dt  pour  lui,  aura  été  annexé  4 la  minute  de 
I la  donation.  • 

405.  En  aorte  que  ai  la  donation  d'une  maiaon 
eat  laite  arec  tons  lea  meublea  qui  a'y  trouvent, 
et  que  l'étal  eatimatif  de  cea  meublea  ne  aoit  point 
annexé  i la  minute , la  donation  aéra  valable  sana 
doute  pour  la  maiaon , maie  elle  ne  le  aéra  paa 
pour  le  mobilier  ; et  le  donataire  ne  aéra  paa  moina 
tenu,  en  général,  d'exécuter  loulea  lea  chargea 
qui  lui  ont  été  impoacca. 

Maia  ai  la  maiaon  lui  a été  livrée  avec  lea  meu- 
blea , la  donation  aura  son  effet  même  en  ee  qui 
lea  concerne,  auivant  ce  qui  a été  dit  plua  haut, 
qu'en  fait  de  meublea,  la  poaaeaaion  vaut  titre, 
et  que , pour  lea  doua  de  meublea  eOectuéa  par 
la  tradition , il  n'eat  même  pat  beaoin  d'acte. 
D'ailleura,  en  diaant  qu'à  défaut  d'état  eatimatif 
du  ffiobUier  donné , le  rapport  t'en  fait  d'aprèt 
une  eatimaiion  par  exporta , i jnate  prix  et  laut 
crue,  l'article  868  (<)  tuppoae  bien  nécetaaite- 
ment  qu'une  donation  d'effela  mobiliera  a reçu 
ton  exécution,  quoique  la  formalité  de  l'état  etti- 
joatif  annexé  4 la  minute  de  l'acte  n'ait  point  été 
jobacrvée.  Maia  elle  n'a  pu  la  recevoir  qu'autant 
que  le  donateur  l'a  bien  voulu  ; et  l'inobaervaiion 
de  la  formalité  de  l'état  eatimatif  n'était  point  une 
raiaon,  en  effet,  de  aouatraire  rbéritier  donataire 
à l'obligation  du  rapport. 

406.  L'article  15  de  l'ordonnance  de  1751  (a) 
exigeait  bien  aurai  l'état  du  mobilier  donné,  maia, 
d'une  part,  il  n'exigeait  paa  que  cet  état  fût  avec 
eatimaiion],  et,  d'autre  part,  il  ne  l'exigeait  paa 
quand  1a  donation  contenait  tradiiioo  réelle  dea 
. effeta  : d'où  M.  Grenier  (a)  parait  conclure  que 
cet  état  n'était  néceaaaire  que  loraque  la  donation 
était  faite  avec  réaerve  d'utufruit.  Quoi  qu'il  en 
aoit,  il  eat  certain  que,  d'aprèa  le  Code,  et  ce 
juriaconaulte  eat  d'accord  avec  noua  sur  ce  point, 
l'état  eatimatif  du  mobilier  donné  eat  néceaaaire 
déa  qu'il  y a un  acte  de  donation  , aoit  que  la 
donation  ait  été  faite  ou  non  avec  réaerve  d'nan- 
fruit. 

Maia  il  aembleraii  aurai,  d'aprèa  la  manière 

(t)  Code  de nolUndCf  art.  1141. 

Ibid.,  art.  1599. 

(3)  Tome  l«»,  n*  172. 

(4)  Code  de  Uollewle.  art.  390,  563,  568  è 871 . 


dont  a'eiprime  M.  Grenier , que,  dant  le  caa  où 
un  acte  eat  fait , l'état  eatimatif  eat  néceaaaire , 
quand  bien  même  il  y aurait  tradition  réelle  dea 
objeta,  et  en  cela  noua  différeriona  d'opinion 
avec  cet  auteur.  Oui,  l'état  aérait  néceaaaire  pour 
que  le  donataire  pût  contraindre  le  donateur  ou 
aea  béritiera  à lui  livrer  lea  objeta  mobiliera  don- 
née ; maia  quand  la  donation  a été  exécutée  par 
la  tradition  réelle,  aoit  aur-le-champ,  aoit  poaté- 
rieurcment,  cette  tradition  eat  elle-même  une 
donation  manuelle  d'effela  mobiliera,  que  M.  Gre- 
nier lui-même  et  toua  lea  aulenra  recounaiaaent 
pour  être  tréa-valable  : c'eat  en  effet  au  moina 
tout  comme  ai  elle  avait  été  faite  tant  acte  préa- 
lable. Le  donataire  n'a  paa  même  beaoin , pour 
te  défendre  de  reatituer  lea  objeta  mobilière  à lui 
donnée  et  livrét,  d'argnmenter  de  l'exécution 
volontaire  ; il  peut  ae  défendre  en  invoquant  la 
règle  : £n  fait  de  meutlet,  potntrion  vont  litre, 
et  la  doctrine  tnr  l'effet  dea  dont  mannela. 

407.  Celte  obligation  de  joindre  4 la  minute 
de  l'acte  de  donation  d'effela  mobiliera  un  état 
eatimatif  de  cea  effett  ne  t'applique  point , an 
aurplua,  aux  imraeublea  par  deaünation,  quoique 
cfaoaet  mobilièret  de  leur  nature.  L'article  948 
doit  être  entendu  dana  le  aena  général  que  la  loi 
attache  aux  expretaiont  e/fets  mobiUtrs  ; or  elle 
n'entend  point  par  cea  mou  lea  immeublea  par 
dettination.  ( Art.  516,  534  et  555,  analyaéa  et 
combioéa)  (t). 

Ainai,  dant  le  caa  de  donation  d'une  métairie, 
faite  tant  aucune  réaerve,  il  ne  serait  point  nécct- 
taire,  pour  que  le  donateur  fût  aatreint  4 la 
délivrer  avec  toua  lea  acceaaoirea  qui  a'y  trou- 
vaient au  moment  de  l'acte , qu'il  y eût  un  état 
eatimatif  dot  animaux  attachés  4 la  culture,  dea 
pailles  et  engrais,  dea  inttrumenu  aratoires,  etc.  ; 
et  il  en  serait  de  même  dans  le  cas  de  donation 
d'une  maison  renfermant  des  glaces  ou  antres 
(d>jeu  répuléaimmeubles  par  destination  : quoique 
cet  objets  ne  fussent  point  spécifiés  dans  on  éui 
estimatif,  le  donateur  qui  ne  se  les  serait  pas 
réservés  serait  astreint  4 les  délivrer  avec  la  mai- 
ton,  comme  dans  le  caa  d'une  vente  (s). 

f5}  r ejM  en  regm»  l’arrêt  d«  la  cour  d'Aii  du  17  Iheraldor 
au  III.  (Sirer,  7,  11,  913.)  Il  en  ciUle  un  autre  pins  rceeul,  rendu 
par  1j  courd'Anfrçrs,  le  0 arril  1008,  el  cite  parM.Grcnicr^ 
loiiicl’’',  173. 
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408.  L'article  948  ne  aérait  pu  applicable 
nOD  plus  4 1a  donation  d'une  rente  ou  d'une 
crdanceanr  un  tien  : cette  rente  ou  celte  créance 
porte  avec  elle  ton  eatimation,  ainai  que  l'ont 
obaervo  avec  raiaon  MM.  Delrincourt  et  Grenier. 

Mail  le  donataire  ne  aérait  niai  4 l'égard  dea 
liera  que  par  1a  aignification  de  aon  tranaporl  au 
débiteur , ou  par  l'acceptation  de  celui-ci  par 
acteauthentique,  conformément 4 l'article  1690, 
qui  ne  diatiogue  pu  4 quel  litre  a eu  lien  le  trana- 
port  : en  aorte  que  juaque-14 , lea  créanciera  du 
donateur  pourraient  encore  aaiair  la  créance , et 
le  débiteur  ae  libérer  en  payant  4 ce  dernier , 
nuf  le  recoure  du  donataire  contre  le  donateur. 

409.  Quoique  l'art.  948  parle  d'un  état  eaii- 
maiif  dea  effeta  mobilière  annexé  4 la  miaula  de 
la  donation , et  aigné  du  donateur  et  du  dona- 
taire, ou  dea  peraonnea  qui  acceptent  pour  lui,  il 
cat  clair  néanmoina  que  ai  cet  état  ae  trouTait 
dana  l'acte  même  de  donation,  le  but  de  la  loi 
aérait  parfaitement  rempli.  C'eat  parce  qu'on  a 
peoaé  que  cet  état  aouTent  no  pourrait  être  ren- 
fermé dana  l'acte  mémo  de  donation , qu'on  a 
voulu  qu'il  exial4t  du  moina  dana  un  autre , et 
que  ce  dmier  fût  annexé  4 U minute  de  la  do- 
nation. 

De  plua,  ai  l'état  ealimatir  ne  te  trouvait  point 
mit  dana  l'acte  de  la  donation , et  que  le  dona- 
teur ou  le  donataire  ne  aût  pat  aigner,  rien  n'em- 
pêcherait qu'il  ne  fût  dreaaé  par  notairea , aveu 
leur  aignaturo  et  la  mention  que  b»  parliea , ou 
l'one  d'ellea,  n'ont  pu  tigner, comme  dana  lea 
caa  ordinairea. 

410.  U a été  jugé  par  ht  cour  de  Rouen  (<),  et 
enauite  par  celle  de  catudon  (a) , que  l'art.  948 
était  appbcable  même  aux  donationa  de  mobilier 
4 titre  nnivetael  faitea  entre  époux  pendant  la 
mariage,  < attendu,  dit  l'arrêt,  que  lea  art.  1094 
t et  1096 , en  permettant  aux  époux  de  ae 
( faire  dea  donaüoaa  pendant  le  mariage , août 

(I)  Arrtl  du  7 fétrier  ISIS.  (Sirrv,  16,  II.  143.) 

<1)  LcMjiilM  1817.  (Sim;,  13,1,  ara.) 

(9)  La  eoor  d«  0I  mmiIa  U coor  de  CMwtkm  ooi 

même  jitfé  que,  te*  ilooalîooi  enlre  epoux  iveodsnt  le  rnsriiigc 
formant  une  claaac  inlermêdixire^  qui  |>arlici|>e  <kla  nature  «le* 
dooalion*  enlre>«if*  et  de*  donation*  à cau«e  d«  mort , ua  acio 
fait  enlre  époux  durant  le  mariage,  et  revêtu  de*  formes  do*  do- 
nation» eotre-vif*,  était  valakle,  bien  qo*îl  ne  contint  qoe  de* 
diapotitiiws  1 cao«e  de  covil,  cl  qa'il  fA(  mime  qualifié ê camm 


< la  condition  de  la  révocabilité  établie  par  le 
I dernier  de  cea  arliclea , laiaaonl  cea  donationa 

< aoua  l'empire  du  droit  commun , aauf  cctlo 

< exception.  > 

Dana  l'eapèce,  par  acte  nularié  en  date  du 
5 prairial  an  xii , le  aicur  Daptot  avait  diapoaé , 
en  faveur  do  aa  femme , d'un  quart  en  prupriélé 
et  d'un  autre  quart  en  usufruit  de  tous  aca  biens 
meubles  et  immeubles  présents.  Cet  acte  fut  qua- 
lifié entre-vifs,  mais  il  ne  fut  pas  annexé  4 la 
minute  un  état  estimatif  du  mubilicr  qui  faisait 
partie  do  la  donation. 

Lois  de  l'ouverture  de  U aucccsaion  du  sieur 
Daptot,  ses  héritiers  prétendirent,  1°  que  deux 
époux  ne  pouvaient  disposer  en  faveur  l'ua  de 
l'autre  par  forme  de  donation  entre-vifs , et  quo 
l'acte  du  5 prairial  an  xu  no  devait  être  consi- 
déré que  comme  une  donation  testamentaire  4 
cause  de  mort , par  conséquent  que  cct  acte  de- 
vait être  regardé  comme  nul , faute  d'avoir  clé 
revêtu  des  formes  voulues  pour  les  actes  de  der- 
nière volonté;  2°  qu'il  ne  pouvait  dans  aucun  cas 
être  valable  4 l'égard  du  mobilitr,  parce  qu'ou 
n'y  avait  pas  joint  un  étal  estimatif  de  co  uiubi- 
ber , conformément  4 l'art.  048. 

Asaurémeot , la  première  do  ces  prétentions 
n'avait  pat  le  moindre  fondement , dans  une  es- 
pèce où  la  donafion,  quoique  faite  d'une  quotité, 
était  néanmoins  faite  d’une  quotité  des  biens  pr«- 
tenit  (s). 

Le  tribunal  do  Pont-Audemer  déclara  la  do. 
nation  valable  sous  tons  les  rapports  ; mais  sur 
l’appel,  la  cour  do  Rouen , en  maintenant  la  va- 
lidité de  l'acte  quant  aux  immeubles , l'annula 
néanmoins  quant  aux  meubles , comme  n'ayant 
point  été  fait  avec  un  éut  estimatif,  suivant  le 
vœu  de  l'art.  948. 

Les  deux  parties  se  pourvurent  respective- 
ment en  cassation , et  Ici  deux  pourvois  furent 
rejetés. 

Noos  nous  rangeons  toutefois  difiicilement  4 
cette  décision.  Un  des  principaux  motifs  qui  ont 

mort,  yoyft  l’arrél  du  8 décembre  IBIft  ( Sire^-,  IB,  I,  1*0)* 
aottl  celai  decasutioo  do  *i2  joill.  18(l7;Sirejr,7, 1,301), 
qui  » jugé  que,  wu*  le  Code  d«il,  deux  épuui  peuveot  JU|K»K*r 
( |>xr  (le*  arlo  •e|iaré«)  au  profit  Tuii  de  l'anlrc,  par  roniie 
de  douai ioo  entrr-vifi,*uit  tlelenr*  btetii  prracniA,  «oit  dr«  binMi 
qu'ils  laisKTout  à leur  dêrc*,  ju»qn'â  ruiM-urrcfirp  de  U 
dUi>uniblc;  que  b révucabilîlé  «'••entieilcmriit  allarliéc  j ccm 
sorte*  de  don.'tiioD*  ne  rend  {ta*  necessaire  IVniploi  de  b brute 
dotcstamcul». 
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fait  exiger  un  étal  dc«  nieublea  donné*,  c'ett  afin 
d'aittirer  les  cflels  de  la  donation,  c'ett  afin  qu'il 
ne  fdt  pas  au  pouvoir  du  donateur  de  livrer 
moins  d'objet*  qu'il  n'en  avait  donné  : or  cela 
n'est  point  applicable  à une  donation  révocable 
à la  volonté  du  donateur,  et  qui , sous  ce  rap- 
port, est  réellement  semblable  ù un  legs. 

411.  Quant  aux  donation*  par  contrat  de  ma- 
riage faites  aux  époux  ou  à l'un  d'eux , il  faut 
distinguer  : 

Celles  de  biens  présents,  dan*  le*  terme*  de 
l'art.  1081,  étant  soumises  aux  règles  générales 
prescrites  pour  les  donations  faites  à ce  titre , 
l'état  cstiniatifdu  mobilier  donné  doit  être  annexé 
à la  minute  de  la  donation,  sinon  le  donataire  ne 
peut  forcer  le  donateur  à l'exécution. 

Pour  les  donations,  en  tout  ou  partie,  de* 
biens  que  le  donateur  laissera  à son  décès,  dans 
les  terme*  de  l'art.  1082,  il  est  clair  qu'il  n'y  a 
point  d'état  estimatif  è faire  : il  n'est  même  pas 
possible;  il  ne  le  serait  que  pour  le  mobilier 
existant  au  jour  de  la  donation.  Mais  précisé- 
ment par  de  telles  donations  on  ne  donne  point 
spécialement  le*  biens  présents  ; on  n'en  dispose 
que  de  la  même  manière  qu'on  dispose  des  biens 
à venir,  et  avec  les  mêmes  effets , c'est-è-diro 
que  le  donateur  peut  aliéner  è titre  onéreux  les 
uns  comme  les  autres,  et  ne  peut  disposer  è titre 
gratuit  ni  des  uns  ni  des  autres , si  ce  n'est  pour 
somme  modique,  à titre  de  récompense  ou  au- 
trement. (Art.  1085)  (t). 

Enfin , quant  aux  donation*  de  bien*  présents 
et  à venir  cumulativement , en  tout  ou  partie , 
dans  les  termes  de  l’art.  1084  (s) , il  y a plus 
de  difliculté,  en  ce  qui  concerne  le  mobilier  pré- 
sent , pour  savoir  si  l'état  estimatif  de  ee  mobi- 
lier ne  doit  pas  être  nécessairement  annexé  à la 
minute  de  la  donation.  On  peut  dire,  pour  la 
négative , que  l’art.  1085  ne  prescrit  pas  cet 
étal,  pour  attribuer  au  donataire  la  faculté,  lors 
du  décès  du  donateur,  de  scinder  la  donation,  do 
s'en  tenir  aux  biens  présents  et  de  répudier  les 
biens  acquis  postérieurement.  Cet  article  exige 
seulement  pour  cela  qu'il  ait  été  annexé  à l'acte 
un  étal  des  dettes  et  charges  du  donateur  exis- 
tantes au  jour  de  la  donation.  Il  est  vrai  que  l'état 

<1]  Oxk  Hnllamtr,  arl.  228. 

(2}  Ibid.,  art  231  et  22). 


des  dettes  sans  l'état  du  mobilier  ne  peut  rem- 
plir que  très-imparfaitement  le  but  de  la  loi,  qui 
est  d'empécber  que  le  donateur  ne  puisse  altérer 
le*  effets  de  la  donation  quant  aux  biens  présents, 
même  par  de*  actes  à titre  onéreux.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  faut  admettre  que  la  donation  ne  doit 
pat  moins  recevoir  son  exécution  quant  au  mobi- 
lier présent , quoiqu'il  n'y  en  ait  pas  eu  un  état 
estimatif.  L'art.  948,  qui  prononce  la  nullité  de 
la  donation  quant  aux  effet*  mobiliers  donné* 
pour  defaut  de  cet  état,  n'est  point  applicable  à 
ce  cas.  Les  donation*  de  biens  présents  et  é venir 
cumulativement  participent  plutôt  des  institu- 
tions contractuelles  que  de*  donations  ordinai- 
res ; elles  ne  sont  point  régies  par  les  règle* 
générales,  comme  celle  des  biens  présents  seule- 
ment, dont  parle  l'art.  1081  (j) 

Une  preuve  de  cette  vérité  se  trouve  dans  l’ar- 
ticle 17  de  l'ordonnance  de  1731 , et  dans  la  ma- 
nière dont  il  a été  entendu  par  les  commenta- 
teurs de  cette  ordonnance  , notamment  par 
Lacombe  et  Furgole.  Çct  article  n'exigeait  point, 
pour  la  donation  de  biens  présents  et  i venir , 
l’état  du  mobilier,  exigé  par  l'article  15  quand 
la  donation  n'en  contenait  point  tradition  réelle. 
I Voulons  néanmoins,  y était-il  dit,  que  les  do- 
I nations  faite*  par  contrat  de  mariage  en  faveur 

< des  conjoints  ou  de  leurs  descendants , même 

< par  de*  collatéraux  ou  par  de*  étrangers, 

< soient  exceptée*  de  la  disposition  de  l'arti- 
I de  15,  etc.  > 

Comment  en  effet  exiger  raisonnablement  dans 
la  donation  de  tout  ou  partie  des  biens  présents 
et  à venir  cumubtivement , un  état  détaillé  et 
estimatif  des  objets  mobilier*  présents  du  dona- 
teur , dont  le  nombre  peut  être  si  considérable  ? 
Telle  n'a  pu  être  la  pensée  du  législateur. 

( Si  l'incertitude  du  mobilier  à venir , disait 
Furgole,  n’en  vicie  pas  la  donation,  par  la  même 
raison  cette  incertitude  quant  an  mobilier  pré- 
sent , et  qu’on  prétendrait  devoir  résulter  du 
défaut  de  l'état,  n'en  doit  pas  davantage  vicier  le 
don , quoiqu'ils  demeurassent  au  pouvoir  du  do- 
nateur, et  qu'il  pùt  ainsi  les  soustraire;  en  sorte 
que  le  donataire  n'en  doit  pas  moins  profiter  s'ils 
SC  trouvent  en  nature  lors  du  décès  du  donateur.  • 
Et  M.  Grenier  (s)  , qui  est  aussi  de  cette  opi- 

(a)  r.oJcdellollu>d«,ar1.X(I. 

Tono  U,  n»  433. 
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nioQ , dit  que  tout  porte  il  croire  que  l'eeprit  de 
U légitUtion  actuelle  e«t  conforme  en  cela  à 
l'ancienne  ; ce  qui  «cmble  d'autant  mieux  fonde, 
que  l'art.  1081 , encore  une  fois , ne  parle  point 
de  l'état  estimatif  du  mobilier , mais  seulement 
de  l'état  des  dettes  et  charges.  Enfin  telle  est 
l'opinion  commune. 

413.  Nous  verrons  plus  loin  qnc  le  Code  ne 
défend  pas  la  donation  d'une  quote-part  des  biens 
présents , même  hors  contrat  de  mariage  ; et  il 
peut  y avoir  doute  sur  la  question  de  savoir  si 
l'état  estimatif  du  mobilier  est  nécessaire.  Ce 
doute  naît  de  la  décision  de  la  cour  suprême  ciléo 
ci-dessus  , qui , en  confirmant  l'airét  de  la  cour 
de  Rouen , a jugé  que  l'état  estimatif  des  meu- 
bles donnés  par  forme  de  quote  était  nécessaire 
même  dans  une  donation  essentiellement  révo- 
cable comme  faite  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage. 

Nous  n'avons  point  adopté  cette  décision , et 
il  nous  parait  certain  que , même  dans  les  dona- 
tions faites  à une  autre  personne  qu'au  conjoint, 
d'une  quotité  des  biens , même  hors  contrat  do 
mariage  , l'état  estimatif , quoique  utile  sans 
doute , n'est  néanmoins  point  nécessaire.  On  ne 
peut  raisonnablement  exiger  qu'un  donateur  fasse 
On  inventaire  de  tons  scs  meubles  quelconques , 
dans  chacun  desquels  le  donataire  se  trouve  avoir 
ainsi  un  droit , et  qu'il  présente  en  quelque  sorte 
son  bilan.  Suivant  d'Argentré  (i),  ce  serait  une 
absurdité  palpable  : Quod  nihil  abturdiiu  dici 
pciett.  Le  donataire , il  est  vrai , est  exposé , par 
le  défaut  d'état , à avoir  moius  de  meubles  qu'il 
n'eût  dû  en  recevoir  : la  mauvaise  foi  du  dona- 
teur peut,  sous  ce  rapport;  altérer  les  effets  de 
la  donation  quant  û ces  meubles , puisqu'il  peut 
en  détourner  ; mais  cet  inconvénient , auquel 
d'ailleurs  a bien  voulu  se  soumettre  le  donataire, 
et  qu’il  préviendra  presque  toujours  en  aceélérant 
la  délivrance  de  la  portion  des  biens  donnés , no 
contrebalance  point  ceux  qui  résulteraient  du 
système  contraire  ; il  en  souffrirait  en  effet  bien 
Avantage  encore  si  la  donation  était  nulle  quant 
aux  meubles  (s). 

(1)  Sur  l'art.  3l9de  l'andoiDe  cuolume  deBrrlagnr,  sf<».  A 

16,  im  fim0. 

(3)  M.ToQllia-f  tooi.  V,  d«817,  peoie  oommesou*  cct 


sccTion  n. 

»1  4'iCCirT4Tt01l  DM  DOlUTtOM  ITril-TITt  ^ IT  MD  Qtl  UH  «TT 
irai  rim. 

80MVAI1B. 

s N'. 

De  la  forme  de  l*accepUUoa  de*  donation*  entre-vU*. 

él5.  Texte  de  l’article  933. 

414.  L’acceptation  doit  être  expreue. 

415.  Lee  donations  faites  par  contrat  de  mariage 

ne  peuvent  être  attaquées  ni  déclarées  nulUs 
sous  prétexte  de  défaut  d’acceptation  {ex- 
preue). 

416.  niais  celles  faita  d d’autru  que  le  futur  époux, 

quoique  par  ton  contrat  de  mariage,  doivent 
être  acceptées  expressément. 

W.  La  donation  qui  n’eif  que  la  condition  d’une 
autre  donation  faite  à une  autre  personne 
peut  être  acceptée  de  toute  manière. 

418.  L’acceptation  peut  être  faite  par  un  acte  posté- 

rieur et  authentique,  dont  il  doit  ruter  mi- 
nute, mais  du  vivant  du  donateur,  et  arant 
qu'il  eût  révoqué. 

419.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  par  la  héritiers  de  celui 

à qui  le  donateur  a voulu  donner. 

430.  La  mort  du  donateur  ou  du  donataire,  arri- 

vée avant  ta  notification  de  l’acceptation, 
quoique  depuis  l’acceptation,  empêcherait 
que  le  lien  de  droit  ne  se  fut  formé. 

431.  lien  serait  de  même  de  l’état  de  démence  dani 

lequel  tomberait  le  donateur  ; controversé,  et 
renvoi. 

433.  Régulièrement , la  notification  de  l’acceptation 

gui  a eu  lieu  par  acte  séparé  se  fait  par  le 
ministère  d’huissier;  comment  elle  se  constate, 

S II. 

far  qui  racceptalloo  peut  être  faite* 

435.  Si  le  donataire  est  majeur,  non  interdit,  il 
accepte  par  lui-même,  ou  par  le  ministère 
d’un  fondé  de  pouvoir;  la  procuration  doit 
être  authentique. 

434.  L’acceptation  du  notaire  pour  le  donataire 

absent  est  nulle. 

435.  Il  en  est  de  même  de  celle  d’un  tiers  non  muni 

d'un  pouroir  authentique;  quoiqu’il  eût  dé- 

4(at  eatimatif  est  impratirable  dan*  le*  doaaUoot  d'one  quote- 
part  des  bien*  nême  présenii. 
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elari  dans  FatU  M porter  fort  pour  le  dona- 
taire. 

426.  Le  notaire  ou  l'un  des  notaires  qui  refait  l’acte 

ne  peut  mime  iire  chargé  de  la  procuration 
du  donataire  à Feffet  d'accepter  par  le  rnime 
acte. 

427.  Mais  U peut  en  être  chargé  pour  accepter  par 

un  acte  postérieur,  et  reçu  par  u»  autre 
notaire. 

428.  Un  parent  du  notaire  qui  refait  l'acte  de  do- 

nation peut  iire  chargé  des  pouroirs  du  done^ 
taire  à Feffet  d’accepter,  quoiqu’il  fit  parent 
ou  degré  où  le  notaire  ne  pourrait  recevoir 
Facte,  si  eet  acte  le  eoneemait  : il  en  est  de 
mime  d'un  clerc  du  notaire. 

429.  L'acceptation  d’une  donation  faite  entre  Fran- 

feds  en  pays  étrmsger  ne  peut  avoir  Heu  par 
un.  tiers  non  fondé  de  pouvoir  authenti- 
que, quoique  Fusage  du  pays  admit  l'accep- 
tation par  simple  intervention  d'ami. 

430.  Pourquoi  a-t-on  exigé  que  la  procuration  fût 

authentique? 

431.  La  procuration  ne  doit  pat  être  en  brevet;  il 

doit  yen  avoir  minute,  et  une  expédition  doit 
être  annexée  à la  minute  de  la  donation. 

432.  La  procuration  ni  forme  emporte  pouvoir  de 

notifier  Facceptation  ou  donoteur. 

455.  La  procuration  donnée  par  un  futur  époux 
pour  le  représenter  dans  ton  contrat  de  ma- 
riage et  accepter  les  libéralités  qui  lui  seraient 
faites,  n’a  pat  besoin  d'être  authentique. 
454.  La  femme  mariée  accepte  avec  l'autorisation  de 
ton  mari,  ou,  au  refus  du  mari,  avec  celle 
de  la  justice.  Texte  de  Fart.  934. 

435.  L'acceptation  expreue  faite  par  la  femme  non 

autorisée  lie-t-elle  le  donateur?  Oui,  tout  le 
Code;  mais  Iris-controversé. 

436.  Comment  s’acceptent  les  donations  faites  aux 

mineursouauxinterdils.  Textede  Fart.ÿZô. 

437.  L'acceptation  expresse  faite  par  le  mineur  lui- 

méme,  quoique  non  émancipé,  lie  le  dona- 
teur ; controversé  tout  le  Code  comme  dans 
l’ancienne  jurisprudence. 

438.  La  mire  du  mineur  peut  accepter,  quoique  le 

pire  vive  encore  et  soit  en  état  de  matùfetter 
ta  volonté;  elle  n’a  même  pat  besoin  pour 
cela  d’itre  autorisée  : controversé. 

439.  Les  ascendants  le  peuvent  également,  quoique 

les  père  et  mire  soient  vivants  et  en  état  de 
manifester  leur  volonté. 

440.  Les  père  et  mère  d'un  enfant  naturel  reconnu 

et  mineur  peurenf  accepter  pour  lui,  mais 
non  les  ascendants  d'un  degré  supérieur. 


441.  Les  ateendatUt  n'ont  pat  besoin , comme  ua 

tuteur,  d’itre  autorisés  par  une  délibératiom 
de  famille  pour  accepter. 

442.  Les  ascendants  peuvent,  en  cette  qualité,  accep- 

ter pour  le  majeur  interdit  pour  démence. 

443.  Par  qui  l'acceptation  doit  être  faite  quand 

c'est  le  tuteur  qui  donne. 

444.  La  donation  dûment  acceptée  par  le  tuteur 

arec  l'autorisation  du  conseil  de  famille , Ue 
irrévocablement  le  mineur  comme  elle  lierait 
un  majeur  ; controversé. 

445.  Et  Ton  devrait  décider  la  même  chose  de  Fao- 

ceptaton  faite  par  un  ascendant. 

446.  Mais  l'acceptation  faite  par  un  tuteur  non 

lueendant,  tant  autorisation  d’un  conseil 
de  famiUe,  ne  doit  point  lier  irrévocablement 
le  donateur  ; arrit  contraire. 

447.  Le  sourd-muet  qui  tait  écrire  peut  accepter 

lui-métne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir;  s’il  ne 
tait  pat  écrire,  Facceptation  a lieu  par  un 
tuteur  ad  hoc. 

448.  Ladonalion  faite  à un  condamné  aux  travaux 

forcés  à temps  ou  à la  reciueion,  est  acceptée, 
pendant  la  durée  de  la  peine,  par  le  tuteur 
qui  lui  est  nommé. 

449.  Les  donations  faites  aux  hospices,  aux  pau- 

vres dune  commune,  ou  au  profit  détabHe- 
sements  publics,  sont  acceptées  par  les  admi- 
nistrateurs , dûment  auUritét  à eet  effet 

450.  L’autorisation  doit  précéder  Facceptation  t 

conséquetteet, 

431.  Dispositions  de  Fordonnanct  du  2 orrii  1817, 
relatives  à l'acceptation  des  donations  faites 
aux  hospices,  ou  aux  pauvret,  ou  autc 
éloblistcments  publics, 

S l". 

se  U tonne  do  l*aeeepUttoa  def  denoUoiu  eatre.vin. 

415.  donation  cnlrc-vife  ot  une  conven* 
lion , et  m£me  un  contrat  ; dès  lors  elle  ne  peut 
se  former  que  par  l'acceptation  du  donataire. 
< Elle  n'engagera  le  donateur,  et  ne  produira 
c aucun  cfTct , porte  l'article  952  (i) , que  du 
I jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en  termes  eiprèt. 

< L'acceptation  pourra  être  faite,  du  vivant 
I du  donateur,  par  un  acte  postérieur  et  authen- 
f tique,  dont  il  restera  minute;  mais  alors  la 
I donation  n'aura  d'elfet , à l'égard  du  donateur, 
I que  du  jour  où  l'acte , qui  constatera  cette  ac> 
I ceptation,  lui  aura  été  notilié.  t 

(I)  Code doHollnidr, tri. im 
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414.  Ainii,  quand  la  donation  eat  faite  par 
acte , le  concourt  des  rolontéi  ne  te  forme  que 
par  une  acceptation  exprme,  dûment  connue  du 
donateur.  Il  faut  donc  que  l'acte  contienne  la 
mention  que  le  donataire  accepte  la  libéralité  ; 
tandii  quedant  Ict  vente*,  Ict  contrat*  de  louage, 
de  société  et  autres,  l'acceptation  tacite  résultant 
de  la  signature  des  partie* , suffit  pleinement. 

Cette  différence  ne  peut  guère  s'expliquer  qu’en 
disant  que , bien  que  les  donations  aient  leur  prin- 
cipe et  leur  cause  dan*  le  louable  sentiment  delà 
bienfaisance,  néanmoins  le*  lois  les  ont  vues  avec 
peu  do  faveur,  en  ce  qu'elles  dépouillent  tant 
compensation  ceux  qui  les  font , et  qu'elles  pri- 
vent ainsi  leurs  héritier*  : on  a cru  devoir,  en 
conséquence,  les  assujettir  à de*  formes  spéciales, 
plus  rigoureuse*  que  celle*  qui  sont  nécessaire* 
pour  les  autres  contrats. 

415.  Mais  les  donations  faites  par  contrat  de 
mariage  étant  au  contraire  très-favorables  de 
leur  nature,  parce  qu'elles  facilitent  les  mariages, 
clics  ne  peuvent  être  attaquées  ni  déclarées 
nulles  sou*  prétexte  de  défaut  d'acceptation 
(art.  1087)  (i),  c'est-à-dire  sous  prétexte  de  dé- 
faut d'acceptation  expresse.  La  signature  de 
ré|>oux  donataire  au  bas  du  contrat  de  mariage , 
ou  la  mention  de  sa  déclaration  de  ne  savoir  ou 
pouvoir  signer,  suffit  pleinement. 

4 IG.  Mais  si,  en  faisant  à ma  nièce  une  dona- 
tion par  son  contrat  de  mariage,  j'en  fais  égale- 
ment une  à son  frère  ou  à sa  sccur,  ce  qui  est 
très-valable,  il  est  besoin  que  cette  donation  par- 
ticulière soit  acceptée  expressément,  nonobstant 
la  généralité  des  termes  de  l'article  1087,  qui 
doit  être  entendu  uniquement  des  donations  faites 
par  contrat  de  mariage  aux  époux  ou  à l'un 
d'eux,  ainsique  le  démontrent  clairement  l'inti- 
tulé du  chapitre  sous  lequel  il  est  placé,  et  la  série 
des  dispositions  contenue*  sous  ce  chapitre. 

417.  Si,  en  faisant  une  donation  à une  per- 
sonne , je  lui  impose  la  condition  de  donner  tant 

(t)  CodeilgBiilhii<l«,>rt.m 

f2]  f 'oyei  en  ce  «eni  in  arr^U  de  rvjel  des  S nos.  1818,  H 
Î7  jiiisior  1810,  conCrmatifii  de  deux  sl^citiuiis  de  U conrde 
l.ynti.  {Sirej,  17,  pari.  I,  p.  220  et  283.) 

(3)  noua  d'tona  ayjpvr^i*Âm'f  parce  ^u'avaul  le  Code , U nO'- 


à un  tiers,  à qui  je  veux  aussi  faire  une  libéralité, 
cas  prévu  à l'article  1121  , cette  seconde  libéra- 
lité n'a  pas  besoin  d'étre  acceptée  expressément 
comme  la  première  : tout  acte  quelconque  par 
lequel  le  tiers  manifestera  son  intention  de  profi- 
ter de  la  disposition  formera  entre  moi  et  lui 
le  lien  de  droit , et  m'cmpéchcra  de  révoquer. 
(UiJ.)  (s). 

418.  L'acceptation,  avons-nous  dit,  peut  être 
faite,  du  vivant  du  donateur,  par  un^acte  posté- 
rieur et  authentique , dont  il  doit  rester  minute. 
De  là , si  le  donateur  est  mort  naturellement  ou 
civilement  avant  l'acceptation , ou  s'il  a révoqué, 
l'acte  qui  renfermait  la  volonté  de  donner  de- 
vient nul , comme  un  simple  projet  non  suivi 
d'exécution. 

419.  Et  il  faut  en  dire  autant  si  c'est  celui  à 
qui  l'on  voulait  donner  qui  est  mort , naturelle- 
ment ou  civilement , avant  d'avoir  accepté. 
Comme  il  n'a  jamais  eu  de  droit  quant  à cet  ob- 
jet, il  n'a  pu  en  transmettre  à scs  héritiers,  et 
ceux-ci  ne  peuvent  accepter  de  leur  chef,  puisque 
ce  n'est  point  à eux  qu'on  a entendu  donner. 

H no  faut  point  en  effet  conclure  de  ce  que 
l'article  952  se  borne  à dire  simplement  que  l'ao- 
ceptalion  pourra  être  faite  du  rivant  du  dona- 
teur, par  un  acte  postérieur,  que  la  loi  a entendu 
par  là  qu'elle  pourrait  toujours  être  faite  du 
vivant  du  donateur , même  par  le*  héritier*  du 
donataire  ; elle  a seulement  voulu  dire  que  l'ac- 
ceptation pourrait  avoir  lieu  par  un  acte  posté- 
rieur, mais  du  vivant  du  donateur.  Si  l'existence 
du  donateur  est  exigée , comme  de  raison , pour 
que  le  concoun  de*  volontés  puisse  avoir  lieu,  et 
le  lien  de  droit  se  former , par  le  même  motif 
l'existence  du  donataire  est  pareillement  néces- 
saire pour  produire  les  mêmes  effets. 

420.  Bien  mieux , comme  la  donation,  aujour- 
d'hui (s),  n'a  d'effet  à l'égard  du  donateur,  que 
du  jour  où  l'acte  qui  constate  l'acceptation  pos- 
térieure lui  a été  notifié , nous  en  concluons  que, 

lificalion  iê  l'accepUtioD  q«i  availeulMU  par  scie  •épai'c  a'claii 
point  PtVf  lire  pour  lier  le  donateur,  pour  former  la  donalioo; 
raecepUtion  acule  «ifliMil  pour  cela,  et  la  nolification  n'était 
•tiUqae  pour  l'eicculion  de  racle.  Le  Code  no«i  parait  beat* 
coup  uicua  dam  Ica  principea  qnaiit  i ce  point. 
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dans  ce  cas , ce  n'est  point  l'acceptation  seule , 
mais  bien  la  notification  de  cctlc  acceptation  qui 
forme  réelicmeut  le  contrat , le  lien  de  droit , et 
en  conséquence  que  , si  le  donateur  ou  le  dona- 
taire était  mort  naturellement  on  civilement  avant 
cette  notification  , quoique  depuis  l'acceptation  , 
l'acte  de  donation  demeurerait  non  avenu  ; car, 
bien  que  l’article  932  se  serve  de  ces  espres- 
sions,  < la  donation  n'a  d'effet,  é T égard  du  do- 
nateur, etc. , I il  est  clair  que  ce  n'est  point  pour 
faire  entendre  qu'elle  a effet  ii  l'égard  d'autres 
personnes  même  avant  la  notification  de  l'accep- 
tation : il  serait  contraire  i tons  les  principes 
qu'un  acte  produisit  ses  effets,  même  au  profit 
de  l'une  des  parties  seulement , avant  d'être 
formé;  or  le  contrat  de  donation  n'est  point 
formé  tant  que  l'acceptation  n'a  pas  été  notifiée 
au  donateur  : la  loi  le  reconnaît  elle-même,  puis- 
qu'elle dit  positivement  que  jusquc-li  , la  dona- 
tion ne  produit  aucun  effet  h l'égard  de  ce  der- 
nier. 

Ces  mots,  à l'égard  du  donateur,  doivent  donc 
être  entendus  dans  un  sens  simplement  explica- 
tif, et  non  dans  un  sens  restrictif.  D'ailleurs , si 
le  donateur  était  encore  propriétaire  des  biens 
donnés  tant  que  la  notification  de  l'aclc  d'accep- 
tation ne  lui  était  pas  faite,  ce  qui  est  incontes- 
table d'après  l'article  952  lui-même , il  a donc 
transmis  ces  biens  à ses  héritiers , s'il  est  venu  è 
mourir  avant  cette  notification  ; et  par  la  même 
raison , il  a pareillement  conservé  ces  biens  si 
c'est  le  donataire  lui-même  qui  est  mort  avant 
d'avoir  notifié  ton  acceptation.  Jusque-là,  celui-ci 
n'était  point  devenu  propriétaire  de  la  chose 
donnée , puisque  la  donation  n'avait  encore  pro- 
duit aucun  cff'et  à l'égard  du  donateur  ; et  il  serait 
absurde  dès  lors  de  prétendre  que  ce  donataire 
avait  néanmoins  acquis  le  droit,  la  propriété  des 
biens,  quand , d'autre  part , on  est  forcé  de  con- 
venir que  le  donateur  n'était  |>uint  encore  lié, 
que  la  donation  ne  produisait  encore  aucun  effet 
à son  égard.  Si  donc  le  donataire , quoiqu'il  cAt 
accepté , n'était  point  encore  devenu  maître  du 
droit,  faute  d'avoir  notifié  son  acceptation,  il 
faut  en  conclure  qu'il  n'a  rien  transmis  à ce  sujet 
à ses  héritiers , et  que  ceux-ci  ne  peuvent  utile- 
ment notifier  une  accejilalion  qui  est  restée  im- 
parfaite, faute  d'avoir  été  dûment  connue  du 
donateur. 


En  un  mol , quand  l'acceptation  a lieu  par  nn 
acte  postérieur  à celui  qui  contient  la  donation , 
la  loi  actuelle  ne  se  contente  pas  d'une  accepta- 
tion faite  même  dans  un  acte  authentique , elle 
veut , de  plus,  pour  que  le  donateur  soit  lié  par 
la  donation , cl  par  conséquent  pour  que  le  do- 
nataire ait  acquis  le  droit , que  celte  acceptation 
soit  dûment  notifiée  au  donateur.  Ce  n'est  point 
le  simple  concours  fortuit  des  deux  volontés 
qu'elle  exige , c'est  le  concours  des  deux  volontés 
connues  réciproquement  de  chacune  des  parties. 
Voilà  pourquoi , et  tout  le  monde  en  convient , 
la  mort  naturelle  ou  civile  du  donateur,  on  sa 
révocation  avant  la  notification  de  l'acte  d'accep- 
tation , fait  évanouir  la  donation. 

421.  Et  c'est  conformément  à ces  principes, 
que  nous  avons  décidé  plus  liant,  n°  165,  que, 
lorsque  le  donateur  tombe  en  démence  avant  la 
notification  de  l'acceptation  faite  par  acte  posté- 
rieur, cette  notification  ne  peut  plus  lui  être 
faite , ni  à celui  qui  serait  préposé  pour  adminis- 
trer sa  personne  et  ses  biens.  Tandis  que  si 
c'était  le  donataire  qui  tombât  en  démence , la 
notification  , et  même  l'acceptation  , dans  le  cas 
où  elle  n'aurait  pas  encore  eu  lieu , pourraient 
utilement  être  faites  par  son  tuteur,  d'après  une 
délibération  du  conseil  de  famille  ; car  une  dona- 
tion est  valablement  faite  à un  interdit  ; et  si 
elle  est  acceptée  conforniémenl  aux  règles  pres- 
crites pour  ce  cas,  elle  produit  tout  son  effet. 
(Art.  935)  (i). 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit  au  même  en- 
droit, M.  Grenier,  dans  sa  dernière  édition , en- 
seigne , au  contraire,  que  les  héritiers  du  dona- 
taire qui  a accepté  la  donation , mais  qui  est  mort 
avant  d'avoir  notifié  son  acceptation,  peuvent 
utilement  accepter  la  libéralité  , pourvu  que  ce 
soit  du  vivant  du  donateur;  et  ce  jurisconsulte 
enseigne  aussi  que , dans  le  cas  où  , depuis  l'ac- 
ceptation du  donataire , le  donateur  viendrait  à 
être  frappé  d'une  incapacité,  non  pas  de  droit, 
niais  de  fait , connue  la  démence , le  donataire 
pourrait  encore  utilement  notifier  son  accepta- 
tion au  tuteur  du  donateur. 

Ainsi , M.  Grenier  reconnaît  par  là  que  le  con- 
trat de  donation  se  foriue  par  l'acceptation , 

[1)  Code  (le  UolUodc,  art.  1722. 
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quoique  non  dûment  connue  du  donateur.  Il  ne 
le  rcconnait  toiitefoig  pas  d'une  manière  absolue , 
puisque,  suivant  lui , si  le  donateur  meurt  natu- 
rellement ou  civilement  avant  la  notification  de 
l'acceptation , quoique  depuis  l'acceptation  elle- 
mime , la  donation  devient  caduque  ; et  c'est  11', 
selon  nous,  une  contradiction  de  principes;  car 
si  la  donation  était  parfaite  par  la  seule  accepLa- 
tion  , quoique  non  connue  du  donateur  ; si , 
comme  le  dit  M.  Grenier,  la  notification  n'avait 
été  introduite  par  le  Code  que  pour  faire  con- 
naître l'acceptation  au  donateur,  la  mort  de  ce- 
lui-ci, arrivée  depuis  cette  acceptation,  ne  devrait 
pas  rendre  caduque  la  donation  ; la  notification 
devrait  encore  pouvoir  se  faire  utilement  i scs 
liériticrs , et  même  par  les  héritiers  du  donataire. 
Or  M.  Grenier,  dans  ce  cas,  déclare  la  donation 
caduque,  et , encore  une  fois , il  ne  peut  la  décla- 
rer caduque  qu'autant  qu'il  reconnaît  qu'elle  n'a 
réellement  pas  été  formée  par  la  seule  accepta- 
tion non  encore  notifiée. 

Il  est  bien  vrai  que  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle 932 , en  disant  que  la  donation  entre-vifs 
n'engagera  le  donateur  et  ne  produira  aucun  cITet 
que  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en  termes 
exprès,  laisse  entendre  qu'elle  produit  effet  dès 
qu'elle  a été  acceptée  de  cette  manière.  Mais  il 
faut  remarquer  , 1°  que  celte  disposition  a été 
conçue  en  ces  termes  pour  établir  la  nécessité  de 
l'acceptation  expresse,  et  2°  qu'elle  statue  sur  le 
cas  où  l'acceptation  a lieu  par  le  même  acte  que 
celui  qui  contient  la  donation,  et  où  étant  connue 
à l'instant  même  du  donateur,  elle  n'a  pas  besoin  de 
lui  être  notifiée.  Cela  est  démontré  par  la  seconde 
partie  du  mêtnc  article  , qui  statue  positivement 
sur  le  cas  contraire,  sur  celui  où  l'acceptation  a 
lieu  par  un  acte  postérieur,  et  qui  décide  qu'alors 
la  donation  ne  produit  son  effet  à l'égard  du  dona- 
teur que  du  jour  où  l'acte  qui  constate  l'accepta- 
tion lui  a été  notifié.  Les  deux  cas  sont  donc  bien 
distincts. 

Oui , la  donation  se  forme  par  l'acceptation 
expresse,  quand  l'uue  et  l'autre  ont  lieu  par  le 
même  acte;  dans  le  cas  contraire,  la  donation 
n'est  parfaite , ne  devient  irrévocable , n'est 
transmissible  aux  héritiers  du  donataire  , qu'au- 
tanl  que , non-seulement  elle  a été  acceptée  par 

(t)  Code  de  HolUndef  art.  133G. 


celui^i,  et  que  l'acceptation  a été  notifiée  ù sa 
requête,  ou  à celle  de  l'administrateur  de  ses 
biens,  s'il  est  tombé  en  démence,  mais  encore, 
qu'autant  que  le  donateur  lui-même  vit  alors 
naturellement  et  civilement,  qu'il  n'a  point  révo- 
qué et  qu'il  n'est  point  tombé  en  démence. 

Il  serait  contraire  ù tous  les  prineipes  de  recon- 
naître une  donation  parfaite  dans  un  cas  où  le 
donateur  pourrait  encore  révoquer  ; or , nonob- 
stant l'acceptation  , le  donateur  pourrait  encore 
révoquer  avant  la  notification,  puisque  jusque-lù 
il  n'est  point  engagé  ; d'ailleurs  on  en  convient 
dans  le  système  contraire.  Et  tant  qu'il  n'y  a point 
de  donation  parfaite , il  n'y  a point  de  droit  ac- 
quis, point  de  droit  transmissible  ; dès  lors  il  n'y 
a rien  ù notifier  par  les  liériticrs  du  donataire. 
Telle  est  notre  opinion,  partagée  an  surplus  par 
la  plupart  des  interprètes  du  Code.  Nous  pour- 
rions l'appuyer  encore  par  un  argument  puisé 
dans  le  dernier  alinéa  de  l'article  1211  (i)  ; et 
l'article  -102  du  Code  de  procédure  en  fournirait 
un  autre  dans  le  même  ordre  d'idées. 

122.  Régulièrement,  la  notification  de  l'ao- 
ccplation  qui  a eu  lieu  par  acte  séparé  se  fait  par 
le  ministère  d'huissier.  Cet  officier  en  dresse  acte  ; 
elle  doitêtre  certifiée  toit  par  un  procès-verbal , 
soit  au  moins  )iar  une  mention  sur  l'original  de 
l'acte  dressé  à cet  effet,  et  dont  copie  est  remise 
au  donateur.  Autrement  rien  n'attesterait  que  la 
notification  a eu  lieu.  Au  reste,  la  copie  peut  être 
remise  ù personne  ou  domicile , comme  dans  les 
autres  casjle  notification  ou  de  signification. 

S II. 

rir  qui  l'aocept.llon  peut  Sire  hile. 

123.  Si  le  donataire  est  majeur  (non  interdit), 
l'acceptation  doit  être  faite  par  lui , ou , en  son 
nom , par  la  personne  fondée  de  sa  procuration , 
portant  pouvoir  d'accepter  la  donation , ou  un 
pouvoir  général  d'accepter  les  donations  qui  au- 
raient été  ou  qui  pourraient  être  faites.  (Ar- 
ticle 933)  (ï). 

Cette  procuration  doit  être  passée  devant  no- 
taire, et  une  expédition  devra  en  être  annexéeùla 
minute  de  la  donation,  ou  ùla  minute  de  l'accep- 

(2)  Cod«  d«  HoUaodc,  sH.  1720. 
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talion  qni  serait  faite  par  acte  séparé.  (Art.  933.) 

424.  De  là  il  résulte  clairement  que  la  décla- 
ration du  notaire  consignée  dans  l'acte , qu'il 
accepte  pour  le  donataire,  qu'il  se  porte  fort 
pour  lui , ne  remplit  pas  le  Toeu  de  la  loi.  L'or- 
donnance de  1731  avait  déjà  elle-même  proscrit 
l'acceptation  de  la  part  du  notaire  pour  le  dona- 
taire absent. 

428.  Il  en  serait  de  même  de  l'intervention 
d'un  tiers  non  muni  d'un  pouvoir  authentique , à 
t'edet  d'accepter  ; elle  serait  nulle , quoique  ce 
tiers  se  portât  fort  pour  le  donataire.  La  donation 
ne  serait  réellement  formée  que  par  une  accep- 
tation dn  donataire , par  loi  on  par  un  fondé  de 
pouvoir  passé  devant  noiaire , ou  par  une  ratifi- 
cation par  acte  authentique , contenant  déclara- 
tion expresse  d'acceptation , et  avec  notification 
au  donateur. 

426.  Et  quoiqu'on  mandataire , qui  agit  en 
cette  seule  qualité , ne  soit  réellement  pas  partie 
à l'acte , néanmoins  le  notaire  on  l'un  des  no- 
taires par  qui  l'acte  de  donation  est  rc{u , ne 
pourrait , selon  nous , être  valablement  chargé 
de  la  procuration  du  donataire , à l'effet  d'accep- 
ter, dans  cet  acte  , la  libéralité.  L'article  7 de  la 
loi  do  6 octobre  1791 , à laquelle  il  n'a  pas  été 
dérogé  en  ce  point  par  celle  du  23  ventôse  an  xt , 
fournit  un  argument  puissant  pour  le  décider 
ainsi.  Cette  loi  permettait  bien  aux  notaires  de 
représenter,  dans  les  inventaires , ventes , comp- 
tes, partages  et  autres  opérations  amiables,  les 
absents  qui  n'avaient  pas  de  fondés  de  procuration 
spéciale  et  authentique , mais  sous  la  condition 
qu'ils  ns  pourroisnl  insfrumsntsr  dans  letdilti 
operations.  Ilyauraitd'ailleors  quelque  chose  qui 
répugnerait  à la  raison , de  voir  un  acte  signé  par 
la  même  personne  en  une  double  qualité,  comme 
mandataire  ou  représentant  de  l'une  des  parties, 
et  comme  notaire.  Ajoutez  que  les  rapports  qui 
existent  entre  le  mandataire  et  le  mandant , les 
obligations  dn  premier  envers  le  second  relative- 
ment à l'exécution  du  mandat , altéreraient  plus 
ou  moins  les  caractères  que  doit  présenter  le 
ministère  du  notaire. 

427.  Mais  si  l'acceptaiioD  avait  lieo  par  acte 


séparé , le  notaire  qui  a reçu  celui  de  la  donation 
pourrait  très-bien , en  vertu  d'une  procuration 
authentique  délivTée  par  un  autre  nowire,  repré- 
senter le  donataire  dans  l'acte  d'acceptation  qui 
serait  reçu  aussi  par  ce  notaire  ou  par  nu  autre. 

428.  Bien  mieux , un  des  parents  du  notaire 
qui  reçoit  l'acte  de  donation , au  degré  ou  celui-ci 
ne  ])Ourrail  le  recevoir  si  cet  acte  était  fait  au 
profit  de  ce  parent , ou  un  des  clercs  ou  servi- 
teurs de  ce  notaire , pourrait  très-bien , en  vertu 
d'une  procuration  délivrée  par  un  antre  notaire , 
représenter  le  donataire  dans  l'acte  même  de  do- 
nation ; aucune  loi  ne  s'y  opposerait.  Il  ne  faut 
pas  confondre,  en  effet,  la  qualité  de  mandataire 
avec  celle  de  partie , ni  avec  celle  de  témoin 
instrumentaire  : l'ordonnance  de  1731  (t)  regar- 
dait bien  comme  non  avenue  l'acceptation  faite 
par  le  notaire  au  nom  do  donataire  absent , mais 
elle  n'interdisait  pas  à celui-ci  de  donner  pouvoir 
à un  parent  du  notaire  pour  accepter. 

429.  Mais  la  qualité  de  fondé  de  pouvoir  est 
tellement  de  rigueur  dans  celui  qui  accepte  une 
donation  pour  un  autre,  que,  lors  même  que  la 
donation  serait  faite  en  pays  étranger,  dans  un 
lien  où , suivant  les  lois  ou  l'usage  du  pays  , un 
tiers  peut , sans  mandat , accepter  pour  le  dona- 
taire , la  donation  n'aurait  aucun  effet  en  France 
tant  que  le  donataire  ne  l'aurait  point  acceptée , 
par  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir.  L'ac- 
ceptation d'une  donation  tient  à la  substance  du 
contrat  ; ce  n'est  point  une  simple  formalité  de 
l'aclo.  En  conséquence , la  validité  d'une  dona- 
tion qui  doit  recevoir  son  exécution  en  France  , 
doit  être  jugée,  non  par  les  lois  du  lieu  où  elle  a 
été  faite  , mais  par  les  lois  françaises.  Ici  ne  s'a^v 
plique  point  la  règle  : Locus  régit  actum. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  Paris,  le  21  dé- 
cembre 1812  (Sirey,  13,  III,  260), dans  l'espèce 
d'une  donation  faite  à Aix-la-Chapelle  ( pays  alors 
allemand) , le  30  décembre  1791 , par  le  sieur 
Sainte-Marie  , Français , au  profit  d'une  femme 
Pépin,  également  Française,  et  non  présente.  Le 
notaire  avait  fait  venir  un  habitant  dn  pays  pour 
accepter  la  libéralité,  suivant  les  lois  d'Aix-la-Cha- 
pelle, relatives  à l'acceptation  des  donations  faites 

(I)  Codt  de  Holbndt,  irt.  IMS. 
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•U  pro6t  d'abtenti.  Mais  la  cour  a décidé , avec 
raiion , qae  I acttptation  d'one  donation  n'eat 
point  une  de  cea  formalitéa  timplement  destinées 
à constater  la  vérité  de  l'acte , pour  lesquelles  on 
suit  la  loi  du  lieu  où  l'acte  est  passé , mais  uue 
solennité  qui  tient  ù la  substance  du  contrat  ; et 
en  conséquence , que  la  donation  n'avait  produit 
aucun  eOet , faute  d'acceptation  véritable  faite 
en  temps  utile  ( c'est-à-dire  do  vivant  do  dona- 
teur, et  avant  que  celui-ci  eût  révoqué)  (i). 

430.  La  condition  de  l'authenticité  de  la  pro- 
curation est  une  suite  du  système  d'après  lequel 
on  a envisagé  les  donations  entre-vifs  comme  étant 
peu  dignes  de  faveur , ce  qui  a (ait  adapter]  par 
conséquent  tout  ce  qui  a paru  propre  à les  entra- 
ver , car  un  pouvoir  sous  seing  privé  annexé  à la 
minute  de  la  donation  aurait  offert  toute  sécurité 
comme  dans  le  cas  de  vente,  de  transaction  et 
autres. 

431.  Et  puisqu'il  faut  qu'une  expédition  de  la 
proGuration  soit  annexée  à la  minute  de  la  do- 
nation ou  à la  minute  de  l'acceptation  qui  aurait 
eu  lieu  par  acte  séparé , il  parait  que  la  procura- 
tion ne  peut  pas  être  en  brevet,  comme  elle  peut 
l'étre  dans  les  cas  ordinaires , d'après  la  loi  sur 
U ffotariat,  M.  Delvincourt  incline  a l'opinion 
contraire  ; mais  il  nous  semble  que  tout  étant  de 
rigueur  eu  cette  matière , et  la  loi  exigeant  l'an- 
nexe d'une  expédition  de  la  procuration , il  n'y  a 
pas  lieu  de  dire  qu'une  procuration  en  brevet  est 
suffisante. 

43S.  Hais  la  procuration  pour  accepter  la  do- 
nation renfermerait  laeitement  le  pouvoir  de  no- 
tifier au  donateur  l'acceptation  qui  aurait  eu  lieu 
par  acte  séparé  : ce  serait  une  conséquence  directe 
du  mandat  d'accepter. 

433.  Au  surplus , il  ne  serait  pas  nécessaire 
que  la  procuration  donnée  par  un  futur  époux , 
pour  le  représenter  dans  son  contrat  de  mariage 

(1)  Voc(  l'exprime  liml  nr  b queitlon  en  fiénéral  ; Sijut 
rffmtù 

tMB  tuwmeritymtffmanttrmad  imui  iafne  riU  t«rnien>,nt4iii 
ditpotitPHtt  f uliis  im  toeù  ctUirata$  t 
pffUtèrtiff  «s  hei  in  fua  nêyotiam  ftstmm  eit,  nef îectü 

fute  rei  riiff  pcstidmLamt.  El  aprri  avoir  ciU  à l'appai 

de  cm  principei  Faciira,  Tuldin,  Twqoèx  et  Rodenbarff,  il  ré> 
•«me  le«r  doctrine  en  ce»  tereaee:  Centuenmt  fnn  «e» 


et  accepter  les  libéralités  qui  loi  seraient  faites 
par  des  tiers  ou  par  le  futur  conjoint,  fdt  dans 
la  forme  authentique  : la  raison  qui  a porté  à ne 
point  exiger  que  T'acceptation  des  donations  fût 
expresse  dans  ce  cas , veut  de  même  qu'on  reste 
dans  le  droit  commun  en  ce  qui  concerne  le  mode 
du  mandat  donné  pour  accepter;  or  de  droit 
commun , la  procuration  peut  être  donnée  aussi 
bien  par  acte  sous  signature  privée  que  par  acte 
authentique  (art.  1983)  (s).  Mais  l'acte  de  mandat 
devrait  être  annexé  à la  minute  do  contrat  de 
mariage , conformément  à la  loi  du  25  ventûee 
an  XI,  sur  le  Notariat. 

434.  L'article  934  (s)  porte  i que  la  femme 
I mariée  ne  pourra  accepter  une  donation  sans 
c le  consentement  de  son  mari , ou , en  cas  de 
I refus  du  mari , sans  autorisation  de  la  justice, 
t conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  les  ar- 
I ticles  217  et  219 , au  titre  du  Mariage.  > 

l.e  consentement  du  mari  peut  être  donné  de 
deux  manières  : on  par  le  concours  de  celui-ci 
dans  l'acte  de  donation  on  dans  l'acte  d'accepta- 
tion qui  aurait  eu  lieu  postérieurement,  ou  bien 
par  écrit  (article  217)  (4);  et  il  n'est  point  de 
rigueur  que  cet  écrit  soit  dans  la  forme  authen- 
tique , la  loi  ne  l'exige  pas.  Mais  il  doit  être  an- 
nexé à la  minute  de  l'acte  dans  lequel  il  a été 
produit , comme  preuve  de  l'autorisatioo  mari- 
tale. 

Si  le  mari , qui  a un  intérêt  an  moins  moral 
pour  juger  des  motifs  de  la  donation  faite  i sa 
femme , ne  veut  pas  l'autoriser  à l'effet  d'accepter 
la  libéralité,  alors  elle  s'adresse  à la  justice  pour 
être  autorisée,  conformément  à l'art.  216  (s),  et 
à ce  qui  a été  expliqué  sur  cet  article,  au  tome  II , 
n**  604  et  suivants. 

La  femme  dûment  autorisée  à accepter  la  do- 
nation n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation 
pour  faire  notifier  son  acceptation  qui  aurait  eu 
lieu  par  acte  séparé , quoique  l'autorisation  ne 
s'étendit  pas  formellement  à la  notification  ; elle 

hm  MiaMnhu  stlrtmOia  êi  frmrrifU  M la  ÿatmi  n( , 

pperari  eirem  bama  in  taW  aitm  tarritanai  m fma  pieniaeam 
tejfa$  saUnuiitaUm  rtfm'rmU.Voel,  ad  Pasdioad,  lib.  I,  Ui  IT, 
part.  Il)  do  10. 

(3)  Code  (le  nolUndc,  tri.  1830. 

l3)  Ibid.,  Art.  1731. 

(4)  Ibid.,  «rt.  163. 

(>)  Ibid.,  art.  163. 
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la  comprendrait  implicilement  comme  conié- 
qnence  directe. 

45S.  Il  le  présente  une  question  grave  au  sujet 
de  la  donation  faite  à une  femme  mariée  qui  l'a 
acceptée  expressément , mais  sans  avoir  été  auto- 
risée à cet  eifet  : le  donateur  peut-il  révoquer 
cette  donation  ou  en  demander  la  nullité  avant 
une  autre  acceptation  faite  par  la  femme  dément 
antorisée  ? 

Dans  les  anciens  principes  , cette  question 
n'en  cét  pas  été  une  ; l'article  U de  l'ordonnance 
de  1731  l'aurait  trancliee  formellement  en  faveur 
du  donateur.  Mais  c'est  qu'alors,  dans  tous  les 
contrats  ou  actes  en  général , le  défaut  d'autori- 
sation maritale  engendrait  une  nullité  absolue , 
qui  pouvait  être  invoquée  aussi  bien  par  celui  qui 
avait  traité  avec  la  femme,  que  par  la  femme 
elle-même  ; aussi  la  décision  des  anciens  auteurs 
sur  ce  |ioint  (i)  ne  saurait-elle  être  d'un  grand 
poids  aujourd'hui , que  le  défaut  d'autorisation 
ne  produit  qu'une  nullité  relative,  susceptible 
seulement  d'être  invoquée  par  la  femme,  le  mari 
ou  leurs  héritiers.  (Art.  et  1 135)  (s). 

Que  l'on  remarque,  en  cITct,  que  l'art.  034,  tout 
en  disant,  comme  l'art.  9 de  l'ordonnance,  d'où  il 
a été  tiré,  que  la  femme  mariée  ne  pourra  accepter 
une  donation  sans  le  consentement  de  son  mari , 
ou,  en  cas  de  refus  du  mari,  sans  autorisation  de 
la  justice,  ajoute  de  suite  , conformément  à ce  qui 
«I  preicrilpar  les  articlei  317  et  310.  Or,  d'une 
part , l'article  317,  en  statuant  que  la  femme  ne 
pourra  acquérir  à litre  gratuit  sans  le  concours 
du  mari  dans  l'acte , ou  son  consentement  par 
écrit,  prévoit  évidemment  par  cela  même  le  cas 
où  une  donation  lui  serait  faite;  car  recevoir  une 
donation,  c'est  acquérir  à titre  gratuit;  et  d'autre 
part,  l'article  335  règle  l'effet  du  défaut  d'auto- 
risation, en  décidant  d'une  manière  générale, 
absolue,  sans  aucune  restriction  ni  limitation, 
que  < la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation 
< ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme,  le 
t mari , ou  par  leurs  héritiers.  > Donc  le  dona- 
teur ne  peut  pas  s'en  prévaloir  : cela,  selon  nous, 
est  clair  comme  le  jour. 

On  objecte  toutefois  que , bien  que  l'art.  934 
ne  contienne  pas  formellement,  comme  l'art.  931 , 

(1)  NoUmment  ik  Farfole,  »ar  Tari.  9 de  rordonuanoe  de 
ITSIf  et  de  PoUiier,  Traitd  dea  S2. 


la  clause  irritante  ou  de  nullité,  il  porte  néan- 
moins positivement  que  la  femme  mariée  ncpaurra 
accepter  une  donation  sans  être  autorisée  ; or  ces 
expressions  ne  pourra  emportent , dit-on , une 
impossibilité  de  droit  semblable  ù celle  qui  ré- 
sulterait d'une  impossibilité  de  fait,  suivant  la 
règle  de  Dumoulin,  : Impolentia  juris  inducil  im- 
potentiam  facti,  règle  que  ce  grand  juriscon- 
sulte avait  déduite  de  la  loi  5,  Cod.  de  Le- 
gibus. 

Sans  examiner  jutqu'ù  quel  point  cette  règle 
était  vraie  dans  les  anciens  principes,  il  nous  suf- 
fit de  dire  qu'elle  ne  l'est  plus,  dans  notre  légis- 
lation actuelle  , en  ce  qui  touche  les  incapables , 
qui  peuvent  tous  , et  toujours  , faire  leur  condi- 
tion meilleure. 

En  effet , le  Code  dit  bien  aussi , d'une  part , 
que  les  actes  passés  par  l'interdit  postérieurement 
au  jugement  d'interdiction  sont  nuis  de  droit 
(art.  503)  (a),  et  néanmoins  celui  qui  a traité 
avec  l'interdit  ne  peut  demander  la  nullité  du  con- 
trat : ce  droit  n'est  réservé  qu'à  l'interdit  (arti- 
cle 1 1 35)  et  à ses  héritiers  ou  ayants  cause.  L'ar- 
ticle 317  dit  également  que  la  femme  mariée  ne 
peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à 
titre  gratuit  ou  onéreux  , sans  le  concours  do 
mari  dans  l'acte , on  son  contentement  par  écrit, 
tout  comme  l'article  934  dit  qu'elle  ne  peut  ac- 
cepter une  donation  sans  être  autorisée  ; mais 
l'article  335  nous  explique  dans  quel  sent  cela 
doit  être  entendu , c'ett-à-dire , en  ce  sens  que  la 
femme,  le  mari  ou  leurs  héritiers  peuvent  seuls 
SC  prévaloir  du  défaut  d'autorisation  , excluant 
par  là  évidemment  le  donateur  ; et  cet  article  , 
qui , encore  une  fois  , suppose  le  cas  d'acquisi- 
tion à titre  gratuit,  par  conséquent  le  cas  de  dona- 
tion , ne  fait  aucune  distinction  entre  les  diverses 
espèces  d'acles  faits  par  la  femme  ; sa  disposititm 
est  générale , tans  aucune  limitation  ni  restric- 
tion.   

On  objecte  encore  qu'il  est  de  la  nature  des 
donations  d'être  stables  et  irrévocables  tant  de 
la  part  du  donataire  que  de  la  part  du  donateur, 
suivant  b maxime  de  Ricard , dont  nous  rappor- 
teront tout  à l'heure  les  expressions  en  agitant 
la  question  relativement  aux  mineurs.  Mais  on 
répond  que  ce  principe  n'est  point  particulier  aox 

(2)  C«le  de  Hollande,  ut.  171  et  1367. 

(3)  Ibid.,  VI.  300. 
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donation!  ; il  a raisonnablcmcnl  au  moini  autant 
de  force  à l'égard  des  ventes , des  achats , des 
transactions  et  autres  contrats  en  général  (arti- 
cle 1154)  (i)  ; or  dans  ces  contrats,  celui  qui  au- 
rait traitéavec  une  femme  mariée  non  autorisée  ne 
serait  point  admis  à alléguer  le  défaut  d'autori- 
sation ; les  articles  23a  et  1125  précités  s'y  op- 
poseraient formellement.  Sans  doute  si  le  dona- 
teur avait  expressément  déclaré  qu'il  ne  donnait 
h la  femme  que  sous  la  condition  qu'elle  se  ferait 
autoriser  pour  accepter,  alors  l'autorisation  serait 
indispensable,  comme  l'est  l'accomplissement  de 
toute  condition  licite  ; mais  ce  n'est  point  dans 
cette  hypothèse  que  nOus  raisonnons.  C'est  pré- 
cisément parce  qu'il  pouvait  mettre  cette  con- 
dition , et  qu'il  ne  l'a  pas  mise , qu'on  ne  doit  pas 
lui  reconnaître  le  droit  d'attaquer  maintenant 
l'acceptation  de  la  femme. 

On  insiste , et  l’on  dit  qu'il  est  dans  la  nature 
des  choses  que  le  mari  ait  connaissance  do  motif 
des  donations  que  l'on  fait  à sa  femme,  et  que 
dès  qu'il  n'a  point  autorisé  celle-ci  à les  accepter, 
et  que  cette  dernière  n'a  point  non  plus  sollicité 
et  obtenu  l'autorisation  de  la  justice , il  y a tout 
lieu  de  penser  que  la  donation  pouvait  fort  bien 
n'avoir  pas  un  motif  honnête , et  dés  lors  que  la 
femme  n'en  devrait  point  profiter.  A cela  nous 
répondons  que  ce  ne  serait  point  au  donateur  à 
alléguer  une  pareille  cause  de  nullité , en  admet- 
tant qu'elle  fût  réelle. 

Enfin  l'on  dit  (s)  que  tant  que  l'acceptatiou  n'a 
pas  eu  lieu  par  la  femme  régulièrement  autorisée, 
il  n'y  a pas  encore  de  donation  , que  le  donateur 
n'est  point  lié , et  qu'il  s'agit  moins  par  consé- 
quent d'une  nullité  pour  défaut  d'autorisation  , 
que  d’un  projet  de  donation  rendu  caduc  par  dé- 
faut d'acceptation  conforme  au  vmu  de  la  loi.  Mais 
c'est  l.à  une  pétition  de  principe  : c'est  décider  la 
question  par  la  question  ; car  si , comme  nous  le 
prétendons , l'acceptation  de  la  femme , quoique 
non  autorisée , est  valable  en  soi  i l'elTet  de  lier 
le  donateur , pourvu  d'ailleurs  qu'elle  soit  ex- 
presse, il  est  clair  que,  par  elle,  le  contrat 
de  donation  se  trouve  valablement  formé. 
Or  cela  est  incontestable  d'après  les  arti- 

(I)  CodedcllolliuikMrt.  1374. 

(7)  Kolammeul  MX.  lircnier  et  DehinrourI . N.  TotilHcrf  Ou 
contraire,  pense,  coms»e  nous,  que  raece]>talion  expresse  de  la 
fentne  mariée  non  autorisée  ne  |>rMt  être  attaquée  par  le 
T.  IV.— T.  VIH.  m. 


des  217,  225  et  1125  analysés  et  combinés. 

On  métamorphose  en  effet  ici  une  question  de 
capacilé  en  une  question  de  forme , et  c’est  un 
abus  de  raisonnement  palpable.  Tout  le  monde 
conviendra  bien  que  si  une  fille  majeure  ou  une 
veuve  avait  accepté  expressément  la  donation , 
le  donateur  eût  été  irrévocablement  lié  : cl  pour- 
quoi prétend-on  qu'il  en  doit  être  autrement  dans 
le  cas  où  c’est  une  femme  mariée  non  autorisée 
qui  a fait  celle  acceptation  expresse?  Ce  ne  peut 
être  que  parce  que  celle  femme  n'avait  plus  la 
ca|Kicité  qu'elle  avait  avant  son  mariage , ou 
qu'elle  aurait  eue  si  elle  eiU  été  veuve  : c'est 
donc  une  question  de  capacilc,  cl  pas  autre  chose; 
or  ceux  qui  ont  traité  à litre  graluil , comme  ù 
titre  onéreux , avec  une  femme  mariée  non  auto- 
risée , ne  peuvent  sc  prévaloir  du  défaut  d'auto- 
risation , ou , en  d'autres  termes , de  l'incapacité 
qui  en  résultait  ; car  la  femme  n'est  incapable 
qu'en  tant  qu'elle  n'est  point  autorisée  , suivant 
les  dispositions  combinées  des  articles  1124 
et  217. 

Ainsi,  il  n’y  a point  de  plus  faux  raisonnement 
que  celui  qui  consiste  à dire  qu’il  n’y  a pas  d’ac- 
cepuiiun  quand  la  femme  u'élait  point  dûment 
autorisée  : on  transforme  de  la  sorte  rincapacité 
relative  de  la  femme  en  nue  (piestion  de  forme. 
Non , il  n'y  aurait  point  d'acccplalioii  ou  du 
moins  d'acceptation  valable,  si  celle  qui  a eu  lieu 
n'était  pas  expresse;  mais,  faite  cxprcssépienl, 
il  ne  s'agit  plus  alors  que  de  savoir  si  la  personne 
qui  l'a  faite  pouvait  la  faire  ; or  la  loi  actuelle 
nous  dit  qu'une  femme  mariée , quoique  non 
autorisée,  peut  toujours  faire  sa  condition  meil- 
leure , et  que  ceux  qui  ont  contracté  avec  elle  à 
litre  gratuit  pour  elle , comme  à titre  onéreux , 
ne  peuvent  sc  prévaloir  du  défaut  d'autorisation. 

Au  reste,  l'opinion  contraire  est  communé- 
ment adoptée,  mais  la  nôtre  est  fondée  sur  l'en- 
semble des  dispositions  du  Code. 

436.  Quant  aux  donations  faites  aux  mineurs 
ou  aux  interdits,  l'article  U35  (s)  porte  que  i la 
< donation  faite  à un  mineur  non  émancipé  ou 
I à un  interdit,  devra  être  acceptée  par  son 

teor,  tar  Ir  kuI  fomitrmrnt  du  ditraal  d'aoloriutVoa  ; qur  lo 
fktnalctir  nt  Uc.CcI  aatrüra  isarfailcniCHl  rai»un,  kIoii  ligua, 
dan»  In  principcit  du  Codu. 

(3)  Gotlg  dç  Hgllintlc,  arl.  172'i. 
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4 lulenr,  conrorméuicnt  i l'article  463,  au  titre 
t de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'L'manei- 
€ potion. 

I Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec 
I l'assistance  de  son  curateur. 

I Néamiioina  les  pore  et  mère  du  mineur 
t émancipé  ou  non  émancipé , ou  les  autres 
4 ascendants,  même  du  vivant  des  père  et  mère, 
4 quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du 
a mineur,  pourront  accepter  pour  lui.  i 

Ainsi,  la  donation  acceptée  par  le  tuteur, 
d'après  une  délibération  du  conseil  de  famille , 
a le  même  clfet  que  celui  qu'elle  aurait  à l'égard 
du  m.ajeur,  suivant  cet  article  405  (i)  ; en  con- 
séquence , elle  lie  le  mineur  donataire  comme 
elle  lierait  un  majeur.  Mais  c'est  un  point  que 
nous  discuterons  tout  à l'bcurc  avec  plus  d'éten- 
due. 

457.  Par  les  motifs  généraux  qui  nous  ont 
détenniné  sur  le  cas  de  la  donation  acceptée 
par  une  femme  mariée  non  autorisée,  nous  tléci- 
doiis  pareillement  que  le  donateur  ne  peut  de- 
mander la  nullité  d'une  donation  acceptée  expres- 
sément par  un  mineur  lui-même  , émancipé  ou 
non , quoique  sans  une  délibération  du  conseil 
de  laniillc , ou  sans  ^assistance  du  curateur. 
L'article  1 1^5  porte  )>usitivcment  que  ceux  qui 
sont  cajiables  de  s’engager  ne  peuvent  se  préva- 
loir de  l'incapacité  des  mineurs  avec  lesquels  ils 
ont  contracté. 

Et  cet  article  portant  la  même  disposition  à 
l'égard  de  ceux  qui  ont  traité  avec  des  interdits , 
on  doit  également  décider  que  la  donation  accep- 
tée expressément  par  un  interdit , quoique  sans 
une  délibération  du  conseil  de  famille  , est  obli- 
gatoire pour  le  donateur. 

II  n'y  a aucune  raison  solide,  enelTcl,  d'écarter 
l'application  de  ce  texte  dans  le  cas  où  elle  est 
préc'isément  le  plus  favorable  aux  mineurs  et  aux 
interdits.  Mais  pour  que  la  donation  faite  au 
mineur  eût  ù son  égard  le  même  effet  qn'elic 
aurait  à l'égard  du  majeur  (art.  403),  la  loi  a jugé 
utile  de  prescrire  au  tuteur  de  ne  l’accepter  que 
d'après  une  délibération  du  conseil  de  famille , 

(1)  (axlcdo  HolUn«l«,  arl.  4G0. 

fi)  Tiaitv  dei  Oàfiyétliotis,  n«  32  t fnlnJuCtiom  , au  lil.  XV 
tic  Ucotilutued'OrK-aus^  n«  31;  et  Traité  3^ 

»rt.  1*»^. 


pour  juger  si,  é raison  des  charges  sous  les- 
quelles elle  serait  faite , elle  est  ou  non  avanta- 
geuse au  mineur.  C'est  pour  cela  que  l'art.  935 
dit  que  la  donation  faite  au  mineur  non  émancipé 
ou  à un  interdit,  devra  être  acceptée  par  son 
tuteur,  conformément  à l'article  i6ô,  ce  qui  veut 
dire  que  le  tuteur  ne  pourra  l’accepter  qu'antant 
qu'il  y serait  autorisé  |iar  une  délibération  du 
conseil  de  famille,  ainsi  que  le  porte  fwinelle- 
ment  cet  article. 

Mais  ces  précautions  sont  prescrites  dans  Tin- 
térct  du  mineur,  et  non  dans  celui  du  donatenr. 
Tel  était  l'opinion  de  Potliier  (i)  et  de  Prévost 
de  La  Janés  , quoique  Ricard  (s),  Furgole  et  plo- 
sieurs  autres  auteurs  recommandables  (s)  eussent 
écrit  le  contraire. 

4 L'ordonnance  de  1731,  dit  Pothier  dans 
4 son  Traité  dee  Obligalione,  n°  62  , n'a  donné 
4 aucune  atteinte  au  principé  que  nous  venons 
4 d'établir,  qu'un  mineur  peut , sans  l'autorité 
t de  son  tuteur,  faire  sa  condition  meilleure  ; et 
< c'est  mal  é propos  que  Furgole  soutient  que , 
4 suivant  l'art.  7 de  cette  ordonnance,  les  mi- 
4 neurs  ne  peuvent  plus,  sans  l’autorité  de  leurs 
4 tuteurs , accepter  les  donations  qui  leur  sont 
4 faites.  Cet  article  n'a  décidé  antre  chose,  sinon 
4 que  les  père , mère  et  autres  ascendants , sans 
4 être  tuteurs  de  leurs  enfants,  pouvaient  néan- 
4 moins  accepter  pour  eux. 

M.  Grenier  a toutefois  écrit  que  l'opinion  de 
Furgole  était  adoptée  de  préférence  dans  bi  pra- 
tique. Cela,  selon  nous,  est  susceptible  de  quel- 
ques restrictions  ; car  il  y a eu  des  arrêts  rendus 
pour  et  contre. 

Au  surplus , Ricard  lui-même  ne  nous  pwalt 
pas  avoir  discuté  b>  question  avec  sa  rectitude  de 
jugement  accoutumée.  Pour  écarter  le  principe 
du  droit  romain  suivant  lequel  le  pupille  qui  a 
déjà  quelque  discernement  peut  obUger  un  autre 
envers  lui  sans  l'autorité  de  son  tuteur  (s),  ce 
savant  jurisconsnite  dit  qn'il  vaut  mieux  se  déci- 
der |)ar  cet  autre  principe  de  la  même  législa- 
tion . d'après  lequel  un  pupille  ne  peut  accepter 
une  hérédité  sans  l'autorité  de  son  tuteur  (s) , 
4 attendu , dit-il , qu'une  donation  , lors  même 

(3)  Dr$  i)efiali9iu,  part.  Iv  chap.  tt,  «pH.  I,  fF**94SfiMiT. 

(4}  Pfolaramcni  Boslarie^  S«llr  rt  RoaucM  de  Leevnbe. 

(S)  L.  9,  ff.de  Amftmrit.etctrnf.  futer. 

(0)  Mme  loi,  (3. 
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qu'elle  est  faite  sans  charges  expresses,  emporte 
aussi , coinnic  l'acceplalion  d'une  liérétlilé , des 
obligations  personnelles,  telles  que  celle  du  four- 
nir des  aliments  au  donateur  tombé  dans  l'indi- 
gence , de  rapporter  les  choses  données  en  cas 
d'ingratitude,  ou  de  surrenancc  d'enfants,  et  de 
payer  les  dettes  auxquelles  les  biens  donnés  sont 
sujets  et  hypothéqués , du  moins  jusqu'à  due 
concurrence.  > 

Il  ne  serait  pas  difficile  de  démontrer  que  de 
tout  cela  il  ne  résnlte  aucune  obligation  person- 
nelle fiour  le  mineur  donataire  ; qu'il  peut  seule- 
ment en  résulter  la  privation  du  bénéfice  de  la 
donation , et  même  pas  dans  l'bypothèse  des 
dettes  hypothécaires,  puisque  s'il  les  a payées 
sans  en  avoir  été  charge  par  le  contrat , il  exerce 
son  recours  tel  que  de  droit  contre  le  donateur. 
Ainsi  la  parité  entre  l’aeccptation  d'une  donation 
et  l'acceptation  d'une  succession  est  loin  d'étre 
exacte.  D'ailleurs , si , parce  que  la  donation  au- 
rait été  faite  avec  des  charges , elle  se  trouvait 
d'abord  désavantageuse  au  mineur,  celui-ci, 
comme  lésé , pourrait  demander  à être  restitué 
contre  son  acceptation  , ainsi  que  cela  aurait  lieu 
dans  tout  autre  contrat  passé  par  lui  ; et  il  est 
contraire  aux  principes , de  rétorquer  contre  les 
mineurs  la  dis|iosition  de  la  loi  qui  les  protège , 
à ce  titre , quand  ils  ont  été  lésés. 

Kicard  ajoute  : < Dans  les'  actes  pour  lesquels 
< la  loi  requiert  une  solenniui  exacte , elle  re- 
c quiert  par  la  même  raison  une  habililé  dans 
f toutes  les  personnes  dont  le  consentement  est 

• nécessaire...  Néanmoins  comme  on  se  dispense 
c tous  les  jours  d'approfondir  les  matières , par 
I un  relâchement  que  l'on  a pour  l’étude,  et 
I que  par  une  suite  nécessaire,  l'on  s'éloigne  en 
t même  temps  des  règles,  ayant  été  curieux 
c de  savoir  quels  étaient  les  opinions  du  palais 
t sur  cette  question,  je  les  ai  trouvées  fort  par- 
s tagées,  et  quoique  les  plus  tolüUt  soient  d'avis 
t de  la  nullité  de  la  donation  , il  pourrait  bien 
t arriver,  si  l'on  jugeait  à la  pluralité , que  la 

• balance  serait  emportée  de  l'autre  c6té.  > 

Tout  cela  n'est  que  roots  vides  de  sens.  En 

effet , Iticard  lui-même  reconnaît  d'abord  que 
c'est  une  question  de  capacité , et  c'est  incontes- 
table. Or,  en  décidant  que  les  persones  capables 
de  s'engager  ne  peuvent  se  préialoir  de  l'inca- 
pacité du  mineur,  de  l'interdit , ou  [de  la  femme 


mariée  non  autorisée,  avec  lesquels  elles  ont  con- 
tracté , l'art.  112Ü,  dont  le  principe , du  moins 
en  ce  qui  concerne  les  mineurs,  existait  aussi  an 
temps  où  écrivait  Ilicard,  ne  fait  point  la  distinc- 
tion , selon  nous  fort  arbitraire , de  ce  juriscon- 
sulte , eutre  les  actes  qui  requièrent  une  solennité 
exacte , et  les  autres.  Ce  qui  tient  à 1a  forme  des 
actes  est  réglé  par  d'autres  principes.  Les  con- 
ventions d’hypothèques  sont  aussi  des  actes  qui 
requièrent  une  solennité  exacte , tout  aussi  bien 
que  ceux  de  donation  (art.  2127),  et  assurément 
si  un  mineur  avait  stipulé  une  hypothèque  de  l'on 
de  ses  débiteurs , les  autres  créanciers  de  ce  dé- 
biteur, ni  le  débiteur  lui-même,  ne  pourraient 
prétendre  que  cette  hypothèque  est  nulle , sur  le 
fondement  que  la  convention  d'hypothèque  est 
no  acte  qui  requiert  une  solennité  exacte , et 
qu'elle  exigeait  dès  lors  une  habilité  dans  toutes 
les  personnes  dont  le  consentement  éuit  néces- 
saire: l'article  1125  repousserait  incontestable- 
ment une  telle  prétention, et  cela  était  vrai  an  temps 
où  écrivait  Kicard , comme  aujourd'hui.  Cet  au- 
teur, ainsi  que  ceux  qui  ont  ensuite  suivi  son 
opinion , a donc  fait  nne  confusion  fautive  entre 
ce  qui  tient  à la  capacité  des  personnes,  et  ce  qui 
concerne  la  forme  des  actes. 

Enfin,  cet  autre  raisonnement  de  Ricard,  qu'il 
est  de  la  nature  des  donations  d'étre  fixes,  perma- 
nentes et  irrévocables , tant  de  la  part  du  dona- 
taire que  de  la  part  du  donateur,  pour  en  conclure 
qu'un  mineur  ne  peut  valablement  en  accepter 
seul,  ne  prouve  absolument  rien,  parce  qu'il  en 
est  de  m£me  de  toutes  les  conventions  : des  ventes, 
des  transactions,  etc.;  car  il  est  également  de  leur 
nature  d'être  fixes , permanentes  et  irrévocables 
de  la  part  de  tous  les  contractants  (art.  1134), 
et  néanmoins  ceux  qui  ont  traité  avec  des  mineurs, 
des  interdits  ou  des  femmes  mariées  non  antori- 
sées , ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'incapacité  de 
ces  personnes , du  moins  cela  est  généralement 
incontestable  aujourd’hui  pour  les  trois  classes 
d'incapables. 

L'opinion  de  Pothier  nous  parait  donc  bien  plus 
rationnelle  et  plus  solide;  elle  est  la  conséquence 
directe  du  principe  que  les  mineurs  sont  toujours 
habiles  à faire  leur  condition  meilleure.  Mais  quant 
aux  formes  des  actes,  il  faut  qu'elles  soient  obser- 
vées par  eux  comme  par  les  majeurs  : en  sorte 
que  l'acceptation  d'une  donation  faite  à un  mineur 

ST. 


■izod  by  Google 


420 


I.lVnE  III.  — MAMÈnES  D’ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


doit  être  cxpreMe,  pour  lirr  le  donateur,  comme 
devrait  l'ètre  celle  d'un  majeur. 

Nous  dévoua  toutefois  faire  remarquer  que  plu- 
sieurs des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code  (i) 
sont  d'on  avis  contraire  au  nôtre , comme  sur  le 
cas  de  la  donation  acceptée  par  une  femme  mariée 
non  autorisée  ; mais  nous  n'avons  adopté  cette 
opinion  qu'après  y avoir  mûrement  réfléchi,  et 
comme  une  conséquence  nécessaire  des  diverses 
dispositions  du  Code  combinées  entre  elles.  Nous 
n'avons  point  été  touché , au  surplus , de  ce  rai- 
sonnement qui  consiste  é dire,  pour  écarter  l'ap- 
plication de  l'article  1 1 35 , que  les  donations  sont 
des  matières  spéciales , régies  par  des  régies  qui 
leur  sont  propret;  car,  d’une  part,  en  cc  qui  touche 
l'acceptation  des  femmes  mariées  non  autorisées, 
l'article  217  , en  parlant  des  acquisitions  à dire 
gratuit,  prévoit  par  conséquent  le  cas  de  dona- 
tion, et  il  te  combine  avec  l'article  325;  et,  d'autre 
part,  les  articles  1339  et  1340 , placés  au  titre 
de$  Obligadom  en  général,  staluenl  formellement 
surdesdonations.  D'ailleurs  rien,  dans  la  loi,  ne  dit 
que  la  disposition  de  l’art.  1 1 25  a été  portée  plutôt 
pour  les  ventes , les  hypothèques , les  transac- 
tions et  autres  contrats,  que  jxiiir  les  donations 
elles-mêmes,  cl  cc  ne  serait  pas  plus  arbitraire- 
ment qu'on  en  récuserait  l'application  au  cas  d'une 
hypothèque  stipulée  par  un  mineur  ou  d'un  acte 
fait  par  lui , qu'au  cas  où  il  a accepté  une  dona- 
tion , puisque  c'est  une  disposition  générale.  Mais 
comme  cet  article  ne  fait  que  déterminer  les  cITcls 
de  l'incapacité  des  mineurs,  des  interdits  et  des 
femmes  mariées  non  autorisées,  i|ui  ont  contracté 

(!)  Notamment  M3I. Grmicrf  Katard  DcKiiiiN^url.  Cc  tlcr- 
nicr  jurticoiitullch'jppnie  priiH-i|i5lcinci>l  di'araituiiit  de  IUe-trd{ 
Cl  poar  ilcmontrcr  que  l’oi  dnnniiirc  do  1731  aélc  rêdi^daiit 
U Moa  de  U nullité  de  l'acccptalion  dca  mineuri,  il  invoque 
auMt  une  dériaralion  qu'aurait  faite  Â ccl  é^ard  M.  d'Agurnaeso 
dau»  aa  corrc^pundauco  avec  le  (larlcoicnl  «le  TouIoiiim*.  Comme 
ce  parlemeol,  dit  .V.  IlelviricourI , ernt  voir  qiir  le  projet  de 
l'ordoonancc  6tait  aux  mineur* , même  «-mancipé*,  le  droit  «l'ac- 
rrpter  Ica  donation»  qui  leur  claieiit  faite»,  ce  qm  était  rooli  aire 
i ta  juriipnidcnre,  il  fît  ni  cuii»«-<|uriicr  qm  Iqu«r«  ubirj'iatiun», 
aniqucllc»  !H.d*A(picaacau  rqiondil entre  aiilrv»  chote»;  ■ One 
l'ottfe  d'une  Iria-çraode  partie  du  ruyaumcrlanl  d'exiger  Pau- 
torilé  du  tuteur  ou  du  curateur  |>our  U validilc  de  la  duiiatiuii, 
c'était  un  de»  point»  dan»  Icnquclt  l'avantage  de  l'uniformilé 
cl  l'inlérét  public  drvairnl  rrni|>urlcr  »ur  toute  autre  con*idé- 
ration.  » 

?(oDi  atuuun»  que  nous  nevovon»  pai  eu  quoi  l'inlérét  pitMir 
trouvait  de  l'avautage  A ce  qu'un  t’^arlâl  du  piimipc  que  le» 
Diineur»  peuveut  faire  leur  coiiditinn  meilleure. 

(*i)  La  cour  dcca*«aÜou  a toutefui»  jugé,  |sar  arrel  du  1 1 juin 


avec  des  personnes  capables  de  s'engager,  il  s'ap- 
plique à tous  les  cas  quelconques  d’engagements 
ou  de  conventions,  par  conséquent  aui  donations 
comme  aux  autres  actes. 

En  .mtorisant  les  mineurs  eux-mèmes  i re- 
quérir l'inscription  sur  les  hiens  de  leurs  tuteurs, 
la  loi  (:irl.  2194)  les  autorise  par  cela  même  i 
requérir  la  transcription  des  donations  qui  au- 
raient été  acceptées  par  leurs  tuteurs  dôment 
autorises,  et  que  ceux-ci  négligeraient  de  faire 
faire  : personne,  je  pense,  n'oserait  soutenir  le 
contraire  ; donc,  par  voie  d'analogie,  peuvent-ils 
accepter  les  donations  elles-mêmes  ? C'est  au  do- 
nateur, s'il  craint  que  le  donataire  ne  soit  pas 
suflisamment  lié  è son  égard  par  la  donation,  à 
mettre  la  condition  que  l'acceptation  ne  pourra 
être  faite  que  par  le  tuteur,  d'après  une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille,  ou  par  le  mineur 
émancipé  assisté  de  son  curateur  : nous  conve- 
nons alors  sans  peine  que  la  condition  devrait 
être  observée,  car  elle  n'aurait  rien  que  de  très- 
licite  (i). 

458.  Nous  avons  dit  que  les  père  et  mère  et 
les  autres  ascendants  des  mineurs  peuvent  ac- 
cepter les  donations  faites  à ceux-ci,  encore  qu'ils 
ne  soient  ni  leurs  tuteurs,  ni  leurs  curateurs.  De 
là  il  faut  tirer  la  cunsé-qiicncc  que  la  mère  le 
peut,  quoique  le  père  ne  fût  ni  mort,  ni  inter- 
dit , ni  absent , et  qu’elle  n’a  pas  besoin  d’élre 
autorisée  à cet  effet,  puisqu'elle  ne  s'oblige  pas. 
M.  Grenier  est  d'un  avis  contraire,  par  la  raison 
spécieuse  qu'une  personne  qui  aurait  cllc-mème 

10IG(Sirrjy  17,  I,IIA),  qtmracccjklalion  faile  par  Ir  tnîneur 
liii-inênie  éUil  in»tiflî»jiilc  |tour  former  te  lieu  dedroit.  Mai»  U 
qiie»ti(Hi  «-lait  n<''C  «ou»  rempire  de  l'ordoniuiice,  rt  e'êtail  <ian» 
retpère  «l'une  donjli«m  faite  par  un  ]»èreé  »<tti  fil»  ininenr  préaent 
au  cou  Irai,  et  qui  avait  accepté  mu»  raulorilc  de  m>u  |>ére  InH- 
même,  lulcur.  On  a jugc«jue  celle  auluritaliun  était  in»ufli»antc, 
parce  «pie  le  |>érr,  luteur,é(ait  partie  ilan»  Tarte;  mai»  on  a dé- 
cidé, d'iiu  autre  c6té,  que  le  |>ère,  enmtne  tuteur,  t-lail  rspon- 
table  «lu  «léfaul  d'acreptalion  régulière  qui  aurait  dû  avoir  lieu, 
»uivaiitTarrêl,  par  iMi  tuteur <u/A«irtUU  par  un  autre  atrenilanl. 
Cet  arrêt  iT ébranle  donc  point  non  plu»  notre  runvirtion. 

D'ailleur»,  dan»  une  rtpèee  égaliMueiil  née  «Dn»  Tctnpîrede 
Tordoiioanre  de  1731,  la  cuur  de  ca«»alion  eile-niéme  a re«»ona 
la  ji»les»c  de  notre  «loririiie,  en  ronfirmant  un  arrêt  de  la  rour 
de  Douai,  du  B août  18!t3,  qui  a maintenu  une  donation  faite  A 
uue  femme  mineure  |ar  »ou  mari,  cl  qui  iTavait  été  acceptée 
que  par  elle,  a .Attendu,  a dit  cette  dernière  cour,  qu'il  nt  de 
prinri^ie  que  le  mineur  |tcul  rendre  ta  condition  meilleure,  et 
que  la  donataire  pourrait  teule  réclamer  contre  aon  aecepUtioa 
}>cr»ouQeUc.  a (Hirct,  27, 1, 20^.} 
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besoin  irantoriialion  ne  peut  être  auefor  dans 
l’allairc  d’une  autre.  Mais  ce  raisomicmcnt  n'est 
point  du  tout  concluant , car  la  femme  mariée 
non  autorisée  |>eut  être  choisie  pour  mandataire 
tout  comme  une  autre  personne , et  les  actes 
qu'elle  aura  faits  en  cette  qualité  seront  valables, 
sauf  que,  dans  ses  rapports  avec  le  mandant,  on 
lui  appliquera  les  règles  qui  lui  sont  propres  (ai^ 
ticlc  I9'.)0)  (i).  Or  b mère  reçoit  de  la  loi  un 
véritable  mandat  pour  accepter  les  donations 
faites  à ses  enfants  mineurs. 

459.  Par  les  mêmes  motifs  , on  doit  décider 
que  les  ascendants  ont  qualité  snOisante  |iour  ac* 
cepter,  quoique  les  père  et  mère  fussent  vivants , 
sur  les  lieux  et  en  état  de  manifester  leur  vo- 
lonté. 

I.’alTection  naturelle  des  ascendants  fait  pré- 
sumer que  la  donation  acceptée  par  eux  a une 
cause  honnête  , et  qu'elle  sera  profitable  au  mi- 
neur. Il  ne  faut  pas  que  la  froideur  qui  existe 
peut-être  entre  les  père  et  mère  de  l’enfant  et  le 
donateur  entraîne  des  lenteurs  qui  pourraient 
faire  manquer  la  donation. 

440.  Les  père  et  mère  d’un  enfant  naturel  re- 
connu peuvent  également  accepter  pour  lui,  mais 
non  ses  autres  ascendants , attendu  qu’en  thèse 
générale,  dans  l’ordre  civil,  l’enfant  naturel  n’a 
légalement  point  d'autres  ascendants  que  scs  père 
et  mère. 

441 . Dans  aucun  des  cas  où  c'est  un  ascendant 
qui  accepte  pour  le  mineur,  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  n'est  nécessaire.  On  a tou- 
jours entendu  ainsi  l’article  7 de  l’ordonnance 
de  1751,  et  la  cour  de  cassation  a décidé  en  ce 
sens  le  25  juin  1812.  (Sirey,  12,1,  400.)  C’est 
aussi  l’avis  de  M.  bavard  de  Langladc  (s). 

442.  La  disposition  de  l'art.  955 , qui  auto- 
rise les  père  et  mère  et  autres  ascendants  à ac- 
cepter b donation  faite  au  mineur  est-elle  appli- 
cable aux  père  et  mère  ou  autres  ascendants  des 
majeurs  interdits?  L’art.  509  (s)  porte  < que  l’in- 
( terdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne 

(I)  CcmIc  lie  Hnlliiultff  art.  1033. 

Jtépert9\rt^  Donaliont  rntre-rif$ , *«l.  3,  $ 1,  D*  1. 

(3)  C^ü  denollamie,  art.  300. 


I et  pour  scs  biens  : les  lois  sur  b tutelle  des 
< mineurs  s’appliqueront  à b tutelle  des  inter- 
I dits.  > Or,  quoiqu’il  ne  s’agisse  point  ici,  4 
proprement  parler,  de  b tutelle,  puisque  les  père 
et  mère  peuvent  accepter  les  donations  faites  4 
leurs  enfants  mineurs , quoiqu’ils  iie  soient  ni 
leurs  tuteurs  ni  leurs  curateurs,  néanmoins  il  est 
vrai  de  dire  que  b donation  concerne  b per- 
sonne, et  l’assimilation  que  b loi  fait  d’abord  , 
en  principe  , de  celle  de  l’interdit  4 celle  du  mi- 
neur, conduit  naturellement  à conclure  que  les 
père  et  mère  et  autres  ascendants  de  l’interdit 
peuvent  clfectivement  accepter  pour  lui  les  dona- 
tions qui  lui  sont  faites.  Les  raisons  sont  d’ail- 
leurs les  mêmes.  Néanmoins  il  est  plus  prudent 
de  faire  accepter  par  le  tutedr , d’après  une  dé- 
libération de  famille  ; nu  préviendra  peut-être 
un  procès,  quoique  mal  fondé,  selon  nous. 

443.  Enfin,  quand  c’est  le  tuteur  qui  donne  , 
il  faut  faire  accepter  par  un  ascendant  (autre  que 
celui  qui  serait  le  tuteur),  ou  bien  par  un  tuteur 
ad  hoc  autorisé  du  conseil  de  famille  ; car  le  do- 
nateur étant  partie  dans  l’acte , il  ne  peut  pas 
autoriser  comme  tuteur,  le  mineur  dans  une 
aflairc  où  il  est  intéressé  ; Nemo  in  re  tua  auctor 
titc  polcit  (t). 

414.  Nous  avons  dit  plusieurs  fois  que  la  do- 
nation faite  4 un  mineur,  et  acceptée  par  son 
tuteur  d’après  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, avait  4 son  égard  le  même  clfct  qu’4  l’egard 
du  majeur  , et  par  conséquent  qu’elle  le  liait 
irrévocablement  comme  un  majeur  lui-même , 
s’il  n’y  a pas  de  convention  contraire  dans  le 
contrat. 

Tel  est  en  effet  le  sens  que  noue  attachons  4 
la  disposition  de  l’article  4G5.  Mais  M.  Gre- 
nier (s) , après  avoir  discuté  ce  point  avec  beau- 
coup d’étendue,  et  avoir  paru  d’abord  embrasser 
cette  opinion  , finit  par  l’abandonner , en  disant 
que  b donation , quoique  acceptée  par  le  tuteur 
avec  l’autorisation  du  conseil  de  famille,  n’engage 
néanmoins  pas  irrévocablement  le  mineur  ; et  ce 
jurisconsulte  combat  ainsi  le  principal  argument 
qu’invoquait  Uicard  pour  prétendre  que  le  mineur 

(4)  feyts  h oole  plie»;  la  n*  437  ci-ileUDl,  page  430,  oO 
Dons  cituns  un  arr^t  du  11  juin  (QIQ,  i^ui  a ju^'cn  ce  km, 

(5)  Tome  W, 


Digitized  by  Cîoogle 


423 


LIVRE  III.  — MANIÈRES  1) 

ne  pouTail  pai  acceplcr  lui-mèmc  (i).  C'eat  là  , 
aelon  nous,  une  conlradiclion  de  principes  dans 
M.  Grenier,  qui  décide  auui  que  le  mineur  ne 
peut  pas  ulilemcnl  accepter  ; car , s'il  peut  tou- 
jours se  dégager  des  charges  qui  lui  ont  été  impo- 
sées par  la  donation , parce  que  ces  charges 
seraient , par  tel  ou  tel  événement , devenues 
plus  onéreuses  pour  lui  que  le  bénéllee  de  la  do- 
nation ne  lui  est  profitable,  pourquoi  lui  refuser 
la  capeité  d'aecepter , de  faire  un  acte  qui  ne 
peut  jamais  que  rendre  sa  condition  meilleure? 
Et  si,  dans  la  pensée  des  auteurs  du  Code,  le 
mineur  n'edt  pas  dû  être  irrévocablement  lié  par 
une  acceptation  faite  par  le  tuteur,  pourquoi  au- 
rait-on exigé  que  celui-ci  fAt  spécialement  auto- 
risé à cet  effet  par  une  délibération  de  famille  T 
OA  serait  l'utilité  de  cette  précaution?  Ricard  la 
regardait  bien  comme  utile,  mais  c'était  afin  que 
le  mineur  fAt  irrévocablement  lié.  Quant  h l'or- 
donnance del73(,  elle  dispensait  formellement, 
par  son  article  7,  les  tuteurs  comme  les  ascen- 
dants de  l'obligation  d'obtenir  un  avis  de  famille 
pour  accepter  les  donations  faites  aux  mineurs. 

A quoi  servirait  d'ailleurs,  d'avoir  dit  que  la 
donation  ainsi  ddment  acceptée  aura , A l'égard 
du  mineur,  le  même  effet  qu'à  l'égard  du  majeur 
(art.  4G5)?  Celte  disposition  n'aurait-elle,  en 
effet , pour  objet  que  d'établir  que  la  donation 
faite  à un  mineur  et  ddment  acceptée , comme 
celle  faite  à un  majeur , devra  être  exécutée  se- 
lon sa  forme  et  teneur,  l’il  plaît  au  donataire  de 
le  vouloir  ainsi?  Mais  alors  jamais  disposition 
n'edt  été  plus  inutile;  car  il  était  bien  certain 
que  le  donateur  devait  être  tenu,  par  le  fait  seul 
de  la  donation  ddment  acceptée  , d'exécuter  ce 
à quoi  il  s'était  obligé  ; et  la  considération  que 
le  donataire  était  un  mineur  ne  pouvait  pas  le 
dégager  envers  lui  ; loin  de  là. 

Ainsi,  celte  dispsition  n'aurait  aucun  sens 
raisonnable , si  on  no  l'entendait  pas  en  ce  sens 
que  le  mineur , comme  le  majeur , est  lié  par  la 
donation  ddment  acceptée  ; que  cette  donation 
produit  à son  égard , comme  à l'égard  du  majeur, 
tous  scs  effets  , tant  à charge  qu'à  bénéfice.  Et 
que  l'on  ne  dise  pas  que  l'autorisation  du  conseil 

(I)  M. (àrenîrr  (tiisl.,  n*’*76 et  luir.},  peiiir ait  tiirpliu comme 
DOiia,  qae  le  dnriaUlre  maietir  nr  peut  pat,  de  droit  commun  , 
•edcpgcrde  U donation  par  inidàmcot  acceptée,  pour  aedia- 
pcoicr  dWeuter  |ca  charj;*»  qui  lui  ont  élt!  impoeéca.  Il  adopte 
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de  famille  a été  principalement  exigée  par  les 
auteurs  du  Code  pour  que  la  famille  conndt  les 
motifs  de  la  donation , car  telle  n'a  point  été 
leur  pensée;  ils  n'ont  pas  supposé  que  le  tuteur 
accepterait  une  donation  qui  n'aurait  pas  des 
motifs  purs  et  honorables  : les  auteurs  de  l'or- 
donnance sur  la  matière  ne  l'avaient  pas  pensé 
non  plut,  puisque  raiilorisalion  de  la  famille 
n'était  point  requise.  Mais  Ricard  et  antres 
l'avaient  jugée  utile , afin  que  le  mineur  fdt  irré- 
vocablement lié  par  la  donation , comme  un  ma- 
jeur ; et  c'est  d'apres  cette  doctrine  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  voulu  cette  autorisation  quand 
c'est  le  tuteur  qui  accepte , tant  l'avoir  égale- 
ment exigée  toutefois  quand  c'est  un  ascen- 
dant. 

En  principe,  lorsqu'un  tuteur  s'est  conformé 
au  prescrit  de  la  loi  dans  tel  ou  tel  acte , cet  acte 
est  censé  fait  par  le  mineur  en  état  de  m.ajorité. 
L'article  1514  (i)  le  décide  ainsi  pour  les  alié- 
nations d'immeubles  et  les  partages  de  succes- 
sions , qui  sont  assurément,  en  général,  les  actes 
les  plut  importants. 

Si  l'on  a pu  prétendre  le  contraire  dans  les 
anciens  principes , si  même  plusieurs  auteurs 
recommandables  ont  soutenu  que  le  mineur 
n'était  pas  irrévocablement  lié  par  la  donation 
acceptée  par  le  tuteur,  c'est  parée  qu'alors,  d'une 
part , l'obligation , pour  ce  dernier , de  se  faire 
autoriser  par  une  délibération  de  famille  n'exis- 
tait pas  comme  sous  le  Code  ; et  en  second  lieu  , 
c'est  parce  que  les  lois  ne  reconnaissaient  pas 
aussi  positivement  que  ne  le  fait  le  Code,  que  les 
actes  passés  par  les  tuteurs  avec  toutes  les  for- 
malités requises  sont  censés  avoir  été  faits  par 
les  mineurs  en  état  de  m.ajorité  : aussi  les  mineurs 
étaient-ils  admis , dans  une  foule  de  cas , à sc 
faire  restituer  contre  les  actes  de  leurs  tuteurs , 
quoique  faits  avec  les  formalités  requises,  tandis 
que  sous  le  Code  ils  ne  pourraient  attaquer  ces 
mêmes  actes.  Ainsi,  les  anciennes  doctrines, 
d'après  lesquelles  M.  Grenier  nous  parait  avoir 
plutôt  iliscuté  la  question  , que  d'après  les  prin- 
cipes du  Code,  ne  peuvent  guère  offrir  qu'un 
guide  peu  sdr  à cet  égard. 

i Cfli'jprd  l’opiwion  JcBirard,  de  préference  à celle  de  Fnrjale. 
qui  lie  »*éUil  au  reslc  déciilé  qu'aioc  quelque  iocvriitude. 
[Çueition  VIII,  SS.) 

(3j  Cudedc Hullaiidc,  irt.  )40f. 
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AiS.  Et  l'on  devrait  même  décider  également 
que  l'acceptation  faite  par  un  aicendant,  quoique 
>ana  uue  délibération  du  conseil  de  famille , lie 
irrévocablement  le  mineur , quand  l'acte  conte- 
nait réellement  une  libéralité,  un  avantage  positif, 
nonobstant  les  charges  qui  avaient  été  mises  à la 
donation  ; ce  qui  serait  un  point  à juger  en  fait  ; 
car,  Iv  l'ascendant  avait  mission  de  la  loi  pour 
accepter  la  donation  , comme  le  tuteur  en  le  fai- 
sant d'après  une  délibération  de  famille;  3*  le 
donateur  qui  avait  mis  quelques  charges  i sa  libé- 
nlité  ne  doit  pat  être  déçu  dans  son  attente , ce 
serait  contraire  é la  Imnne  foi  qui  doit  présider 
à l'eiécution  des  conventions  ; 3°  en6n  le  mineur 
n'est  point  restitué  pour  des  cas  fortuits  qui  amè- 
nent postérieurement  une  lésion  (art.  1300)  (t). 
Or  on  suppose  que  ce  sont  des  événements  pos- 
térieurs qui  ont  rendu  la  donation  onéreuse  pour 
le  donataire. 

A46.  La  cour  de  Colmar  a jugé  (s)  que  la  do- 
nation laite  k un  mineur,  et  acceptée  par  un 
tuteur  non  ascendant , sans  une  délibération  de 
famille , avait  lié  irrévocablement  le  donateur  ; 
que  celui-ci  n'avait  pu  révoquer  ; et  la  cour  de 
Metz  a jugé  depuis  dans  le  même  sens  (s).  Noua 
pensons,  au  contraire,  avec  M.  Grenier,  que  l'ac- 
ceptation se  trouvait  faite  par  un  individu  qui 
n'avait  pas  un  mandat  légal , pour  cet  objet , et 
par  conséquent  qu'il  n'y  avait  réellement  point 
d'acceptation , sauf  le  recours  du  mineur  contre 
son  tuteur , conformément  à l'article  942  («). 

Il  en  eût  été  autrement  sans  doute,  selon  nous, 
ai  c’eût  été  le  mineur,  assisté  ou  non  de  son 
tuteur,  qui  eût  accepté , parce  qu'il  a capacité 
suffisante  pour  faire  lui-même  sa  condition  meil- 
leure, d'après  ce  qui  a été  démontré  plus  haut. 
Mais  quand  c'est  le  tuteur  qui  fait  un  acte , et 
qu'il  ne  se  conforme  point  à ce  que  la  loi  lui 
prescrit  pour  cette  espèce  d'acte , c'eôt  réelle- 
ment alors  un  individu  qui  agit  sans  pouvoir  : 
sous  ce  rapport  c'est  un  étranger  qui  no  repré- 
sente plus  le  mineur,  et  par  conséquent  l'acte 
n'est  point  valable.  En  effet , quand  l'art.  450 
dit  que  le  tuteur  représente  le  mineur  dans  tous 


les  actes  civils,  cela  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  le  tuteur  doit  pour  cela  se  conformer  aux 
règles  prescrites  par  la  loi  dans  l'exécution  du 
mandat  qu'elle  lui  a conféré. 

447 . Lesourd-muet  qui  tait  écrire  peut  acceider 
lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

S'il  ne  tait  pat  écrire,  l'acceptation  doit  être 
faite  par  un  curateur  nommé  à cet  effet , suivant 
les  règles  établies  au  titre  de  la  Minorité,  de  la 
Tutelle  et  de  F Émancipation,  (Art.  93(i)s 

448.  La  donation  faite  é un  condamné  à la  peine 
des  travaux  forcés  à temps  ou  à la  réclusion,  doit 
être  acceptée,  pendant  la  durée  de  la  peine,  par 
le  tuteur  qui  lui  est  nommé  en  vertu  de  la  dispo- 
sition de  l'article  29  du  Code  pénal;  mais  il  serait 
peut-être  plut  dans  les  principes  que  le  tuteur  fdt 
autorité  par  une  délibération  de  famille,  par  ana- 
logie du  cas  où  la  donation  est  faite  à un  interdit 
pour  démence , car  le  condamné  est  légalement 
interdit  pendant  la  durée  de  sa  peine.  Ce  tuteur 
n'est  d'ailleurs  nommé  que  pour  gérer  et  admi- 
nistrer les  biens  , comme  un  tuteur  ordinaire,  et 
«'est  par  ce  motif  que  nous  avons  décidé  au 
tome  VI , n°  421 , qu'il  devait  te  faire  autoriser 
par  une  délibération  de  famille,  à l'effet  d'accepter 
une  succession  échue  au  condamné. 

449.  Les  donations  faites  an  profit  d'hospi- 
oes,  des  pauvres  d'une  commune,  ou  d'établis- 
sements d'utilité  publique  , sont  acceptées  par 
les  administrateurs  de  ces  communes  ou  établis- 
sements , après  y avoir  été  dément  autorisés  (s). 
(Art.  937.) 

450.  L'acceptation  est  nécessaire  pour  former 
le  lien  de  droit,  comme  dans  les  donations  faites 
à des  particuliers  : d'où  il  suit  que  si  le  donateur 
mourait  ou  révoquait  avant  l'acceptation , quoi- 
que ce  fût  depuis  l'insertion  an  Bulletin  des  lois 
de  l'ordonnance  qui  l'autoriserait , la  donation  se- 
rait caduque.  Ricard  dit  à ce  sujet  que  t nos 
I ordonnances  n'ont  pat  excepté  la  cause-pie 
< pour  le  défaut  d'une  formalité  aussi  essentielle 


(1)  DUpotilloa  MppriBBce  da»i  le  Code  de  Holleode. 
(3)  Le  13déer»bre  I80Ü.  (Sirey,  D,  II,  319.) 

(3)  Le  37  erril  18U.  (Sirey,  36,  II,  119.) 

(d)  Codede  HoUemU,  art.  071. 


(S)  Quant  aoi  dont  qnî  n' excèdent  pat  900  franct , on  a m 
plut  haut,  n»  301,  que  rantoritaltou  du  roi  n’ett  pat  nécettaire; 
celle  du  aout-prèfet  dao«  l'arroiidiMaiieot  duquel  cat  {dard 
rctablîMcmcot  mŒI. 
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I (|iic  celle  de  l'acccplalion.  > Tandis  que  «ui- 
vanl  ledi'oil  ruinaiii  (i),  dans  IcSlibéralilés  faites 
un  faveur  du  publie , la  simple  promesse , offre  ou 
pollicitation , était  irrévocable  lorsqu'elle  avait 
reçu  un  commencement  d'eiéeulion.  Ricard  (i) 
cite  même  un  arrêt  du  parlement  de  Provence, 
du  10  décembre  I6T2,  qui  a jugé  qu'une  dona- 
tion faite  à des  religieux  par  une  communauté 
d'habitants,  était  bonne  sans  acceptation,  mais 
il  fait  observer  qu'elle  avait  été  exécutée  pendant 
quatre  on  cinq  ans. 

L'autorisation  d'accepter  doit  nécessairement 
précéder  l'acceptation.  Dans  la  discussion  au 
conseil  d'Etat,  M.  Jollivct  disait  que  si  la  dona- 
tion ne  pouvait  s'accomplir  que  par  l'acceptation 
faite  en  vertu  de  l'autorisation  du  gouvernement, 
la  mort  du  donateur  ou  son  changement  do  vo- 
lonté, survenus  dans  l'intervalle,  priveraient  les 
hospices  du  bénéfice  de  la  donation;  qu'il  sem- 
blerait donc  que  l'acceptation  provisoire  des  adini- 
nislratcurs  devrait  d'abord  donner  é l'acte  des 
effets , à la  charge  de  confirmation  par  le  gouver- 
nement. 

Mais  M.  Bigot-Préameneu  répondit  qu'on  no 
pouvait,  par  aucune  considération,  supposer  aux 
administrateurs  le  pouvoir  d'accepter  sans  y être 
autorisés,  et  l'article  fut  adopté  en  ce  sens. 

Il  faut  conclure  de  là  que  si,  nonobstant  le  vœu 
de  la  loi , l'acceptation  avait  eu  lieu  sans  l'auto- 
risation, la  mort  ou  le  changement  de  volonté  du 
donateur  entraînerait  la  caducité  de  la  donation, 
quoique  ces  événements  fussent  arrivés  depuis 
l'autorisation,  mais  avant  une  nouvelle  accepta- 
tion faite  en  conformité  de  cette  autorisation  ; 
car  la  première  était  nulle,  réputée  non  ave- 
nue (a).  On  ne  balancerait  pas  à décider,  en  effet, 
dans  les  cas  ordinaires,  que  l'acceptation  qui  serait 
faite  par  un  individu  non  fondé  de  pouvoir  du 
donataire,  ne  fait  aucun  obstacle  à la  caducité  de 
la  donation  opérée  par  fa  mort  ou  le  changement 
de  volonté  du  donateur  arrivés  avant  une  .iccep- 
tatioii  régulière,  quoique  le  donataire  ratifiât  l'ac- 
ceptaüon  depuis  le  moment  u ola  libéralité  aurait 
été  atteinte  par  la  caducité.  L'article  !)55  com- 
biné avec  le  précédent,  ne  laisserait  aucun  doute 


à cet  égard.  La  régie  ratihabilio  mandata  atjtà- 
paralur  UC  s'appliquerait  point  à ce  cas,  puis- 
qu'on réalité  il  n'y  avait  point  encore  d'accepta- 
tion. Or  les  administrateurs  des  établissements 
publics  non  autorisés  pour  accepter,  n'ont  pas 
davantage  qualité  pour  le  faire.  L'acceptation 
anticipée  qu'ils  avaient  faite  était  donc  une  accep- 
tation nulle , lors  même  que  l'autorisation  n'au- 
rait point  apporté  de  restriction  ou  de  condition 
au  pouvoir  d'accepter.  Le  donateur  n'a  pu  être  lié 
que  par  une  nouvelle  acceptation  faite  avant  son 
changement  de  volonté  ; et  s'il  est  mort  avant  cette 
acceptation  régulière , il  n'a  jamais  été  lié  : car 
l'autorisation  d'accepter  n'est  point  l'acceptation. 

4SI.  Suivant  l'ordonnance  du  3 avril  1817, 
article  5 (t),  les  dons  faits  aux  évêchés,  cathé- 
drales et  séminaires  épiscopaux,  doivent  être 
acceptés  par  les  évéques; 

Ceux  faits  aux  chapitres,  par  le  doyen  des 
chapitres  ; 

Ceux  faits  à des  fabriques,  ou  pour  l'entretien 
des  églises  et  le  service  divin  , par  les  trésoriers 
des  fabriques  ; 

Ceux  faits  au  profit  d'associations  religieuses, . 
par  les  supérieures  desdites  associations  ; 

Ceux  faits  pour  la  dotation  des  pasteurs , ou 
pour  l'entretien  des  temples  de  la  religion  réfor- 
mée, par  des  consistoires  ; 

Ceux  faits  en  faveur  des  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  bienfaisance  , par  les  adminis- 
trateurs des  hospices , bureaux  de  charité  et  do 
bienfaisance  ; 

Ceux  faits  an  profit  des  collèges , on  pour  fon- 
dations de  bourses  ou  de  chaires  nouvelles , par 
les  administrateurs  des  collèges; 

Ceux  faits  au  profit  de  la  généralité  des  habi- 
tants d'une  commune  , ou  pour  le  soulagement 
ou  l'instruction  des  pauvres  de  la  commune,  par 
le  maire  ; 

Enfin  ceux  faits  au  profil  de  tous  autres  éta- 
blissements d'utilité  publique , légalement  con- 
stitués, p.ar  les  administrateurs  de  ces  établisse- 
ments. 

Et  d'après  l'article  5 de  la  même  ordonnance. 


(t)  !.■  I,  sa,  fr.  rf..  PoWiVilal.  quoique  mrTCniie*  depuis  TsccepUüon,  «nlralnciit  U cactarilô  ; 

■ iï)  ttft  /looulloue,  pari.  1,  chap.  le.  aecl.  1,  n*  0Ï3.  loruqne  ces  événemcult  urriveul  uruul  t’uu  torîsulKMi. 

(3)  M.  UcIrincuurtpenselecooIrsire.Cejurisronsulledccide  ^u/tefin,  o- I9US. 

bicu,  cmuoie  uous,  que  ta  niorl  du  duualcur  ou  1a  rCroealioii , 
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tout  notaire  dépositaire  d'un  testament  contenant 
un  legs  au  profit  d'un  dos  établissements  ou  titu- 
laires ci-dessus,  est  tenu  de  leur  en  donner  avis 
lors  dè  l'ouvcrlure  ou  de  la  publication  du  testa- 
ment ; et  en  attendant  l'acceptation , le  chef  de 
l'établissement  ou  le  titulaire,  est  autorisé  à faire 
tous  les  actes  conservatoires  nécessaires. 

L'autorisation  d'accepter  ne  préjudicie  en 
aucune  manière  au  droit  des  tiers  ( art.  7 ) : par 
conséquent  au  droit  des  réserves , au  profit  des 
enfants,  descendants,  ou  ascendants  ; aux  droits 
des  créanciers , sur  les  biens  laissés  au  décès  ; à 
celui  des  légataires,  de  demander  que  la  réduc- 
tion des  dispositions  testamentaires,  en  cas  d'excès 
de  la  portion  disponible , porte  proportionnelle- 
ment surtous  les  legs,  conformément  è l'art.  926, 
et  sous  les  modificatious  portées  à l'article  sui- 
vant ; enfin,  aux  droits  de  tous  tiers  quelconque, 
6'après  les  règles  du  droit  commun  , auxquels 
l'autorisation  et  l'acceptation  de  la  libéralité  ne 
portent  aucune  atteinte. 


SECTtON  ni. 

Qi'iidt  mas  rivT  coaFvtnoii  la  muatior  suTiK-Tm  vaiti  iou 
COtTUT  Ht  MAaiACt  { ÇVtlAIS  COHümOJIS  f t■oéFtNDA■■■llr  DI 
Cluu  çei  Aorr  moitLitoo  tarowiiLti,  ox  ai  dipt  t AProiti« 
Il  DI  LA  ArircLAnox  du  dimt  oa  im>ci. 

SOMMAIBB. 

S 

Qoeli  bleoi  peut  comprendre  la  donalioa  entre'Vifa  faite 
bon  contrai  de  mariage. 

452.  La  donation  enirorift  ne  peut  comprendre 
Ut  bien»  futurs  du  donateur. 

455.  n en  était  autrement  dont  le  droit  de  Justi- 
nien. 

454.  Et  il  en  est  autrement  aussi  sous  le  Code  dans 

les  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
aux  époux,  ou  par  l'un  d'eux  à l'autre. 

455.  La  donation  gui  comprendrait  des  biens  à 

venir  ne  serait  nulle  au  surplus  que  pour  ces 
biens,  et  non  pous  les  biens  présents. 

45G.  On  peut  donner  toute  espèce  de  biens  qui  sont 
dans  le  commerce. 

457.  Le  don  d'une  somme  payable  à la  mort  du 

donateur,  ou  à une  époque  fixée  après  sa 
mort , doit  être  rangée  dans  la  classe  des 
donations  de  biens  présents. 

458.  Il  y a plus  de  difficulté  à l'égard  de  la  dona- 


tion d'une  somme  5 prendre  sur  les  biens  que 
je  laisserai  à mon  décès. 

459.  La  donation  de  fruits  à naître  est  censée  dona- 

tion de  bieru  présents. 

460.  Il  en  est  de  même  de  celle  des  profils  que  je 

retirerai  de  la  société  à temps  qui  existe 
entre  Paul  et  moi. 

461.  Le  donateur  peut  se  réserver  l’usufruit  des 

objets  donnés,  ou  la  faculté  d’en  disposer  au 
profil  d'un  autre. 

462.  On  ne  connaît  plus  la  clause  de  constitut  et 

de  précaire  : ce  qu’était  cette  clause. 

465.  Quand  le  donateur  donne  aussi  l’usufruit  par  le 
mémeacte,ily  a deux  donations  directes  qui 
doivent  être  acceptées  toutes  deux  expressé- 
ment. 

464.  Quand  la  réserve  de  l’usufruit  au  profit  d’un 

tiers  est  mise  comme  condition  de  la  dona- 
tion faite  à un  autre,  l’acceptation  du  tiers 
n’a  pas  besoin  d'être  ea'presse. 

465.  Le  donateur  pourrait  révoquer  te  don  de  l’usu- 

fruit ainsi  fait  au  profit  du  tiers,  avant 
l’acceptation  de  celui-ci. 

466.  La  réserve  de  la  faculté  de  pourotr  disposer  de 

l'usufruit  au  profit  d'un  tiers,  même  désigné, 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  cas  de  ré- 
serve de  Pusufruil  au  profit  d’un  tiers  mise 
comme  condition  de  la  donation. 

467.  Il  n’est  pas  de  rigueur  de  désigner  le  tiers  en 

faveur  duquel  le  donateur  pourra  disposer 
de  l’usufruit. 

468.  Le  doruiteur  peut  se  réserver  la  nue-propriété 

d’un  ou  plusieurs  des  objets  compris  dans  la 
donation,  ou  la  faculté  d’en  disposer  au 
profit  d’un  tiers  ; effets  de  ces  réserves. 

469.  Comment  s’exécute  la  donation  d’effets  mobi- 

liers avec  réserve  d’usufruit. 

470.  Le  donateur  avec  réserve  d’usufruit  est-il  tenu 

de  la  perle  des  meubles  arrivée  par  cas  pure- 
ment fortuit  ? 

471.  La  donation  d’une  quotité  des  èiens  présents, 

telle  que  la  moitié,  le  quart , peut  avoir  Heu 
même  hors  contrat  de  mariage. 

472.  Emporte-t-elle  par  elle4néme  obligation , pour 

le  donataire,  de  supporter  tes  dettes  du  dona- 
teur existantes  au  Jour  de  la  donation,  dans 
la  proportion  de  la  quotité  donnée  ? 

473.  Résumé  de  la  discussion  sur  ce  point. 

S II. 

Quellei  co&ditiont , inildpendammcnt  de  cellea  qiit  Mnt  Im- 
moratei,  coolrairei aux  loU.  ou  tmpoiAlblei«  ne  peuvent 
dire  appoAdci  aux  Uonaliuni  enlre-vifa. 

474.  La  donation  entre-vifs  faite  sous  une  condition 
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qui  d^pendrail  de  la  etuie  vdlonti  du  dona- 
teur serait  nulle. 

*75.  Maie  la  donation  peut  être  faite  <oiu  une  con- 
dition rMutoire,  eomitu  eoue  uiu  condition 
euepemive,  caeuelk,  mixte,  ou  poteetatioe 
de  la  part  du  donataire  ; divere  exemples. 

*70.  La  donation  ne  peut  pas  plue  être  faite  soue 
une  eonditian  reeolutoire  dont  l'aeeomplisee- 
ment  dépendrait  de  la  eeule  volonté  du  dona- 
teur, qu’elle  ne  peut  l’étre  eoue  une  condition 
euepensive  de  même  nature. 

*77.  Divere  eae  dane  leequele  il  y a eontroveree. 

*78,  Quid  de  la  donation  faite  eoue  la  condition 
êi  je  ne  revient  pat  de  U maladie  dont  je 
suit  atteint  ? 

479.  Quid  aussi  de  celle  faite  sous  la  condition  ti  je 

ne  laisse  pas  d’enfants  ? 

480.  La  donation  faite  eoue  la  condition  que  le 

donataire  turciera  au  donateur  eet  valable. 

*81 . La  donation  faite  eoue  la  conéUtian  d’acquitter 
d'autree  dettee  ou  chargée  que  cellee  qtii 
exieleraient  alore,  ou  qui  eeraient  expriméce 
dane  l’acte  oudane  un  état  annexéà  l’acte, 
eeroit  nulle. 

*88.  Développement  et  application  de  cette  règle. 

*83.  Suite,  et  divere  exemplee  de  duirges  que  l’on 
peut  impoeer  au  donataire,  quoiqu’elles 
n’exUlaesent  pat  encore  au  moment  de  la 
donation. 

*8*>  Datu  les  donations  enire-vift  faites  hors  con- 
trat de  mariage,  la  réserve  de  postvoir  die- 
pottr  d’un  objet  comprit  dans  la  donation 
fait  abeolument  considérer  cet  objet  comtne 
n'ayant  point  été  dontié. 

*85.  Mais  datu  les  donations  par  contrat  de  ma- 
riage,  quoique  de  biens  prétenU,  ti  le  dona- 
teur n’a  pat  disposé  de  Fobjet,  il  appartient 
au  donataire,  et  non  aux  Ûritiere  du  dona- 
teur. 

sm. 

ne  II  itipuliUon  du  retour  dei  cboiei  doundei. 

*86.  Le  donateur  peut  stipuler  le  droit  de  retour 
pour  le  cas  duprédécét  du  donataire,  ou  du 
donataire  et  de  ta  postérité. 

*87.  Jl  ne  peut  le  etipuler  que  pour  lui  seul;  s’il 
l’avait  stipulé  pour  un  autre,  la  clame  serait 
nulle , maie  la  donation  ne  le  errait  pat  pour 
cela. 

*88.  Dans  la  stipulation  du  retour  pour  le  cas  du 
prédécit  du  donataire  et  de  ta  postérité,  les 
enfants  natssrele  du  donataire  ne  sont  pas 
eetttét  comprit  ; 


*89.  Ni  les  enfante  adoptée  depstit  la  donation. 
*90.  La  mort  civile,  toit  du  donateur,  toit  du  dona- 
taire , n’eet  pas  celle  que  les  parties  sont 
eentéet  avoir  eue  en  este. 

*01.  Il  ne  faut  pat  confondre  la  clause  de  retour 
ou  cas  où  le  donataire  mourrait  avant  fa 
donateur  tant  laisser  d’enfants,  avec  la  sti- 
pulation de  retour  pour  le  cas  du  prédécès 
du  donataire  et  de  ta  postérité. 

*98.  L’effet  du  droit  de  retour  est  de  faire  rentrer 
les  biens  dans  la  main  du  donateur  francs  et 
quittes  de  toutes  charges  créées  par  le  dona- 
taire ; mais  tes  héritiers  de  cetui-ei  ne  sont 
pas  tenus  de  restituer  les  fruits  perçus  par 
leur  auteur. 

*93.  La  femme  du  donataire  a un  droit  de  gage 
subsidiaire  sur  les  biens  donnés  quand  la 
donation  a été  faite  par  le  contrat  de  ma- 
riage. 

*9*.  Suite. 

*05,  Entre  le  donateur  et  les  héritiers  du  doncr- 
taire,  l'action  du  droit  de  retour  dure  le  dé. 
lai  ordinaire  de  trente  ans,  tans  préjudice 
des  suspensions  et  interruptions  de  prescrip- 
tion telles  que  de  droit. 

*96.  Les  tiers  détenteurs  des  immeubUs  donnés 
peuvent  en  acquérir  la  propriété  par  la  prêt, 
criplion  de  dix  et  vingt  ont  ; à partir  de 
quand  peut-elle  commencer  ton  cours  f 

SI". 

Qucli  bleui  iHiUt  cotnprendro  U donitlon  enlre-vlti  pure. 

*38.  Puiitjue  la  donation  entre-vifi  est  irré- 
vocable , et  qu'elle  emporte  dessaisistement  de 
la  pan  du  donateur  au  profit  du  donauire  (ani- 
cle  89*)  (t)  , ou  en  a conclu  qu'elle  ne  devait 
point  comprendre  des  biens  qui  n'appartien- 
draient pat  encore  au  donateur  au  moment  ou 
elle  serait  faite  ; autrement  il  edi  dépendu  de 
lui , en  négligeant  d'acquérir  cet  biens,  d'altérer 
plut  ou  moins  les  elTelt  de  la  donation , et  de 
porter  ainsi  indirectement  atteinte  au  principe 
de  l'irrévocabilité. 

En  conséquence , l'arliclc  99*  dispose  que  i 
€ la  donation  entre-vifs  ne  pourra  comprendre 
t que  les  biens  prétenu  du  donateur  ; ti  elle 
s comprend  des  biens  h venir,  elle  sera  nulle  i 
s cet  égard,  i 

(I)  Code  de  Hollaude,  tri.  1703. 
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453.  Il  en  était  autrement  dana  le  droit  de  Jus- 
tinien : on  pouvait,  par  donation  entre-vifs  comme 
par  donation  à cause  de  mort,  donner  les  biens  à 
venir,  pour  le  tout  comme  pour  une  quote  part. 
L.  35,  S 4 ut  5.  Cod.  de  donationibut,  interprétée 
en  ce  sens  par  les  docteurs  (i). 

Mais  avant  l'ordonnance  de  1751 , qni  disposait, 
comme  le  Code,  que  les  donations  entre-vifs  faites 
hors  contrat  de  mariage  ne  pourraient  com- 
prendre les  biens  à venir,  il  y avait  en  France 
une  variété  de  législation  et  de  jurisprudence  qui 
donnait  lieu  aux  plus  grandes  difficultés.  Comme 
cet  objet  serait  purement  historique , il  n'oflre 
pas  un  assez  grand  intérêt  pour  nous  engager  b 
entrer  dans  de  plus  grands  détails  sur  ce  point. 
Cela  nous  entraînerait  d'ailleurs  dans  de  trop 
longues  digressions.  On  peut  consulter  le  dis- 
cours historique  que  M.  Grenier  a placé  en  tête 
de  son  Traité  det  donationa. 

I 

454.  Au  surplus , le  principe  du  Code  ne  s'ap- 
plique point  aux  donations  faites  aux  époux  ou  i 
l'un  d'eux  ^ ou  par  l'un  d'eux  b l'autre , par  le 
contrat  de  mariage  (art.  047, 1083  et  1093  (s). 
I.a  faveur  du  mariage  a conseillé  de  ne  point 
s'attaclicr  strictement  b ce  principe  dans  des  libé- 
ralités qui  ont  pour  objet  souvent  de  le  faciliter , 
et  qu'on  ne  voudrait  faire  cependant  qu'en  no  te 
dépouillant  point  actuellement.  Ce  n'est  même 
pas  la  seule  dérogation  qu'on  a cru  devoir  ad- 
mettre, comme  on  le  verra  successivement. 

455.  Ainsi , la  donation  hors  contrat  de  mariage 
qui  serait  faite , par  exemple , de  tel  fonds , et 
en  même  temps  de  tout  ou  portion  des  biens  que 
le  donateur  laissera  b son  décès  (s)  serait  valable 
tans  doute  pour  le  fonds , d'après  cette  règle  de 
droit  ; Utile  per  inutile  non  vitialur;  mais  elle 
serait  nulle  pour  les  biens  b venir , et  le  donataire 
ne  serait  pat  moins,  généralement,  tenu  d'ac- 
complir toutes  les  charges  qui  lui  auraient  été 
imposées  ; il  ne  serait  point  admis  b les  scinder 

(1)  noümmcnl  Peru,  aJ  Cot/icem,  til.  J»Donat., 

10  et  jeytteal.;  Ileinecciut,  jmrit  civiiit,  lib.  Il, 

fit.  VII,  n«  4219  ; Aicanl,  ilet  DtRAtMM*,  part.  I,  ch.  nr,  Met.  3, 
dist.  21 , II*»  V77,  1006  et  1013  {et  Far^olc,  aur  rordonnance 
de  1731,  »rl.  IS. 

(3]  Cwlodc  Hollande,  art. 331, 333, 330. 

(3)  A plan  forte  rainon,  la  donation  <]ui  aérait  faîte  dca  hiena 
que  le  donatcordoit  recueillir  un  jour  de  U aoeeewioa  de  telle 


dans  la  proportion  de  la  valeur  des  biens  présents 
comparée  b celle  det  biens  b venir,  lors  même 
que,  parleur  échéance  survenue , cette  dernière 
valeur  pourrait  t'apprécier.  Il  connaissait  ou  il 
était  censé  connaître  la  prohibition  do  la  loi  tou- 
chant ces  biens  ; on  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire 
que  la  totalité  des  charges  était  attachée  aux 
biens  régulièrement  donnés.  Il  n'y  aurait  d'excep- 
tion à cette  décision  qu'b  l'égard  des  charges  qui 
paraîtraient  elles-mêmes  avoir  été  spécialement 
attacliées  aux  biens  b venir. 

456.  Nous  pouvons  donner  tout  objet  quel- 
conque , meuble  ou  immeuble  , qni  est  dans  le 
commerce , et  qui  nous  appartient  ; nous  pou- 
vons donner  aussi  un  droit  de  servitude  sur  notre 
propre  fonds.  Nous  pouvons  de  même  ne  donner 
que  la  nue-propriété  de  notre  chose,  en  nous  en 
réservant  l'usufruit , ou  la  faculté  do  disposer  de 
cet  usufruit  au  proGt  d'une  autre  personne  ( ar- 
ticle 049  ) (s).  Mais  noos  expliquerons  bientét  ce 
point  avec  plus  d'étendue. 

457.  On  ne  doit  pat  regarder  comme  donat'ioa 
de  biens  b venir  la  donation  d'une  tomme  payable 
b la  mort  du  donateur  , on  b une  époque  déter- 
minée après  ta  mort  ; car  il  est  irrévocablement 
lié.  Peu  importe  qu'en  dissipant  tout  son  bien , et 
en  négligeant  d'en  acquérir , il  puisse  ainsi  rendre 
tans  utilité  réelle  l'action  du  donataire , si  per- 
sonne, comme  cela  arriverait  probablement  en 
pareil  cas,  ne  se  portait  ton  héritier  pur  et 
simple.  Le  droit  n'en  existe  pas  moins , et  le  do- 
nateur subirait  le  sort  de  beaucoup  de  créancien 
en  semblable  cas  (a). 

458.  Il  y a plut  de  difficulté  au  sujet  de  la 
donation  d'une  tomme  àprendre sur  lea  biena  que 
je  laiaaerai  à mon  déeèa. 

Quelques  personnes  ne  la  regardent  pas  comme 
valable  (a),  par  la  raison  que  le  donateur  ne  serait 
point,  comme  dans  le  cas  précédent,  personnel- 

perwnno  Krail-clle  nulle  et  de  de  nul  c(lc(,  puiiqo'qpo  ■aece*' 
•ion  non  ouverte  ne  peut  être  la  malière  d*une  eoovcolion  Uelle. 
(Art. 791  et  1130.} 

(4)  Code  de  Uollaudr,  art.  1706. 

(5)  Birard,  DùHation.$  f part.  I,  u*  1036.  f'eyea  ausai 
TarrM  de  eatutîoii  du  8 juillet  1833.  (Sirer,  33,  1,  434.) 

(6)  M.tàrenier  noUmnienl  Tavait  penaé  ain»>  dana  aca  pr*- 
mivrea  éditions  (tunie  1^,  qo  7};  maia  cct  aaleur  cite  mal  h pn>- 


LIVRE  IIL  — MANIÈRES  D ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


lemcnt  obligé , qu'il  n’y  aurait  que  se>  bien»  qui 
le  (eraient , par  l'effet  d’un  simple  atsignal;  or, 
diUm , en  n'en  acquérant  point  et  en  dissipant 
ceux  qu'il  a au  moment  de  la  donation  , le  dona- 
teur pourrait  la  rendre  absolument  vainc,  comme 
s’il  l’eût  faite  formellement  de  biens  à venir. 

Toutefois  les  circonstances  de  la  cause  pour- 
raient faire  voir  dans  une  telle  libéralité  autre 
chose  qu'un  simple  auignal  sur  les  biens  laissés 
an  décès  ; cela  dépendrait  du  point  de  savoir  si 
c’est  plutôt  un  terme  que  le  donateur  a voulu 
indiquer  pour  l'acquittement  de  la  donation , 
qu'une  limitation  stricte  des  biens  qui  devaient 
fournir  à son  exécution  (t)  ; et , comme  il  faut 
entendre  les  actes  poliut  eaUant , qmm  ut  pe- 
reant,  le  doute  devrait  même  s’interpréter  en 
faveur  du  donataire  (iJ. 

En  un  aitignat  sur  les  biens  présents  serait 
très-valable. 

459.  La  donation  du  vin  que  produira  telle 
vigne  l’année  prochaine,  n’est  point,  dans  le  sens 
de  la  loi , une  donation  de  biens  à venir.  Le  don 
d’un  usufruit  n'est  d'ailleurs  rien  autre  chose  au 
fond  que  le  don  des  produits  à naître  de  la  chose 
soumise  à l’usufruit,  (æs  donations  étant  irrévo- 
cables , le  donateur  ne  petit  se  soustraire  è leur 
exécution , ce  qui  suffit. 

460.  Il  en  serait  de  même  de  la  donation  que 
je  ferais  des  bénéfices  que  je  retirerai  de  la  société 
à tem|is  qui  existe  maintenant  entre  Paul  et  moi  ; 
mais  non  de  la  donation  des  bénéfices  que  je 
pourrais  retirer  de  la  société  que  je  me  propose 
de  contracter  avec  Paul  ; car,  comme  il  dépen- 
drait de  moi  de  ne  pas  contracter  cette  société, 
l’effet  de  la  donation  serait  entièrement  subor- 
donné à ma  volonté , ce  qui  est  repoussé  par  la 
loi  ( art.  944  ) (.v).  Et  il  faudrait  également  déci- 
der la  même  chose  dans  la  première  hypothèse , 
si  la  société  était  du  nombre  de  celles  que  chacun 
des  associés  peut  dissoudre  à sa  volonté. 

po*  Itii'ard  comme  ajanl  (iéciclc  li  quciliuii  ajcil  ce  tciii  an 
n*  loas  iiréeHc.  Iliror.l  ne  Iraile  que  la  premmre  cspèec,  qu’il 
décide  comme  nous  raroasTait. 

(*)  “n  oucniffü  additioiiiic)  que  M.  Grenier  a niiiiu 
trotMcmc  édition  « et  qui  forme  le  n*  7 hit  du  prcmkr  toi., 
cel  auteur  w range  eu  dêQnitivo  h celte  opinion;  il  cite  même 
pluMcur»  déciMoot  à l'appui. 


461.  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la 
réserve  à son  profit , ou  de  disposer  au  profit 
d'un  autre,  de  la  jouissance  ou  de  l’usufruit  des 
biens  meubles  ou  immeubles  donnés.  (Art.  949.) 

Et  dans  aucun  cas  on  ne  peut  dire  que  par  li 
le  donateur  dispose  pour  le  lein|is  où  il  n’existera 
plus , puisque  le  donataire  est  saisi  dès  i pré-sent 
de  la  nue-propriété  des  biens , qu’il  peut  la  ven- 
dre ou  la  donner  à son  tour , et  que  le  donateur, 
si  c est  à son  profit  qu’il  a réservé  l'usufruit,  sera 
tenu  (des  obligations  d’un  usufruitier , sauf  en 
ce  qui  touche  l'obligation  de  donner  caution  , 
dont  il  se  trouve  dis|iensé  par  l’article  601  (4). 
Seulement  il  se  trouve  do  plein  droit  en  jouis- 
sance. 

462.  Anciennement , dans  les  pays  de  coutu- 
mes , quand  le  donataire  se  réservait  l’usufruit,  il 
était  d'usage  d’insérer  dans  l’acte  la  clause  dite 
de  ronalilut  et  depréeaii-e,  ce  qui  signifiait  que 
le  donateur  se  constituait  possesseur  à titre  pré*- 
caire  vis-à-vis  du  donauire.  Cela  avait  paru  né- 
cessaire pour  marquer  que  le  donataire  se  trouvait 
taùi  de  la  propriété  de  la  cfiose  donnée,  parce 
qu’alors  la  propriété  ne  passait  pas  au  donataire, 
pas  plus  qu’à  un  acheteur  , sans  tradition.  Mais 
aujourd'hui  le  fait  seul  de  la  donation  dûment 
acceptée  rend  le  donataire  propriétaire  du  corps 
certain  objet  de  la  donation  (art.  938),  et  cetta 
clause  , qu’on  avait  introduite  , au  surplus , par 
des  motifs  assez  frivoles , ne  serait  d’aucune  uti- 
lité quelconque  maintenant. 

463.  Incontestablement  le  donataire  peut  se 
réserver  la  faculté  de  disposer  de  l'usufruit  au 
profit  d'un  tiers,  comme  il  peut  se  le  réserver 
lui-même  ; et  à plus  forte  raison  peut-il  le  donner 
à un  autre  par  le  même  acte  (art.  899  (3).  Alors 
il  y a deux  donations , et  deux  donations  directes, 
qui  doivent  être  tontes  deux  acceptées  expressé- 
ment dans  les  formes  ci-dessus  exprimées.  L’un 
des  donataires  ne  pourrait  accepter  pour  l’autre 

(î)  Vojcï  tmjtray  n®  3Û,  i>ii  nou.  citont  un  arrèl  Jn  l..  cnnr  de 
niom  qui  a décidé  qii’nne  donation  d’une  inmme  dprrndre  tur 
tel  bifni  lei  p[tu  clain  et  tes  plus  lîifuides  de  lu  succestiun.du 
denolear  avait  o|v*rré  deaui.iaaement  sulTiiant. 

(3)  Code  de  llullandc.  art.  rtUo. 

(4)  tbid.,  art.  031  cl  I13'd. 

(5)  tbid.,  art  030. 
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qu'en  venu  d'une  proeuntion  authentique,  con- 
ronuéfflcnl  ù l'article  9ô5. 

4G4.  Au  lieu  que  >i  la  réserve  de  l'usufruit  au 
profit  de  l'un  était  la  condition  de  la  donation 
faite  à l'autre  , on  serait  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 1131 , et  l'acceptation  du  tiers  n'aurait  pas 
besoin  d'être  expresse , suivant  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut  en  traitant  de  l'acceptation,  n°  417. 

4G5.  Si  le  donateur  venait  à révoquer  la  ré- 
serve de  l'usufruit  au  profit  du  tiers,  avant  que 
ce  dernier  l'eût  acceptée  , ou  si  celui-ci  mourait 
avant  cette  acceptation , ou  ne  voulait  pas  pro- 
filer de  la  disposition , le  donataire  n'entrerait 
pat  pour  cela  de  suite  en  jouissance  du  moins 
selon  notre  opinion  ; le  donateur  jouirait  à la 
place  du  tiers,  mais  ta  jouissance  ne  durerait 
que  tant  que  celle  de  ce  dernier  aurait  duré.  Au 
moyen  de  celle  réserve , il  n'a  en  cfict  donné  que 
la  nue-propriété. 

En  disant  qu'au  cas  où  le  donateur  se  serait  ré- 
servé la  faculté  de  disposer  d'un  effet  compris  dans 
la  donation , ou  d'une  somme  fixe  à prendre  sur 
les  biens  donnés , s'il  meurt  sans  avoir  disposé , 
ledit  eflet  ou  ladite  somme  appartiendra  aux  héri- 
tiers du  donateur,  nonobstant  toutes  clauses  et 
stipulations  à ce  contraire,  l'article  940  (i)  four- 
nit un  argument  a fortiori  en  faveur  de  cette  dé- 
cision, puisque,  dans  notre  espèce,  l'usufruit 
réservé  au  profit  du  tiers  n'était  même  pas  com- 
pris dans  la  donation. 

4CG.  La  réserve  de  la  faculté  de  pouvoir  disposer 
de  l'usufruit  en  faveur  d'un  tiers,  même  désigné, 
ne  doit  toutefois  )>as  être  confondue  avec  le  cas 
de  réserve  de  l'usufruit  au  profit  d'un  tiers  mise 
comme  condition  de  la  donation  faite  ù un  autre. 

Car,  dans  le  premier  cas,  cl  en  supposant 
même  la  désignation  du  tiers  faite  dans  le  contrat, 
le  donateur  n'attribue  rien  à ce  liors  par  l'acte 
même  de  donation  ; seulement  il  se  réserve  la 
faculté  de  disposer  à son  profit  : pour  cela , il 
faut  donc  un  nouvel  acte  entre  eux , et  cct  acte 
peut  être  un  contrat  à litre  onéreux  comme  une 
donation,  attendu  que  la  chose  est  indifférente  au 
donataire.  Mais  si  c'est  une  donation  que  le  dona- 

(I)  Code  de  Uvtlandc,  art.  170Q. 


leur  veut  faire  au  tiers , il  faut  un  acte  fait  en  la 
forme  ordinaire  des  actes  portant  donation , et 
acceptation  expresse  : ici  l'article  1131  n'est  point 
applicable,  puisque  la  libéralité  est  aussi  directe, 
que  si  le  donateur  avait  donné  par  le  même  acte 
l'usufruit  ù l'un,  et  la  nue-propriété  ù l'autre. 

Au  lieu  que  dans  le  second  cas,  il  y a une  dispo- 
sition au  profit  du  tiers,  une  disposition  indirecte, 
il  est  vrai,  une  disposition  qui  est  la  substance  de 
la  condition  sous  laquelle  la  donation  a été  faite , 
mais  pour  la  perfection  de  laquelle  il  suffit  d'une 
déclaration  quelconque  du  tiers,  de  vouloir  en 
profiler.  (Art.  1131.) 

Et  il  en  serait  de  même  du  cas  où  la  donation 
serait  faite  sous  la  condition  que  le  donataire  con- 
stituerait un  usufruit  au  profit  d'un  tiers. 

4G7.  Au  surplus,  et  ainsi  que  nous  venons  de 
le  faire  entendre  dans  la  donation  avec  réserve 
de  pouvoir  dis|ioser  de  l'usufruit  au  profit  d'un 
tiers,  il  n'est  pas  de  rigueur  que  le  tiers  soit  dési- 
gné ; la  lui  ne  le  dit  P.1S,  elle  laisse  même  sup- 
poser le  contraire.  Le  donateur  peut  avoir  de 
très-bonnes  raisons  pour  ne  le  pas  faire  connaître 
d'abord  : il  peut  aussi  être  incertain  sur  le  choix 
qu'il  aura  ù faire  parmi  ceux  qui  lui  sont  atlacbés, 
et  n'élre  pas  non  plus  certain  si  celui  qu'il  a en 
vue  maintenant  voudrait  accepter.  Enfin  le  sys- 
tème opposé  serait  presque  exclusif  de  la  suppo- 
sition , cependant  très-fondée  , que  le  donateur 
puisse  disposer  de  l'usufruit  à titre  onéreux.  L'ar- 
ticle 94C  précité  est  parfaitement  dans  le  sens  de 
cette  décision,  car  la  réserve  de  pouvoir  disposer 
d'un  effet  compris  dans  la  donation , on  d'une 
somme  ù prendre  sur  les  biens  donnés,  ne  suppose 
pas  le  moins  du  monde  que  celui  en  faveur  de 
qui  on  en  disposerait  doive  être  désigné  dans  la 
donation.  La  réserve  aurait  alors  des  effets  beau- 
coup trop  restreints.  Or  par  une  raison  au  moins 
égale,  il  en  doit  être  de  même  dans  le  cas  dont 
il  s'agit.  Vainement  objecterait-on  qu'en  faisant 
choix  d'une  personne  jeune  plutôt  que  d'une  autre, 
la  durée  probable  de  l'usufruit  étant  plus  éten- 
due , le  donateur  diminuerait  ainsi  à son  gré  les 
avantages  que  le  donataire  pouvait  espérer  de  la 
libéralité  ; on  répondrait  que  la  donation  en  soi 
n'eu  est  réellement  pas  diminuée  : elle  n'a  tou- 
jours été  faite  que  sous  la  déduction  virtuelle  d'un 
droit  d'usufruit  en  gênerai. 
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468.  Le  donateur  peut  te  réterver  la  nue-pro- 
priétùd'un  ou  plutieuri  des  objett  indiquée  dans 
la  donation,  (comme  il  peut  te  réterver  la  faculté 
d'en  diipoter  au  profit  d'une  autre  personne  ). 
Quoique  cet  objet  toit  indiqué  dans  la  donation, 
néanmoins  il  n'y  est  pas  compris  quant  é la  nue- 
propriété,  ainsi  qu'il  l'est,  mais  vainement,  dans 
le  cas  prévu  é l'article  946  ; il  n'y  a de  donné, 
quant  é cet  objet,  que  l'osufruit  seulement.  En 
sorte  que  lors  même  que  la  donation  serait  faite 
par  contrat  de  mariage  , et  que  le  donateur  n'au- 
rait point  disposé  dudit  objet , il  appartiendrait  é 
ses  héritiers,  et  non  au  donataire.  L'art.  1080  (i) 
ne  serait  point  applicable  , parce  qu'il  ne  l'est 
qu'au  cas  prévu  é l'art.  946  , c'est-à-dire  au  cas 
où  le  donateur  s'est  réservé  la  faculté  de  disposer 
d'un  objet  comprii  dans  la  don.'ition  , ou  d'une 
somme  à prendre  sur  les  biens  donnés,  et  qu'il 
meurt  sans  en  avoir  disposé  : or,  dans  l'espèce, 
la  nue-propriété  de  l'objet  indiqué  dans  la  dona- 
tion n'y  serait  pas  comprise. 

409.  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  a 
été  faite  avec  réserve  d'usufruit,  le  donataire  est 
tenu,  à l'expiration  de  l'usufruit , de  prendre  les 
effets  donnés  qui  se  trouvent  en  nature , dans 
l'état  où  ils  se  trouvent  ; et  il  a action  contre  lo 
donateur  ou  ses  béiitiers,  pour  raison  des  objets 
non  existants , jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
qui  leur  aura  été  donnée  dans  l'état  estimatif  (s). 
( Art.  950). 

Cependant  il  est  clair  que  l'usage,  même  le  plus 
modéré,  de  ces  objets,  ou  le  caprice  de  la  mode, 
leur  aurait  fait  perdre  de  la  valeur.  Maison  sup- 
pose , quand  le  donateur  no  les  représente  pas, 
qu'il  en  a disposé  dans  un  temps  où  ils  avaient 
encore  la  valeur  qu’on  leur  a donnée  dans  l'état, 
ou  à peu  près. 

470.  Il  paraîtrait  au  surplus,  d'après  cet 
article  que  le  donateur  ne  serait  point  libéré  de 
l'obligation  de  les  représenter,  même  en  prouvant 
qu'ils  ont  péri  par  cas  fortuit , puta  par  incendie 
non  causé  par  sa  faute  ou  la  faute  des  personnes 
dont  il  était  responsable  ; et,  sous  ce  rapport,  il 
serait  traité  avec  plus  de  rigueur  qu'un  usufrui- 
tier ordinaire  d'effets  mobiliers  qui  ne  se  consom* 

|1)  Codt  de  Hon.nde,  art,  ÎM,  »T,  1Î8,  $ 1. 

(J)  Procril  par  l'arl.  9«. 


ment  point  par  l'usage , car  celui-ci , aux  termes 
des  articles  589,615,  6l6ct  1303  (s)combinés, 
serait  certainement  libéré  en  pareil  cas.  Mais  une 
telle  manière  d'entendre  la  loi  serait  contraire 
aux  plus  simples  nations  de  l'équité  et  aux  princi- 
pes du  droit  ; un  donateur  avoc  réserve  d'usu- 
fruit ne  saurait  raisonnablement  être  traité  plus 
défavorablement  qu'un  vendeur  sous  la  même 
réserve , on  que  tout  autre  usufruitier  ; et  bien 
certainement  si  c'était  un  contrat  de  rente  ou  une 
créance  sur  un  tiers  qui  eût  été  donné  avec 
réserve  d'usufruit , et  qui  eût  péri  nu  souffert  des 
retranchements  qu'on  ne  pourrait  imputer  au 
donateur , celui-ci , en  représentant  le  contrat, 
serait  libéré,  par  argument  de  l'article  1567. 

On  doit  donc  entendre  la  disposition  que  nous 
expliquons  suivant  le  droit  commun,  c'est-à-dire, 
sans  préjudice  des  cas  fortuits  prouvés  par  le 
donateur,  quant  aux  meubles  qu'il  ne  peut  repré- 
senter à la  Cn  de  sa  jouissance. 

471.  Nous  pouvons  donner  aussi,  même  hors 
contrat  de  mariage,  une  quotité  de  nos  biens  pré- 
sents, telle  qu'une  moité,  un  quart  ; l.v  loi  actuelle 
ne  le  défend  pas  plus  que  ne  le  défendaient  les 
lois  anciennes.  Cela  d'ailleurs  n'est  l'objet  «l'au- 
cune controverse  parmi  les  interprètes  du  Code. 

Il  s'établira  par  là  une  communauté  entre  le 
donataire  et  le  donateur  , dans  les  proportions 
déterminées  par  la  donation  ; et  si  le  donateur 
no  s'est  point  réservé  l'usufruit  de  la  portion 
donnée , le  donataire  aura  le  droit  d'en  jouir  à 
partir  de  l'acceptation  de  la  donation,  dûment 
connue  du  donateur. 

472.  Mais  sur  cette  espèce  de  donation  se 
présente  une  question  délicate , celle  de  savoir 
si  le  donataire  est  tenu  des  dettes  alors  exis- 
tantes pour  une  part  correspondante  à celle  qui 
lui  a été  donné-c  dans  les  biens,  cn  supposant 
qu'il  n'existe  aucune  clause  à cet  egard  dans  lo 
contrat. 

I.a  difficulté,  VTaiment  grave,  qu'elle  présente 
naît  de  principes  qui  te  combattent  fortement, 
ainsi  qu'on  va  le  voir. 

Développons  d'altord  quelques  propositions. 

D'abord,  il  est  certain  que  le  donataire  à titre 

(3)  r.oilt  ,1c  llolUndr,  irl.  012,  B;2,  OSI,  UOO. 
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particulier  , paa  plui  que  le  légataire  an  même 
titre  ( art.  871  ) (i) , n'cettcnu  des  dettes,  sauf 
l'action  hypothécaire  sur  les  biens  donnés; 
auquel  cas,  s'il  avait  mieux  aimé  les  payer  que  de 
délaisser  l’immeuble  , il  exercerait  son  recours 
conlre  le  débiteur.  Ce  donataire  ne  serait  donc 
personnellement  tenu  que  des  dettes  qui  auraient 
été  mises  à sa  charge  par  une  clause  de  la  dona- 
tion. 

Anciennement  il  en  étaitde  même,  en  principe, 
mais  le  donataire  d'immeubles  grevés  de  rentes 
foncières  était  censé  , sauf  clause  contraire , ne 
les  avoir  reçus  qu'à  la  charge  desdites  rentes , 
sans  recours  à cet  égard  contre  le  donateur.  On 
tenait  généralement  pour  maxime  que  les  rentes 
foncières  étant  un  droit  sur  le  fonds  même , mie 
sorte  de  réserve  du  droit  de  propriété  dans  la 
main  du  bailleur,  le  donateur,  en  donnant  ee 
fonds , était  censé  ne  le  donner  que  tel  qu'il  était 
dans  la  sienne.  La  coutume  de  Normandie  , ar- 
ticle 443 , en  contenait  la  disposition  expresse. 

Mais  aujourd'hui  que  les  rentes  foncières  ont 
changé  de  nature , qu'elles  sont  remboursables 
et  purement  mobilières  (art.  539  et  550  (i) , il 
est  clair  qu'elles  n'afTectent  plus  le  fonds  comme 
rentes;  ce  fonds  ne  peut  être  affecté  que  d'un 
droit  d'hypothèque  ou  de  privilège,  pour  en  as- 
surer le  service  (a) . L'acquéreur  du  fonds , au  con- 
traire , est  personnellement  obligé  au  payement 
de  la  rente  , qui  est  le  prix  de  ce  fonds  : dès  lors 
le  donataire  de  ce  même  fonds  n'est  plus  tenu 
de  plein  droit  du  payement  de  la  rente , sans  une 
stipulation  ou  des  circonstances  assex  graves 
pour  établir  que  telle  a été  la  volonté  des  |iarties. 

Quant  au  donataire  d'une  quote-part  des  biens 
qui  se  trouveront  au  décès , dans  les  termes  de 
l'article  4083,  il  n’est  pas  douteux  qu'il  ne  soit 
tenu  des  dettes  ,en  proportion  de  la  quotité  qui 
lui  a été  donnée  ; car  il  est  assimilé  à un  héritier, 
comme  le  légataire  à titre  universel.  Il  n'est  rien 
antre  chose  , en  effet , qu'un  héritier  institué  par 
contrat  d'une  manière  irrévocable.  C'est  à la  mort 
du  donateur  que  s'ouvre  son  droit  ; c'est  à la 
succession  de  celui-ci  qu'il  est  appelé  ; il  recueille 
uoe  portion  de  tous  les  droits  qu'avait  le  dona- 
teur, tout  de  même  qu'un  héritier  appelé  par  la 
kH  on  institué  par  un  testament.  Aussi  l'art.  1085 

(I)  Ccd,  de  Hollindc,  >rt.  1131. 

(1)  Ibél.,  irl.  tS7m7«8. 


décide-t-il  de  la  manière  la  plus  positive  qu'il  est 
tenu  des  dettes. 

Mais  quant  à la  donation  entre-vifs  pure  d'une 
quote-part  des  biens  présents , le  Code  est  muet 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  emporte  virtuel- 
lement, et  en  l'absence  de  toute  convention, 
l'obligation,  pour  le  donataire,  de  payer  une 
part  correspotidante  des  dettes  du  donateur  exis- 
Umtes  au  jour  du  contrat. 

On  sent  que  le  donataire , en  pareil  cas , n'est 
point  un  successeur  à titre  universel , car  le  suc- 
cesseur à titre  universel  est  celui  qui  succède  à 
la  personne  , par  conséquent  à la  personne  qui 
n'est  plut,  naturellement  ou  civilement.  Il  serait 
même  impossible  de  dire  pour  quelle  portion  ce 
donataire  serait  successeur,  puisque  le  donateur 
pouvant  acquérir  de  nouveaux  biens , et  dissiper 
ceux  qu'il  n'a  pat  comprit  dans  la  donation , il 
n'y  aurait  aucun  moyen  de  déterminer  d'abord 
quelle  est  cette  portion  : or  le  titre  universel  fait 
connaître  tout  d'abord , à la  seule  inspection  de 
l'acte , la  quotité  dont  il  se  compose , et  cette 
quotité  est , en  général , des  biens  laissés  au  dé- 
cès. L'universalité  ne  peut  être  connue  que  lors- 
qu'elle n'est  plut  susceptible  d'aceroistement  ni 
de  décroissement.  Et  quant  aux  dettes , en  ne 
considérant  que  les  principes  purs  du  droit,  com- 
ment passeraient-elles  de  la  personne  du  débiteur 
vivant  à une  autre  personne , puisque  nos  obli- 
gations inàerenl  penona  naîtra,  quodammodo 
cuti  naîtra  oiiibuique  noitrii?  Cette  transmis- 
sion de  nos  obligations  à d'antres  personnes  ne 
peut  donc  avoir  lieu  que  par  notre  mort , et  par 
conséquent  à ceux-là  seuls  qui  nous  remplacent, 
qui  nous  succèdent  à titre  universel.  Tels  sont  les 
héritiers  légitimes;  tels  sont  aussi,  mais  avec 
quelques  restrictions,  les  légataires  universels 
ou  à titre  universel , les  donataires  par  contrat 
de  mariage  de  tout  on  partie  aliquotc  des  biens 
que  le  donateur  laissera  à son  décès,  et  même  les 
héritiers  irréguliers  , sauf  que  la  plupart  ne  sont 
pas  tenus  des  dettes  ultra  virei.  Eu  principe,  les 
donataires  même  de  quote-part  des  biens  présents 
ne  sont  que  des  successeurs  à titre  particulier, 
nonobstant  la  dénomination  de  donation  um- 
verselte  que  quelques  coutumes , notamment 
celle  du  Bourbonnais , article  309,  donnaient 

(3)  yejn  Mqoi  ictêeipliqiiiUKt  êesril  h l«neIV,  svlIO 

MOT. 
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à la  donation  de  tous  Ica  biena  préaenta. 

Cca  principes  sont  incontesinblea , parce  qu'ila 
dérivent  de  la  nature  même  des  choaca.  lia  ont 
été  enacignéa  par  nos  auteurs  Ica  plus  profonds  et 
les  plus  eiacta. 

Ainsi,  d'après  d'Argentré  (i) , les  seuls  dona- 
taires soumis  de  plein  droit  aux  dettes  du  dona- 
teur sont  ceux  dont  la  donation  participe  de  la 
nature  des  donations  à cause  de  mort,  ouf  om- 
nium bt/norum , aul  quota  lic  facta,  ut  a morte 
donaloriê  rires  copiât,  quota post  mortem  perci- 
pientla. 

Ricard  (i)  s'exprime  ainsi  d'abord  sur  la  ques- 
tion : I Je  dis  donc  , en  m'attacliant  à la  raison, 
> que  les  donations  entre-vifs  ne  sont  pas  sujettes 
I à contribuer  aux  dettes , et  qu'il  n'y  a que  celles 

< qui  dégénèrent  en  donations  è cause  de  mort 

< cl  testamentaires  qui  y doivent  participer.  La 
I raison  est  que , comme  nous  l'avons  montré  en 

< la  première  partie , la  donation  pure  entre- 
c vifs  ne  pouvant  comprendre  que  les  biens  pré- 
I scnls , et  non  ceux  à venir , il  est  impossible 

< qu'il  se  rencontre  un  titre  universel  dans  cette 
t espèce  de  donation , l'universalité  comprenant 

< l'avenir  aussi  bien  que  le  présent , et  tout  ce 
f qui  peut  appartenir  dans  tous  les  tem|>s  à une 
I (lersonne  ; de  sorte  que  n'y  ayant  que  le  titre 
I universel  qui , dans  notre  usage  même,  et  dans 
■ les  principes  que  nous  venons  d'établir , puisse 

< obliger  aux  dettes  , un  semblable  donataire , 

< par  ce  moyen , n'en  peut  pas  être  tenu.  Aussi 
I y aurait-il  absurdité  i dire  que , dans  le  cas 

< d'une  donation  entre-vifs,  qui  renferme  tout 
t son  elfeldans  le  temps  présent,  et  dont  l'cxé- 

< culion  aussi  est  toute  présente , le  donateur 
I pdt  avoir  un  successeur  universel , etc.  > 

Mais  Ricard  ne  discute  de  la  sorte  la  question 
que  dans  les  principes  purs  du  droit,  et  arrivant 
à l'application , il  l'a  résout  en  faveur  du  dona- 
teur. C'est  par  cela  même  la  résoudre  aussi  en 
faveur  des  créanciers  de  celui-ci  puisqu'ils  exer- 
cent, de  son  chef,  les  droits  qui  lui  compétent, 
en  vertu  du  principe  consacré  par  l'article  1166. 
I Considérant  celte  question  dans  sa  véritable 
t raison  de  décider , ajoute  Ricard , il  faut  par 

(1)  Sur  l'arl.  219  de  raacicxmc  cootamede  Bretagne,  9I.  7, 
n*  IG,  «M  finf. 

(2)  De$  D»maticnt  €Htre~ri/»,  part . 111,  n«  1 S22.  f' ayrr  aui« 
Le  Grand,  aurU  coatiuoe  dcTreyca.  arLllJ,  glua.  1,  n*  IV. 


c la  nécessité  la  résoudre  tout  autrement , d'au- 
f tant  que  la  considération  qui  fait  qu'un  léga- 

< taire  ( universel  ou  à litre  universel  ) ou  un 
f donataire  de  biens  présents  et  è venir  est  tenu 
I des  dettes,  qui  consiste  en  ce  que  les  biens 

< donnés  par  une  disposition  universelle  reçoi- 
( vent  en  soi  diminution  par  les  dettes  auxquelles 
I ils  sont  affectés , a aussi  lieu  lorsqu'il  s'agit 
c d'une  donation  de  biens  présents  (pour  une 

< quote-part) , qui  sont  diminués  è proportion 
I de  ce  qu'ils  se  trouvent  charges  de  dettes  : 
I Bona  intelliguntur  qua  supersunt  deducto  are 
t alieno  (s).  De  sorte  que  j'estime  par  celte 
c raison  qui,  è mon  avis,  est  la  fondamentale,  que 

< le  donataire  universel  entre-vifs  dé  biens  pré- 

< senls,  est  tenu  des  dettes  auxquelles  son  dona- 

< leur  était  obligé  au  jour  de  la  donation  , A 

< proportion  des  biens  qu'il  possédait  pour  lors, 
I d'autant  que  c'est  en  ce  temps  que  cette  esjièce 
• de  donation  acquiert  la  perfection , et  qu'il 
f n'est  plus  au  pouvoir  du  donateur  d'y  donner 

< atteinte  par  ce  qu'il  fait  depuis.  C'est  la  dispo- 
I sition  expresse  de  la  coutume  de  Normandie , 

< art.417,etdecelIcdcBourbonnais,  art.  209.. 
Cujas  enseigne  la  même  doctrine.  Il  dit  sur  la 

loi  37  , If.  de  us«,  usufruclu , etc.,  per  legal,  rel 
fideicom , relietis  ; Deduclio  ans  alieni  etiam  ijt 
DUNATioMses  i.NTER  VIV03  locum  kabct.  Et  c'est 
aussi  l'opinion  de  Kurgolc , de  Rourjon , des 
auteurs  du  Nouveau  Denisart , et  de  plusieurs 
autres. 

Il  est  clair  en  eifet,  que  si  une  personne  qui  a 
20,000  fr.  de  biens,  mais  10,000  fr.  de  dettes, 
donne  la  moitié  de  ses  biens,  elle  doit  être  censée 
ne  vouloir  donner  que  la  moitié  de  ce  qui  lui  res- 
tera, ses  dettes  payées  : autrement  en  réalité,  elle 
donnerait  tout  ton  avoir , et  serait  obligée  de  re- 
courir à une  demande  en  aliments.  Or  une  telle 
interprétation  de  sa  volonté  serait  absurde,  et  il 
y aurait  déjè  de  l'ingratitude  de  la  part  du  dona- 
taire à le  prétendre  ainsi. 

La  question  a été  jugée  en  ce  sens  par  la  cour 
royale  de  Bordeaux,  le  23  mars  1827  (s).  Cette 
cour  a décidé  ; 

1°  Qu'une  donation  de  tout  biens  présents  ne 

(3)  L.J,  J ir.  J,  C.Uüt.  ismsr.l  cl  !..  fia.,  $ CH 

autevif  CosJ . ttc  Bonis  fmte  fib. 

(4)  Sirey,  1027,  U,  124, 
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perd  pas  le  caractère  de  donation  unircrsellc  par 
cela  seul  que  chaque  objet  ic  trouve  ensuite  cnii- 
meré , alors  que  celte  énumcralioo  n’a  eu  lieu 
que  pour  determiner  la  part  que  chacun  des  do- 
nataires devait  avoir  dans  la  donation  (i); 

2"  Que  le  donataire  entre-vifs  de  tous  biens  pré- 
sents estsoumisau  payement  de  tontes  les  dettes 
existantes  à l'époque  de  la  donation,  même  de 
celles  dont  il  n'aurait  pas  été  fait  mention,  soit  dans 
la  donation,  soit  dans  un  état  annexé  à l'acte; 

3°  Que  l’action  des  créanciers  contre  le  dona- 
taire subsiste  tant  qu'il  lui  reste  en  main  quelque 
émolument  de  la  donation. 

S'il  est  vrai , en  clfct,  que  le  donataire  entre- 
vifs de  tous  les  biens  ou  d'une  quote-part  des  biens 
présents  est  tenu  des  dettes  pour  le  tout,  ou  pour 
une  part  proportionnée  b la  quotité  qui  lui  est  don- 
née, il  est  pareillement  vrai  aussi  que  les  créan- 
ciers ont  action  contre  loi  dans  cette  mesure  ; car, 
comme  leur  débiteur  en  a une  contre  le  dona- 
taire, pour  être  aifranchi  des  dettes  ou  d’une 
portion  de  ces  mêmes  dettes,  s'il  lui  a livré  les 
biens  donnés,  ils  exercent  ses  droits  b cet  égard, 
en  vertu  de  l’art.  1 1 66.  Ils  peuvent  même  exercer 
de  leur  chef  et  en  vertu  de  l'article  4167,  l'action 
révocatoire , si  la  donation  a été  faite  en  fraude 
de  leurs  droits,  quand  bien  même  le  donataire 
contre  lequel  il  l'exercerait  c'aurait  pas  été  com- 
plice de  la  fraude.  . 

473.  Pour  résumer  notre  opinion  sur  la  ques- 
tion agitée  ci-dessus  , nous  dirons  premièrement 
que  l'obligation  du  donataire  de  biens  présents, 
de  contribuer  au  payement  des  dettes  du  dona- 
teur, n'étant  point  formellement  établie  par  la 
loi,  comme  celle  du  légataire  b titre  universel  on 
du  donataire  de  biens  b venir,  ce  n'est  pas  dans 
tous  les  cas  qu'il  en  est  tenu  ; et,  lorsqu'il  y a 
lieu  de  décider  qu'il  n'en  est  point  chargé,  il  ne 
pourrait  être  passible,  b l'égard  des  créanciers, 
que  de  l'action  révocatoire,  s'il  y avait  lieu,  c'est- 
b-dire  si  la  donation  avait  été  faite  en  fraude 
de  leurs  droits,  et  par  conséquent  si  le  donateur, 
b raison  de  la  donation , n'avait  pas  conservé 
assez  de  biens  pour  remplir  ses  obligations  alors 
existantes. 

(1)  estait  daM  an  partage  fait  paraacoidantqB'ataitnillcit 
la  dooatiofi,  qai  fiait  faite  à titre  oairmel,  par  ta  deteminaiioa 
de  qootea  attribaSca  d'abord  au  cofaota. 
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Mais,  2“  généralement  il  y aura  lieu  de  pré- 
sumer que  rinlenlion  du  donateur  a été  de  mettre 
b la  charge  du  donataire  une  portion  de  ses  dettes 
alors  existantes,  correspondante  b la  quotité  de 
biens  donnée,  et  il  y aura  lieu  de  croire  aussi  que 
le  donataire  lui-méme  a consenti  implicitement 
b l'obligation  de  payer  cette  portion  de  dettes, 
ou,  en  d'autres  termes,  b ne  recevoir  la  quotité 
donnée  que  virtuellement  diminuée  delà  portion 
de  dettes  dont  elle  était  grevée,  suivant  la  règle 
Bona  non  inlfUiguntur,  niti  are  aliéna  deduelo. 
En  conséquence,  le  donateur,  dans  ces  cas,  serait 
fondé  b ne  faire  la  délivrance  des  biens  qu’autant 
que  le  donataire  acquitterait  la  portion  de  dettes 
dont  il  serait  tenu. 

Toutefois,  comme  il  ne  devrait  pas  dépendre 
du  donateur  d'anéantir  ou  d’altérer  les  effets  de 
la  donation , en  créant  des  dettes  après  coup  , le 
donataire  ne  serait  tenu  de  contribuer  qu'au  paye- 
ment de  celles  qui  auraient  acquis  une  existence 
certaine  au  jour  de  la  donation. 

5°  Quand  la  somme  de  dettes  que  devra  ac- 
quitter le  donataire  aura  été  spécifiée  dans  la  do- 
nation , il  ne  sera  tenu  que  de  celles-lb , lors 
même  qu'elles  ne  s'élèveraient  pas  b la  portion 
correspondante  b la  quotité  des  biens  donnés; 
comme , vice  versâ , il  serait  tenu  de  les  acquitter 
intégralement , quoiqu'elles  s’élevassent  au  dclb 
de  cette  quotité.  Cette  indication  rendrait  mani- 
feste l'intention  des  parties , et  il  n'y  aurait  plus 
besoin  de  recourir  aux  règles  générales  du  droit 
pour  l'interpréter. 

4“  Si,  en  l’absence  de  toute  clause  relative  aux 
dettes,  le  donateur  les  avait  payées  sans  rien 
demander  b cet  égard  au  donataire,  ou  s’il  lui 
avait  livré  (s)  les  biens  donnés  sans  faire  de  ré- 
serve au  sujet  de  ces  mêmes  dettes  , on  pourrait 
voir  dans  ces  faits  l'intention  qu'il  avait , lors  de 
la  donation,  ou  qu'il  a eue  depuis , de  n'en  mettre 
aucune  portion  b sa  charge.  La  circonstance  que 
la  donation  ne  serait  que  d'une  faible  quobté , 
ou  que  les  dettes  n'étaient  que  de  peu  d'impor- 
tance , et  encore  mieux  le  concours  de  ces  deux 
circonstances,  favoriserait  aussi  cette  interpré- 
tation. 

5°  Lorsque  la  donation , au  lien  d'être  d'une 

(3)  Foyet  rarrél  de  b coor  de  Tfiinc*,  da  3 arril  IÛ37|  rcodo 
CQDfonnéflKDl  à odle  docUioe.  (Sireyf  27,  II,  Iü9.) 
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qiiolilû  (les  ljl(?ns  en  général , est  des  meulilcsou 
des  iniincubics , ou  d'une  quote-part  des  uns  ou 
dos  autres,  il  y a encore  plus  de  dIOiculté  Ii  dé- 
lerniiner  si  clic  doit  être  censée  faite  aussi , en 
général , sous  la  tacite  condition  que  le  donataire 
contribuera  nus  dettes,  bien  entendu  dans  l'hy- 
potlicsc  où  il  n'aurait  rien  été  dit  dans  le  contrat 
à ce  sujet. 

Suivant  Bartholo , Mcnochius  (i)  et  autres 
docteurs , le  legs  des  meubles  ou  des  immeubles, 
ou  d'une  quote-part  des  uns  et  des  autres,  ii'cm- 
porle  point,  comme  le  legs  d'une  quote-part  des 
biens  eu  général,  innorum,  la  déduction  des 
dettes , sauf  l'action  des  tiers  , s'il  y a lieu.  La 
raison  qu'en  donnaient  ces  interprétés , c'est  que 
celui  qui  ne  succède  qu'ù  une  partie  de  biens 
déterminés  ne  représente  point  la  persunno  du 
défunt , et  dés  lors  ne  saurait  être  tenu  de  ses 
dettes.  Au  lieu  que  le  légataire  |>artiaire  d'une 
portion  des  biens  en  général  ,.s'il  n'est  |>oint  ab- 
solument le  représentant  du  défunt,  parce  que 
ce  titre  ne  saurait  parfaitement  convenir  qu'à  un 
hirilitr , il  est  néanmoins  loco  htredii , puisqu'il 
a,  en  général,  le  même  émolument  que  celui  qu'au- 
rait un  héritier  appelé  à l'hérédité  pour  une  sem- 
blable quotité. 

Le  Code  en  a dé-cidé  autrement  : il  con- 
sidcrc  les  legs  des  meubles  ou  des  immeubles , 
ou  d'une  quote-part  des  uns  ou  des  autres , 
comme  des  legs  à titre  universel  (art.  1010)  (t) , 
et  il  soumet  indistinctement  les  légataires  à 
titre  universel  à l'obligation  de  contribuer  au 
payement  des  dettes  ; il  donne  même  contre  eux 
directement  action  aux  créanciers  (art.  1012). 
Ces  legs  sont  donc  censés  faits  sous  la  déduction 
des  dettes , dans  la  proportion  de  la  valeur  des 
biens  qui  les  composent , comparée  à celle  du  sur- 
plus de  l'hérédité. 

Et  il  en  serait  de  même  assurément  des  dona- 
tions de  biens  à venir,  quoique  faites  seulement 
des  meubles  ou  des  immeubles , ou  d'une  quote- 
part  des  uns  ou  des  autres.  Les  règles  touchant 
les  dettes  en  matière  de  legs  universels  ou  à titre 
universel  sont  généralement  applicables  aux  dona- 
tions de  biens  à venir. 

(1)  De  Praiumptionihu,  lib.  IV,  p.  143,  n*>6. 

(21  Code  de  lltdUndi-,  art.  lOOl,  1004,  1010.* 

(3)  Toultier,  lom»-  V,  n*ülB. 

(4]  >t>o(  n'aioa»  pltu  à proprcmcot  |tArlcr  de  douatUnui 


Mais , dit-on  (a) , ( ces  dispositions  sont  parti- 
I culières  aux  legs  et  aux  donations  à cause  de 

< mort  (t)  ; le  Code  ne  les  a point  étendues  aux 
I donations  entre-vifs  : or  l'application  de 
( chaque  loi  doit  sc  faire  à l'ordre  de  choses  sur 
( lesquelles  clic  statue  : les  objets  d'un  ordre  dif- 
( férent  ne  peuvent  être  décidés  par  les  mêmes 
I lois  ; ...  et  il  y a une  disparité  frappante  entre  le 

< cas  des  donations  testamentaires , ou  à causa 

< de  mort , et  celui  des  donations  entre-vifs  ; le 
I Code  assujettit  les  premières  au  payement  des 
c dettes , lorsqu'elles  sont  à titre  universel,  etc.  > 

Ce  serait  mal  résoudre  la  question , que  de  la 
déeider  par  les  seules  dispositions  expresses  du 
Code , au  lieu  de  rechercher  l'intention  probable 
des  parties  ; car  le  Code  ne  décide  même  pas  que 
le  duuatairc  entre-vifs  de  tout  biens  présents  est 
tenu  des  dettes  du  donateur,  existantes  au  jour 
de  la  donation  : ce  n'est  que  par  le  raisonnement 
qu'on  arrive  à cette  conclusion.  Or  on  peut  éga- 
lement dire  , avec  raison , que  le  donateur  qui  a 
donné  tout  scs  immeubles  ou  tout  ton  mobilier, 
a entendu  aussi  que  le  donataire  supporterait  une 
portion  de  tes  dettes  : on  ne  raisonnerait  pas  plus 
arbitrairement  que  ne  l'a  fait  le  législateur  lui- 
même  quand  il  a établi  qu'un  legs  de  cetto  sorte 
serait  chargé  d'une  portion  des  dettes;  car  bien 
certainement  il  n'a  pu  le  décider  ainsi  que  par 
l'interprétation  de  la  volonté  du  défunt , les  prin- 
cipes purs  du  droit  ne  commandant  point  une  telle 
décision,  de  l'aveu  même  de  ceux  qui  sont 
d'un  avis  contrairo  sur  b question,  et  qui 
admettent  cependant  que  le  donataire  entre-vift 
d'une  |K>rtiondc  tous  les  biens,  est  tenu  généra- 
lement d'une  partie  correspondante  des  dettes. 

Nous  pensons  donc , en  effet , qu'elle  doit  te 
résoudre  d'après  les  circonstances  de  b cause , 
et  nous  conviendrons  même  volontiers  que,  (Uns 
la  donation  dont  il  s'agit , la  présomption  de  vo- 
lonté du  donateur,  de  mettre  une  partie  des  det- 
tes à b charge  du  donataire , est  moins  forte  que 
dans  b donation  d'une  portion  de  tous  les  bieot 
indistinctement. 

cinK  de  mon  i noat  iToiu  Kolemait  da  Jùftiüiau  t ans 
lie  mort,  et  dee  tloaitioiw  jiarticipeat  ea  <{«el(|ata  patnts  4e 
U neUrv;  ilei  dofl4lk>iiff  4 ceate  de  mort,  mais  ^ es  4ifct«»t 
CMcotiellemcQt  mdi  d'Mtre»,  c4  )•  la^tortaBl*, 
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TITRE  II. 

S II. 

Quelle*  condllloni.  Indépendamment  de  celle*  qui  «ent  lm> 

morale*  « contraire*  aux  loU,  ou  lmpo**Ible*t  ne  peuvent 

être  appoaée*  aux  donation*  cnlre-vif*. 

474.  Nou(  avons  defini , avec  Tari.  894  (i) , 
la  donation  entre-vifs , un  acte  par  lcr|uel  le  do- 
nateur se  dépouille  actuellement  et  irrévoeable- 
ment  de  la  chose  donnée , en  faveur  du  donataire 
qui  l'accepte.  La  donation  a donc  pour  objet  de 
produire  un  droit  au  profit  du  douataire , et  une 
obligation  dans  le  donateur  : or  une  obligation 
ttl  vtnettfum  jurù , quo  adtiringimur  alieujtu 
rei  iohenda,  ttamdnm  nottra  cirilalù  jura. 

La  conséquence  la  plus  directe  que  l'on  puisse 
tirer  de  ces  principes,  c'est  que  la  donation  entre- 
vifs ne  peut  être  faite  sous  des  conditions  dont 
l'exécution  dépendrait  de  la  seule  volonté  du 
donateur,  car  il  ne  serait  pas  lié,  il  ne  serait 
point  dépouillé  de  la  chose  donnée  ; de  là  cette 
maxime  de  nos  anciens  auteurs  : Donner  et  retenir 
n«  vaut.  L'esprit  de  cette  maxime  te  trouve  tout 
entier  dans  l'article  044 , portant  que  < toute 
( donation  entre-vifs  faite  sous  des  conditions 
I dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  dn 
t donateur,  est  nulle.  i 

En  cifet , il  n'y  aurait  point  de  lien  de  droit , 
point  d'obligation,  car  nuila  promùtio  poleel 
coneietere,  qua  ex  voluntate  promittenlie  etatum 
eapil.  L.  108,  ff.  de  Verb.  oblig.,  et  art.  1174. 

Cette  disposition , comme  celle  de  l'art.  943 , 
que  nous  venons  d'expliquer,  souffre  exception 
dans  les  donations  faites  en  faveur  de  mariage , 
dans  les  cas  prévus  aux  chapitres  viii  et  ix  du 
présent  titre  (art.  947).  Nous  reviendrons  sur  ce 
point. 

475.  Une  donation , comme  un  autre  contrat, 
peut  être  faite  sous  une  condition  suspensive,  on 
sons  une  condition  résolutoire , et  la  condition , 
considérée  sous  Tun  on  l'autre  rapport,  peut  être 
purement  casuelle  ou  potestative  (de  la  part  dn 
donataire,  toutefois),  ou  mixte. 

Ainsi , je  donne  à Paul  ma  maison  , si  tel  vais- 
seau revient  en  France  dans  l'année  : c'est  là  une 
donation  faite  sous  une  condition  suspensive  ca- 
suelle. 

(I)  Cedede  Ilolbndc,  tri.  1700. 

(3)  IlHd-^art.  1709. 


Je  donne  à mon  neveu  ma  maison , s'il  veut 
accepter  une  place  qui  lui  est  offerte  dans  la  ma- 
gistrature ; c'est  une  donation  faite  sous  une 
condition  suspensive  et  potestative  de  la  part  du 
donataire  ; mais  l'exécution  de  la  condition  peut 
fort  bien  être  laissée  an  libre  arbitre  du  donataire. 

Je  donne  à Paul  ma  maison  au  cas  où  il  se  ma- 
rierait avec  ma  nièce  Élisabeth  : c'est  là  une  do- 
nation faite  sous  une  condition  suspensive,  d'une 
nature  mixte , en  ce  qu'elle  dépend  tout  à la  fois 
de  la  volonté  de  l'une  des  parties  et  de  la  volonid 
d'un  tiers  (Art.  1171). 

Je  donne  à Paul  ma  maison,  mais  si  mon  neveu 
revient  des  Iles,  la  donation  demeurera  sans  effet  ; 
dans  ce  cas,  la  donation  est  faite  sous  une  condi- 
tion résolutoire  casuelle.  La  stipulation  du  retour 
des  biens  donnés , pour  le  cas  où  le  donateur 
survivrait  au  donataire , ou  au  donataire  et  à sa 
postérité  ( art.  931  ) (s) , est  aussi  le  cas  d'une 
condition  résolutoire  casueUe. 

Si  je  donne  à Paul  ma  maison , située  en  telle 
ville,  mais  tous  la  condition  que,  au  cas  où  il  vien- 
drait à faire  telle  chose,  par  exemple,  à en  bâtir 
nne  dans  la  même  ville,  la  donation  demeurera 
sans  effet , cette  donation  est  tous  une  condition 
résolutoire , mais  potestative  de  la  part  du  dona- 
taire. 

Enfin  elle  serait  sous  une  condition  rétolntoim 
mixte,  s'il  était  dit  qu'elle  demeurera  tans  effet 
au  cas  où,  par  exemple,  le  donateur  serait  nommé 
à tel  emploi,  dans  la  même  ville,  par  la  voie  d'un 
concours  ; car  l'accomplitsement  de  la  condition 
dépendrait  tout  à la  fois  de  la  volonté  de  l'une  des 
parties  et  du  hasard. 

Et  une  telle  donation  ne  tomberait  point  tons 
la  prohibition  de  l'article  944  (s) , car  ni  son 
exécution  ni  tes  effets  ne  dépendraient  de  la  eeuU 
volonté  du  donateur.  Elle  ne  serait  point  atteinte 
parl'effet  de  la  maxime  tDomisr  efretsiur  ne  vaut. 

476.  An  surplus,  il  serait  indifférent,  quant  à 
la  nullité  de  la  donation , que  la  condition  potes- 
tative de  la  part  du  donateur  sous  laquelle  elle 
serait  faite,  fût  résolutoire,  ou  suspensive.  Si 
elle  était  résolutoire,  le  caractère  d'irrévocabi- 
lité  manquerait  à la  donation;  et  si  elle  était 

(3)  Cod«  <1,  noiuode,  wi.  m}.; 

SS. 
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suspensive,  Is  donation  pécherait  par  défaut 
de  lien  : de  telle  sorte  que  n'étant  même  point 
formée,  le  donateur,  pour  être  dispensé  de  l'exé- 
cuter, n'aurait  pas  besoin  de  déclarer  qu'il  la  révo- 
que. Ainsi,  quand  l'article  94i  dit  que  toute 
donation  entre-vifs  faite  sous  des  conditions  dont 
l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  dona- 
teur, sera  nulle,  il  entend  évidemment  parler  des 
deux  espèces  de  conditions  dont  il  est  ensuite 
traité  au  titre  dtt  Contrait  et  det  Obligationtcon- 
venlionneUet  en  général,  tous  les  dénominations 
de  condi'lton  nupentive  et  de  condition  rétolu- 
(oire, 

477.  n convient  de  parcourir  quelques  cas 
oit  la  donation  devrait  être  regardée  comme  faite 
sons  une  condition  dépendant  de  la  seule  volonté 
dn  donateur,  et  oit  par  conséquent  elle  serait 
nulle.  Ricard  (i)  donne  ce  premier  exemple  : 
t Je  donne,  en  cas  que  je  n'aille  pat  en  la  ville 

< de  Beauvais,  • et  il  dit  que  < personne  ne 
s doute  qu'une  pareille  donation  ne  toit  nulle , 
I en  ce  qu'elle  renferme , sous  des  termes  dé- 
■ guités  un  mo^en  par  lequel  il  est  en  la  liberté 
f dn  donateur  d'y  donner  atteinte  par  cette 
« voie.  > 

Mais  Pothier,  dans  son  Traité  det  Obligationt, 
n*  48 , enseigne  que  la  promesse  faite  sous  une 
condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'o- 
blige n’est  point  nulle  quand  la  condition  n'est 
pat  absolument  potestative , c'ett-è-dire  quand 
elle  ne  dépend  pas  de  ta  seule  volonté , de  ton 
libre  arbitre,  t Ainsi , dit-il , si  je  vous  ai  promis 
c dix  pistolet  an  cas  que  j'allasse  4 Paris,  la 

< convention  est  valable  ; car  il  n'est  pat  entiè- 
c rcment  en  mon  pouvoir  de  ne  les  pat  donner, 

< puisque  je  ne  puis  m'en  dispenser  qu'en  m'abt- 
s tenant  d'aller  à Paris  : il  y a donc  de  ma  part 
I une  obligation  et  un  véritable  engagement, 
t L.  5,  ff.  de  Légat.  5°.  > 

La  différence  qu'il  semble  y avoir  entre  ce  cas 
et  celui  prévu  par  Ricard , quant  è la  condition, 
c'est  que,  dans  celui  de  Ricard,  elle  parait  réso- 
lutoire, tandis  que  dans  celui  de  Pothier,  elle 

(1)  Dtt  Dtmatitntf  1^  part,,  chtp.  rr,  1038.  ■.  Grenier, 
lom.  W,  n*  11,  refprdeiUAi  celte  donation  comme  nnllc,  eana 
ta  moindre  difficolté. 

(3)  Sous  le  no  1038  dn  chap,  re,  tit.  . 

(3)  On  en  cite  on  antre,  du  9 aoftt  1 087,  rapporté  an  Jtwntl 


est  évidemment  suspensive.  Mais  en  admettant 
même  que  la  décision  de  Potbierdùt  être  adoptée 
dans  les  actes  A titre  onéreux  , c'est-à-dire  qui 
auraient  une  cause,  il  y a tout  lieu  de  croire 
qu'elle  devrait  être  rejetée  dans  les  donations 
entre-vifs  ; car  la  condition  dépendrait  évidem- 
ment de  la  seule  volonté  dn  donateur,  puisqu'il 
dépendrait  de  lui  d'empècber  que  le  lien  de  droit 
ne  se  formât,  en  n'allant  point  à Paris.  C'est  là, 
ce  nous  semble,  donner  et  retenir. 

Ricard  décide  aussi , et  il  rapporte  un  arrêt 
qui  l'a  jugé , qu'une  donation  faite  sous  la  con- 
dition qu'elle  demeurerait  sans  effet  au  cas  où  le 
donateur  se  marierait , est  nulle , comme  faite 
sous  une  condition  potestative  de  la  part  de  ce 
dernier,  attendu  qu'il  dépendrait  de  lui  d'en  dé- 
truire les  effets  en  se  mariant. 

Il  est  clair  cependant  qu'une  telle  condition 
est  bien  moins  potestative  que  celle  prévue  par 
Pothier,  de  ne  pas  aller  à Paris  ; elle  renferme 
même  en  toi  quelque  chose  de  casuel,  car  le  ma- 
riage exige  le  concourt  des  volontés  de  deux 
personnes.  Sous  ce  point  de  vue , on  pourrait 
donc  prétendre  que  c'est  une  condition  mixte , 
dépendant  de  la  volonté  de  l'une  des  parties  et 
de  la  volonté  d'un  tiers  (art.  1171),  par  consé- 
quent une  condition  qui  ne  tombe  point  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  944,  qui  ne  parle  que  de  celles 
qui  dépendent  de  la  leule  volonté  du  donateur. 

On  regarde  aussi  comme  condition  potestative 
viciant  l'acte  , celle  d'après  laquelle  la  donation 
ne  devrait  avoir  aucun  effet  au  cas  où  le  donateur 
prendrait  un  état,  indiqué  ou  non.  L'annotateur 
de  Ricard  rapporte  (i)  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  dn  5 septembre  1782,  qui  a déclaré  nulle 
une  semblable  donation  (a).  Toutefois  il  dit  que, 
s'il  n'y  avait  eu  que  la  condition  do  mariage  du 
donateur  pour  opérer  la  révocation , la  donation 
eût  dû  subsister.  M.  Grenier  (s)  combat  cette  opi- 
nion , qui  ne  nous  parait  cependant  pas  dénuée 
de  raison , d'autant  mieux  que  les  donations 
étant  révoquées  pour  survenance  d'enfants  (ar- 
ticle 9G0),  la  condition  résolutoire  stipulée  pour 
le  cas  de  mariage  du  donateur  parait  rentrer 

PaUttf  lom«  II,  page  679,  oà  se  trouve  aimi  aoe  disciUiSM 
sur  cette  qaolioa  ; mais  dans  l'espèce  de  l’arrêt,  il  y arait  d’as- 
tres circonstances  qai  ioflaèrcnt  inr  U auUilc. 

(4)  Tome  !♦♦,  n*  13. 
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dan*  l'etprit  de  U loi , puisque  la  loi  clle-mtine 
la  tlipule  pour  le  cas  d'un  événemcot  qui  est  la 
conséqueocc  du  mariage. 

Nous  regarderioDS  comme  tombant  bien  plus 
fortement  dans  le  vice  donner  et  retenir  ne  vaut , 
la  condition  conçue  sous  le  mode  suspensif  : Je 
donne  et  je  me  marie , ou  si  je  ne  me  morte  poe. 
Dans  ce  cas , le  donateur  ne  se  dépouille  pas  ; il 
ne  se  dépouillerait  qu'autant  que  la  condition 
s'accomplirait  : or  il  est  purement  en  son  pou- 
voir do  ne  pas  se  marier , et  il  lui  est  loisible 
de  se  marier,  quoique  la  volonté  d'une  autre 
personne  soit  nécessaire  à cet  effet,  et  que, 
sous  ce  rapport , on  puisse  dire  que  la  condition 
participe  de  la  nature  de  la  condition  mixte; 
tandis  que  dans  la  donation  faite  sous  la  condition 
résolutoire , queUe  demeurera  eans  effet  au  cae 
où  le  donateur  te  marierait , le  dépouillement 
actuel  s'opère  à l'instant , attendu  que  le  propre 
de  la  condition  résolutoire  n'est  pas  de  retarder 
ni  de  suspendre  l'effet , ni  même  l'exécution  de 
l'engagement , mais  seulement  de  le  résoudre , et 
de  remettre  les  choses  au  même  état  qu'aupara- 
vantsi  elle  s'accomplit  (Art.  1183)  (i). 

Au  reste , quant  au  point  de  savoir  quel  est , 
sous  le  Code,  l'effet  de  ces  conditions  relatives 
an  cas  de  mariage  ou  de  non  mariage  du  dona- 
teur , on  peut  se  reporter  à ce  qui  a été  dit  plus 
haut , ch.  I*',  scct.  3. 

478.  M.  Grenier  regarde  comme  nulle  la  do- 
nation faite  sous  la  condition  ti  je  ne  reviens  pat 
de  la  maladie  dont  je  tuit  atteint.  Sans  doute , 
dit  ce  jurisconsulte,  la  donation  ne  serait  pas 
nulle,  comme  faite  sous  une  condition  dont 
l'exécution  dépendrait  de  la  seule  volonté  du  do- 
nateur; mais  elle  serait  nulle  comme  donation 
d raïue  de  mort , faute  d'avoir  été  faite  dans  la 
forme  des  dispositions  testamentaires.  La  raison 
sur  laquelle  il  appuie  son  opinion , c'est  qu'évi- 
demment  le  donateur , tout  en  préférant  è ses 
héritiers  le  donataire,  se  préfère  néanmoins  à ce 
dernier,  caractère  distinctif  de  la  donation  è cause 
de  mort,  suivant  la  loi  1"  II. de  Donationibut 
mords  caïud. 

(1)  Code  de  HolUnde,«rt.  1301. 

(2)  L.  37^  ff.  de  Mort.  eatua. 

(3)  Tri  e*t  atiMi  i'avitde  Bl.  Delfiiicoort , loa.  Il,  p.  467  et 
$uir.|  de  U 3*  édition  io>4*. 


Nous  répondons  è ceb  que  c'est  confondre  les 
effets  de  la  donation  à cause  de  mort  avec  ses 
caractères  essentiels.  La  préférence  attribuée  au 
donataire  sur  les  héritiers  do  donateur , et  celle 
que  le  donateur  entendait  se  conserver  vis-è-vb 
du  donataire , n'étaient  que  des  conséquences  de 
cette  espèce  de  donation , et  non  ses  caractères 
distinctifs  et  absolus. 

Les  principaux  caractères  de  la  donation  i 
eause  de  mort  étaient  au  nombre  de  deux,  et  ils 
devaient  se  rencontrer  tous  deux  pour  qu'il  j 
eût  véritablement  donation  è cause  de  mort  : 
1°  le  ddnatcur  devait  prédécéder  le  donataire 
pour  que  b donation  eût  effet  ; S°  le  donateur 
conservait  toujours  b faculté  de  révoquer , è tel 
point  que  b donation  faite  sous  b condition  qne 
le  donateur  ne  pourrait  révoquer  dans  aucun  cas 
était  une  donation  uotre-rifs,  nonobstant  b déno- 
mination de  donation  à eaute  de  mort  qu'on  lui 
avait  attribuée  (i). 

Or , évidemment , b donation  faite  sous  cette 
condition,  tije  ne  revient  pat  de  la  maladie  dont 
je  tuit  atteint,  n'est  point  révocable  à b volonté 
du  donateur,  puisqu'il  ne  dépend  pas  de  lui  de 
revenir  à b santé  : l'effet  seulement  de  cette 
donation  est  suspendu,  mab  cette  circonstance 
n'en  altère  point  le  caractère  (s).  Et  si  b condi- 
tion s'accomplit,  comme  elle  a un  effet  rétroac- 
tif (art.  1179)  (4),  il  s'ensuivra  qne  b donation 
sera  censée  avoir  été  parfaite  i partir  du  moment 
où  elle  a été  régulièrement  acceptée  , en  sorte 
que  b mort  même  du  donataire  arrivée  avant 
celle  du  donateur  n'en  détruirait  point  l'effet,  ce 
qui  est  encore  absolument  contraire  à b nature 
des  véritables  donations  ù cause  de  mort. 

On  doit  donc  rejeter  sans  hésiter  b décision  de 
M.  Grenier  sur  ce  point,  qui  ne  l'appuie  au  sur- 
plus que  sur  l'idée  générale  que  le  droit  ro- 
main (5)  présente  de  b donation  à cause  de  mort, 
en  ces  termes  : lUortit  cautd  donatio  ett,  cum  quit 
habere  te  mavull,  quameumeui  donal,  magitque 
eum  cui  donat,  quant  heredem  tuum.  Cela  est  vrai, 
mais  il  ne  faut  pat  perdre  de  vue  non  plut  ce  que 
l'on  dit  touchant  les  caractères  de  cette  espèce 
de  donation,  et  qui  amène  b conclusion  ci-dessus. 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  1397. 

(5)  Dan»  la  loi  (T.  de  morlt$  cautd , prccilce,  H 

au  ( l*%lasTtT.,  de  Ûeuat. 
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Or  cc*  eanctires  «ont  etscntiellemcnt  la  faculté 
de  révoquer  dant  le  donateur,  et  la  caducité  par 
le  prédécca  du  donataire  ; et  nous  aoutenons  que, 
dant  Tcspice  en  question,  le  donateur  n'a  point 
la  faculté  de  révoquer,  et  que  le  prédécès  du 
donataire  n'cntralucrait  point  la  caducité. 

479.  Bien  mieux,  la  donation  faite  pour  le  cas 
où  le  donateur  n'aurait  pat  d'enfants  au  jour  do 
son  décès,  ou  tons  une  autre  condition  non  pure- 
ment potestative  de  sa  part,  et  qui  serait  de 
nature  à ne  te  vérifier  qu'à  sa  mort,  ne  laisserait 
pas  que  d'ètre  valable  comme  donation  entre- 
vifs,  suivant  Ricard,  part.  I,  n°  1047  ; car,  dit 
ce  savant  jurisconsulte  ; c La  condition  n’est  pat 
• nn  empêchement  à la  donation,  et  l'exécution 
c pour  la  jouissance  peut  valablement  être  re- 
c mise  après  la  mort  do  donateur.  > 

Cependant  ici  le  donateur,  non-seulement  se 
préfère  au  donataire,  comme  dans  le  cas  de  dona- 
tion à cause  de  mort,  mais  même  il  lui  préfère  tes 
enfants.  Mais  c'est  qu'en  elfet  le  donataire  est  saisi 
du  droit,  quoique  conféré  seulement  tous  une  con- 
dition, puisqu'un  engagement  conditionnel  n'en 
confère  pas  moins  un  droit,  ne  produit  pat  moins 
une  obligation',  à tel  point  qu'on  peut  avoir  hypo- 
thèque pour  la  conservation  d'un  pareil  droit,  ce 
qui  suppose  qu'il  existe , attendu  que  sans  obli- 
gation principale  il  ne  saurait  y avoir  d’obligation 
accessoire.  Et  comme  la  condition,  dant  l'espèce, 
ne  dépend  point  de  la  seule  volonté  du  donateur , 
c'est  tout  ce  qu'il  faut  pour  que  la  donation  toit 
valable  et  produise  son  effet , si  cette  condition 
se  réalise. 

Ce  n'est  pas  non  plus  une  substitution  du  genre 
de  celles  prohibées  par  le  Code,  puisque  le  dona- 
taire n'est  appelé  aux  biens  que  sous  la  condition 
que  le  donateur  ne  laissera  point  d'enfants  ; en 
sorte  qu'on  ne  peut  pat  dire  qu'il  les  a reçut 
d'abord  pour  les  remettre  ensuite  auxditt  enfants, 
s'il  cncxistait.il  n'y  a pas  pour  lui  charge  de  conser- 
ver et  de  rendre,  il  y a seulement  un  droit  éventuel. 

En  citant  Ricard  à l'appui  de  notre  opinion 
sur  la  question  de  validité  de  cette  donation,  nous 
devons  toutefois  rappeler  ce  qu'il  ajoute , et  qui 
paraîtrait  combattre  la  dernière  explication  que 
nous  venons  de  donner  relativement  à la  non- 

(I)  Code  de  art.  1723. 


substitution,  on  du  moins  détruire  la  force  de 
nos  motifs  touchant  la  validité  de  la  donation  ; 
I La  condition,  dit-il,  n'est  pas  un  empêchement 
c à )a  donation,  et  l'exécution  peut  valablement 
t être  remise  à la  mort  du  donateur , powrvu 
« qu'il  ne  possède  plus  comme  véritable  proprié- 
e taire,  et  que  le  donaUùre  ail  été  mis  en  pos- 
t eeeit'ofl  ; > et  Riçard  cite  ici  l'article  4 du 
titre  VII  de  la  coutume  deBerri,  portant .-  i Do- 

< nation  entre-vifs,  de  laquelle  rcRet  et  exéen- 
t tion  sont  conférés  après  la  mort,  est  bonne, 
« pourvu  qu'en  icelle  dès  lors  le  cas  avenant , 
« le  donateur  se  constitue  posséder  simplement 
c ou  précairement  au  nom  du  donataire  , auquel 

< cas  la  donation  saisira , le  cas  avenant.  i 

C'était  en  conformité  de  ces  règles  arbitraires 

que , dans  les  donations  avec  réserve  d'usufruit , 
il  était  devenu  de  style  d'insérer  ce  que  l'on  ap- 
pelait la  clause  de  eontlilul  et  de  précaire;  ce 
qui  voulait  dire  , du  moins  pour  ceux  qui  com- 
prenaient la  chose  ( car  celle  clause  s'est  trouvée 
sous  la  plume  de  plus  d'un  notaire  qui  ne  se  dou- 
tait guère  de  son  sens  et  de  scs  effets) , que  le 
donateur  se  regardait  comme  possesseur  à litre 
précaire  |>ar  rapport  au  donataire.  Cela  parais- 
sait nécessaire  |xmr  opérer  la  saisine  du  droit  au 
profit  de  ce  dernier , et  le  dépouillement  dans  le 
donateur. 

Mais  premièrement , le  Code  a rejeté  avec  rai- 
son ces  subtilités  : en  matière  de  donation  en- 
tre-vifs , comme  dans  les  autres  contrats  , la 
propriété,  lorsqu'il  s’agit  d’un  corps  certain,  et 
que  l'effet  de  la  donation  n'est  suspendu  par 
aucune  condition,  est  transférée  au  donataire 
par  le  seul  effet  du  consentement , sans  qu'il  y 
ait  besoin  d'aucune  tradition  (art.  958)  (i)  ; dans 
les  autres  cas,  elle  lui  est  transférée  , ou  par  le 
paycmciildc  la  chose  donnée  (art.  1358)  (i),  ou 
bien  par  l’accomplissement  de  la  condition  , mais 
avec  effet  rétroactif  au  jour  de  la  donation  dû- 
ment acceptée  (Art.  1179).  Et  ce  système  est 
infiniment  plus  simple  et  plus  rationnel. 

En  second  lieu , on  ne  voit  pas  comment  Ricard 
pouvait  exiger , dans  rcs|>ècc  d'une  donation  faite 
au  cas  où  le  donateur  mourrait  sans  enfants , que 
celui-ci  cessât  de  posséder  comme  propriétaire , 
et  que  le  donataire  fdt  mis  en  possession.  Cela 

(2)  Ctxlcdc  lloilandr,  art.  1420. 
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ferait  contrefaire  i tona  les  principea  du  droit.  Ce 
ferait  attribaer  tout  d'abord  dea  elfela  .’i  un  acte 
conditionnel , i une  donation  faite  aoua  une  con- 
dition fuapenaire , et  qui  préciaémcnt  n'cn  doit 
produire  qu'aprëa  l'accompliaacment  de  la  condi- 
tion. En  un  mot,  c'eat  confondre  une  donation 
faite  sons  une  condition  auapcnaire,  avec  une  do- 
nation faite  aoua  condition  résolutoire,  et  cepen- 
dant il  y a une  bien  grande  différence  dans  les 
effets. 

Si  je  donne  mon  bien  sons  nne  condition  sus- 
pensive, par  exemple  an  cas  ob  tel  navire  rentrera 
en  France  dans  les  six  mois  du  contrat , aucune 
raison  ne  peut  vouloir , pour  qu'un  tel  acte  pro- 
duise ses  effets  an  cas  prévu,  que  je  sois  tenu 
d'exécuter  d'abord  lo  contrat , puisqu'au  con- 
traire je  n'ai  promis  de  l'exécuter  qu'au  cas  où 
l'événement  se  réal'iserait  ; jusqnc-lù,  je  con- 
serve donc  la  propriété  de  ma  chose,  loin  qu'elle 
passe  au  donataire,  et  je  dois  aussi , par  le  même 
motif,  en  conserver  la  possession.  Cela  a dù  être 
vrai  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux , 
parce  que  c'est  l'expression  de  la  raison  la  plus 
évidente.  L'essentiel  est  que  je  ne  puisse  me  dé- 
gager par  l'effet  de  ma  seule  volonté  : la  maxime  : 
Donner  et  rtlenir  ne  vaut , dont  on  a si  souvent 
tenté  d'abuser , n'a  jamais  pu  vouloir  dire  autre 
eboae.  Ainsi  la  condition  que  Ricard  mettait  à la 
donation  dont  il  s'agit , l'abandon  de  la  propriété 
au  donataire , et  la  délivrance  de  la  chose  avant 
l'événement  prévu  était  contre  la  nature  des  en- 
gagements et  dea  donations  sous  condition  sus- 
pensive , et  elle  eût  dû  être  rejetée,  même  de  son 
tempa.  Aujourd'hui  elle  serait  plut  évidemment 
encore  contraire  aux  principes. 

Sur  cette  condition , d'une  donation  faite  pour 
le  cas  où  le  donateur  n'aurait  pat  dienfantt  au 
jour  de  ton  déeèt , M.  Grenier  dit  qu'il  faut  sup- 
poser que , lors  de  la  donation  , le  donateur  avait 
des  enfants , parce  qu'antrement , d'une  part , 
la  donation  serait  révoquée  pour  survenance  d'en- 
fants , lors  même  qno  les  enfants  viendraient  ù 
mourir  avant  leur  père , ce  qui  est  en  effet  incon- 
testable d'après  Ica  articles  900  et  9C4  (i) 
combinés  ; et , d'autre  part , parce  qu'on  pourrait 
regarder  cette  clause  comme  une  renonciation , 
au  moina  indirecte , ù la  diapoaition  de  l'art.  900 

(1)  PiqKnitwatwfyriaBadaatUCodeiU  HoUiftdc. 

(3) 


du  Code , et  qu'on  serait  ainsi  fondé  ù induire,  de 
la  disposition  de  l'article  903  (s),  la  nullité  d'une 
semblable  renonciation. 

Il  va  sans  dire  en  effet  que  si , au  jour  de  la 
donation , le  donateur  n'a  point  d'enfanis , et  qu'il 
lui  en  survienne , la  donation  est  révoquée  , lors 
même  que  ces  enfants  mourraient  avant  lui  ; mais 
il  n'y  a pas  nécessité  , comme  le  dit  M.  Grenier, 
de  supposer  qu'au  moment  de  la  donation , ledit 
donateur  avait  des  enfants  ; car , s'il  n'en  avait 
pas  et  s'il  n'cn  a pas  eu  , la  donation  recevra  son 
effet  par  l'accomplissement  littéral  de  la  con- 
dition. 

480.  On  doit  également  regarder  comme  va- 
lable , la  donation  fuite  sous  la  condition  que  lo 
donataire  survivra  au  donateur  ; c'est  là  sans 
doute  un  des  caractères  de  la  donation  à cause 
de  mort;  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  qu'il  y ait 
donation  à cause  de  mort , puisque  la  disposition 
est  irrévocable , tandis  que  les  donations  à cauao 
de  mort  étaient,  au  contraire,  essentiellement 
révocables.  Il  ne  saurait  y avoir  aucun  doute  sé- 
rieux sur  ce  point  ; et  il  faut  remarquer  ([u'uno 
telle  donation  diffère  beaucoup  de  la  donation 
faite  avec  stipulation  du  droit  de  retour,  dont 
nous  [larlerons  plus  loin  ; car  cette  dernière  est 
sous  une  condition  résolutoire,  tandis  que  l'autre 
est  sous  une  condition  suspensive.  L'une  doit  être 
exécutée,  sauf  l’effet  du  droit  de  retour,  s'il  y a 
lieu  ; l'autre  ne  doit  recevoir  son  exécution  qu'à 
la  mort  du  donateur,  et  si  le  donataire  vit  encore 
à cette  époque.  Aussi  le  donateur,  dans  ce  der- 
nier cas , n'a-t-il  pas  besoin  de  se  réserver  l'usu- 
fruit pour  jouir  des  biens  ; il  en  jouira  comme 
propriétaire. 

481.  Une  autre  conséquence  du  principe  que 
la  donation  ne  doit  pas,  quant  à son  exécution 
ou  à scs  effets , dépendre  de  la  volonté  du  dona- 
teur, c'est  < qu'elle  est  nulle  si  elle  est  faite  sous 

< la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou 
I charges  que  celles  qui  existeraient  à l'époque 
f de  la  donation  , on  qui  seraient  exprimées,  soit 

< dans  l'acte  de  donation , soit  dans  l'état  qui 
f devrait  y être  annexé  (Art.  913.)  (s),  i Mais 
cette  disposition  n'csl  pas  non  plus  applicable 

(3)  Cod«  d«  flolludef  art.  1707. 
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aux  donation»  faites  en  faveur  du  mariage  (Ar- 
ticles ai7  et  1086). 

On  ne  sc  borne  pas  ici  uniquement  à déclarer 
sans  effet  l'obligation  imposée  au  donataire  d'ac- 
quitter ces  autres  dettes  ou  charges , comme  on 
s'est  borné,  dans  l'art.  943  (i),  à déclarer  la  do- 
nation nulle  seulement  |iour  les  biens  à venir 
qui  y seraient  mal  à propos  comprit  ; on  déclare 
la  donation  nulle  d'une  manière  absolue.  La  rai- 
son en  est  que  le  donateur  n'a  voulu  donner  et 
que  le  donataire  n'a  reçu  que  sous  cette  condi- 
tion ; or,  d'une  part , la  loi  la  réprouvait , parce 
qu'elle  laissait  eu  quelque  sorte  le  donateur  maître 
d'anéantir  les  cffcls  de  la  donation  : elle  la  faisait 
ainsi  tomber  dans  \c\ice  donner  eirttenirne  vaut  ; 
et,  d'autre  part,  il  y a eu  faute  aussi  bien  dans 
le  donataire  d'y  avoir  souscrit , que  dans  le  do- 
nateur de  l'avoir  imposée.  Dés  lors  il  a paru  juste 
de  déclarer  la  donation  nulle  pour  le  tout , a6n 
do  ne  point  scinder  les  effets  d'une  convention 
qui  n'a  eu  lieu,  on  doit  le  supposer,  que  pour 
qu'elle  fût  remplie  dans  toutes  ses  dispositions. 
Tandis  qu'on  no  peut  pas  raisonnablement  dire 
que  le  donateur  n'a  voulu  donner  ses  biens  pré- 
senw  qu'à  condition  que  le  donataire  recueille- 
rait pareillement  ses  biens  à venir,  qu'il  n'a  rien 
voulu  lui  donner  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  lui 
donner  davantage  ; ce  serait  donc  aller  contre 
scs  vues  bienfaisantes , que  d'anéantir  aussi  la 
donation  pour  les  biens  présents. 

482.  Il  faut  bien  remarquer  que  l'art.  945 , 
par  l'emploi  de  la  disjonctive  ou  qui  seraient 
exprimées , etc. , permet  d'im|)oser  au  douataire 
l'obligation  d'acquitter  deux  classes  de  dettes  ou 
charges  ; I»  celles  qui  existaient  à l'époque  de  la 
donation  ; 2°  celles  qui  seraient  exprimées,  soit 
dans  l'acte  de  donation , soit  dans  un  état  qui 
devrait  y être  annexé , lors  même  qu'elles  n'exis- 
teraient pas  encore.  Le  mot  charges  indique  même 
que  le  législateur  a eu  en  vue  diverses  choses  dont 
on  n'est  point  tenu  comme  d'une  dette,  mais  dont 
la  succession  pourrait  être  tenue  comme  d'une 
charge.  Les  dispositions  des  anciennes  coutumes 
à ce  sujet , et  qui  avaient  passé  daus  l'article  16 
de  l'ordonnance  de  1731 , mais  toutefois  avec 
certaines  modifications  et  restrictions , ne  lais- 

(3)  C«dc  ije  UoUandc,  art.  1701. 


sent  aucun  doute  sur  ce  point , qui  mérite  toute- 
fois quelque  explication. 

>'ous  avons  dit,  au  paragraphe  précédent, 
qu'on  pouvait  faire  des  donations  entre-vifs  même 
de  tous  les  biens  présents , ou  d'une  quotité  de 
ces  biens , ou  d'objets  particuliers  ; 

Que , dans  le  cas  de  donation  de  tous  biens 
présents  (si  l'on  peut  supposer  une  pareille  do- 
nation), le  donataire  est  tenu  de  toutes  les  dettes 
existantes  au  jour  de  b donation  , sinon  d'après 
la  lettre  du  Code , du  moins  d'après  ton  esprit , 
parce  qu'il  n'y  a de  biens  que  dettes  déduites  ; 
en  outre , parce  que  l'intention  des  parties  a été 
évidemment  telle,  et  parce  que  d'aillcnrs  les 
créanciers  ne  sauraient  être  fmstrés  de  leurs 
droits  par  cette  donation. 

Que , dans  le  cas  d'une  donation  d'une  quote- 
part  des  biens  seulement , le  donataire,  en  thèse 
générale , et  d'après  les  mêmes  motifs , est  pa- 
reillement tenu  des  dettes  existantes  au  temps  de 
la  donation , dans  la  proportion  de  la  quotité  qui 
lui  a été  donnée  relativement  au  surplus  des 
biens  du  donateur  ; mais  que  si . des  faits  et  cir- 
constances, il  résulte  que  l'intention  du  donateur 
n'a  point  été  de  mettre  une  portion  des  dettes  à 
la  charge  du  donataire , celui-ci  n'en  est  en  eCfel 
point  tenu  , sauf  les  droits  des  créanciers  ; 

Enfin  que  le  donataire  à titre  particulier  n'est 
point  présumé  s'être  soumis  à l'obligation  de  sup- 
porter aucune  portion  des  dettes  du  donateur , 
même  les  dettes  qui  seraient  hypothéquées  am- 
ies biens  donnés , sauf , s'il  a mieux  aimé  les 
payer  que  de  délaisser  les  immeubles , son  re- 
cours tel  que  de  droit , ainsi  que  nous  l'expli- 
querons plus  loin.  Cela  posé , l'application  de 
l'article  943  devient  facile. 

Ainsi , dans  le  cas  d'une  donation  de  tous  les 
Lien»  ou  d'une  quote-part  de»  biens,  le  donataire 
est  tenu  des  dettes  exnstantes  au  jour  de  la  dona- 
tion , ou  d'une  quote-part  proportionnelle  de  ee» 
mêmes  dettes , quand  même  il  n'aurait  point  été 
fait  mention  de  cette  obligation  dans  l'acte  de 
donation  , et  quand  même  le  donataire  n'aurait 
point  connu  lesdiies  dettes  ; ce  que  l'article  per- 
met d'autant  mieux  de  supposer , qu'il  parle  en- 
suite d'un  autre  cas , de  celui  où  les  dettes  ou 
charges  seraient  mentionnées  dans  cet  acte  ou 
dans  un  autre  qui  y serait  annexé.  Seulement  le 
donataire  ne  serait  obligé  qu'à  l'égard  des  dettes 
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dont  l'exisUDce  éuit  certaine  au  jour  de  la  dona- 
tion. 

4S3.  Si  l'acte  exprime  la  portion  de  dettes  que 
le  donataire  doit  payer , soit  par  quotité , soit 
par  somme  fixe , il  devra  la  solder , ni  plus  ni 
moins , soit  qu'elle  excède  la  quotité  propor- 
tionnelle dont  il  eût  été  tenu  sans  cela  , soit 
qu'elle  se  trouve  au-dessous.  Alors  on  sera  dans 
la  seconde  hypothèse  de  l'article,  ou  qui  teraient 
exprimées,  soit  dans  l'ac(e  de  dmalion,  soif  dans 
tHal  qui  devrait  y dire  annexé. 

On  y serait  également,  quoiqu'il  ne  s'agit  point 
de  dettes  ou  Charges  existantes  au  temps  de  la 
donation,  mais  de  charges  qui  pourraient  ou  qui 
devraient  être  supportées  par  la  succession  du 
donateur , et  qui  seraient  exprimées  soit  dans 
l'acte  de  donation  , soit  dans  l'état  qui  y serait 
annexé.  Par  exemple,  l'ohligation  imposée  au 
donataire  de  payer  les  frais  funéraires  du  dona- 
teur. L'article  20  de  la  coutume  d'Auvergne  pré- 
voyait positivement  cette  espèce  de  charge  (i). 
Et  il  serait  indifférent  que  la  donation  fût  d'objets 
particuliers  ou  qu'elle  fût  de  tous  les  biens , ou 
d'une  quote-part.  On  pourrait  aussi  charger  le 
donataire  de  payer  des  legs  qu'on  se  propose- 
rait de  faire,  et  dont  on  fixerait  le  maximum,  ou 
même  certains  legs  rémunératoires  à des  do- 
mestiques ou  autres,  dont  le  quantum  serait  dé- 
terminé arbitrio  boni  viri,  eu  égard  à la  fortune 
du  donateur. 

La  coutume  ci-dessus  citée  autorisait  pareille- 
ment le  donateur , dans  toute  espèce  de  dona- 
tion, i mettre  à la  charge  du  donataire  les  légats 
qu'il  se  proposait  de  faire  , et  par  celte  dénomi- 
nation on  entendait  généralement  les  legs  rému- 
nératoires, et  ceux  pour  cause  pie,  pourvu  qu'ils 
ne  fussent  pas  trop  considérables. 

La  loi  repousse  sans  doute  une  clause  géné- 
rale et  vague  qui , en  imposant  au  donataire  l'o- 
bligation d'acquitter  les  dettes  et  charges  du  do- 
nateur , laisserait  celui-ci  maître  d'anéantir  les 
effets  de  la  libéralité  ; et  telle  serait,  par  exemple, 
celle  d'exécuter  toutes  les  dispositions  testa- 
mentaires que  fera  le  donateur.  Hais,  d'un  antre 
cêté,  elle  permet  évidemment  d'imposer  au  do- 
nataire l'obligation  d'acquitter  des  charges  du 

(1)  Foyt»  M.GrcoieTf  tone  d«  49. 

(3)  Cpd«  de  HolUude,  «r(.  1706. 


nombre  de  celles  qui  n'existent  point  encore,  qui 
ne  grèvent  point  le  donateur  Ini-méme , et  dont 
sa  succession  seulement  serait  tenue.  L'analyse 
de  cet  article  945  ne  laisse  aucun  doute  4 cet 
égard,  surtout  si  on  le  combine  avec  le  suivant, 
avec  l'article  1086  et  avec  les  dispositions  pré- 
citées des  coutumes. 

484.  Le  principe  donner  et  retenir  ne  vaut 
reçoit , comme  nous  l'avons  dit , non-seulement 
ton  application  aux  donations  faites  tout  des  con- 
ditions suspensives  dont  l'exécution  dépendrait 
de  la  seule  volonté  du  donateur,  mais  encore  aux 
donations  pures  et  simples  dontle  donateur  pour- 
rait altérer  les  effets  par  sa  seule  volonté. 

C'est  ainsi  que,  d'après  l'article  946  (i) , < en 

< cas  oii  le  donateur  s'est  réservé  la  faculté  de 
s disposer  d'un  effet  comprit  dans  la  donation 
I (par  conséquent  donné  en  apparence),  ou 

< d'une  tomme  fixe  é prendre  sur  les  biens  don- 
c nés , s'il  meurt  tant  en  avoir  disposé , ledit 
c effet  ou  ladite  tomme  appartient  aux  héritiers 
I du  donateur,  nonobstant  toutes  clauses  et  tli- 

< pulations  è ce  contraires,  i C'est  abto  lument 
comme  si  cet  objet  n'edt  pas  été  donné , è la  dif- 
férence du  cas  où  la  donation  est  faite  par  contrat 
de  mariage , et  en  faveur  du  mariage  (Art.  937 
et  1086  combinés). 

485.  Toutefois , en  décidant  que  les  arti- 
cles 943,  944,  945  et  946  (s),  qui  viennent 
d'être  analysés , < ne  s'appliquent  point  aux  do- 
c nations  dont  est  mention  aux  chapitres  viii  et 

< IX  du  présent  titre , ■ l'article  947  doit  être 
entendu  de  toute  espèce  de  donation  faite  par 
contrat  de  mariage  en  faveur  des  époux , même 
de  biens  présents , dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 1081.  Ein  sorte  qne  la  donation  entre-vifs  de 
biens  présents , eu  faveur  du  mariage , faite  sous 
des  conditions  dont  l'exécution  dépend  de  la  seule 
volonté  du  donateur , est  valable  d'après  la  dis- 
position des  articles  947  et  1086  combinés. 

La  cour  de  Riom  avait  jugé  le  contraire  , par 
arrêt  du  4 juin  1813,  mais  sa  décision  a été 
cassée  le  27  septembre  1815  (s). 

Dans  l'espèce , le  sieur  Laden  reçut  par  son 
contrat  de  mariage,  en  date  du  1 5 messidor  an  xi, 

(3)  Code  de  OelUDde,  irt.  17DS,  I70X,  1707 et  1708. 

(S)  Sirej,lS,I,X«. 
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doDalion  entre-vifs,  par  précipot  et  hors  part, 
du  quart  en  propriété  do  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  de  son  père.  Il  fut  aussi  institué 
son  héritier  général  et  universel , sous  la  réserve 
de  rusufruit  des  biens  compris  dans  la  donation 
et  dans  l'institution. 

Mais  par  l'article  6 du  contrat , Ladeu  père 
s'était  réservé  1a  faculté  de  régler  et  fixer , par 
toute  espèce  d'actes  entre-vifs , ou  i cause  de 
mort , les  porliom  héréditairt$  ou  droits  légiti- 
maires  de  ses  autres  enfants , de  telle  manière 
qu'il  le  jugerail  convenable. 

Ladeu  père  était  négociant,  et  il  tomba  en- 
suite en  faillite. 

Son  fils  forma  contre  les  syndics  de  la  faillite 
une  demande  en  délivrance  tant  de  la  propriété 
du  quart  des  biens  qui  lui  avait  été  donnée  par  son 
contrat  de  mariage,  que  de  l'usufruit  de  ce  même 
quart , si  mieux  n'aimaient  les  syndics  lui  payer 
une  somme  annuelle  de  600  fr.  en  remplace- 
ment de  cet  usufruit  (i). 

Les  syndics  repoussèrent  cette  demande , en 
prétendant  que  la  donation  dont  il  s'agissait  était 
nulle , aux  termes  de  l'article  944  du  Code , 
comme  faite  sous  une  condition  dont  l'exécution 
dépendait  de  la  seule  volonté  du  donateur,  puis- 
qu'il était  au  pouvoir  de  celui-ci  de  rendre  la 
donation  illusoire  en  fixant  à son  gré  les  portions 
héréditaires  de  ses  autres  enfants,  ainsi  qu'il  s'en 
était  réservé  formellement  le  droit. 

Ces  motifs  firent  assez  d'impression  sur  la  cour 
de  Riom  pour  qu'elle  crût  pouvoir,  en  effet, 
annuler  la  donation  du  quart.  Elle  s'était  fondée 
sur  ce  que  l'article  1081  soumet  tonte  donation 
entre-vifs  de  biens  présents , quoique  faite  par 
eontrat  de  mariage,  aux  règles  générales  pre- 
scrites pour  les  donations  faites  4 ce  titre  ; et  que 
suivant  l'article  944,  toute  donation  faite  sous 
des  conditions  dont  l'exécution  dépend  de  la 
seule  volonté  du  donateur  est  nulle  ; circonstance, 
a dit  la  cour,  qui  se  rencontrait  parfaitement 
dans  l'espèce , puisque  Ladeu  père , en  don- 
nant 4 son  fils  le  quart  de  tes  biens  pré- 
sents , s'était  néanmoins  réservé  de  régler , ainsi 
que  bon  lui  semblerait,  et  par  tout  acte, 

(1)  Nom  ne  vvyoïu  pt*  »ar  «jael  molif  Lodeo  fiU  dcinondaH 
à jouir  de*  i prêtent  de  l'utufruit  «luc  tun  père  t' était  rétervé  , 
car  Vclot  de  ÙlliU  do  père  ne  raieoit  pM  évanooir  cet  Mcfroil 
(sr*.  C!7),  cl  parconicquciil  u valeur  «•finenUit  U nqc  de 


les  parts  héréditaires  de  ses  antres  enfanta. 

Mais  cet  arrêt , qui  présentait  une  fausse  ap- 
plication de  l'article  944 , et  une  violation  des 
artieles947  et  1086,  n'a  pose  soutenir  devant 
la  cour  suprême , i attendu  que  si , d'une  part, 

< l'article  944  déclare  nulle,  en  général , tonte 
I donation  entre-vifs  faite  sous  des  conditions 
f dé|>endantes  de  la  seule  volonté  du  donateur, 

< cette  règle  générale  reçoit  une  exception  Ihr- 

< melle  4 l'égard  des  donations  de  ce  genre, 
t faites  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des 

< époux  ou  de  leurs  descendants,  exception  lit- 
4 téralcment  consignée  dans  l'article  947 , qui 
I déclare  que  ces  sortes  de  donations  ne  sont  pas 
I soumises  aux  dûpoeitione  dee  quatre  article» 
e précédente , dont  l'article  944  fait  partie , et 
4 développée  ensuite  dans  l'article  1086,  qui 
4 autorise  en  effet , dans  ces  mêmes  donations , 
c l'apposition  de  conditions  dépendantes  de  b 
4 volonté  du  donateur; 

4 Qu'il  suit  de  14  que  l'arrêt  indiqué,  en  dé- 
4 ebrant  nulle  b donation  portée  an  contrat  de 
s mariage  de  Ladeu  fils,  par  le  seul  motif  que  le 
4 donateur  s'était  réservé  b faculté  de  régler  à 
4 son  gré  les  parts  héréditaires  de  ses  autres 
4 enfants,  a lait  une  fausse  application  de  l'ar- 
4 ticle  944 , et  formelbment  violé  les  arü- 
4 cics  947  et  1086  do  Code  civil  ; casse,  ettt.  s 

S III. 

De  U tUpulalloD  du  retour  dei  choae*  donodoft* 

486.  La  donation  pouvant  être  faite  sous  une 
condition  résolutoire  comme  sous  une  condition 
suspensive , pourvu  que  l'accomplissement  de  U 
condition  ne  dépende  pas  de  la  seule  volonté  du 
donateur,  il  s'ensuit  que  celui-ci  peut  stipuler  b 
droit  de  retour  des  objets  donnés  , soit  pour  b 
cas  du  prédccès  du  donataire  seul , soit  pour  b 
cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descen- 
dants. (Art.  9ol)  (s). 

487.  Mais  ce  droit  ne  peut-être  stipulé  ipi'a* 
profit  du  donateur  seul  (ibid).  U ne  pourrait 
même  pat  l'être  au  profit  des  enfantsde  eelnt-ô. 

Ou  a voulu  éviter  les  inconvénients  que  Ton  ^ 

IVur  do  (billi,  AoMi  l'ftrrSt  de  cttMlleii  n'a-t-fl  jogé  qsetl 
Mole  qeeitioD  de  la  TaliditS  de  U doiulioi),farc«  que  CUSls 
•caleqai  lai  a été 

(2)  Code  de  UoUaode,  art.  1700. 
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reeonnasdan»  les  sabstitations  fidéicommitssires, 
lubstiimions  dans  lesquelles  on  serait  facilement 
rentré  par  une  voie  indirecte,  s'il  edt  été  permis 
de  stipuler  le  retour  au  profit  d’un  tiers.  Car,  en 
donnant  arec  charge  expresse  de  conserver  et  de 
rendre  4 un  tiers , la  substitution  n'aurait  tou- 
jours effet  qu'autant  que  le  tiers  sunrivrait  au 
donataire  ; or  il  en  serait  absolument  de  même 
do  la  donation  faite  avec  stipulation  du  droit  de 
retour  au  profit  de  ce  tiers.  L’obligation  de  con- 
server les  biens  pour  le  tiers,  le  cas  échéant , 
existerait  dans  un  cas  comme  dans  l'antre;  dans 
tous  deux , même  incertitude  dans  la  propriété , 
et  si  ce  dernier  inconvénient  so  rencontre  éga- 
lement dans  la  stipulation  du  droit  de  retour  sti- 
pulé au  profit  du  donateur  loi-méme  , du  moins 
étant  seul , il  n'a  pas  dû  paraître  suffisant  pour 
interdire  cette  stipulation  ; autrement  il  eût  fallu 
aussi  interdire  toutes  les  stipulations  condition- 
nelles, soit  que  la  condition  fût  suspensive , soit 
qu’elle  fût  résolutoire , puisque  l'eCfet  de  l'une , 
comme  celui  de  l'autre,  est  toujours  de  jeter  une 
incertitude  plus  ou  moins  grande  sur  l'état  de  la 
propriété  des  biens.  Mais  alors  c'eût  été  boule- 
verser tout  le  droit , et  mettre  , dans  beaucoup 
de  cas,  obstacle  4 des  conventions  avantageuses 
aux  particuliers , et  utiles  souvent , par  leurs 
résultats , au  bien  général. 

An  reste,  ainsi  qu'il  a été  dit  plus  haut,'n°95, 
et  d’après  le  dernier  état  de  la  jurisprudence , 
la  donation  ne  serait  pat  nulle  par  cela  seul 
qu'elle  aurait  été  faite  avec  stipulation  du  droit 
de  retour  au  profit  d'un  tiers , comme  le  serait , 
d'après  l'article  896  (i)  et  sauf  les  cas  d'excep- 
tion , une  substitution  fidéicommissaire  propre- 
ment dite  ; cette  stipulation  seulement  serait 
réputée  non  écrite , en  vertu  de  l'article  900  (i). 

468.  Dans  la  stipulation  du  droit  de  retour  au 
profit  du  donateur , an  cas  du  prédécès  du  do- 
nataire et  de  tes  descendants,  les  enfants  naturels 
oc  sont  pas  compris , 4 moins  de  clause  4 ce 
contraire.  La  loi  elle-même  ne  les  comprend 
point  pour  opérer  la  révocation  pour  surve- 
nance d'enfants  (art.  960),  quoiqu'elle  leur  attri- 

(I)  CwkJeHoIlinde.srt.SM,  ITIl. 

Ibid.,  art.  93S. 

(3)  y.  au  tomclll,  n«  31S)  ce  que  nou  aTOOi  dit  i ce  tojet. 


bue  des  droits  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère 
lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus.  Et  cepen- 
dant la  révocation  pour  survenance  d'enfants  n'a 
pas  d'autre  base  que  la  supposition  que  le  dona- 
teur, qui  n'avait  pas  d'enfants  au  moment  de  la 
donation , n'aurait  pas  donné  s'il  eût  pensé  en 
avoir  un  jour.  A plus  forte  raison  n'a-t-il  pas  dû 
songer  aux  enfants  naturels  du  donataire.  D'ail- 
leurs, le  système  contraire  pourrait  donner  nais- 
sance 4 des  fraudes , par  la  facilité,  d'une  part, 
de  reconnaître  un  enfant  naturel , 4 l'effet  d'em- 
pécher  le  retour  de  s'opérer  , et  la  grande 
difficulté , d'autre  part , de  combattre  avec  suc» 
cès  la  sincérité  de  cette  reconnaissance. 

489.  On  ne  devrait  pas  comprendre  non  plus 
l'enfant  adoptif  du  donataire  dans  une  stipulation 
de  retour  faite  avant  l'adoption.  Le  cas  d'adop- 
tion est  si  extraordinaire  comparativement  4 la 
masse  des  citoyens , qu'il  est  invraisemblable 
que  les  parties  l'aient  eu  en  vue.  Tout  le  monde 
tombe  d'accord  que  l'adoption  n'opère  point  la 
révocation  pour  survenance  d'enfants  (s) , quoi- 
qu’il soit  reconnu  aujourd'hui  que  b réserve  de 
l'enfant  adoptif  se  calcule  sur  tous  les  biens  indis- 
tinctement, et  qu'elle  s'exerce  même,  s'il  y a 
lieu,  sur  les  biens  donnés  antérieurement  4 
l'adoption  (t).  Le  motif  principal , c'est  qu'il  ne 
doit  pas  être  au  pouvoir  do  donateur  de  révoquer 
U donation  par  un  fait  qui  n'est  vraisemblable- 
ment pat  entré  dans  les  prévisions  des  parties 
lors  do  contrat  : par  la  même  raison  le  donataire 
ne  doit  point  pouvoir,  par  on  semblable  fait , em- 
pêcher le  droit  de  retour  de  te  réaliser. 

I.a  cour  suprême  a jugé  en  ce  sent , en  con- 
firmant un  anét  de  b cour  de  Pau  (s).  Nous  de- 
vons toutefois  faire  observer  que  b stipulation 
du  retour  se  trouvait  dans  un  contrat  ancien 
(de  4774)  (s) , ce  qui  ne  permettait  pas  de  sup- 
poser que  les  ]>arties  aient  pu  avoir  en  vue  aussi 
le  cas  de  descendance  par  adoption.  Mais  cette 
circonstance  ne  parait  pat  avoir  beaucoup  influé 
sur  b décision  de  l'une  et  l'autre  cour. 

490.  La  mort  civile , soit  du  donateur,  soit 

(4)  Voy«x  an  totne  III,  n«  117  et  ioir.,la  dbcttiuoD  de  ce  poM 
délicat  et  Tarrét  «le  la  <^r  suprétuc  qaî  a jogé  co  ce  lau» 

(5)  Vo^tz  Ibkl.,  n*330. 

(6)  CiNletlc  UtfUarKle,  art*  1630. 
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du  donataire , cat  sana  cITct  quant  ii  la  atipniation 
du  droit  de  retour  ; c'est  la  mort  naturelle  que 
les  parties  ont  vraiaemblablomeot  eue  en  vue. 

Dana  le  premier  cas , les  héritiers  du  donateur 
mort  civilement  reprendront  les  biens  ai  leur 
auteur  survit  réellement  au  donataire , ou  au 
donataire  et  à ses  descendants , si  les  descen- 
dants ont  été  compris  dans  la  condition. 

Au  second  cas,  les  héritiers  du  donataire, 
quels  qu'ils  soient , garderont  les  biens  jusqu'i 
ce  que  la  condition  du  retour  se  réalise  par  la 
mort  naturelle  de  leur  auteur  arrivée  avant  celle 
du  donateur. 

I Expression  de  la  mort  dans  les  contrats,  dit 
c Rousseau  de  Laeombe , d'après  un  grand  nom- 

< bre  d'autorités  et  d'arrêts,  s'entend  de  la  na- 

< tutelle,  et  non  de  la  civile  : Mortû  appellatione 
c inttUigilur  de  nalurali , non  de  civiti  ; L.  121 , 
I ff.  de  Verb.  oblij.  Ainsi  la  convention  stipulée 

< par  contrat  de  mariage , si  tel  décède  le  pre- 
I mirr,  n'a  lieu  qu'en  cas  de  mort  naturelle. 
I Autre  chose  serait  de  la  donation  à cause  de 
s mort  faite  inter  conjugee  conetante  matrimonio, 
I laquelle  serait  valable  si  le  donateur  venait  à 

< mourir  eivilcmeut  depuis  la  donation  et  pen- 
s liant  la  vie  du  donataire  (L.  15,  § 1 , ff.  de 
s Donat.  inter  cirum  et  uxorem.  ) 

Le  Code  décide  aussi  que  la  rente  viagère  ne 
prend  pas  fin  par  la  mort  civile  du  propriétaire  ; 
que  le  payement  doit  en  être  eontinué  pendant  sa 
vie  naturelle  (art.  1982).  Par  conséquent  elle  ne 
s'éteindrait  pas  non  plus  par  la  mort  eivile  du  tiers 
sur  la  tète  duquel  elle  aurait  été  constituée, 
comme  on  l'a  pu  d'après  l'article  1971  (i). 

C'est  là  une  preuve  bien  évidente  que  les 
auteurs  du  Code  ont  entendu  consacrer  les  an- 
ciens prineipes , suivant  lesquels  le  cas  de  mort 
simplement  prévu  dans  les  contrats  s'enten- 
dait de  la  mort  naturelle , et  non  de  la  mort  ei- 
vile , quia  malum  omen  non  etl  providendum.  Si 
l'usufruit  s'éteint  parla  mort  civile  aussi  bien  que 
par  la  mort  naturelle  (art.  G17] , cela  tient  à ce 
que  ce  droit  est  régi  par  des  prineipes  qui  lui 
sont  propres. 

491.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  stipulation  du 
droit  de  retour  au  cas  du  prédécès  du  donataire 

(1)  Code  (le  HoUâode)  ut.  1613. 


et  de  sa  postérité,  avec  la  clause  du  retonrponr  le 
cas  où  le  donataire  prédécéderait  le  donateur  sans 
laisser  d'enfants  : dans  ce  dernier  cas,  l'existence 
d'enfants  empêcherait  le  retour  des  biens , quand 
même  ces  enfants  décéderaient  sans  postérité 
avant  le  donateur  ; la  condition  résolutoire  serait 
venue  à manquer.  Au  lieu  que  dans  le  premier 
cas , si  les  enfants  laissés  par  le  donataire  mou- 
raient sans  postérité  avant  le  donateur,  les  biens 
donnés  retourneraient  à ce  dernier , s'il  exis- 
tait encore , en  vertu  des  termes  mêmes  de  la 
stipulation. 

Toutefois,  l'interprétation  du  sens  delà  clause 
se  ferait  suivant  l'intention  vraisemblable  des 
parties  ; mais , en  général , elle  ne  devrait  pas 
être  en  faveur  du  donateur  , parce  que  le  droit 
de  retour  sort  des  règles  du  droit  commuu  ; il 
anéantit  les  effets  d'un  contrat,  et  il  est  en 
outre,  dans  beaucoup  de  cas,  très-préjudiciable 
aux  tiers. 

492.  L'effet  du  droit  de  retour  est  de  résoudre 
toutes  les  aliénations  des  biens  donnés , et  de 
faire  revenir  ces  biens  au  donateur  francs  et 
quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques  créées 
par  le  donataire , sauf  néanmoins  l'bypolbèque 
de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales  , si 
les  autres  biens  de  l'époux  donataire  ne  suffisent 
pas , et  dans  le  cas  seulement  où  la  donation  lui 
aura  été  faite  par  le  même  contrat  de  mariage 
duquel  résultent  ces  droits  et  hypotheques  (Ar- 
ticle 952)  (s). 

La  disposition  principale  est  l'application  de 
la  règle  : Rctoluto}uredantis,retohUur  jue  aeei- 
pientie.  Mais  les  héritiers  du  donataire  ne  resti- 
tuent point  les  fruits  perçus  par  leur  auteur  : le 
donateur  est  censé  en  avoir  voulu  faire  don  au 
donataire  à tout  événement , en  ne  stipulant  le 
retour  que  des  biens  cux.iuémcs.  Quoique  le  titre 
de  ce  dernier  soit  maintenant  anéanti , néan- 
moins il  a existé,  et  il  a suffi  pour  lui  faire 
acquérir  les  fruits  , même  purement  naturels, 
comme  possesseur  de  bonne  foi. 

495.  L'exercice  du  droit  de  retour,  comme 
on  le  voit , est  modifié  en  faveur  de  la  femme  du 
donataire , pour  assurer  la  restitution  de  la  dot 

P)  CoilcdcUallande,  art.  1710. 
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et  de  tes  conventions  matrimoniales , dans  le  cas 
où  la  donation  a été  faite  par  le  même  contrat 
que  celui  d'où  résultent  ces  droits.  On  a supposé 
que  la  femme  et  sa  famille  ont  compté , nonob- 
stant la  stipulation  du  retour,  sur  la  donation , 
pour  assurer  ù tout  événement  la  dot  et  l'elTet 
de  ces  conventions. 

L'article  1054  n'est  pas  aussi  favorable  aux 
droits  des  femmes  : il  décide  que  i les  femmes 
< des  grevés  ne  pourront  avoir,  sur  les  biens 
I donnés  à charge  de  rendre , de  recours  sub- 
I sidiaire , en  cas  d'insuffisance  des  biens  libres 
t ( des  grevés),  que  pour  le  capital  des  deniers 
I dotaux,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  dispo- 
c sant  l'aurait  expressément  ordonné.  > Tandis 
que  dans  le  cas  de  donation  avec  stipulation  du 
droit  de  retour  par  le  contrat  de  mariage , on 
suppose  que  le  donateur  a consenti  tacitement 
ù obliger  subsidiairement  les  biens  donnés  au 
payement  de  la  dot  et  des  conventions  matri- 
moniales dans  leur  entier.  De  même , la  révoea- 
* tion  pour  survenance  d'enfants  a lieu  sans  égard 
aux  droits  de  la  femme  du  donataire , encore 
que  la  donation  eût  été  faite  par  le  contrat  de 
mariage , et  que  le  donateur  se  fût  obligé  comme 
caution , par  la  donation , à l'exécution  du  con- 
trat de  mariage  ( Art.  963  ). 

Mais  quoique  les  donations  faites  par  la  femme 
ù son  mari  dans  le  contrat  de  mariage  fassent 
aussi  partie  intégrante  des  conventions  matrimo- 
niales , il  ne  faut  néanmoins  pas  croire  que , en 
cas  d'une  donation  faite  à la  femme  par  un  tiers, 
avec  stipulation  du  droit  de  retour,  et  résolue , 
le  mari  pourrait  se  faire  payer  sur  les  biens  don- 
nés à cette  dernière , dans  l'hypothèse  où  ceux 
laissés  par  elle  ne  suffiraient  point  pour  acquitter 
la  libéralité  qu'elle  lui  aurait  faite.  Cette  dispo- 
sition a été  introduite  en  faveur  des  femmes  : 
l'expression  dot  qui  précède  celles  concenlioni 
malnmonialts,  l'indique  suffisamment;  les  femmes 
seules  ont  des  dots.  D'ailleurs,  les  motifs  ne  sont 
pas  les  mêmes;  ce  sont  les  maris  qui , en  géné- 
ral , administrent  les  biens  de  leurs  femmes , et 
non  les  femmes  qui  administrent  ceux  des  maris. 
Les  femmes  avaient  donc  besoin  de  plus  de  sûre- 
tés pour  la  conservation  de  leurs  droits. 

(I)  Code  de  Hollude,  art.  lOOO. 


494.  tjs  recours  sur  les  biens  donnés  ne  leur 
étant  accordé  que  subsidiairement,  il  est  clair 
que  le  donateur  n'est  point  obligé  de  faire  l'avance 
des  frais  de  la  discussion  des  biens  du  donataire. 
Il  n'en  est  pas  de  lui  comme  d'une  caution , qui 
est  obligée  personnellement , et  qui  n'invoque  la 
discussion  du  débiteur  principal  que  comme  un 
bénéfice. 

495.  Entre  le  donateur  et  le  donataire , ou 
leurs  héritiers,  l'action  pour  la  restitution  des 
biens  dure  le  délai  ordinaire  de  trente  ans , ù 
partir  du  jour  où  le  droit  de  retour  s'est  ouvert, 
et  sans  préjudice  des  suspensions  et  interruptions 
de  prescription  telles  que  de  droit.  Il  s'agit  ici 
d'une  action  personnelle  née  d'un  contrat,  indé- 
pendamment de  l'action  réelle  sur  les  biensdonnés. 

496.  Mais  ù l'égard  des  tiers  détenteurs  des 
immeubles  donnés , noos  ne  faisons  pas  le  moindre 
doute  qu'ils  ne  poissent,  avec  titre  et  bonne  foi, 
prescrire  par  dix  ans  entre  présents , et  vingt  ans 
entre  absents,  parce  qu'ils  tiennent , non  pas  du 
donataire , mais  bien  de  leur  titre  et  de  la  loi , le 
bénéfice  de  la  prescription  (art.  3265)  (i),  sans 
préjudice  aussi  des  suspensions  et  interruptions 
telles  que  de  droit. 

^a  seule  difficulté  est  de  savoir  si  elle  aura  pu 
courir  ù leur  profit  depuis  leur  acquisition, 
quoique  la  résolution  du  droit  du  donataire  ne  se 
fût  pas  encore  opérée,  sauf  au  donateur  son  action 
en  indemnité  contre  les  représentants  du  dona- 
taire. 

Pour  la  négative  on  peut  tirer  argument  de 
l'article  966 , qui , dans  le  cas  de  révocation  pour 
survenance  d'enfants , veut  que  la  prescription 
au  profit  des  tiers  détenteurs,  comme  au  profit 
des  donataires  eux-mêmes  ou  de  leurs  héritiers , 
ne  commence  son  court  qn'ù  compter  du  jour  de 
la  naissance  du  dernier  enfant  du  donateur,  même 
posthume,  sans  préjudice  des  interruptions  telles 
que  de  droit,  et  qui  n’admet  même  que  la  pre- 
scription de  trente  ans. 

On  peut  aussi  argumenter  de  l’article  2237  (t) 
qui,  en  consacrant  la  maxime  de  droit  ; eonfra  non 
valentem  agert,  non  cmril  prcucriptio,  décide , 
àl'égard  d'une  eréanesquidépendd'une  condition, 

(3)  Coda  d«B«U4ui<k,(rt.  son. 
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on  (l'une  créance  é jour  6ie , ou  d'une  action  en 
garantie , que  la  prescription  ne  commence  son 
cours  qu'é  partir  de  l'événement  de  la  condition, 
ou  de  l'échéance  du  terme, on  du  jour  de  l'éviction. 

Mais  pour  l'affirmative  on  peut  dire , et  avec 
plus  de  raison , que  l'article  966  est  une  dispo- 
sition dérogatoire  au  droit  commun,  portée  en  vue 
d'assurer  le  plus  possible  les  effets  de  la  révoca- 
tion pour  survenance  d'enfants,  qui  a été  jugée 
digne  de  la  plus  grande  faveur.  On  n'oserait  pas 
d'ailleurs  prétendre,  dans  le  cas  de  donation 
révoquée  par  l'effet  de  la  stipulation  du  droit  de 
retour,  que  les  tiers  acquéreurs  ne  pourraient 
invoquer  que  la  prescription  de  trente  ans:  ce 
serait  évidemment  violer  le  principe  général  de 
l'article  2265 , auquel  il  n'a  pas  été  dérogé  pour 
le  cas  dont  il  s'agit.  Donc  cet  article  966  n'est 
d'aucun  poids  dans  la  question. 

Et  quant  é l'article  2257,  il  ne  comprend  point 
non  plus  le  cas  cpii  nous  occupe  : il  ne  statue  que 
dans  des  hypothèses  de  erétmcei  conditionnelles 
ou  à terme , ou  d'actions  en  garantie,  par  con- 
séquent dans  des  cas  d'engagements  personnels , 
tandis  que  dans  l'espèce  en  question  il  s’agit  du 
droit  des  tiers. 

On  conçoit  aisément  qu'un  débiteur,  qui  ne  peut 
être  poursuivi  avec  cffclavant  l'échéance  du  terme 
ou  l'événement  de  la  condition , si  la  dette  est  à 
terme  ou  conditionnelle,  ne  puisse  non  plus  com- 
mencer è prescrire  sa  libération  tant  que  le 
créancier  ne  peut  rien  loi  demander  ; le  système 
contraire  serait  absurde.  A ces  cas  s'appli(|ue  par- 
faitement la  maxime  contra  non  valenlem  agere, 
non  eurrilprcutriplio.  Il  y a nécessairement  con- 
vention tacite  entre  les  parties  que  la  prescrip- 
tion , qui  est  d'ailleurs  principalement  établie 
pour  punir  le  créancier  de  sa  négligence,  et  aussi 
dans  la  supposition  de  l'extinction  de  l'obligation 
par  d'autres  voies,  ne  courrait  pat  tant  que  l’ob- 
stacle ne  serait  pas  levé.  Mais  cela  ne  peut  se  dire 
du  cas  où  c'est  un  tiers  qui  l'invoque  comme 
moyen  d'acquérir  la  propriété  de  la  chose  : ce 
tiers  n'est  convenu  de  rien  è ce  sujet  avec  le  pro- 
priétaire du  bien.  Aussi  l'article  2265  dit-il  que 
celui  qui  acquimt  de  bonne  foi  et  par  juste  titre 

(I) 

(X)  Ibid.,  art.  1296. 

(3)  11  rat  bien  ooaaUnl  qoeleter^neier*  bypolMcaireipea* 
TWt  aieifQer  Ira  lien  lUleateara  ce  didmtioa  d'bypoUièqw  | 


un  immeuble , en  prescrit  la  propriélé  par  dix 
ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le 
ressort  de  la  Cour  royale , dans  l'étendue  de  la- 
quelle l'immeuble  est  situé , et  par  vingt  ans , s'il 
est  domicilié  hors  du  ressort;  et  cet  article  ne  dis- 
tingue point  si  celui  è qui  la  prescription  sera 
opposée  est  propriétaire  pur  et  simple , ou  s'il  ne 
doit  seulement  le  devenir  que  par  l'accomplisse- 
ment d'une  eondition , soit  suspensive,  soit  réso- 
lutoire. D'ailleurs , l'effet  rétroactif  de  la  condi- 
tion accomplie  (art.  1179)  (i)  ne  permet  aucune 
distinction  è cet  égard. 

En  outre , le  donateur  n'était  même  pas  dans 
l'impossibilité  d'agir  : il  pouvait  faire  des  actes 
conservatoires  contre  les  tiers  détenteurs  des  biens; 
l'art.  1180  (f)  lui  en  donnant  la  faculté.  11  pou- 
vait les  assigner  en  reconnaissance  de  son  droit, 
quoiqu'éventuel,  et  par  U il  aurait  interrompu  la 
prescription  (s).  Les  tiers  alors  auraient  pris  leurs 
mesures  vis-è-vis  de  celui  qui  leur  avait  transmis 
les  immeubles  ; s'il  ne  l'a  pas  fait,  il  doit  s'imputer 
sa  négligence.  Au  lieu  qu’un  créancier  conditionnel 
ou  è terme , ou  è raison  d'une  éviction  possible , 
ne  pouvant  agir  que  contre  ton  débiteur,  et  seule- 
ment lorsque  la  condition  est  accomplie,  le  terme 
échu,  l'éviction  opérée,  il  n'y  a aucune  négligence 
è lui  imputer,  et  par  conséipient  la  prescription  ne 
court  point  contre  lui  tant  que  le  moment  d'agir 
n'est  pat  venu. 


SECTI07I  IV. 

n «H  dora  non  g oi  la  TiAioctiRnoii,  oai»  lu  cas  o«  ui 

A kilH|  tT  DI  LA  tiAIARTIl  QU  FIVT  ItII  OUI  AU  OORATAIAt. 

SOSMAIIS. 

SI". 

De  rejret  4e«  donetieiu. 

497.  L’efftt  de  la  donation  dûment  accepte  et!  de 

rendre  le  donataire  propriétaire  du  corps 
certain  qui  a été  donné,  ou  de  lui  attribuer 
une  action  pour  te  faire  payer  la  tomme  qui 
a été  pronùu. 

498.  Le  Hert  qui  est  en  possession  rMle  (Tune  chot* 

iDlrcnent  itt  n'ienirtit  eenm  moyen  d*m])Sdier  ti  preoeiip- 
Uon  de  l'art.  2180,  ce  qui  icrail  abaarde  ; oc  la  raiion  cat  1a 
mêoM  S l'ctprd  du  donateur. 
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pitrdiMnt  moiiliért  dijà  dmnù  à un  aiUrt 
al  néanmoitu  préféré  ou  donalaire,  pourvu 
qu’il  $oit  de  bonne  foi,  sauf  U recourt  de  ce 
dernier  contre  le  donateur. 

499.  Comment  le  donalaire  d'une  créance  al  taiti 

à l'égard  da  tien. 

COO.  Trantilion  à la  Irantcriplion  dam  la  dona- 
Hont  de  bient  tuicepliblet  d'hypothèque. 

S II. 

SO  U IraMcrlpUoD. 

SOI.  La  formalité  de  l’iniinuaiion  a été  remplacée 
par  aile  de  la  Irameriplùm,  moii  avec  da 
effet!  plut  ou  mouu  différente. 

C02.  Le  Code,  quant  à la  tranteriplion  da  dona- 
liofu  de  bient  tutceptibla  d’hypothèque,  at 
en  harmonie  avec  la  loi  du  1 1 frrumaire  an  Yiti 
quoiqu’il  ne  l’ail  pat  pracrile  pour  la  venlet 
et  outra  acta  d titre  onéreux. 

603.  T«x<«  de  l’art.  939,  et  comment  t’opère  la 
Iranicription  quand  la  bient  donnét  tant 
lUuét  dont  divert  bureaux. 

504.  IpO  Iranteription  n’at  pretcrile  que  relalive- 

nunl  aux  donationt  de  bient  tutceptibla 
d’hypothèque  : conjdvuenm  relativement 
aux  diveria  etpèca  de  droite  immobiBert. 

505.  La  donationt  de  bient  prêtent!  tutceplMa 

d’hypothèque,  quoique  fada  par  contrat  de 
mariage  aux  époux,  ou  par  i'un  d’eux  à 
faulre,  «ont  toumùot  d la  [ormaiité  de  la 
trameription. 

500.  H en  ut  autrement  da  donatùmi  de  bient  d 

tmt’r. 

507.  La  donation  faiU  cumulah'ormml  de  bient 
présents  et  à émir  at  toumûe  à la  tranterip- 
tion  pour  la  Ment  prétenit. 

608.  La  Iranteription  n’at  pat  exigée  dam  la 
dùpotHiom  tatamentairei,  et  la  aeta  qu’au- 
rait faitt  Fhérititr  tur  la  Mtni  légués  te- 
raienl  tam  effet  par  rapport  au  légataire, 
quoique  cehùsn  n’eüt  pat  faU  tramerve. 

509.  BUe  n’a  pat  lieu  non  piut,  mait  par  une  autre 
raiton,  dont  Ut  donatûmt  fada  entre  époux 
pendant  U mariage. 

610.  Mait  dam  lacatodelle  est  requdt,  la  cireon- 
tiance  que  la  donation  aurait  été  faite  tout 
une  condition,  tod  ttupentive,  tod  rétolu- 
loUt,  nt  ditpeme  point  le  donataire  de  faire 
Iranierire. 

Çll,  Pertonna  qui  sont  ehargéa  de  faire  faire  la 
trameription  pour  Utdonêlairu  incapabUt. 

518.  La  loi  n’a  fixé  aucun  délai  pour  faire  tram- 
crire;  Ut  aneienna  ordonnança  en  déter- 


minaient un  pour  l’isuinuation,  mait  il 
n’était  pat  loujourt  fatal. 

513.  Le  défaut  de  trameription  peut  être  opposé 

par  toute  personne  ayant  intérêt,  excepté 
ceux  fui  étaient  chargés  de  Ut  faire  faire, 
leurs  ayants  came  et  le  donateur. 

514.  La  connaissance  que  da  lien  auraient  eue  de 

la  donation  par  d’aulra  voia  ne  fait  point 
obstacle  d ce  qu’ilt  invoquent  le  défaut  de 
Irantcriplion. 

515.  Un  donalaire  potlérieur  du  même  msneuble 

qui  a fait  iranterire  le  premier  dod  être  pré- 
féré, sauf  le  recourt  du  premier  donalaire 
contre  le  donateur. 

51  G.  Ifate  un  donataire,  quoiqu’il  n’ait  pat  fad 
(ran<crtre,  al  loujourt  préféré  à un  légataire 
du  même  objet. 

517.  La  créanciers  chirographaira  du  donateur 

peuvent  te  prévaloir  du  défaut  de.tramçrip- 
(ion  : conirocert/. 

518.  L’héritier  du  donateur  ne  peut  opposer  au  do- 

nataire le  défaut  de  trameription,  à la  diffé- 
rence de  l’ancien  droit,  où  l’héritier  pouvait 
faire  valoir  la  nullité  rétultant  du  défaut 
d’iminuation. 

519.  L’hérdier  qui  a accepté  purement  et  tmplemeni 

la  mccettion  dam  Fignorastee  de  la  dona- 
tion non  Iranterde,  a-t-il  da  monu  drod  d 
une  indemnilé  contre  le  donalaire  à raùon 
du  préjudice  qtFil  peut  éprouver  par  tuile 
du  défend  de  trameriptiont 

520.  Let  hérdiert  ou  ayants  came  de  ceux  qui 

étaùnfchargét  de  faire  faire  la  trameription 
ne  peuoeni  en  opposer  le  défaut,  tod  qu'ilt 
oient  recueilli  let  frient  donnét  dam  la  iuo> 
cewion  de  leur  auteur,  toit  qu’ilt  let  aient 
acquit  eux-mèmet,  ti  loutefoit,  dam  ce  der- 
nier cas , ils  «ont  hérdiert  purs  et  simplet. 
5S1.  L’héritier  pur  et  timpU  du  retpontable,  acqué- 
reur des  frient  lurméme,  n’est  privé  du  droit 
d’opposer  k défaut  de  trameription  que  pour 
ta  part  hérédilain;  et  t’il  est  bénéficiaire, 
jsttqu’à  concurrence  seulement  de  ton  émolu- 
tnenl  dont  l’hérédité, 

522.  Let  incapables  ne  tont  point  retlduéi  contre  k 

défaut  d’acceptation  ou  de  trameription  des 
donatiom  fadee  d leur  profit,  sauf  leur 
recourt,  t’il  y a Heu,  contre  qui  de  drod. 

523.  Suite,  en  ce  fui  concerne  let  donatiom  fadee 

aux  élablittemenlt  pubBct. 

524.  La  retpontabiUlé  n’étaM  établie  que  t'ü  j a 

lieu,  let  circomianoet  du  fait  devraient  lire 
prises  en  comidération. 


Digitized  by  Google 


*48  LIVRE  ni.  — MANIÈRES  D’ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


S 111. 

tte  U garantie  qui  peut  (Ire  due  au  donataire. 

525.  En  principe , la  garantie  n’eil  pat  due  au  do- 

nataire qui  vient  à être  évincé  par  un  tieri. 

526.  Il  en  eitautrementquandle  donateur  a promil 

la  garantie. 

527.  El  quand  le  trouble  a fini  par  ton  fait,  ou 

parce  qu'il  ne  remplit  pat  let  engagemenli 
enreri  let  créancière  hypoihécairet. 

528.  La  donolion  d’un^  dot  emporte  de  plein  droit 

garantie  tout  le  Code  : droit  romoin  tur  ce 
point. 

529.  Le  donateur  qui  a donné  de  mauvaite  foi  la 

choie  d’autrui  d cr/ui  qui,  étant  de  bonne 
foi,  a fait  det  dépentet  tur  fa  choie,  doit 
f’indcmnûtr  de  cet  impeniet. 

530.  Dont  Ut  donationi  de  tommei  ou  de  chotet 

coniiitant  in  gencre,  U donateur  eit  toujourt 
garant  de  la  bonté  du  payement. 

531.  Le  donataire  évirué  peut  répéter  du  donateur 

ce  qu'il  fui  aurait  payé  de  charge!  en  exécu- 
tion de  la  donation,  quoique  la  garantie  ne 
lui  fut  pat  due. 

532.  Le  donataire,  même  dont  le  cat  où  la  garantie 

n<  fui  lerait  pat  due,  peut  exercer  celle 
qu’avait  le  donateur  contre  ceux  de  qui  il 
tenait  let  bieni. 

$ 1". 

D«  reffci  de»  donations. 

497.  L'cffcl  de  la  donation  dûment  acceptée , 
est , comme  noua  l'avona  déjà  dit  (i),  de  rendre 
le  donataire  propriétaire  de  l'objet  donné , sans 
qu'il  aoit  besoin  d'aucune  tradition  (art.  938 
et  1138)  (i) , si  c'est  un  corps  certain,  ou  de  lui 
fournir  une  action  contre  le  donateur  pour  obli- 
ger colui-e:  à payer  la  chose  donnée,  si  c'est  une 
somme  ou  une  chose  déterminée  seulement  par 
le  genre  auquel  elle  appartient. 

Mais  cette  translation  de  propriété,  qui  a lieu 
entre  les  parties  et  leurs  héritiers  par  l'elTet 
du  seul  consentement,  lorsqu'il  s'agit  de  corps 
certains,  ne  s'opère  pas  également  dans  tous  les 
cas  à l'égard  des  tiers. 

Il  y a d'abord  à distinguer  entre  les  meubles  et 
les  immeubles,  et  si  ce  sont  des  immeubles  qui 
ont  été  donnés,  il  y a à examiner  si  la  transcrip- 


tion de  la  donation  a eu  lieu , ou  si  elle  n’a  point 
été  faite  on  ne  l'a  été  que  tardivement. 

498.  Ainsi,  dans  le  cas  de  donation  de  choses 
purement  mobilières,  données  comme  corps  cer- 
tains, tels  que  des  meubles  meublants , la  ques- 
tion de  la  propriété  ne  se  déciderait  pas  en  faveur 
du  donataire  par  cela  seul  que  son  titre  serait 
antérieur  à celui  d'une  autre  personne  à qui  on 
aurait  vendu  on  donné  depuis  les  mêmes  objets; 
elle  se  déciderait  en  faveur  de  celui  qui  aurait 
été  mis  en  posscsuun  réelle  de  ces  objets,  pourvu 
toutefois  que  sa  possession  fût  de  bonne  foi 
( art.  1141  ) (j)  ; sauf  au  donataire  son  acüon  en 
dommages-intérêts  contre  le  donateur.  En  fait 
de  meublet,  lapoiteition  vaut  titre  (art.  2279)  (s), 
dans  notre  droit. 

Et  comme  la  bonne  foi  est  toujours  présumée 
( art.  2268  ) (s),  ce  serait  au  donataire,  pour  pou- 
voir revendiquer  du  tiers  possesseur , à prouver 
la  mauvaise  foi  de  celui-ci,  c'est-à-dire  la  connaisr- 
sance  qu'il  avait  que  la  chose  n'appartenait  plus 
à celui  qui  la  lui  transmettait  au  moment  où  il  la 
lui  livrait. 

Nous  disons  au  momeni  où  il  la  lui  livratl;  car 
il  ne  suffirait  pas  an  tiers  possesseur , pour  être 
préféré  en  vertu  de  l’article  1141 , d’avoir  été  de 
bonne  foi  au  moment  de  la  donation , et  même 
de  la  vente  faite  à son  profit , il  faudrait  qu’il  eût 
été  de  bonne  foi  aussi  au  moment  de  la  tradition 
des  objets.  Ce  qui  le  protège,  c’est  sa  possession  ; 
or  ta  possession  est  vicieuse  dès  qu’elle  com- 
mence avec  la  connaissance  qu'il  a que  la  chose 
qu’on  lui  livre  a été  donnée  a une  autre  personne, 
et  que  c’est  en  violation  de  la  foi  du  contrat  fait 
avec  cette  personne  qu’on  lui  remet  la  chose. 

L'article  2269  dit,  il  est  vrai,  qu’il  suffit  ( pour 
pouvoir  prescrire  par  dix  et  vingt  ans  ) que  la 
bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  F acquitttion  ; 
mais  cette  disposition  n’a  rien  de  contraire  à notre 
doctrine;  elle  la  confirme  même;  car  le  moment 
de  l'acquisition  du  meuble  n’était  pas  pour  le  tiers 
qui  le  possède  aujourd’hui  le  moment  de  la  dona- 
tion ou  de  la  vente  qui  lui  en  a été  faite,  puisqu’un 
autre  avait  un  titre  antérieur  au  sien , qui  ne  lui 


(1  ) Vayei  tupre,  dm  18  et  sdIt.  (4)  Code  de  HolliDde,  trt.  3014. 

(X)  Code  de  Uollaode,  art  1733.  (8)  Uwl.,  art.  3003. 

(I)  DiapoaâtioaaapprioiéedaoalcCocle  de  Hollande. 
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conférait  cependant  pat  la  propriété  du  meuble 
d'une  manière  abiolue  ; c'était  le  moment  de  la 
délivrance.  La  poctettion  réelle  était  la  seule 
cause  qui  pût  donner  la  prérérence , qui  pùt  faire 
acquérir  l'objet  au  second  donataire,  ou  même  è 
un  acheteur,  par  rapport  au  premier  donataire  ; 
or  la  possession  n'a  pu  s'acquérir  que  par  la  tra- 
dition de  l'objet  ; c'est  donc  à elle  que  te  réfère 
naturellement  la  bonne  foi  exigée  par  l'ar- 
ticle 1141. 

499.  Quand  une  créance  a été  donnée,- le  do- 
nataire n'est  saisi  à l'égard  des  tiers  que  par  la 
signification  de  son  transport  au  débiteur , ou  par 
l'acceptation  de  celui-ci  dans  un  acte  authentique 
(art.  1690)  (i)  ; sauf  les  cas  où  la  transmis- 
sion s'opère  par  la  voie  du  simple  endosse- 
ment. 

En  conséquence , les  payements  faits  par  le 
débiteur  au  donateur  avant  la  signification  ou 
l'acceptation  du  transport,  ainsi  que  les  saisies- 
arrêts  de  la  part  des  créanciers  du  donateur , se- 
raient valables  à l'égard  du  donataire , sauf  son 
recours  contre  le  donateur  ; et  si  celui-ci  avait 
transporté  la  créance  à une  autre  personne,  qui 
eût  la  première  fait  signifier  son  transport  au  dé- 
biteur, ou  qui  le  lui  eût  fait  accepter,  cc  cession- 
naire serait  préféré  au  donataire , sauf  aussi  le 
recours  de  celui-ci  contre  le  donateur. 

Mais  il  faudrait  toutefois , selon  nous , que  cc 
second  cessionnaire  eût  été  de  bonne  fui;  car, 
bien  que  l'article  1141  ne  statue  positivement 
qu'è  l'égard  des  meubles  corporels,  puisqu'il 
parle  de  possession  réelle , il  nous  semble  néan- 
moins qu'il  doit  recevoir  aussi  son  application  au 
cas  dont  il  s'agit.  La  raison  est  la  même. 

500.  Quant  aux  immeubles , les  distinctions 
qu'il  peut  y avoir  à faire  à l'égard  de  la  tniitmis- 
sion  de  la  propriété  des  biens  , par  rapport  aux 
tiers , résultent  de  ce  que  la  donation  a été  ou 
n'a  pas  été  transcrite  ; et  nous  allons  en  parler 
dans  le  paragraphe  suivant. 

(1)  U y anrait  pluticurt  obaerraliont  à faire  «nr  le  Icilc  de 
cci  art.  uiaia  ce  ii*e»t  |M>int  le  oiutneul.  [Code  de  Ilol- 

laode,  arl.OfiO.] 

aOt)  Noot  ditona  tn  ÿtnéral,  parce  quM  y avait  ciceplion  poar 
lea  donations  de  cIhmcs  oHtbiUi-m  qnaod  il  y avait  tradition 
réelle,  ou  lorsque  la  donation  liVxcédail  |>as  mille  livres,  ainsi 
que  pour  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  en  lisne 
TOME  IT.  — T.  Vlll.  FR. 


11. 

De  la  transcription. 

501 . La  formalité  de  l'insinuation , pres  crilc , 
en  général  (a) , è peine  de  nullité  (a) , par  les 
anciennes  ordonnances  sur  les  donations , pour 
les  faire  connaître  aux  tiers  intéressés,  n'a  point 
été  admise  par  le  Code  ; on  y a substitué  la  trans- 
cription , mais  seulement  pour  les  biens  suscep- 
tibles d'hypoihéque , et  encore  n'cst-cc  pas  avec 
les  mêmes  effets  en  tout  point  ; car  la  transcription 
n'a  d'autre  objet  que  de  certifier , par  rapport 
aux  tiers , la  translation  de  la  propriété  au  profit 
du  donataire  , tandis  que  dans  les  anciens  prin- 
cipes , l’insinuation  était  prescrite  è peine  de  nul- 
lité , tellement  que  la  donation  non  insinuée  était 
sans  effet  ù l'égard  des  héritiers  du  donateur. 

502.  En  prescrivant  la  transcription  dc«  dona- 
tions de  biens  susceptibles  d'hypothèque,  le  ('«de 
s'est  conformé  à la  loi  du  11  brumaire  an  vii , snr 
h régime  hypothécaire , qui  exigeait  aussi , en 
toute  espèce  de  contrats  translatifs  de  propriété 
immobilière , la  transcription  de  l'acte  au  bureau 
de  la  situation  des  biens  aliénés , pour  que  l'ac- 
quéreur dût  être  considéré  comme  propriétaire  à 
l'égard  des  tiers  ; mais  le  Code  ne  l'exige  point 
dans  les  aliénations  à titre  onéreux. 

En  disant  que  la  vente  est  parfaite  entre  les 
parties , et  que  la  propriété  est  acquise  de  droit 
è l'acheteur  à l'égard  du  vendeur  dés  qu'on  est 
convenu  de  la  chose  et  du  prix , quoique  la  chose 
n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé , l'ar- 
ticle 1583  («) , il  est  vrai,  L-iisserait  entendre,  a 
contrario , que  le  fait  seul  de  la  vente  ne  rend 
pas  l'acheteur  propriétaire  à l'égard  des  tiers; 
mais  cette  conclusion  serait  toutefois  fautive.  La 
manière  dont  est  conçu  cet  article  s'explique  par 
l'incertitude  où  l'on  était , lorsqu'on  l'a  rédige , 
sur  le  point  de  savoir  si  l'on  rejetterait  ou  non  la 
disposition  de  la  loi  de  brumaire  louchant  la 
transcription  ; c'était  au  titre  det  Hypothéquée 
que  la  solution  de  cc  point  important  devait  se 

directe,  et  dan»  quclqeei  autres  cas  encore.  {DtelaratioH  du 
17 février  1731,  art.  1 el  7.} 

(3)  Art.  39  de  rordoiirunre  «le  1731 . Mais  le  donaleor  ne 
|M>uv4Ît  SC  prévaloir  du  défaut  d'iuuniialioii  , non  plus  que  Ira 
tnteiirs  et  curateurs  des  ininvurs  duiialaircs  «jui  devaient  la  fairo 
faire.  (Art.  27  et  31  de  ladite  ordotinaucc.) 

(4)  Gode  de  Uollandc,  art.  1491  et  149Ï. 
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troiiïpr,  et  l'on  ne  (levait  rien  préjuger  i cet  égard 
(laiiB  la  loi  Bur  la  vente,  qui  a été  (liBcutéc  et 
adoptée  avant  celle  det  hypolhèquet;  peut-être 
inêinc  que  leB  rédacteurs  de  la  première  de  ces 
lois  inclinaient  à la  transcription.  Quoi  qu'il  en 
soit , la  loi  lur  les  liy|>othéques , pas  plus 
que  la  loi  sur  la  vente,  n'en  fait  mention  ; cl 
de  la  combinaison  dea  articles  1138  et  1383 
d'une  part,  avec  l'article  SI 82  d'autre  part,  il 
résulte  clairement  que  l'acheteur  n'est  point 
obligé , pour  être  réputé  propriétaire  même  k 
l'égard  des  tiers , de  faire  traoKrire  son  contrat 
d'acquisition  ; seulement  il  a intérêt  1 le  faire  au 
plutôt , alin  de  donner  cours  au  délai  de  quin- 
zaine , pendant  lequel  ceux  qui  ont  det  hypothè- 
ques consenties  par  le  vendeur  antérieurement  è 
la  vente,  pourraient  s'inscrire  et  requérir  la  mise 
aux  enchères  en  vertu  de  l'article  85A  du  Code 
de  procédure , qui  a même  en  ce  point  ajouté 
aux  dispositions  du  Code  civil  ; et  si  l'acquéreur 
veut  purger  les  hypothèques , il  faut  également 
qu'il  fasse  transcrire;  mais,  hormis  ces  deux 
objets,  la  transcription  est  sans  utilité  réelle  pour 
l'acheteur. 

En  cITet,  d'après  l'article  1 138  (t),  la  propriété 
est  transférée  par  le  seul  consentemeut  des  parties 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  tradition  ; suivant 
l'article  1583  , l'achctcur,  par  le  seul  fait  de  la 
vente,  est  jiropriétaire  à l'égard  du  vendeur.  Or, 
aux  termes  de  l'article  3182  (s),  le  vendeur  uc 
transmet  à l'acquéreur  que  les  droits  qu'il  avait 
sur  la  chose  vendue  ; donc,  après  une  première 
vente,  qui  l'a  dépouillé  du  droit  de  propriété  au 
profit  de  l'acheteur,  il  n'a  pu  transférer  aucun 
droit  sur  la  même  chose  à un  autre  acheteur  : la 
conséquence  est  de  rigueur. 

Ainsi,  dans  les  aliénations  par  donations  entre- 
vifs  de  biens  présents , la  transcription  [est  pres- 
crite BU  donauire  pour  jiouvoir  faire  valoir  son 
droit  de  propriété  è l'égard  des  tiers , et  elle  ne 
l'est  pas  dans  les  aliénations  è titre  onéreux.  C'est 
sans  doute  un  defaut  d'harmonie  dans  la  législa- 

(t)  Cotlc  de  llollandc,  art.  1373. 

(3)  l)i«pmilù>n  tapprtmée  dan*  le  G)de  d«  ttollaDile. 

(3)  l'oyfx  ibn»  Sirry  Ict  noœbrmx  arrêta  qui  ont  qnC 
racquérrar  par  artc  authentique  ou  ayant  acquit  date  certaine  f 
ctt  devrno  pmpriétiire^  même  i réganl  det  tient,  par  le  fait  «eol 
de  la  vente,  un«  que  tic*  aeqiiércur*  po«léricurt,  quoique  de 
bonne  foi,  aient  pu  lui  npiuwicr  lcdéraiitde  lraii*rriptktu,  aiiivi 
qu'iUranraknl  pu  tnutlc  r<'gimede  Imimairr  an  vu,  d ro^r 


tien  , d'autant  mieux  que  les  ventes  étant  beau- 
coup plus  fréquentes  que  les  donations,  il  impor- 
tait peut-être  davantage  encore  que  les  tiers  fussent 
avertis  de  la  mutation  de  propriété.  Mais  Id  est 
le  résultat  incontestable  de  la  combinaison  des 
diverses  dispositions  du  Gode,  et  que  la  jurispru- 
dence , après  quelques  variations , a fini  par 
reconnaître  et  consacrer  (s). 

Au  surplus , comme  la  loi  de  finance  de  1816 
veut  que  le  droit  de  transcription,  dans  les  ventes 
comme  dans  les  donations , toit  perçu  avec  le 
droit  de  mutation  on  d'enregistrement , on  n'a 
plus  le  même  intérêt  qn'auparavant  pour  te  dis- 
penser de  faire  transcrire  aussi  les  actes  de  vente; 
mais  cette  loi , ni  aucune  antre , ne  prescrit  la 
transcription  dans  cet  sortes  de  contrats  , et  il 
arrive  encore  fréquemment  qu'elle  n'est  pas  faite, 
lorsque  , pour  éviter  les  droits  de  mutation , les 
parties  ont  fait  l'acte  sous  signature  privée,  que 
l'on  n'a  point  fait  enregistrer.  Néanmoins , si  la 
date  de  cet  acte  est  devenue  certaine  de  l'une  det 
antres  manières  exprimées  dans  l'art.  1328  (s), 
avant  que  les  tiers  aient  eux-mêmes  acquis  des 
droits  sur  les  biens,  il  leur  sera  opposé  avec  auc- 
cès,  sans  qu'ils  puissent  le  repousser  niargnmenter 
du  défaut  de  transcription. 

605.  Revenons  h la  transcription  des  donations. 
L'art.  930  (s)  porte  : i Lorsqu'il  y aura  donation 

< de  biens  susceptibles  d'hypothèque,  latrans- 
c cription  des  actes  contenant  la  donation  et 

< l'acceptation,  ainsi  que  la  notification  de  l'ac- 

< cepùtion  qui  aurait  en  lieu  par  acte  séparé, 
I devra  être  faite  aux  bureaux  des  hypothèques 
s dans  l'arrondissement  desquels  les  biens  sont 
I situés.  I 

En  sorte  que  si  l'acceptation  a eu  lien  par  acte 
séparé,  il  fhut  faire  transcrire  trois  actes,  celui  qui 
contient  la  donation,  celui  qui  contient  l'accepta- 
tion , et  celui  de  la  notification  de  cette  même 
acceptation. 

Et  quand  les  biens  donnés  sont  situés  dans 

•oo*  le  Cotir,  il  ton  tilrc  rfti  iti  one  ilonalîon  rntrc^Tir*  de  bieae 
pr^amU  t noUmment  celai  de  Urour  deTr^es,da  9 (ïv.  lS10i| 
tome  XII,  |tart.  Il,  p.  177;  celai  de  BrateUet,  do  G août  IB1I| 
t.  XII,  pari.  II,  p.  333;  et  enQa  celai  de  rejet,  do  8 mtl  IGIO 
tomeX,  part.l,  |>ag.  36S. 

(4v  Cotirdr  llollaci<1c,ari.  1917. 

(SS)  Ibid.,»rt.(ni. 
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divers  bnrcaux.la  tramcriplion  te  fait  dans  chacun 
d'eux  parce  qucce  n'cai  que  de  celle  manière  que 
les  tiers  pourraient  connaître  la  donation  relati- 
vement aux  biens  situés  dans  chacun  des  bureaux 
respectivement.  Mais  chaque  conservateur  ne  per- 
çoit les  droits  du  fisc  que  par  rapport  aux  biens 
situés  dans  l'étenduedc  son  bureau. 

Comme  le  mol  l'indique , la  transcription  est 
la  copie  littérale , sur  les  registres  publics,  de 
l'acte  soumis  à cette  formalité  (i). 

50d.  La  transcription  n'étant  prescrite  que 
pour  les  biens  susceptibles  d'hypothèque,  il  s'en- 
suit qu'elle  n'a  lieu  que  pour  les  donations  d'im- 
mcublesetd'usufruitsd'immeubles(art.  2<18)(s), 
sans  qu'elle  soit  nécessaire  pour  les  donations  de 
servitudes  ou  services  fonciers,  de  droits  d'usage 
ou  d'habitation  ; car  quelque  affinité  qu'aient  ces 
droits  d'usage  cl  d'babilation  avec  les  droits  d'u- 
sufruit d'immeubles , néanmoins  n'étant  point, 
de  droit  commun  (s),  susceptibles  d'hypothèque, 
parce  qu'ils  sont  inaliénables  (art.  631  el654)(s), 
la  transcription  n'est  ]>oint  requise  é leur  égard  ; 
et  celui  qui  les  aurait  reçus  par  acte  antérieur  à 
l'acquisition  de  droits  sur  les  mêmes  biens  par 
des  tiers,  pourrait  faire  valoir  son  litre  contre  ces 
mêmes  tiers,  comme  s'il  eél  acquis  i litre  oné- 
reux. 

M.  Delvincourt  enseigne  le  contraire  (s).  Selon 
cet  auteur,  ces  mots,  tu$ceplibU  ^hypothéqué, 
de  l'artidc  039,  signifieraieut  droite  immobilière, 
et  comprendraient  en  conséquence  les  servitudes 
ou  services  fonciers  (art  SS6)  (u),  pour  la  dona- 
tion desquels  aussi  la  transcription  serait  néces- 
saire è l'égard  des  tiers. 

I.a  raison  sur  laquelle  se  fonde  ce  jurisconsulte, 
c'est  qu'il  importe  que  les  tiers  qui  se  propose- 
raient de  traiter  avec  le  donateur  soient  avertit 
de  l'existenco  de  la  servitude  ; qu'il  y a même 

(1)  D'après  l'arl.  24  de  la  drclaraltoo  do  17  février  1731,  sur 
T*in«inualion  de*  donalions,  oti  devait  frdiuen're  en  entier  l'acle 
d«  donation  si  elle  éUit  faite  par  nn  acte  particulier  ; dan*  le  cas 
où  «lie  l'ctail  dans  an  acte  t{iii  avait  un  autre  objet , on  devait 
transrrirc  eu  entier  la  partie  dr  l'aclc  qui  conlctuit  la  ilonalkm, 
Icn  rharge*  oa  comlitions,  ian«cn  rien  nmelire,  à rcITrl  de  qtMt 
la  RTuam:  uu  ci  {sédition  dudit  acte  devait  être  rcprcscntre,  un* 
qn'il  fût  toutefois  neeesuire de  représenter  la  miaule. 

(2)  Ainsi  que  pour  le»  droits  d*cmpl»vléo*e  qui  , selon  nom, 

•ont  é(jalcincnl  autceptildc*  d'Iivpotltéqoe.  t.  IV,  n*  80. 

(C4jdedcllnllande,  art.  1210.)  ’ 

^3)  Noos  iliion*  ife  drMl  ranMiMii,  parce  qnc  le  litre  eonatitii- 
tif  poarnit  établir  le  cootraire.  an  tome  Y,  n«  24,  ooe 


d»i 

plus  de  raison  encore  d'exiger  la  transcription 
pour  une  servitude,  qui  bien  souvent  ne  s'annonce 
par  aucun  signe  extérieur,  que  pour  un  droit  d’u- 
sufruit , lc(|uel  peut  être  facilement  connu  des 
tiers  par  la  jouissance  de  l'usufrailicr. 

Mais  nous  répondons  que  c'est  ainsi  faire  ht 
loi,  cl  non  l'interpréter.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir, 
en  effet,  si  la  transcription  anrait  dé  être  pres- 
crite pour  toute  espèce  de  donation  de  droits 
immobiliers , mais  si  elle  l’est  en  réalité  ; or  elle 
ne  l'est  pas,  elle  ne  l'est  que  pour  les  donations 
de  biens  eueceptiblee  ^hypothèque,  et  les  servi- 
tudes ne  sont  point  susceptibles  d'hypothèque  ; 
lien  est  de  même,  en  principe,  des  droits  d'nsago 
et  d'habitation. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  d'ailleurs  que  la 
transcription,  dans  les  principes  dn  Code,  n'csl 
qu'une  mesure  d'exception , établie  uniquement 
en  matière  de  donation,  pour  assurer  le  droit  du 
donataire  par  rapport  aux  tiers  ; elle  n'est  point 
requise  dans  les  actes  à titre  onéreux  , qui  sont 
cependant  bien  pins  fréquents  ; M.  Delvincourt 
lui-méme  en  convient.  On  ne  doit  donc  pas 
étendre  la  disposition  de  la  loi  ê cet  égard , en 
l'appliqnant  à des  objets  pour  lesquels  elle  n'a 
point  établi  celle  formalité. 

L'argument  tiré  des  anciennes  ordonnances 
relalivemenl  h l'insinuation,  qui  était  également 
exigée  pour  les  immeublee  ficiife,  ne  serait  d'au- 
cun poids,  attendn  que  la  mesure  de  l'insinuation 
était  le  droit  commun  pour  toutes  sortes  de  do- 
nations , que  celles-là  seules  qui  étaient  affran- 
chies de  celle  formalité  n'étaient  point  insinnées  ; 
tandis  que , sous  le  Code , on  ne  connaît  que  la 
transcription , et  elle  n'est  établie  que  relative- 
ment aux  donations  de  biens  susceptibles  d'hy- 
pothèque. 

Et  quant  à la  raison  puisée  dans  l'ntilité  qu'il 
y a que  les  tiers  soient  avertis  de  l'existence  de 

aplication*  «or  oe  poialt  et  alor*  U lr»o*ertptioa  «cftit  ohe*»- 
•airei  de*Ucr»,  comme  tlau*  le  cas  iledonatioQ  «rasufrnil 

d‘îmm«uMes. 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  870  et  V74. 

Çi)  Ainai  qoe  H.  Grenier,  de*  OonoJiwu,  tome  l*%a*  lfî2. 
Mai*  cct  auteur  ne  donne  d'autre  raiion  4 l'apiHii  de  ta  d««'itit>n , 
«i  ce  n'est  que  b loi  esiQ^e  la  traiitrripliori  des  donation*  d'im- 
ascubles  comme  bieo*  aoseeplible*  d^rpolhèqoe,  et  qn'on  doit 
comprendre  au  nombre  de*  imnieuliles,  d’après  l'art.  S2Q,  le* 
servitudes  et  services  foncier*.  Noos  répooduns  que  1a  loi  n«  dit 
pof  cc  qo'on  lui  fait  dire. 

(6)  Code  de  UolUode,  art.  904. 
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la  tenrilude,  celte  raison  a abeolament  la  mime 
force  lorsque  la  servitude  est  ùtablie  à titre  oné- 
reux, et  néanmoins,  dans  ce  cas,  on  n'cxigc  pas 
que  Pacte  suit  transcrit , on  n'ciige  mime  pas 
qu'il  soit  authentique  : il  suffit,  pour  qu'il  puisse 
être  opposé  aux  tiers,  que  sa  date  soit  devenue 
certaine  de  l'une  des  manières  indiquées  par 
l'art.  1328  , antérieurement  à l'acquisition  , par 
ces  tiers,  de  droits  sur  les  mimes  biens  ; an  lieu 
que  du  moins  la  donation  est  par  acte  authenti- 
que, et  peut  par  conséquent  être  plus  facilement 
connue  des  tiers. 

Ajoutez  que  le  cas  de  donation  est  infiniment 
plus  rare  que  celui  de  constitution  à titre  onéreux, 
et  dès  lors  que  si  la  mesure  de  la  transcription 
eOt  dâ  paraître  utile,  et  sans  inconvénients, 
c'était  à l'égard  des  actes  les  plus  fréquents  qu'on 
devait  l'exiger,  et  surtout  è l'égard  d'actes  qu'on 
peut  faire  en  la  forme  privée  et  tenir  secrets. 

Quelques  personnes  qui  regrettent  que  le  sys- 
tème de  brumaire  an  vu , louchant  la  nécessité 
de  la  transcription  pour  acquérir  la  propriété  à 
l'égard  des  tiers , n'ait  pas  prévalu , voudraient 
même  que  tout  acte  quelconque,  è titre  onéreux 
comme  i titre  gratuit , translatif  d'un  droit  réel 
sur  les  immeubles,  par  conséquent  aussi  les  con- 
stitutions de  servitude , fût  soumis  i cette  for- 
- malité  pour  que  l'acquéreur  du  droit  pût  s'en 
prévaloir  è l'égard  des  tiers  ; c'est  une  opinion 
comme  une  autre,  elle  peut  être  soutenue  par  de 
très-bonnes  raisons  , et  combattue  par  des  rai- 
sons non  moins  fortes  ; mais  tel  n'est  point  l'état 
de  notre  législation  ; la  transcription  n'est  re- 
quise qu'en  matière  de  donations , et  seulement 
pour  celles  de  biens  susceptibles  d'hypothèque. 

Nous  nous  rangeons  plus  volontiers  à l'opinion 
de  M.  Grenier  quand  il  dit  que  la  donation  d'une 
action  en  réméré , ou  en  rescision  pour  cause  de 
lésion,  doit  être  tranKrite  pour  produire  son  effet 
i l'égard  des  tiers , attendu  que  le  don  de  l’action 
n'est  rien  autre  chose  au  fond  que  le  don  de 
l'immeuble  : h qui  actionem  habet  ad  rem  reçu- 
ptrandam,  ipsam  remhabere  videtur.  L.  Ifi,  ff. 
de  Regul,  jurû.  Peu  importe , dans  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  , la  faculté  qu'a 
l'acheteur  de  retenir  la  chose  en  payant  un  sup- 

(1)  Foÿtz  au  (oro«  IV,  n<>  07,  ce  qui  a dit  tur  ce  point, 
rn  coDiballant  miv  dcchton  île  la  cour  do  cAualion,  mai*  timplc 
arrêt  dcn*jr(. 


plément  de  prix  ; le  droit  du  vendeur  n'en  est  pas 
moins  un  droit  immobilier  (i) , et  en  donnant  ce 
droit  sur  une  chose  par  elle-même  susceptible 
d'hypothèque,  la  transcription  doit  avoir  lien, 
puisque  le  donataire  est  considéré  comme  ayant 
reçu  la  chose  elle-même.  Si  l’immeuble  fût  rentré 
dans  la  main  du  donateur , il  eût  pu  être  affecté 
d'hypothèque  de  son  chef,  à partir  du  jour  de  son 
acquisition  , et  non  pas  seulement  à eompter  du 
jour  de  sa  rentrée  dans  la  possession  du  donateur  : 
par  exemple  , si  ce  dernier  s'était  marié  ou  avait 
accepté  une  tutelle  depuis  la  vente  et  avant  la 
rescision  , l'hypothèque  légale  aurait  frappé  l'im- 
meuble à partir  du  mariage  ou  du  commencement 
de  la  tutelle , et  non  pas  seulement  é partir  du 
jour  de  la  rentrée  de  l'immeuble  dans  sa  main  ; 
ce  qui  démontre  que,dans  l'inten-alle,  etan  temps 
de  la  donation , la  chose  donnée  était  susceptible 
d’bypothèque , puisque  c'était  en  quelque  sorte 
l'immeuble  lui-même.  Mais  les  servitudes  et  ser- 
vices fonciers  ne  peuvent  être  considérés  comme 
l'immeuble , et  ils  ne  sont  point  par  eux-mêmes 
susceptibles  d'hypothèque. 

505.  Les  donations  entre-vifs  faites  aux  époux 
on  à l'un  d'eux , par  le  contrat  de  mariage , de 
biens  présents  susceptibles  d'hypothèque , sont 
pareillement  soumises  à la  formalité  de  la  trans- 
cription , attendu  qu'elles  sont  régies  par  les  rè- 
gles générales  prescrites  pour  les.  donations  faites 
à ce  titre.  (Art.  1081)  (s). 

Il  en  est  ainsi  de  celles  de  biens  de  même  na- 
ture faites  par  l'un  des  époux  è l'autre , par  le 
contrat  de  mariage  ; l'article  1092  (a)  les  soumet 
è toutes  les  règles  et  formes  prescrites  pour  ces 
sortes  de  donations. 

El  il  en  serait  de  même  quoique  ces  donations 
de  biens  présents  susceptibles  d'hypothèques  fus- 
sent réciproques , cl  d'objets  de  même  valeur  ; la 
loi  ne  distingue  pas  entre  les  donations  mutuelles 
ou  réciproques,  et  les  autres.  Mais  il  sera  raro 
que  les  éyioux  se  fassent  des  dons  mutuels  de  biens 
présents  ; ce  serait  là  plutût  un  échange  qu'une 
véritable  libéralité  , si  les  valeurs  étaient  égales. 

506.  Quant  aux  donations  de  biens  à venir 

C2)  Cotledc  Hullaiulf,  art.23l> 

(3;  JLkl.,  art.  229. 


Digiiizod  by  Google 


nrilE  II.  — DES  DON.\TIONS  E.NTRE-VIFS  ET  DES  TESTAMENTS. 


4S5 


faites  aux  «poux  (ou  par  l'un  d'eux  à l'autre) , 
dans  le  contrat  de  mariage , la  formalité  de  la 
transcription  n'a  pas  lieu  ; elle  n'est  prescrite  que 
pour  les  donations  de  biens  présents.  I.a  faculté 
qu'a  le  donateur  d'aliéner  é titre  onéreux  les  biens 
donnés,  et  la  chance  de  caducité  de  la  donation 
par  le  prédécès  du  donataire  et  de  sa  postérité 
(issue  du  mariage,  articles  1082  et  1089)  (t),  ont 
empêché  de  soumettre  ces  donations  aux  règles 
générales. 

Eu  effet,  d'une  part,  la  disposition  qui  pres- 
crit la  formalité  de  la  transcription  se  trouve  pla- 
cée au  chapitre  iv  , qui  traite  seulement  des 
donations  entre-vifs  de  biens  présents  faites  hors 
contrat  de  mariage  ; et , d'autre  part , cette  dis- 
position n'est  tacitement  rappelée , à l'égard  des 
donations  faites  par  contrat  de  mariage,  que 
pour  celles  qui  ont  pour  objet  des  biens  présents, 
par  les  articles  1081  cl  1092  , qui  les  assujettis- 
sent aux  règles  générales  prescrites  pour  les  dona- 
tions faites  à ce  titre. 

Ainsi , le  donataire  de  biens  à venir  ferait 
valoir  utilement  son  litre  contre  un  donataire 
postérieur,  quoique  la  donation  faite  à celui-ci 
cdl  lieu  d'objets  donnés  comme  biens  présents. 
Mais  à l'égard  des  acquéreurs  à titre  onéreux , 
la  question  ne  peut  s'élever,  puisque , lors  même 
que  le  donataire  aurait  fait  transcrire  son  contrat, 
ces  acquéreurs  lui  seraient  préférés , le  donateur 
pouvant  encore,  nonobstant  la  donation,  disposer 
à ce  titre.  Ce  n'était  que  la  disposition  é titre 
gratuit  qui  lui  était  interdite , et  encore  a-t-il  pu 
le  faire  pour  sommes  modiques , à titre  de  récom- 
pense ou  autrement.  (Art.  1083)  (i). 

507.  Mais,  quant  à la  donaüon  de  biens  pré- 
sents et  é venir  cumulativement , en  tout  ou 
partie , dans  les  ternies  de  l'article  1084  (s)  , la 
transcription  serait  nécessaire,  il  l'égard  des  tiers, 
pour  les  biens  présents. 

Car,  ou  l'état  des  dettes  et  charges  du  dona- 
teur existantes  au  jour  de  la  donation  a été  an- 
nexé à l'acte,  ou  cet  état  n'a  point  été  annexé. 

Dans  le  premier  cas , le  donataire  a été  telle- 
ment saisi  des  biens  présents , que  le  donateur 
n'en  pouvait  plus  disposer,  même  à litre  onéreux, 

(1)  Cosle  de  tlollAnde,  art.331,  333. 

(3)  Ibid..,  ari.  33U. 

(3)  Ibid.,  an.  33^1  et  334. 


et  c'est  en  quoi  cette  donation  diffère  de  celte  qui 
n'a  pour  objet  que  les  biens  que  le  donateur  lais- 
sera à son  décès,  ou,  autrement  dit,  l'iiutilulion 
coHiraefutUe.  D'après  cela,  le  donataire  a dé  faire 
transcrire  pour  avertir  les  tiers  de  ne  point  traiter 
avec  le  donateur  en  considération  de  ces  mêmes 
biens. 

Dans  la  seconde  hypothèse , le  donataire , il 
est  vrai,  est  traité  comme  un  donataire  de  biens  A 
venir  seulement , en  ce  qu'il  est  obligé  d'accepter 
ou  do  répudier  la  donation  pour  le  tout , c'est-& 
dire  pour  les  biens  è venir  comme  pour  les  biens 
présents,  cl  que , en  cas  d'acceptation,  il  ne  peut 
réclamer  que  les  biens  qui  se  trouveront  exister 
au  jour  du  décès  du  donateur,  avec  obligation  do 
payer  toutes  les  dettes  cl  chargesde  la  succession, 
proportionnellement  è la  quotité  qui  lui  a été  don- 
née (art.  1085)  (t),  mais  ce  n'est  point  une  raison 
pour  qu'il  soit  traité , quant  aux  biens  présents  , 
plus  favorablement  qu'un  donataire  ordinaire, 
pour  qu'il  soit  affranchi  de  la  formalité  de  la  trans- 
cription , qu'un  donataire  ordinaire  devrait  rem- 
plir pour  être  propriétaire  vis-è-vis  des  tiers. 
L'omission  de  l'état  des  dettes  et  charges  du  do- 
nateur existantes  au  jour  de  la  donation , no  doit 
pas  tourner  A son  avantage , puisque  au  contraire 
elle  a pour  effet  do  diminuer  scs  droits. 

608.  La  transcription  , do  reste , n'ett  point 
exigée  dans  les  dispositions  testamentaires,  sauf 
au  légataire  A la  faire  faire  pour  purger  les  hy- 
pothèques ; et  les  actes  qu'aurait  faits  l'héritier 
sur  les  biens  légués , depuis  la  mort  du  défunt, 
seraient  sans  effet  par  rapport  au  légataire , quoi- 
que celui-ci  n'eût  pas  fait  transcrire. 

500.  Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  dans  les  dona- 
tions faites  entre  époux  pendant  le  mariage, 
attendu  que  ces  donations  étant  essentiellement 
révocables  (art.  1096)  (s) , tous  les  actes  que  le 
dooateur  ferait  sur  les  biens  donnés  seraient 
maintenus , comme  emportant  révocation  de  la 
donation  dans  la  mesure  des  droits  qu'il  aurait 
attribués  aux  tiers  par  ces  mêmes  actes. 

510.  Mais  dans  les  cas  où  elle  est  requise , il 

(4)  l)i«{)«AUion  «»)>priméc  dan«  le  Co<]rde  IlolUnilfi  . 

($}  Idnu. 
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ûuportc  peu  que  la  donation  «oit  soua  condition, 
inapentive  ouréaolutoire , ou  qu'elle  «oit  pure  et 
simple. 

Celui  qui  a un  droit  suspendu  par  une  condition 
peut  faire  tous  le*  actes  conservatoires  de  ce  droit 
(art.  1180)  (i),  au  nombre  desquels  est  assuré- 
ment la  transcription  ; et  comme  la  condition 
accomplie  a un  effet  rétroactif  au  jour  où  le  con- 
trat s'est  formé  (art.  1179)  (i) , et  en  consé- 
quence que  le  donataire  serait  censé  avoir  été 
propriétaire  des  biens  é partir  de  cette  époque , 
il  lui  importe  de  prévenir,  en  avertissant  les  tiers 
|iar  la  transcription,  l'effet  des  actes  que  ferait 
le  donateur  sur  cesmémes  biens. 

Et  quand  la  condition  est  seulement  résolu- 
toire , elle  n'empécho  point  la  translation  de  la 
propriété  de  s'opérer , elle  ne  suspend  point  les 
effets  de  l'acte , seulement  elle  les  résout  si  elle 
vient  i s'accomplir  ; elle  remet  alors  les  choses  au 
même  état  que  si  la  donation  n'avait  pas  eiisté. 
(Art.  1183.) 

611.  Suivant  l'article  940  (s) , la  transcrip- 
tion est  faite  4 la  diligence  du  mari , lorsque  les 
biens  ont  été  donnes  à ta  femme;  et  si  le  mari  oc 
remplit  pas  cette  formalité,  la  femme  peut  j 
faire  procéder  sans  autorisation. 

Loraque  la  donation  est  faite  à des  mineurs,  i 
des  interdits  , ou  à des  établissements  publics,  la 
transcription  est  faite  é b diligence  des  tuteurs , 
curateurs  ou  administrateurs. 

Cet  article  n'a  pas  pour  objet  d'établir  que  la 
transcription  ne  peut  être  faite  qn'i  la  diligence 
des  personnes  qu'il  indique  ; il  veut  seulement 
désigner  les  |)ersonoes  qui  seraient  responsables 
du  préjudice  que  le  défaut  de  transcription  pour- 
rait causer  aux  femmes  mariées , aux  mineurs , 
interdits  ou  établissements  publics,  iqui  la  do- 
nation serait  faite.  Ses  dispositions , à cet  égard, 
SC  lient  avec  celle  de  l'article  942  (s),  que  nous 
expliquerons  tout  é l’bcure. 

Ainsi , nul  doute  que  les  incapables  eux-roé- 
mes , donataires , ne  pussent  faire  faire  la  trans- 
cription , comme  ib  peuvent  requérir  l'inscrip- 

(1)  (Âxie  de  nul  lande,  art.  It7l. 

(2)  Ibid.,  an.  1297. 

(3)  Ibid.,  arl.G7l. 

(4)  llHd.,art.072. 

(5)  Ibid.,  art.  B7I. 

t«)  La  eour  de  Colmar  irait  jugé  rjoe  tea  acquéreera,  uitmc 


lion  sur  les  biens  des  tuteurs  et  de*  maris , en 
vertu  de  l'article  2194,  mais  encore  que  des  tiers, 
tels  que  les  parents  et  les  amis , ne  le  pussent 
également.  Cet  article  leur  reconnaît  qualité  suf- 
6sante  pour  requérir  l'inscription  hjipotbécaire , 
et  la  raison  est  absolument  la  même  pour  la  trans- 
cription : l'une  et  l'autre  ne  sont  que  dus  actes 
conservatoires. 

512.  La  loi  n'a  fixé  aucun  débi  pour  faire 
faire  la  transcription  , et  cela  n'était  en  effet  point 
nécessaire.  Le  donateur  a intérêt  à b requérir 
au  plutét,  afin  que  les  tiers  n'acquièrent  pas  dus 
droits  sur  les  biens.  S'il  met  do  la  négligence  à 
faire  transcrire , il  n'aura  à l'imputer  qu'à  lui- 
même. 

Les  ordonnances  fixaient , an  contraire , le 
délai  de  quatre  mois , à partir  de  l'acceputioa , 
pour  ceux  qui  habitaient  dans  le  royaume , et  de 
six  mois  pour  ceux  qui  demeuraient  à l'étranger. 
Néanmoins  l'insinuation  pouvait  avoir  lieu  même 
après  le  débi  de  quatre  mois , mais  |>cndaot  b 
vie  du  donateur,  et  b donation  n'avait  effet  que 
du  jour  de  l'insinuation. 

513.  Le  défaut  de  transcription  peut  être  op- 
posé par  toutes  personnes  ayant  intérêt , excepté 
toutefois  celles  qui  sont  chargées  de  faire  faire  b 
transcription , ou  leurs  ayants  cause , et  le  dona- 
teur. (An.  941  ) (s). 

Par  toutes  personnes  ayant  iniirél  ; ainsi  les 
acquéreurs  des  mêmes  biens  (s) , tous  ceux  qui 
ont  reçu  sur  ces  biens  des  droits  de  servitude , 
d'usufruit , d'usage  ou  d'habitation , ou  des  hypo- 
thèques, quoique  postérieuremenlà  la  donation,  et 
tous  ceuxqui , ayant  déjà  hypothèque  non  inscrite 
à celle  époque , ont  pris  depuis  inscription  , ont 
évidemment  intérêt  à se  prévaloir  du  défaut  de 
transcription,  et  à soutenir,  en  consé-quencc,  qu'à 
leur  égard  c'est  comme  si  b donation  n'existait 
pas  ; que  le  donataire  n'est  pas  censé  propriétaire 
des  biens. 

6 1 4.  Et  ib  peuvent  le  prétendre  lors  même  que 

i lilrc  ontTcas,  par  aduL,  tw:  |KKiTaictil  pat  opposer  au  tlonaUir* 
le  (It-faut  «te  lraH*rri|^iou;  qitc  ce  droit  n'ap|tar(mait  qo'am 
cr^aiiricrs;  nui&  cette  clranfp!  doctrine  a été  rr|wmutV  par  ar- 
rêt de  cassation  dd  lu  avril  nus,  rapiwrlé,  iTi*e  raqsêee,  dans 
le  Rfptrtoire  de  M.  Favanl  de  Langladc,  v«  I/onaltOJM  emtrt- 
rr/i,  »cct.  3,  $ 3. 
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le  donataire  aérait  entré  en  jonitaance  et  postee- 
aioD  dea  immeublea , et  qu'ainai  cea  liera  auraient 
pu  avoir  connaiatance  de  la  donation  par  d'antret 
Toiea  que  la  tranacription,  aauf  aon  recoure  contre 
le  donateur , aelon  ce  qui  sera  expliqué  an  para- 
graphe auivant. 

La  loi , en  cfliet,  ne  diatingue  paa;  elle  n’atta- 
che cette  connaiaaance  qu'à  la  formalité  de  la 
tranacription  ; elle  le  dit  poaitivement  dana  l'ar- 
ticlei07l,  an  aujet  dea  biena  donnée  avec  charge 
de  eubatitution , et  ai  elle  ne  a'explique  paa  auæi 
catégoriquement  dana  l'article  941 , néanmoine 
aon  vceu  à cet  égard  ne  eaurait  être  douteux , 
puiaqn'elle  n'a  point  réaervé  au  donataire , contre 
lee  tiera  , l'exception  do  maovaiae  foi  , ainai 
qu’elle  l'a  fait , en  matière  de  meublea,  par  l'ar- 
ticle 1141.  En  un  mot , elle  antoriae  indiatinclo- 
ment  tona  ceux  qui  y ont  intérêt , à ae  prévaloir 
du  défaut  de  tranacription  , ne  faiaant  exception 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  étaient  chargée  de  la 
requérir,  lenra  ayante  canae,  et  le  donateur. 
Or  lee  tiera  dont  il  a'agit  ont  évidemment  cet 
intérêt  (i). 

515.  Un  donataire  poetérieur  du  même  im- 
meuble pourrait  également  invoquer  le  défaut  de 
tranacription , à tel  point  que  ce  acrait  le  plua  dili- 
gent à faire  tranacrire  qui  l'emporterait  quant  à la 
qneation  de  propriété  ; aauf  au  donataire  antérieur 
aon  recoura  tel  que  de  droit  contre  le  donateur. 

En  effet,  le  donataire  poatérienr  eat  incontee- 
tablement  an  nombre  dea  peraonnea  qui  ont  inté- 
rêt à ae  prévaloir  du  défaut  de  tranacription  ; et 
d'autre  part,  donataire  à titre  particulier,  comme 
on  le  auppoac , il  n'eat  point  le  rcprëacntant  du 
défunt  ; il  n'eat  point  tenu  de  aca  faita  ; en  aorte 
que  lea  raiaona  que  l'on  peut  faire  valoir  contre 
l’héritier,  et  que  noua  expoaerona  tout  à l'heure, 
n’ont  paa  la  même  force  contre  lui.  Ce  donataire 
eat  donc  compria  dana  la  diapoeition  générale  do 
l'art.  941  (a). 

Il  eat  vrai  que  l'art.  1073  (a)  décide  le  con- 
traire en  matière  de  eubatitution  , maia  il  eat 
évident  que  l’art.  941  a été  rédigé  dana  un  autre 
eaprit  : le  premier  a été  tiré  de  l'ordonnance  de 

(t)  Riant,  Jét  DoMtiomt,  part.  I,  dm  U29  et 

•oiv. 

(3)  H.  Grcoi«r,  tome  b*  168,  aprit  aroir  fait  valoir  cea 
raiaona,  «(  d'aoUxa  oocorc,  «a  CiTearde  celai  de  deux  dooaUirca 


1747,  aurfea  nA$tUutioiu  (art.  34  du  titre  II); 
tandia  que  le  aeennd  a été  pnieé  dana  l'ordon- 
nance de  1731 , aur  let  donalinru ; et  cependant, 
lora  delà  rédaction  de  l'ordonnance  de  1717,  on 
ne  pouvait  paa  douter  que  le  défaut  de  transcrip- 
tion on  d'inainuation  ne  pôt,  d’après  celle  de 
1731 , être  opposé  par  un  donataire  postérieur 
qui  avait  fait  transcrire  le  premier.  On  a donc 
voulu,  dans  le  cas  de  substitution,  apporter  quel- 
que tempérament  à la  rigueur  des  principes,  en 
faveur  du  donataire  négligent,  et  surtout  en  fa- 
veur dea  enfants  appelés  à la  substitution.  Or 
il  faut  entendre  ces  art.  941  et  1072 , chacun 
suivant  la  matière  à laquelle  il  s’applique  ; c’est 
dana  ce  sens  que  leurs  dispositions  respectives 
ont  été  adoptées  par  les  rédacteurs  du  Code,  qui 
ont  suffisamment  fait  connaître  les  innovations 
qu’ils  ont  voulu  apporter  à l'ancienne  législation 
aur  l’un  et  l'autre  point,  et  la  maintenir  pour  le 
surplus.  D'ailleurs,  il  y a une  raison  particulière 
dana  le  cas  de  substitution  qui  n'existe  pas  dans 
celui  de  donation  ordinaire  : dans  le  premier , la 
disposition  peut  avoir  lieu  en  faveur  d'enfants  qui 
ne  sont  même  pas  encore  conçus.  On  a donc  pu 
raisonnablement  prévenir,  en  leur  faveur,  une 
chance  désavantageuse , en  empêchant  les  ilona- 
taires  postérieurs  de  ae  prévaloir  du  défaut  de 
transcription. 

516.  I.a  cour  de  Caen , par  arrêt  du  27  jan- 
vier 1813  (s),  a toutefois  décidé  que  les  légataires 
d'immeubles  donnés  à quelqu'un  qui  n'avait  pas  * 
fait  tranacrire  aon  contrat  n’étaient  point  en  droit 
de  ae  prévaloir  du  défaut  de  transcription  ; mais 
cet  arrêt  peut  très-bien  se  justifier,  et  il  ne  com- 
bat point  la  doctrine  qu’entre  plusieurs  donataires 
anccesaifs  des  mêmes  immeubles,  c'est  le  premier 
qui  a fait  transcrire  qui  doit  l’emporter  quant  à 
la  question  de  propriété  des  biens. 

Il  est  certain  que  le  défaut  de  transcription 
n’entrahie  point  h nullité  de  la  donation , conimn 
le  défaut  d'inainuation  l'entraînait  anciennement; 
il  donne  seulement  droit  aux  tiers , qui  y ont  inté- 
rêt, àjfaire  considérer  la  donation  comme  n'exis- 
tant pat  à leur  égard. 

qoi  R fail  IrtDicrlre  1<*  |Mrcmifr,  parait  crpcoiUDt  douter  que  loi 
tribunaux  ju^caaseiit  U i|uc«tioa  en  ce  lau. 

(3)  Codeüc  Hollande,  art.  1034. 

(4)  Sirej,  1813,  11,  103. 
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II  est  également  certain  que  le  donateur  ne 
peut  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  , et 
qu'il  est  obligé,  par  la  donation  dément  accep- 
tée , soit  à payer  la  donation  promise,  si  c'est  une 
somme , soit  à délivrer  les  biens , si  ce  sont  des 
corps  certains  qui  ont  été  donnés  ; et , dans  tous 
les  cas , il  ne  peut  rien  faire  qui  altère  les  droits 
du  donataire , 'sans  être  garant  envers  lui  de  ses 
faits,  puisque  la  donation  était  irrévocable. 

En  disposant  par  testament  des  biens  donnés 
entre-vifs , il  s'obligerait  donc  par  cela  même 
envers  le  donataire  ; celui-ci  deviendrait  é tout  le 
moins  créancier  pour  la  garantie  qui  lui  serait 
due  , et  il  est  de  principe  incontestable  que  tout 
créancier  doit  d'abord  être  payé  avant  tout  léga- 
taire quelconque  : Nemo  liberaUs,  nui  liberatus. 
Donc  les  légataires,  lors  même  que  leurs  legs 
seraient  spécialement  des  objets  donnés  entre- 
vifs  , ne  peuvent  prétendre  que  la  donation  est 
sans  effet  à leur  égard  faute  d'avoir  été  transcrite. 

Mais  un  donataire  cuire-vifs  ne  peut  être  assi- 
milé à un  légataire  : il  est  au  moins  créancier  du 
donateur,  si  la  donation  n'est  pas  exécutée,  puis- 
qu'il a contre  lui  l'action  née  du  contrat , et  celle 
en  garantie,  s'il  est  évincé  de  l'objet  donné  par 
le  fait  de  ce  dernier.  Aussi  deux  donataires  de 
sommes,  par  exemple,  et  qui  n'ont  point  été 
payés , viennent , comme  tous  autres  créanciers, 
au  marc  le  franc , sur  les  biens  du  donateur,  ou 
sur  les  biens  qu'il  laisse  à son  décès , sans  égard 
à la  priorité  de  date  ; et , à ce  titre,  ils  sont  tou- 
'jours  préférés  aux  légataires  quels  qu'ils  soient. 
Or  la  raison  qui  fait  préférer  les  donataires  entre- 
vifs aux  légataires  n'existant  point  pour  faire  pré- 
férer un  donataire  .à  un  autre  donataire , quoique 
postérieur  , il  ne  peut  y avoir  d'autre  motif  de 
préférence  que  l'acquisition  de  la  propriété  au 
profit  de  l'un  d'eux  avant  l'autre  ; mais  précisé- 
ment le  défaut  de  transcription  de  la  première 
donation  fait  qu'elle  est  censée  ne  |kis  exister  par 
rapport  au  second  donataire  : d'où  il  faut  con- 
clure que  c'est  celui  qui  a le  premier  fait  trans- 
crire qui  doit  l'emporter,  sauf  le  recours  du  pre- 
mier en  titre  contre  le  donateur  qui  a violé  son 
engagement. 

517.  Quant  aux  créanciers  cliirograpliaires , 

(I)  Sirer,  I8|S,I|,S8. 


il  peut  y avoir  quelque  doute  sur  le  poial  de 
savoir  s'ils  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de 
transcription , et  se  venger  sur  les  biens  donnés, 
quoique  livrés  au  donataire,  tout  comme  si  la 
donation  n'existait  pas.  La  cour  d'Amiens  a jugé 
en  ce  sens , par  arrêt  du  il  juin  1814  (<) , et 
nous  nous  rangeons  à cette  déenion , parce  qu'il 
est  vrai  de  dire  en  principe  que , à l’égard  des 
tiers , par  conséquent  à l'égard  des  créanciers  du 
donateur,  la  donaüon  de  biens  susceptibles d'hy- 
potbèque  qui  n'a  pas  été  transcrite  est  censée  ne 
pas  exister  ; elle  n'existe , par  rapport  à enx , 
que  du  moment  de  la  transcription  : or,  si  elle 
n'eût  réellement  eu  lieu  qu’ù  cette  époque , les 
créanciers,  même  chirographaires,  en  fraude 
des  droits  desquels  elle  aurait  été  faite , eussent 
pu  incontestablement  l'attaquer  par  action  revo- 
catoire,  en  vertu  de  l'article  1167  ; donc  ils  le 
peuvent  également , par  cela  seul  qu'ils  sont  an- 
térieurs à la  transcription , quoiqu'ils  fussent 
postérieurs  à la  donation , puisque  le  défaut  de 
transcription  en  temps  utile , ou  le  défaut  absolu 
de  transcription,  fait  qu'à  leur  égard  la  donation 
est  censée  ne  pas  exister,  et  les  biens  être  restés 
dans  le  patrimoine  du  donateur  (t). 

Nonobstant  ces  raisons , que  nous  croyons 
péremptoires , la  cour  de  Grenoble,  par  arrêt  du 
17  juin  18ââ  (Sirey,  1835,  11,  375),  a jugé  que 
les  créanciers  chirographaires,  quoique  porteurs 
de  titres  ayant  acquis  date  certaine  antérieure- 
ment à la  transcription , ne  pouvaient  opposer  le 
défaut  de  la  transcription  faite  en  temps  utile. 
La  coura  donué  pour  motif  de  sa  décision,  i que 

< l'article  941  n'est  que  le  corollaire  de  l'arli- 
« de  959  ; et  que  puisque,  par  ce  dernier  arti- 
t de,  le  législateur,  en  prescrivant  la  transcrip- 

< tien , n'avait  en  vue  que  les  biem  tutccplibùt 

< (T hypothèque , par  une  juste  conséquence,  il 
I n'a  pudonner,  par  l'article  941,  qu'aux  créan- 

< ciers  porteure  d hypothéquée,  le  droit  d'opposer 
f le  défaut  de  transcription,  i 

Il  ne  serait  pas  diOicile  de  démontrer  com- 
bien celte  supposition  est  arbitraire  ; ces  derniers 
mots,  qu'aux  créancière  porteur!  d hypothéquée , 
sulliraienl  aisément  à le  prouver.  Nous  nous  bor- 
nerons à dire  que  si  telle  eût  été  la  pensée  des 
rédacteurs  du  Code , il  était  bien  plus  simple  de 

P)  M.  Delvincourt  le  dcciJc  comme  nou». 
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dire  en  déni  mou  qnek  élaient  ceux  qui  pour- 
raient oppoaer  le  défaut  de  tranacriplion  ( car, 
tnivant  cet  arrêt , le  nombre  n’en  serait  pas  con- 
sidérable ) , au  lieu  d'établir  une  règle  générale 
aussi  étendue  que  celle  qui  est  exprimée  dans 
l'article  941  : Toutes  personnes  at/anl  iMérét,  etc. 
Nous  ne  saurions  donc  adopter  cette  décision  , 
d'autant  mieux  que  ce  sont  les  créanciers  chiro- 
graphaires, ceux  qui  traitcut  sur  la  foi  du  débi- 
teur , qui  ont  le  pliu  d'intérêt  à connaître  les 
donations  qu'il  a pu  faire. 

518.  Il  y a beaucoup  plus  de  dilllcultéii  l'égard 
de  l'héritier  du  donateur. 

D'abord , on  peut  dire  en  sa  faveur  que  l'arti- 
cle 941  n'excepte  littéralement  que  les  personnes 
chargées  de  faire  faire  la  transcription  ou  leurs 
agants cause, et  le  donateur;  or,  si  l’on  cdt  voulu 
comprendre  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  dona- 
teur, la  rédaction  devait  être  diiférente  : elle  eût 
dû  être  conçue  ainsi  : excepté  les  personnes  char- 
gées de  faire  faire  la  transcription , le  donateur, 
ou  leurs  agants  cause.  Les  héritiers , dans  les 
termes  de  l'article  , ne  sont  donc  point  compris 
au  nombre  des  personnes  qui  ne  peuvent  se  pré- 
valoir du  défaut  de  transcription  : par  conséquent 
ils  restent  dans  la  règle  générale,  que  toutes 
personnes  ayant  intérêt  à l'opposer  peuvent  le 
faire , puisque  évidemment  ils  y ont  intérêt. 

En  second  lieu , les  ordonnances  sur  la  ma- 
tière , tout  en  refusant  au  donateur,  comme  le 
Code , le  droit  d’opposer  le  défaut  de  transcrip- 
tion , parce  que  c'eût  été  de  sa  part  un  dol  (i) , 
accordaient  néanmoins  expressément  cc  droit  à 
scs  héritiers  ; or,  pcutKtn  dire , la  disposition  du 
Code  a été  conçue  dans  le  même  esprit  : cela  est 
démontré  par  la  rédaction  de  l'-art.  941  et  par 
les  raisons  suivantes , qui  rentrent  parfaitement 
dans  les  motifs  qui  ont  fait  introduire  la  formalité 
soit  de  l'insinuation , soit  de  la  transcription,  qui 
SC  confondent  l'une  et  l'autre  dans  beaucoup  de 
cas. 

En  cITet,  personne  peut-être  n'a  plus  d'intérêt 
h connaître  la  donation  que  l'héritier  du  dona- 
teur, puisqu’elle  peut  exercer  une  influence  déci- 
sive sur  le  parti  qu'il  a h prendre  relativement 

(1)  La  foroulil^,  cd  eflel,  n'avAil  cto  preiertl*  qoe  pour  taire 
MDiuUre  le»  donaiion»  à ceux  qui  auraient  intérêt  à le»  coa- 
oaltrc  ; or  le  donateur  était  étran^r  à ce  motif  { et  comme  cette 


h l'hérédité.  Que  l'on  suppose  que  le  donateur  se 
soit  réservé  l'usufruit  des  biens  donnés  ; l'héritier 
qui  a vu  le  défunt  en  possession  de  ces  biens , 
qui  les  croit  dépendants  de  la  succession , ac- 
cepte l'hérédité  sans  déliance , parce  qu'il  juge 
qu’elle  est  avantageuse , et  qu'elle  le  serait  en 
effet  si  la  donation  n'existait  pas.  Mais , au  con- 
traire , cette  donation  enlevant  une  grande  partie 
des  biens , l'acceptation  de  l'héritier  lui  devient 
funeste , en  le  soumettant  à l’obligation  de  payer 
les  dettes  ; car  le  donataire  à titre  particulier 
n'en  est  point  tenu.  On  conçoit  dès  lors  pour- 
quoi les  ordonnances  lid  permettaient  d'opposer 
le  défaut  de  transcription , et  ces  motifs  subsis- 
tant également  aujourd'hui , on  peut  donc  natu- 
rellement penser  que  les  auteurs  du  Code  ont 
entendu  consacrer  les  anciens  principes  à cet 
égard. 

Néanmoins  telle  n’est  pas  notre  opinion  ; et 
d'abord , quant  au  dernier  motif  que  fait  valoir 
l'héritier,  il  perd  sa  force  toutes  les  fois  que , 
indépendamment  de  la  donation , il  resterait  suf- 
fisamment de  biens  pour  acquitter  les  dettes  et 
charges  de  la  succession,  ou  même,  dans  le 
cas  contraire , quand  il  a accepté  sous  bénéfice 
d'inventaire , enfin , dans  toutes  les  hypothèses, 
lorsqu'il  a eu  connaissance  de  l'existence  de  la 
donation  non  transcrite  avant  de  se  porter  héri- 
tier. Ce  motif  ne  peut  donc  servir  de  base  à un 
système  général  qui  serait  si  fort  avantageux  à 
l'héritier  dans  les  cas  ordinaires;  la  possibilité 
d'éprouver  un  préjudice  dans  un  cas  rare , et  qu'il 
eût  pu  d'ailleurs  prévenir  en  acceptant  sous 
bénéfice  d'inventaire , no  doit  pas  se  convertir 
en  un  moyen  de  lui  procurer  généralement  un 
très-grand  avantage , eu  rendant  sans  effet  à son 
égard  la  donation  non  transcrite , quelque  opu- 
lente que  fût  d'ailleurs  la  succession. 

Aujourd'hui , le  défaut  de  transcription  ne 
rend  point  nulle  la  donation,  ainsi  que  le  faisait 
anciennement  le  defaut  d'insinuation , il  ne  four- 
nit qu'une  exception  aux  tiers,  au  moyen  de 
laquelle  la  donation  est  censée  ne  pas  exister  i 
leur  égard  ; et  cette  différence  dans  les  principes 
en  doit  nécessairement  amener  dans  les  résul- 
tats, en  ce  qui  concerne  les  héritiers  du  donateur. 

fonnxlitê  était  exlriaiéqac,  il  ii'ràl  pu  «an»  dol  revenir  contre 
■on  engagetnenlf  qui  avait  été  formé  d'une  miuière  irrévocable 
par  racceptaUoo  de  U donation. 
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En  effet,  pourquoi,  dant  l'ancien  droit,  le 
défaut  d'inainuation  ne  pouvait-il  être  oppoié  par 
le  donateur,  nonobtUnt  la  nullité  de  la  dona- 
tion, et  pouvait-il  l'élre  par  aon  héritier?  C'eat 
parce  qne,  ainai  qu'il  a été  dit  plua  haut , le 
donateur  eût  agi  avec  dol  en  l'oppoaant , puiaqu'il 
aérait  revenu  contre  aon  propre  engagement , et 
que  la  formalité  de  l'inainuation , nniqneroent 
introduite  pour  faire  connaître  aux  intéreaaéa 
l'eiiatence  de  la  donation , était  aana  objet  k aon 
égard.  Maia  cette  exception  de  dol , toute  peraon- 
nelle,  ne  pouvait  être  oppoaée  à aon  héritier, 
parce  que  le  dol  do  défunt  n’eat  paa  celui  de 
l'héritier  ; c'eat  par  d'antrea  mojrena  qu'on  agit 
contre  celui-ci  k ce  aujet , ou  qu'on  ae  défend 
contre  aea  demandée  : reatait  donc  la  nnllilé, 
prononcée  par  lea  ordonnances,  pour  défaut 
d'inainuation  dana  le  délai  utile. 

Maia  cette  nullité  n'exiate  plus , et  l'obligation 
du  donateur  exiate , an  contraire , avec  toua  aea 
effets  ; or  l'héritier  a succédé  passivement  ii  cette 
obligation , et  de  mémo  que  le  défunt  n'eAt  pu 
se  dispenser  de  livrer  lea  biens  donnés , ni  les 
revendiquer  après  les  avoir  livrés , de  même  son 
héritier  ne  peut  les  retenir  ou  les  réclamer.  Le 
donataire  en  est  devenu  propriétaire  par  le  fait 
seul  de  la  donation  dément  acceptée , sans  qu'il 
y ait  eu  besoin  d'aucune  tradition  ( art.  958  ) : 
par  conséquent , le  donateur  a cessé  de  l'étre , il 
n'a  point  transmis  la  chose  h son  héritier,  qui  n'a 
pu  recevoir  de  lui , à ce  titre , que  les  biens  qu'il 
avait  au  moment  de  ta  mort. 

En  admettant  qne  le  donateur  eAt  transmis  de 
ton  vivant  lea  biens  h l'héritier,  il  serait  garant 
de  ses  faits  envers  le  donataire , et  l'héritier,  par 
cela  même,  en  serait  garant  aussi,  s'il  s'était  porté 
héritier  pur  et  simple  , donataire  pourrait  en 
conséquence  lui  opposer,  sur  une  demande  en 
revendication  , l'exception  si  connue  : Qu«m  de 
evictione  Unet  aciio , eumdem  agentem  npellil 
eceeptio.  Or , comment  cette  exception  aurait- 
elle  moins  do  force  contre  l'héritier , quand  il 

(1)  F'tfyrf  Tarrét  <k?  rejet  dn  13  d^ccinbn!  1610  (Sirry,  1611^ 
I,  celai  deeMMtioo,  ds  33  Mèl  IB14  (Sirey  13,  L,  38), 
<|ai  1 m£oie  jogd  que  le  débol  dotraoscriplion  ne  pouvait  être 
oppoté  par  l'héritier  du  donatenr  mort  aoiu  le  Code  civil,  A 
l'égard  d'une  donation  anricnne  non  inainnéc,  et  sojettei  l'iiH 
ainnatioa. 

(3)  M.  Grenier,  tome  1er,  ne  IQ8,  ae  livre  nr  re  point  à one 
V JÎM  uision,  cl  finit  toolcfoie  pur  décider  que  rbéritier  ne 


n'a  d'antre  droit  aux  biens  que  sa  qualité  d'hé- 
ritier, et  que  la  loi  actuelle  ne  déclare  pas  la  do- 
nation nulle  A son  égard  T 

Quant  A la  rédaction  de  l'art.  941 , il  faut  con- 
venir qu'elle  eAt  pu  être  plus  exacte  , mais  ce 
n'est  point  une  raison  suffisante  pour  décider  qne 
l'héritier  du  donateur  peut  opposer  le  défaut  de 
transcription.  Il  te  trouve  implicitement  compris 
dans  l'exception  relative  au  donateur  lui-méme , 
puisqu'il  ne  fait  avec  lui  qu'une  seule  et  même 
personne , d'après  les  principes  généraux  du 
droit  ; et  c'est  par  ce  motif  que  lea  héritiers  de 
ceux  qui  étaient  chargés  de  faire  faire  la  trans- 
cription pour  les  donataires  incapables,  ne  peu- 
vent eux-mêmes  te  prévaloir  de  ce  qu'elle  n'a 
point  en  lieu  : le  même  article  le  dit  positive- 
ment. A plut  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  de 
l'héritier  du  donateur , qui  était  personnellement 
tenu  , non  pat  seulement  de  l'accomplissement 
d'une  simple  formalité  extrinsèque,  mais  de  l'exé- 
cation  'de  la  donation  elle-même  ; ce  qui  peut 
expliquer  le  silence  que  l'on  a gardé  A aon  égard. 

La  question  a été  jngée  plusieurs  fois  en  ce 
sent , par  des  motifs  plut  ou  moins  semblables 
A ceux  qui  viennent  d'être  exposés  (i),  et  tel 
eat  l'opinion  de  la  plupart  des  interprètes  du 
Code  (i). 

519.  Toutefois,  parmi  cet  derniers  il  en  est  (s) 
qui  pensent  que , lorsque  le  défaut  de  transcrip- 
tion a réellement  causé  un  préjudice  A l'héritier, 
parce  que  celui-ci  ne  connaissait  point  la  dona- 
tion quand  il  a accepté  purement  et  simplement 
la  succession,  cet  héritier  a droit  A une  indemnité 
envers  le  donataire , d'après  le  principe  que  l'on 
est  obligé  de  réparer  le  préjudice  que  l'on  a causé 
A autrui , non-seulement  par  son  fait , mais  en- 
core par  ta  négligence  ou  par  son  imprudence 
(art.  1585)  (s).  L'indemnité,  dans  ce  système, 
te  bornerait  A la  somme  que  l'hcriticr  serait  obligé 
de  payer  pour  les  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion, en  sus  de  ce  qu'il  y a de  biens,  la  donation 

peut  se  prévaloir  do  déraut  do  transcription.  11  le  déride  éfsle> 
ment  i i'égtrd  des  donaCairN  'pwténeura,  eomae  tenos  des 
obligations  du  défunt  ; omû  ils  ne  peovent  oepandant  être  eo*« 
sidérés  comme  tels  qu'aolant  qo'iU  sont  doiuUirta  i titru 
nnirerscl. 

(S)  IfoiamiDeatM.  OeWineoort. 

(4)  Gode  de  HolUnde,  tri.  1403. 
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déduite , et  saut  jamaU  excéder  la  valeur  de  ce 
dont  elle  ac  coœpoierait. 

Malgré  l'apparence  d'équité  dont  cat  envi- 
ronnée cette  proposition , nous  avons  peine  i 
croire  que  cette  action  en  indemnité  fût  bien 
fondée,  dans  les  cas  où  le  donataire  n'aurait  cn>- 
plojré  aucun  moyen  frauduleux  pour  tromper 
l'héritier,  qu'il  aurait  simplement  négligé  de  faire 
transcrire  la  donation.  Un  créancier  qui  ne  fait 
[>as  connaître  sa  créance  à l'héritier  n'est  res- 
ponsable de  rien  ù cet  égard,  parce  que  rien  ne 
l'oblige  à la  lui  faire  connaître  ; il  doit  sculemenl 
s'abstenir  de  tout  dol  pour  l'engager  à accepter 
la  succession  ; tant  pis  pour  l'héritier  s'il  est  assez 
imprudent  poqr  l'accepter  purement  et  simple- 
ment avant  de  s'étre  bien  assuré  de  son  état. 
Or  on  peut  lui  dire  la  mémo  chose  relativement 
à la  donation  non  transcrite  : le  donataire,  et  on 
le  reconnaît,  n'était  point  obligé  do  la  faire  trans- 
crire pour  pouvoir  exercer  son  droit  vis-à-vis 
aussi  de  l'héritier  du  donateur,  puisque  le  défaut 
do  transcription  ne  peut  lui  être  opposé  par  ce 
dernier , de  l'aveu  même  des  partisans  do  cette 
action  en  indemnité.  Si  la  donation  eût  été  d'une 
somme  qui  n’aurait  pas  encore  été  payée,  il  n'y 
eût  pas  eu  de  transcription  possible , et  cepen- 
dant le  défaut  de  connaissance  de  la  donation 
eût  pu  tout  aussi  bien,  et  mieux  encore,  nuire  à 
l'héritier,  sans  que  celui-ci  pût  se  plaindre  à cet 
égard.  C'eût  été  en  effet  une  dette  inconnue  ; or 
l'héritier  n'est  pas  admis  à se  faire  relever  de 
son  acceptation  pour  la  découverte  de  dettes,  il 
ne  le  peut  que  lorsqu'il  a été  circonvenu,  on  lors- 
qu'un testament  vient  à se  découvrir,  qui  lui  en- 
lève la  moitié  de  la  succession  (art.  783)  (i). 
Mais  la  donation  entre-vifs  n'est  point  un  testa- 
ment, et  les  tiers  intéressés  à maintenir  l'accep- 
tation ne  peuvent  souffrir  do  défaut  de  trans- 
cription. 

Il  est  d'ailleurs  presque  impossible  que  l'héri- 
tier n'ait  pas  à sc  reprocher  quelque  imprudence, 
outre  celle  d'avoir  accepté  purement  et  simple- 
ment la  succession  ; car  une  donation  d'immeu- 
bles en  supposant  même  que  le  donateur  fût 

(1)  CoHc  de  llollantics  irt.  1009. 

(2)  f 'oye*  en  ceicns  uu  arriSt  de  la  cour  de  Paria,  du  10  fé- 
vrier lBI4(Sirc7, 14,11,3112],  qui  a jugé  qu’une  mère  tyanl  dea 
cafaula  majeure  et  mincora  ataqueU  il  avait  été  lail  ancdonatioei 
à aoii  préjudice,  a pu oppoaer  aui  majeur* le  défaut  d'iDÛnulieo, 
bien  qu'elle  n’ail  pu  le  faire  1 l’égard  dca  nioeBra  dont  elle  était 


4SI) 

resté  en  possession,  parce  qu'il  s'était  réservé  la 
jouissance,  ou  pour  autre  cause , transpire  pres- 
que toujours  dans  la  famille  ; il  doit  y en  avoir 
quelque  trace  dans  les  papiers  dn  défunt , du 
moins  c'est  ce  qui  doit  arriver  le  plus  ordinaire- 
ment ; et  d'après  cela , l'héritier  n'aurait  à s'en 
prendre  qu'à  lui-même  d'avoir  accepté  témérai- 
rement l'hérédité  purement  et  simplement,  au 
lieu  d'user  du  bénéfice  d'inventaire. 

320.  Non-seulement  les  héritiers  ou  ayants 
cansc  de  ceux  qui  étaient  chargés  de  faire  faire 
la  traoKriplion  au  nom  des  donataires  incapables, 
ne  peuvent  sc  prévaloir  de  ce  qu'elle  n'a  pas  eu 
lieu , lorsque  c'est  leur  auteur  qui  avait  acquis 
ou  reçu  les  biens  donnés,  mais  encore  lorsque  ce 
sont  eux-mêmes  qui  les  ont  acquis  ou  reçus  du 
donateur  ou  autre , avant  ou  depuis  la  mort  de 
leur  auteur  si , dans  ce  dernier  cas , ils  ont 
accepté  purement  et  simplement  sa  succes- 
sion. 

Ainsi  Paul , héritier  de  Pierre , tuteur  de  Jean 
donataire,  a acheté  du  donateur  lea  biens  donnés, 
postérieurement  à la  donation  non  transcrite , 
avant  ou  après  1a  mort  de  Pierre , n'importe , et 
U s'est  porté  héritier  pur  et  simple  de  Pierre  ; U 
est  passible  de  la  revendication  du  donataire,  saut 
pouvoir  opposer  le  défaut  de  transcription. 

S31 . Hais  toutefois  U n'est  privé  du  droit  de 
l'opposer  que  pour  une  part  en  rapport  avec  celle 
pour  laquelle  il  est  héritier  ; pour  le  surplus , il 
le  peut,  parce  qu'il  ne  représente  son  auteur  que 
pour  cette  part , uuf  au  donataire  son  recours , 
s'il  y a lieu,  contre  lea  autrea  héritiers,  pour 
l'indemnité  qui  pourrait  lui  être  due  (s). 

Et  si  Paul  n'avaitaccepté  1a  auccessionde  Pierre 
que  sous  bénéfice  d'inventaire , il  pourrait  ae  pré- 
valoir du  défaut  de  trauacription , sauf  à répondre 
de  la  négligence  de  son  auteur  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument  dans  la  succession,  mais 
pas  au  delà  ; car  le  bénéfice  d'inventaire  a em- 
pêché la  confusion  des  personnes  et  des  patri- 
moines (art.  802  ) (s) , et  l'héritier  n'est  garant 

tutrice,  et  qn*4  eo  tilre  die  denit  garaolir  de  rioexcculion  de 
celle  formjtilé)  ce  qui  prouve  que  cette  obligelion  degaraitlie 
eal  dtvUible.  A plu»  forte  raiaoii  l’c»b*cUe  entre  ke  bériticra  de 
celui  qui  en  était  tenu. 

(3)  Code  de  UollaiMie,  ftrt.  1078. 
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des  faits  du  défunt  que  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement de  ce  dont  il  profite  dans  sa  succession . 
C'est  une  maxime  certaine  que  si  même  le  défunt 
avait  vendu  l’héritage  de  celui  qui  s’est  porté  son 
héritier  bénéficiaire,  ce  dernier  pourrait  le  reven- 
diquer , à la  cliargc  de  rendre  compte  de  l'état 
de  la  succession  pour  les  dommages-intérêts  do 
Tachetcur  (i).  Par  une  raison  au  moins  égale , 
peut-il  se  prévaloir  du  défaut  de  tranKription. 

523.  Les  mineurs,  les  interdits  et  les  femmes 
mariées  ne  sont  point  restitués  contre  le  défaut 
d'acceptation  ou  de  transcription  des  donations , 
sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris, 
s'il  y échet,  et  sans  que  la  restitution  puisse  avoir 
lieu  dans  le  cas  même  où  lesdits  tuteurs  et  maris 
SC  trouveraient  insolvables.  ( Art.  943.  ) 

533.  L'article  ne  réserve  point  explicitement 
aux  établissements  publics  le  recours  contre  les 
administrateurs , mais  il  ne  faut  pas  conclure  do 
là  que  ces  établissements  seraient  relevés  contre 
le  défaut  d’acceptation  ou  de  transcriptiou  : ils 
ne  peuvent  être  traités  plus  favorablement  que  les 
mineurs  ; la  loi  met  ordinairement  les  uns  et  les 
autres  sur  la  même  ligne , et  même  , en  matière 
de  prescription , elle  est  encore  plus  favorable 
aujourd’hui  aux  mineurs , puisque  la  prescrip- 
tion , en'  principe  , ne  court  point  contre  eux 
(art.  3353)  (i) , tandis  qu'elle  court  contre  les 
établissements  publics  et  les 'communes.  (Arti- 
cle 2337  ) (s). 

534.  Au  surplus , le  recours  contre  les  admi- 
nistrateurs aurait  lieu , à n'en  pas  douter , d’après 
le  droit  commun  et  les  principes  sur  la  responsa- 
bilité , s’ils  avaient  commis  une  négligence  grave, 
ce  qui  serait  à apprécier  d'après  les  circonstances 
du  fait , comme  il  faudrait  également  apprécier 
la  faute  des  tuteurs  et  des  maris  d’après  ces  cir- 
conatauces , puisque  l’artiele  ne  les  rend  respon- 
sables que  s'il  y échet. 

En  eSTet , il  n’y  aurait  rien , par  exemple , à 
reprocher  à un  tuteur , à raison  du  défaut  d’ac- 
ceptation , yil  avait  convoqué  le  conseil  de  fa- 

(1)  LftcombCf  T*  liéritieTf  n*  17. 

(2)  CodcdcHollaïulc,  art.  2024. 

(p}  Ibitl.,  arl.  1091. 

(4)  f' Ricard,  Dmmtiçns  , part.  1,  oo  024,  qui  dit 


mille , et  qu’il  n'eùt  point  été  autorisé  à accepter. 
Il  n'y  aurait  rien  à lui  reprocher  non  plus,  si  , 
au  moment  de  la  donation,  il  était  absent,  et 
qu'avant  son  retour , le  donateur  , qui  s'est 
repenti  de  la  donation , était  venu  à la  révo- 
quer; etc.  etc. 

S III. 

DO  ta  garantie  qui  peut  être  duc  au  donataire. 

535.  En  matière  de  donation  , le  principe  gé- 
néral est  qu’il  n’y  a pas  lieu  à la  garantie  pour 
cause  d’éviction,  parce  que  le  donateur  aban- 
donne seulement  au  donataire  les  droits  qu'il  a 
sur  la  chose  donnée  : or,  s'il  se  trouve  n’eu  avoir 
pas , il  n'a  rien  donné. 

Au  lieu  que  dans  les  ventes , la  garantie  est  de 
droit , attendu  que  l’acbetcur  paye  un  prix  pour 
avoir  la  chose  ; aussi  voyons-nous  au  titre  de  la 
rente  plusieurs  dispositions  relatives  à la  garan- 
tie, tandis  qu’au  titre  des  donations  et  testaments 
le  législateur  a gardé  le  silence  sur  ce  point.  U 
serait  d’ailleurs  messéant  que  le  bienfait  tournât 
contre  le  bienfaiteur  (4). 

Le  donataire  n'aurait  même  pas  d'action  en 
indemnité  pour  les  frais  et  loyaux  coûts  du  cou- 
trat. 

53G.  Mais  le  principe  que  la  garantie  n'esl 
pas  due  au  donataire  souffre  plusieurs  excep- 
tions : 

fo  Lorsque  la  garantie  a été  promise  ; alors 
elle  est  duc  par  le  fait  seul  de  la  promesse , et  en 
la  demandant , on  demande  l’exécution  de  celte 
promesse.  Telle  est  la  disposition  formelle  de  la 
loi  3 au  Code  de  Evictionibu». 

537.  3°  Lorsque  l’éviction  a lieu  par  le  fait  du 
donateur , par  exemple , quand  il  ne  paye  pas 
les  dettes  hypothécaires  dont  il  avait  grevé  le 
fonds  et  qu’il  n'a  |H>int  mises  à la  charge  du  do- 
nataire. 

Autre  chose  serait  si  la  dette  hypothécaire  ne 
le  concernait  point  pcrsonncllcmeul , parce  qu’il 
n’était  qu’un  simple  dctenlcur.  Dans  ce  cas , le 
donateur  n'aurait  d’action  que  contre  le  débiteur , 

que,  réqvUèrnnrnt,  b donation  n’einpori(>  pat  avec  elle  ol>l»> 
laiton  (le  garantir,  qooiqne  l'éTiction  procédât  d'one  caotc  a»- 
lérteare  â b donation,  «auf  ict  cat  de  la  maaraite  foi  oa  du  fait 
du  donateur.  f'idaaoMi  U loi  18,  ff.de  Dotuiti^ibut. 
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toil  qu'il  ciU  mieux  aimé  payer  la  detlc  que  de 
délaiaaer  l'immeuble  , aoit  qu'il  eût  préféré  dé- 
laisaer  le  fonda,  dont  la  vente  aurait  servi  à 
payer  la  dette. 

Au  lieu  que  dans  le  cas  où  la  dette  concernait 
le  donateur , le  donataire  qui  aurait  mieux  aimé 
la  payer  que  de  délaisser  l'immeuble , exercerait 
son  recours  contre  lui , soit  par  voie  de  subroga- 
tion (art.  1351)  (i),  soit  par  simple  action  de 
gestion  d'affaire  (art.  1375)  (s),  ù ton  choix. 
Car  le  donataire  à titre  particulier,  et  c'est  i 
l'égard  d'un  tel  donataire  que  nous  raisonnons , 
n'est  point  tenu  des  dettes  du  donateur,  quoi- 
qu'elles fussent  avec  privilège  ou  hypothèque  sur 
le  fonds  donné , à moins  ipi'il  n'en  eût  éfé  chargé 
par  la  donation  ; ce  qui  s'estimerait  au  surplus 
d'après  les  termes  de  l'acte. 

S38. 3°  La  constitution  de  dot  emporte,  sous  le 
Code,  de  plein  droit  garantie,  quel  que  soit  le 
régime  adopté  par  les  époux , la  eommunauto 
(art.  1A40)  (s),  ou  le  régime  dotal  proprement 
dit  (art.  1547)  (i),  ou  tout  autre,  n'importe. 
En  conséquence  ceux , quels  qu'ils  soient , qui 
ont  donné  ù la  femme  sa  dot , ou  partie  de  sa 
dot , août  tenus  de  la  garantie  en  cas  d'éviction 
des  objets  donnés,  ù moins  de  stipulation  con- 
traire. 

Le  mariage  a été  contracté  en  considération 
peut-être  de  la  donation  ou  constitution  de  dot, 
et  l'attente  des  époux  et  de  leur  famille  ne  doit 
pas  être  trompée.  Quand  le  Code  dit  que  la  ga- 
rantie de  la  dot  est  duc  par  toute  personne  qui  l'a 
conetituie  ( art.  1440),  il  est  clair  qu'il  entend 
parler  principalement  des  constitutions  à titre  gra- 
tuit , c'est-à-dire  des  donations  , puisque  lorsque 
la  femme  se  dote  ou  est  dotée  de  ses  propres 
biens,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  être  question  de 
garantie,  du  moins  à son  égard;  il  n'en  pourrait 
être  dû  qu'au  mari , à raison  de  sa  jouissance. 

On  l'a  jugé  ainsi  (s)  même  à l'égard  d'une 
donation  faite  au  mari  par  son  contrat  de  ma- 
riage , et  dans  une  espèce  née  sous  l'empire  des 
lois  anciennes. 

Antoine  Marcelin  , en  se  mariant,  avait  reçu 
de  son  père , à titre  de  donation,  dix  éminéesde 

(I)  Code  de  RolUnde  fart.  1438. 

(1]  Ibid.,  art.  1393. 

(3)  Dispoaiüoo  aopprtmée  dani  le  Code  de  Hollande. 


terre , que  Marcelin  père  possédait  comme  avan- 
tages matrimoniaux , par  suite  de  la  mort  de  son 
épouse,  mais  dont  un  second  mariage  lui  6t 
perdre  la  propriété  ; en  sorte  que  le  donataire 
ne  put  jouir  de  l'objet  donné. 

Après  la  mort  de  son  père,  Antoine  Marcelin 
renonça  à la  qualité  d'héritier  pour  s'en  tenir  à 
celle  de  donataire,  et  en  conséquence  il  réclama 
de  ses  frères  et  soeurs  les  dix  éminées  de  terre. 

Jugement  du  tribunal  de  Vaucluse,  du  3 ther- 
midor an  V,  qui  lui  adjuge  ses  conclusions. 

Appel  et  jugement  condrmatif  par  le  tribunal 
civil  des  liasses-Alpes  , le  15  pluviése  an  vn: 
I Considérant,  d'une  part,  qu'il  y avait  présomp- 
f tion  de  dol  du  donateur,  et  par  suite  lieu  à la 
I garantie  ; et,  d'autre  part,  que  la  donation  pag 

< contrat  de  mariage  n'est  pas  uncontratgratnit, 
I puisque  l'individu  qui  se  marie  avec  le  dona- 
c taire  se  marie  sur  la  foi  de  la  donation,  i 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à la 
loi  3 au  Code,  de  Erictionibut,  qui  n'oblige  lea 
donateurs  à la  garantie  que  lorsqu'ils  l'ont  pro- 
mise ; mais  le  tribunal  de  cassation,  i attendu 

< que  les  donations  par  contrat  de  mariage  sont 

< des  actes  à titre  onéreux  qui  ne  peuvent  s'as- 
I similer  à de  pures  libéralités,  et  qui  doivent 

< produire,  en  conséquence,  l'effet  de  garantie 
f attachée  aux  contrats  de  celte  espèce  ; 

« Attendu  que  le  fait  allégué,  que  le  donateur 

< ne  savait  pas  que  le  bien  ne  lui  appartenait 

< plus,  mais  que  le  donataircavaitcettcconnais- 

< tance,  est  par  ta  nature  étranger  au  tribunal 
I de  cassation,  qui  ne  doit  considérer  à cet  égard 

< que  ce  qui  a été  reconnu  par  les  premiers 
( juges,  etc.,  rejette.  > 

Le  droit  romain  envisageait  bien  la  dot  comme 
constituée  à litre  onéreux,  en  ce  qui  concernait 
le  mari,  et  pour  la  jouissance  qui  lui  en  appar- 
tenait, parce  qu'il  l'avait  reçue  ad  onera  matri- 
monii  tuetinenda  ; mais  par  rapporta  la  femme, 
c'était  une  Ubéralité  ; et  en  conséquence  de  celte 
distinction , la  loi  35,  § 1 , ff.  Qua  in  fraudtm 
creditorum,  etc.;  décide  que  les  créanciers  de 
celui  qui  a constitué  la  dot  en  fraude  de  leurs 
droits,  n'ont  l'action  révocaloire  contre  le  mari 
qu'autant  qu'il  était  complice  de  la  fraude,  parce 

(4)  DUpmilion  ftappnmcc  dai»  le  Code  de  HolUode. 

(5)  Le  23  nivôse  en  x.  (Sirqr,  tom.  11,  pert.  1,  p.  200.) 
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qu'il  a re(a  la  dot  i litre  onéreux  , mais  que 
l'aclion  a lieu  contre  la  fenimc,  quoiqu'elle  fût 
étrangère  i la  fraude, altcndn qu'elle  ett  donataire. 

Etnéanmoina,  nonobstant  le  principe  sur  lequel 
repose  cette  distinction , le  gendre  lui-mémc , 
érincé  de  l'objet  de  la  dot,  n'avait  pas  dans  tous 
les  cas  l'action  en  garantie  contre  le  beau-père. 
D'après  la  loi  I”  au  Code,  de  Jure  dotium,  il  ne 
l'avait,  !•,  qu'autant  qu'il  y avait  eu  promesse 
de  garantie  ; 2*  si  la  dot  lui  avait  été  livrée  sur 
estimation  , parce  que  l'estimation  valait  vente , 
i moins  de  clause  contraire  ; 3*  si  le  beau-père 
avait  agi  par  fraude.  Mais  si  le  beau-père  avait 
donné  de  bonne  foi,  croyant  que  la  chose  lui 
appartenait,  le  gendre  lui-méme  n'avait  pas  d'ac- 
lioD.  A plus  forte  raison  la  fille  n'en  avaiHille  pas. 

Le  Code  s'est  évidemment  écarté  de  cette  déci- 
sion du  droit  romain  , par  les  articles  lAiO 
et  1347,  qui  veulent,  sans  aucune  distinction, 
que  tous  ceux  qui  ont  constitué  une  dot  soient 
tenus  de  la  garantir. 

\ 

639.  4''  Lorsque  le  donateur  savait,  an  temps 
de  la  donation,  que  la  chose  donnée  ne  lui  ap- 
partenait pas , qu'il  n'en  a pas  averti  le  donataire, 
si  celui-ci  a fait  des  dépenses  sur  cet  objet , par 
exemple  des  embellissements  dont  il  n'aurait  pu 
se  faire  rembourser  par  le  propriétaire , le  dona- 
teur est  tenu,  sinon  de  la  garantie,  du  moins 
des  dommages-intérêts  du  donataire,  jusqu'à 
concurrence  du  préjudice  causé  à celui-ci  par  la 
donationfaitede  mauvaise  foi. C’est  ce  que  porte  1a 
loi  18,  § 3,  Cf.  de  Vonalionib.LAUOn  ail: Si  quie 
tuihi  rem  alienam  donaverit , inque  eam  eumptue 
magnoe  fteero,  et  eic  evincalur,  nullam  mihi 
aetionem  contra  donalorem  eompelere.  Voilà  le 
principe  général , que  la  garantie  n'est  pas  duc , 
même  à raison  des  dépenses  que  le  donataire 
aurait  faites  sur  la  chose  donnée  (ainsi  que  pour 
les  frais  et  loyaux  coûta  du  contrat)  ; mais  le  ju- 
risconsulte ajoute  de  suite  : Plane  de  dolo  patte 
me  adoertut  eum  habere  aetionem , ti  dolo  fecerit. 

Ainsi , dans  ce  cas,  et  en  vertu  de  l'art.  1383, 
le  donataire  évincé  pourrait  répéter , outre  les 
impenses  que  le  propriétaire  ne  serait  point  tenu 
de  lui  rembourser , le  montant  des  frais  et  loyaux 
codts  du  contrat,  tels  que  le  droit  de  mutation,ctc. 

Toutefois,  ti  le  donataire , quoique  non  averti 
par  le  donateur  que  la  chose  était  à autrui , savait 


néanmoins  qu'elle  n'appartenait  pas  à ce  dernier, 
il  n'aurait  aucune  action  en  dommages-interèts. 
(Art.  1399  (i)  par  argument  a fortiori.) 

630.  5°  Dans  la  donation  d'une  chose  contis- 
tant  in^enerr,  comme  uneheval  indéterminé,  tant 
d'hectolitres  de  froment,  une  somme  de...  etc., 
le  donateur  ett  toujours  garant  de  la  bonté  du 
payement  qu'il  fait  en  exécution  de  cette  dona- 
tion (art.  1338),  et  par  conséquent  il  est  garant 
de  l'éviction  que  le  crétneier  donataire  viendrait 
à éprouver. 

631 . Enfin , G",  si  la  donation  a été  faite  avec 
des  charges  qui  ont  profité  au  donateur,  par 
exemple , moyennant  une  rente  viagère  établie  à 
son  profit , ce  dernier  doit  restituer  tout  ce  qu'il 
a reçu  à raison  de  cette  donation , en  sus  des 
produits  que  le  donataire  a retirés  de  la  cliose  ; 
autrement  il  le  retiendrait  tine  eauta  , ou  pour 
une  cause  qui  a manqué  son  efiet , causa  data , 
eauta  non  tecuta,  ce  qui  revicut  au  même.  Le 
donataire  pourrait  donc  répéter  jusqu'à  cette 
concurrence.  Mais  si  les  charges  avaient  été  mi- 
ses uniquement  nu  profit  d'un  tiers,  le  donatenr 
ne  serait  tenu  à aucune  restitution  à ce  sujet , et 
la  question  de  savoir  si  le  tiers  lui-méme  en  serait 
tenu  , dépendrait  en  général  des  circonstances  de 
l'affaire  et  de  la  nature  de  ces  charges. 

633.  Le  principe , et  les  exceptions  qu'il  souf- 
fre , ainsi  établis , on  peut  demander  si  le  dona- 
taire peut  exercer  l'action  en  garantie  qu'aurait 
eue  le  donateur  contre  ceux  qni  lui  ont  transmis 
1a  chose , si  c'eût  été  loi  qui  eût  été  évincé  T 

Cela  n'est  pas  douteux  dans  le  cas  oh  la  ga- 
rantie lui  aurait  été  promise , on  qu'elle  loi  serait 
due  parce  que  la  donation  lui  aurait  été  faite  par 
contrat  de  mariage , ou  pour  une  autre  cause  ; 
car  il  exercerait  à cct  égard  le  droit  de  son  débi- 
teur (art.  HCC)  ; et  même  il  ne  serait  point  obligé 
de  souffrir,  sur  le  bénéfice  de  l'action  , la  con- 
cnirence  des  antres  créanciers  du  donateur.  Il  a 
reçu  la  chose  cum  omni  eauta , par  conséquent 
avec  le  droit  de  garantie  qui  y était  attaché  quand 
elle  lui  a été  donnée. 

Mais  il  y a plus  de  dilGcullé  dans  les  cas  où  la 
garantie  ne  lui  est  pas  duc. 

(t)  Code  doUsUaode,  Ht.  1907. 
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On  peut  dire  que  le  donateur  étant  lane  intérêt 
i ce  qu'elle  loit  exercée  contre  ceux  dont  il  est 
l'ayant  cause , puisqu'il  ne  la  doit  pas  lui-méiiic, 
le  donataire , d'après  ccla , ne  peut  prétendre 
qu'il  a re^u  la  chose  avec  le  droit  de  garantie  ; et 
qu'il  ne  peut  prétendre  non  plus  avoir  celte  ga- 
rantie de  son  chef  contre  les  auteurs  du  donateur, 
puisqu'il  n'a  point  traité  avec  eux , et  qu'il  ne 
représente  pas  personnellement  le  donateur , 
quand  la  donation  est  à litre  particulier. 

Nonobstant  cela,  il  est  plus  raisonnable  de 
reconnaître  au  donataire  tons  les  droits  qu'avait, 
propler  rnn,  le  donateur  au  moment  de  la  dona- 
tion , parce  qu'en  effet  la  chose  a été  donnée  ram 
omm  eaiwa , avec  tont  ce  qu'elle  pouvait  procurer 
d'avantage  au  donateur , si  celui-ci  l'eùt  conser- 
vée. Par  la  donation , le  donateur  a transporté  an 
donataire  tous  les  droits,  même  éventuels,  qui  se 
rattachaient  & la  chose  donnée , on  qui  pouvaient 
résulter  do  contrat  qu'il  avait  fait  avec  son  pré- 
décesseur. Or,  s'il  eût  conservé  cette  chose , au 
lien  de  la  donner,  il  eût  eu  la  garantie  en  cas  d'évic- 
tion , on  le  suppose  ; donc  son  donataire , qui  est 
h son  lieu  et  place  quant  i cet  objet , qui  est  son 
ayant  cause,  kabent  ejut  ca\uam,  doit  pouvoir 
également  l'exercer. 

Et  cela  serait  encore  bien  moins  douteux  si  la 
donation  était  ê litre  nniversel , et  que  le  dona- 
teur fét  mort , puisque  le  donataire , en  succé- 
dant aux  biens  et  droits  en  général , représente- 
rait en  quelque  sorte  sa  personne,  dans  la  mesure 
de  la  quotité  donnée. 


SECTION  V. 

ncmwM  a u ttaii  oi  L'naivoc&Biuri  »h  soaiTioxi 
UTEB-Tin. 

SOMMSiaa.  • 

S !•'. 

Rotlou  sSnérsIea. 

633.  Cas  dans  lesquels  la  r^voealkm  de  la  dnnalion 
a lieu,  outre  l'effet  des  conditionsrésolutoiTes 
trpresses. 

534.  Dans  le  Code  on  n'a  pas  mis  la  stipulation  du 
droit  de  retour  au  nombre  des  cas  de  révo- 
cation. 

655.  La  rétocalûm  pour  cause  d’inexécution  des 


conditions  est  la  résolution  du  droit  par  l’effet 
de  la  condition  résolutoire  sous-entendue , 
mais  non  celle  résultant  de  Carrioée  d’un 
événement  prévu. 

536.  Toute  révocation  est  une  résolution  du  droit; 

mais  toute  résolution  du  droit  n’estpas,dans 
l'esprit  du  Code,  une  révocation. 

S II. 

De  la  rSracalloD  pour  ctuw  <rincxeciiUan  de»  candlUoiis 
*ou»  Icaquelle»  U dooeUon  ■ dld  flite. 

537.  Idée  générale  des  conditions,  des  modalités  et 

de  la  cause  dons  les  donations. 

658.  L’inaceois^issement  d’une  condition  suspen- 
sive diffère  essentieliement  de  la  révocation. 
539.  L'aceomplissemenl  de  la  condition  résolutoire 
propremetU  dite,  tous  laquelle  la  donation 
a été  faite,  l’anéantit  de  plein  droit. 

640.  Il  en  est  autrement  de  tinexécution  des  condi- 

tions ou  charges  mises  à la  donation;  la  ré- 
vocation ou  résolution  doit  être  demandée  en 
justice. 

641 . Bxemple  et  effets  d’une  donation  faite  tout  «ne 

condilton  suspensive. 

648.  Exempte  et  effets  d’une  donation  faite  tout 
une  condition  résolutoire  proprement  dite. 

543.  Exemple  et  effets  d’une  donation  faite  tout 

des  charges  appelées  improprement  condi- 
tions dasu  le  Code. 

544.  Le  donateur  peut,  ou  demander  la  révocation, 

ou  forcer  le  donataire  d fexéetuion  des 
charges. 

645.  Quand  la  charge  est  au  profit  d'un  tiers , 

esiui-ei  a action  contre  le  donataire. 

646.  En  principe,  la  donation,  quoique  faite  pour 

une  cause,  ou  événemetU  paeté,  qui  te  trouve 
fausse,  n'est  pas  moins  valable. 

647.  Le  principe  est  susceptible  (^exception,  et  dans 

quel  cas. 

648.  La  donation  est  faits  quelquefois  sub  modo, 

ou  ocec  désigrtation  d’une  chose  d faire,  ou 
d’emploi  de  la  chose  donnée  ; et  il  importe  de 
bien  examiner  quelle  a été  i'inlention  du 
donateur  en  imposant  et  mode.  Exemple 
d’un  cas  oi  U n’a  pasvouluenfairedépendr 
f effet  de  la  donation. 

549.  Exemple  d’un  cas  contrairt. 

550.  Àulreexemple. 

651.  L’action  en  révocation  pour  cause  d’inexécu- 
tion des  conditions  ou  charges  a Heu  aussi 
contre  les  héritiers  du  donataire,  eteUeest 
transmissible  aux  héritiers  du  donateur. 
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552.  Cille  action  dure  U dilai  ordinaire  de  Irente 

ant,  à parlir  du  jour  où  le  donateur  pouvait 
agir  utilement. 

553.  Les  tiers  détenteurs  avee  titre  et  bonne  foi 

peuvent  prescrire  les  biens  par  dix  ans  entre 
présents  et  vingt  ans  entre  absents. 

S III. 

De  la  révocation  pour  cauac  d’Ingralllude  dit  donataire 
envcra  lo  donateur. 

554.  Texte  de  Vartiele  955  *ur  les  faits  d'ingrati- 

tude. Il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  pro- 
noncer ta  révocation  pour  d'autres  faits. 

555.  Il  suffil,  pour  que  le  donataire  soit  privé  du 

bienfait,  qu’il  ait  tenté  de  donner  la  mort  au 
donateur;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été 
condamné  pour  ce  fait. 

556.  Il  faut  toutefois  qu’il  y ail  eu  volonté  de  sa 

part  de  le  commettre  : conséquences. 

557.  Pour  les  faits  de  sévices,  délits  ou  injures 

graves , leur  appréciation  est  laissée  d la 
sagesse  des  tribunaux. 

558.  Comment  se  constate  le  refus  d’aliments. 

559.  La  révocation  pour  cause  d’ingratitude  n’a 

jamais  lieu  de  plein  droit. 

560.  Elle  tu  peut  être  demandée  que  dans  T année 

à compter  du  jour  du  délit,  ou  du  jour  od 
il  a pu  être  connu. 

561.  Le  donateur  qui  a remis  l’injure  ne  peut  plus 

révoquer  pour  le  mime  fait. 

562.  La  révocation  n’a  pas  lieu  contre  les  héritiers 

du  donataire , ni  à raùon  de  leur  propre 
fait,  ni  à raùon  de  celui  de  leur  auteur,  à 
moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'action 
n'eùt  déjà  été  intentée  utilement  contre  lui, 
alors  elle  pourrait  être  continuée  contre  ses 
héritiers. 

563.  La  révocation  peut  être  prononcée  contre  une 

femme  mariée  à raison  de  eon  ingratitude 
envers  le  donateur,  quoique  le  mari  y fût 
étranger;  et  la  jouissance  du  rruiri  sur  les 
biens  donnés  ne  lui  serait  réservée  que  sotu 
une  distinction. 

564.  Le  mineur  capax  doli  et  le  prodigue  peuvent 

être  pareillement  passibles  de  la  révocation 
pour  inj/ralitude. 

565.  Les  donations  mutuelles  ou  réciproques  sont 

soumises  comme  les  autres  à la  révocation 
pour  cause  d'ingratitude. 

566.  lien  est  de  même  des  remises  de  dettes  gratuites, 

et  de  la  donation  de  droits  successifs. 

567.  Quant  aux  donations  rémunératoires,  il  y ad 

distinguer. 


568.  La  révocation  pour  cause  d’ingratitude  ne 

préjudicie  en  rien  aux  droits  des  tiers,  acquis 
antérieurement  à l’inscription  de  la  demande 
en  rérocation  en  marge  de  la  trasucription, 

569.  Suite  et  développements. 

570.  Si  la  troiucription  n’avait  pas  été  faite,  le 

donateur  jmurrait  la  faire  faire,  et  il  aurait 
intérêt  d la  requérir  au  plus  tôt. 

571.  Les  donations  faites  en  faveur  du  mariagene 

sont  pas  révocables  pour  cause  d’ingratitude. 

572.  Même  celles  qui  sont  faites  par  l’un  des  épessx 

à l’autre,  et  quoiqu’il  y ait  eu  séparation  de 
corps. 

î IV. 

De  U lerocatloD  pour  ■urrenaDce  d'enrealf  en  doneuur. 

573.  Le  principe  de  cette  révocation  u trouve  dans 

la  célèbre  loi  si  unquam,  qui  n’était  toutefoit 
pas  introductive  d’un  droit  général. 

574.  Texte  de  l'art.  960,  et  remarques  »ur  ce  texte. 

La  révocation  pour  cette  cause  a iieu  de 
plein  droit. 

575.  L’enfant  conçu  n'est  pas  réputé  né  dans  ce  cas. 

576.  Il  faut  que  l’enfant  naisse  viable  pour  que  la 

révocation  s'opère. 

577.  La  révocation  aurait  Heu  quoique  le  donateur 

eût  eu  des  enfants  eps’il  avait  perdus  au 
temps  de  la  donation,  s’il  lui  en  mreenoit. 

578.  L’existence  d’un  enfant  mort  civilement  au 

tetnps  de  la  donation  n’empêche  pas  qu’elle 
ne  soit  révoquée  s'il  survient  un  autre  enfanL 

579.  La  rentrée  du  mort  civilement  dans  la  vie  civile 

par  l'effet  d’un  noueeau  jugement  opérerait 
de  même  la  révocation. 

580.  En  serait-il  ainsi  s'il  avait  recouvré  les  droiU 

civils  par  le  bénéfice  de  lettre  de  grâce? 

581.  L'adoption  ne  révoque  pas  les  donations,  sauf 

le  droit  de  réduction,  s’il  y a iieu,  pour  la 
réserve  de  l’adopté. 

582.  La  donation  faite  par  un  époux  sans  enfanU, 

au  conjoint , n’est  pas  révoquée  par  la  sur- 
venance d’enfants,  même  nés  d’un  mariage 
postérieur. 

583.  Le  retour  d’un  enfant  absent  que  Ton  croyait 

mort  au  temps  de  la  donation  ne  la  révoque 
pas.  Opinion  contraire  de  Ricard  et  ée 
Pothier. 

584.  Deux  autres  cas  dans  lesquels  ces  auteurs 

voyaient  révocation,  et  où  it  n’y  en  o réelle- 
ment pas. 

685.  La  survenance  d'un  petit-enfant  opère  révoca- 
tion comme  celle  d’un  enfant,  quand  il  naU 
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aptèt  la  mort  de  ton  pire  décédé  au  lempt 
de  la  donation. 

58C.  Quid  de  la  naittance  d'un  enfant  ütu  d’un 
mariage  annulé?  DUtinctione  à faire. 

587.  Les  donationt  faitei  entre  époux  pendant  le 

mariage  ne  tant  pae  eujcttes  à rétocalion 
pour  turvenance  d'enfantt. 

588.  Quant  à la  révocation,  la  valeur  det  choiei 

données  eil  indifférente. 

589.  Kéanmoint  les  petiU  prétenu  de  choses  mo6i- 

liiret  n’y  tout  pae  assujettie. 

590.  tes  donationt  mutuelles  y sont  toumitet,  mais 

dans  leur  ensemble. 

591.  Les  donations  rémunéraloiret  y sont  pareille- 

ment toumitet,  mais  tout  certainet  rettric- 
tions, 

59i.  Il  en  est  de  mime  det  donations  onéreuses  ou 
avec  charges. 

595.  Airtti  que  det  remises  gratuites  de  dettes. 

594.  La  donation  de  droiu  successifs,  et  mime  la 

renonciation  gratuite  au  profit  de  l'un  ou  de 
plusieurs  des  cohéritiers  seulement,  sont  assu- 
jetties aussi  à cette  révocation. 

595.  Les  donations  faites  aux  hospices  ou  aux  pau- 

vret y sont  pareillement  sujettes. 

596.  Toute  renonciation  à la  révocation  pour  tur- 

venance d’enfant  est  sans  effet. 

597.  La  révocation  a lieu  quoique  les  biens  aient  été 

livrés  au  donataire;  mais  il  gagne  les  fruits 
tant  que  la  naissance  de  l’enfant  ne  lui  a pat 
été  notifiée. 

598.  La  donation  révoquée  de  plein  droit  pour  tur- 

venance d’aifants  ne  revit  point  par  la  mort 
de  l’enfant,  ni  par  aucun  acte  confirmatif. 

599.  Les  biens  rentrent  dans  la  main  du  donaleur 

libres  de  toutes  charges  créées  par  le  dona- 
taire. 

600.  X.’œ/ion  en  révocation  ne  te  prescrit  que  par 

trente  ans,  à partir  de  la  naissance  du  der- 
nier enfant,  même  posthume , et  tant  préju- 
dice des  suspensions  et  interruptiont  telles 
que  de  droit. 

COI.  La  revendication  par  suite  de  la  révocation 
dure  même  trente  ans  à l’égard  det  tiers 
détenteurs  det  biens  ; c’est  une  dérogation 
attr  principes. 

602.  La  prescription  est  suspendue  pendant  la  mi- 
norité det  enfants  dit  qu’ils  ont  recueilli  les 
biens. 

605.  Les  enfants  n’ont  droit  aux  bieru  que  comme 
héritiers  de  leur  père  donateur:  conséquences. 

(1)  Cotic  i)o  Holbndct  srt.  173i. 

TOME  IV.  — T.  VIII*  ÉDIT.  F». 


S l'N 

Rotions  géo<!rolcs. 

555.  Outre  l'elTel  de  la  stipulation  du  droit  de 
retour  pour  le  cas  du  prédéecs  du  donataire,  ou 
du  donataire  et  de  sa  postérité , dont  nous  avons 
parlé  plus  haut , et  celui  de  toute  autre  condition 
résolutoire  expresse , le  principe  que  les  dona- 
tions cnlrc-virs  sont  irrévocables  souffre  trois  no- 
tables exceptions  : 

1°  Dans  le  cas  d'inexécution  des  conditions 
sous  lesquelles  la  donation  a eu  lieu  ; 

2°  Dans  le  cas  d’ingratitude  du  donataire  en- 
vers le  donateur; 

Et  3°  dans  celui  de  survenance  d'un  enfant 
légitime  au  donateur  qui  n'en  avait  pas  au  temps 
de  la  donation.  (Art.  953)  (i). 

554.  On  n’a  pas  mis , dans  le  Code,  l’effet  de 
la  stipulation  du  droit  de  retour  au  nombre  des 
exceptions  i la  règle  de  l’irrévocabilité  des  dona- 
tions , bien  que  cet  effet  soit  aussi  de  les  anéan- 
tir ; mais  c’est  parce  que  le  donateur  ne  révoque 
pas  par  Ui  son  bienfait , puisqu’il  en  avait  limité 
l’étendue  par  la  condition , et  que  la  libéralité  a 
reçu,  au  contraire,  sa  pleine  exécution  dans  la 
mesure  même  de  la  convention. 

La  stipulation  du  droit  de  retour,  au  cas  du 
prédécès  du  donataire  , n’est  rien  autre  chose  en 
effet  qu’une  condition  résolutoire , et  la  donation 
a même  pu  être  faite , ainsi  qu'on  l'a  vu  précé- 
demment , sous  toute  autre  condition  de  même 
nature , pourvu  que  son  accomplissement  ne  fdt 
pas  subordonné  è la  seule  volonté  du  donateur. 

535.  La  révocation  pour  cause  d’inexécution 
des  conditions  sous  lesquelles  la  donation  a été 
faite,  et  la  résolution  par  suite  de  l’arrivée  d’un 
événement  prévu  , ou , en  d'autres  termes , par 
l’accomplissement  d’une  condition  résolutoire , 
ont  sans  doute  beaucoup  de  rapports  l’une  avec 
l’autre,  mais  elles  ont  quelques  effets  différents. 

Par  exemple , elles  ont  cela  de  commuu  que 
les  biens  rentrent  dans  la  main  du  donateur 
francs  et  quittes  de  toutes  charges  créées  par  le 
donataire  (art.  9.’>4  et  1 185)  (ï) , et  elles  diffè- 
rent entre  elles  en  te  qne  la  première  ne  s’oiièro 

(1)  CotlciklIoUjnJet  art.  172Gct  1301. 
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pas  (le  plein  droit,  clic  a Icsoin  d'èlrc  prononcée 
en  justice  (art.  95C)  ; tandis  (pic  la  seconde  a 
lieu,  au  contraire,  de  plein  droit.  (Art.  1183.) 

Au  surplus,  la  révocation  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  conditions  n'est,  en  réalité,  qu'une  réso- 
lution, d'après  le  Code  lul-ménie;  car,  suivant 
l'art.  1184,  la  condition  résolutoire  est  toujours 
sous-entendue  dans  les  engagements  synallagma- 
tiques , pour  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  ne 
rein  pi  irait  pas  son  engagement;  et  l'on  peut  dire 
également  que  le  cas  de  révoe.atioo  de  la  dona- 
tion |iour  survenance  d'cnfaiits  est  aussi  la  réso- 
lution du  droit  du  donataire , par  l'accomplissc- 
nient  d'une  condition  résolutoire  tacite,  stipulée 
par  la  lui  elle-même.  Aussi  ces  expressions,  ré- 
vocation , résolution , ont-elles , dans  plusieurs 
cas,  le  même  sens  et  les  mêmes  cDets.  Ces  cITcts 
SC  développeront  successivement. 

53U.  Il  résulte  de  ces  observations  et  des  dis- 
positions sur  lesquelles  elles  sont  appuyées,  que 
toute  révocation  est  en  même  temps  une  résolu- 
tion du  droit,  mais  (]ue,  dans  l'esprit  de  la  loi, 
toute  résolution  n'est  pas  ]ar  cela  même  une 
révocation,  puisque  ce  n'est  que  dans  trois  cas 
teulcmcut  que  le  principe  de  l'irrévocabilité  des 
donations  soulTre  exception,  à ce  titre  de  récoca- 
lion.  Elles  didéreraient  donc  entre  elles  comme 
le  genre  d'avec  l'espèce. 

S II. 

Do  U n^vocaltan  pour  caute  d’ineiécuUon  üc»  CoudiliODS 
•OUI  Icaquelica  li  donation  a dté  fatlc. 

337.  line  donation , comme  un  legs,  peut  être 
faite  sous  une  condition , soit  suspensive , suit 
résolutoire  (i). 

Elle  peut  être  faite  aussi  sous  l'obligation  de 
faire  telle  ou  telle  chose , c'est-à-dire  sous  des 
charges,  et  c'est  ce  qu'on  appelle  improprement 
conditions  dans  les  art.  933,  934  et  93G. 

Le  droit  romain,  et  ses  interprètes,  nomment 
ces  charges , modas  (a) , c'est-à-dire  une  cause 
future  de  la  donation  , différant  de  la  cause  exis- 
tante au  temps  de  l'acte,  ou  du  motif  qui  a déter- 
miné le  donateur  à donner,  tels  que  des  services 
à lui  rendus  par  le  donataire , les  liens  de  parenté 
qui  les  unissent,  etc.  ; mais  la  volonté  de  confé- 

^1)  Voyo*iHprrt,Q*'475. 


rer  un  bienfait  est  une  cause  sufiisante  de  la 

donation. 

Quelquefois  aussi  la  donation  est  faite  sous  an 
mode  prévu  dans  l'intérêt  du  donataire  seule- 
ment, comme  une  désignation  de  l'emploi  de  l'ol>- 
jcl  donné,  suivant  ce  qui  sera  expUqué  plus  bas. 

538.  Mais  il  est  clair  que  l'inaccomplisscment 
de  la  condition  suspensive  sous  laquelle  la  dona- 
tion aurait  été  faite,  n'opère  point  de  révocation, 
puisque  au  contraire  il  fait  obstacle  à ce  que  le 
droit  du  donataire  se  soit  jamais  formé,  que  son 
espérance  se  suit  réalisée  ; tandis  que  la  révoca- 
tion présuppose  un  droit  acquis,  qu'elle  détruit. 
Ce  n'est  donc  pas  d'une  telle  condition  que  ces 
articles  veulent  parler. 

339.  Ce  n'est  pas  non  plus  des  cas  oit  la  dona- 
tion a été  faite  sous  une  condition  résolntoirc , 
puisque,  loin  que  V inexécution  de  cette  condition 
o|)éràt  la  révocation  , ce  serait , au  contraire  , 
l'cj^rcutmn  ou  l'accomplissement  de  cette  même 
condition  qui  pourrait  seule  détruire  le  droit  du 
donataire,  en  remettant  les  choses  au  même  état 
que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  donation,  conformé- 
ment à l'article  1183. 

Et  quand  il  s'agit  de  condition  résolutoire  pro- 
prement dite,  l'accomplissement  de  cette  condi- 
tion, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit , opère  de  plein 
droit,  ipso  facto , la  résolution  de  la  donation  : 
tellement  que  le  donateur , si  on  ne  lui  restitue 
pas  la  chose  de  gré  à gré , ne  la  réclame  pas  en 
justice  par  action  en  révocation,  ni  par  action  en 
résiliation  de  contrat , mais  bien  par  revendica- 
tion , si  la  chose  donnée  est  un  corps  certain. 
Seulement,  il  est  obligé,  comme  demandeur,  de 
prouver  le  fait  de  l'accomplissement  de  la  con- 
dition , comme  ce  serait  au  donataire  à prouver 
ce  fait,  si  la  condition  était  suspensive. 

540.  Au  lieu  que  l'inexécution  des  conditions 
dont  entend  parler  l'article  933  n'opère  pas  de 
plein  droit  la  révocation,  il  faut  la  faire  pronon- 
cer en  justice  { art.  930  ) , parce  que  ces  condi- 
tions ne  sont  rien  autre  chose  que  des  charges  , 
des  obligations  imposées  au  donataire  , ce  qui  a 
rendu  le  contrat  synallagmatique  : or , dans  les 

Çi)  f'oyri  3Q  Coile,  I«tilrei2r  fvir  nti  mmI») 

ffl  eenditione,  rtt  cert«  trmpfn 
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cunlr.ils  synall.ngmaliqui's,  si  la  cuudilion  résolu- 
toire est  toujours  sousKïntendue  pour  le  cas  où 
l'une  des  parties  ne  satisferait  point  à son  enga- 
gement , du  moins  il  n'est  pas  laissé  à l'autre 
d'être  juge  de  cette  résolution;  c'est  .aux  triliu- 
naux  à voir  si , en  cITet , l'engagement  a été  ou 
non  rempli  (art.  il84).  Et  à la  difTércncc  du 
cas  de  révocation  pour  survenance  d'enfants,  le 
donateur  pourrait  confirmer  la  donation , en 
n'exerçant  pas  l'action,  ou  en  y renonçant  expres- 
sément. 

Ses  créanciers  pourraient  toutefois  eiercerscs 
droits  à cet  égard , s'il  ne  les  exerçait  pas  et  s'il 
n’y  avait  point  encore  renoncé;  tandis  que  dans 
le  cas  d'ingratitude  du  donataire , les  créanciers 
du  donateur  ne  pourraient  former  la  demande  en 
révocation. 

iUl.  Les  conditions  proprement  dites,  soit 
suspensives,  soit  résolutoires,  mises  à la  donation, 
difTcrcnt  donc  beaucoup  des  charget  imposées  au 
donataire  sous  cette  dénomination,  ou  sous  celle 
de  eondilions. 

Ainsi  je  donne  à Paul , si  tel  nactre  rentre  dans 
h port  de  Marseille  dans  l'année  du  contrai; 
voilà  une  donation  sous  une  condition  suspensive , 
et  tant  qu'elle  ne  sera  point  accomplie , et  que 
l*aul  n'en  prouvera  pas  l'accomplissement,  il 
n'aura  rien  à demander  : je  continuerai  de  jouir 
de  la  chose , d'en  percevoir  les  fruits , et  je  ne 
serai  point  tenu  de  les  lui  rendre  après  l'accom- 
plissement de  la  condition  , quoique  la  condition 
accomplie  ait  un  cITct  rétroactif  (art.  1 179)  ; car 
je  n'ai  entendu  faire  produire  à la  donation  des 
avantages  pour  le  donataire  que  du  moment  où 
l'événement  prévu  viendrait  à se  réaliser.  La 
rétroactivité  de  l'effet  de  la  condition  accomplie 
SC  borne  ici  à anéantir  les  actes  que  j'aurais  faits 
avec  des  tiers  sur  les  biens  données , si  toutefois 
encore , au  cas  où  il  s'agirait  de  biens  susceptibles 
d'hypothèque,  le  donataire  avait  fait  faire  la  trans- 
cription , conformément  à ce  qui  a été  dit  plus 
haut  : sinon  il  n'aurait  action , pour  raison  de  ces 
actes,  que  contre  moi  ou  mes  héritiers, 

5.(3.  Je  donne  à Paul  ma  maison , mais  si  mon 
«f  cru  revient  des  lies  d'iei  à dix  ans , la  donation 
demeurera  sans  effet;  voilà  une  donation  faitesous 
tine  condition  résolutoire , comme  celle  faite  avee 


stipulation  du  droit  de  retour  au  cas  du  prédécès 
du  donataire.  La  donation  produit  de  suite  ses 
effets;  le  donataire  peut  demander  de  suite  sa 
mise  en  jouissance , à la  charge  do  rendre  les 
biens  si  la  condition  vint  à s'accomplir , et  dès 
qu'elle  s'accomplira  ; ces  biens  me  reviendraient 
même  de  plein  droit , comme  il  vient  d'être  dit, 
et  tous  les  actes  que  le  donataire  aurait  faits  sur 
ces  mêmes  biens  seraient  résolus  ipso  jure  , par 
application  de  la  règle  : Resolutojure  danlis,  re- 
solriturjus  aecipientis,  consacrée  par  les  articles 
953,  054,  3135,  et  autres. 

Quant  aux  fruiu  perçus  par  le  donataire , il  est 
hors  de  doute , ainsi  que  nous  l’avons  dit  précé- 
demment (n°  493) , que , dans  la  donation  arec 
stipulation  du  droit  de  retour  au  cas  du  prédécès 
du  donataire , les  héritiers  de  celui-ci  ne  seraient 
point  tenus  de  les  restituer.  L’article  953  règle 
les  effets  de  la  stipulation  de  ce  droit , et  ne  parie 
pas  de  l'obligation  de  restituer  les  fruits  ; le  dona- 
teur est  censé  avoir  donné  la  jouissance  à tout 
événement , et  n'avoir  stipulé  que  le  retour  des 
biens  eux-mêmes,  pour  le  cas  prévu.  Le  titre  du 
donataire , d'ailleurs , n'est  pas  censé  absolument 
n'avoir  pat  existé  ; il  est  anéanti , il  est  vrai , il 
est  éteint , fini , mais  il  a existé,  et  il  a suffi  pour 
que  ce  donataire  fit  les  fruits  tiens , à raison  de 
ta  bonne  foi  et  ta  qualité  de  possesseur. 

Il  y a plus  de  difficulté  quand  la  donation  a 
été  faite  sous  une  autre  condition  résolutoire , 
attendu  que , dans  ce  cas , d'après  l’article  1 1 85, 
l'accomplissement  de  la  condition  remet  les 
choses  au  même  état  que  si  la  donation  n'avait 
pas  existé  ; or,  si  elle  n'eût  pas  existé , il  n'y 
avait  pas  de  titre  pour  acquérir  les  fruits. 

Néanmoins,  il  faut  décider  que  le  donataire 
ne  doit  pas  les  restituer,  à moins  que , des 
termes  du  contrat , il  ne  paraisse  que  l'intention 
des  parties  a été  contraire.  Le  donataire  n’en  a 
pas  moins  été  possesseur  de  bonne  foi , et,  à ce 
titre , il  a dû  gagner  les  fruits  ; il  a même  été 
propriétaire  jusqu'à  raecomplisscmcnt  de  la  con- 
dition. Son  droit  de  propriété  est  résolu,  il  est 
vrai , mais  cela  suppose  qu’il  a existé.  Tout  porte 
à penser  que , dans  ce  cas  aussi , comme  dans 
celui  de  la  stipulation  du  droit  de  retour,  le  do- 
nateur a entendu  que  l'effet  de  la  condition  serait 
de  lui  faire  revenir  les  biens  seulement,  mais 
francs  et  quittes  de  toutes  cliargcs  créées  par  le 

so. 
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don-ilalrc.  C'est  tous  ce  point  de  vue  iinli|ucmcnt 
que  les  cliotcs  sont  reiniees  .au  même  état  que  si 
la  donation  n'avait  pas  eu  lien.  Il  en  doit  être  de 
ce  cas  comme  de  celui  où  la  donation  est  révo- 
quée pour  survenance  d'enfants , ce  qui  est  réel- 
lement aussi  une  résolution  par  suite  d'une  con- 
dition résolutoire  légale,  et  dans  leqnci  les  fruits 
ne  sont  pas  restitués , si  ce  n'est  du  jour  où  la 
cause  de  la  résolution  est  dûment  connue  du 
donataire.  ( Art.  9C2.  ) 

543.  Enfin , je  donne  ù Paul  ma  maison , d 
condition  qu'il  payera  lellet  et  telles  dettes  que 
fai  contraeUes,  ou  bien  qu'il  me  sertira  une 
rente  viagère  de  tant  par  an,  ou  qu’il  en  servira 
une  d ma  saur,  etc.  ; c'est  une  donation  faite 
avec  charges,  qui  rendent  le  contrat  onéreux , et 
même  synallagmatique  ; c'est  le  cas,  en  un  mot , 
prévu  aux  articles  955  et  954. 

Si  Paul  ne  remplit  pas  les  conditions  ou 
charges,  je  puis  révoquer  la  donation  , mais  je 
dois,  pour  cela,  faire  prononcer  la  révocation 
en  justice  ( article  95C  ) ; et  si  elle  est  pronon- 
cée, les  biens  rentreront  aussi  dans  ma  main 
libres  de  toutes  charges  et  hy|>otbé(|ues  du  chef 
du  donataire , et  j'aurai  contre  les  tiers  déten- 
teurs des  immeubles  donnés , l'action  en  révoca- 
tion , comme  contre  le  donataire  lui-même,  ou 
ses  héritiers. 

La  femme  du  donataire  n'a  |K>int  de  droit  de 
gage  sur  les  biens  donnés  pour  sûreté  de  sa  dot 
et  de  scs  conventions  matrimoniales,  lors  même 
que  la  donation  aurait  été  faite  par  le  contrat  de 
mariage.  Sous  ce  rap|iort , la  révocation  pour 
inexécution  des  conditions  mises  à la  donation  a 
des  cITets  plus  étendus  que  la  stipulation  du  droit 
de  retour. 

Pour  procéder  régulièrement , la  révocation 
doit  être  demandée  contre  le  donataire  lui-même, 
et  non  contre  les  tiers,  parce  que  contre  eux  ce 
ne  peut  être  qu'une  action  en  revendication,  par 
suite  de  la  résolution  du  contrat  fait  avec  le  dona- 
taire ; mais  il  convient  de  les  mettre  en  cause , 
pour  faire  déebrer  le  jugement  commun  avec 
eux,  afin  de  prévenir  l'exception  : lies  inter  alios 
judieata , aliit  nee  nocci , nec  prodesl , ou  tout 

(1)  Voye*  4B/»rfl,n®*  17  d 4-W. 

(1)  aawi  U loi2A.  Dom<ttionthv$  f Ii  loi  23,  Mii 


au  moins  leur  tierce  opposition  (art.  474,  Code 
procéd.).  On  sent,  en  effet,  que  le  jugement  in- 
tervenu entre  le  donateur  et  le  donataire  seule- 
ment ne  saurait  faire  irrévocablement  lui  à l'é- 
gard des  tiers,  qui  tirent  leurs  droits  aussi  de 
leurs  contrats,  puisqu'il  pourrait  fort  bien  n'étre 
que  le  résultat  de  la  connivence  des  parties,  ou 
de  la  négligence  du  donataire. 

Dans  le  cas  de  cette  révocation  , le  donataire 
devrait  faire  raison  des  fruits  par  lui  perçus, 
sauf  ù les  compenser  jusqu'ù  due  concurrence 
avec  ce  qu'il  a payé  de  charges  en  exécution  de 
la  donation. 

On  ne  peut  pas  le  regarder  comme  possesseur 
de  bonne  foi  des  qu'il  ne  remplit  pas  ses  engage- 
ments ; il  retiendrait  donc  ces  fruits  sine  causa. 

Quant  aux  tiers,  ils  ne  doivent  les  fruits,  dans 
tous  les  cas,  que  du  jour  de  la  demande  formée 
contre  eux  (art.  549),  sauf  au  donateur  à s'en 
faire  faire  raison , s'il  y a lieu,  par  le  donataire. 

544.  Au  sufplus,  et  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plusieurs  fois  (i) , le  donateur  peut,  au  lieu  de 
demander  la  révocation  de  la  donation,  contrain- 
dre le  donataire  à l'exécution  des  obligations 
auxquelles  il  s'est  soumis  en  acceptant  la  libéra- 
lité faite  sous  ces  charges.  L'art.  1184  donne  ce 
droit  d'une  manière  générale  dans  tout  contrat 
synallagmatique,  et  la  donation  avec  charges  est 
réellement  contrat  synallagmatic|uc.  Bien  mieux, 
la  lui  70,  § 1,  versus  hœc  ila,  ff.  de  Legalie  2®, 
décide  formellement  que , si  un  legs  a été  fait  à 
quelqu'un  sous  la  charge  de  donner  de  son  c6té 
telle  chose  à un  tiers,  le  légataire,  après  avoir  ac- 
cepté le  legs,  ne  peut  se  dispenser  d'acquitter  la 
charge,  en  offrant  d'abandonner  ce  qu'il  a reçu  : 
il  s'est  lié  par  son  aceeptation  ; et  cela  est  juste 
et  tout  à fait  conforme  au  droit  (s). 

545.  Lorsque  la  charge  imposée  au  donataire 
est  au  profit  d'un  tiers,  cas  prévu  à l'art.  1121, 
ce  tiers  a action  contre  le  donataire  dès  que 
celui  -ci  a dûment  accepté  la  donation,  et  en  l'in- 
tcnlant  il  accepte  par  cela  même  le  bénéfice  de 
la  condition  insérée  à son  profit.  Il  faut  toutefois 
pour  cela  qu'il  accepte  d'une  manière  quelconque 

Code  fodfm  lit.; la  loi  1,  Cod.  dt  Donat. , put  im6  modoj  ct«.| 
el  {.acomlx,  t®  Dotuititttif  »cct.  3,  n"  0, 
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atant  que  le  donateur  révoque  cette  disposition 
secondaire.  (Même article)  (i). 

S4G.  Nous  avons  dit  que  la  donation  a pu  être 
faite  pour  une  cause  déterminée  autre  que  la  seule  * 
volonté  de  conférer  un  bienfait  : par  cxeni|ile  , 
je  donne  à Paul  parce  qu'il  a géré  mes  affaires  ; 
et  l'on  peut  demander  si  la  donation  doit  produire 
son  cfi'et  dans  le  cas  où  la  cause  serait  fausse. 

Il  est  bien  clair  que  si  la  clause  était  ainsi 
conçue  : Jedonne  à Paul,  s'il  a géré  mes  affaires, 
la  donation  serait  faite  sous  une  condition , et 
qu'il  faudrait,  pour  qu'elle  produisit  son  effet, 
que  la  condition  se  fût  réalisée.  Le  droit  romain 
le  décide  ainsi  par  plusieurs  textes,  que  nous 
allons  rapporter. 

Et  si  elle  était  faite  en  ces  termes  : pour  qu'il 
gère  mes  affaires,  cette  clause  serait  une  charge, 
un  mode  , modus , qui  devrait  être  rempli  comme 
une  condition  proprement  dite , sous  peine  de 
révocation  ou  de  résolution. 

En  général , le  mode  mis  à la  donation  n'en 
suspend  ni  l'effet  ni  même  l'exécution , à la  diffé- 
rence de  la  condition  suspensive  ; mais  dans  l'es- 
pèce ci-dessus , et  autres  analogues , ce  serait  un 
point  à décider  d'après  les  circonstances  de  l'af- 
faire , qui  éclaireraient  les  juges  sur  l'intention 
du  donateur. 

Quant  au  cas  en  question,  d'une  donation  faite 
pour  une  cause  fausse , parce  qu’il  a géré  mes  af- 
faires , que  le  dona  taire  n'a  en  effet  point  gérées , 
en  principe , la  donation  n’est  pas  moins  valable, 
si  le  donateur  n'a  pas  été  trompé  par  quelque 
manœuvre  du  donataire  ; car  la  fausseté  de  la 
cause  est  assimilée  à l'absence  de  toute  cause 
(art.  1131),  et  la  donation  n'a  pas  besoin  d'être 
fondée  sur  une  cause  ; la  volonté  de  conférer  un 
bienfait  suffit.  Id  quod  ob  causam  dalur,  puta 
quod  negotia  mca  adjula  ab  eo  pulavi  lieet  non 
sit  factum,  quia  donari  volai,  quamvis  falso 
mihi  persuaserim  repeli  non  posse.  L.  C5  , § , 

de  Condicl.  indeb.  (s). 

Il  est  vnii  que  cette  loi  statue  sur  un  cas  où  la 
donation  a été  exécutée  par  le  payement , tandis 

(I)  Foy.  304»!  ta  loi  3,  Cotl,  /70/i/it.  ÿ noi/a,  etc. 

(3)  La  loi  aS,  an  nM?me  titre,  cnnlteut  une  semblable  <lh[M>- 
ftition,  aiti'ii  <)ue  la  toi  3.  IT.  de  DonaU'oHîbmt,  qui  porte  qn'il  faut 
liicii  ili«liu';Rrr  si  la  clause  ni  ruiiçuc  en  forme  de  ronüiiion,  ou 
tiiuplenicnt  en  fornied'cipmsion  de  cause.  Uaiu  le  premier  i-as, 


que  nous  agitons  la  question  en  général,  à l'égard 
aussi  d'une  donation  qui  n'a  point  encore  été 
exécutée  ; mais  plusieurs  dispositions  du  droit 
romain,  notamment  le  § 31  aux  Institutcs,  tit.  de 
Legatis,  décident  que  le  legs  fait  sous  une 
fausse  cause  n'est  pas  moins  valable  : Longe  ma- 
gie legalo  falsa  causa  adjecta  non  noeet  ; ceints 
cum  quis  ita  dixerit  : Titio,  quia  me  absente  ne- 
gotia mea  curavit , Stichum  do,  lego...;  licet 
enim  neque  negotia  testatoris  unquam  gesseril 
Titius,  legatum  valet.  Sedsi  conditionaliter  enun- 
eiata  fuerit  causa,  aliudjuris  est;  veluti  kœ 
modo  ; T itio , si  negotia  mea  curaverit,  fundum 
meum , do  , lego. 

Le  motif  pour  lequel  le  legs  fait  sous  une 
fausse  cause  n'est  pas  nul , malgré  la  fausseté  de 
la  cause , c'est  parce  que , dit  Papinien , dans  la 
loi  7'2  , § 0 , ff.  de  Condit.  et  demonst..  Patio  le- 
gandi , legato  non  coharet  : c'est-ù-dirc  que  dans 
le  legs  , comme  dans  la  donation,  la  libéralité  a sa 
source  dans  la  volonté  du  testateur  de  conférer 
un  bienfait  au  légataire. 

347.  Mais  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est 
que,  si,  en  réalité,  la  libéralité  n'a  eu  lieu  qu'en 
considération  seulement  de  cette  cause  fausse, 
le  donateur,  ou  l'héritier  du  testateur,  peut  se  dé- 
fendre d'exécuter  la  donation  ou  le  legs,  ainsi  que 
le  dit  positivement  Papinien  lui-même  dans  cette 
même  loi,  relativement  au  legs;  et  la  raison  est  la 
même  pour  la  donation  . sed  plerumque  doli  excep- 
tio  locum  habebit,  si  probetur  alias  legatuns 
non  fuisse  Mais  ce  sera  au  donateur,  ou  à l'héri- 
tier du  testateur,  !t  prouver  que  le  don  ou  le  legs 
n'aurait  pas  eu  lieu  sans  l'erreur  dans  laquelle  on 
était  touchant  la  cause  (a). 

A plus  forte  raison  le  donateur  pourrait-il 
demander  la  nullité  , ou  se  refuser  à exécuter  la 
donation,  si  le  donataire  l'avait  trompé  sur  le  fait. 

Mais  le  principe  sera  généralement  applicable 
aux  cas  où  la  cause  se  référera  an  donataire  lui- 
même  : par  exemple  je  donne  à Paul  parce  qu'il 
a perdu  de  fortes  sommes  dans  la  faillite  d'un  tel, 
ou  pour  l'indemniser  de  la  perte  d'un  navire,  etc.: 

ce  qai  anraU  été  payé  serait  tnjelà  rcpélition,  Buitnoo  dan*  la 
secvntl. 

(3)  Foÿe:  pour  le  priotipe  cl  pour  l'exception,  Ricard,  dft 
Doaatiofis,  i*stl  IM, 


Digitized  by  Google 


470 


L1\TIE  111.  — MANIÈRES  D’ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


dans  tous  ces  cas,  quoique  le  fait  «xpriiné  ne 
se  trouvil  pas  vrai , la  donation  ne  serait  pas 
moins  valable. 

548.  Quelquefois  la  donation  est  faite  pour 
une  chose  à faire , ob  rem  futuram.  C'est  on 
mode , modue , mis  à la  libéralité  , cl  il  importe 
de  bien  examiner  dans  quelle  intention  le  dona- 
teur a fait  mention  de  l'objet  pour  lequel  il  a 
donné. 

Par  exemple  , je  donne  à Paul  la  somme  de 
tant,  pour  rebâtir  $a  maieon,  qui  a iti  incendiée. 
quoique  Paul  n'cniplovàl  pas  cette  somme  à cet 
usage,  s'il  n'apparaissait  pas  clairement  que  ma 
volonté  a été  qu'elle  y filt  spécialement  employée, 
la  donation  n'en  recevrait  pas  moins  son  exécu- 
tion , attendu  que  tout  porte  à croire  que,  si  la 
perte  éprouvée  par  le  donataire  a pu  entrer  pour 
quoique  chose  dans  ma  détermination,  et  si  sous 
ce  point  de  vue  elle  a été  une  des  causes  de  la 
libéralité,  né.xnmoins  l'emploi  delà  somme  donnée 
n'en  a pas  été  uniquement  le  motif  déterminant. 
J'ai  désigné  cet  emploi , présumant  que  ce  serait 
celui  que  choisirait  le  donataire,  mais  sans  avoir 
intérêt  à ce  que  ce  fût  plutôt  cclui-li  qu'uu  autre. 
Mon  but  principal  a été  de  conférer  un  bienfait  à 
Paul,  surtout  b raison  de  la  perte  qu'il  a éprouvée; 
mais  s'il  lui  est  plus  avantageux  d'empluyer  lo 
bienfaits  une  autre  chose,  par  exemple  à acheter 
une  autre  maison , plutôt  que  de  rcbôtir  celle 
qui  a été  détruite  , je  n'ai  pas  à m'en  plaindre, 
parce  que  je  n’ai  aucun  intérêt,  même  moral. 

549.  Autre  clioso  serait  si  je  loi  avais  donné 
une  somme  pour  élever  un  tombeau  à son  père , 
mon  meilleur  ami  : la  somme  devrait  être  em- 
ployée suivant  la  destination  exprimée  dans  l'acte, 
et  qui  est  bien  évidemment  la  seule  que  j'ai  eue 
en  vue. 

550.  De  même , si  je  donne  à mon  neveu , qui 
montre  de  bonnes  dispositions,  une  somme  an- 
nuelle pour  faire  set  éludes  en  droit  ou  en  méde- 
cine, et  que , trompant  mon  attente,  il  s'enrôle 
ou  quitte  par  esprit  de  dissipation  la  carrière  qu'il 
avait  d'abord  embrassée , ou  même  refuse  d'y  en- 

{t)  en  ce  «cm,  supra , n*  IU8,  l*jrrèl  cité  «tir  le  ru 

xTuiic  somme  cionnee  à un  jeune  homme  pour  élrt  emphyee  à 
fatrr  $e$  étutfes  recfvsiaititfms . 


irer,  je  dois  être  dispensé  de  payer  la  somme , 
parce  que  je  ne  l'avais  donnée  que  pour  une  cause 
qui  a manqué  son  effet , et  qui  ne  l'a  manqué  que 
par  la  faute  du  donataire  (i). 

551 .  L'action  en  révocation  par  suite  de  l'inexé- 
cution des  conditions  ou  charges  a lieu  contre  les 
héritiers  du  donataire  comme  contre  le  donataire 
lui-même,  parce  qu'elle  naît  de  l'inexécution  d'un 
contrat , et  qu'ainsi  les  héritiers  ont  succédé  aux 
obligations  de  leur  auteur.  Par  relTct  des  mêmes 
principes , elle  se  transmet  aux  héritiers  du  do- 
nateur, quoique  les  charges  n'eussent  cessé  d'être 
remplies  qu'aprês  sa  mort. 

553.  Cette  action  dure  le  délai  ordinaire  do 
trente  ans;  il  n'y  a pas  lieu  d'appliquer  ô ce  cas, 
non  plus  qu'ô  celui  où  la  donation  est  résolue  par 
raccomplissement  d'une  condition,  la  disposition 
de  l'article  1304,  qui  limite  à dix  ans  la  durée 
des  actions  en  nullité  ou  en  rescision.  Car  il  ne 
s'agit  point  ici  d'une  nullité  ou  d'une  rescision,  il 
s'agit  uniquement  d'une  révocation  ou  résolution, 
comme  si  le  donataire  s'était  expressément  sou- 
mis à l'obligation  de  restituer  les  biens , au  cas 
où  il  ne  remplirait  pas  les  clauses  de  la  donation, 
ou  au  cas  où  la  condition  résolutoire,  sous  laquelle 
elle  a eu  lieu , viendrait  à s'accomplir.  Le  dona- 
teur poursuit  donc,  sous  ce  point  de  vue  , qui 
est  exact , l'exécution  des  obligations  du  dona- 
taire , et  par  conséquent  il  a contre  lui , on  ses 
héritiers , une  action  de  la  durée  ordinaire  des 
actions  qui  naissent  d'un  engagement  personnel , 
c'est-ù-dire  une  action  qui  dure  trente  ans. 
(Art.  2262)  (a). 

Et  les  trente  ans  ne  commencent  ù courir  que 
du  jour  où  le  donateur  |M>uvait  agir  utilement 
(art.  2257),  en  conséquence,  du  jour  de  l'accom- 
plissement de  la  condition  résolutoire,  ou  du  jour 
où  le  donataire  pouvant  remplir  la  charge  qui  lui 
était  imposée , ne  l'a  pas  fait,  sans  préjudice  des 
suspensions  et  interruptions  de  prescription  telles 
que  de  droit. 

553.  Quant  aux  tiers  détenteurs  des  biens,  ils 
prescrivent  par  dix  ans  entre  iiréscnls , et  vingt 

(2;  Ricartl,  <ln  Ifoiuttîotit,  part.  III,  tit>  72'J 
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ant  enlre  ab««nu , a'iU  ont  litre  et  bonne  foi , 
conformément  il  l’arliclc  236.’) , et  à ce  que  noua 
avons  dit  plus  haut , n°*  379  et  495,  sur  des  cas 
analogues. 

Et  la  prescription  court  à leur  profil  à partir 
de  leur  acquisition  , parce  que  le  donateur  pou- 
vant faire  tous  actes  conservatoires  do  son  droit 
(art.  H80),  il  avait  par  cela  même  le  moyen  de 
l'interrompre.  I/ariiclc  23.57  n’est  en  effet  nul- 
lement applicable  à ce  cas  ; il  statue  sur  le  point 
de  départ  de  la  prescription  entre  un  débiteur  et 
son  créancier , et  non  entre  un  propriétaire  cl  un 
tiers  détenteur. 

S lit. 

M U réTOCfttloo  de  U dooalion  pour  cauee  d’ingrallliide 
du  donataire  envers  le  donateur. 

K54.  L'intérêt  des  mœurs , et  la  punition  que 
mérite  l'ingralitude  , le  plus  odieux  de  tous  les 
vices  et  celui  qui  nous  révolte  le  plus , ne  per- 
mettaient pas  que  le  donataire  qui  s'en  est  rendu 
coupable  conservit  le  bienfait  qui  lui  a été  con- 
féré ; aussi  la  loi  pOre-t-elle  au  donateur  une 
action  pour  l'en  priver.  Hais,  suivant  l'arti- 
cle 955  (i) , la  donation  eulre-vifs  no  peut  être 
révoquée  pour  cause  d'ingratitude  que  dans  les 
trois  cas  suivants  : 

1°  Si  le  donataire  a attenté  à la  vie  du  dona- 
teur ; 

2”  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  loi  de  sé- 
vices , délits  ou  injures  graves  ; 

3*  S’il  lui  refuse  des  aliments. 

Ces  causes  de  révocation  ont  été  puisées  dans 
la  loi  dernière  du  Code  de  Revoeandit  donationi- 
bva  (t)  ; et  les  docteurs  (s)  admettaient  aussi  la 
plupart  de  celles  qui  pouvaient  motiver  l'exhéré- 
dation , et  qui  sont  mentionnées  dans  la  No- 
velle  115 , quoique  la  loi  ci-dessus  n'admlt  que 
les  faits  qui  y sont  exprimés  : tx  hù  enim  lantmn- 
mtodo  eatuù...  doTiattonee  everli  coHcedtmue. 

Les  rédacteurs  du  Code  civil , au  contraire , 
n'ont  admis  la  révocation  pour  ingratitude , que 
dans  les  trois  cas  ci-dessus.  La  discussion  élevée 
au  sein  du  conseil  d'Etat  sur  ce  sujet  atteste  évi- 

(1)  Code  do  HoUiiide,  art.  1739- 

(3)  Ce»  caoK*  éUienl  : Si  i»  danalorm  tii;Kr*aj  atrocet 
(donatariiu)  effuderit,  ttlmanu$  imptaf  intuUrit,vtljttettirœ 
moiem  tt  suis  imyrtu*rit  » mom  Uvem  centitm 

gtantiœ  JomaUriê  vit^perieulmmaUquodei 

Urit,  tflqna$dam  €omtfnUon«$ , tire  in  teriplintoRationi  im- 


demment  qu'on  a entendu  écarter  tout  arbitraire, 
b cet  égard  ; en  sorte  qu'il  n'est  pas  permis  aux 
juges  d'étendre  les  dispositions  de  la  loi  par 
voie  d'analogie  : les  révocations  sont  de  droit 
étroit. 

Analysons  chacun  de  ces  cas. 

655.  Si  le  donataire  a attenté  d lo  rie  du  do- 
nateur. Il  peut  paraître  superflu  d'avoir  exprimé 
ce  cas  dans  la  loi  , du  moment  que  l'on  décidait 
qnc  la  donation  pouvait  être  révoquée  si  le  dona- 
taire s’était  rendu  coupable , envers  le  donateur, 
de  sévices  , délits  ou  injures  graves  ; car  bien 
évidemment  le  fait  d'avoir  attenté  b sa  vie,  même 
sans  avoir  porté  les  mains  sur  lui,  mais  en  lui  ten- 
dant des  embâches  , si  cita  ejus  insidiaretur,  se 
trouvait  compris  dans  ces  sévices , délits  ou  inju- 
res, puisqu'il  ne  saurait  y en  avoir  de  plus  grave. 

Ce  qui  peut  expliquer  l'insertion  de  cette  dis- 
position, c'est  que,  dans  les  lois  romaines , et 
dans  les  ouvrages  de  leurs  interprètes,  où  les  ré- 
dacteurs du  Code  ont  puisé  les  cas  d'ingratitude, 
ces  cas  étaient  tous  spécifiés,  et,  comme  on  lo 
pense  bien , il  s'y  trouvait  le  fait  d'avoir  attenté  à 
la  vie  du  donateur  ; on  l'a  donc  naturellement  mis 
aussi , dans  le  Code , au  nombre  des  causes  de 
révocation  , sans  bien  faire  attention  qu'il  serait 
cependant  nécessairement  compris  dans  la  catégo- 
rie des  sévices,  délits  ou  injures  graves,  dont  on 
allait  faire  un  second  cas , qui  renferme  toutefois 
une  multitude  de  faits. 

Il  suffit , au  suqdus , que  le  donataire  ait  a<- 
lenté  b la  vie  du  donateur , pour  qu'il  puisse  être 
déchu  du  bienfait  ; il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait 
été  condamné  pour  ce  fait , ainsi  que  l'article  727 
l'exige  pour  que  rhéritier  soit  déclaré  indigne  do 
succéder  au  défunt.  Le  donataire , qui  tient  son 
droit  uniquement  de  la  bienfaisance  du  donateur^ 
a dù  paraître  plus  coupable  encore  que  l'héritier, 
qui  tire  le  sien  de  sa  parenté  avec  le  défunt , et 
de  la  loi.  On  n’a  donc  pas  dû  exiger  autant  pour 
l’cn  priver,  qu’on  exige  pour  exclure  l'héritier  de 
la  succession.  Voilà  pourquoi  celui-ci  ne  serait 
pas  déclaré  indigne  b raison  de  tel  ou  tel  délit 

jMntaff  $t90  ting  $criptii  A«Ktiu,  fiMt  aeegptof 

ipopcuditfWunime  impltrt  vgluerit. 

(3)  ViDniu»,  a»  Imttt.,  de  Douât.  n*  6 ; J)es|>ci««cs« 
tom.I,  pag.  337, Ricard,  dei part.  lU,  ch.Ti, 
U06OO. 
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commit  cnvcrt  le  défunt , quand  un  donataire , 
au  contraire,  pourrait  être  privé  de  la  libéralité 
à raison  du  même  fait.  En  conséquence , ai  le 
donataire  était  venu  é mourir  avant  la  condamna- 
tion , et  que  l'action  en  révocation  eût  déjà  été 
intentée  contre  lui,  la  donation  n'en  pourrait  pas 
moins  être  révoquée,  suivant  ce  que  nous  démon- 
trerons tout  é l'heure  avec  plus  d'étendue,  en  ana- 
lysant l'article  057;  tandis -que  l'héritier  aurait 
transmis  l'hérédité  à scs  héritiers. 

55C.  Mais  pour  qu'il  y ait  ingratitude , il  faut 
qu'il  y ait  en  volonté  d'attenter  à la  vie  du  dona- 
teur ; or  le  donataire  qui  était  en  état  de  démence 
au  moment  de  l'action,  ou  qui  même  en  donnant 
la  mort  n'aurait  fait  qu'user  de  la  légitime  défense 
de  soi-même , ne  serait  pas  dans  le  cas  prévu 
par  la  loi , puisqu'il  n'y  aurait  ni  crime  ni  délit. 
(Art.  64  et  528,  Cod.  pén.) 

II  en  serait  de  même , selon  nous , quoique  le 
donataire  eût  conçu  le  dessein  d'attenter  aux  jours 
du  donateur , et  qu'il  eût  même  manifesté  ce 
dessein  par  des  actes  extérieurs  suivit  d'un  com- 
mencement d'exécution  , si  toutefois  elle  n'avait 
manqué  son  effet  que  par  sa  seule  volonté  ; car 
dans  ce  cas  il  n'y  aurait  point  non  plus  de  crime 
(art.  2,  Cod.  pén.) , ni  de  délit.  Son  repentir 
soudain  effacerait  le  tort  de  sa  volonté  première. 

557.  5' il  leit  rendu  coupable  de  lévicee,  délite 
ou  injures  graves  envers  le  donateur. 

Par  excmi>le , s'il  l'a  frappé  : Si  in  mm  maniw 
impias  inlulerit;  s'il  l'a  dilTainé,  calomnié,  s'il 
lui  a imputé  des  faits  coupables  ou  honteux  (i). 
Mais  on  sent  que  l'appréciation  de  la  gravité  des 
otlcnses  est  tout  entière  dans  le  domaine  du  juge, 
et  qu'il  y a nécessairement  à considérer  toutes 
les  circonstances  du  fait , le  lien  où  il  s'est  passé, 
la  publicité  qu'il  a eue,  le  caractère,  l'état,  l'ége 
et  même  le  sexe  de  la  personne  offensée  , ainsi 
que  de  l'offenseur;  car  ces  circonstances  influent 
beaucoup  sur  la  gravité  de  l'injure  (s).  Un  tort 
bien  souvent  peut  être  plutôt  l'cITet  d'un  premier 
mouvement  d'impatience,  de  colère  ou  d'humeur, 
que  la  manifestation  d'un  sentiment  d'ingrati- 
tude; or  la  loi  exige  , pour  qu'il  puisse  y avoir 
révocation,  des  sévices , délits  ou  injures  graves 

(1)  Lacombe,  aa  mol  Z)oMtton,aect.  3,  elle  un  ancien  arrêt 
qui  a révoque  une  doualton,  parce  que  le  duiiaUiro  avait 


qui  attestent , dans  le  donataire , l'onbli  du  bien- 
fait. 

Aussi  tout  fait  quelconque  qualifié  délit  par  le 
Code  pénal , ou  par  d'autres  lois , ne  saurait 
constituer  l'ingratitude,  autrement  le  nombre 
des  cas  de  révocation  pour  cette  cause  serait  im- 
mense, tandis  que,  au  contraire,  on  a voulu  le 
restreindre.  Ainsi,  par  exemple,  le  fait  de  chas- 
ser sur  le  champ  d'autrui , sans  la  permission  du 
propriétaire , est  un  délit , mais  ce  n'est  point 
un  délit  grave,  et  le  donateur  ne  pourrait  fonder 
une  action  en  révocation  sur  un  semblable  fait  ; 
et  même  généralement  les  simples  soustractions 
de  peu  d'importance,  détachées  de  toute  circon- 
stance qui  en  ferait  des  crimes,  et  de  tout  fait 
dirigé  contre  la  personne  elle-même , ne  seraient 
pas  non  plus  considérées  comme  une  preuve  de 
l'ingratitude  du  donataire,  mais  seulement  de  son 
improbité.  La  loi  10,  Cod.  de  Revocand.  donat. 
elle-même,  qui  est  le  type  des  dis|iositions  du 
Code  sur  ce  sujet,  n'autorisait  la  révocation  pour 
le  tort  que  le  donataire  avait  fait  au  donateur  dans 
ses  biens , qu'autant  que  le  préjudice  était  consi- 
dérable : 5i  jacturœ  molem  ex  insidiis  ingérât , 
qum  non  levem  eensum  substantiee  donatoris  ia- 
ponat...  Or  il  est  bien  certain  qu'on  n'a  pas  voulu 
étendre,  mais  bien  plutêt  restreindre,  les  cas  de 
révocation  pour  ingratitude. 

558. 5* tl  lui  refuse  des  aliments.  Il  faut,  d'une 
part,  que  le  donateur  en  ait  besoin,  qu'il  soit 
dans  l'indigence  ; et , d'autre  part , que  le  dona- 
taire puisse  réellement  lui  en  fournir.  Mais  la 
circonstance  que  le  donateur  aurait  des  enfants 
en  état  de  lui  en  donner  n'affranchirait  point  le 
donataire  du  devoir  de  montrer  sa  reconnaissance 
envers  son  bienfaiteur. 

Le  donateur  demande  d'abord  les  aliments  ù 
l'amiable  : s'ils  ne  lui  étaiout  point  accordés , ou 
si , à raison  de  la  froideur  qui  serait  survenue 
entre  les  parties  , il  avait  de  la  répugnance  à les 
demander  de  vive  voix , il  fait  sommation  au  do- 
nataire de  les  lui  fournir , dans  laquelle  il  déter- 
mine modérément  la  somme  dont  il  a besoin  à cet 
effet,  et  fixe  un  délai  pour  donner  ù ce  dernier  le 
temps  suffisant  pour  satisfaire  à la  sommation. 
Ce  délai  expiré  sans  que  les  aliments  aient  été 

du  que  le  donaleor  avait  fait  mm  aciion  diÿné  de  la  earJe 
(3)  L.  7f  3 ttit.f  ff.  de  Injvr. 
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founiiâ  ou  convenus,  il  peut  former  sa  demande 
en  révocation , et  vainement  ensuite  le  donataire 
oflrirait  les  aliments  ; la  peine  est  encourue,  l'in- 
gratitude a eu  lieu.  S'il  n'en  était  ainsi , le  dona- 
taire aurait  toujours  le  moyen  d'éviter  la  révoca- 
tion pour  cette  cause , ce  qui  n'a  pu  entrer  dans 
la  pensée  du  législateur.  Mais  d'un  autre  côté  , 
si , sans  avoir  préalablement  demandé  des  ali- 
ments et  fait  constater  d'une  manière  certaine 
qu'il  les  a demandés  et  qu'ils  lui  ont  été  refusés, 
le  donateur  intentait  l'action  en  révocation , il 
serait  évidemment  repoussé  : seulement  le  dona- 
taire serait  tenu  de  lui  en  fournir , pour  éviter  la 
révocation.  Il  en  serait  de  même  s'il  avait  de- 
mandé une  somme  exagérée , et  que  le  donataire 
en  eût  ulTert  une  raisonnable,  ce  qui  serait  laissé 
à l'appréciation  des  tribunaux,  qui  ne  perdraient 
pas  de  vue  que,  sous  prétexte  d'une  demande  en 
aliments , aucune  atteinte  ne  doit  être  portée 
au  principe  de  l'irrévocabilité  des  donations. 

559.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude , 
de  nléoie  que  celle  pour  inexécution  des  condi- 
tions de  la  donation,  n'a  jamais  lieu  de  plein  droit  ; 
elle  doit  être  demandée  en  justice.  (Art.  956.) 

560.  D'après  l'article  957  (i),  < la  demande  en 
I révocation  pour  cause  d'ingratitude  doit  être 
f formée  dans  l'année,  à compter  du  jour  du  délit 
I imputé  par  le  donateur  au  donataire,  ou  du 
t jour  que  le  délit  aura  pu  être  connu  par  le 

< donateur. 

< Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée 

< par  le  donateur  contre  les  héritiers  du  dona- 
c taire,  ni  par  les  héritiers  du  donateur  contre  le 
f donataire  , à moins  que,  dans  ce  dernier  cas, 
1 l'action  n'ait  été  intentée  par  le  donateur,  ou 
I qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du  dé- 
I lit.  > 

Si  le  donateur  n'a  pas  agi  dans  l'anné-c  du  délit, 
ou  du  jour  où  il  l'a  connu,  c'est  parce  qu'il  a par- 
donné l'offense  : il  a fait  remise  de  l'iAjure,  et 
l'action  est  par  cela  même  éteinte. 

(I)  Codeaenall3nilc,ir(.  t729. 

(^}  yoyes  L.  Us  S ^ Injuriii  et  faatùt.  tibeU.f  et 
J «il.,  Ihitit.,  Je  Injmriis. 

(S)  Hieard,  des  Doiuil»oii#,part.  111,  no730{  cl  La- 

combe,  to  Oenalioit,  sert.  3,  o*  1 . 

(4)  VinDioa,  ad  Ijum.,  tU.  dePoiuiltoMÜMi,i*aiprime  aioai  : 
ifee  in  kereJtt  injrati  Janda  erit  aclio , ncc  $i  ipri  inyrati , 


561 .  Elle  le  serait  également  quoique  l'année 
ne  fût  pas  écoulée,  s'il  avait  expressément  remis 
l'injure,  ou  s'il  s'était  réconcilié  avec  le  donataire  ; 
la  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingrati- 
tude a pour  base  le  fait  d'injure,  et  les  actions  qui 
naissent  de  tels  faits  s'éteignent  par  la  réconcilia- 
tion. On  l'a  toujours  décidé  en  ce  sens,  et  dans 
le  droit  romain  (i)  et  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence (s).  C'est  d'après  ces  principes,  que 
l'action  en  séparation  de  corps  est  éteinte  par  la 
réconciliation  des  époux  (306  et  372  combinés). 
Hais  ce  sera  au  donataire  û prouver  le  fait  de  la 
réconciliation,  tandis  que  le  laps  d'une  an- 
née établit  une  présomption  de  droit  ù cet 
égard. 

Et,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les 
créanciers  du  donateur  offensé  ne  pourraient, 
en  cette  qualité , exercer  l'action  en  révocation 
pour  cette  cause,  attendu  que  le  fait  sur  lequel 
elle  est  fondée  est  personnel  au  donateur  qui , 
en  n'cxcrçaiit  pas  lui-même  l'action,  prouve  qu'il 
remet  l'offense  ou  qu'il  n'y  en  avait  pas. 

563.  Notre  article  dit  < que  cette  révocation 

< ne  pourra  être  demandée  contre  les  héritiers 

< du  donataire,  i Cela  signifie  deux  choses  ; 
1°  que  l'action  n'a  pas  lieu  contre  eux,  même 
pour  leurs  propres  faits,  attendu  qu'ils  ne  sont 
point  donataires,  que  ce  ne  sont  pas  eux  qui 
ont  reçu  le  bienfait , quoiqu'ils  en  profitent  ; 
2"  que  la  révocation  ne  peut  être  demandée 
contre  eux  , même  pour  le  fait  de  leur  au- 
teur (s). 

Mais  si  clic  a été  demandée  contre  le  donataire, 
qui  est  venu  à mourié  pendant  l'instance,  elle  se 
eontinur,  elle  est  suicie  contre  scs  héritiers  : l'ar- 
ticle défend  seulement  au  donateur  de  demander 
la  révocation  contre  les  héritiers  du  donataire 
ingrat,  c'est-à-dire  A'inlenler  contre  eux  l'action  ; 
or  ce  n'est  jioint  contrevenir  à ce  prescrit  que  de 
enivre,  par  reprise  d'inslancc,  une  action  qui 
avait  été  dûment  exercée  contre  leur  auteur. 
Cela  était  constant  dans  le  droit  romain  (s) , 

non  donatariue  extiterint.  Ary.  L.  hit  telitly  et  mit.  Cod.  d* 
Retoe.  denat. 

El  lUcard,  des  Demationtf  {.irt.  111,  7(XI,  dît  b même 

dioM  : ■ Celle  «dion  ne  pcul  pa*  être  commencée  par  Tb^riticr, 
ni  contre  rbêrilicr.  ■ 

(S)  Car  loutei  lc«  action* d'injora  et  aolrct  aclioni  aUachéea 
aux  ptraoonet,  tant  actircincnt  qne  paMirement,  et  qui  •cld- 
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et  aaui  dan*  noire  ancienne  juriaprndence  (i). 

A la  TCrilé,  la  fin  de  la  seconde  partie  de  l'an- 
ticlc , en  disant  : c Ni  par  les  héritiers  du  dona- 
( leur  contre  le  dontaire  , à moins  que,  dont  ce 
s dernier  coe,  taction  n'ait  été  intentes  par  U 

< donateur,  ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année 

< du  délit,  > laisserait  entendre  que  l'action 
commencée  ne  se  continue  que  dans  ce  scnl  cas, 
où  c'est  le  donateur  qui  meurt  pendant  l'instance. 
Mais  tel  n'est  pas  le  sens  de  celle  disposition. 
On  a seulement  voulu  dire , 1°  que , bien  que  le 
donateur  fût  mort  apres  l'année , mais  ayant 
intenté  l'action  dans  l'année  , scs  héritiers  pour- 
raient la  continuer , par  application  de  la  règle  : 
Omnei  actionet  qua  morte  vel  tempore  pereunl , 
eemel  incluiajudieio,  ealva  permanent;  et  2°  que, 
quoiqu'il  fdt  mort  sans  en  avoir  intenté  l'action , 
mais  dans  l'année  du  délit , ses  héritiers  pour- 
raient néanmoins  l'inlenter  eui-mémes  : or  il 
était  besoin  de  leur  réserver  expressément  ce 
droit , car  ils  ne  l'auraient  pas  eu  sans  cela , d'a- 
près les  régies  du  droit  commun  ; cette  action  , 
comme  fondée  sur  un  fait  d'oITense  personnelle 
au  donateur , se  serait  évanouie  par  sa  mort , 
faute  d'avoir  été  exercée  ; du  moins  cela  edt  été 
incontestable  dans  les  anciens  principes.  On  n'a 
donc  pas  eu  l'intention  d'exclure , dans  le  pre- 
mier cas , où  c'est  le  donataire  qui  meurt  après 
que  l'action  a été  intentée  contre  lui , l'applica- 
tion de  la  maxime  : Omnet  actionet,  etc. 

D'ailleurs,  pourquoi  l'aurait -on  fait  plutôt 
dans  ce  cas  que  dans  l'antre?  Le  donateur  qui  a 
exercé  son  action  peut-il  en  perdre  le  bénéfice 
par  un  fait  qui  lui  est  étranger,  la  mort  du  dona- 
taire ? Les  héritiers  de  celui-ci  ne  doivent-ils  pas 
être  tenus , au  contraire , de  répondre  à cette 
action  , d'y  défendre  , et  d'en  subir  les  consé- 
quences , puisqu'il  n'y  a pas  lien  de  présumer 
que  le  donateur  a remis  l'injure  ù leur  auteur? 
Les  héritiers  du  donateur  ne  peuvent  assurément 
avoir  plus  de  droit  qu'il  n'en  avait  lui-mème , et 
cependant  non-seulement  ils  continueraient  l'ac- 
tion qu'il  aurait  utilement  intentée , à quelque 

(natriil  par  cria  mAin«  par  la  mort  de  Tiine  d'ellea,  ae  coati- 
imiicnt  ai  le  n'avjtil  ea  tic»  que  depui»  la  contealalioo  en 
raoae,  b'tù  conlastatta  : Ommti  actione*  maria  aal  (empara 
prraimf,  lemtl  tnehine JmJiri»,  mlttf  permanent,  le. 1311,  IF.  da 
Mtÿmt.  jurii.  Par  la  raiion  que  b lit»  ronlckUtion  opérait  ane 
cai>écede  noralioli. 

(Il  Kicvird , fora  supra  rilala,  703  et  tuiv,,  oà  il  dhnile 


époque  qu'il  Alt  mort , mais  encore  ils  commen- 
ceraient celle  qu'il  n'aurait  pas  exercée  s'il  était 
mort  dans  l'année  du  délit  : donc , à plus  forte 
raison  , peut-il  même  continuer  contre  les  héri- 
tiers du  donataire  celle  qu'il  a intentée  contre  lui. 

L'article , au  reste , fait  bien  la  distinction  en- 
tre la  révocation  demandée  et  la  continuation  de 
l'aclion  déjà  intentée , en  se  bornant  simplement 
à refuser  au  donateur  lui-même  le  droit  de  deman- 
der la  révocation  contre  les  héritiers  do  donataire 
(toit  qu'il  t'agisse  du  fait  de  leur  auteur,  soit 
qu'il  s'agisse  de  leur  propre  fait  ) , et  en  ne  refu- 
sant à scs  héritiers  ce  droit  qu'aotant  que  l'ac- 
tion n'aurait  pas  été  intentée  et  que  l'année  du 
délit  se  trouverait  écoulée  ù la  mort  du  donateur. 

An  surplus,  si  l'année  ne  se  trouvait  point  écon- 
lée,  les  héritiers  de  celuMi  n'auraient  que  le  temps 
qui  restait  à leur  auteur  au  moment  de  sa  mort. 

Mais  le  temps  ne  commencerait  toujours  à cou- 
rir à leur  égard , comme  à l'égard  de  leur  auteur, 
que  du  jour  où  le  délit  imputé  an  dunataire  aurait 
pu  être  connu  par  celui-ci , et  non  pas  du  jour  du 
délit,  ainsi  que  le  dit  la  seconde  partie  de  l'article, 
qui  doit,  au  contraire , sous  ce  rapport,  se  com- 
biner avec  la  première. 

865.  Si  le  donataire  est  une  femme  mariée, 
la  révocation  n'en  pourra  pas  moins  être  deman- 
dée et  prononcée , s'il  y a lien , encore  que  le 
mari  ne  soit  intervenu  en  rien  dans  le  fait  d'in- 
gratitude (a). 

Le  donateur  ne  serait  même  obligé  de  laisser 
an  mari  la  jouissance  des  biens  donnés,  qu'autant 
qu'elle  lui  appartiendrait  par  son  contrat  de  ma- 
riage ou  par  la  loi , et  que  la  donation  serait  an- 
térieure au  mariage  (s).  Dans  ce  cas,  elle  lui 
serait  conservée,  en  vertu  de  l'article  988  (<), 
suivant  lequel  la  révocation  pour  cause  d'ingra- 
titude ne  préjudicie  point  aux  droits  des  tiers , 
acquis  antérieurement  ù l'inscription  de  la  de- 
mande en  revendication  en  marge  de  la  transcrip- 
tion. Or  le  mari  avait  acquis  b jouissance  par  set 
conventions  roatrimonules,  expresses  ou  tacites. 

laqucfilton  aT«c étendue;  LaeoMbe,  t«  XloMitMp  teeUS,  n*S. 

(2)  Lscombe,  »eet.  S,  o*  2 ; Rieurd,  part.  lU, 

II»  679. 

(3)  Mai*  non  m favenr  do  ntariagu,  poiM|n*il  n*j  aonil  même 
pas  Uen  i la  rérocation  (art  9S9). 

(4)  Code  de  HoUande,  art.  17V7  M 1738. 
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Ainsi , en  supposant  les  époux  mariés  en  com- 
munauté ou  sans  communauté  (mais  sans  sépara- 
tion (le  biens),  et  en  supposant  aussi  la  donation 
antérieure  au  mariage , le  mari  qui , dans  les 
deux  hypothèses , a la  jouissance  des  biens  de  la 
femme,  dans  l'une  comme  chef  de  la  communauté 
(art.  1401)  (i),  dans  l'autre  en  vertu  d'un  droitpro- 
pre  (article  1330),  ne  devrait  point  être  privé  de 
cette  jouissance,  sur  laquelle  il  a compté  en  con- 
tractant mariage,  en  adoptant  l'un  ou  l'autre  de  ces 
régimes.  Mais  si  la  donation  a été  faite  pendant 
le  mariage , il  n'a  pu  avoir  de  droit  sur  les  biens 
que  tant  que  sa  femme  en  conserverait , et  l'on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  compté  sur  ces  mêmes 
biens , comme  dans  le  premier  cas  , où  sa  femme 
les  lui  a apportés  en  dot  ; ce  qui  a pu  déterminer 
le  mariage. 

S64.  Le  mineur  et  le  prodigue  pourraient 
aussi  être  passibles  de  l'action  en  révocation  pour 
cause  d'ingratitude  : c’est  la  peine  du  délit , dit 
judicieusement  Ricard  (i)  ; or  le  mineur  est  ré- 
puté majeur  ù l'égard  de  ses  délits  (art.  1307)  (s). 
Toutefois  ù l'égard  du  mineur,  dit  encore  Ri- 
card (s) , il  faut  examiner  son  ége  et  la  natnro 
dit  délit  : si  ce  qu'il  a fait  ne  part  point  d'un 
dessein  de  mal  faire  avec  on  discernement  com- 
plet , il  faut  secourir  sa  faiblesse. 

505.  Les  donations  mutuelles  ou  réciproques 
sont  également  révocables  pour  cause  d'ingrati- 
tude ; la  loi  ne  fait  exception  que  pour  les  dona- 
tions en  faveur  du  mariage  (art.  939)  (s).  Et  selon 
notre  opinion,  le  donataire  qui  ne  s'est  pas 
rendu  ingrat  ne  serait  point  tenu  pour  cela  de 
restituer  de  son  côté  ce  qu'il  a rcfu , ni  empêché 
de  demander  ce  qui  lui  a été  promis  ; la  peine  ne 
devrait  porter  que  sur  le  donataire  ingrat.  Il  en 
devrait  même  être  ainsi  encore  que  les  deux  do- 
nations eussent  été  faites  par  le  même  acte , ce 
qui  n'est  interdit  qu'entre  époux  pendant  le  ma- 
riage, ou  par  testament.  Vainement  le  défen- 
deur à la  révoeation  soutiendrait-il  qu'il  n"a  donné 
que  parce  qu'on  lui  donnait , que  l'une  des  do- 
nations était  la  condition  de  l'antre  ; c'est  sa  faute, 
si  le  contrat  ne  reçoit  pas  son  exécution  dans 

(I)  Ct»<lc  Hc  lloIbiMlc,  irt.  175. 

(Q)  tuprmeitato. 

(3)  l)iiv|MMitioii  «u)>|>ria>ce  lUoi  le  CotIc  de  llulbmk. 


toutes  ses  parties  ; il  ne  doit  s'en  prendre  qu'à 
lui-même.  Nous  déciderons  le  contraire  à l'égard 
de  ces  donations  quand  il  s'agira  de  la  révocation 
pour  survenance  d'enfants;  mais  les  deux  hy- 
pothèses sont  bien  différentes. 

566.  La  loi  3,§  10,  ff,  de  Donat.  inter  virum 
et  uxorem,  et  plusieurs  autres  textes  du  droit 
romain,  décident  que  la  remise  gratuite  d'une 
dette  est  une  véritable  donation  ; et,  d'après  cela, 
les  auteurs  (6)  disent  qu'elle  pourrait  être  révo- 
quée pour  cause  d'ingratitude.  Pothier  la  regarde 
comme  révocable  pour  survenance  d'enfants , 
ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin , et  il  y a même  rai- 
son , selon  nous , dans  le  cas  d'ingratitude.  Si  la 
remise  avait  eu  lieu  par  la  remise  de  l'acte  sous 
seing  privé  en  de  la  grosse , la  preuve  qu'elle  a 
lieu  ne  serait  pas  facile  à administrer  ; car,  indé- 
pendamment de  la  difDculté  de  prouver,  dans  la 
première  hypothèse,  que  la  dette  a existé , le  dé- 
biteur pourrait  prétendre  que  la  remise  du  titre 
est  plutôt  une  présomption  do  payement,  qu'une 
présomption  de  libéralité  , quia  nmojactareret 
ewu  prœeutnitnr.  Mais , outre  les  divers  genres 
de  preuves  admis  par  la  loi , tels  que  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  le  serment  pourrait  être 
déféré  au  donataire , quoiqu'il  y eût  peu  à espé- 
rer de  ce  moyen  en  pareil  cas. 

Nous  parlerons  plus  loin , n°  394 , de  la  révo- 
cation, pour  survenance  d'enfants,  des  donations 
de  droits  successifs,  ainsi  que  de  la  renonciation 
au  proQt  d’un  ou  plusieurs  des  cohéritiers  ; elles 
seraient  également  révocables  pour  cause  d'in- 
gratitude. 

667.  Quant  aux  donations  rémunératoires , 
M.  Dclvincourt  distingue  judicieusement.  Si  le 
fait  qui  a donné  lieu  à la  récompense  était  tel 
qu'il  pùt  servir  de  fondement  à une  obligation 
même  simplement  naturelle,  comme  alors  la  dona- 
tion ne  serait  rien  autre  chose  qu'un  payement , 
il  n'y  aurait  pas  lieu  à la  révocation,  dit  ce  juris- 
consulte , puisqu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à la  répé- 
tition (article  1235).  Dans  le  cas  contraire,  la 
révocation  pourrait  avoir  lien  nonobstant  la  qua- 
lification de  rèinunératoire  attribuée  à la  donation. 

(4)  ctlal*,  B*  A80. 

(5)  Code  dfi  linlUndr,  art.  1090. 

(f()  NoUmmeul  M.  Üeltincoerl. 
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Dan<  toui  I«>  cai,  au  surplus,  il  y aurait  dona- 
tion, et  par  conséquent  révocation,  pour  cc  qui 
cicédcrait  le  montant  appréciable  des  scrtriccs 
rendus. 

568.  .Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  révocation 
pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudicie  ni  aux  alié- 
nations faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothèques 
et  autres  charges  réelles  qu'il  a pu  imposer  sur 
l'objet  de  la  donation,  pourvu  que  le  tout  (i)  suit 
antérieur  à l'inscription  qui  aurait  été  faite  de 
l'extrait  de  la  demande  en  révocation,  en  marge 
de  la  transcription  prescrite  par  l'article  959. 

Dans  le  cas  de  révocation,  le  donataire  est  con- 
damné à restituer  la  valeur  des  objets  aliénés , eu 
égard  au  temps  de  la  demande,  et  les  fruits  à 
compter  de  cette  demande  (art.  958),  Il  cesse 
dès  ce  moment  d'ètrc  possesseur  de  bonne 
foi. 

569.  On  devait  en  effet  maintenir  les  droits 
des  tiers  ; ces  tiers  , ne  pouvant  naturellement 
prévoir  le  fait  d'ingratitude  du  donataire  , n'en 
devaient  pas  souffrir.  On  n'applique  pas  à ce  cas 
la  règle  ; Itrsolulo  jure  dantù,  reiohitur  jus  acci- 
pientis,  quoiqu'on  l'applique  au  cas  où  la  dona- 
tion est  révoquée  (ou  pliilAt  résolue)  par  suite  de 
rinexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  a 
été  faite.  (Art.  95A.) 

La  raison  de  différence  est  sensible  ; dans  le' 
dernier  eas,  ceux  qui  ont  traité  avec  le  donataire 
ont  pu  voir  dans  son  titre  , qu'ils  ont  dû  se  faire 
représenter,  qu'il  avait  des  charges  à remplir; 
et  en  général , ils  ont  pu  ciix-mémcs  les  exécuter, 
et  prévenir  ainsi  la  révocation  : s'ils  ne  l'ont  pas 
fait , c'est  leur  faute.  Mais , dans  le  second  cas  , 
ils  n'ont  pu  prévoir  ni  empêcher  le  fait  d'ingra- 
titude, ni  prévenir  la  révocation  pour  cette  cause. 

570.  Si  le  donataire  n'avait  pas  fait  transcrire, 
le  donateur,  pour  prévenir  les  aliénations  et  les 
constitutions  d'hy|>othèque8  ou  d'autres  droits  sur 
les  biens , depuis  la  demande  en  révocation  , 
devrait  lui-même  se  hâter  do  ftire  faire,  la  trans- 
cription ; et  le  donataire  devrait  même  lui  res- 

(1)  P»urrM  te  FomI  , etc.  ; rcla  ne  veut  (ouloToU  pat  dire 
que,  l'il  )'  «taII  dea  droits  réeU  r( jbUt  sur  les  biriit  par  le  doiu- 
taire  anl/rieureiiienl  à riaseriptioii,  et  d'aulrea  pcMlérieurcmenl 
4 celle  iuicripliMi,  les  uus  cl  les  autres  s'etTaccraienl } ccU  veut 


tituer  le  montant  de  ses  déboursés  à cc  sujet  : 
c'était  une  charge  de  ce  dernier. 

571.  Les  donations  en  faveur  du  mariage  ne 
sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude. 
(Art.  959.) 

Cest  bien  souvent  à cause  de  la  donation  faite 
ù l'nn  des  époux  que  le  mariage  a lieu  ; on  ne 
pouvait  donc  raisonnablement  rendre  le  conjoint 
et  les  enfants  du  m,ariagc  victimes  de  la  faute  du 
donataire , en  anéantissant  une  libéralité  qui  pro- 
cure ou  doit  procurer  peut-être  aux  uns  et  aux 
autres  leur  subsistance  ; c'est  un  pacte  de  famille, 
que  la  faute  d'un  seul  ne  devait  en  eOet  point 
détruire. 

572.  Et  ce  principe  ne  s'applique  pas  seule- 
ment aux  donations  qui  ont  été  faites  par  des  tiers 
aux  époux  ou  à l'un  d'eux  , il  s'applique  égale- 
ment à celles  qui  ont  été  faites  par  l'un  d'eux  à 
l'autre  ; en  sorte  que  les  articles  299  et  300,  qui 
y dérogeaient,  dans  le  cas  du  divorce,  n'y  portent 
aucune  atteinte  , aujourd'hui  que  le  divorce  est 
aboli.  Les  dispositions  pénales  de  ces  articles 
n'ayant  point  été  répétées  en  matière  de  sépara- 
tion de  corjts , et  la  raison  d'ailleurs  n'étant  point 
la  même  pour  les  y appliquer,  il  ii'y  a pas  lieu  , 
en  elTut,  ni  de  déclarer  révoquées  de  plein  droit 
les  donations  faites  i l'époux  coupable  par  l'époux 
innocent , ni  de  les  déclarer  révocables  sur  sa 
demande.  Un  si  grand  nombre  d'arrêts  de  cassa- 
tion ont  confirmé  cette  doctrine,  qu'elle  est  main- 
tenant hors  de  toute  controverse  (s)  ; sauf  ce  qui 
est  établi  à l'article  1518  relativement  au  pré-ci- 
put;  mais  le  préciput  sc  régit  par  des  règles  qui 
lui  sont  propres. 

S tv. 

De  l»  rilvocallon  pour  survenance  d'cnUnlt  au  tionaleur. 

575.  Le  principe  de  cette  révocation  sc  trouve 
dans  la  célèbre  loi  si  unqiMtn,  au  Code,  tit.  de 
Revocandis  donalionihus , par  laquelle  les  empe- 
reurs Constantin  et  Constance  autorisèrent  un 
patron  qui  avait  fait  des  donations  à ses  affran- 
chis, dans  un  tcm|)soùil  n'avait  point  d'enfants, 

(lire  WTiIrmrnt  que  tons  les  JroiU  anlérirar*  icroiit  nuinleons  y 
d iwii  Im  aalret. 

Ât)  f 'ûÿex  au  loue  11,  a*  629,  oà  nous  cilooa  (tltHieurs  de  et* 
arréU. 
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à le»  révoquer,  parce  qu'il  lui  en  élail  «urvenu. 
Mai»  celle  dcciiion  n’e«t  qu'un  rescril,  que 
beaucoup  (rinterprèlcs  oui  soutenu  n'virc  appli- 
cable qu'aux  donation»  failcs  par  de»  patron»  é 
leurs  affranchi»  , qui,  tenanttout  d'eux,  devaient 
plu»  naturcllenicnl  être  soumis  à cette  révocation 
que  d'autres  donataire».  Ils  argumentaient  aussi 
de  ce  que  Justinien  n'avait  pas  fait  mention  de 
cette  cause  de  révocation  dans  se»  Instilule»,  et 
de  ce  que  saint  Augustin , en  parlant  d'Aurèle, 
evéque  de  Carthage,  qui  avait  restitué  des  biens 
donnés  il  son  église,  i un  donateur  .à  qui  il  était 
survenu  des  enfants  , dit  qu'il  aurait  pu  les  rete- 
nir , tedjure  fori , non  poli  ; d'où  ils  concluaient 
que  la  loi  ti  unguàm  n'était  pas  observée  comme 
loi  générale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  motif  qui  a dicté  sa  déci- 
sion a paru  si  raisonnable  , qu'on  a cru  devoir  en 
admettre  la  disposition  dans  nos  anciennes  or- 
donnances , et  ensuite  dans  le  Code.  On  a sup- 
posé , avec  assez  de  vraisemblance , que  celui  qui 
donne  au  moment  où  il  n'a  pas  d'enfants , ne  don- 
nerait peut-être  pas  s'il  pensait  en  avoir  un  jour; 
et  l'on  a érigé  cette  supposition  en  présomption 

(1)  nupo»ilioncnp|irimrcdan«  Code  dcllollande. 

(2)  Qiioiqoe  l'articlp  |>arl«  «ii  pinrielf  il  n'nt  pat  doatcos 
n^nmoin»  (|ne  rcxUlcnrc  d'nit  wul  enfant  ou  deicendant  au 
tem|M  de  la  donation  ferait  nlMtaelc  i ta  rérocaliaii,  quoiqo'il 
en  «oninl  d'autres.  Dans  le  laiigajve  ordinaire  des  luis,  et  tn^me 
du  monde,  n'csl  pas  sans  enfants  celni  qaî  nVn  a ni4iiic  qu'un 
acui.  fl'an  est  sine  Itéerù  chi  «uns  filiatf  trnare  fifta  est  : htee 
entm  enttncialio  asetr  usiaot,  nos  asair  tiataos,  srmper  p!ttra- 
tiro  numéro  proferturf  tieut  pu^tllares  et  eodieilli.  L.  148,  ff. 
tle  Ferbor. 

(3)  Cetic  exception  parait  iuiitilc,  paiaque  ta  tlonation  étant 
faite  par  relui  qui  avait  rnfaiil  dans  la  pnsonne  dn  donataire, 
la  révoralion  par  rrla  même  n'avait  point  lien  ; mais  cria  pré- 
▼irat  du  moins  le  faible  doute  qui  aurait  pu  s’clerer  par  la  nat*- 
aance  d'autres  enfants  an  cas  où  le  donataire  eût  été  Mul  an  mo- 
ment de  la  donalioh. 

(4)  En  donnant  h son  conjoint , le  donateur  devait  naturel- 
lement penser  qu'il  aurait  des  enfaols,  puisque  le  but  du  ma> 
riajjceslla  prornulioii  ; or,  ta  révocation  est  fundéc,  comme 
nous  l'avons  dit,  sur  la  présontplion  que  le  donateur  n'aiirait 
pas  donné  s'il  eût  (tensé  avoir  un  jour  des  enfants.  Toutefois, 
cctie  raison  ne  [tarait  pas  cnneloanlc  4 Pothier,  qui  «lit  qu'elle 
s'appliquerait  egalement  aux  donations  faites  [>ar  les  eonjuinis 
à d'autres  personnes,  par  exemple  aux  ciifanU  de  l'autre,  on  au 
futur  beau-|)4re,  et  qui  ne  seraient  pat  moins  snjeties  4 révo- 
cation. Cette  observation  est  juste;  mais  la  raison  ci-dessus  ne 
manque  néanmoins  pas  de  force  pour  moliver  t'trxeeplion  au 
principe  de  la  révocation  |>nur  survenance  d’enfants.  Pothier  en 
ajoate  une  autre  ; c’est  que , dit-il , il  est  comme  indilTérent  aux 
enfants  de  trouver  les  biens  donnrâdans  la  succession  du  dona- 
taire, ou  dans  celle  du  donateur,  lesquels  sont  également  inté- 
rcaaés  à les  eenserver.  On  peut  dire  aimi  que  la  donation  a peut- 


légale , dont  l'effet  est  d'opérer  la  révocation  de 
la  donation  si  le  cas  se  réalise , s'il  survient  des 
enfants  au  donaleiir  : comme  si  une  condition 
rcsolutoii'e  pour  ce  cas  avait  éicinsérée  dans  l'aclc. 

574.  En  conséquence,  l'article  960  (i)  porte 
que  < toutes  donations  faites  par  personnes  qui 

< n'avaient  pas  d'enfants  ou  de  descendants 
I actuellement  vivants  (s)  dans  le  temps  de  la 

< donation  , de  quelque  valeur  que  ces  donations 

< puissent  être , et  6 quelque  titre  qu'elles  aient 
I été  faites,  et  encore  qu'elles  fussent  mutuelles 

< ou  rémunératoires , même  celles  qui  auraient 
I été  faites  en  faveur  du  mariage  par  d'autres 

< que  par  les  ascendants  aux  conjoints  (3),  ou  par 

< les  conjoints  l'un  à l'autre  (4) , demeureront 

< révoquées  de  plein  droit  par  la  survenance 
I d'un  enfant  légitime  du  donateur , même  d'un 
I posthume  (n) , ou  par  la  légitimation  d'un  cn- 
I faut  naturel  par  mariage  suUéquent  (s) , s'il 

< est  né  depuis  la  donation  (7).  ■ 

57  0.  Celle  révocation  a lieu  encore  que  l'en- 
fant du  donateur  ou  de  la  donatrice  fût  conçu  an 

é(rc  ilélerminé  le  mariage  ; et  ti  cel  le  raiton  et(  taos  force  pour 
rmpérhrr  la  révocation  de»  dotialion*  faite*  par  des  tiert,  parce 
que  le  tlonaUirc  a voulu  en  roiirir  le  riaqoe,  il  it'en  cat  pat  de 
même  quand  c'etl  le  conjoint  qui  donne,  et  qui,  cQtemarianl| 
devait  naliircUemeut  prévoir  qu’il  aurait  dca  enfant». 

Pour  U donation  faile  par  on  donateur  qui  a ensuite  éponté 
la  donataire,  mai*  qoi  n'a  jxiint  en  lieu  en  vue  do  maria^^ 
ttoiiv  la  rcjvardunt  comme  toiimitc  à la  dÎRpovition  générale; 
car  elle  n'a  point  etc  faite  en  faeeitr  du  mariaye  par  l'un  dei 
conjioi/ifi  à l’autre:  le*  partie»  n'avaient  point  alors  cette  qua- 
lité, et  la  donation  n’était  point  faite  en  contidéraltoo  de  celte 
iiiéroe  qaaiilé;|>ar  con»éqncnl  elle  new  trotircilan»  aucune  dca 
cxrrplion»  que  l'article  9C0a  mite*  au  principe  qn'il  établit. 

Il  conviendra  donc,  en  pareil  ca»,  «le  rappeler  la  duixaltMi 
dan»  te  contrat  de  mariage,  pour  la  coiiûrmer,  afîu  de  la  aoua~ 
traire  à la  cban«!r  de  la  révocation. 

(^naut  aox  donations  failcs  ;>en<iant  le  mariage,  par  l’on  dci 
époox  à l'autre,  nous  en  parleront  tout  i l'heure. 

(S)  Par  conséquent,  l'cnraol  qui  nallrail  dans  les  (roiscenta 
jours  delà  mort  du  mari  donalcnr  opérerait  la  révocation  ; malt 
celui  qui  naîtrait  après  ne  l’opérerait  pas.  (Art.  317.)  Foy.t.  IQ, 
n-  75. 

(G)  Comme  on  ne  peut  aujourd'bni  légitimer  autremeot 
(art.  331),  ees  roots  par  mariaye  subséquent , étaient  bien  su- 
perflus. Mai»  on  a presque  copié  mol  à mot  Part.  39  de  l'ordon- 
nance de  1731,  et  alors  iUavaiciil  une  olilité  prceisepour  escloru 
la  révocation  par  légitimation  accordée  par  reserît. 

(7)  S'il  est  né  depuis  la  donation  ; cette  condition  est  OO 
changement  4 rurdoimance  de  1731,  qui  n’exigeait  pas  que  Pen- 
fant  légitimé  fût  né  lors  de  la  donation.  On  peut  Irès-bien  mo- 
tiver celte  innovation,  en  disant  qu’alors  les  enfants  natureb 
n'ayant  aucun  «Iroit  lor  U tuccmion  de  leurs  père  et  nèrCf  si 
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tem|ui  lie  la  ilonaliun  (arl.  961)  (l),  bien  que, 
luivaiil  les  luit , celui  dont  lu  femme  e<t  enceinte 
n'cil  pas  censé  absolument  sans  enfante  : Siquii 
uxorem  pragnanlem  relinquat,  non  vùfelur  sine 
liberté  decetiitie.  Mais  comme  la  grossesse  |K>U' 
vait  être  ignorée  au  temps  de  la  donation , on 
n'applique  pas  à ce  cas  la  règle  : Infane  concepliu 
pru  nota  habelur.  D'ailleurs , elle  ne  s'applique 
que  lorsque  l'enfant  simplement  conçu  a intérêt 
A être  réputé  né  (s) . Or  précisément  il  a intérêt  è 
n'êtrc  pas  réputé  né  au  temps  de  la  donation , 
puisque  son  existence  alors  ferait  obstacle  à 1a 
révocation , qui  doit  ou  peut  lui  profiter. 

576.  Pour  opérer  la  révocation , il  faut  au  sur- 
plus que  l'enfant  naisse  viable  : celui  qui  ne  naît 
pas  viable  n'est  point  considéré  , soit  pour  suc- 
céder, soit  pour  recevoir  (art.  725  et  906)  ; et  la 
loi  n'a  fondé  la  révocation  pour  survenance  d'en- 
fants qu'en  faveur  de  ceux  qui  pourraient  un 
jour  recueillir  les  biens  donnés. 

577.  Mais  la  révocation  n'aurait  pas  moins 
lieu  quoique  le  donateur  eût  en  des  enfants , s'il 
les  avait  perdus  au  temps  de  la  donation  , et  s'il 
lui  en  était  survenu  depuis. 

578.  L'existence  d'un  enfant  mort  civilement 
tu  temps  de  la  donation  ne  ferait  point  non  plus 
obstacle  à la  révocation , s'il  survenait  d'autres 
enfante  au  donateur;  car  le  mort  civilement  est 
censé  ne  pas  exister. 

579.  Il  y aurait  également  révocation  dans  le 
cas  même  où  il  ne  surviendrait  pas  d'autres  en- 
fants , si  le  mort  civilement  rentrait  dans  la  vie 
civile,  en  purgeant  la  contumace  par  sa  représen- 

ce  R*éuU  poor  ilimcnU,  od  poovait  penser  que  leur  aïs> 
Icnce  ii'clsit  jwial  un  motif  assez  puimaot  pour  dêlourner  leur 
père  «le  (aire  de*  donatioas.  Aujourd'hui  iti  oui  des  «Iroila  sur  b 
Mccessiaa  f qiuud  ili  ont  été  légslcmcQl  reconnus  ^ le  père  peut 
donc  la  prendre  en  cunsitlcratiun  ^ et  s'il  donne  ncanaioius 
Dulgrè  leur  rsUlcarc«  c'al  qu*il  veut  duimcr.  Ü'aillrurs,  la 
évocation  a pour  cause  U survenance  d'enfants;  donc  il  faut 
que  la  naisMncc  soit  poaléiicurc  à b donaliuu«  tandis  qu'au» 
ciuuueujeul  l'uu  ne  cousiderait  que  b légiliiualioo. 

(1}  Duposilion  supprimée  dans  b Code  de  IloUaude. 

(3)  L.  7,  ff . 5<«tH  Aomiisvss. 

(3)  Celle  décîMoB  u'at  poiot  contraire  A ce  que  uous  disema 
•a  tome  W,  n<>  3311,  où  nous  cousideroos  l'iudiridu  comme  re- 
piéct  datts  sa  fttmtlU  t«(  qu'il  y était  «t^ravout  ; car  il  no 
bot  pMcoodurc  de  là  qu'il  doive  être  couaîdcrè  cobium  jéUal 


tation  en  justice  après  les  cinq  ans  qui  auraient 
suivi  l'exécution  du  jugement  par  clTigic,  confor- 
mément .ù  l'article  50,  puisqu'il  recouvre  alors 
tous  ses  droits  de  famille  : c'est  véritablement  un 
enfant  qui  vient  au  donateur,  dans  l'ordre  civil  ; 
c'est  un  successeur  légitime  (x). 

580.  Il  y a plus  de  dilliculté  pour  le  cas  où  le 
mort  civilement  ne  rentrerait  dans  la  vie  civile 
que  par  le  bénéfice  de  lettres  de  grâce  : comme 
elles  ne  niMcnl  jamais  aux  tiers  (s),  il  nous  sem- 
ble que  sa  rentrée  dans  la  vie  civile  par  cette  voie 
ne  devrait  point  opérer  la  révoeationdela  donation. 

581.  Tout  le  monde  est  d'accord  que  l'adop- 
tion d'un  enfant  n'opère  point  cette  révocation , 
sauf  à l'enfant  adoptif  son  droit  de  réserve , cal- 
culée même  sur  les  biens  donnés  antérieurement 
â l'adoption  , et  sauf  aussi  l'action  en  réduction 
sur  CCS  mêmes  biens , s'il  y a lieu.  Et  si  la  dona- 
tion était  révoquée  par  la  survenance  d'un  enfant 
légitime , l'adopté  profiterait  ainsi  de  la  révoca- 
tion (s). 

582.  Un  homme,  en  se  mariant,  fait  â sa  femme 
une  donation  de  biens  présents  (s),  sans  stipula- 
tion du  droit  de  retour,  La  femme  meurt  sans 
enfants  : des  collatéraux  lui  succèdent , le  dona- 
teur se  remarie  et  a des  enfante  : la  donation 
est-elle  révoquée? 

Plusieurs  interprètes  du  Code  civil  (v)  l'ont 
prétendu  , en  s'appuyant,  non  pas  de  la  lettre, 
mais  de  l'esprit  de  l'article  960. 

Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion,  parce 
que  les  révocations  sont  de  droit  étroit , et  que 
la  loi  n'en  prononce  pas  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
git : an  contraire  , elle  fait  indistinctement  ex- 

encore  au  (empa  de  b donatioov  ce  qui  aérait  prccucmail  an 
obaUclc  à b révocation.  Quand  le  |tère  a donné,  U n'avait  rrel- 
lemcnt  point  d'nifanla  daiia  l'ordre  civil  ; b rentn'rvlc  Penfaet 
dan*  b vie  civile  eal  aaii*  effet  rétroactif  ; mai*  b mort  civile  a'a 
po  Ibî  enlever  son  âge,  mo  droit  d'aloceaCq  aa  parenté  ; voilà  ce 
que  noua  avoua  entendu  dire. 

(4}  Voyft  au  m-'Dtc  volume^  ii"  340. 

(S)  looM!  111, 110*313  à 310inclaaivciucot. 

(0)  Cclb  de  biriu  à venir,  oa  de  biena  |>réMiiU  et  à venir, 
faite  entre  éfiuiu  par  contrat  de  mariage,  n'élaol  point  trjH»- 
miaaible  nièmc  aux  rufant*  «tu  mariage,  en  caa  du  dét-è*  de  Pé* 
poux  donataire  avant  Pé|ioux  donateur  (art.  1003),  U qnoitiou 
ne  petit  |>at  a'clevcr  à l'égard  de  rca  donation*,  qui  devieuncat 
caduque*  par  le  prédecé*  de  l's'poux  donataire. 

(7)  yotammeni  MM.rsrcoicret  Dclviacourt. 
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ccption  en  faveur  ües  donaùoiii  failca  par  l'un 
(les  conjuiiilt  à l’aulrc.  l.a  donatiun  a peut-ê'lre 
été  une  dei  cauies  délerminanlca  du  mariage  ; 
elle  faisait  partie  intégrante  des  conventions  ma- 
trimoniales , et  le  droit  ayant  été  acquis  à la 
femme,  il  a passé  irrévocablement  à scs  héritiers 
quels  qu'ils  fussent.  On  l'a  ainsi  jugé  en  cassa- 
tion, le  29  messidor  an  xi  (i) , et  nous  croyons 
que  c'est  avec  beaucoup  de  raison. 

583.  Ricard , part.  III , n°  396 , et  après  lui 
Pothier  (i)  et  M.  Delvincourt,  veulent  que  si  lo 
donateur  n’avait  qu'un  enfant , qui  fdt  absent  au 
moment  de  la  donation,  et  dont  on  ignorait  l'exis- 
tence, qu’on  supposait  même  mort,  le  retour 
de  cet  enfant,  ou  la  certitude  de  son  existence 
opérerait  la  révocation  , attendu  que  , dans 
les  motifs  de  la  loi , disent  ces  auteurs  , il  est 
égal  de  n'avoir  point  d'enfants , ou  d'en  avoir 
sans  le  savoir  : seulement  il  faut  en  ce  cas  que 
celui  qui  demande  la  révocation  prouve  claire- 
ment l'erreur. 

Nous  ne  sommes  pas  non  plut  de  cet  avis  , 
toujours  par  le  motif,  selon  nous  péremptoire, 
que  les  révocations  sont  de  droit  étroit,  et  que 
précisément  on  n'est  pat  dans  le  cas  où  la  loi 
révoque , puisque  le  donateur  avait  enfant  au 
moment  de  la  donation.  Il  pouvait  stipuler  la 
condition  résolutoire  ; que  ne  l'a-t  il  fait? 

Lorsque , au  lieu  de  s'attacher  strictement  à 
la  disposition  de  la  loi,  on  te  livre  à des  théories 
sur  tes  motifs,  on  peut  te  laisser  entraîner  fort 
loin,  ettubstiluer  sa  pensée  à celle  du  législateur. 
Ricard  et  Pothier,  qui  paraît  approuver  tes  déci- 
sions sur  les  deux  points  suivants,  et  plus  particu- 
lièrement encore  sur  le  dernier , nous  semblent 
D'avoir  pas  évité  cet  écueil  dans  ces  mêmes  cas. 

684.  Ainsi,  selon  ces  jurisconsultes,  on  peut 
soutenir  qu'il  y a lieu  ù la  révocation  : 

1°  Si  l'enfant  qui  existait  lors  de  la  donation 
s’était  rendu  indigne  de  l'amitié  de  son  père  par 
quelques-unes  des  causes  qui  méritent  l'eihéré- 
dation,  parce  que  c'est  égal  de  n'avoir  pas  d'en- 
fants, on  d'en  avoir  dont  la  conduite  nous  ait  fait 
perdre  envers  eux  les  sentiments  que  la  nature 
inspire. 

(1)  Sirey,  tesnXU,psH.l,p.3l. 
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Mais  II  convient  d'observer  que  Pothier  ajoute  : 
I Cela  peut  néanmoins  souffrir  quelque  difll- 
' < cullé.  I Une  telle  opinion  serait  assurément 
insoutenable  aujourd'hui , que  nous  ne  connais- 
sons plus  l'exhérédation  que  de  souvenir,  mais 
elle  eût  dû  le  paraître  aussi  au  temps  où  écrivait 
ce  jurisconsulte. 

2°  Lorsqu'un  homme  d'une  maison  illustre 
n'avait  que  des  filles  au  temps  de  la  donation , 
qu'il  a fait  une  donation  à l'un  do  scs  parents  de 
même  nom,  de  mêmes  armes,  je  pense,  dit  Ri- 
card, que  la  donatiun  est  révocable  par  la  surve- 
nance d’un  enfant  niMc  au  donateur,  y ayant  lieu 
de  présumer,  dans  cette  espèce,  qu'il  n'a  fait 
cette  donation  que  dans  la  vue  de  soutenir  le  lus- 
tre de  sa  maison,  pree  qu'il  comptait  n'avoir  pas' 
d'enfants  mâles  qui  pussent  le  soutenir,  et  qu'il 
était  dans  la  disposition  de  ne  pas  donner  s'il  eût 
cru  en  avoir.  i L'opinion  de  Ricard , dit  Po- 
I thicr,  parait  assez  conforme  à l'esprit  de  la  loi.  > 

A la  rigueur  cela  est  possible,  mais  on  ne  sau- 
rait non  plus  prononcer  la  révocation  en  pareil 
cas  sans  contrevenir  formellement  à scs  disposi- 
tions, et  l'arrêt  qui  la  prononcerait  encourrait 
indubitablement  la  censure  de  la  cour  suprême. 

585.  Pothier  dit  aussi,  mais  avec  plus  de  fon- 
dement, que  la  survenance  d'un  petit-enfant  ferait 
prcillement  révoquer  la  donation,  bien  que  l'or- 
donnance ne  parle  que  de  la  survenance  d'un  en- 
fant, et  que  ce  terme  ne  comprenne  pas  toujours 
les  petits-enfants  ; car  il  les  comprend  lorsqu'il 
y a entière  parité  de  raison  de  décider  ; et  c'est 
ce  qui  a lieu  ici,  puisque  l'affection  que  nous 
portons  à nos  petits-enfants  est  aussi  vive  que 
celle  que  nous  avons  pour  nos  enfants , l'amour 
allant  même  en  descendant. 

D'après  cela,  la  naissance  d'un  petit-enfant 
après  la  mort  de  son  père,  fils  unique,  arrivée 
avant  la  donation,  en  opère  la  révocation  ; car  le 
donateur,  au  temps  de  la  donation,  n'avait  ni  en- 
fants ni  descendants  actuellement  vivants,  l'en- 
fant conçu  n'étant  pas  réputé  né  en  pareil  cas. 
Hais  on  sent  que  si  le  père  on  la  mère  du  petit-lils 
existait  encore  au  temps  de  la  donaliou,  b nais- 
sance de  ce  petit-fils  n'opérerait  pas  h<  révoca- 
tion, quoique  ton  père,  fils  du  donateur,  fût 

(3)  Dti  DnMttsiu,  Met.  S,  art.  3,  f 3. 
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mort  au  temps  de  la  naissance,  puisque  la  dona- 
tion n'aurait  pas  été  faite  par  personne  n'ajant 
pas  d'enfants. 

58G.  On  a demandé  si  la  naissance  d'un  enfant 
né  d'un  mariage  annulé  opérait  la  révocation  de 
la  donation , et  l'on  convient  sans  diflieulté  que 
si  les  époux  sont  l'un  cl  l’autre  de  bonne  foi,  ou 
même  si  le  donateur  est  de  botine  foi,  la  donation 
est  révoquée,  attendu  que,  dans  le  premier  cas, 
le  mariage  produit  tous  les  cITets  civils  tant  en 
faveur  des  époux  qu'en  faveur  des  enfants  issus 
de  ce  mariage,  cl  que,  dans  le  second,  il  produit 
aussi  tous  les  effets  civils  tant  en  faveur  de  l'é- 
poux de  bonne  foi  qu'en  faveur  des  enfants  (arti- 
cles 201  et  202)  (i)  ; or  il  est  de  l'intérét  de  l'é- 
poux donateur  et  des  enfants  que  la  donation 
soit  révoquée. 

Mais  quand  le  donateur  a contracté  le  mariage 
de  mauvaise  foi , il  serait  contraire  aux  principes 
qu'il  lirlt  de  son  délit  une  révocation  de  la  dona- 
tion qu'il  avait  faite  ; cl  d'un  autre  côté , les  en- 
fants du  mariage  pouvant  aussi  en  invoquer  tous 
les  effets  civils  si  l'autre  époux  était  de  bonne  foi, 
il  y a dilücullé  sur  le  parti  à prendre. 

M.  Dcivincourt  était  d'avis  que  la  révocation 
cAl  lieu , mais  dans  l'intérét  des  enfants  seule- 
ment, c'est-ù-dire  de  Icuradjiigcr  mémt  du  ciranf 
du  père,  la  propriété  des  biens  compris  dans  la 
donation. 

L'attribution  des  biens  aux  enfants  , de  suite, 
nous  parait  difficile  i concilier  avec  le  principe 
que  ces  biens  rentrent , par  relfet  de  la  révoca- 
tion , dans  le  patrimoine  du  donateur,  et  que  ce 
n'est  (|u'ù  titre  d'héritiers  de  celui-ci  que  ses 
enfants  peuvent  les  recueillir.  C'est  sans  doute 
en  considération  des  enfants  que  la  révocation  a 
lieu  , mais  on  ne  leur  attribue  juis  pour  cela  un 
droit  personnel  et  direct  sur  les  biens , comme 
dans  le  c.as  de  substitution , ou  de  donation  de 
biens  à venir , lors<|ue , dans  ce  dernier  cas , leur 
]>èrc  donataire  est  mort  avant  le  donateur.  Il 
faut , an  contraire , pour  que  les  biens  leur  arri- 
vent, que  leur  père  les  recouvre , cl  qu'ils  accep- 
tent sa  succession  ; or,  comme  ils  peuvent  mourir 
avant  lui , ou  répudier  son  hérédité  , ils  seraient 
traités , dans  ce  système , plus  favorablement  que 

(I)  CodeilcHvlUndCf  trt.  1^  et  ISI. 


s'ils  étaient  nés  d'un  mariage  légitime , ce  qui 
parait  inadmissible. 

Le  meilleur  moyen  de  concilier  leurs  droits 
avec  la  |iositionp.articuliércdc  leur  père,  quoique, 
nous  l'avouerons , il  s'écarte  encore  quelque  peu 
des  principes  ci-dessus , ce  serait  de  leur  réser- 
ver leurs  droits  sur  les  biens , pour  les  exercer 
après  la  mort  de  leur  père , en  acceptant  sa  suc- 
cession, comme  s'ils  fussent  nés  d'un  mariage 
légitime. 

587.  Les  donations  faites  entre  époux  pendant 
le  mariage , dans  les  termes  de  l'article  1096 , 
sont-elles  révoquées  par  la  survepancc  d'enfants 
au  donateur  qui  n'en  avait  pas  au  temps  de  b 
donation  T 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que , d'une 
part,  l'article  OCO  établit  d'abord  que  toutes 
dohations  sont  révoquées  pour  cette  cause  ; et , 
d'autre  part , qu'il  ne  fait  exception , i l'égard 
de  celles  qui  sont  faites  par  les  conjoints  l'un  i 
l'autre  , que  dans  le  cas  où  elles  ont  eu  lien 
en  faveur  du  mariage  ; i même  celles  qui 

< auraient  été  faites  en  faveur  du  mariage 

< par  autres  que  par  les  ascendants  aux  con- 
I joints,  ou  par  les  futurs  conjoints  l'un  à 
t l'autre;  i car  évidemment  l'exception  se  réfère 
à la  proposition  , et  la  proposition  a pour  objet 
les  donations  faites  en  faveur  du  mariage.  Or, 
une  donation  ne  peut  être  dite  faite  en  faveur  du 
mariage , qu'aulant  qu'elle  a précédé  le  mariage, 
et  dans  l’espèce  il  s’agit  d’une  donation  faite 
pendant  le  mariage.  D'ailleurs , on  peut  dire  qu'il 
y a une  raison  i)articulière  quant  à la  donation 
faite  ]iar  le  contrat  de  mariage  qui  ne  se  ren- 
contre pas  dans  la  donation  faite  pendant  le  ma- 
riage ; la  première  a pu  influer  beaucoup  sur  le 
mariage  lui-même;  elle  est  partie  intégrante  des 
conventions  matrimoniales. 

Mais  nonobstant  ces  raisons , qui  sont  assuré- 
ment très-fortes , il  est  plus  vrai  de  dire  que  les 
donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage 
ne  tombent  point , p.ar  leur  nature , sons  l'appli- 
cation de  la  disposition  de  l'article  960.  Jamais 
on  n'a  appliqué  l'ordonnance  de  1731  à ces  sortes 
de  donations.  Et  on  peut  en  donner  plusieurs 
raisons  : d'abord  la  loi  Si  unjuam.qui  est,  comme 
nous  l'avons  dit,  le  principe  de  cette  révocation, 
ne  statuait  que  sur  des  donations  entre-vifs  iiré- 
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Tocaliles  ; or,  la  donatioo  entre  époux  faite  pen- 
dant Icniariagecatau  contraire  toujoura  révocable, 
et  l'on  (eut  dès  lorsque  la  loi  n’avait  pas  les  mûmes 
motifs  pour  établir  cette  révocation  dans  un  cas 
où  le  donatenr  peut  l'opérer  par  sa  seule  volonté. 
En  second  lieu  , on  peut  naturellement  supposer 
que  le  donateur  a préféré  son  conjoint  à ses  en- 
fants, puisqu'ordinairement  l'on  donne  ù son 
conjoint  quoique  l'on  ait  des  enfants,  et  qu'on  le 
fait  d'autant  plus  volontiers,  que  l'on  pense  que 
ce  que  les  enfants  trouveront  de  moins  dans  l'une 
des  successions' , ils  le  recueilleront  probablement 
dans  l'autre.  Enfin,  l'article  1094,  en  établissant 
la  quotité  dont  l'un  des  conjoints  qui  laisse  des 
enfants  pourra  disposer  au  profit  de  l'autre,  soit 
pendant  le  mariage,  soit  par  le  contrat  de  mariage, 
ne  distingue  pas  si  les  enfants,  dans  la  dernière 
Iivpothèse , existaient  ou  non  au  moment  de  la 
donation  (i) 

588.  L’art  900,  comme  l'ordonnance  de  1731 , 
veut  que  la  survenance  d'enfants  opère  la  révoca- 
tion de  la  donation,  quelle  qu'en  soit  la  valeur. 
On  a eu  pour  but  de  prévenir  les  procès  qui 
auraient  pu  s’élever  au  sujet  de  1a  modicité  de  la 
libéralité  relativement  ù la  fortune  du  donateur. 
Comme  la  révocation  est  fondée  sur  la  présomp- 
tion qu'il  n'aurait  pas  donné  s'il  eût  su  avoir  un 
jour  des  enfants,  on  eût  peut-être  prétendu 
qu'il  n'aurait  pas  été  retenu  par  cette  considé- 
ration ù l'égard  d'une  donation  de  peu  d'impar- 
tance. 

589.  Toutefois,  observe  très-judicieusement 
Pothier,  on  ne  doit  pas  comprendre  parmi  les 
donations  sujettes  à révocation  les  petits  présents 
de  choses  mobilières  faits  de  la  main  ù la  main. 

590.  Les  donations  mutuelles  ou  réciproques 
sont  pareillement  révoquées  pour  survenance 
d'enfants  (s)  ; mais  on  peut  demander  si  la  révo- 
cation de  l'une  entraîne  celle  de  l'autre,  car  on 
peut  prétendre  avec  beaucoup  de  raison  que  l'une 

(1)  H.  BeWincoort  décide  comme  noo*  qoece»  «ortet  de  do- 
ORlioae  oe  eont  pM  révoquée*  par  «urveiunce  d'enfanbi. 

(3)  Ricardavait  penaé le  contraire,  par  lemotirque  U dona- 
tion notuelle  aemble  être  plotM  un  contrat  aléatoire  qu'une 
réritahle  donation , le  donataire  reccraat  let  bien*  du  donateur, 
non  grataiteskcnt,  nuia  comme  le  pria  du  riaque  qu'il  cenrt  de 
lui  faire paaccr  leaeicnaao  caa  où  ilmourraMaranl  lui.  Or,  diaail 
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a été  la  condition  de  l'autre , et  réciproquement. 

Il  n'y  aurait  pas  de  doute,  assurément,  si  la 
condition  résolutoire  avait  été  stipulée  pour  ce 
cas  : une  telle  condition  n'aurait  rien  de  con- 
traire aux  lois , ni  à la  nature  des  donations , 
qu'on  peut  licitement  faire  sous  une  condition , 
soit  résolutoire , soit  suspensive,  pourvu  que  son 
accomplissement  ne  dépende  pas  de  la  seule  vo- 
lonté du  donateur.  Or,  peut-on  dire,  cette  con- 
dition est  virtuelle,  clic  est  sous-entendue,  et  tel 
était  l'avis  de  Pothier  qui  s'exprime  ainsi  sur  la 
question  : < La  donation  mutuelle,  faite  par  celui 
I à qui  il  est  survenu  des  enfants  étant  révo- 

< quée,  celle  qui  lui  a été  faite  par  l'autre,  ù qui 

< il  n'en  est  pas  survenu,  l'cst-ellc  aussi?  Je  le 
■ pense,  car  cclui-ci  ayant  donné  en  considéra- 
f tion  de  la  donation  qui  lui  était  faite,  cette 
I donation  qui  lui  a été  faite  étant  révoquée,  la 
I cause  pour  laquelle  il  avait  donné  a cessé  : il 

< y a donc,  par  conséquent,  lieu  ù la  répétition 
f dont  il  est  parlé  au  titre  du  Digeste  de  eondie- 
• liane  sine  causâ.  t 

Neanmoins  cela  est  susceptible  de  quelque 
difficulté,  car  l'on  peut  dire  que  l'une  des  dona- 
tions est  révoquée  par  la  disposition  de  la  loi,  et 
que  l'autre  reste  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun, puisqu'aucune  disposition  de  la  loi  ou  de  la 
volonté  exprimée  des  parties  ne  l'en  fait  sortir, 
et  que  les  conditions  résolutoires  ne  se  supposent 
point  quand  la  loi  elle-même  ne  les  suppose  pat 
jHJur  en  faire  le  fondement  d'une  présomption 
qui  détruise  l'cITct  de  l'acte,  ainsi  qu'elle  le  fait 
dans  le  cas  de  survenance  d'enfants.  Au  surplus, 
tout  en  adoptant  l'opinion  de  Pothier  sur  ce 
point,  nous  ne  retendrions  néanmoins  pas  au 
cas  où  la  révocation  aurait  lieu  pour  cause  d'ingra- 
titude. Le  donataire  ingrat,  quoique  donateur  de 
son  cdtc,  n'est  digne  d'aucune  interprétation 
favorable , et  c'est  sa  faute  s'il  a perdu  le  droit 
qui  lui  a été  conféré. 

591.  Quant  ù la  donation  rémunéraloire,  on  a 
jugé  à la  cour  de  Bruxelles,  le  16  janvier  1812  (s), 

Ricard,  il  n*ya<pie  1m  donations  «impie*  qui  loictit  sujcflnà 
révocation  pour  su rvmanced'cnr*nt*.  Mais  l'ordonnancede  1731, 
comme  le  Code,  avait  décide  le  contraire,  attendu  qu'il  y a même 
raison  de  présumer  que  le  donateur  o'aarait  pas  douné  s'il  rài 
su  avoir  de*  enfants. 

(3)  Sirvv,  1013.  lit  SO. Cetarrlt  a 41*  easaé  l«  30  j*ia 

lois 

SI 


y uy  Gijuÿle 


I.IVnE  ni.  — MANIÈRES  D’ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


4S3 

qn'unc  constitiuion  de  rente  viagère  au  profil 
d'une  domestique,  pour  la  récompenser  de  trente 
années  de  bons  services , devait  être  regardée 
plutôt  comme  racquitlemeni  d'une  dette  natu- 
relle, que  comme  une  donation  proprement  dite, 
et  en  conséquence  qu'elle  n'était  point  révo- 
cable pour  survenance  d'enfants. 

Cette  décision  nous  paraîtrait  bien  rendue  si, 
dans  l'espèce , la  rente  eût  été  constituée  pour 
tenir  lieu  de  payement  des  services  de  la  domes- 
tique , qui  n'auraient  point  été  acquittés  d'une 
autre  manière  , quoique  la  constitution  eût  été 
fixée  è un  taux  quelque  peu  avantageux  pour 
elle.  Mais  si  les  services  avaient  été  payés,  nous 
ne  voyons  pas  comment  cette  constitution  pou- 
vait être  autre  chose  qu'une  donation,  une  dona- 
tion rémunéraloire,  si  l'on  veut,  mais  ces  sortes 
de  donations  tombent  comme  les  autres  sous 
l'application  littérale  de  l'art.  960. 

En  ce  qui  concerne  la  révocation  des  dona- 
tions rémunératoires,  on  a toujours  , il  est  vrai, 
entendu  l’ordonnance  comme  voulant  parler  des 
donations  faites  en  récompense  de  services  qui 
ne  seraient  pat  appréciables  i prix  d'argent,  ou, 
supposé  qu'ils  le  fussent,  lorsqu'ils  sont  d'une  bien 
moindre  valeur  que  la  chose  donnée  (i):  sauf, 
dans  ce  cas , au  donataire  à se  faire  payer  de  tes 
services.  Mais  il  est  clair  que  si  les  gages  d'un 
domestique  lui  ont  été  soldés,  ce  qu'on  lui  donne 
ensuite,  on  le  lui  donne  è titre  de  libéralité 
pure,  dont  la  cause  est  l'attachement  que  scs  bons 
sèrvices  ont  inspiré  è ton  maître  ; et  le  plut  sou- 
vent les  donations  sont  fondées  sur  des  motifs 
semblables  ou  analogues , ce  qui  n'empéche  pat 
qu'elles  ne  soient  révoquées  pour  survenance 
d’enfants. 

592.  Suivant  Pothier , i les  donations  oné- 
t reiu»  sont  pareillement  tnjettes  è la  révoca- 
f tion , è moins  que  les  charges  ne  fussent  appré- 

< ciables  è prix  d'argent  et  n'égalassent  la  valeur 

< des  choses  données  (t)  ; que , si  elles  sont  de 
■ moindre  prix , la  donation  sera  révoquée , et 

(1)  Pulllicr,  Je$  Donationt,  »ec\.  3,  art.  3,  $ 1**. 

(3)  Mail  aton  l'aric  n’anraii  de  la  donation  le  nom  aro- 
lement  ; en  rralitû  ce  aérait  un  mnlrat  k titre  onémix^  aynalUf- 
uiatique  parfait , et  non  an  contrat  de  èienfaiimetp  une 
dunation. 

(3)  Et  cependant  faitca  Â rhéritirrdana  lecaade  concordat, 
ellea  acraiail  aujetlea  i rap|>ort,  d’aprèa  PoUiier  lul>fDtiDe, 


< les  droits  du  donataire  réservés  pour  se  faire 
t payer , s'il  avait  déji  acquitté  les  chattes.  > 

593.  Les  remises  de  dettes,  d'après  le  même 
auteur , sont  également  sujettes  i la  révocation 
pour  survenance  d'enfants , quand  elles  sont  fai- 
tes par  pure  libéralité , parce  qu'elles  sont  alors 

I de  véritables  donations , et  que  la  loi  renferme 
dans  ta  disposition  toutes  sortes  de  donations , è 
quelque  titre  qu'elles  toint  faites. 

Mais  il  en  est  autrement  de  celles  qui  sont  fai- 
tes par  un  antre  motif,  comme  par  transaction , 
pour  éviter  un  procès,  ou  dans  un  concordat,  pour 
donner  au  débiteur  plus  de  facilité  pour  payer 
le  surplus  (s) , ou  dans  d'autres  cas  semblablet. 

594.  La  donation  de  droits  successifs  faite  par 
un  héritier  au  profit  d'un  cohéritier  ou  de  toru 
les  cohéritiers,  cas  prévu  à l'article  780  (s) , se- 
rait également  soumise  i la  révocation  pour  sur- 
venance d'enfants. 

Il  en  serait  de  même  de  la  simple  renonciation 
gratuite  faite  au  profit  d'un  ou  plusieurs  des  co- 
héritiers seulement.  Elle  emporte  aussi  accep- 
tation de  la  succession , parce  qu'elle  renferme 
réellement  donation  de  la  part  de  l'héritier  au 
profit  de  ceux-lè  seulement  en  faveur  de  qui  elle 
est  faite  ; tandis  qu'une  renonciation  pure  et 
simple  profite  û tous  les  cohéritiers  indistincte- 
ment (art.  785)  (a),  du  moins  i tons  ceux  de  la 
ligne  du  renonçant,  si  la  succession  se  divise 
d'abord  par  lignes  (s). 

595  Les  donations  faites  aux  hospices,  aux 
pauvres  d'une  commune,  ou  aux  établissements 
publics,  par  une  personne  qui  n'avait  alors  point 
d'enfants  ou  de  descendants,  sont  sujettes  à 
b révocation  pour  survenance  d'enfants  comme 
celles  qui  sont  faites  è des  particuliers  : la  loi 
ne  distingue  pas;  elle  prohibe  même  toute  dis- 
tinction. 

596.  Toute  clause  on  convention  par  laquelle 

Traité  ért  Saect$»i«mtf  chap.  tr,  irl.  3,  $ 3.  Foyrx  ce  qoi  a ^té 
dit  »or  ce  poîot , tome  VU , n>  310,  o6  déertop»  1a 
tioo  comme  Pothier. 

(4) Code  de  Hollande,  art.  1034. 

(Sj  lhtd.,art.  1104. 

(6)  Fo^e»  tome  VI,  O*  891  1397  inclueirewiefil. 
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le  donateur  aurait  renoncé  à la  réTOcalion  de  b 
donation  pour  aurrenance  d'eafanta,  eat  nulle  et 
denni  effet.  (Art.  965)  (i). 

S'il  n'en  eût  été  ainai , cea  cbuaea  aéraient 
bientAt  deTcnuca  de  atyle  daoa  lea  actea,  et  b 
aage  prévoyance  de  b kù  eût  été  illuaoire. 

597.  La  donation  demeure  pareillement  révo- 
quée lora  même  que  le  donataire  aérait  entré  en 
poateaaion  dea  biena  donnée,  et  qu'il  y aurait  été 
biaaé  par  le  donateur  depuia  la  aurvenance  de 
renbnt-.aananéaameioaqucle  donataire  aoittenu 
de  reatilær  lea  frnha  par  loi  perçue , de  quelque 
nature  qu'ila  anient , à ce  n'eet  du  jour  que  b 
naiaaance  de  l'enbm  ou  aa  légitimation  par  ma- 
riage aubaéquent  loi  aura  été  notifiée  par  exploit, 
ou  antre  acte  en  bonne  forme  ; et  ce,  quand  même 
b demande  pour  rentrer  dana  Ica  biena  donnée 
n'aurait  été  formée  que  poaiérieuremeiit  à cette 
noUfication.  (Art.  96â)  (a) 

598.  Et  lea  donationa  ainai  révoquée!  ne  pour- 
ront revivre  ou  avoir  de  nouveau  leur  effet,  ni  par 
b m ort  de  Tenfant  du  donataire,  ni  par  aucun  acte 
confirmatif;  et  ai  le  donateur  vent  donner  lea 
mémea  biena  au  même  donataire , aoit  avant  ou 
aprèa  b mort  de  l'enfant  par  la  naiaaance  duquel 
b donation  a été  révoquée,  il  ne  peut  le  faire  que 
par  une  «oovelle  diapoailion.  (Art,  964)  (a). 

599.  Lea  biena  compria  daoa  b donation  révo- 
quée de  plein  droit  par  b aurvenance  d'enfanta, 
rentrent  dana  le  patrimoine  du  donateur  librea  de 
toute!  chargea  et  hypothèque!  do  chef  du  dona- 
taire , aana  qu'ila  puiaaent  demeurer  aifectéa , 
même  aubaidiairement,  é la  reatitution  de  la  dot 
de  la  femme  de  ce  donataire,  et  de  aea  repriaea  ou 
autrea  convenliona  matrimonialea  ; ce  qui  a lieu 
quand  même  la  donation  aurait  été  bite  en  faveur 
du  mariage  du  donataire  et  inaérée  dana  le  con- 
trat , et  que  le  donateur  ae  aérait  obligé  comme 
caution  , par  donation , à l'exécution  du  contrat 
de  mariage.  (Art.  963)  (a). 

600.  Enfin  le  donataire,  aea  héritière  ou  ayante 
cauae , ou  autrea  détenteur!  dea  clioaea  donnéea, 

(1)  Diipofiition  «oppriiB^  <lan»  le  Code  de  llolUnde. 

(3)  Idem, 

(3)  Idem. 


ne  peuvent  oppoeer  b preacription  pour  faire 
valoir  b donation  révoquée  par  b aurvenance 
d'enbsu , qu'apièa  une  poaaeaaioo  de  trente  an- 
néea , qui  ne  peuvent  commencer  i courir  que 
du  jour  de  b naiaaance  du  dernier  enfant  du  do- 
nateur, même  poathume , et  ce , aana  préjudice 
dea  iuterruptiona  tellea  que  de  droit.  (Art.  966)  (a). 

601 .  Cet  article,  en  cc  qui  concerne  lea  tien 
détenteure  dea  biena  compria  dana  b donation 
révoquée , déroge  aux  réglea  ordinairea  de  b 
preacription , auivant  Icaquellea  ceux  qui  reçoi- 
vent par  juate  titre  et  avec  bonne  foi  un  immeu- 
ble , en  preacrivent  la  propriété  par  dix  ana , ai 
le  véritable  pro|iriétairc  habite  dana  le  reaaort 
de  la  cour  royalq  dana  l'étendue  de  laquelle  l'im 
meuble  eat  aitué , et  par  vingt  ana , a'il  eat  do 
micilié  bore  du  reaaort  (art.  3265)  (a).  Car  en 
diaant  que  cea  détenteure  ne  peuvent  oppoaer  b 
preacription  qu'aprèa  une  poaaeaaion  de  trente 
annéea  pour  faire  valoir  la  donation  révoquée , 
l'article  966  ne  veut  pat  dire  autre  eboae , ai  ce 
u'eat  qu'ila  ne  peuvent  faire  valoir  que  cette  poa- 
aeaaion de  trente  ana  pour  être  inattaquable , par 
contéquenl  pour  acquérir  la  propriété  dea  biena. 
Le  point  important , 5 leur  égard , ne  aérait  paa 
de  tavoir  ai  b donation  eat  ou  non  maintenue  ; 
ai  elb  doit  ou  non  produire  aea  eflieta  entre  le 
donateur  et  le  donataire  ou  aea  hérilien,  ou  autrea 
aocceaaeun  i titre  univenel  ; il  aérait  de  aavoir 
a'ib  ont  acquia  lea  biena  par  b preacription  de  dix 
ana  entre  préaenta , et  de  vingt  ana  entre  abaenta, 
noDobatant  lea  efleti  de  la  révocation  entre  lea 
parliea  : et  l'article  a pour  but  d'établir  le  con- 
traire , cc  qui  eat  une  dérogation  bien  poaitive 
aux  règlea  ordinairea  aur  la  preacription  à l'eflel 
d'acquérir  la  propriété  dea  biena. 

693.  L'article  ne  parle  que  dea  intrrrupiionr, 
tellea  que  de  droit , maia  lea  auapenaiona  de  prea- 
cription  pour  minorité  ou  interdiction  ne  aont 
paa  de  véritablea  internipiiona  : aurait-on  voulu 
c'y  avoir  aucun  égard  1 

Cela  eat  invraiaemblable  ; l'article  fait  bien 
courir , il  eat  bien  VTai , b preacription  du  jour 
de  la  naiaaance  du  dernier  enfant  du  donateur , 

{4)  DifipoHtiooMppnDiécdana  le  Cod«  Hulbiidr. 

(S)  Idetn. 

[6}  Code  de  Hollfinde,  arl.  2000. 
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facilement  employer  une  cxprcnion  incomplète 
pour  rendre  la  penaée  de  la  loi. 

D'après  cela , si  le  donateur  meurt  laissant  des 
enfanls  mineurs,  la  prescription  qui  a couru  contre 
lui  pendant  sa  vie , et  è partir  de  la  naissance  du 
dernier  enfant,  s'il  ne  l'a  point  interrompue,  sera 
suspendue  pendant  la  minorité  de  ces  mêmes  en- 
fants ; mais  le  temps  anterieur  sera  compté,  parce 
que  la  prescription  n'est  point  interrompue  par 
la  minorité , son  cours  est  seulement  suspendu. 

605.  Les  enfants , ainsi  que  nous  Tarons  dit 
plus  haut  transitoirement,  ne  recueillent  pas  les 
biens  de  la  donation  révoquée , en  vertu  d'ua 
droit  qui  leur  soit  propre  et  personnel , comme 
dans  le  cas  de  substitution,  ou  dans  celui  de  do- 
nation de  biens  è venir  faite  è leur  père  par  son 
contrat  de  maria|;e  lorsque  celui  <1  est  venu  è 
mourir  avant  le  donateur  (art.  1083)  ; ils  ne  les 
recueillent  que  parce  que  leur  père  les  a recou- 
vrés ; en  conséquence  ils  sont  obligés  d'accepter 
sa  surcession , au  moins  l>énéflciaircment , pour  y 
pouvoir  prétendre,  et  dès  lors  de  payer  les  dettes 
et  cliarges  de  l'bérédité,  sauf,  è l’égard  des 
legs,  la  réduction,  s'il  y a lieu,  pour  fournir  les 
réserves. 

Il  faudrait  en  dire  autant  même  du  cas  où  la 
révocation  aurait  eu  lieu  par  la  survenance  d'un 
posthume;  car,  quoique  le  donateur  n’ait  jamais, 
dans  ce  cas,  recouvré  personnellement  les  biens, 
étant  mort  avant  l'événement  qui  devait  opérer 
cette  révocation , néanmoins  le  droit  éventuel  fai- 
sait partie  de  son  patrimoine , et  c'est  l'ensemble 
de  ce  patrimoine  qu'il  a transmis  ù l'enfant. 


Fi:v  DU  QllATRIÈME  TOUUF.  (nVITIÈHF.  !>F.  L'èDITIOIf  DB  FARIS.) 


même  poilbume , par  conséquent  dans  la  suppo- 
sition de  Texistence  d'enfants  mineurs  ; mais  on 
a seulement  voulu  dire  par  lè  que  la  naissance  de 
chaque  enfant  a pour  effet  d'empêcher  que  le  do- 
nataire ne  prescrive  les  biens  depuis  Tancanlis- 
sement  de  son  titre.  Autrement  la  loi  serait  en 
contradiction  avec  elle-même  ; elle  établirait , 
d'une  part , une  dérogation  au  droit  commun  en 
ce  qui  touche  les  tiers  détenteurs  des  biens  don- 
nés, qui  ne  prescrivent  eux-mêmes  que  par  trente 
ans , tandisqiic,  d’autre  part,  les  enfants  mineurs 
seraient  privés  du  bénéfice  de  ce  même  droit  com- 
mun, qui  suspend  le  cours  de  sa  prescription  à 
leur  profit  à raison  de  la  minorité  (3353).  Ainsi, 
par  exemple  , dans  la  donation  avec  stipulation 
du  droit  de  retour  pour  le  cas  du  prédéccs  du 
donataire  , la  prescription , si  le  donateur  venait 
ensuite  è mourir,  serait  suspendue  |iendant  la  mi- 
norité de  ses  enfanls  ou  autres  héritiers  quelcon- 
ques , non-seulement  à TéganI  des  héritiers  du 
donataire  , mais  encore  à l'égard  des  tiers  déten- 
teurs des  biens  ; tandis  que  dans  le  cas  de  révo- 
cation pour  survenance  d'enfants , jugée  cepen- 
dant plus  favorable,  elle  ne  serait  point  suspendue 
pendant  la  minorité  de  ces  mêmes  enfants , de- 
venus propriétaires  des  biens  par  la  mort  de  leur 
père  donateur;  et  c'est  ce  qu’il  nous  est  impos- 
sible d'admettre.  Nous  croyons,  au  contraire, 
que,  par  ces  mots , cl  cr,  tans  préjudice  dei  in- 
lerrupliont , leltes  que  de  droit,  on  a entendu 
comprendre  tout  ce  qui  fait  obstacle  è l'accom- 
plissement de  la  prescription  , par  conséquent  les 
suspensions  comme  Icsinterruptions  elles-mêmes. 
On  ne  traitait  pas  de  la  prescription  , et  Ton  a pu 
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711.  1.1  pmprîric  dci  biinii  s'injiiicrt  <t  le  Irinmiil 
|Mr  iPcecMioii,  par  clonalioaeDlrc-virtoa  leaUiucaiairc,  ««iAii*. 


PitrOtITlOM  OtlUaiLK.*. 


QUIEIT  LA  PtOPBrÉTÉ  DES  nSKS. 

TITRE  PRÉLIMINAIRE. 


Dtwoairton  ciaisAtu. 


13.  L»  propriété  a'acqnicrt  auaai  par  acccaaioa  oa 
^■mrlueralion,  et  par  prcacriplion. 

^ ^7^3.  Lca  bien;  qoi  u'ont  pas  de  mallm,  appartimiMni 

71A.  Il  nt  (lea  rboaea  qai  n'apparliemRttt  I perwimc,^ 
ri  rfoul  i'uaage  eat  oomman  i ton*. 

De»  lot»  de  police  rè]^lcnt  la  manière  d'en  jonîr. 

^71  S.  La  facnllé  de  ctuiaer  oa  de  pécher  eat  é^alenient 


C03-C03.  Com«r71!  C.  F.  /I  ni  «/»«(/ ; et  par  l'opé 

712  r K raliuii  de  la  loi. 

631  à C37.  CommcTl  I , 

4717,  C.  F.  TITRE 


TITRE  !•'. 


CHAPITRE  I». 


reliée  par  dea  loi»  parlicalièrea.  CHAPITRE  !•'. 

il6.  Le  propriété  d'on  trésor  appartient  4 celai  qoi  1c 
trouve  dan»  aon  propre  fonda;  af  le  trémr  est  (ro«ré  Oê  l^oMityre  iet  aac> 
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d^na  le  fondad'aiiUoi,  il  araerllcnt  pour  OMitili  oaloi  eearnriaaeideénaaûàtte  C0mme733,C  F 

3 ai  t*a  décooTert,  et  pour  Fautre  moitié  ao 'proprietaire  de*  Adn'ltrra.  ‘ *i  ■ ■ 

U fonda.  mAPITRF  II 

Le  tréaor  eat  toute  eboae  cachée  oo  enfouie,  aor  la-  83S-S39.  Comme  710 

decouverte  par  le  pur  effet  du  liaurd.  640.  Loraqn  on  ignore  ^ ' 

717.  Lee  droite  aor  Ica  effet»  jetéa  I la  mer,  aor  lea  l'époque  de  U mort  de  ..i.  ...  «a  > ' ■ i 

olgeta  qœ  la  mer  rejette,  deqoelque  natore  qo  lia  puif- pluiieura  peraonnea,  la  • * 

"îi  ,1^.  1*'“  8M.  S'il  n-,  a paa  d'in.ia.iliof.  d'hérilicr , on  .1  l'i.,- 

Ic  n.iEfa  da  la  mtr,  mal  aual  regUa  par  dia  lou  praumtc  morle  la  prt- 

ini  effet , la  aoceeMion  a'ouvre  en  | 

P"î,  """*?•  ...  s . . A “«Tî’.diâ*  ^ -.WAV  faveur  dca  béritiera  lécilimea  par  le  aeul  effet  de  U 

Il  rn  est  de  mémo  dca  clKMea  perdoea,  dont  le  maître  041 4 643.  Camm*730  i.i  ^ 

..«.Ur-nlm  I rm»  f'  O * — .... 


Dm  Suetttti^ns  Ir^'lime*. 

•iciccMi  ir*.  ItAglrs  |éacn1e». 

33.  S'il  n'y  a paa  d'inatiliition  d'héritier,  oo  ai  Fin 


■ ne  ■cprrKOle  pas. 


TITRE  PREMIER. 


4 734,  a P. 

CHAPITRE  U. 


üO.n  ya  trois  ordres  d'héritiers  légitioiea,  savoir  . } 
I.CS  enfants  et  descendants  légitinir»; 

Les  pères  et  mères,  oo  sutru  asceudanU  légitima  ; 

* ,,  !.«»  rollatcraox. 

ou  aeccuaioas  De$  yuobtd*  rayinaM  884-085.  Comm« 735,  C.  F. 
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I»  lorce  ne  I age  ou  du  scie.  dénoncé  4 la  jntlice, 

721.  Si  ceui  qni  ont  péri  envrmMr,  avaient  moins  de  dans  les  sii  mois  do  jour  8^3  Concnie743  C F 

quinte  an%  le  pluslgé  sera  préminié  avoir  survécu.  oii  il  aura  eu  coiiiuii-  * 

S'ilséuient  tous  aii-douu<  de  siHiantc  ans,  le  moins  saoee  do  meurtre,  à ..ctio»  ..  n*.  .««--«wi»...  .lif.:-!— . j 

l3,-.erapré.onic  avoir  wrvreo.  -.ct,o.  „ Dn  .„r,„.,oo.  drter*.  ...  .-.dauu. 

DSilaunsavaicntmoinsdcqninirantq'rlIaanlresploi  nîin.OOO  ramure 740  740  C F 

P''i«>""«a.oir.or..Vn.  (I)  Ce,  nrliele  deCede  «11 , s,  le  ,W«,.l  u'a  l.ij  ni' po.i;ri(c,  oi  frère,  n 

,24  Si  ceux  qui  oui  iK-ri  coxcmlde,  a.aicnl  qiiinee  de,  l)e„i  S<eile,  ni  .e.,.  ^riir,  ni  deKtiidjoU  d'coi,  ni  père,  ni  mère,  mai.  ko 
an»  accomplis  et  iiioins  <fc.vuiianlr,  le  nulc  est  toujours  btaLîf  u t’urlicfe  721  </«  ' 

priHumé  avoir  anrttVn,  l(ir«qii'U  y a égalité  d'ige,  ou  »i  V.  FSeuhmentonttre- 
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LlTr71T.«  I»  surcL^'on  «lan»  I ordre  de  la  meuse,  ef  on  « o/oufè  îu  det  tneétttù.nt  de  Vhérédtié  H det  dirtrut  urtet  d ke- 

aCr  al  t T.;'”'  ' 7''7é’  * ■" 

‘ « fio«*  éont  t acception  nout  ett  eotnmnne. 


ET  LES  CODES  dVILS  ÉTRANGERS. 


{Dtt  HKcanoni.) 


48 


LIVRE  III. 


LIVRE  III. 


DES  DirrfiEENTES  VSSife-  DES  DIEFEBEETESIIA- 
BES  DOXT  S'ACQI'IEBT  KIÉBES  DO^T  OB 

Lk  rBOPBltTt.  ACQL'IEBT  LA  PBO- 

PRlETt. 


UXMSOI.  ro»iM7ll-TI'i, 
' F. 

CBS.  LmcIiom»  qui  n*-ii>i>ar> 
tirnneulà  pcrwiinct  nui«  iloal 
AQ  |ieat  dcTctiir  iiro|incUire, 
•'acquièrent  isar  l'occiqialiiiii. 

GB3.  Commelli.  C.  F. 

C04.  Tout  pn>|irictjirc<rc*- 
uim*  d’abeilIcB  a le  ilroit  «1<* 
Ica  «uivre  aur  le  fumU  il'autriH 
pendant  deo*  joiira.  — U c»t 
accordé  ainjfl  joura  poor  ré- 
clamer Icaanimaux  apnrivmaéa. 

cas.  rMun«7ie,  c.  F. 

C0Ô-C07.  Celai  qui  troiirr 
ane  cboae  cal  tenu  de  la  rrali- 
tacr  an  précédent  |>oa»csacur, 
rt  ft'il  ne  le  counait  |>aa,  de  le 
Icpoacr  entre  lea  maina  du 
«yndie  de  la  coaMnone  qui  doit 
la  faire  publier. 

COO-CoD.  Si,  dsnaleidenx 
ani  de  la  publication,  le  maître 
ne  ae  préacnie  paa,  la  cIkmc  eal 
préanméc  abaudutiniV  et  ap-> 
parlienli  celui  qui  l'alrource. 

090.  Ce  maître  de  la  choM* 
derra,  ^ celui  qui  l'a  troutiV 
l'eaige,  lai  pe^er,  à litre  de  ré- 
com|»eiue,  le  dixiimc  ilc  la 
•oRime  oa  de  la  valeur  de  la 
<-Iii>»c4  mata,  ai  celte  •uiumc  ou 
-;Hte  valeur  cal  au-dcMtu  de 
leux  mille  livres,  la  rmtm- 
|x-oae  pour  l'csccdaut  ne  sera 
Ilia  du  vingtiêtiie. 

09t.  CoNime717,  C.  F.  i 

G9S.  C9man«71è,  C.F.  { 

TITRE  PREMIER. 


oiaeosiTiuu  siaitaLaa. 

SOI  à SOO.  CmmitTII 
i 710,  C.  F. 

SUT.  Lea  clioaea  perdoea 
dont  le  maître  uc  ae  rc - 
préaenle  paa,  n'appartica- 
droiit  à celui  qui  lea  u 
jlrouvéea,  qu'aprèa  qu'il 
aura  aalisfait  aai  form» 
qu’une  loi  particaliérr 
aura  proacritea. 

PARTIE  1. 


DES  SUCCESSIONS  El 
DES  DOXATIO.NS. 

TITRE  !•'. 

au  ICCCXWIOVIfVOlBKBSL. 

CIUPITRE  kr. 

Dt  Tomptritirt  der  racert- 


G93.  aocrcaaiona  anni 
deféréca  par  la  diaptniiion  de 
ritontmcou  |>ar  cellcilc  la  loi. 

094.  On  ne  peut  dispOMT  de 
aa  aucccMÎon  que  par  testa- 
ment. 

G9S.  A défantileleelamenl, 
c*eat  la  loi  qui  règle  la  auccea- 
•ioi». 

TITRE  III  (f). 

Dct  nreeaariana  aa  laruviT. 


80O-SO0.  raauM  010- 
019,  C.  F. 

SIO.  Si  plniirnra  per- 
•onnr*  rc*{jcrli*rniciil  ap- 
pelées a la  Bnrcca«i»M  ruiic 
de  l'autre  |>rriuciil  d>n« 
un  même  ûiéiiruieiit,  uiu 
qu'on  puitae  rernimaitrr 
ûqnclle  est  dcccilre  U' 
premtère,  cUca  annl  cen- 
•éea  niorlea  an  même  io- 
•lanl. 

SI  1 . 1.oniqu'il  n'y  a ni 
ilonation  ciilre-vif*,  nt 
diapotition  i came  de 
mort,  la  loi  fixe  l'ordre 
de  *nrré«ler  entre  lea  la> 
ritier^  légîtimcv,  aiiivanli 
Ica  riglcx  élablirv  an  liln-' 
deux  de  la  première  |iar- 
lic  du  présent  livre. 

CIUPITIIE  II. 

Det  fua/ét/(  mynimpOK/ 

aurreder. 


Dct  neetttitnt  aa  laruviT.  SI3.  roMtme72S,  C.  F. 

91U.  l'M  étranger  evi 
914.  LnMkCceHÎonealtlcférée  admis  à succnler  ibns  b- 
caiitiMi  de  Vjiid  à l'égali 
dcsVaudois,lorsqiir,flaii*j 
(1)  Lm  Jitithm  ttJo/ttec  jMr  Ic|>a4sdunt  ceiélrangn, 
U itfùMetir  torJe  f$$  Jiffe-  ritorigiuairr,  un  Vawioit' 


TITRE  XI. 


•ter.  t.  Dispasitiou* 

I |«o«rales. 

877.  Lea  aaecca- 
isiooa  ne  a'ouvreni 
iqoe  par  1a  mort. 
(710,  c.r.) 

878.  Si  plosienr» 
pcraotioea,  apprléca 
â laaucceuHMi  l'une 
«le  l'autre,  |wris- 
•ent  daiia  un  même 
évéïiementuu  lemé 
me  jour,  uns  qu* 

fmisao  recoiiiiaitr'' 
aquelle  cal  décédé 
la  première,  la  pré 
Mimptkinaeraqu'cl 
lea  aont  morUa  an 
même  iiutant , et 
il  n'y  aura  aucune 
tranBmiuiuQ  dr 
•Iroils  de  l'une 
profil  de  l'auti 

(720  4 7W,  c.  ».l 
879.  r«mm«  723. 
C.F. 

tmO.  romme724, 
C.  F.  It  ett  ajoyté . 
Fn  caa  de  eontesta-l 
lion  aur  la  analiléj 
dm  heritiers,  le  jugr 
|iciit  ordonner  uin 
sdniiuislration  pro 
visoire  de  la  succès- 
«iuM. 

nul.  L'iHTiliera 
une  action  en  |)cti- 
lloii  d’Iiércdiié  cou- 
Ire  tous  rrux  quii 
possèdent  au  niémr 
litre,  on  uns  tilrr, 
soit  la  totalité,  soit 
nne  partie  quelrun- 
qne  de  la  succrasiun 
fH  conln>ccux  donl 
la  itosscMÎon  est  l>a- 
«V  sur  une  fraiidi- 
Il  |wu(  l’inlrnlrr 
|KHir  le  tout,  s'il  cvi 
seul  liériticr,  cl  (Knir 
va  part  bérédilairc, 
v'il.1  dcacnbérilicrv. 

UU2.  L'action  en 
ftétttion  ti’hcre«t!r 
bc  prescrit  |>ar  li- 
tapv  de  trente  ans . 
à mniptcr  «lu  j«im 

•K-  l'imtcrlure  <l«‘  l.i 

vucrruioii.  l7U0, 
t.  r-1 

nB3.rAmmc723. 
[art  C.F. 

884.C'ainme730, 

C.F. 

08S.r«M«ie737, 


LIVRE  III. 

CBAPimE  l«. 


D*  l'ilteapacité  d’hé- 
riter. 

3.  Sont  incapables 
d'tirriler  : 

l<cs  baouis,  les  con- 
tlamnéa  4 mort , les  bé- 
réliqciea  et  les  iofidèlea, 
lea  cummimautév  non 
joloriséca,  Im  rouvciit* 
le  mendiants  et  en  gé- 
ttéral  tons  ceux  qui  sont 
incapables  He  posséder. 
7'iS,  c.  r.  d»/f\) 

2U.  Sont  iudignr* 
•l'hériter  : 

!•  Ceux  qui  auraient 
tué  le  défunt,  ses  pa- 
rents et  ses  enfanta  ; 

2*  Ceux  qui  l'oot  fait 
tuer  ; 

3*  Lea  héritiers  insli- 
Inéa  qot  ont  accusé  le 
lestaleur  d'uo  crime 

capital  (727,  c.  r.)  { 

4*  Ceux  qui  i'ont 
contraint  4 faire  on  4 ne 
pas  faire  ono  dispoai- 

tiOQ. 

S*  Ceux  qui  lui  ont 
ronlrstc  son  état  ; 

0°  l.ca  personnes  in- 
lerpovéïs  dam  le  butilr 
faire  liérilrr  iin  indigne. 
,911,  c.  r.) 

Toutes  les  tticcevsimis 
échoes  à des  imligiies 
prolilcul  au  tUc. 

CHAPITRE  XII 

Det  direri  arârtt  de 
tmeetttiam. 

1.  Sont  licritifrs  ah 
iNteilal  lea  descen- 
dants, ascendants  H 
eolljléranx,  s'ils  m*  son: 
>ndi,'pi«a  ou  iucj|iablc.. 
I<irs  «le  l'uurertnrc  d< 
la  succesaion,  on  s'ilv 
ne  sont  exclus  |»ar  rr-| 
imnciation  ou  nar  lii 
«lalut  local.  (731, c.  r j 

Un  succède  |>ar  tèt<-, 
on  pvr  sourlie  dans  li- 
ras «Hi  la  rc|>rvvcnlaiiii- 
s'exerce. 

2«  Det  detttndamU 
pis,  c r.) 

!•  I.C  plus  pr*îchr 
ii'excliil  |L]a  le  plus 
éloigné,  à^moim  qu'ils 


Ùe  Vae^maitiem  de 

la  propriété  par 

apprèfpriutioA. 

380-381 . Toute 
propriété  oe  peul 
èlrc  acquise  qu'a- 
vec un  titre  ou  un 
mode  légitime,  a 
nsoioaquebdiuse 
ne  soit  sans  maître 
ou  abaodunnéc,  K 
«|u'etlc  oe  aoil  nas 
réclamée.  ( 712- 
714,  c.  r.) 

3ü0.  Celui  qui 
Irouve  une  chuac 
perdue,  doit  rc- 
«•liercher  le  pro- 
prietaire par  tou» 
les  moyens  de  pu- 
blicité et  en  pK*- 
vcnaol  rantorité. 

392, 147(M478. 
Si  elle  o'est  |tas  ré- 
l'ianiée  dans  le  dé- 
lai d'un  an,  le  pos- 
seaaear  aiquicxl  le 
droit  de  s en  ser- 
vir; ai  le  profiric- 
taire  ae  lait  cuii- 
nailre  avant  le  dé- 
lai de  la  prescrip- 
tion légale,  il  a 
droit  4 la  rcaiitu- 
tioD  de  la  chose  et 
des  ioterèu  échus. 

398-3'iU.Ladé- 

couvertc  d'un  trr- 
*or  doit  être  noli- 
liée  au  gouver- 
neur; dans  ce  ras 
un  tiers  est  acquis 
au  gouvernement, 
un  tiers  au  pro- 
priétaire et  4 l'o- 
Diirruiticr , si  la 
proM-iélc  rvt  di»i- 
Mx  (1 143]  cl  l'autre 
licrs  à l'invculeur. 
t?lC,  c.  r.  et  390 
...  ..  iiff.) 


Du  droit  d'héré- 
dité. 

933.  lar  droit 
«i'iH'irtlilé  IC  fuiidt- 1 
\iir  la  vulonté  du 
(kTuiit,  sur  un 
]»aclc  malrimonial 
lie  sucei-v»ion,  ou 
vor  la  loi. 

330. 1.cssiicecv- 
sions  ne  s' ouvrent 
■|iiL'  par  la  mort' 
iialiireUe.  SiriK^i-j 
lier  est  préiléoB'-dé,! 
son  droit  n'eU  |*asl 


De  leur  autrr- 
ture  rt  det 
fua/itéf  pour 
tuccéder. 

(TU.  9.  part.  I.) 

3C9.  sne- 
rrssioiia  s'uu- 
vreut  |iar  la 
mort  naturelle. 
(710,  c.  r.) 

TU.  I.part.  I ) 

! 33  4 38.  U y 

a présomption 
de  mort  lort- 
«{ii'uii  individu  ' 
bicsvé  jfriêvi»-' 

;ment  4 l'aroKYi 
Ji’j  pat  donné' 
de  scs  nouvelles 
un  an  après  la 
signature  de  la 
paix,  ou  lors- 

Ïu'clant  4 bord 
'un  vaivMau 
qui  a p«iri  dam 
un  naufrage, 
trois  ans  IC  sont 
ix-oiiléa  sans 
qu'il  ail  donné 
UC  scs  nouvelles. 

Hors  ces  rav , 
il  faut  ou  l'acte 
de  décès  ou  une 
sentence  jiiJi- 
ciaire  pour  éta- 
blir le  décès 
d'une  personne 
dont  on  veut  lui- 
riler. 

39.  Si  plti- 
ticurapenoiiurs 
périaumt  dans 
un  même  évéue* 
ment  ou  en  mê- 
me lrm|>a,  de 
oiaaièrc  4 ca 
qu'on  ne  puisse 
m?onn:>itre  la- 
quelle est  tb'Cv- 
ilée  la  première, 
il  n'y  aura  de 
pTi^mplion  dr 
•iirrie  pour  au- 
cune d'rlles, 
(729  4 72,  c.  r. 
d.ff.) 

lU-12.1lfaal 
être  roiiru  |>our 
lu-rilet . i72i,  c. 

' ) 

li.  I.CV  ju- 
meaux ont  dis 
droils  é«attx  ; 
mais  s'il  t'agit 
de  faire  l'appli- 
ealiun  du  droit 
d'ahicme , un 


ET  LES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


(Oet  tucauioiu.) 


489 


inteitat  lonqo'il  n'y  a pa»! 
lc«l«nienl,  o«i  lorsque  ccloi 
•|uiet i4(r  e<t  nul,  ou  ne  di«|io«e| 
|tie  iiarlirllrmrnl. 

U1  ï.  r’omine  731^  C.  F. 
iMü.  Pour  rvvirr  la  tscm*] 
«KiHf  la  loi  cootidêre  la  proii- 
milé  de  parenté  : elle 
’l^ard  Â la  prrro;{^ative  de  la 
ligne  et  é l'origine  des  biem 
que  de  la  manière  et  dans  lc»| 
ca«  apécialemcot  prévus 

017  i 021.  6'omm«  733  â| 
737,  C.  F. 

022.  C'enime727et730,C 
F.  U fit  ttjoitê  d Tare.  Ti7 
C.  F,  ee  $ : Sont  anski  inca-| 
pibles  de  sDCcédcr  comme  in> 
lignes,  les  pcrviiVies  qui 
•uraienl  etopécité  le  défunt  dej 
trkltr. 

023.  A l'^rd  des  personnes 
qui  ap|>artienncnt  é de*  ordre* 
iiiunaMique»  ou  1 des  cor]H>> 
rations  religieuses,  leur  eapa- 
eilé  est  réglée  par  les  arlicla 
7U-7I3el7IO. 

024-033.  C»mjne  730-740,' 

c.F.  ; 

026é  930.Coi>iai«74U744,l 
C.  F. 

CHAPiraE  Itr. 

Ott  «bWrt  «rdrr*  dê  aæces-j 

fMII. 

stcTion  t.  0«  s*c««i*ieos  irré- 
gulières. 

031.  Comme  743,  C.  F. 

032.  Les  enfants  légitimés' 
l>ar  mariage  subséquent  ou  p.srl 
reprit  du  priiirc,  ainsi  qi 
leur*  descendanU , sont  eom-| 
pris  sous  la  dénomination  d'en- 
(ants  légitime*  (333,  c.  r.) 

033.  ComJn«33U,C.  F. 

>tcTioo  II.  Dessaceouiofeadér**! 
ré«»  sut  ssccbJbbis. 

034.  Si  le  défunt  n'a  laisaél 
ii  po*térité«  ni  frère*  ni  Keorsl 
lu  même  lit,  ni  dcsccndsiils' 


'e»r«  J*  ctlle  émCpdefrttme^ii. 

La  toi  sartle  a ans  (ilr*  (rtt- 
•nnrt  awr^  In  mAnirre  dont  onj 
mritC  ditp^f^r  dr  $a  mcttition, 
•t  troit  dutres  (i(m  imt  te$ 
surcfttioHS  teit*menMireiftir\ 
Vf  Bmce«t$ioHt  ab  iiileslal  #l 
(«r  tel  «/is/sosttieM#  eammunesl 
i eet  deux  mor/ri  de  (rriNiMii-  j 
.ion.  îfoms  u’uroui  fnit  y*»e| 
rnnspter  « In  p»  te  l»<r, 

t*"*  teitrtwe»!*,  pO'*r| 
. M I r re  l'ordre  du  Code  /‘«u  «rm  1 1 
ruiii>x«rlo«ienl  yue  yomU*  ' 


CAHTOll  DE  TAUO. 


est  admis  k sneeéderi  l'égal 
des  indigènes.  (720,  c.  r.] 

514. CmHme727,C.  F 
l.  14  juillet  lilIO. 

Le  troùifme  $ erf  rem- 
place M r eetfi-^i  : 

3*  Celai  (rindijue)  qui 
est  convaincu  d'avoir  souv 
trait  le  leslamcnt  ou  Icj 
-odieille  du  défunt. 

515.  Comme 720,  C.F. 

810.  Comme 730,  C.  F. 

//  cil  <;«utd.* 

Mais,  si  les  enfants  d«' 
l’indigne  tnnt  appelés. é| 
la  SQCcesston  de  leur  as 
Cendant  par  droit  «le  re- 
présentation, ilsn’lirrilcnl 
que  de  la  légitime  qui  eûi 
appartenu  k l'indigne 

817.  L'action  tendani 
4 faire  eiclore  un  béritrei 
comme  indigne,  doit  élrv 
mlentéc  dans  l’année,  i 
compter  du  jour  de  l'ou- 
verlure  de  la  surecMion 
sM  n’y  a pas  de  testament, 
et  de  celui  de  l'bomülo- 
gatioD  s'il  y a un  teola- 
ment. 

TITRE  H. 

au  srccxMion  aa  tanarar. 

CHAPITRE  l*r. 
Ditpositiomt  ^iscralca. 

318.  Cfmmc  73 1-743, 
C.  F. 

810.  Comme 732.  C.F 

820  4 823.  ramme733 
4 737,  C.F. 

CHAPITRE  II. 

De  ta  repre'tentaUùH. 

824  * 529.  CowAia  739] 
4744,  C.F. 

I 

CHAPITRE  III.  I 

I 

Del  lacccriiOBf  drftréei 
AUX  deieendanti. 


CODE 

HOLLAIf  lAIS. 


830.  Comme 743,  C.  F. 

CIUPITHC  IV.  I 

Des  ÊHcetttiont  drférttt 
AUX  ateendantt, 

531.  Comme 740,  C.  F. 

532.  A défaut  de  frens 
on  sieurs, ou  dcsccndanlsl 
irciis,  cl  à défaut  il'atccn.! 
daiils  «laits  une  ligne,  taj 
surcnsioii  est  délcrée  enj 
UiUlitc  aux  aKcntUnls! 


I*r  et  2*  5,  C.  F. 

Hett 

Celui  {f’i'iid/^ncl 
qui,  par  violence  ou 
voies  de  fait,  a em- 
pérliê  lo  défunt  de 
faire  oo  de  révoquer 
son  latamenl. 

I-8C7.  Ceatme 
727-730,  C.  F. 

TITRE  XIV. 

(Du  1er  Livre.) 

De  Ia  porentd et  de 

Vaffiaiti  (Ij. 

348.  I,a  parenté 
cunsitle  dans  lerap 
port  entre  person- 
nes qoi  descendeni 
les  une*  des  autres. 

I qui  tirent  leur 
origine  d'un  aulcui 
commun. 

346-347.  Comatc 
738,  C.  F. 

340-319.  Comm^ 
737-738,  C.  F. 

330.  L'atCnii.' 
CO  nsi  ste  dan  t le  rap- 
port que  le  mariage 
failnaitreentrrr 
leséponi  et  iespa- 
r«*nts  de  l'antre. 

II  n'ya  point  d'al' 
Onilé  cuire  les  pa- 
rents respectifs  de» 
■potii. 

381 . On  complr 
les  degrés  d'afliiiilé 
delà  même  maniirr 
que  rcui  de  la  pa- 
renté. 

382.  La  dîMolu- 

in  do  mariage  n« 

fait  past-ester  l'al- 
(îiiilé  entre  l'un  de» 
1*0111  et  les  parenU 
lie  l'autre. 

et  ta  lEPtisiiTâ- 

noa  (2j. 

888.  Cemme739. 
C.  F. 


(1)  Ce  titre  newi 
A mtntremplmrrrlf 
r/ia/Htrt  iiv/i(a/c  ; 
De*  divers  ordrea  de  j 
lucrcssion. 

(2)  Lee  art.  080 

!c(  rnicAAti  sonI  la 
\roHliHmatioM  da  fi- 
fre des  .S«eeeiri'»Hf 
ait  iiilealat  t«(er- 
rempu  pour  y infer- 
CA/er  le  titre  de  la 
Pareil  lé.  j 


CODE  BATAAOIS. 


ne  aoient  de  la  néfiK 
ligne. 

2'  Ceux  <jni  sont  «lu 
même  degru  aucct-ücnl 
par  tête,  le*  aalrea  parj 
sonclie. 

3*  La  repréteolation 
a lieu  4 l'iolini.  (74U, 
c.  r.)  j 

4,*  On  peut  Btiecédei  j 
i Sun  aïeul,  nonulMiaiil  | 

la  rcoonrialiun  4 
succession  paternelle. 

8#  Le*  pusiltumesi 
'■maueipés,  les  femme» 
ou  les  prétrea  ne  sont 
{■oint  « xcluB. 

6^  L'aiiopté  est  éga- 
lement appelé  4 sue- 
'éd>'r  4 l'adoplaiil 
380.  c.  r.) 

7*’  Ixaenrantsdedif. 
'‘érenta  mariages  sur. 
rèilent  i parts  égale*  i 
Imrt  parents  roinniun- 
el  en  particulier  à Icui 
{»ère  ou  mère.  (782 
c.  r.) 

8'  Dans  la  noMeu. 
un  préeiput  est  créé  e< 
faveur  de  t'aiiié. 

0*  Les  enfanta  Irgi 
limés  par  mariage  lub- 
.équent  aurcèdenl  com 
■ne  les  enfants  légiti- 
mes. (333,  c.  r.) 

10*  Leaeofauls  adul  >, 
lérins  oo  iiiecsliietis 
l'ont  droilqo'ides  frai* 
Vulreticn  ou  4 iinr 
pension  alimeoUirr. 
702,  c.  ?.) 

1 1*  Les  enfanta  nalu 
Is  n’iKrilent  de  leur 
■ère  qu’4  défaut  d'béri- 
iert  légitime»;  Us  n'oiil 
lroitqu'4  de*  frais  d'en 
retirn,  nuis  ils  ne  peu- 
vent rien  réclamer  4 leur 
aicol. 

Ils  recueillent  tout 
lo-riiage  de  leur  mère, 
si  elle  ne  laisse  pal  d'en- 
fants Icgitiiues. 


CODE 

ACTRICBIEN. 


8.  DetaieendanU. 

Dans  le  cas  où  tedr- 
funt  n'a  pas  laissé  <ie| 
(Icseciidanls  : 

|o  Les  •srendanl»| 
succèdent  dn  cDlé  pa- 
ternel et  du  célé  mater- 
nel |7IC,  c.  v.)  ; 

2*  Mais  la  représenta- 
lion  u'a  pas  beu  à leur] 

éganl  (741 , c.  f.)  ; i 
3'*  Ixsaseendanls  <bi| 
|*rcniier  degré  (|>cre  cl, 
inérc)  MKOcdcut  p*r' 
;«U)  I 


(ransmissible  iae*| 

bérilier*  (1) 

28.  C'at  i cein 
qoi  a intérêt  i cta 
blir  laquelle  de 
il<*ni  personne*  esi 
clècwiéc  la  pre 
mlérc,4  le  prouver. 
Si  la  preuve  n’en 
>*t  |ias  tsitc,  leoi 
mort  est  répalér| 
avoir  eu  lieu  ei  ' 
même  temps  ; mai 
CO  aucun  cas  L 
(ransmimion  d- 
■IroiU  de  l*un  sui 
l'autre  n'est  op- 
r«.  (720  4 722 

Oet  quatit/i  ponrl 
ioceéder. 

32.  Pdur  luccé- 
1er  il  faut  eztsin 
l«>r*  de  l'ouverlun 
le  la  saecession. 

Ainsi  l'eDfaa 
]ui  n'est  pasceu^i 
*u  qui  n'esl  pas  o- 
viable  ne  peut  hé- 
riter. (723,  c.  t: 

Pour  qu'un  é- 
' ranger  puiasesne 
-éder  4 un  Autri- 
bien , il  fiot  qui 
’a  réciprocité  inj 
ulmiie  avec  l'Éta 
iirqnel  cet  élran 
yer  appartient  (3) 

830.  Celai  qn 
peut  acquérir  peu! 
'vériler  , 4 niuin», 
le  renonciation  an 
Iroit  d'acquérir, et 
alor*  il  est  privé! 
ludroil  d'hérédité 
générai , on 
line  snoceasion  dé-j 
terminée,  ce  q 
empoHel'abandon 
-lecetliénlageaeo 
tement. 

840.  Celui  qui»! 
commis  un  atlra- 


(1)  En  yintriehe] 
lamorteiritea'ett] 
patadruee. 

(2)  Ceffe  ma 
mière  de  fraacAei 
la  ywetfion  laitte\ 
lexiiterfei  inrerfi 
tndei  9w«  (m  lot 
\/raneeite  a eu  r«| 
eue  de  fairu  dû 
purAifer. 

(3|  L«  deuil  ! 
«rAv4ui«f  a éle 
aboli  en  Frattci 
par  la  loi  dm  14 

1819. 


CODE 

PRUSSILA. 


itîre  an  tort  pour 
juvoir  quel  est 
celui  qui  doit 
|cn  jouir. 

I 19.  Lortqb 

tes  enfants  sont 
■lés  hermaphro- 
'ditn,le*  parent* 
liclcrtoiartil  le 
[veieilanilcqurl 
ils  doivent  être 
^lcv(*.Quandils 
»nt  atteint  leur 
I iii-huitièmcaa- 
|née,  ils  ebutsis- 
«ent  eui-ménics 
.leur  sexe  pour 
I régler  leurs 
•iruits;  mais  si 
lesinlérêU  d'un 
■ iers  en  d.^o- 
dent,  les  gen* 
■le  l'art  scroni 

judiciairement 

.apitelésàeod^ 

|clder. 

, 49.  Sontindi. 
'gnes  de  soccé- 
1er: 

(Partie  E.| 

9V103  r.tr« 
XX.  Le*  crimi- 
nela  de  Lck- 

uiajesté. 

467.  id.  tea 
déserteur*.  | 

763.  Firet  11, 
<rf  S23  rifr*  III, 
Les  pères  ou  pa- 
rents qui  ont 
"égiigé  de  four- 
nir des  aliments 
celui  4 U tue- 
emsion  duquel 
ils  sont  apni  l<is. 

Des  dirrrs  er- 

drte  de  imc- 

euiiom  (3; . 

Les  aucccs-j 

sioat  auat  défé-l 


(1)  L’urf.  633 
v.  ise  déelart 

lei  dMAfiens 
réroeuMei  fue 
pour  rrfu»  d'a- 
li menti. 

(2)  Tomteilei 
|f/frpofiri«er  a- 
nalÿféeif  dani 
tel  dieoriei  let- 
tions  jmr  Vordre 
det  sBCceusMS, 
fonl  frieentett 
tes  en  raaumé.  I 


496  {Dei  ftieeeifwwu.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANÇAIS 


CODE  rEAÜ^AIS. 


GOOB  DE  LA  LOOISUNB. 


leor  ligne*  ttuf  ce  qoi  lera  dît  I Tarllde  lEJ.  fer- 
main*  prennent  part  clana  le*  deoi  ligne*.  ^ I 

Il  ne  M fait  aueone  dèrolstion  d’une  ligne  1 l’antre. | 
nne  lorsqu’il  ne  se  trouve  aucun  aïoendant  ni  eollatérail 


•eS-OM.Cu* 
C.  F. 


de  l'nne  dea  deux  lijroea. 

714.  Cette  première  division  opérée  entre  Ica  ligne» 
paternelle  et  maternelle,  il  ne  se  fait  pin*  de  division 
entre  lea  diveraea  branches;  mais  la  moitié  dévalue  à 


•icvioa  III  Dm  aticre* 

I •ioot  rIrfarM*  aui  de*- 
«wdtai*. 


607.  rMMnt74l,C.r 


931-973.  S'il  s’agit  de  b socrcasion  du  père  naturel , 
tes  enfants  devront  faire  drrsaer  un  ioventaire  notarié  ci 
fonrnir  uo  caulinnnemeot  des  deux  tiers  de  révalualioti 
estimative  des  bien**  pour  sArclé  de  leur  restitution  [tour 
le  cas  où  il  se  préscuterait  des  béritier*  icgitimes  daus 
l*ci|tace  de  truis  ans,  é coupler  de  l'euvoi  eu  poascs- 


I chaque  ligne  appartient  4 rhérilicr  on  aux  htTitier»  le* 
plu*  proena  ni  degrés,  aanf  le  cas  de  1a  irpréseolation , 


I ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après 


isr.TIQN  t*.  Do  ■un.rt 
•tOM*  deféreM  sus  sact-u- 
dsBU. 


735.  La  prosimité  de  parenté  s'établit  wr  le  nombre 
de  gi'néralions  ; eluqoe  ^néralion  s’appelle  on  degré. 

736.  La  suite  des  degrés  forme  U ligne.  On  ap|»e!h 


figue  directe  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qoi  des- 
cendent Tune  do  rsutre;  figne  ro/Litèru/e,  la  suite  de- 
degrés  entre  personnes  qui  ne  deseendrnt  pa»  les  one*| 
des  aotrea,  mais  qui  descendent  d'un  auteur  commun.  I 
On  distingue  la  ligne  directe,  eu  ligne  directe  dearen- 
danle  et  ligne  directe  ascendante. 

La  première  eal  celle  qui  lie  le  rhef  a»rc  rnix  qui  des- 
cendent de  loi;  la  dciixiènic  est  celle  qui  lie  une  |>ersuiiiii 
avec  ceux  dont  elle  dcacend. 

7y7.  En  ligne  directe,  ou  compte  autant  de  ilegré» 
qu’il  y a de  généralioaa  entre  le*  persimnes  : a nsi  le  fih' 
est,  4 l'égard  du  père,  au  premier  deg»é;  le  |icli|-fil*  si  I 


[second  ; et  réciproqueroent  du  père  et  de  l'aicul  4 l'égirdl 
des  fils  et  netits-fil*.  | 

738.Ealignerollatéra1e,  les  degré*  sc  comptent  parle* 


géoératioof,  depoisl'un  dea  parents  jusque  et  non  rore-| 
pris  l'auteur  commun,  et  depnis  celui<i  jiitqa'4  l'ault i , 
{tarent.  I 

Ainsi,  deux  frères  sont  su  deuxième  degré;  roncleer| 
le  neveu  sont  au  troisième  degré;  les  cousins  germaiii-’j 
au  quatrième  ; ainsi  de  suite.  I 


666.  Celui  qui  meitr 
«ans  laisacr  une  postérité, 
ni  frrrrs  ni  atrart , ni 
(lescendanta  d'eux , . 
IMursucccaeeursBoo  p'n 
et  sa  lucre  ou  le  survi* 
lant  d'etix. 

669.  (léraiit  de  |ièr> 
et  de  mère,  riiérrditcr* 
•Ic-voluc  par  portioH 
rÿmUsaot  aveeiidaiils  Ir- 1 
plus  proches  Soit  daus  1.  j 
ligne  iiaternelle,  soir 
ilaus  la  ligne  niatcmelIrJ 
sauf  ce  qui  est  dit  dan-, 
l'article  suivant. 

670.  Comme  747,  C. 
P.  if  est  ajoutt  ml*  fin. 

Les  ascendants  sont 
leaua  de  contribuer  at. 


033  4 035.  CW«f  7G0-760,  C.  F. 

030.  Pendant  les  trois  années  que  durera  le  caution- 
nement 4 fournir  (lar  le  conjoint  survivant  ou  par  les 
. nfanU  naturels  d*  jiourrool  aliéner  les  hieiis-funda, 
à ce  n'est  par  aulnrilé  et  autorisation  de  justice. 

937.  Comme  773,  C.  F. 


CHAPITRE  IV. 


De  guefi*  mouicrr  a'oirrreut  Ut  neeetiiont. 


IMvrmcntdca dettes  lors 
{uils  exercent  l'acliQi. 


930.  Lea  soeecMiona,  aoit  tealamentaim,  soit  légi- 
times, s'ouvrrnt  par  la  mort,  ou  par  la  préauniplion  de 
mort  causée  par  Pabsence,  dans  les  cas  prescrits  par  la 
loi.  (710,  C.  F.) 

939.  Le  lieu  de  l'ouverture  de  la  aucueaaioa  d’un 
défunt cat  fixé  aiiui  qu'il  suit;  savoir  : 

Dana  la  paroisse  où  il  avait  sa  résidnire,  a’il  avait  on 
domicile  ou  une  résilience  fixe  dans  ect  Etal  ; 

Dans  la  paroisae  où  il  avait  des  hiens-fondt,  s'il  n’avait 
ni  domicile  ni  résidence  dans  cct  Etat,  ou  dans  la  paroime 
où  il  parait,  d'après  rinvcniairc,  avoir  tes  principaux 
biens,  s'il  a des  htens  dans  diverse*  paroiuc*; 

. Dan*  la  paroisse  où  il  est  décédé,  s'il  est  mort  dans  cet 
Êlal,  sans  y avoir  une  résidence  fixe,  ni  aucuns  biens 


U retrait  sur  le  prix  <J> 
ta  cliote  tiar  eux  donnée 


tiCTK.B  II.  De  U repréwDlatio 


I 739.  La  représentation  cat  une  ficlioii  de  la  loi,  dom 
l’efletealde  taire  entrer  lea  re|»résenlants  dans  1a  place, 
dans  le  degré  et  dans  lea  droits  du  rc|H  éscnié. 

740.  La  rcpréscntatioii  a lieu  4 l'inlini  dans  la  ligin 
directe  deacendante. 

Elle  wt  admise  dans  tons  lea  raa,  tnil  que  les  enfant- 
do  défont  eoncouruil  avec  les  desreudants  d'nn  enfan 


[a  ctKise  tiar  eux  doiuioe. 

671.  Le  père  et  U 
mère  , on  le  survivant 
•Peux  cl  à lenr  déran: 
l'ascendant  le  plus  pru- 
l'hc,  rnncourroiit  avec  le 
irèresclstcursdudérunl 


susccptihlea  de  tiloalion.  (1 10,  c.  r.) 
93U  4 933.  ComwteTM  4 733,  C.  F. 


034  4 939.  Gwimcftlia.  lr*i>arUe,  C.  F. 

940.  Le  droit  de  Pbériiicr  est  crt  suspens  jasqu'4  ce 
qu'il  se  suit  décidé  sur  le  parti  de  Pacceplaüot)  ou  de  U 
répndisUnn  de  la  suceewion. 

941-943.  fmnm* 777,  C.  F. 


rrmains  on  non,  en  cj- 
e prédéi'è*  arec  leur- 


prédécédé,  soit  que  tous  lescyifanta  tin  défunt  étant  mort» 
avant  loi,  les  uescendanta  desdits  enfaiils  ae  Iruutcni 
entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

741.  La  rcpvéseiiUlion  u’a  pas  lieu  en  faveur  dc> 
aacendanla  ; 1c  plus  proclie,  dans  rharmie  des  di-m 
lignes,  exelut  toujourale  plu*  éloigné. 

742.  Eu  ligne  collatérale,  la  re|iréscntatione*tadmis<' 
en  faveur  des  enfaota  c4  deuccudanls  de  rrères  ou  surur* 

Ido  défunt,  aoit  qu'ils  viennent  4 ta  tiu-cmaioo  concur- 
remment avec  des  oncle*  ou  lanloa,  soit  que  loua  1rs 
frères  et  saurs  du  dt^fnnl  étant  pn-déoédés,  U succcs- 
alon  ae  trouve  dévolae  4 leurs  descendants  en  dc'irév 
égaux  ou  inégaux. 

748.  Dans  toualmcMoéi  la  repruarnlalioo  cat  admise, 
le  partage  s'opère  par  looche  i si  une  même  soucIh;  a 
produit  plusieurs  uranclMS,  la  ssibJivisiuu  te  fait  anssi 
par  aooene  dans  chaque  brandie,  et  lea  membres  de  la 
même  hraiKhe  partagent  entre  eux  par  télé. 


ascendants,  savoir:  li- 
{lère  et  mère,  asccDibnl». 
frèic*  cl  s<rtirt  jiar  tép 
et  par  |M)rtians  égales. 
1rs  drseeiidanlt  et  Ir» 
freres  ci  t<curs  gnnuiit» 


943.  Les  cnranls  iialurclt  de  l'époux  aurvivant,  devani 
te  faire  envoyer  en  |K>*iesaioii  de  la  succession  qui  leur 
est  déférée , ne  sont  pas  censés  avoir  succédé  an  défunt 
dès  Pinstaoi  de  son  décès;  mais  ils  n'cii  Iransmellcut  pas 
moins  leurs  droits  4 leurs  bériliers,  s'ils  meurent  avant 
d'avoir  formé  leur  demande.  (724, c.r.) 


CilAPITRB  V. 


uu  non,  par  rcprcaenla-l 
lion  cl  {laraouebe.  | 


De fincepuette' d de  f ’ûdigaitè  dm  iêtitiero. 


m V.  Ors»«e«MMOi> 
vollatcrsSe*. 


673.  Lorsque  le  défu  DI 
n'a  laissé  ni  tKHlérilé,  n 
ascethlauU,  (aaocccaMon 


944.  C'est  an  moment  de  Pouvcrtrirc  de  la  tucrewion 
qu'il  faut  considérer  la  capacfléou  l'inra{iacilédc  l'héri- 
tier qui  ae  présente  pour  recueillir  une  succcaaioai  «4 
intntmt. 


945.  Les  esclave*  seuls  sont  incapables  de  (rantroettrel 
eur*  soccessiona  a4  inlertal  et  d’hd-iler.  I 


046.  L’incapacité  ne  te  présume  dm,  c’est  4 celui  quil 

■ X A I. ^ I 


1 744.  On  ne  renrèicnlc  pat  le*  personnes  vivartles, 

mais  seulement  celles  qui  sont  oiovie*  naturellcmcnl  ou 


I «vilement. 

On  peut  représenter  celui  à la  succcMîon  duquel  on  a 


sscTuu  ni.  Des  aH«et*t>ebs  drfrrtvs  a«i  dMaradsai*. 
741.  IxxcnfauUoo  leur*  dc$oeod«nU*uecèdcnt4  leurs 


\dttC.  F.  f«  dijpMitioai 
'fki  perte  gue  la  reyrrc-l 
'rentuCrofi  eof/uldvife  o' 
|fim  entre  Ut  oneUt  ei' 
' fer  ^erceivdears  detfirêm 
jen  de^t  dganjt  et  tire- 
ya-j,  en  retrancèant  fr 
Mal  égaux  0H  m anui 
hmrmotnté  Ut  «rf.  06^1 
et  664  du  Code  dci  Deux- 
Sicitet. 


Jrallègnr  4 en  donner  la  preuve. 
1 947.  C*mme73S,  $ l*r,C.  F 


947.  C*mme73S,  $ l*r,C.  F. 

940  4 951 . L* enfant  dans  le  sein  de  sa  mère  eal  réputé 


né  Innqn'il  s'agit  de  son  intérêt,  pourvu  qu'il  soit  né 
viable,  lort  même  qu'il  n'aorait  vécu  qu’un  instant. 

liais  l'enfant  légitimé  par  un  mariage  postérieur  4 sa 
conception,  ne  recueille  que  Ico  tucccsaiono  cMiverte* 
depuis  la  célebcaliun  du  mariage  de  scs  père  et  mère. 

953  à 055.  Pour  qte  l'cafant  puiaae  henter  du  mari , 
cl  celui-ci  de  renfaiil , il  faut  que  la  naissance  ailco  lieu 
ilans  l’espace  de  lciu|>s  déterminé  au  titre  des  |)rre  et  de* 
enfanta. 

950.  C’eal  4 ceux  qui  rédaiaeat  de»  droits  d«  cbtf  de 


î Google 


ET  LES  CODES  CimS  ÉTR.«(GER& 


{Dts  ntceetnnu.) 


491 


CODE  SAESE. 


fTenx , U mccesiion  ett  dére* 
lac,  par  égale  part,  ao  pcre  el 
à la  mère;  et,  eo  cas  de  pré- 
«U^céa  de  Ton  d'eoi,  elle  cal  dé- 
voloe  en  entier  an  aarritanl. 
(74«,  c.  r.  an.) 

035.  Loracfoe  U peraoonr 
•tc'cédce  tant  poalcrité , n'a 
laissé  ni  père  ni  mère,  ni  frère* 
ni  sœara  da  néine  lit,  et  que 
Ica  aarendanU  sarvivanU  sont 
loua  ao  même  degré,  la  soe-> 
rrwioa  ae  dirbe  par  OMilié 
«Mitre  les  ascendants  de  la  ligne 
iiaternelle  et  Ica  ascendants  de 
la  ligne  malernellc;  si  les  as- 
rrndanU  ne  sont  pas  ao  méoie 
degré,  la  aarreesion  est  dérérée 
au  pliu  nroclic,  sans  distiac- 
tion  de  ligne.  (733-734,  c.  r.) 

036.  Si  arec  tes  père  et  mère, 
oo  arec  l'an  d'eox  senlement 
oa  arec  on  antre  sKcndant,  le 
di-fuot  a laissé  des  frères  el 
sccors  da  même  lit , ils  serenl 
Ions  admis  i succéder  par  tète, 
«le  manière  que  la  portion  dé- 
roloe  à l'asoeodant  ne  soit  pas 
inuindrc  du  tiers  de  la  socccs- 
sion. 

937.  rMSMs747,C.F. 

•fcrcosi  tu.  Des  taccmîooi  col- 
Islsralss. 

030.  r»«me7M>,  C.  F. 

030.  A défaut  de  frères  on 
«cran  do  même  lit,  oo  d'ai- 
fants  et  descendants  d'eux,  la 
«nrceasion  esldérolae  aux  ftè- 
rcs  oo  sttsrs  consanguins  cl 
ati-rins  da  défunt,  et  4 leurs 
• iitaiili  et  descendants. 

OlO.  Si  la  |tersonnc  nmrlc 
««ans  pesiérilé  n'a  laissé  ni  père 
III  mère,  ni  frères  ni  stcurs,  ni 
<l«*secndants  d’eux,  les  jilin 
profiles  parents  sont  appelés  à 
rerueillir  U socceasion , sans 
dislinrlion  de  ligne. 

' OU.  C’emase  1er  753, 

C.  ï. 

CnAPimE  1er. 

De  Veretmiion  rfes  «<pwrs  et  Je 
tenri  Jeteendamlt  en  garnir 
tfnfrèm  el  de  lenrt  deteen- 
dantt  mêler,  d rntrea  de  cei*- 
Mmes  iwrcerrionr,  el  dci 
dnilt  det  «mrs  el  de  leuri 
(/efeen</aals  rriatieement 
aue  lueretiiens  dent  il»  êont 
e.fdut[l). 

943.  1.CS  dispositions  cnnie- 
iims  darls  te  cliapitrc  prccé- 


(I)  refAir/iilrrroatrralaiifl 
(e^isl«ffi*M  leule  speeimle.  \ 


CAKT0!«  DE  TAUD. 


CODE 

EOLLAEDAtA. 


CODE  EAVAKOIf. 


CODE 

AÜTEIC61C?<. 


CODE 

PEOSSIEE. 


snrritatrts  de  rtu1re{ 
ligne.  (733,  d«*  C c.  r.i 
B33-SS4.  Comme  74»- 
j749,  C.  F. 

CHAPITRE  V. 

Des  smetettiems  eeüaid’ 
rmtes. 

S35iS37.  CmmwTSOI 
i733,C.  F. 

338.  Ad«;ran(defrèrM| 
'oa  seears,  en  descendsots 
l'cux  et  à drfaat  d'ascen- 
lanU,  la  sucressioe  ml 
Irférée  aax  collaiéraux  dej 
la  manière  saivanle  : 

La  sareeaiion  te  dirisej 
en  deex  parts  égales 
l'one  pour  les  parents  dc| 
'a  ligne  paternelle,  et 
rsuircpoerlcs  parentsdi  ' 
la  ligne  maternelle,  saofj 
t'excepUonétaMieparrar- 
licle  soirsnt.  Elle  est  dé-| 
féréeaax  parents  cuiblé- 
raiix  les  plus  procfacs dans 
L-liaeoe  ligne. 

S^il  y a nu  concoers  de 
parents  collaiéraux,  au' 
même  degré, dans  la  mê- 
me ligne,  ils  partagent 
par  tète. 

539.  A défaat  de  pa- 
rents au  sixtèeie  degré 
Istia  l'aoe  des  deux  lignes, 

dans  les  deux  lignes 
le  partage  par  ligna  rrssel 
et  Issueression  ntdérolue' 
jttx  plus  prêcha  parent*. 

540.  La  parents  au  delà  | 
lu  dixièase  degré  ne  suc- 
cèdent pas. 

CtLiPITRE  VI. 

Det  tmeeettiens  irrdjuÀ 
Hères. 

fCTKM  ir*.  Des  droits  drj 
1 ep«ui  survisBst. 

541.  Lorsque  l’on  dnl 
|wuix  at  mort  sans  en-l 

l'anls,  père,  mère  , frera' 
nu  soMirs , ou  descendant 
l'rux,  rêpoux  survÎTstil 
liérile  de  la  moitié  de  scs| 
biens. 

543.  I,oniqoe  l'un  tl«] 
pnitx  at  mort  sans  en  ' 
ratils,  mai*  lai«utant  |htc 
ou  mère,  fràTs  ou  srcurs, 
mêiuc  utérins  ou  conaan- 
itins , ou  descendants 
eux,  ré|MUS  surTiunl 
Iwritc  du  quart  de  sitl 


543.  I.'éponx  surtiranl 
la  l'asufmil  da  Ineus  dc-l 


880  l89l.r««- 
m»  738  4 743,  C.  F. 

893 . La  représen- 
tation est  encoread-i 
mise  dans  toute  an- 
vemion  col- 
latérale, en  (aTcur 
da  enfanta  et  do- 
ecodaots  des  frèra 
et  a«etta  de  ceux 
qui,  4 eaete  de  la. 
proximité  du  degréj 
de  parenté,  seraient 
4 leur  rxelusioo  a|>-| 
pelés  seuls  4 U re-j 
cueillir. 

4 89S.  Com- 
me  743-744,  C.  F. 

896.  remai«732, 
C.  F. 

897.  Cpmme 733,1 

C.  F.3c5,rupprtm. 

^ . CMune734, 

|C.  F. 

MCT.  ti.  OrsMcas- 
siens  dcfscMs  sus 
dcMcedaau,  ssc«o 
dauls  rtsotlaUraits 
léfiiimcs. 

899-900.  Cewume] 
1745-746,  C.  F. 

901.  Lorsquela 
père  et  mère  d'une 
|icrsonoe  monesaot 
postérité  luiunt  sur- 
vécu, diacaii  d'eux 
aura  un  tien  de  la 
sureewion,  si  le  dé-j 
futil  n'a  laiiséqu'on; 
frère  ou  une  sœtir, 
qui  l’antre  tiers 
sera  dévolu. 

Ilsauroot  eliaeun 
HD  quart , si  le  dé- 
font a Isimé  plu- 
sieurs frèra  ou 
stpura,  suxquels  la' 
deux  aatra  qairlsj 
[scroat  dévolus. 
(751,  c.  r.) 

0U3.  Lorsque  le 
|tèrcou  la  mèred'u- 
|KTSonne  morir 
sans  postérité  est 
préiléeédr,  le  survi- 
vant aura  la  nMi(ié| 
de  la  sueecasion  ; si 
le  défunt  ii'a  lais-n': 
o'un  frère  ou  anc| 
Isurur  ; le  tiers , s'il 
|m  a laisaé  deux,  et 
le  qnsri  s'il  en  al 
Isimé  davantage,  lesl 
[aulra  porlioiis  se-j 
refit  déveloa  aux' 
frèractscren.  (/4.1 
903.CWms75U, 
C.F. 

004.  Le  pati.igi 
lie  Ivot  ce  qui  cvl 


4*  11  «s  a(  da  aséme 
Ida  ascendants  dn  se- 
|cond  degré;  ils  sneoè- 
|denl  par  tète  s'ils  sant 
|da  oièfnc  degré  cl  de  bi 
;méioe  ligue,  sinon  ils! 
héritent  par  souche. 

5*On  n’a  pointégard 
H'eriginedà  biais qni 
composent  UBesoccas-i 
sien  (733,  c.  r.)  ; I 
0«  La  aecoMlants! 
adoptifs  a*béritenl 
de  lc«r  enfsnt  adopté 
(330,  c. a/T)  i 
7»  et  8*  Les  |iarcnla 
Ida  enfants  naturels, 
|ont  sur  leurs  surœssions 
la  néma  droits  que 
|tur  eella  «le  leurs  en- 
fants légitima  (765, 
!«•  O ; 

9*  La  frèra  et  soeurs 
Igarroains  du  défunt 
succèdent  srec  la  ascen-: 
jdanls  par  tète,  el  leunj 
enfants  par  aooclir  ;| 
mais  seelemenl  eeut  du| 

Ïremier  d^ré.  (730- 
Sl,c.r.*^.) 

4«  Dee  ceUaténus. 

Enlrelacollaléraox, 
IsDccèdent  t 

!•  Eu  première  ligne 
la  saurs  ou  frèra  ger*j 
nuiM  par  téta  (7W, 
|c.  r.); 

3«  l«e«rs  eufiBts  par 
«ouebe; 

3»  S'il  n’y  a pas  de 
frèra  on  siruru  ou  m- 
faiits  issus  d'eux,  la 
frèra  ou  saura  da 
sutra  téta  soccèdenl 
par  I èie  (7 53,  c.  r . diff.)  f ' 

I 4*  Leurs  enfants  pari 
jsouche  ; I 

9«  Daua  le  cm  même] 
|fdt  la  consanguins  oa 
utérins  soccèdenl,  on 
ti'a  |xiinl  égard  4 l'ori-j 
giiie  da  bleus  du  dô- 
fuMt  (tW.);  ' 

C«  La  rriirè-cntalioii 
ii'a  lieu  eu  ligue  colla- 
lérale  que  jitsi{u'en 
|enfanis  da  frèra  et 
vaiir*  (i«,  t. 

7*  Pour  la  autrea 
héritiers  collatéraux,  le| 
plus  proche  rxrlul  loa 
I jours  le  plus  éloigné; 

0*  l«a  suecemihihtéi 
n'rat  limitée  4 aucun 
degré  (755,  e.  t.  diff. U 
0«  La  enfants  adop- 
tifs et  la  enfants  légi- 
liiwâ  par  mariage sul>- 
■«qiicut  li«rilml  ixmiuc 


Ut  oottira  l'boo-l 
U vie  oo  la 
Cnrlaoe  da  défunt,  i 
da  sa  enfants,  p»- 
renU  ou  époux,  4, 
l'eceassen  daquel 
il  peut  être  jut-: 
nicrimiocllcmcnl, 
sera  indigne  dc*| 
succéder  tanlqu'il 
ne  résultera  pasda 
eireeostanca  i(uc 
le  défunt  lui  a par- 
donné. (737,  c.r.) 

543.  Celui  qui  s| 
contraint  Icdcfuot 

faire  on  tata- 
meot,  ou  <|ui  l'cn 
a empècbi^  en  s- 
gisaant  fraailulM-| 
icment  4 cet  effet, 
oo  qui  a supprii 
l'acte  de  derairre] 
volonté,  est  exclu 
du  droit  d'bénler, 
et  deuieu  rc  rapoo- 
table  envers  lai 
tien. 

543.  La  persoo- 
na  qui  en  justifci 
ont  été  oonvxio-j 
cua  d'incate  ou| 
d'sdultèrc,  nejicu- 
vent  liérilcr  I une; 
de  l’autre.  (377,  c.i 


’ix\ 


La  descen- 
dants de  ceux  qui 
'se  sont  rendue  in- 
digna desuecéder 
ne  sont  pas  exclus, 
l'indigne  nt 
mort  arsnl  criai  4 
le  succosion  du- 
qoel  ilx  sont  appe- 
lés. 

S4S.Iaapacité 
pour  succéder  ne 
's'établit  que  lors 
'de  l’ouvcrlure  de 
la  snreessinn . 

544. Ouest  privé 
du  droit  d'Itrré- 
ditc , lorsqu'on  é- 
migre  on  qu'a 
déeerlc. 

QIAP.  XIII. 

De  la  ineeeuion] 
légitime. 

730.  La  hên-l 

tien  légitima  sont 
'ceux  qui  sont  («a- 
rciilsou  défiini  m 
première  ligne  |iarj 
naiseaiiee  b-gitimc,| 
|lia  ligua  sont 
eempica  de  la  asx- 
jnièrc  suivante  : j 

731.  A la  prr-; 


réa  dans  l'ordre  I 
Isutvsol 

!•  Aux  dra- 
'ccndanls  légiü- 

»t 

S*  Aax 

danti  du  pre- 
roirr  tlcgri* 

3«  Aux  frèra 
■aura  ger- 
mains <i  4 leoral 
daccodauls; 

4*  Aux  frémi 
cl  saura  ulérinsl 
et  eouMnguins, 
ci  4 leurs  dea- 
rendsnU,  ainsi 
qu’aux 

liants  da  pre- 
mier degré 

(733,  731,  733, 

S«  Aax  aatra 
I srmls.  A dé- 
fsat  de  deœn-' 
«kntseld'ascco-' 
dxntx  do  pre-| 
luier  degré,  la 
rnfxnUa'unmn* 
riage  morgani- 
ti<|ua  ( c'ext-4- 
dire  de  la  main 
gsoebe,  dans  1^1 
quel  la  femasel 
ne  jouit  fias  de 
l'état  civil 
nuri)  ainsi  que| 
la  enfants 
turcis  prennentj 
|iart  4 la  suoca- 
ision.  (756,  c.  r.; 

•««/f-i  I 

Tit.  I.  ParCI) 

40.  La  iKni-l 
dauls  et 
danU  re^ventj 
la  dénominatioa 
de  pnrenlâ  etj 
Id'rvunls. 

41.  La  pa- 
rents sont  eeux 
qui  ont  une  tige 
I commune. 

4343.  La  al- 
lés sont  la 
jenfanls  oo  la 
parents  de  l'ao- 
rc  époux. 

Difpeeitim»  gd-' 
néraU». 

^Tlt  S Pan.  i,) 

49.  Tout  W- 
rilicr  capable  de 
succéder, apjiar- 
tenant  à on  de- 
p4  piw  rtp- 


{Da  nuenâons.) 


CONCmOAMCE  ENTRE  LE  COiÆ  FRANÇAIS 


CODE  DE  U LODISUEE. 


père  et  mère,  aTeoU,  aieolea,  oe  aetrea  aaccadaoU, 
MDa  dUtiodion  de  tcae  ni  de  primoféoUore,  et  eitcore 
qoM*  aoienl  Î«m>  de  difTércoi»  mariaget. 


ila  •accèdent  par  èQaict  portîona  et  par  tête,  «piand 

Iilt  «ont  tout  ao  premier  degré  et  appelé  de  leur  cbef  ; 
iU  •accèdent  par  acMirlic,  loraqa'Ua  vieuacnl  tooa  an  en 
partie  par  repréaentalioo. 


a dtftrèea  aat  Mendaau. 


1744.  Si  le  défunt  n'a  laiaaé  ai  poitérilé,  ni  frère,  ni 
•œnr,  ni  deacendanU  d'enx,  la  auccemieo  ae  diviae  par 
moitié  entre  lea  aterndanta  de  U ligne  paternelle  et  Ica 
aaeendaula  de  la  ligne  nutemclle. 


aéra  déroloe  ans  frère» 
et  KEura  par  tète,  et  i 
Icora  dcarrndanU  par 
reprrwolalion. 

C73.  A défaat  de  poa- 
trrilé,  d'aKcudanta,  de 
frères  et  acrurt,  de  ne- 
«rut  et  niècea,  la  anc- 
ceaaiOD  appartiendra  aui 
unclc*  et  lanlea,  et  cn- 
kuite  an  cullaléral  le  plu» 


l'eofant,  à pronacr  qo*i1  était  conçu  lora  de  ronvertorc 
de  la  aocceaajoo,  et  qu'il  est  venu  Tirant,  au  monde, 
j 9S7.  L’existence  oc  renfant,  né  rivant  se  délermim 
par  sa  respiration  ou  sn  cru , ou  par  d'autrea  aignea. 

I 948  à 963.  Camme  727  è 739,  C.  F. 

I 9G4.  L'héritier  defnenrant  légairramt  aaiti  juaqu*a« 
jugement  alrlinilirqui  prononce  ton  indignité,  lea  relit*» 
qu'il  a faite»  dos  biens  auiqurU  il  avait  succédé  tout 
valables,  pourvu  qu'elica  aient  «té  faitea  aaaa  fraude  drj 


proche,  dans  quelque 
ligne  qu'il  sc  trouve.  Les 
parents  au  deli  du  duu- 
l•ènle  degré  ne  succcdcal 

ju».  i7sjf,  |.r  S,  c.  r.) 


la  pirl  de»  Bcquéreors. 

liait  riiéi'itier,  ainsi  déchu,  sera  condamné  è rendn 
le  pni  de  cea  veotea,  arec  lea  inléréU  do  jour  de  Li 
demande. 

964.  Il  en  est  de  même  det  hypothéquée  qn'U  aurait 
crÀV»  sans  fraude. 

90Q.  La  décUéanre  prononcée  contre  l'héritier  fait 
revivre  en  ta  faveur  tous  les  droits  et  actions  qu*il  avait 
contre  1a  succession,  et  qui  s'étaicul  momentaoéjneoi 
éteints  par  la  ronfusioii. 

Dans  le  cas  où  il  aurait  payé  des  créanetera  de  la  suc- 
cessHui,  il  lui  en  sera  tenu  compte. 

967.  Comme  730,  C.  F. 

960. 1.>e»  exclusions  pour  cause  d'inrapadté  et  d'indi- 
gnité ne  pourront  être  |>oursnivies  que  par  le  parent  lu- 
bilc  è succéder,  i défaut  de  l'iudigoc,  ou  concorretn- 
rocnl  avec  lui. 

969.  Les  actions  pour  cause  d'indignité  sont  non  re- 
cevables, s'il  y a eu  réconciluitou  ou  pardoo  de  rinjure 
•Je  la  part  de  celui  qui  Ta  reçue. 


^ ive  au  degré  le  nlos  proche, 

recueille  la  moitié  affectée  i sa  ligne,  à rcxcluaion  de 
tooa  autres. 

Le»  ascendants  au  même  degré  aaceèdent  par  tête. 

747.  Lea  aseendauU  succèdent,  i l'exclusion  de  tous 
autres,  aux  choses  par  eux  données  à leurs  enfanta  on 
descendanta  décé  lés  sans  postérité,  lorsque  les  objets 
donnés  se  trouvent  en  nature  dans  la  succession. 

Si  les  objets  ont  été  sliériès,  lea  ascendants  recueil- 
lent le  prix  qui  peut  eu  étredù.  Ils  succèdent  aussi  i 
l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire. 

740.  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne  morte 
sans  postérité  lui  ont  aurvûra,  si  elle  a laisse  des  frères, 
saurs,  ou  des  ascendants  d'eux,  la  succession  se  divise 
en  deua  portions  égales,  dont  moitié  sealemeat  est 
déférée  an  père  et  4 la  mère,  qui  la  partagent  entre  eus 
également. 

L'autre  moitié  appartient  aox  freres,  amrs,  ou  des- 
ccndanlsd'eui,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  aeclioo  v 
du  présent  chspitre.  I 

749.  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  postérité; 
laisse  des  frère»,  sœurs,  on  des  descendant»  d'eux,  si  Ici 
pèfvoo  la  mère  nt  predéevJé,  la  ^rtion  qui  lui  aurait 
été  dévolue  eonforménient  au  précedeot  article,  se  réunit 
i la  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs  uu  à Icnrsrcprfscn' 
tanis,  aiosi  qu’il  sera  expliqué  1 la  soctioo  r da  préaeul 
chapitre. 


CBAPITRE  IV. 


Det  tmeceitiûHt  trréyu- 
Il  erra. 


DtCTtau  t.  Des  droits  de» 
cofsoU  ssturol»  sur  le» 
biens  de  leurs  père  et 
mère,  et  de  Is  succes- 
sion des  «afsols  sslu 
rvis  decéJe»  sous  poi* 
tèiiU. 


674.  Lea  enfanta  na- 
turels succèdent  4 leur 
nièrc^  ils  n'hérilent  pas 
•le  leur  père  4 moins 
>|n'its  n'aient  été  légale- 
ment reconnus,  et  dans 
le  cas  où  la  lui  admet  la 
preuve  de  la  paternité  ; 
j lu  succèdent  4 la  nioi- 


CnAPITRE  VI. 


De  gurUr  maniiérr  on  aeeepu  let  nceeuiomt  et  eowtment 
OJi  y renenet. 


•fCTMHi  rsostsas.  De  rsccepUliM  d«»  ■uecessiess. 


lié  de  la  part  qui  Irti» 
aurait  été  dévolue  s'ils 
avaient  été  légitimes, 
quand  le  |>èrea  laissé d*» 
ciifanlB  ou  descendants 
ou  des  asoendaiita  Irgi- 
liiiioB^  ils  eu  prennent 
les  deux  tiers,  lorsqu'il 
existe  des  parents  colla- 
iéraux  au  degré  sucres* 
sihle,  et  la  totalité  s'il 
n'en  existe  pas. 

C744J7G.  C’o«im799- 
7C0,  C.  F. 

677.  Les  enfants  natu 
rcU  quoique  reconnus 
n'anront  aucun  droit  sur 
les  biens  des  parents  de 
leurs  père  cl  mère. 

67U.  LcscnfanUadul- 
lénns,  incestueux  cl  au- 
tres n(Éa  d'une  union 
damnée  ( comJoMtuttf 
uatoHi)  n'auront  «Irnil 

3u'4  dea  aliments.  (702, 
' s.  c.  r.) 

679  4 081 . Comme  763 
.1  7tW,  t:.  F. 

082.  I.CS  légitimé' 
décret  du  prince,  héri- 
lirnl  de  la  même  manière 
que  les  cufanls  naturel». 


■scTioa  r.  Dos  saccossiou  cnllatérslos. 


7S0.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  per-| 
•onse  moKe  sans  postérité,  ses  frères,  sueur»  ou  leurs, 
deseeiidanU  sont  ap|iclés  4 la  succession,  4 l'exclusion 
de» ascendant»  et  des  autres  collatéraux. 

lia  succèdent,  ou  de  leur  clief,  ou  par  représentation, 
ainsi  qu'il  s été  réglé  dans  la  seetion  u du  présent  cha- 
pitre. 

741.  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans 
postérité  lui  oui  survécu,  scs  frères,  sœurs  ou  leurs 


représentants  ne  sont  appelés  qu'4  la  mcMtié:  de  U succes- 
*ion.  Si  k père  on  la  mère  seulement  a survécu,  ils  sont 
apt^lés  4 recueillir  1rs  trois  quarts. 

i42.  Le  partage  de  la  oimtiè  ou  des  trots  quarts 
i dévolus  aux  frères  ou  sœur»,  aux  termes  de  l'aiiiclcpri^ 
I césJcnl , s’opère  entre  eux  par  égales  portions  , s'ils  sont 
loua  du  même  ht;  s'ils  sont  de  lits  dilTérents,  la  divisiun 
sc  fait  par  moitié  entre  les  deux  ligues  palcriiclte  et 
maternelle  du  défunt  { les  germains  prennent  part  dan» 
lea  deux  lignes,  et  les  utérins  ou  cnnunguius  cliacun 
•lans  leur  ligne  seulement  : s'il  n'y  a de  frères  ou  sœurs 


:>|iie  d'un  c6tc,  ils  succcilenl  4 la  totalité,  à l'exclusion 
de  tous  autres  |iareoLs  de  l'autre  ligne.  I 

743.  A défaut  de  frères  ou  sœurs  oa  de  descendant»! 
il'eux,  et  à défaut  d'ascrodanls  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  ' 
la  succession  est  déférée  pour  moitié  aux  ascendants  sur-| 
vivants;  et  pour  l’autre  moilié,  anx  paroota  Ica  plus  pro- 
obea  de  l'autre  ligne. 


970-971.  Com«e775,  C.P. 

973.  Pour  pouvoir  accepter  une  socccsaion , il  fau< 
que  celle  succcMton  soit  ouverte  par  la  oiort  de  celui 
auquel  on  veut  succéder. 

973.  On  ne  |>eut  accepter  onc  socccsaion  avant  qu'clb 
ne  soit  déférée. 

974.  Celui  qui  ignore  la  mort  du  défunt , qnoiqoe  la 
succession  soit  réellemeut  ouverte , ne  peut  ai  l'accqitei 
ni  la  répudier. 

974  4 979.  Pour  queraceeptation  d'on  héritier  pais»»' 
produire  son  ciTvl,  il  faut  que  sa  qualité  et  son  tilr* 
•oient  dclerniincs,ou  que  lacondilioa  de  l'iaaütulioo  soit 
réalisée. 

980.  Celui  qui  a la  faculté  d'accepter  une  eococasioii 
en  entier , ne  peut  point  morceler  son  acceptation  et  d«. 


rarcepler  qn'cn  partie. 

981  4 997.  Comme  777  4 779,  C.  F. 

998-999.  fomme  776,  C.  F. 

lOUO.  hi  elle  (/a  femme  ) refusait  d'accepter  la  sue- 
cession,  le  mari  qui  aurait  intérêt  qu'elle  aoit  accepté* 


pour  augenriilcr  les  revenasdont  il  a la  jouissance  pen- 
•lani  le  luariage,  iioorrail  4 scs  risques  raccepter  sur  I* 


•lani  le  luariage,  |K)orrail  4 scs  risques  raccepter  sur  I* 
refo»  de  sa  femme. 

tOOl . Comme  781,  C,  F. 

|flU3.  Lorsque  plnsicurshérilierssn  même  degré  sont 
appelés  4 une  succession,  les  uns  peuvent  l'accepter  pu 
rcmeni  et  sinipicmriit , ci  lea  autres  sous  bénéiiee  d'in- 


vrnlaire;  car  l'iicrilicr  pur  et  sinn>le  n'esclot  pas  l'hé 
ritier  sous  bénrHce  d'inventaire.  (?83,  c.  r., 


1(103.  r«mmc783,C.F. 

KXIIàtOOO.  L'lM.Vilier  peut  sedécltarger  dcloutes  Ir 
obligations  (lersonnellcs  eu  faisant  dresser  invcnlair*- 
ct  en  abandonnant  les  biens  de  la  succession. 

I Lcsuéaucicrscu  majorité  {>euvcnt  conlraimlrc  l'Iiéri 


ET  LES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


(Del  lueceinoiu.) 


49T 


ctenl,  aonlf  en  ce  <pii  concerne 
lc«  femmes  e(  leurs  descen- 
dants^ soumises  aux  modiCca* 
linns  suivantes  : 

043.  Lorsqu'il  s'ajil  de  la 

sDccessioD  du  |>ère  ou  d'un 
autrcasccudatil  mile  de  lalij[ne 
P dernelle,  la  part  hcré<litain 
alTêrente  i la  femme  nu  à se« 
lesceudaalif  lors  même  n 
' cua-ci  ne  seraient  pas  ses  licri- 
I iers,  sera  dévolue  par  droit  d 
subrogation  i ses  frères  frr 
•nains  ou  i leurs  descendant 
mâles  par  ligne  matcnline;  I 

• léfiut  de  frères  geroiains  de  la 
rL-mmeoude«|rsren'lanli  miles 
la  parlbérédilaire  scradévolut- 
â ses  frères  consanguins  ou  i 
leurs  descendants  miles  |>ar 
l.gne  masculine,  la  snhro- 
'jtion  n'aura  cependant  pa* 
lieu  au  pnifil  des  frères  ou  urv 

• enilants  de  frères  qui  ne  pour- 
raient , eu  égard  à l'état  qu'ils 
auraient  emWass«< , conierv«.r 
ni  perpétuer  la  famille. 

044.  la  ili>{M«itiuu  de  l'ar- 
ticle précédent  est  applirahlei 
lasuccewiond'uii  frère  germain 
ou  s'onsaoguin  dans  Ica  méiuet 
leruics. 

04H.  L'escinsion  prononcée 
ci-dcMUS,  aura  de  même  lien 
lans  la  succession  de  la  mèref 
mais  seulement  en  faveur  des 
fl  crm  germains  et  de  leurs  dn- 
ceiidanls  miles  par  ligue  oias- 
euline. 

046.  Ceux  quif  aux  termes 
ries  trois  articles  pn^dents 
rrcneillent  la  part  de  sucers- 
«iuo  à laquelle  était  ap)>cléi‘  la 
femme  ou  ses  descend  jnls,  sont 
ternis  de  duunrr  en  rompciisa- 
hoii  une  portion  de  biens  qui 
libre  de  toutes  drltese:  charges 

^ soit  équivalente  i la  riart  lej 
iimaire  a'il  s'agit  de  la  succes- 
sion du  pèrCf  de  la  mère  ou 
il'un  asccndanl  mile  jialcrncl, 
et  au  tiers  de  ta  portion  virile 
s'il  s'agit  de  ta  suceesMon  d’un 
frère,  dans  tous  les  cas  il  sera 
fait  déduction  de  la  dot , ou  de 
ce  qui  serait  autrement  sujet  à 
rapport. 

Ceux  qui  profiteront  de  la 
subrogation,  auront  la  faculté 
de  faire  leur  payement  en  ar- 
gent ou  en  immeubles  de  la 
succession,  d'après  une  juste 
estimation.  Tant  que  le  |>ayc- 
roent  n'sura  pas  été  fait,  la 
femme  ou  ses  desccndaiils  se* 
roni  considères  comme  copro- 
priétaires des  biens  de  la  suc- 
cession. 

047.  Si  la  femme  qui  de- 
mande en  justice  i partag 
la  succesaiou  • rc^u  au  delà 


vol  os  4 ses  enfants  danila 
vucecssioii  de  ré{>oox  dé- 
cédé, sauf  dans  la  cas 
prévus  aux  articles  200 
ri2tf7. 

544.  Iféannoins,  l'co- 
fant  marié  ou  devenu  ma- 
jeur pourra  demander 
l'élre  mis  «m  possession 
de  la  moitié  de  sa  portion 
in  b'Cns  dont  l'rpous 
varvivant  a l'usufruit. 

S $3.  I.arsquq  te  défont 
le  laisse  aucun  parent  au 
tegré  «ucccMiblc,  la  to- 
talité de  U siirrestsion  ap- 
jiarlicnt  i l'époux  non 
«livoicé  qui  lui  survit. 

«fCTtos  n.  Dm  droit*  de* 
eofiiiit  Biturcli  >tir 
fati-nt  de  leur*  pète  «.a 
mrre,  et  de  I*  «uceetùoB 
SOI  «nfiDl*  asiurel*  Je- 
eetle*  MBS  posiértia- 
346.  L'cnfinl  naturel 
«uccède  à la  lolalilé  des 
tiiriM  de  sa  jière  et  mère, 
lorsque  ceux-ci  ne  laissent 
ni  parents  an  degré  snr- 
■‘rssible,  oi  epoux.  (758, 

c.  P.) 

547.  En  cas  de  prédé- 
l'ès  de  l’enfant  natord, 
ves  enfants  ou  daornibtuis 
peu  vent  réclamer  lesdroits 
accurdes  i leur  père  ou  à 
leur  mère,  jur  l'artielc 
jirée.-denl.  (739,  C.  r.) 

5(8.  Hors  lacas  prévus 
par  la  deux  articla  pnf- 
(vdents,  la  eufants  nalu- 
reli  ne  sont  pulnl  liéii- 
la  loi  ne  leur  ac- 
<‘->r<lc  que  dn  aliments  â 
~ ndre  sur  la  biens  de 
. pi^rc  ou  mère  drcc- 
lis  prélèvent  ea  slt- 
mrnts  sur  la  |iorliiin  dis- 
ponible , et  ne  {tenvent  en 
iMrc  privés  partulamenl. 
La  loi  ne  leur  accorde  ao- 
rnn  droit  sur  les  biens 
• la  parents  de  leurs  pere 
ou  mère.  (756,  c.  r.) 

540.  Si  l'enfanl  a été 
adjugé  au  père,  la  succes- 
sion de  l'enfant  naturel 
décédé  sans  postérité  at 
dévolue  an  {>cre  et  i la 
mère  par  égala  portions. 

En  cas  de  pn-décès  du 
|>ère  ou  de  la  mère,  la 
succasion  at  dévolue,  en 
entier,  à celui  des  deux 
qui  est  survivant. 

Si  reiifant  a etc  atljttgé 
à la  mère,  la  sncccMion 
lui  al  dévolue  en  entier. 

550.  En  cas  de  préde- 
côa  des  |tcre  cl  oivrc  de 


dévolu  anx  frèraet 
sirua  d'après  la 
disikositions  da  ar- 
licla  précédents 
s'o|tère  entre  eux  , 
e-c-,  tertiU comme 
73'J,  C.  F. 

003.  Comme 733, 
C.  F.  //*if  njoHté : 

A defaut  de  frèra 
et  sœurs  cl  d'ascen- 
danU  dans  le»  deux 
ligues,  la  plus  pro- 
rba  narent»  tie  clia- 
>|uc  ligne  sont  J}>- 
peb»  â recueillir  la 
luoitiédela  succès 
■•ion. 

006.  Le  père  ou 
U mère  survivant 
aura  toute  la  tuc- 
rcssiun  de  l enfjiil 
’ioi  mourra  sans 
■lescendanls  et  sans 
frèra  ni  sœurs. 

0U7.  Sou*  la  dé- 
nomination de  frè- 
ra  et  sœurs,  cm- 
jiluyce  dans  la  pré. 
sente  section  , la 
descendaiiU  Irglli- 
niadccbacund'eus 
Sont  toujuurs  coiii- 
prit. 

OOO.CemmTSS, 

C.F. 

>iCT.  III.  D«  la  «UC- 

a arsvaliut»  aatu 
rrls 

009-010.  rom- 

mc  737, C.  F.  tint 

o)omte  : Lorsque  la 
succcssiblasnnl  |ia' 
rcnls  du  défunt  en 
dq;rés  inégaux,  k 
plut  proclie  dans 
une  ligne  dctcniii- 
ne,  niéinepour  ceux 
de  i'autie  ligne , la 
quotité  due  à l'en- 
fant naturel. 

I 811.  Dans  tons 
la  cas  éiionres  en 
l'article  précédent, 
le  surplus  de  la  siie- 
casion  sera  (laiiagé 
entre  la  Itériticrs 
légilimo  de  la  ma- 
nière indiquée  dan* 
la  2«  «eclKindu  pré- 
sent litre. 

012-013.  romim 
758-759,  C.  F. 

O14.CeMB«e0C2, 

C.F. 

015  4 018.  Cem- 
me 703  4766, C.  F. 

010.  C’owiNe  der- 


la  enfants  légiliosa 
(333  et  350,  c.r.}; 

l()o  La  enfants  natu- 
rel* ne  succèdent  qn'â 
défaut  d'anlra  pareiiU 
(723-756,  c.  r.di/f.)-, 

il*L'Ëlalal  appelé 
à succéder  lorsqu'il 
n’existe  plus  de  parents, 
et  en  rabvence  d'on 

latamcul.  (721,  c r.) 

(Liv.  III,  ctup.  TT.  ) 

De  la  sueeestiott  dc$ 
dpous. 

33.  S'il  u’y  a ni  con- 
trat ni  talaroent  qui 
règle  la  droits  du  con- 
joint survivant  sur  Is 
«uecosion,  on  wennfur- 
mera  aux  dispositions 
suivanla  (767,  c.  r.)  : 
l«r  em.  Si  le  nuri 
prédécéde  laisse  da  en- 
fants de  sa  femme  ou 
d'un  mariage  préré- 
dent,  la  femme  retirera 
de  la  tneeessiou  : 

|e  Sa  dot; 

2*  I.C  dnn  de  noca 
que  lui  a fait  son  mari; 

3”  Dans  la  aeqnéis, 
line  part  égale  i relie  de 
clunindes  enfants; 

4o  Sa  babils,  sa 
|hanks,son  linge,  rtc.; 

I S-*  Tne  part  égale  4 
celle  de  chaque  enfant , 
dans  le  mubilier  ; 

I 6>  Ce  que  le  mari  lui 
a cédé  par  donation  fur- 
mclle  ; 

I 7»  La  contre-dot,  en 
usiifrnil  (I). 

I 2*  car.  Si  la  femme 
mmrl  avant  son  mari 
et  laisse  da  eufanU  de 
cette  union  ou  d'un 
mariage  précédent,  le 
mari  rcsiilurra  : 

1*  A scs  enfants  la 
fortune  de  leur  mère; 

2*  Aux  enfants  de  sa 
femme  d'un  lit  précé- 
dent , ce  que  leur  mère 
a apjiortc  à U commu- 
uanlé  ; 

3*  I.C  dun  de  noca; 
4*  lars  habits,  linge, 
etc.,  de  sa  femme  ; 

Et  S*  il  garde  la 
acnncls  et  tout  le  rate  ; 
3«  cas  : Si  lo  cun- 


(I)  Par  eoatre-dot, 
OR  CHtemi  MR  arsHki^ 
Rupliaf  la  dot. 


mièr»  ligne,  i[h 
parliennent  cens 
qui  sont  issus  lé- 
gitimement du  dé- 
funt; c'ai-i-dirc 
sa  enfants  et  leurs 
descendants. 

A la  tcconde  li- 
gne, le  père  cl  la 
mère  du  défunt  H 
ceux  qui  sont  issu* 
d'eux,  c'ai-â-dirr 
la  frèra  et  sœurs 
du  défunt  et  leurs 
descendanU. 

A la  freùiéme , 
appartiennent  le* 
aïeuls  et  ceux  qui 
sont  issus  d'eni, 
c'at4  dire  la  frè- 
ractsœunei  leurs 
daceoilaiils. 

A La  ^«friémc, 
la  bisaïeuls  et 
leurs  descendants. 

A la  cinquième, 
la  trisaiculi  et 
Icura  descendants. 

A la  fi'xieme,  la 
avanl-trisaieuls  et 
Iciia  descendant*. 

732.  Si  le  défunt 
a da  enfauts  légi- 
tima du  premier 
degré,  ils  *'eiu|Ki- 
reiit  de  la  sucea- 
sion  entière  de 
quelque  sexe  qu'il* 
suietil,  né*  pendant 
sa  vie  ou  {voslhu- 
ma.  lia  Ikrilcnt  i 
parts  égala. 

I La  |vctits-en- 
faiils  encore  vi- 
vants n'uni  aucun 
droit  4 la  aucces- 


De  U repretenta- 
tien. 

733.  Ladescen- 
ilaiiLt  d'un  enfant 
prédecédé  héritent 
à sa  place,  à parts 
égala  entre  eux. 
(749,  c.  r.) 

73(.i.a  descen- 
danU d'un  rtifanl 
ou  fielil  - enraiit 
n'Iiérilent  jamais 
que  par  représen- 
tation de  U-ur  au- 
teur et  de  sa  |vart 
seolcmcnt.  t74S, 
|r*  partir,  c.  r.) 

I 73i.Si  ledéfuni 
^nc  laisse  pas  th- 

Idcseciidaiits  , sou 
|»èrc  cl  sa  mère  lui 
succèdent  i parts 
égales;  4 leur  dc- 


firocbé  do  dé- 
uiil,  exclut  la 
parents  du  de- 
gré suivant. 

31.  i.a  [ 
liera  du  i 
degré  succèdrnl 
tous  égatciueiil 
4 mo  us  que 
leursauleurin'y 
figurent  seuk- 
meut  dans  la 
cinquième  cIm- 


38,  et  333- 
353.  il  n'y  a pas 
de  rcpré»cnU- 
lion.  Le  droit 
d'une  pcrsouue 
morte,  ou  rcooii- 
ranle  dans  «m 
ligne , {tasse  i 
l'ayant  droit 
tiaiis  la  même 
ligne  (I).  (739 
ri  suiv. , c.  r. 

•‘f) 

La  inccesston 
at  partagée  par 
souclie*.  Un 
peut  faire  partie 
d#  plusieurs  son- 
rbe«,  4 muiiis 
qu'il  ne  s'. 

«le  la  cinqi 
ciaste. 


43.  il  y a au- 
tant de  degrés 
que  de  généra- 
tions.(7  35,c  r.) 

I.  Drt  «Rccrr- 
lioms  drfértft 
auj  tuCM- 

damts. 


348.  On 

rite  |>ar  suucIk 
clparlctc.(743, 
c.r.) 


I (I)  Lei  srti- 
ele*  37,  39,  lt(. 
3,  partie  I,  ad- 
ImrttCRt  cepCR- 
dant  UR  pttrtayr 
par  tiyme  ca- 
Ire  rof/ntcraiLr, 
/orsyHC  let  chef» 
de  ctU»  figRC 
«or4  dkcédét. 


{Dt$  $tU€t$neni.) 


CONCORDAHCE  EÎÏIRE  LE  CODE  FRANÇ  U: 


COBE  DE  U lOUltUIE. 


S’il  y ft  «Mfonn  4epireaUoaUst^raQx  âo  u^me  Jcfn'f 
ils jiftrtafft-nl  par  Ictc. 

734.  Uaiit  Ir  raa  (le  l’artirlr  prMd^nt,  le  p^  on  I» 
DKTC  «iinriMiii  a ruaufruil  4m  liera  «ica  kicua  auquel». 
11  ne  aucràie  paa  en  proprMc.  | 

795.  Lea  parenU  an  di4i  da  doaxicne  degré  ne  aoccr- 


atLTiM  II  D«  droit  du  lier  1 Caire  InrrDUire,  i donner  caaUen  ri  i bire  ocd 
c^joMianrtitaBtnde  toer  00  aduiaulraleur.  (Voj.  SéHèf.  d’Mar«(.) 


dent  paa.  I 

A tetaot  de  parmla  ao  degré  aïK'reaaible  dana  onrj 


ligne.  Ica  paraita  de  l'autre  ligne  auecèdcnl  |M>«r  Ulout. 


CnAPfTRE  VI. 


Dm  roecMMeiar  irr/yiÊlièm. 


•aertoe  ir«.  Dr«  droit»  dra  ooCaaU  Mtarola  aor  l*  bi»»> 
do  leur  pCro  om  uièro,  ol  «to  1a  aucerMioe  oot  «sfaol* 
ualurtla  dvcLdca  aaoa  poaurita» 


75C.  enfaoia  natarcla  ne  aont  poiot  hériliari  ; la 
loi  ne  leur  aerordc  de  droila  aor  lea  kiraa  de  leur  |>èiT 
on  mère  déeôiév  loraqo'iU  onl  été  IrgalemrnI  rccuii- 
nua.  t-dle  ne  leiv  aeourde  aticoa  droit  aty*  Ica  kicM  de» 
parent»  de  lenr  |tèrcon  mère. 

797.  Le  droit  de  l'eiibnt  naturel  aiir  le*  bieiw  de  ac» 
|tère  ou  mèredéoédéa,  eal  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  pire  eu  la  merea  laiaaede*  descendaiila  L'giltmc*. 
et  droit  est  d’un  liera  de  la  portion  liérédilaire  que  l’en- 
fant naturel  aurait  rue  s’il  cAt  été  iégitime  : il  est  de  U 
moitié,  lorsque  le*  père  ou  mère  ne  laiaaent  paadedea- 
eendanU,  mais  bien  des  aaecndaiits,  ou  des  frères  ou 
sœurs;  il  cal  de*  trois  qnarls,  lorsque  les  père  ou  mère 
ne  laiaaent  ni  desceudaula  ni  aacemlanta,  ni  frère*  ni 
sœurs. 

790.  L’enfant  naturel  a droit  i la  lolalité  des  biens, 
lorsque  scs  père  ou  mère  ne  laiaaent  |oa  de  parents  au 
degré  au(xeaaiblc. 

790.  En  caa  de  prédéoèi  de  l’enfant  naturel,  set  en- 
fanta ou  descendants  peuveut  récUmer  les  droits  fixés  par 
les  articles  précédents. 

70U.  L’enfjnt  n^ilurcl  oo  tes  dearendanit  sont  leniit 
d’imputer , sur  ee  qu'ils  oui  droit  de  prétendre,  tout  ce 
qu’ils  ont  requ  dn  père  ou  de  la  incre  dont  la  tucceMion 
estotifrrie,  et  qui  serait  aiiji-t  i rapport,  d'aprè*  lo 
règles  établies  à la  aoction  ii  du  ebapilrc  ri  du  présent 
titre. 


a83i  608.roauM767 
à 773,1:.  F. 

000.  lit  conjoint  priré 
de  furlune,  qui  o’a  point 
de  patrimoine  ronsena- 
Ide  4 son  étal , a droit  sur 
le»  rcTeoui  de  la  anrr>%- 
•îon  du  eonjnint  prrMé- 
réde , é une  pen»inn  al  - 
oicniaire  sa  vie  durant. 

000.  L'importance  de 
celte  pemion  n’excédera 
paa  le  quart  du  retenu 
Ides  biens  rom|ie«anl  la 
MicccMtun,  quand  il  n’j 
aura  pas  d'enfants  ou 
quand  ils  seront  au  nom- 
ivre  de  tr  ia,  ou  sn-den- 
•ona.  S'ils  sont  plus  de 
trois,  elle  n'excédera 
|K)int  l'usufruil  de  la 
(torlion  ririle. 


•scTtec  U.  0«  U va 


1007-1006.  On  est  liéritier  tant  qu'on  n'a  pas  ré  |)ud 
la  succession.  Oo  ne  peut  exercer  la  répudiation  qi 


0c  raeeevtmtiom  cl  Je 
Ut  répuat^tiom  Je»  eue- 


xcTten  II*  D*rsecvpis 
liou. 


dans  les  mêmes  circunsUoccs  lau'oa  peut  l’acccHu 
(784,  e.  r.) 

1000.  On  neneot  ni  accepter,  ni  répudier  nne  suc 
cession  sou»  coiiJittoD. 

1010.  La  rtnoncialioo  doit  être  expreme  tl  faite  jm. 
devant  notaire  en  présonce  de  deux  U-moini. 

lOll  à IUI3.  Lu  inirapable  ne  peut  talableneol  it 
nonerr  qu’aulani  qu'il  y eut  dbmciil  auloriaê. 

1014.  femme  7110,  G.  F. 

1013.  Comme  700,  C.  F. 

lUlG.  L’accroi%«rtuciit  s'op<!r<  de  plein  droit, 

1017-1018.  Celui  en  faveur  de  qui  se  fait  l'accroissf- 
ment  ne  peut  refuser  la  part  de  l’béritirr  renott^ur 
pour  s'en  tenir  i oelle  qui  lui  était  d'abonl  dévolue,  pato 
qu'il  doit  seceplrr  ou  rrfuar  intégralement,  à mojo 
que  l'héritier  ne  se  soit  fait  rntiturr  contre  son  ncci-p- 
lalioa,  auquel  cas  sa  caliériticrs  |teurenl  abandouniT  s. 
part  aux  crVsiicien  pour  en  aOrxoebir  k»  dettas  dou 
elle  est  grerée. 

lUlO  i lU3l.  L’arcroiiacmrnt  le  fait  au  profit  de 
héritiers  qui  onl  accepté  ou  qui  en  oooservcDl  cncori  L 
faculté. 

1032.  Comme  703,  C.F. 

1094-1034.  Comme  700-700,  C.  F. 


I OOU700.Coaimo774 
|â783,  C.F.(I). 


»sCTioo  II.  D*  ta  mon* 
I c.siioa  aai  •aceoatuns. 


ssCTio*  lU.  Du  Wuiifica  (Ttnventairo  «i  dm  dst«i4 
|>Oktf  iltUbvrcr* 


761.  Tonte  réclamation  lenr  al  iolcrdile  lorsqa'ils  onl 
rr^u , dn  vitant  de  lenr  père  ou  de  leur  mère , la  moitié 
de  ce  qui  leur  ai  attribué  par  les  article*  précédent*, 
srre  déclaration  expresse,  de  la  part  de  leur  père  on 
mère,  qoe  leur  intention  est  de  réduire  fciifaut  naturel 
à la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée.  | 

Dans  le  cas  où  celle  portion  serait  inferieure  à la  moi-, 


701.  Comme 784,  C. 
F.  il  estufovtJ: 

Pour  les  soceemion» 
dont  la  râleur  n’excèJc 
nas  trois  ceiiti  ducat*, 
ta  renonciation  peut  u 
faire  également  au  grclTc 
do  la  justice  de  |isix  dv  la 
situation  de»  b»ens. 

7ü3àT00.Comin«70S 
i 703,  C.  F.  I 


tiède  ce  qui  devrait  retenir  i rcoCsal  naturel,  il  ne 
pourra  réclamer  que  le  supplément  oiîccssaire  pour  par- 
faire celle  nwilié. 


7G3.  Le*  disp<»silinns  des  articles  797  cl  798  ne  sont 
pas  applicables  aux  enfanta  aduUérini  ou  incestueux. 

I#a  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments. 

763.  Ces  aliments  sont  réglés  eu  égard  aux  faeullc*  du 
père  ou  de  la  mère,  au  nombre  cl  à La  qualité  des  héri- 
tiers Intimes. 

704.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l’cnfjnt  adnité-rin 
eu  incestueux  lui  auront  fait  apprendre  un  art  mé-cani- 


«tCTioM  ni.  Du  bviMfiec, 
•Tinvmlsite,  il«  *r»  «f  | 
fvi»  «I  des  obtiRS  ioa< 
da  riivritMr  bem  Ce  isirr.  ' 


710.  Comme 793,  C. 


(le  son  vivant,  l’enfant  ne  pourra  élever  aucune  ré-clauia- 
lion  mnlrc  leur  siicreuiuii. 

7C9.  La  siKCnvon  de  l’cnfanl  naturel  décédé  un» 
postérité,  c«l  dévolue  an  |•tTc  ou  à la  mère  qui  l'a  reconnu; 
ou  par  oioilié  à tou»  le»  deux,  s'il  a clé  reconnu  |iar  l'un 
et  lar  l’autre. 

766.  En  cas  de  predécès  des  |>crc  et  mère  Je  rcufaiil 


I (1)  L'article  O'JU  Ju 
, Code  Jei  Oeux-Sieilet 
rdèee  une  incorreetie" 
ÿmmmatirnie  fui  s’csl 
yUticeJan»  l'article  301 
C.  F.  Cet  article  Jit  en 
effet  que  le»  AcWticrs 


1033.  Comme  794,  003,  1*'  S*  C.  F. 

1037-1038.  L'Iféritirr  qui  veut  jouir  du  benefice  d’in- 
venlaire  doit,  des  le  décès,  faire  apposer  les  scellés  |ia 
le  juge  de  paix  ; dix  jours  après,  les  scellés  seront  levé 
et  rinvciiuire  dressé. 

1039  i 1033.  Gluque  créancier  a le  droit,  dix  jom 
après  l'niiverture  de  la  succession,  de  faire  citer  Ir 
héritier*  devant  le  juge  pour  faire  leur  déclaration.  S'il 
gardent  le  silence,  ils  sont  réputés  héritiers  purs  et  sim- 
ples; si , au  contraire,  ils  acrcplrnt  sous  bcoéficc  d'in- 
ventaire, le  juge  leur  accordera  les  délais  nécessaire» 
Dans  Inus  les  cas  un  inventaire  sera  dressé. 

1031  è I03U.  Dès  qne  l'inventaire  sera  terminé,  b 
juge  nommera  on  administrateur  qui  devra  fuuroir  cau- 
tion on  donner  liy|iollièque  sur  scs  biens.  Le»  bértUrn 
béiicficuirca  scroiil  préférés  pour  remplir  celle  mistion 
S'il»  sont  mioeurs  ou  absent»,  leurs  tuteurs  00  procu- 
rateurs food^  liourroat  être  dé»ignés  aux  mêmes  condi- 
;tion*. 

^ 1039.  Dan*  le  cas  où  il  n'cxislerait  ni  bérillers  Léué- 

ftciaim,  ni  tuteurs  uu  mandataire»,  le  juge  noniiucr: 
«leux  créjnricr*. 

I 1040.  Si  dan»  la  succession  il  te  trouve  de»  liérilicr 
purs  et  simple»  et  de*  tiéniiec»  bénéfirüire»,  le  juge  fer. 
«iresMT  inventaire  et  nouiiDcra  un  adoiiniEir.iicur  [hiu 


la  gérer  ju»«}u'au  |iartage. 

iUlt.  lar  cautionncnient  sera  du  quart  en  sus  de  I. 
valriir  réelle  de  la  successiou. 

1043  l.ct  adiniuislratcur>  unit  asdiuilé»  aux  Curateur 
aux  »iir<.'rvMons  vacantes. 

1013.  Ia.-*  délai»  <l>’|.b>:i'Cr  sci-onl  de  li  ente  jour 
à ('otupter  du  jour  de  la  clôture  de  l'iuvuilairc. 


poarnmt  répttJier  Je 
»on  chef  fie  Code  Hnpo- 


litai»  sr  trri  Je  l'expret- 
tien  : Pur  dircllu  pro- 
prio- 


ET  LES  CODES  C1\US  ETRANGERS. 


(Da  nKCtmmi.] 


GODe 

CODE 

CODE 

CAXTOX  DE  YACD. 

CODE  BAVAROIS. 

HOLU.YDAIS. 

AOTRtCaiCIf. 

PftUSSILN. 

ta  part  viri)«  ea  avance- 
Rient  dmirie,  elle  aéra  obli- 
an  rapport  an  profit  dn 
Wniier*a)aiitdroit  ab  anbrO' 

^(ion.  I 

Si  b part  Tirlle  acide  ccll<-' 
<le  la  dot  eonititoée,  la  fcoimr' 
aura  droit  i un  aupplcment. 
mais  seulement  lorsque  U dol 
<cra  d'un  sisiime  aoHlcasoitt 
de  la  part  Icgiliouire  oa  du 
licrs  de  la  part  virile. 

046.  Si  la  feamo  ne  rdcbme 
pas , la  dol  qui  loi  a été  eoosii 
«siée  ne  aéra  en  auctm  caa  au- 
jette  1 réduction,  lora  mémr 
«I  II  Vile  lorpasscrait  U part  vi- 
rile, i inoina  ctpendaiil  qnVUi 
ii'etcétlil  U qnolitédiiponiMe. 
«>ti  éjaril  ê la  valeur  du  palri- 
iiioine  da  consliloant,  soit  à 
rt'|K»qoe  de  b constitution  do-' 
(aie,  soit  an  moment  dudecK, 
tans  Iriiir  compte  de  b diroi- 
iiulion  lurveouedansla  fortonr 
dn  diTout  poalèrirorcnH'Ut  à 
celte  cosslilutioa.  * 


CUAPITRE  m. 


j DtM  n«ct$ti0mi  tfrvfM/ïèrei. 


I>cs  drotU  des  «■fasis  atlurelt 
»nr  U*  b(«a*  d«  leur*  pèr«  n 
n.crc  , et  de  la  »art*«<io«  eui 
«afaota  aaiureli  dciédes  saa> 
|>o>teril«.  I 

049.  L’cnlant  naturel  n'a 
aucun  droit  à la  sorcctfiou  d 
|H*re  et  mire,  lorsquo  sa 
filiation  n'eal  pas  reconnue  nu 
■laldiesrlun  les  arliclea  lOU, 
lUSetlüG. 

030.  L'enfant  nature),  dont 
a filiation  c»t  reeuunue,  n'a 
lr«Jl  qu'à  des  aliiiietils  lors- 
jti'il  y a des  enfants  léfjiliaio 
III  des  descendants  de  ceui- 
i. 

OSI.  Si  )e  père  ou  la  mère 
(e  l'enfant  mlurel  ne  labsr 
■as  de  poslcrilê  Icgilime,  nuis 
es  |>èieuu  niè-rc  ou  tuul  autre 
siendaiit  , reiifatit  nalarel 
necriio  au  quart  des  biens;  lr| 
urpitis  est  dévolu  aut  autres 
icccksibics,  de  mainè‘rccr|>cn' 
aiit  que  la  pari  des  ascentiaiits 
c soit  jamais  UMinidiedu  tiers 
r la  sncrcssinn,conr<irméuKiil 
^article  U30. 

Si  le  |•è^coo  la  mère  nr  laisse 
i |M»lcrilé  Ic^il  iiue , ni  aseen 
aiits,  mais  d'autres  (latx-nit, 
crifaiit  naturel  tiircè-dc  à la 
loitic  lies  biens;  l'autre  moi- 
c cal  dévolue  aus  (tarenla. 


Ponfant  naturel,  les  biens 
qu'il  en  avait  re^t  pas- 
sent aut  frères  on  strurs 
légilifflcs.  Tous  les  aiilrm 
biens  passent  indistinrte- 
ment  tua  frères  on  sieurs 
léritimeson  naturels,  on 
à leurs  desccndaols. 

•tcriou  iti.  .Dm  droits  dt 
rÊlsi- 

8Sl.r«auuT6ft,C.F. 

flCTIlM  IV.  DupOiiliOOl 
ü«udrsl«s. 

533.  L'époiit  survivant 
ap|N-lé  à la  sncresMun  ru 
«ertu  de  l'article  545, 
l'enfant  naturel  appelé  i 
«iiercdcr  en  vertu  div^  ar- 
ticles 540  Cl  547,etP£tal 
dans  le  ras  prévu  par  l'ar- 
lirle  551,  s»nt  ternis  de 
faire  ap|>nscr  1rs  scrllés . 
•-t  de  prendre  tnveniairv 
lans  les  formes  prescrilo 
•oitr  l'arerplalion  des  sur- 
< essions  tous  bénéfice  d'iu 
vmiairr. 

553.  Ils  doivent  deman 
drr  l'envoi  en  poasrswnn 
'i  la  jiislire  de  pais  dan« 
te  ressort  de  laipielle  la 
^urrc1«ion  est  ouverte.  La 
luslii-c  de  paît  ne  peut 
vlaliirr  sur  la  Urroand* 
•|u'aprèik  les  |>ul>ltcatiofi< 
t afiirlirt  prescrites  |iat 
l'art»!  Ie7l7. 

551.  L'épona  survivant 
jp|H  lé  à sucréder  en  vertu 
de  rarlicio  545,  ci  l'en- 
fant naturel  ap|M-lr  à sur- 
osier  en  vertu  de  l'arti- 
Hc  54C,  sont  encore  Irviu» 
de  faire  emploi  du  siiobi- 
ticr,  on  deifnnncr  caution 
vulfisaule  |»our  en  assurt-r 
lamlilulion,  au  cas  ot< 
il  K présenterait  des  lté- 
ritiers  du  défunt.  L'obli- 
<plion  de  restitution  sub- 
siste pendant  le  dé-bi  Inr 
par  i article  730  jiour  b 
■Icuiande  en  réclamation 
<lc  la  succession  ; mais  la 
caution  rst  dérliai(rcc 
iprè'S  cinq  ans,  si  nllc 
demande  ii'a  |va>  été  for- 

553. 1.'éponx  survivant, 
t'cnfaiil  iialorci  vu  l'Étal 
'qui  n'aiiraicnl  |ias  rempli 
1rs  fornulilLsqiii  leur  sniit 
rct>|»crlivcincnl  prcu'ntcs, 
poiirruiil  être  lumlamnés 
aux  tlomma.qrs  ri  iMtéiVtv 
riivert  les  licMlicrv,  s'il 
jAvi  présente. 


mtr  mÜMéa  750, 

C.  F. 

030.  Si  l'on  dr 
ces  parents  venait  é 
déceder  sans  Umer 
de  parents  au  dé- 
féré surrcssilde,  n 
<i'é|>out  survivant. 
Penflint  oalurcl  re- 
connu |»ouiTa  rreia* 
mer  U suoeesaion, 
à l'exclosioa  de  l'É 
Ut. 

Et  si  l'enfant  n^ 
tord  décède  ui» 
Isisaer  ni  postérité, 
ni  iitreoa  mère,  n 
frères  ou  s<Fors  na- 
lurtU,  ou  descen- 
dants d'etix,  m é- 
poux  survivaut , sa 
soccession  appar- 
licodra  également , 
rt  i l'cxclusiou  dv 
l'ÉUI  ,aoxplut|»ro 
rites  parents  de  sou 
|i«!re  ou  de  sa  mèn 
|ui  l'aura  reconnn  - 
<-t  s'il  a été  reconnu 
par  l'un  et  l'autre . 
■me  moitié  a]ipar- 
imilra  aux  pim 
prorlies  parenb  di 
ta  li^ne  paternelle. 
H l'autre  moitié  aus 
plus  prorlK'i  pa-' 
rrnis  de  1a  li^w 
lualmiellc. 


sa  i AccarTSTios  iv 
DI  ik  aansuricn 
svascccxaaioia  (I). 

IBST.  I.  Ds  raCevp- 
tatMta. 

1000-1091.  roiM- 

mr  774-775,  C.F. 

1U02.  rewmeTTG. 

C.  F.  Iltitajotêté  . 

Ia-%  di<|K!silioii4 
de  ilrrnicre  vulunlr 
au  prulil  des  hospi- 
ces, rjitaes  de  pou- 
TTx-s  ou  autres  éta- 
blinrincnts  publics' 
ou  i rli^cui , m-' 

pourroul  être  ac- 
erptéessans  l'aulv- 
risalion  du  rui,  el 
sciilruicnl  sons  Ih';-| 
nélice  trinvcntaire.l 


ijoinU  n'ont  pus  d'en« 
lanUt 

Le  conjoint  sarTiTant 
doit  rendre  aux  béri- 
tiers  du  défunt  : 

l•Tooleeqne  relui- 
ci  a apporté  à b mm- 
munaiilé , eireplc  le 
lit  malrimonialt 

3*  La  nu  propriété 
de  b moitié  des  ac- 
quêts. 

De  CacetptatioH. 

aJv.Ill,Chap.  I.) 

4.  Si  celui  à qni  rat 
échue  une  surecMion , 
meurt  avant  d'ni  avoir 
pris  possession  , ce  ne 
mhiI  iiatseslvérilisrsqui 
Itoat  appelin  i b re- 
; 'iirillir,  mats  ceux  du 
Icfnnt,  é moins  que  en 
'léritiert  ne  soient  des 
lesceiMlanlsoii  b«'ritier« 
’i  réserve.  Ils  peuvent 
■lors  Bccepler  l'béri- 
''a^  à sa  pbre,  sauf 
le  cas  où  Ü est  décédé 
pendant  le  didai  pour 
lélibércr.  ( 781 , v. 

m 

5 L héritier  testa- 
urolaire  qui  est  m 
même  temps  béritirr 

infralnl,  peuteboisir 
le  titre  sotis  lequel  il 
veut  recueillir  b suc- 
erssion. 

0.  S'il  n'rxisie  ps« 

le  tiers  intéressé  à b 
léciaration  d'aeeepta- 
linn,  ritérilicr  peut  al 
rendre  trente  ans  avant 
■te  se  déclarer.  (780- 
J2G‘i,c.  r.) 

7.  Si  un  élranffert’é- 
laK  emparé  de  b tuc- 
•r?Moo,  n»érilirr  on 
•uut  autre  pitHembiil 
luit  se  faire  envoyer  en 
jiosarsviou . 

8.  L'acceptalion  d'une 
vuccesMon  est  apresae 
»D  tacite.  Mais  des  actes 
■le  cimscrvalion  ou' 
■rodmiuïslralioii  n'em- 
(vorletH  pas  l'acccpta- 
liun.  (7ïü-779,  c.  V.) 

De  l'enrci  en  pmtet- 


(I)  Oh  m luter- 
re$lit’9rtire tir$  «»- 
frr/rs  pmir  iirirrr 
!/•»  r/'fiiijïrnfio*  d» 
If.  t. 


Liv.  III,  Cnap.  I.) 

9.  Il  V a lieu  à péli- 
lioii  d'iM-révlilé,  lorsque 
riM-rèdilc  rv'rîamc  la 
>utMStiuii  cvuitrc  relu» 


favt  ce  uer*  leurs 
deaeendanla,  clsa- 
run  pour  ta  péri. 
{746,  c.  r.) 

7^.  S'ib  sont 
morts  avant  le  dé- 
funt el  qu'il  n'y 
ail  que  da  frèra 
el  sœurs  germrim, 
ceux-ci  prennent 
daparlt^la  dm 
deux  célb.  Rais 
v'iU  ne  sont  bans 
que  do  père  ou  de 
b mèresculeincnl, 
ds  ne  rr^iveal 
leur  part  que  d'un 
cété.  (750-753,  c. 
'•) 

737.  Si  le  père 
)U  U mère  du  dé- 
funt n'a  pas  bime 
le  deuendanis,  b 
tueeession  al  dé- 
volue au  survivant 
>u  é sa  deUMn- 
lanls. 

738.  Si  la  père 
<*t  mère  do  défunl 
vont  morts  sans 
pesiérilé,  b trot- 
ùème  ligne,  c'al- 
à-dirc  lo  aienb  dn 
défont  et  leurs  des- 
'endants,  recueille 
rUcritage.  La  suc- 
cession at  divisée 
en  deux  p irU  égs- 
la  : l'one  pour  lo 
asccodanlsdo  pè- 
re , raolre  peur 
rroi  de  b mère. 
;746,  c.  f.) 

739.  La  eirub 
Je  disque  brandse 
|urtagcnt  égale- 
ment entre  eux. 
\ défaut  d'aso-fi- 
daob  ou  d'sienb , 
le  partan  s'opère 
,735-737)entrelcs 
enfants  et  dooen- 
•laiitsdecrsaiewU. 

740.  Si  l'aicul 
et  l'aicolcde  l'une 
iku  brancha  aonl 
morts  sans  biescr 
d'nifanU,  l'autre 
brandie  licrile  dr 
la  totalité. 

741.  Si  b troi- 
«iômi-  ligne  est  cn- 
liè'rcmcnt  clriiilc, 
la  succession  at 
ilévolue  à b qua- 
iriè-mc.  Acctlc  li- 
gne apport  ictinctil 
les  père  ci  mère  de 
l'aicul  paternel  el 
kiirsiloccmbiilt; 
lc>|H-rc  et  mère  «le 


II.  Dtt  nseee»- 
ntnêééfér^ 
aux  «sems- 
émnt$  dm  pre- 
mier dsÿfv. 


489.  Us  père 
et  mère  du  dé- 
funt , ou  l'un 
d'eux  succèdent 
(mur  le  toel  è 
«léfaut  de  dm- 
eentbnu,  et  à 
l'aclmioa  de 
tous  la  colblé- 
raux.  (746-750- 
751,  c.  ». 

III.  Dtt  tuettt^ 
tient  dèférttt 
aux  /'rémrt 
sxura  fer- 
mains  ri  à 
leurs  desrea- 
daufs  tèaiÊi- 


TII.  3.  Part.  2.} 

30  - 89.  S'il 
n'y  a que  da 
frera  cl  da 
lœua,  le  par- 
tage s'ofière  nar 
tête;  mais  s\U 
bisDcnl  dade^ 
tvndsnls , il  a 
lieu  |»ar  sondic. 

IV.  Dtt  surres- 
titntieftrêtt 
dux/réra  et 
ssrurs  RM  f rr^ 
maûu  el  aux 
ascendanlsdu 
premier  de- 
gré. 


493.  A défaut 

d«  trois  orüra 
précédents,  b 
«ocrasioii  est 
divisée  rn  deux 
partia  égala  : 
l'une  pour  les 
ascendants  sa 
delà  ds  premier 
degré;  et  l'autre 
(wur  la  frèra 
et  sœurs  utérins 
ou  coiisanQuins 
et  leurs  rb-scTii- 

«bnls.  [746750- 
751,  c.  t.) 

(Til.  3.  Part.  2.) 
43.  L'ssce».- 


486 


(Dm  tucct$notu.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FKANÇAl! 


ET  LES  CODES  CHUS  ÉTIUSGERS. 


{Des  tuccettionsi) 


[ Oant  l'an  H l’anire  le  TITRE  IV  (I).  1*^3  A 1^3.  (|ni  la  rfliml  pro  he~ 

, ronjniiit  Minrivanl  co«»pnT  !<•  Comme  l'i'i  à reJe  aut  praposiessore 

droil  <lc  rwl.inicr  le  <]iiart  dr  oi  i**ccKrr4Tioi , dk  h li-  C.  !■'.  Ou  appelle  jiro  hereJf 

ifinte  la  suernwinn , cil  codfor-  rtouTion  10QC.Comme7Q2,  reloi  i|tii  a e«t  emparé 

miiédr  l'arlîclcUOO.  tr  pt  Li  uiâtat  dm  u-  C.  F.  de  b •iireruitui  se 

L’ciirant  nahirel  Ml  fenn  sintu.  HW7. Comme 701,  eroyanl  bérilicr,  cl  pro 

crimpiilrr  «ur  b part  A laqucUr  C.  K.  poiirtiore  erliii  <|iii  l i 

; il  •«cc«*l«  , Imil  ce  qo‘il  a reçu  CHAPITRE  I*'.  lOOR.  Celui  (]«■  a relient  en  « foiidaiil 

(la  prie  ou  «le  b mrre  et  qui  acceplé  tuie  sarcr*-  «ur  un  autre  lilre. 

%crail  sujet  i rap|>orl.  [Foye*  Des  meturet  à prendre  *io»  pour  si  p»rl  Tout  «létcnlnif  irnne 
dupilirlV,  titre  IV.)  pour  conserver  iet  inc-  h«Téditairc,Me  pcul  (uirrcMÏon  doit  pro- 

032.Î.Viibiit  iialtircl  a droit  resttoat.  répudier  la  parlijui  «luire  son  titre,  de  b 

c à b lolMlitê  des  lÛCTts  inrsque  lui  est  «li'vuliie  p.u  uuWiie  niatiicre  que  ce- 

tjscn  ju’re  ou  sa  mère  ne  bi»»e  709.  S’il  n*y  a pas  de  droit  d’aeeroisse-  lui  qui  la  rvrbiiic  ; 

! pas  de  (>arents  au  deqri  snrer««  lrsl.smcDt  et  si  tous  1rs  ment,  sauf  !«•  ea»  «nais  relui-ci  doit  eu 

I Uible,  ni  de  conjoint.  (73U,  brrilters  conniissoiit  pre-  pr^*»i  parFaTt.  11.  outre  prouter  le  «Iccrs 

c.f.)  «''lits  dans  le  duniirilc  du  tO09.C«>oime7U3,  ditd.Tiiiil. 

933.  Comme  730.  C.  F.  'Irfiiul  et  m.ijeiirs,  l'ap-  C.  F.  P<»urri'-rrer  ractioii 

I 951.  Comme  736,  d«f  J,  position  dw  scellé*  sur  1rs  1 100.  La  part  «Ir  er  edicro(/rri..4>/riaiM, 

i C.  F.  '•llclsdebsHrcc»su»n  ii'csi  rhéiilier  re*til(u‘  l'hérilirr  tesiameulairr 

933.  La  snecps»ion  de  Pen-  pas  néccs.sairc,  sauf  dans  ronlrrsnn  accepta-  peiildeiiiaiidrrseiini- 
j Tant  naturel  décédé  uns  posti*  b ras  nu  ib  dcmainlcnt  b lion  n aerroU  à *r«  »oi  en  |u>vsesMun.  Si 
! nié  cl  uns  éjiOHX  , est  d«'*olar  b'iu-fire  d'inTciilairr.  robTilirni  qu'au-  Pbéritirr  doute  dr  scs 
leu  entier  au  |m'tc  ou  à b mèrr  7lü.  S'il  r a un  lesta-  but  qu'ils  Paccep-  «Iroils,  il  priit  inimirr 

jqiii  Pa  rcronmi,  nu  à Pi'^ard  meut,  nu  si  Im  Iwriliers  lent.  tmearlinti  préparatoire 

IdoqurI  b lîtialinn  «nt  déclarée  lé^ilinies  ne  sont  |>aspré-  aJrjrhi/jrndum. 

Ion  rlaldie.  (903,  c.  P.)  senti,  ou  s'il  y a parmi  sicr.  ii  DelarcDon*  Si  Pliérilimrrst  p.as 

I 93C.  Si  le  conjoint  de  Pen-  riii  «1rs  nimeurs  ou  drs  cuuos  enrorcn«',bm«'*»rcn- 

' frinl  iiatiirrl  (Ubrdé  uns  {xtsté-  iulrrdils,  les  teclbs  dui-  ceinte  (>rii|  driii.iiidcr 

’ rite  lui  a survécu,  b siireessum  veut  être  ap|K)sés  au  plu»  llOl  - 1102.  j jire  pro*i«oimnrn' 

|liii  rst  déléréc  j»nur  les  dr»u  «ard  dans  l«^  viiiljl-qualrr  Comme  709-790,  mtoyée  rn  possession 

lien;  l'autre  lier»  ap)»ai  limi  brures  de  b ruoil . soit  i C.  ^ - ri  se  soumrllre  à Pin-, 

: au  père  un  « b mère  du  «léfiint.  b reijucle  drs  iN'rUicr*,  1103  à 1103  «prriion  ewrl<K/iie  rro- 

I 937-939.  C'cmiMC  7ü3i  7C4,  soit  «I  oîlirc  parle  jii;p;  dr  Comme  764  à 786 , tni.  Dans  li*  cas  où  elle 

C.  F.  pai»dan*ler«>»orldiu|iiel  C.  F. // rii  nyoMtr  ; aur.iit  tnnulé  um*  |jrf»*- 

i b surmsioM  est  auvrrlr.  Si  Inus  crut  qui  sesse,  elle  sera  Iriine  i 

71 1 . {.ciformalitéspoiir  sont  ap(>r]«n  A l-i  <l«rs  domma<pr*'iii(éréts. 
«tCTicmil.  IVtdroiu.locooioiol  ^ levée  d«H  srcllcs  et  U «ne.  cs«ion  Tfcnnn-  '393,  c.  P.) 

iHirvttaulsl  du  fiac.  ( oiifer lion  de  Pinventairc,  renl,  l'Etat  |tourra  lü.  On  nrpruteon- 

snnl  péjjléet  par  b procé-jb  réclamer.  lester  Priai  «Pun  *iii- 


t dure  civile.  1106  - 1107.  nrur.  Son  Inlriir  srr» 

^ 059.  LVpoax  inreiTint  non  Comme  787-798,  «Inné  tiiii  pruvisoîrc- 

' séparé  de  rorps  a droit  à Piisu-  C1L\PITRE  U.  C.F.  ment  en  possession  dr 

fruit  du  quart  de  b siirrcskion  1108.  I.a  bcnllé  b suremion,  uiif  Ir 

1 de  son  cunjoint  décédé  sans  Ve  Caeceptatioa.  de  rcrmitcrr  à une  ras  où  on  olTre  dr  prou- 
! trsiamcnl , lorsque  celui-ci  n'a  succession  est  im-  terpereriJentiam/ae- 

I pas  laitii;  plus  de  trois  cnrarils  ; 712-713.  Comme  774-  prescriptible.  li,rillégilimilédePbé 

s'il  yen  a lin  plus  «pand  nom-  775,  C.  F.  1109  . IllO.  itlier  en  uiiiorilé. 

libre,  cct  usufruit  n’rst  que  711.  sacr«*ssions  Comme  791-792.  * 

|d'unc  part  é(;alr  A celle  de  érliuesaii»  filles  majeure»,  F.  De  b rmoiiei'AltON. 

i chacun  drsriiFafiis.  Il  rrsse  si  aux  fcmiiies,  aux  tiiim-iirs  1111.  L'on  nr 

: l'é|Knix  passe  à de  sirondcs  < t aux  interdits  ne  pour-  peut  rire  rrslitiu-  (llr.  III.  Cbap.  I.) 
iiucrs  , |it-n<bitl  Prxiilcnrr  mut  cire  vabbb  nient  ae- rorlrc  Bd  rcnoiiria- 

de  qacl<|ucs-uns  dcsdils  en-  ceptérsqucroiifeirmémrnt  tioij,  que  I rs-  19.  On  dit  repnrfirr 
fjnts.  aux  disiwsilions  «les  ai  lî-  nu'eUeest  PcfTcl  «lu  une  successirm ouverte. 


De  raeceptation. 


712-713.  Ctmime  774-[nrcsrri(itib!e. 

’5,C.F.  Ilt^d  . I 


dune  part  c(;ale  a celle  de  crliuesaiix  niirs  majeure»,  (.,  F.  De  b rnionei'Alton. 

rliacun  desriifants.  Il  rrsse  si  aux  fcmiiies,  aux  tiiim-iirs  1111.  L'on  nr 
l'é|Knix  passe  à de  sirondcs  < t aux  interdits  ne  pour-  peut  être  resliliu-  (llr.  III.  Cbap.  I.) 
iiuces  , |it-n<bi«l  Prxiilcnrr  mut  cire  vabbb  nient  ae-  r(Hilrcsd  rcnoiiria- 

«le  qacl«|ucs-uns  dcsdils  en-  ceptérsqucroiifiirmémrnt  tioij,  que  I rs-  19.  On  dit  repnrfirr 
fjnts.  aux  drsiwsilions  «les  ai  lî-  qti'clleest  PcfTcl  «lu  une  successirm ouverte, 

960.  Si  le  conjoint  pré«l«v  des  1 19, 2-»Ü,  300  et  313.  (toi  ou  de  b vio-  et  mioneceà  une  suc- 
ré«l«;  n'a  pas  laissé  d'enfants  (‘TTO,  e.  r.)  leiirc.  cission  à venir. 

té,qilinK's,maisd'aulresp3rents  On  ii«*  répudie  pa» 

sin-crisibWoa  lies  cnfaiiLs  lia-  TITRE  XIV.  laritcmcnl,  i moins 

lureU,  l'époux  iurviv.inl  a fl)  Cotte  rnndait  a qu'on  n'ait  pas  arrrplé 

■Jroit  û lin  quart  de  l.v  soc-  tiviéri'  n ta  si(itr  </m  fiire  pt  psniT  ni  piitsi-  (Lus  lcdébi  de  trente 
cession  en  pleine  propriété.  des  Üonnliont  et  Testa-  sid  »t  pt  SMirit»  ans  ou  d.ins  un  espare 
Dans  ce  cas,  comme  dans  ments , /es  dispoiiriunsre-  p'isvmi  visc.  de  temps  fixé  par  le  Iri- 
cclui  de  l'article  précrdeiil,  le  /atires  » raece/itntion , û bunal.  (799,  c.  r.) 

conjoint  (luit  Imputer,  sur  sa  la  repediation  det  sneres-  l670,Comme793.  On  ne  peut  pas  n-pii- 
pari  liéréditairc,  les  avantages  liant,  nuj-rappnils  . etc.  C.  F.  «lier  une  succession  en 

résultant  de  scs  convriilious  Comr  nutti  rnnforMcr  an  I071.  L'Iiérilicr  |>aille  srulcnient  , ni 
uiatriuionblcs  et  de»  (jaiti*  do-  mode  y«e  nous  nront  «-  aura,  A compter  du  prendre  b léj»ilin»e  et 
tant.  '/pprr,HOHi/cMrrei/i(t(onj  jour  de  sa  déclara-  n'i.uilicr  Ir  reste.  (913- 

•H11-0G2.  Comme 7(T7 -768,  f>i  pber  «^N'r//erocc(rpenf  lion,  qmlro  mois  9(3,  c.  p.) 

C.F.  Juki /c  Code  ^mMrnif.  jour  lairc  iiiu-n-  On  peut  répudier  la 

T.  IV.  — T.  VIII.  ^.niT.  Fn. 


Paîenle  palrmellc  danl  le  pins  pro- 
ri  leurs  desccii-  dic  eirlut  le 
(bnts;  1«  |»rce  cl  pluséloigné.Lr« 
nicrederaieutuia  euibléraux  mm 
ternel,  et  ceux  «b  t'crniains  paiia- 
l'aicuieinatrrnelle  .qeiit  entre  eux 
et  leurs  dewreti-  rumine  les  jjer- 
«lanis.  mains.  (7(1- 

I 712.  S'il  ciUle  731,  c,  r.  di//.) 
l'irs  membres  drres 
«ptalrc  braiirlics.  Del  parenti. 
|b  siierevsiim  se 
,iliTi*er:i  «m  quatre  (TU.  2.  Fart.  2.J 
'parts  rfîalcs  (*oor 
1 lijciur  brandie.  40.  S'il  n'exis- 
7 }3.Si  Pitnedes  te  aiirim  b'-ri- 
bratielnn  cit  rtein  lier  drs  ordres 
le,  te  no  sont  pas  précédents,  tev 
1rs  Irnis  aulirs  -«utre»  parents 
«pli  prennent  sj  du  défunt  «ont 
■,»arl,  m.iis  •rnlr-  ap[>rlé*t  à b sue- 
mriil  rellr  qui  est  cession  , scliui 
•Irbmé'mrsniirlie.  b proximité  de 
Si  elle  est  éteinte  leur  «lefjré. 
aussi,  celle  «le  l'an*  2.  Un  ne  fait 
Ire  siuM’iie  est  ap-  pas  dans  crttc 
pelée  A b rempb-  classcdedivliiir- 
i-rr.  lion  entre  les  ]»a- 

7((.Si  l'une  de  mit»  serniains, 
ro»  brandie»  est  ri  «■••ux  «le  lili 
élrinle,  w part  différents.  (730, 
éihoil  âla  ligne  b c.  r.  dij.) 
plus  rjpproiiiéc. 

7(7.  I>a  moilii*  (TU  I.Part.  2é 
de  b sacceiHion  ne 

iMiurra  sortir  de  b 637.  Au  delà 
i^emlernelirou  du  Bixièino  d«^ 
de  b ligne  mater-  gré  , Pé|»miM 
ncHe  que  lorsqu'il  snrviranb*  et  lei 
ii'y  aura  plus  per-  onfaiilsd'tmina 
sunne  de  celle  li-  rbgo  omrgani- 
gnr.  I««|ue  exducnl 

718.  La  sixième  les  antres  pa- 
ligne  a seize  bran-  rciils.  (707,  c, 
cl»e*.  f>uandles|va-  f.  «/»//.) 
rciiU  qui  eom|>o- 
srnt  CCT  brandies  Des  droits  dei 
rxislml,  b sucres-  eN/aivli  naTu 
siun  est  divist^  en  retl. 
seize  fojrlionségj- 
1“  ;Tit  2 Part.  2 

749.SÎ  Dnebran-  bLCl.Oj 
elle  est  élrinlt',  si 

tsrl  passe  à b 637.  en- 

ranrlieiUnslafu*  fanls  nalurri' 
renté  b plus  ra(«-  ii'onl  sni  lavu- 
prwhrc.  S’il  ne  cessitin  d • Iriii 
survit  de  {larrnls  |«ère  «Pauln 
•]UC(bns  mte  senlc  droit,  que  relu 
Inanciic,  bsacees*  de  réclamer  loin 
sinj  tout  euliérc  entretien  dieu' 
lui  est  dévolue.  éducation  jiis- 
730.  Si  un  pa-  qn'.i  leur  qui- 
rcnl  appartient  à loriièmr  aumV 
lieux  brandies,  il  Ils  n’ont  .in- 
cumule  scs  f.arls.  cnn  dmil  lién'- 
73 1 . Au  (Idâ  de  ditairc  lorsqu 
res  SIX  lignes,  il  K*  |iérr  bissedr 
n’jr  a plus  de  suc-  enfants  de  ma- 
rt^sion  légitime,  riage  de  tnaii 
,743,  c.  t . «/(//.)  drviic  uu  d 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  Fn.\Nf:\lS 


TItU.  1^1  «Uiiialimt,  forilroii  lraiis|M>rt  «)iic  fait  i)c  tn 
ilioil»  Mifrr-Mir*  iiti  lira  rolh'rilirr*,  H>il  à un  •*1ran['rr , 
«•it  à (non  «r«  niliri  ilicf» , M)il  i «(ti<  lqura-ans  dViix, 
irni|M>rlr  dr  u |iart  a<’rp|iUlimi  de  U •ii<‘^nwmn.  j 

Il  <-n  ca(  de  menus  I«  de  la  n-naiicûtinii,  iiit'iiie  f;ra- 
litilr,  4itie  fait  un  d<*<  ii^rilicr»  au  d'mi  tui  di*  jilu- 

airunt  <W  an  roltérilKTi; 

2”  Me  U reiinncialion  qu'il  fail  im^mr  nn  proUt  de  loii« 
riilit-ritirj-»  iiidikitndeiitenl , lur»«|u*ii  rc«H>il  Ir  prit 
dr  aa  reiioucialinn.  , 

7B1.  IrftrMpie  relut  i qui  Dite  sorreMiuit  nt  rchor, 
ni  d«Vt*dd  Kaiift  l'atuir  répmiiée  uii  aatit  l'avoir  acrenhV 
nprraarBjefil  ou  taritenicfit,  an  W-riliei»  (truvetit  rac- 
rrplfT  on  la  répudier  de  ton  rhrf. 


770.  fomme (137^  C. F. 
Il  rtt  0j»ytè  : Sauf  n'| 
fini  sera  dit  à l'égard  dir 
ritupulalion . aiit  arti- 


:tiORai.  De  r«dn«nttlralMtn  de»  MirrraitioMS  Teranle*  i 
■ b 


1 itupulalion . ai 
cira  .00  et  TW. 


i (7â7fln.  foMMte 

i uou,  c.  F. 


SI'*.  DUs'CMiliuni  gf^nt^rafe*. 


, K«8  à 1090.  rofMmenia.  C.  F. 

CT.  lu.  l»e  l impalaiioit.  I09I-|U92.  MiereMioiia  ah  iMteilat  dont  louv  <>■ 
7H9.  Tout  liérilifr'‘]’'‘-‘l'|“'^-«'»»  de*  h«-ritier«  aoul  al>vent(,  miii!  gérées  par 
Htinneéiran'riTiutihuéidn  admiiii»(ralcurs  jmliriaim.  mi.  a'ilsiMml  tnineurv.l 


(02.  Si  rea  iH-ritiers  ne  tonl  pat  d'arrnrd  pour  arr«(»- 
1er  on  |Kinr  répodier  In  siirrcaaîoii,  rllr  doit  rire  arre|.> 
tre  sont  I>éné0ee  d'invenlAÎn*. 


703.  I.C  majeur  ne  peiil  attaquer  Farreplalion  eipreMc  ! 
on  (arile  qu'il  a faile  d'une  aurreaaion,  que  dai»  le  raaj 


R arcrplation  aurait  été  la  tniled'nn  dol  iiratiquè 
lui:  il  ne  i>eul  jamais  léclamer  kous  iiirlrste  de 


quoiqneéirangiTiiisihué  admiiiitiralcurt  jmliriaim,  mifS'ilsMml  tnineurvJ 
«iir  la  por(inndis|K»nilde,  p>f  des  tulenrt.  i 

et  tout  légataire  |M>urfa  I 

obliger  riiéritier  à ré-  ! 

sene  on  k'giliniaire  i |$  2.  De  l lntmlairc  des  sucrr»aloits  vacante*  et  a6  r/i-j 

imputer  Mir  b n-serve  la  i tetial , qMl  sunt  •iijeilt  t 4 aduilnisi  ration, 
déduction  des  legs  i Itll  [ 

failt  tor  Irdéfnnl;  mais' 

dans  les  ras  suivants  1093  é lOOil.  Mu  jours  après  Pnuvrrtnrr  de  la  snr- 


li'sioii,  rtretilé  seulement  dauv  le  cas  oii  tasocrmiun  se 
truiiTcrailat>aurliée  ou  diaiimtrr  de  plus  de  inoilié,  par 
la  d/s'oiiverle  d'im  testjmrnl  iiimiinn  au  iiionirnl  de 
l'a(t«qiUli«in. 


»scr«i>s  li  Mv  I*  rcDiMtrtdtiuu  ans  *tirce*tions. 


7Hf  l>3  renoiiciatinii  à une  surcouion  ne  se  pn'snnie 
{•a*  : elle  ne  iicut  être  faite  qu'au  greffe  du  lribiin.il  de 
première  iii»l.>nt*e  dans  l'armitdissrmeni  duquel  b siir« 
«-rasion  s'nl  umerte^  sur  un  registre  particulier  tenu  i 
cel  effet. 


703.  I/licrilicr  qni  reunnre,  est  ernaé  n'avoir  jamais 
él«*  l»rrilicr. 


700.  la)  part  du  tenonçant  accroît  à scs  ct)lK.Vilieni  ;| 
s'il  rat  seul , elle  est  dévolue  au  degré  anWqiient.  j 

707.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  «l'nn  iié- 
ritier  qui  a reuonré  : si  le  renon^atit  <»l  seul  héritier  de 
son  degré,  on  si  tous  scs  «Hjlirriliers  mionceiit , In  cii- 
faiilo  viennent  de  leur  rhef  rt  sucrèdent  |utr  tête. 

780.  la-s  en'aneiers  de  rclni  qui  rction«xi  uii  préjit- 
«lirc  «le  leurs  dniiU,  |ieuvrtil  se  faire  autoriser  en  j ml  ire 
i ari-epler  la  smeesaiun  du  rlicf  de  leur  débiUmr,  en  son 
lieu  et  place. 

Mans  reras,  b rmoticiation  n'est  annulée  qu'en  faveur 
d«at  rréauriers,  et  jusqu'à  cunnirrence  seub-nienl  de  leurs 
néancci  : elle  ne  l'nt  pas  au  proPl  de  l'herilicr  qui  a 
renniicé. 

709.  |.a  farullé  d’accepter  ou  «le  répudier  une  sucres-, 


«fans  1rs  ras  suivants  si-ii-|  M/U.f  a niu.i.  Dix  jours  apres  l nuvertm  r «le  la  snr- 
b-ment  : icrs»ioji,  s'il  ne  se  pr^titc  junsoiMie,  ou  si  1rs  liérilii  rv 

l»0u4iul  b donation  «»nt  absents,  le  juge  fait  proei-der  i on  inventaire  cl 
ou  te  legs  aura  été  failluomiiie  un  adiiiiimlralrur. 

<w>u»lacnndilioiicxpresse  lÜOG  à Jlü(  (1), 
d'iin|mlation  ; re  q'*i| 

Ii'iurra  rnuilrr  on  <I<-| 

'ai-le  même  qui  mnlirtillj^  3.  De  la  nomin.illon  des  ciiralenrs  aiil  vuccrssions 
b dîsposiliun,  nn  d'iin  et  du  caulfonneincnt  auquel  ils  suol  assiijellis. 
acte  pnsirrieur  «biia  la 
foratc  dm  actes  ciilre- 

vifs  ou  Irslamriilaim  Il03à  1I23.  la*  rlioia  du  niraltntr  aux  iurrr«noii' 
2”  fjiijud  FtiérilH-r,  à vacanles  o«i  «lont  1rs  héritiers  sont  alsirnU,  <^t  fail  {mi 
«|oi  est  duc  b ré-serve,  Ile  juge  a|'r«-srn  avoir  donné  avis  pré-abhlr  (laiis  1rs  jour 
deniaiidcra  b rirdiietioii  | iiatia , et  sur  b demande  de  rt-lui  qui  j>eiit  être  rtii. 
dr»dis|>osilioiisfailrs{ijr  |/op{)«>silion  à celle  dt-niaiide  doit  être  faile  dans  lo 
l«î  diTiiiil  oirnmc  rare- |«lis  jours. 

«tant  la  (>ortion  di*|>«mi-  Fn  (auliontiennnit  du  qnarl  delà  valmrde  ta  soctes- 
btc.  jsion  ou  de  la  |>art  afférenlc  à riié-rilier  rqirésenté,  est 

7W.  Tofll  ce  qui  csl!exig«;  des  curateurs.  Mais  leurs  Liens  ne  snnl  pat  soumi». 
dispeiiM-  du  rap|M)rt  «ra-|à  FLypcMlit-qiic  larilr. 
près  les  n'-gU-s  élabliesj 


dans  bsertiomlruxième, 
est  exempt  ib-  l'imputa- 
tion ébblic  dans  Farli- 
«•le  précèdent  ; 1rs  legs 
cr|>endaiit,  quoique  uon 


$ 4.  Dea  devoirs  et  pouvoirs  des  curateurs. 


sinn,  te  prescrit  |»ar  le  laps  dr  temps  rctiuis  pour  b 
prrsertplioii  la  plus  longue  des  «Iroita  imm«iinlirr*. 

790.  Tant  que  b oresi  ription  du  droit  d'arrcpl cr  n'«il 
!<•*  aciiiiisr  contre  les  héritiers  qni  ont  renanct- , iU  ont 
faculté-  d'arrepter  encore  b s«cr«?svioii,  si  elle  n'a  lias 


cr|>endaiit , quoique  uon  1 1 20  à 1 1 48.  Tout  ciiratrur  doit  «lans  1rs  dix  jonrs  il<  I 
snjrtt  à rap}Hirt,  S4inl  sa  nomîiialion  ilomn-r  nu  avis  public  aux  créanciers  «Irj 
soumis  à riiMpiilalion.  b snm-Asion  {unir  U-s  somm<-r  de  priMlutre  leurs  titres  | 
iicTion  iT  D«i  r-J  rniiiit!  M Tera  «•iisuile  pr«i«-édrr  au  partage  des  biens  qui  soûl 
des  dtii^  coljuilunaulé. 

-ni  - -ni  r n-  î lasoeié-lé  dans  bi{ni'tle  «'lait  rngagi-  le  défunt  éUil 
• I1--1  V l’associé  survivant  a le  «Iroil  de  demamln 

»»..i*Félr«- cliargé  de  b liquidai itm  «les  iiitéréis  rclaliftl 
■ noi*«’i.-'^  ^ ‘^jcfllc  asMicblion.  Nais  aU>r*  il  «loit  compte  de  sa  gcHwu 

a Cfll , C.  r . ^ jjjii  curairur. 

0ü2.rowmc882,r..|-.j  |j,,„  jç  cas  do  so«-n'lé  «'oninKPriale,  le  partage  if  fail 

//  est  ajoute  .•  Sauf  le'  ...«ur-on  «var  lirilalioo 


été  iléja  acrrptêe  par  d'autres  bérilirrs,  tans  préjinlicc 
iiéanotoinsdm  droits  qui  |K-iivrnl  être  acquis  à des  tiers 
sur  les  biens  de  b succession , soit  par  pi  tasn-tplion , lunl 
' |urartes  Tabbtemcnl  faits  avec  le  curateur  à b vuc<%ssiun 
, laranlc. 


791.  On  ne  jieut,  n*émc  par  contrat  de  mariage, 
tioiirrr  à b snreession  d'un  liomn)i’  vivant,  ni  aliéner 


I rrnoiirrr  à b snreession  d'un  iKimmi-  vivant,  ni  aliéner, 
I les  «Iroils  éventueU  «{u’uii  peut  avoir  à cette  aiicccs- 
siun. 

i 792.  b*s  Ih'rtticn  qui  auraient  diverti  on  recé-lé-  iL-s 
ir(r«-ls  d'iinr  siii-rcMsinn , son!  <|é-rbiis  de  b fjnill.'-  «l'y 
! rciinnci  r : lUdi-mcunml  lM'riti«*rs  purs  et  simpi>-v  imoio!'- 
* stant  leur  mioiirialHVM , sans  [MUivotr  prêt*  >idi<-  a-.n-nnr- 
' part  danv  1rs  ohjHs  diverti*  nu  rcréb->.- 


, f**  ajoute  : Sauf  le  ou  j^ar  lidialioii. 

droit  d en  di-iuamiiT  b ||  inttn-dit  a*i  curateur  «b-  sc  leiulic  adjudicaUie 
rescision  appirtenanl  à d'aucun*  biens  de  b snceession. 

tout  rréancK  r aux  ter-  |^.  j-uratriir  ne  doit  aiicinis  intérêts  d«  sommes  qni 
^*^**'’^  1 ^ »«int  entre  scs  manu.  Il  «luit  Icnii  un  registre  de  sa  gci- 
li«Mi,  Cillé;  et  parafé  par  le  juge,  lequel  a le  droit  d'or* 
stcTinit  V-  M«r*  effets  du  doiiitiT  leur  apport  <|uaiul  il  le  croit  utile. 

I pana^vrl  <iv- la  gsrsBli* 

I tir.  lui. 
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CüDi: 

tiOÜt  CODK 

CODE  SARDE. 

CAMTON  DE  VAUD. 

HOLbAMOAIS. 

CODE  BAVAROl!^. 

AtTRU'.im.X.  PnCSSIEN. 

»i«rouTmM  cnNiiPürs  ivx 
C.t|4IO<l>  TRftTUaXTâltU 
MTUTâT  (1). 


715.  Ii«  riiraleiirs  d«  taire  H jmiir  «K'Ii- 
alnenlt,  dont  rexttimer  W-rfT.t-^fretttcotn- 
X aie-  «I  rrronmir,  penvritljc-  meTOn,  C.  F. 
aitaa  copier  Ira  •iirreuiitnt  qui  |07î2.f  ommeTOT, 


MTUTâT  (1).  annl  dévuliic*  I criix-ci,  C.  F. 

V renoncer,  nu  demander  J073.  I/liWlier 
CHAPITIIE  l*r,  ie  b^nénee  d'inrcnlaire,  délil»cranl|*«itdo- 

eti  «e  cnnfnrinanl  aux  di»>  mander  l'jutoriaa- 
De  rraperlMCf  de*  «NCcCKioiu  |KMilinn«  de  l'arliric  251).  tiuii  de  vendre  lit 
tei(aaieitr«tre<  et  ab  iiilct-  71G.  l.c«eiiraiilK  nuau-  niijeta  qai  ne  dni- 
Ut,  ti  if  la  eontinnation  lre«deM*eiidaaUqiii,  datit  t col  ou  ne  peuvent 
I de  la  jtat$nn»n  en  la  per-  le  délai  de  quarante-deux  être  con■crvé1^  et  de 
I MRNede  t' heritier.  jour»,  n'auront  pa«  rc-  faire  tout  autre  arte 

j nnnci'  à la  •ucci*a»ioii  de  <|i>i  ne  aoulTrirail 

i 0C3.  Lci  «ucceukinv  a'on-  Iciira  (tère  nti  mère  nu  |>av  de  délai, 
vrcfil  au  KKMiieiit  de  la  ntorl. 'aveendant . nu  qui  n'ont  Le  nioilc  de  la 

[71»,  c.  r.)  *pa«  demandé  le  iH'iiéfiee  vcnletcra  délermi- 

&C4.  r<Mnnie  720,  C.  F.  ,d‘invrnlairc,  Mmnl  repu-  né  daiix  l'aiie  d'au- 
SMî3.  Si  ceux  qui  ont  i>éri  l«  avoir  accepté  la  aucec»*  luriwilion. 
iiteiiilde , étaient  do  même. «ion.  lU7f.  t.e 

et  amdnwoua  de  lrenlr-|  717.  I.nr«qm'  le»  héri-  fuiurra,  1 la  dcnian- 
rinq  aitt,  le  ploa  i|p*  aéra  jiré-l  lien  , mit  ttialiliiéa  , aoil  de  dea  partie»  intc- 
Bum.'  avoir  luirvécu.  |lrf{ilime«,  anirc»  r|ue  le»  rcMccs, pro»crirc)ni 

S'ils  étaient  au-deuua  dc!enfantB  ou  dewendaniB,  lueture» qu'il rruira 
35  au»,  le  moins  igé  sera  pré-|aurnnl  laissé  écouler  le  nécessaire»  pour  la 
Bunu' avoir  •urvern.  délai  de  quarante-deux  contervation  , loil 

Si  le*  un»  avaient  pin»  de  j<>iir*»an»»eo>etlreen  po»*  de»  biens  de  la  »ur- 
35  ans,  mai»  mnin»  de  70  ar-  session,  sans  renoncer  à la  cession  soit  des  io- 
rotnpli»,  le»  autres  moiit*  de  surrnsion,  ou  sans  de-  téréli  de»  lier». 

14  an»,  le»  pretnier»  acroitt  mander  le  Iténéfice  d'in-  1Ü75.  AnrèsFex- 
présnmsa  avoir  »orvécii.  vetilaire,  ilen  »era  donné  piralioii  un  délai 

I Si  le»  uns  avaient  pin»  de  avi»  par  Irni»  puldtcaliniis  accordé  par  Farli- 
FO  an»  et  les  autre»  plu»  de  officielle»,  chacune  dans  de  1071,  l'hcnticr 
T an»,  ce»  dernier»  seront  pré-  le  délai  de  trente  jour»,  ài|K>urra  être  con- 
•umes  avoir  «urvéeu  ; il» seront  tous  ceux  qui  pourraienljlraint  4 répudier  la 
lu  contraire  présumés  décédé»  prrtentire  être  habiles  â stirn-uionuuàrac- 
ivanl  lespre«iiers,»'>l»avaient  prendre  la  »ucccssion.  repirr,  smt  pure- 
pioin*  de  7 ans.  7IR.  Si  le»  héritiers ,.u»-nt  et  simple- 

; iKUi.  Si  ceux  qui  ont  péri  dont  il  est  fait  mention  à nient,  toit  sous  bc- 
iwiM-mble  étaient  oc  •exrdiiïé-  rartide716,  avaient  re-  néfire d'inventaire; 
h'til , et  n'avaient  pas  plu»  de  nonce  1 la  succession , ou  dans  le  dcrmcr  cas. 
Il  ans  aci-ouplia,  le  plus  igé  »i  aucun  dr  ceux  dont  il  il  doit  en  être  (ait 
•cra  présumé  avoir  survécu.  est  fait  metiltuii  4 Parti-  une  déclaration,  de 
S'il»  étaient  tou»  aii-desaiis  de  717,  ne  s'élait  pré-  la  manière  itidiqmx 
tic  1 4 an» , mai»  au-drs»ou«  de  scnié  {>oor  Paecrptcr  dans  à Partide  lU7U 
15  au»  accomplis,  la  présomp-lle»  qualrv-tinçl-dix  jour»!  1070  à 1070.1 
bon  de  survie  sera  en  faveur  fixé»  par  les  publications,  remme  800  i 002, 
In  mile.  la  sucrcuioii  sera  discutée  tl.  F. 

S'ils  avaient  plu»  de  33  an»,  et  ce  qui  restera  après  la  lU79.f  ‘oMme8n3, 
It  <|u*il  J cAt  é{ptité  d'ije,  uu  diM-iissioii,  w'ra  remis  aiii  |rr  ^ C.  F. 
que  la  difiérenre  qui  eiide  bériliers  le»  plus  babtie*.  lOOO  - lOflI. 
a'cxcédit  pas  cinq  an»,  le  mile  St  ce»  licrilicr»  sont  Pé-  Comme  BU5  i 007. 
lera  rnrorc  présumé  avoir  sur-  poux  sarvivant  ou  Penfaiil  C.F. 
lécu  naturel,  aiqtclé  à suecéJer  1002.  I)aii»  les 

ÜG7-M8.  f'«MM724,  C.  F.  d'après  l'article  546,  il»  Iroi*  moi»  i dater 
aeruiil  tenus  aux  ubiiga-  de  l'expiration  du 
. lion»  prescrite»  par  Par-  droit  accordé  par 

lide  554.  l'article  1071,  Pm*’- 

(1)  Ce  (i(re  e<  celMtd#*  Suc-  719.  Si  dansleeaspré-  rilicrieratenud’ap- 
reattona  ab  intestat  cerreapoti-  va  par  Partide  717,  il  se  peler,  par  une  an- 
irnt  aa  titre  iet  SaeeesitoHS  présenle,  t>cndant  le  délai  nonre  insérée  dan» 
f/n  C.  F.  Aoat  le»  aean»  réuHÛ  de»  publication»,  un  bt'-ri-  l'une  des  (;aaellrs 
poMr  noua  eanformer  à notre  lier  capable,  il  exrlul  tout  onicieile»  et  dans 
p/<tn. Ce»  trtrra  des  SncceasBOiia  antre  héritier,  mémo  pré-  une  feuille  publi- 
te»tamemtm»rr»etde»Domattom»  férable,  qui  n'aurail  ^ms  r^nedela  pr  vincc, 
tntre-ri^a  te  rappertent  ntt  accqilé  dan*  le  même  ni-  s^il  V en  a , le»  eré- 
li'lrrll  </m  ni*  brre  im  Code  lervalle;  i moins,  toute-  ancîers  inconnus,  4 
jfrançoia  aroua  le»  nramt  pla~  foi»,  que  celui-ci  iir  pAt  l'clTct  de  leur  rrn- 
»ea  en  repard  du  litre  de»  Do-  alléguer  son  abaenre  uns'die  , ainsi  qu'aux 
■/ilt»ns  «Mlre-c^a  et  de»  Toeta-  avoir  «lé  ralaldcnieni  re- cn'ancicrs  connu* 
Mcvita  dn  Code  rr<i>iç«ii.  ^présenté,  ou  son  igno-'et  aux  légaiai- 


siieccsston  de  v»n  j»rre,  752. 1,c»  enfant* 
et  accepter  celle  «le  »uu  legilimr*  «til  les 
airul.  méiiiei  droits  fpte 

On  peut  égairnieni  les  léjilioies. '5!W, 
répiiilicr  la  surrcssinii  e.r.> 

Irslamciilairt*,  cl  accep-  754.  la^ctifants 
1er  relie  dé  lotcatAt.  nature)»  n'iuil  de 
On  ne  vient  jamais  droits  & exercer 

Iiar  rcprt'scnlaliuii  d’un 'que  sur  1rs  surcm- 
icritier  qui  a mionréÂ  sioiis  dr  leur  mère 
une  »ucce«»iOU.  (7U7,  sciilrmenl  ; leur» 
c.  r.)  droit»  sont  les  mé- 

Saof  le  ca»  de  mino-  mes  que  ceux  de» 
rité,  il  n'y  a .iucnn  t*nfaiils  légilimcs. 
iiiiiycn  de  revenir  tur  ■756  757, c.r.)(l). 
une  répudiation.  756.  la  succes- 

sion de  l'enfant 
(LIT.  lit.  Cbap.  Il)  naturel  pré<lérr<lé 
sans  postérité  191I 
On  peut  renoncer  inévoliir  à la  mère 
la  succession  d'unbom-  seule.  [765,  r.) 

me  vivant,  la  %*ridreoa  757.  IxTcuijoint 
Parqivéïir.  '791, c.r.  sarvivant,  i défaut 
diff'.}  {!).  lie  tr»laiiieiit,  aura 

IdV  contrats  ne  peu-  Pusufruil  viager 
vent  conlniir  rien  île  d'mie  part  d'en- 
ronlratre aux  droilsde»  r.inl,c.*ii]reiialroi* 
légitiniaires  o'ti  de»  ou  uii  ptiis  ^rattd 
créancier*.  Si  de»  cn-|nouilir«;  mais  »'i1 
fjiila  sont  né»  au  con-|y  en  a nmius,  il 
Iracianl  a|irès  la  date-joniradepusufrnit 
du  contrat,  le  contrat  du  quart  de  la 
ïiitervenu  retle  néan-  suceession.  La  pro- 
iiinins  en  vigueur,  sauf  priélé  «le  rcl  usji- 
ia  légitime.  (060,  c.  a.)  fruit  reste  aux  cn- 
! F.  Il*  15,  cbap.  III,  Tant*.  (767,  c.  r. 
liv.MII.)  diû) 

2.  Four  {touToir  rc>  758. S'il  n'exisie 
uiiticer  à la  •ucression  que  de*  parents 
de  b-nr»  |uTr  et  mère,  sttccc*»ild«,aulre» 
IrsriifanUduivcnlavoir  que  de»  eiifantt,  le 
reçu  iiiiedol  ou  un éla-  conjoint  aura  le 
lilissrnienl  ton vetiablc.  quart  de  la  sucre»- 
t'eliii  4|ui  rruimcc  in-  sioii  eu  toute  pn^ 
(bTiiiimetil,  c’c*l-i-dire  piicté,  mais  alors 
Ipour  lui  et  se»  d.-Kcn-^m  y r»>uiprendra 
liant»,  cal  regardé  par  |le»a»anlagc»  iiu|>- 
rap|«ort  » la  »itrrr*siun  liant , ou  le»  legs 
i-omine  n'ayaiit  jamaisjqui  lui  aiiraimiété 
existé.  TuiiîiTui*,  la  rc-j  tait»  par  l'autre 
noncialioii  indcliiiic  H éjioux  (lAt’d.). 
géitérak’s'jppliquesaii'!  75'J.  En  ca»  dr 
icjneiil  à la  succession , non -existence  de 
nb  iuteilat.  l|iarrtiUdaasWsix 

jlignet,  ni  d'en- 
fanl  légitimé,  iia- 
lliiret  ou  adopté,  le 
(I)  £a  preAiii'tim  conjoint  Burvivaiit 
coN(eNwe</«ii*tParf.7U|  rei  iiciilcra  la  suc-j 
du  Coi/e^raitrai»  rela-  rcsiKmeiilièi’c.  Co-! 
(l'reMCwtii /o  iNCCrfiiON  |irridant  Pe|K»ux' 
de  bien»  a reuir,  n'ea'ii- 
Imvl  pas  eu  Surtére  . 
le  ehap.  Itdm  troisfCMe 
liere  rejle  le»  paete»  {})  La  lùi  f ram- 
he'reditairr»  et  le»  re-  faite  ae  eomidère^ 
noiteialioiti.  On  te  tou-  le»  enfant»  ha(m-' 
rteul  ^u’en  Jtarière  on  rrl»  reeonnut  <fue 
appelle  lépudialitut  re  c*wiMe|«ortionnai' 
qu'en  Framee  OH  nnmme  reset  i'Om  comme 
renoiiciatinn.  hértlirr%. 


inaiti  gaticlie. 
S'il  n'en  existe 
p.i»,  et  qu'il  ii'jf 
ail  aucune  iusli- 
liitiiMi  irsIaiMTii- 
laire,  le  sixième 
de  la  socecs- 
sjoii  leur  est 
atIribiH',  s'ils 
justifient  d'une 
reconnaiisauee 
volontaire  ou 
protioiirée  pii 
justice;  mai»  le 

Iière  n'csl  tenu 
aucune  légi- 
time envers  eut. 
(757,  c.  F.  di(f.) 

656.  Ils  ont 
tous  les  droit» 
d'enfants  légi li- 
mes »ur  tes  bien» 
de  la  mère,  mais 
non  sur  la  snr- 
cesAion  d'anciMis 
de  Irufs  aïeuls, 
t.amcic,  (tar  ré- 
ciprocité, Isérilc 
«le  soit  cnraiil 
naturel  comiiio 
iPun  ciifaMl  lé- 
gitime. 

(TU.  I,  Pa.l  * ) 

1027.  |.a  r.  m- 
me  qui  a rulu- 
bité  avec  nu 
Iwsinir  a d<» 
droits  4 une  ni* 
,demnilé  Mirtont 
j lorsqu'elle  a eu 
des  enfants  ilcj 
ce  conciil'inage. 

De  rorcepf«- 
ti»n  OH  de  la 
rdpMibnhom 
dr»  turrei- 

tioms. 

tTilre  X . Par- 
tie M 

383  4 336.011 
a la  faculté  d'ae- 
cepler  ou  ilc 
pmiier  nue  suc- 
cession |>eudan( 
six  senuine»;  et, 
quand  011  est 
éloigné  de  plus 
de  qiuraiitr  mil- 
le»  du  domii  île 
du  dt'rfiint , un  a 
Il  ois  mois  i «la- 
lcr  du  moment 
oii  l'on  a eu 
eonnaiaiunce  ‘le 
irouvcrluie  tle 
|la  *n«  cession. 
51. 
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CONCORDANŒ  ENTRK  LE  CODE  FRANÇAIS 


r.ODK  FRA!«VAI9. 


CODE  DE  LA  LOÜISIA?«E. 


!»ictiok  lit.  Dm  LeucAcc  «l'îBTeutkir»,  «le  »e*  rBVu,  et  d«f  obliptioni  de 
1 rb«rrilier  bêueCcieir*. 

*03.  I.a  «U'clanilion  «l'un  Kérilier,  qti'il  cnten«l  ne  prendre  relie 
qnalilé  que  «oiis  liénérice  d'iuvcniaire,  doit  élrc  fatle  au  grolTe  du 
Iribtinal  de  première  inilance  daii«  rArrandinkeincnl  duquel  b »ur- 
' rewoH  t'rel  ouverlc  ; elle  doit  être  iiiecrile  sur  le  regitlrc  destiné  à 
I reeriuir  le*  aric*  de  renonrialion. 

704.  Celle  dérlaralion  ii'a  d'i-flTet  qu'aiitant  qu'elle  est  précoce  ou 
«uifie  d'mi  invrniairriîilèlc  et  exact  «lea  lûcn»«le  b turreMion^  «bti» 

I Ira  rarnir*  r«^lcr»  }»ar  le*  l«Mi  sur  b procédure,  et  djoalc*  délaia  qui 
seront  ci-aprê»  dcierntiiic*. 

703.  I/hérilier  a trois  mois  pour  faire  invenbire,  i compter  du 
jour  de  rontcftiirc  «le  b siirresaion . 

I 11  a de  plut,  pour  déliU'rer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa  renoii> 
rialion,  un  délai  de  «]uaranlc  jours,  qui  cummeneciit  à courir  «lu 
1 |oar  de  retpiralioii  des  trois  mois  «lonués  fuiur  rinrentaire,  ou  «In 
! jour  de  U clôture  de  rinveutaire  s'il  a été  ternmic  avant  Ica  trois 
mois. 

796.  Si  cependant  il  existe  dans  b sncression  dt*s  objets  susrrpli- 
lilrs  de  (iL*|x'-rir  mi  dispendieux  i conserver,  rhérilirr  |Kriit,  en  sa 
qualité  d'habile  i siirréilrr,  cl  sans«{u'on  piiisaccn  imliiirc  di-  sa  |url 
line  arec|vtatioo , sc  faire  autoriser  par  justice  à pnvcéder  à b «ente 
dcscITeU. 

(^etle  vrnte  doit  être  faite  par  ofltcicr  publie,  apr«'*s  les  alTiclies  et 
piildiralions  ri'f^lée»  par  le*  lois  sur  b pn>.  t'«lurc. 

7U7.  Prndaiil  b dunV  des  délais  pour  faire  inventaire  et  jmur  déli- 
lirrrr,  riiérilier  ne  |irot  être  coniraiiil  i prendre  qualitif,  et  il  ne 

Ix-ul  être  obtenu  contre  lui  de  condamnation  : s'il  rrnonre  lorsque 
es  délais  sont  eapiriH  ou  avant,  Ic^  fiais  par  lui  faits  légitimement 
jusn^n'i  relie  époque  si>nt  à b rlMCffe  de  l.i  tuerestion. 

700-  Après  rrxpiralioii  «les  délais  ri-iieuus,  l'Iiéiitier,  en  rat  de 
wnrsuile  diriei'e  contre  lui,  peut  drinandrr  un  nouveau  débi,  que 
r tribunal  saisi  do  b contestation  accorde  ou  refuse  suivant  les  cir- 
eonslan«Ys. 

799. 1.CS  frais  de  {Mumnile,  dans  le  ras  de  rarlirle  pr<V«^ml,  sont 
à brliarge  de  b suceeMioii,  si  l'hérilier  justifie,  ou  qu'il  n'avait  pas 
eu  roniiaivaanre  du  décès,  on  que  les  défais  ont  été  insuirisanls,  s«ût 
i raison  «le  la  ûtuatinn  d«rs  biens,  soit  à raison  des  «vmteslalious  sur-' 
Tcaiicsts'il  n'en  justifie  pas,  les  frais  restent  à sa  charge  pcrsoii-: 
nelle. 

800.  L'Iiéritier  conserve  néanmoins,  apri't  Texpiralion  des  délais 
accordés  par  l'article  793,  même  de  ceux  «tonnés  par  lejuge  cnnfor-, 
; mi'mcnt  à rarlirle  798,  b farnitii  de  faire  rnmre  iiivenlaire  et  de  sr^ 
porter  héritier  lienéfiriairc,  s'il  n'j  («as  faild'ailb-urs  acte  d'iiéritier  ,, 
«vu  s'il  n'existe  pas  contre  loi  de  jugement  passé  en  force  de  cliosc 
jugée  qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

nul . I.'lsêritier  qui  s'csl  rendu  coupable  de  reeélé,  ou  qni  a omis, 
sciemment  et  de  mauvaise  fui,  de  comprendre  «tans  rinvciitaire  des 
efTels  de  b snceessinn,  «ïsl  «bVhu  du  bénéfice  irimenlaire. 

tU/i.  I/cfTct  du  bénéfice  d'inveubire  est  de  donner  i rhérilicr 
rasanlagr, 

I*  De  n'étre  tenu  du  pavement  des  dettes  de  b saccessmn  , que 
jusqu'é  roncurrrnec  de  b valeur  des  biens  qu'il  a r<^cllei]lis,  même  de 
itouvoir  se  dévliargcr  «lu  p.vyeinen(  des  deltM  en  abandonnant  tous  les 
Liens  «te  b sucreuion  anx  créanciers  et  aux  légataires; 

2«  De  lie  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  «'eux  de  b siicres- 
sioii  et  de  evinserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  pavement  de 
ses  créjiuce*. 

803.  l/liéritier  béiitTieiaire  est  chargé  «l'adminislrrr  les  biens  de  la 
surcessinn,  et  doit  rendre  compte  de  son  administration  aux  créan* 
ciers  et  aux  légataires. 

U ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnel*  qu‘apr«'s  avoir  été 
mit  ru  demeure  de  présenter  son  compte,  et  faute  d'avoir  satisfait  à 
celte  oliligalioii. 

Après  l'apurement  du  compte,  il  ne  peut  être  contraint  sur  scs 
biens  personnels  qirejiisipi'à  concurrence  sciilcnicxit  dru  sommes  dont 
il  SC  trunve  rcliqualaire. 

nul.  Il  II* est  tenu  que  da  fautes  graves  dans  l'administration  dont 
il  r-st  chargi*. 

8US.  Il  ne  («eut  vendre  les  meubles  «le  b succession  que  par  le 


S 5.  Dca  causes  pour  lesquelles  on  curateur  A uoe  succeaslot 
peut  être  destitué  ou  remplacé. 


Il  19.  1.e  cnraleiir  doit  être  destitué  s'il  commet  quelque  infidé 
lilé,  s'il  s'absente  sans  avoir  rendu  compte  ou  sans  avoir  bissé  d 
nuiKlalairc,  et  ciifiu  s'il  ne  produit  pas  son  livre  de  compte  k I 
réel  II  isil  ion  «I  n j II  ge . 

1 130  A I ISL  11  doit  être  remplacé  s'il  ne  donne  pas  ranlion  «lau 
les  trois  jours  de  sa  nomination,  s'il  fait  faillite,  «ni  obtient  ter» 
et  débi  de  scs  cr«Unci«»'s,  ou  s'il  couimct  des  fautes  graves. 


J 6.  De  la  vente  des  biens  et  «Je  la  liquidation  dea  auocesslou 
administrées  par  «tes  curateurs. 


Il 33  à 1139.  CHraf«ntr  devra  provoquer  b vente  du  mobîHn 
d.iiis  1rs  dix  jours,  et  celle  «les  înimeiibles  dans  les  Irenle  jours  des; 
nomination. Cette  vente  s«n'afaileà  l'cncauen  préseiiecdu  défetuon 
«les  héritiers  absents. 

llGOi  llfiO.  Si  b succcMion  est  insirlvable,  les  créancier*  scroa 
ii[>p-Ié»  pour  déliiiércr.  I.'avis  des  créancier*  livpolliécairrs  sur  le 
«oii.lilioiis  de  b vente  sera  préféié;  celte  délilu'raUon  devra  éin 
liomoiogoi'v  en  justice. 

M07  i 1173.  Le  cnratenr  ne  pourra  («aver  l«s  dettes  que  troé 
moi*  après  roiivcrliire  «le  b succession,  sur  l'état  qu'il  a «Iressc  f 
qui  aura  él«>  approuvé  par  le  juge;  lequel  ordonnera  qu'avis  pobb« 
en  soit  donné  (mur  j former  opfHJsilinn  , s'il  j a lieu. 

Les  enanecs  non  liqiiiiha,  mais  dont  lea  sommes  seront  garclé<^ 
jusqo'i  li«|iii«blion,  et  erllea  des  alwwiil*  qui,  sur  b drpi»iiion  «b 
<l<-iis  témoins,  n'oril  pu  se  faire coiinailrr,  seront  coiu(irises  «bns  ci 
tablran. 

I I7A  à 1 177.  I.C»  oppositioni  en  ras  «l'appel  n'empérheTont  pa 
le  |iav  eracii|  des  créances  non  conlesU^.  Les  créanciers  rclanblairr 
ont  trois  ans  pour  exercer  leur  action  en  recours. 

1178.  Si  b sncccMÎon  est  niu<liquc,  le  juge  fait  «Ircsaer  l'invcn 
(aire , onlonuc  b vente  «les  biens  cl  (tave  les  detles  comme  le  firrai 
le  curatenr. 


J 7 Cl  8.  Ducompte  k rendre  par  les  curateurs,  de  U oommitsioi 
qui  leur  est  duc,  cl  de  leur  prorogation. 


1179  i 1203.  I.'aduiinislration  «lu  curateur  «Inre  nn  an.  Tl  rem 
scs  compte*  au  juge,  et  le  rrliijiiat  fixé  par  un  jugement  est  ver* 
entre  les  mains  «lu  Intaorier  «le  l'État.  11  n'j  aura  lien  à le  proroge 
«bris  se*  fonclions  que  si  b surcessinn  nVsl  pa*  liqunhie.  Deux  c 
«letiii  pourcent  lui  seront  alloués  à titre  de  commission. 


^9.  De  la  nomination  des  défenseurs  des  héritier*  absents  et  d' 
leurs  devoirs. 


12U1  à 1213.  l’n  «)érrns4nir  aux  hérilicrs  altsenls  sera  nommé  pa 
le  juge  «lès  I ouverture  «le  b succession  ; il  sera  pris  (tarmi  les  av« 
cals,  anlaiil  que  |oiasiblc. 

Il  est  clurgt:  «le  h»  représenter  «bris  ton*  le*  aeti?*  et  d'exercer  li 
action* urgriiics  avant  b iiumination  du  niralrur.  Il  restera  en  fois 
lirint  jiisqii'A  b iléclurgc  «lu  ciiraltniroii  jiisqii'à  b mise  en  pomc 
sion  «l«^  bérilirr*.  Il  n'a  droit  â des  émoluiiienls  qu'c»  pro|Mtrlio 
des  scrvicf*  qti'il  a rendus. 
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ET  LES  CODES  CIVILS  ÉTRA.NGEUS. 


CODE 

CODE 

CODE 

CODE  SAEDE. 

CA!1T0.9  DE  VAUD. 

CODE  9AVAE0I8. 

llOLIJtNDAIS. 

ACTRICMlE^t. 

i’RUSSIK?(. 

969.  CvmuNT  910>9I  If  C.  ot 

PkociB.  riAR^.  {Pour  l'appoti- 
Non  lie»  seeUei.) 

970.  1.4S  créancier»  |>euvent 
requérir  r»|)|>ouliun  de«  scclléa 
Ri  vertu  d'une  permiMÎoQ  du 

971.  ljOr«que  le*  scellé»  ont 
lté  a|i{K»é9 , tous  Ica  cnbnrirrs 

former  opposition  à la 
evée  dans  tous  le*  ras. 

97'i.  Les  eiifanls  naturels, 
ré|K>iis  survivant  et  le  Use,  qui 
^relendesit  avoir  un  droit  ex- 
il usif  i la  surcesaion  delà per- 
kinnc  décédée  A&  iutrttat , sc- 
tunt  tenu»  de  faire  apposer  1rs 
ft.-('llé*  et  de  faire  procétler  à 
fiiivenlaire.  Ils  doivent  de- 
mander l'envoi  en  |>o*scwion 
|u  tribunal  de  jwlicature-ma^r 
In  lieu  de  l'ouTFrluredc  la  siir- 
srssion.  I«c  tribunal  ne  |>onrra 
raccorder  qu’après  trois  publi- 
rations  et  sp|H>sitiuiit  d'aflî- 
tlies. 

973.  Dans  le  cas  de  rarlicle 
prrcéftcnt,  les  enfants  naturels 
it  le  conjoint  survivant  tcroiil 
h'iius  de  faire  enqdoi  du  (>rit 
l*-s  cfTrts  mobilien,  ou  de 
ionner  des  ^raiitics  snflisanles 
minr  en  aMiircr  la  r<*st>liit*»n , 
Ri  cas  où  il  se  préicrilerail  des 
Irriliers  dn  défunt.  Mais  après 
Irots  ans,  1rs  sûretés  données 
Kronl  liliérées. 

i 974.  Les  enfants  naturels, 
)!é[>onx  survivant  et  le  fisc  qui 
n'aiiraient  pas  rempli  les  for- 
lialilcs  qui  leur  sont  rcsprrti- 
veninit  presrritrs,  pourront 
lire  «'irndainnés  aux  domniajp^ 
d iiitéréU  envers  les  hériUrrs, 
l'il  s'en  repri-sriile. 

S 975.  Si  parmi  les  bérilicrs 
4u  défont  ou  en  concours  avec 
ms , il  SC  liouvr  dis  |iersonnes 
i «|ui  la  lui  réserve  mic  part 
Ir^itiiuaire,  la  possession  des 
bi«-us  de  l'Iiuine  sera  cmu't 
mansniiscaiii  uns  cl  aux  antres. 
Ri  pro|>orlion  de  la  part  de 
dtanin. 

970.  Si  qnelqii'aatre  per- 
Mnnc,  prétendant  a\oir  droit 
uir  les  biens  et  rflels  de  la  sue* 
eesvinii , vient  i se  les  appro- 
prier, 1rs  bérilier»,  Bliiqtiels 
iâ  loi  en  transfère  de  plein 
4*011  la  |H>SBes«iot>,  seront  te» 
ans  |M>ur  spolurs  et  tei*ont  ad- 
aiis  i pnqiosrr  toutes  Icsartions 
|ui  (teuvciit  ci>ni|>cler  au  véri- 
blde  J KHsckscur. 

977.  1^  succession  s'ouvre 
Rirurepar  IVniission  de»  va.*ui, 
••'nie  leui|Miraira»,  dans  les 
«lires  monastiques  et  dans  le» 
wr{xirstion»  religieuses  rrgn-' 
lièir». 


rance  néceaaaire  de*  pu-  r 
blicalions  ou  riia|»ossibi-  c 
lité  d'agir.  n 

72U.  Toute  demande  en  ]i 
réelauialion  d'une  succès-  c 
skin  sc  prescrit  d'ailleurs 
'{>ar  trente  ans,  4 roaiiKer  p 
du  jour  de  la  mort  de  l’an  li 
leur  de  la  succession.  Si  »■ 
celle  réclamation  est  faite  s< 
après  cinq  ans  révolus,  le  c 
réclamant  n'a  droit  qu'à  r 
la  aioitic  des  fruits  écliiis 
dcpuisceltcmort  jusqu'au  n 
jour  de  la  rrrlaniJliun.  Il  |i 
n'a  droit  à aucun  fmil,»i  d 
sa  réclanialioii  a lieu  après  r 
dixansrévulus.  (7U9,c.r.)  b 
[ 721.  Caiui  auquel  une  r 
succession  est  éclme  sera  c 
réputé  liériiiiT  et,  rominc  q 
tel,  tenu  de  toute»  In  r 
dette»  cl  charges  de  la  suc- 
cestion,  lors«|ue  dans  un  ] 
acte  aiitltrntiqiieou  privé, 
il  aura  pris  In  tilrr  on  la  t; 
qualiléil'licnticr  ; un  lors-  e 
qu'il  aura  fait  un  acte  qui  d 
suppose  iiécessjircmeiil  p 
son  intention  d'accepter,  <| 
et  qu'il  n'aurait  droit  de  1' 
faircifu'eu  saqualilcd'lic-  b 
ritier.  t 

7'22-723.  ro««ie779-  i 
78ü,C.  F.  { 

72-1.  Comme 701,  C-F. 
llettajouté:  m 

Dans  ee  caa,  ces  Ihtî-  „ 
tiers  uni  pour  délibérer, 
un  nouveau  délai  de  qna-  G 
ranlc-deux  jours,  à riMiip- 
1er  du  jour  où  ils  ont  ru  , 
coiinaisiuneeqiriUclaieiit  | 
tuTilicrs  de  celui  qui  déh-  j 
brrait.  ,• 

723.  Si  CCS  hiVilicr»  tic  1 
aunl  |»atd'acconl  pour  ac-  i 
crpler  nu  pour  répudier  i 
la  surceviiuii,  il  sera  pro-  ( 
rédé  roniuie  s'ils  eussent  j 
drmandéle  bénéfice  d'in-  « 
vrntaire,  à moiiHquc  In  , 
fornm  prescrites  par  l'ar-  i 
liric  734  ri-apiè«  n'aienl  ■ 
été  négligées  ; auquel  ras,  , 
ceux  qui  auraient  accepté 
la  siii'crssioii  etociix  qui,  | 
avant  négligé  rcs  funiia-  | 
blés,  voudraient  la  répu-  | 
dicr  , en  demeureront  « 
chargé».  (703,  c.  r.)  , 

7'2Ù  Comme 7B3,  C.  F.  t 

ciiapitke:  iii. 

Ifg  la  reHonciaCiou  ans 
lueeetsio/is. 

777.  I.a  renonrialion  à 
une  surrrssion  Je  In  ftart 
Jet  enfants  ou  Jrteen-  I 
«fusta  ne  se  ptétuniepas, 


rtn,lniniéd  iatement 
compte  lie  son  ad- 
ministration, et  de 
]vaver  leurs  créan- 
ces et  lejj». 

lt>83.  Après  l'a- 
]inrrtneiit  duroni|i- 
le,riuTÎlirr  payera, 
soit  intégraletiu-nl , 
soit  au  prorata,  1rs 
créanner»  qui  se- 
ront alors  coiimis, 

LesrréaiKÎersqnt 
nr  se  feront  coiiiial- 
Irc  iiu’après  relie 
distribution,  ne  se- 
ront payés  que  sur 
1rs  biens  non  vendus 
et  sur  le  reliquat, 
et  à fur  et  mesure 
qu’ils  se  présente- 
ront. 

lUli4.  Comme 
»>0,  C.  F. 

ltj{J5.  Les  léga- 
taire» ne  peuvent  ré- 
clamer le  pavement 
de  leurs  legs  qu'a- 
près  l'expiration  dit 
liélai  accordé  |ur 
l'art.  10U2,  ri  après 
te  pavement  men- 
tionné à Pari.  10(13. 

reste  comme  BU9, 
C.  F. 

I Ittll6.  Comme  tes 
dens  Jemiert  nli- 
Néit«  U03,C.F. 

loin.  i'bmme 
B 10,  C.  K. 

lOBO.  Ia^s  ditt-o- 
silionsdcsarl.  11)71- 
|t)77  rl  suivaiitv  dn 
présent  tilrr  muiI 
ogalement  applira- 
birs  aux  héritiers 
qui,  sans  avoir  fait 
usage  du  droit  de 
di'liluTcr , auront 
areeplé  la  succes- 
sion sous  bénéfice 
d'invrnlaire,  ni  fai- 
sant Il  déclaration 
iiicntiomiér  à la  fin 
de  Part.  1073. 

1 1)119.  Lailistxisî- 
tiüM  par  iaipieih-  le 
Itsialeur  aurait  dc- 
friidii  Piisagc  du 
dioit  de  déliU'-rrret 
du  liénéfice  d'inven- 
taire, est  nulle. 

TITRK  XVn. 

BXS  StCCISSIUlS 
VVCISTSS. 

1172.  Comme 
Bll,  C.  F.  I 

1173,  C OTVimc 


fais  ripressioiu  *c- 
Iroiit  intrrpfrlées  dans 
j le  sens  le  plus  étroit; 
ainsi , si  Poii  renonce  à 
la  surrrsvioii  du  pcrc, 
on  |KMit  néaiiiuoins  sur- 
céiler  à la  mère  on  aux 
frères  et  sorurs,  quoique 
leur  fortiinr  pruviriinc 
de  la  snct'rssion  du  |>ère. 

La  rrnnnrülion  en 
faveur  de  piTsoiinr»  dé- 
signée», ne  p*ul  profi- 
ter qu'à  ces  (M-rsiinnes. 

1.1  naisvanre  d'eii- 
faiitv  |Mistéi  ieiirrmeni  à 
|la  rritonrialiuii  tfc  Pan- 
nnlv  point. 

La  renonciation  dn 
fcninus  an  profit  des 
màln  ne  1rs  cmpécbr 
pas  de  luccétlrr,  si  la 
ligne  mâle  s'élrint,  cl 
la  portion  & laquelle 
elirs  ont  rrnouté,  a 
parciHiséquenI  entre  les 
mains  des  iiiiln  ta  na- 
ture d'un  tidéicomiiiis. 

Du  bénêfee  J'inten- 
taire. 

(Livre  III,  cliap.  l.) 

17.  Dès  le  décès  d'un 
individu,  sa  siirrnsio» 
est  appréhendée  par  lo 
tribunal  coiiqiélciil , à 
moins  que  la  pt-rsonue 
déréiiéc  ne  soit  P<'|H>iise 
d'un  mari  vivant. 

I.CS  cliosc*  qui,  par 
leur  nat  lire , ne  peoveut 
être  a|iprélurndén , ou 
qui  wml  néeessairrs  à la 
eonliiiualion  du  mé- 
nage, seront  sriilcmeiit 
invriilorién. 

lu.  L'inventaire  gé- 
néral sera  dressé  par  le 
ntéioc  tribunal  dans  les 
trente  jours.  Tons  1rs 
liériliers  et  ayants  droit 
vrruiii  dnniriil  ap|iclés 

1794-794,  c.  r.) 

Cet  iuventaire  géné- 
ral ne  sera  fait  que  s'il 
y a plusieurs  cohéri- 
tiers, et  sur  la  demande* 
de  Pnn  d'eux,  ou  s’il 
existe  parmi  eux  dmuii- 
nciirs,  dv*s  alnenls  on 
Imliérilcs , et  enfin  «i 
les  créancier»  ou  le  lise 
le  requièrent.  (793- 
461,  C.  r.  Jtff.) 

Pn  seul  lierilirr  |tciit 
aussi  demander  l'inven- 
taire; il  en  n'-sulle  |>our 
lui  leicunscqueacc»  sui- 
vantes : 


conlrç  lequel  la  sé- 
'paralion  de  mr|ts 
a clé  prononcée, 
n'a  aucun  dnûi 
à la  snceemiofl 
dcPaulrc  conjoint 
(i'6iV/,l 

761.11  existedes 
exceptions  relali- 
veiuent  à U Iratts- 
niisiiun  par  In-ré- 
«iilédcs  tiervri  des 
biens  des  v.viMaiii 
ou  des  |uysans.  Do 
jlois  particulière» 
|Ct  |Miiiliq»cs  régtw 
l«eut  ce»  matières. 


De  Vnceeptntion , 

et  Je  la  prise  Je 

pOttnttOH  l/*KRC 

tnecrttio». 

797.  Prr»nnnr 
n'est  saisi  de  plein 
droit  d'une  «nrres- 
sioo.  l-cs  Itérilicrs 
doivent  toujours  M* 
faire  envoyer  en 
posseskion  |wir  le 
tribunal,  sous  Po- 
idigalinn  d'ac- 
quilter  les  charges 

;ri4-lU06,  c.  V. 
Ji/T] 

747.  Tant  qu'u- 
ne Burcesvion  n'a 
pas  été  acrr|dé«, 
elle  est  ronvidérréc 
comme  posMsIée 
par  le  défunl.  f.c 
n'est  <|iic  du  jour 
de  1 arccplation 
que  PlM'-ritirr  est 
censé  |M>ssi'-«lcr  le* 
bteiis  de  Pbén'-di- 
té  (1).  |U83,c.  r. 
J,  II.) 

79Q.  la:»  Iribu- 
lUiiv,  en  agissant 
d'nfliceaprcsavoir 
ni  coiinaitunrc 
d'un  décès,  doi- 
vent IC  eonfoniter 
aux  ordi'iiiiJiuev 
sur  la  proci'-«liire. 

8lt5.  ('.rlin  qui 
nse  librrmciit  de 
ses  droits  peut  ré- 
pmlier  une  succe»- 
skui,  ou  Parreplcr 
siiiiplrniciil  , ou 
sous  bciiclicc  d'in- 


(I)  Fa  Framrr, 
Irtuofisaivit  le  vif. 


(706,  e.  V.  Jiff.) 

3U7-38».  Us 
rréancicrs  cl  le» 
UVitier»  peu- 
vent [leadant  re 
délai  prendre 
'de»niestirc*c«>n- 
scrvatoircai. 

309-390.  Ce- 
lui qui  est  en 
intrllc  ou  en  cu- 
ratelle, ne  (>cut 
'accepter  ou  ré- 
pudier une  suc- 
cession que  |ar 
Piiiternicdiaire 
de  son  tuteur  ou 
de  son  ctiraleur. 
LlOI-776,  c.  F.) 
395-396.  U 

jdérlaralioiid'ac- 
•.cpUlion,  con- 
diituiinelle  ou 
partielle  seule- 
ment de  la  sue- 
rcssioii,i»t  nulle. 

398.  U dé-' 
claralion  doit  ' 
dire  faite  devant  i 
un  tribunal  par  i 
Pliéritîrrenprr-  : 
sonne  uu  ytar  un 
écrit  de  sa  main. 
(7ü4,  c.  r.) 

La  renoneii- 
li«in  valaLlc- 
uieiit  faite,  o«  > 
{icul  jamvisétre 
révoquée  suut 
aiictiu  prétexte. 
l79ü,c.  r.  Jtff.) 

4ul.  Lu  hc- 
hlier  institué  j 
par  lestaïuent , 1 
ii'a  pas  PoptiuQ  ’ 
lie  renoncer  à la  : 
fui-ccssion  tes- 
tamentaire pour 
Buertxler  ao  in- 
testat. 

4t)2  Mais  s'il 

est  lésé  dans  sa 
légitime  |»ar  le 
Icslamrnt,  il  a 
le  droit  d'en  ré- 
clamer la  tula- 
liti’  ou  le  c«mt- 
plvoicnl. 

Dm  frewc/îee^’ij»- 
rcNtmre. 

(Tit.lX.ParU.) 

-113.  Un  peut 
accepter  une 
sucrnvviun  sou» 
bénéfice  d'in- 
venLaire^oii  pu- 
rement cl  sim- 
plcoicnl  d«  la 


:oO  l:y  vjuuÿlc 


\l)rs  siicccssioiu^) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANÇAIS 


:>üi 


cuDL  i»t;  L.\  i.ouisum:. 


miiiMlèri:  d'un  vflîcirr  ptiMic,  aux  cnrlvrOf  et  a|>rù»  Ir»  ailidira  et 
|iubIicatMi»  jecoalun»cc<i. 

' S'il  le»  r<'|»rvM!iitecit  nature,  il  frealleiiu  «|iiedc  la  déprécialioii  un 
idc  la  (U'léri<HaltoncaUM)f  |tar  «a. iiésiiscncc. 

nt)6.  Il  ne  |x.-ul  tendre  Im  itnii»punlc«qiie  liant  let  furnm  |ire«i  rilc» 
|ar  Induit  tur  la  |>rucvdurc)  il  ett  tenu  d eu  lUiU'giirr  le  pria  aux 
rréaiirier»  litpuiliceairc»  qui  te  tont  fait  cuiiuatlre. 

UU7.  Il  est  tenu,  ti  Ict  rréancten  ou  aulrai  |»cr»uunc»  iMtcrt-tvTt 
l'ctijp^ul,  «le  duitiier  caution  lH>nneet  tolvable  de  U valnir  du  mtiln- 
lirr  comprit  lUiit  rinvculaire,  et  de  ta  |>urlioQdu  prix  du»  iiniueidde» 
lion  délcj;ii^aua  eréaucivra  lt}|K>thécairea. 

Faille  |Mr  lui  de  fournir  celle  caulimi , le»  nirnldM  aunl  vcodiit , et 
leur  prix  ctl  dc|M»c , aïriM  que  la  imrli<ni  non  dclé{piôe  du  prix  de» 
immeuble»,  ^lour  iHrc  employé»  i racqml  des  clurges  de  la  miccvs- 
»ion. 

(tUO.  S'il  y a det  crÛHicim  oppoMutt,  ritérilicr  bénvficiaire  ne 
|>eul  iiaaer  que  dan»  l'ordre  ci  de  la  nuuièrc  réglée  {tar  le  juge. 

S'il  n’^y  a |uu  de  rrcaiicier»  op|iosaiiU,  il  {Ntje  le»  cr«*ancier»  elle» 
lc''alairc»»uietnre  qu’iU  »epréwmtenl. 

Q09.  la;»  créancier»  non  opposant»  qui  ne  te  prétrnieiit  qiraprès 
ra|Mireturiil  du  roniplc  et  Ir  paycnicat  du  reliquat,  n'oul  de  recoin  » i 
exercer  que  contre  b»  légatainw. 

llaii»  1 ini  et  l'autre  ca»,  te  rernur»  »e  prescrit  par  le  b|M  de  troi» 
jtit,  it  cuiuplcr  «lu  jour  de  rapurrmenl  du  compte  et  du  paycnicnl  du 
rt-liquat. 

UiO.  Le»  frai»  de»  tecUé»,  «'il  eu  a été  ap|>oaé,  d'inTcatairc  et  de 
r«iox|»tv,  »oulà  la  cliar^  de  la  »ucrc»tioii. 

«icTte»  IV.  Üe«  •««»:•**<»«■  vsvtnic». 

nil.  Iair»«|u'aprét  l'cxpiraliou  da  «bMai»  |h>ur  faire  întcnlairc  et 
|Miur  défibércr,  il  ne  æ pri'»ente  |icr»ttnnc  qui  nk'laïue  une  sucrc»- 
>ii>ii , qu'il  a'y  a |ia»  d'iu’riUcr  coiiiiu  , ou  que  !<;»  Iiériliera  connu»  y 
uni  mtoufé,  celle  xucccMiun  c»l  répuUie  vacante. 

tll'J.  Le  tribunal  de  première  intlancetlant  rarrt>ndi>«etnenl  duquel 
elle  «tl  nuveric,  nuiiime  un  curateur  »ur  1a  «Icoiande  de»  pcrtoniic» 
intéressée»,  ou  sur  la  réquisition  du  procureur  du  roi . 

81  U.  la;  curateur  à une  sucteMton  vacaiile  est  tenu,  avant  tout,  dVii 
faire  coiwlater  l'éut  par  un  inventaire  : il  en  ciercc  cl  pourtuil  Ir» 
•lii'ii*;  il  ré|K>ii«l  aux  dciiiamlc»  foniiêc»  contre  elle  ; il  adminiitrc, 
«ou»  la  charge  île  faire  ver»cf  le  numéraire  qui  ac  Ironve  dans  la  «uc- 
l'fMÎon,  aiii»i  <|ur  le»  deniers  provenant  «lu  prix  d«»  iuciiMp»  ou 
ininteuldr»  vendu»,  «lan»  la  cait»edu  receveur  de  la  régie  royale,  |tour 
la  tuiiservalkin  de»  droit» , é b ciiarge  de  rendre  cuiuplo  i qui  il 
sppaitiemlra. 

814.  Le»  di«pusiliims  «le  b »i;cIiom  tu  <ln  prc»cnt  cliapUrc,  sur  te» 
furnic»de  ritivciiUire,  snr  le  miHlr  d'adcninistralnm  et  sur  les  ruinptes 

Ij  rendre  de  b part  de  riicrilter  bénéfieb  re,  sont  au  siirplu»  coni- 
muno  aux  curateur»  à succiMion»  vacanUi». 

CHAPITRE  VI. 

Dm  pttrla^  et  dei  rwpporta. 

sscrinu  ire.  I)«  l'scliou  eo  }>«ri»j{e,  et  de  %»  tùrwe. 

813.  Nul  ne  (veut  être  contraint  4 demeurer  «but  rindiviiion  ; et  le 
|iarta>;c  peut  être  toujours  pruv«)qué,  noiMd»laril  proliibitions  cl  cou- 
v«mtinii»  eonlrsirts. 

On  |»cul  cc|>endaiit  conveair  de  »m|icndrc  le  |>artage  prinbiit  un 
Icmp*  limité  : cette  convention  ne  |>«ml  être  «ihligaloirc  au  deU  decin«| 
an»  ; mai»  «Ile  {>eui  étrv  reuouvob-c. 

IllG.  I<  partage  |icul  être  ilrmainlr,  même  quand  l'iin  «le»  robt- 

Iritku't  anrail  joui  »r|>ar«'iii4Mit  d«;  |»arlic  d«M  bien»  «le  b •nccessiun,  »'il 
u’ya  en  un  acte  de  pjiUgc,  ou  |KM»«»»ioii  »iiirisaiite  pour  acquérir  b 
prescription. 

817.  L'action  en  partage,  à IVgard  dm  cobérilier»  minenrs  ou 
inlerdiU,  |teul  «trc  «‘xertéc  par  leur»  lulenr»,  spécialement  aiilorisr» 
par  un  conseil  de  famille. 

A Tcgard  dei  ruWrilicrs  absents,  raclion  apparlictil  aux  parents 
piitnycs ai  possewion. 


CUAPITHE  Vlll. 


Dm  p«iel4tj|e  rl  Jet  rop/tmett. 


•■s'i  'Mira  l)u  p»<  l»|ta  d«*  MKVrvsuru* 


1 Oo  la  nature  du  imrlage  et  «le  ses  eafitees. 

Til  A.  lairsqne  qiielqM'nii  à son  décès  laisse  plusieurs  liérilicr», 
clucuii  d'eux  devient  pro(iri<Uairc  iiidivit  d«»  bien»  de  b aocc<^ 
sion,  |MHir  raivMi  de  b |uirt  et  porlion  i|u'il  est  ap|>«lé  à en  recueil'- 
lir,  ce  «pii  fornte  ailrc  eux  iitic  <;oini»iiuaulé  de  luenv,  tant  qii’ili 
restent  dan»  Pintlivision. 

l2IS-I‘ilG.  Ci*M%meU\S^C.  F. 

l'il?  i 1218.  Irf;  {larlage  «al  vulunlaire  ou  judiciaire,  débuilîf  «w 
proriiùoiinel. 

12204  1222.  Ou  ne  |>eut  ruaveoir,  et  le  testateur  ou  le  donairsi 
ne  |teavetU  cn-doitiirr  qii'nne  tucccMÛm  ne  sera  jamais  |Hrlagée. 
Crlla'  (li»|imilion  serait  nulle.  Mais  de»  «mliérilirr»  |»envrnl  s'engagn 
à ne  |M)iiit  faire  «le  |arlage  («ndaut  un  tem|>»  lituit**  \ «vtle  e«Hivr«' 
tioii  sera  assimilée  4 une  »->riété  et  soiiniisr  aux  niémrt  règles. 

1223.  la;  lcm|«s  fixé  i>ar  le  rkmaleur  ou  le  lolatciir  |iour  ne  |m< 
«liviaer  Ir»  biciu  »era  rûiait  4 cinq  an»,  s'il  est  prouvé  que  l'iMliviamu 
est  unerauw  de  «lissension  entre  Irsbérilirrt. 

1324.  Si  le  père  ou  autre  aMcmbnl  onlonne  par  son  Icalanicnt 
qu'il  oc  sotl  pas  fait  de  parl.i{^c  entre  »e»  eiiraiii»  ou  )>eiiu-cnfantt 
ininenrt  pentbiit  leinr  min«>rîl(;,  celle  ]>rolnbitieii  sera  observée  jm- 
qn'4  leur  majorité. 

1223  il  n'y  a pas  lieu  i pirlage  ai  le  «UTunl  l'a  réglé  etslrc  æ; 
lurrilier»  légitimes  ou  etranger»,  ol  à cet  égard  le  juge  Axil  ainvre  L 
«olAUlé  dn  liéfunt. 

1226.  11  u'y  ■ pas  non  plus  Inni  4 partage  lor»<pic  l'usage  d'«u< 
clio*e  coiumniie  est  indis|>ensable  aux  cnliérilicrs  |K>ur  jouir  de  I; 
part  «lui  leur  est  éebue. 

12'27.  L'artiwi  en  partage  <»t  imprescripliidc  tant  qu'il  y a indi* 
vikion. 

12*28-1228.  ^bis  1rs  iM-riticrs  qui  ont  joui  »épari'-nieul  4'une  itarlu 
ilr*>  liiens  lvéré«lit»ires  |*en«laiit  traite  ans , |ieavciil  rr|N>y«M-r  la  de- 
cu.in«lc  en  |tarUgc. 


S 2.  Luire  quelles  p«rs«tiiite»  te  partage  peut  être  demamk'. 

I23<)  à 1234  la;  |varlage  peut  être  «Icmamlé  par  tout  luYilicr. 
lool  légataire,  tout  eopruprït'taïre  par  iiidivi»  ou  tout  |MWMies«>riif  4 
Juste  titre,  |>r»*»é(bnl  rtmimoJ^mini  ; b deman«b.'  d'un  M-ul  iulércat 
««i8il  pour  riitraincr  le  (taiiagc. 

1223.  rom««>ill7,  Ur$,t:  F. 

1236.  1^  mineur»  piilvèreset  l«n«*niancipés  |MWvrBl  |ri'ur«H|ui*r  lo> 
|tar1ages  «tan»  t«»qucls  il»  >oiit  inlérowiés. 

1237.  Mai»  raulitfisatûm  «lu  juge  ne  leur  est  pas  uéressairr,  ainsi 
•praiixtiileurson  «'urateurs,  |wur  ré|Hiu<lreaiix  (l«'4ii.in<li» «-n  |(âtlag< 
mteiitrrs  contre  eux. 

1238.  r<miHi#B17,2*$,  C.  F. 

1238.  IjC»  frmmoi  mariées,  même  aiiparées  de  IxietM,  ne  |H»tv«-nl 
pas  former  «l'action  ai  partage  sans  l'auluri»ati'>n  «le  leurs  mariv  ou 
relie  de  justice. 

.Mai«ellca  n'ont  pas  besoin  de  celle  autorisation,  »«  elles  sont  s«|*»- 
rées  «le  <*orpa  ou  divurcéi». 

1241).  r«uiMrB18,C.  F. 

J24l'l2l3  l/lMn-ificr  du  cob-rilier  peut  intenter  rarlMvn  m par- 
tage, il  siilCl  |mur  l'exercer  d'étre  pr«apriétaire  et  nm)  poasesacor 
rca. 

1242.  I«e  droit  arc«irdr  par  les  ancienne»  lots  aux  héritiers  d'un 
ilérunl,  de  |touvoir  contraindre  le  reisioiinaireoii  r»«ljudicataire<leb 
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CODE  HAKt>t:. 


Nûdnoiwiu»  les  rclîneaz  qni 
n'aiiroitl  émis  que  acs  vcemi 
Irniiiurairesy  «’t  i|im,  nt  rUiit 
(icli«!*s  , rentreruiil  djns  le 
mniitlc^  dans  les  sii  ans,  a| 
coiupLcr  de*  pmuiers  vcriix, 
auront  droit  de  driiundrr  la 
rcsitlulîon  de  leurs  biens  et 
ipjt  roeiius  d*une  année  sculc- 
mviil 

*J70.  diB(H>siliun  de  Par» 
licle  priM^édcul  n'eal  |Miint 
•tpplicabic  aux  nietnbi'cs  il«| 
>-i>r|Mratious  religieuse»  sécu- 
lièrea. 

CIIAPITKE  II. 

/Je  l’iUct^tatiourttLi  la  répu- 

dûilsaji  Jei  rNereMioiw. 

■icTioii  ie«.  D«  l'*ee*pi>tion> 

UTOà  WI3  6‘emm«774  â770, 
C.  ¥. 

U03.  r*omMte  93t*«  F. 

I«cs  fiiccessiniis  échues 
ans  niinenrs  «nimis  i la  piiis- 
wi»rc|>alernelle,  senuil  accep- 
léct  soiu  Iwuéiiec  d'iuvenlairc. 

Si  le  fiéirc  on  raieiil  ne  peut 
ou  ne  TCMl  arrunler  la  sueccs- 
sioii , le  Iribunal,  À !•>  r<-quéle 
du  mineur,  oa  sur  la  denuiidej 
d'iiii  (tarviit,  et  même  sur  la 
réi|uisilioii  d'uHice  de  l'asoeal 
tîsc'al.  |tourra  en  suloriacr  Tac- 
rc|>talion  après  avoir  nnninié 
im  ruratt'ur  spéri.d  au  mineur; 
et  avoir  eiiletidu  le  {•ère  ou| 
l'aieui  sur  les  roolifs  de  leur; 
refiM. 

vus.  S'il  s’onvre  une  succes- 
sion Miiimi«e  i t'usufruil  lé(pl 
tlii  (N'reoii  de  Faieul,  le  majeur^ 
|jciit  l'arcrplcr  avec  raulori- 
•ulioii  de  (‘ascendant  sous  la 
pn»«aiH-e  duquel  il  se  trouve; 
•>>i  ras  de  rrfus  , il  pourra  s\ 
<lrrwkcr  an  tribunal. 

'.'Uü.  Lessurccasioiisdcrcrérsl 
ans  {itTMinnei  on  corp  moraui| 
qui  aniit  l'objet  de  l'article 23 
IM*  |HMirroiil  être  acceptées  que 
MoHS  liênêrice  d'inventaire. 
‘JU7-088.  Consme  777-770, 

. F. 

VUU.  Celui  oonlradictuirc- 
|iueiit  avec  lequel  un  créancier 
' Il  nu  Irgulaire  de  la  succession 
obtenu  un  jnfvemcnt  déliniliTj 
ui  le  déclare  liérilirr  , «m 
1c  condamne  exprcBsément  en 
'ct'ilc  qiialiic,  sera  réputé  liéri- 
'lier  eiirers  tous  les  autres  créaii- 
irirrs  ou  lé{;aljires  de  la  succès- 
in. 

UWU9V2.  ramm«770à7UI, 
h..  K. 

IhJd.  i,a  renonciation  n em- 
(•ortc  |H>inl  accefMatioit  de  la 


CANTO.'t  DE  VAUD. 


elle  doit  être  expresse. 
(7HI,  c.  r.) 

“20,  r««ime703,C.F 
’2U-73ü.  f'omina  707* 
700,  C.  F. 

7;ll.  roinjne79l,C.  F. 
7T2.  I.CS  liériliers  <|i 
auraient  diverti  ou  recèle 
lies  etrrts  d'unesucceMton, 
sont  déchus  de  la  rariillé 
d'y  rriiuiiccr  : iU  dciuco- 
reiil  bt’iilicrs  jMirs  et  sim- 
pie*,  nonobslaiil  leur  re- 
noiicMt  ioii,<u*ir  préjttJier 
(Ut  peints  yu’i/r  powr- 
roi'cot  nrotr  r«c*Mr«er, 

l7V'i,e.f.){l). 

CIUPITIIEIV. 

Du  bénépee  «/'incen/oire , 
de  tes  effets,  et  des  oWi-| 
^riont  de  l*hérilierlfé- 
népeiaire. 

733.  Lorsque  la  décla- 
ration d'un  heritier,  qui 
demande  le  bciicficed'in-' 
vciilaire,  aura  été  faite 
devant  la  justice  de  |mix 
du  cercle  ou  la  succession 
est  ouverte,  rctie  justice 
en  informera  le  tribunal 
de  première  instance,  le- 
quel procédera  dans  1rs 
formes  réjjicts  |wr  lu  Code] 
de  procctiure  civile. 

734  l<cs  iKTiiiers  ma- 
jeurs. deiucuranU  dans  la 
même  luaisoii  que  le  dû-| 
fiint,  cl  y étant  prcMnitsI 
i rc|MH|ue  de  son  décès, 
ne  peuvent  être  aviniis 
béiJélii'c  d'inventaire  s'ils 
n'oiil  |vas,  d'al>ord  apres 
la  mort,  et  au  pins  Urd 
dans  Im  >in^l-i|uatre  heu- 
»,  demandé  au  iiiQC  de 
paix  rap|Kisiliun  (les  scel- 
lés sur  les  ctTcls  de  la  suc-^ 
cesaion.  t7Vl,  c.  f ) 

735.  Il  devra  être  priai 
i n ven  la  i rc  d e tous  les  biens  | 
de  la  successiun. 

’3U.  I.ca  pnbliralitmtl 
adressées  aux  cr  anc 
de  la  succouion , devronlj 
eoutcnir  la  clause  de  for-l 
clusioii  contre  ceux  qui, 
! seront  pas  inlcrvem 
737.  L'iiéritiera,  potirj 
déliliérer  snr  son  acce|>- 
taliun  (Ml  sur  sa  reuoncia-j 
lion,  un  délai  de  qua-j 


(1)  Cet  artiele  supprimel 
H Part.  7U2,  V.  r. 
ni«ti  i saiu  |KMivnir  pré-| 
tendre  auemie  part  dans' 
les  objets  divertis  on  rc 
céles. 


CODE 

HOLLA.Nü.tlS. 


812,  C.  F.  //  «ft 

ajouté  : 

Si  le  dcliml  a' 
numi:*)*  un  exécu-: 
leur  Icstamenlairr, 
il  sera  de  droit  cu- 
rateur. à moins  qu'il 
itc  demande  la  i 
minalioii  d'un 
trc. 

1171.  Cûmme 

813,  C.  F.  Il  est 
ajouté  : 

lldoil  tüclier  d'a- 
vertir les  liérificrs 
par  des  annoiit'c* 
rlaiia  lesfüuilii»  pu- 
bliqnrs. 

1 173.  Si  dans  lc| 
lélai  de  trois  an 
liées  , i dater  de| 
l'ouvcrltirc  de  la 
siiccruion  , ancnn 
Ic'-ritirr  ncs'csl  pré-l 
senU^  le  compte  dé 
linilif  sera  rendu  è 
l'Êlal,  ipii  mt  au 
lorisé  à se  faire  ac-j 
coriler  Is  [msscssioii 
provisoire  des  biens 
délaisses. 

1 170.  dispn- 
sil ions  des  art.  532, 
IU82,  10113,  1084 
I08S  et  1087  sont 
commune»  aux  cii-| 
râleurs  des  surce»-| 
sinus  vacanit». 

TITHE  XVI. 

UC  psrrsce  nrs  sve- 

LESSIOSS. 

MCTirv.  Du  (Mirtaxe.l 

(IcMr*  rUeUel  de  1. 

gsraulie  de»  lud 

1112  i 1114. 
Comme  013  à ÜF 
C.  F. 

1 1 13.  r enuneUlO, 
C.  F.  Supprimé  de- 

jprm  rrr  mulj  : 11 
peut  srulrment  etc 
la  pn. 

Il  est  ajouté  : 

S'il  ya  séparation 
de  biens  cuire  les 
époux , la  fciunic 
pourra  demainter  le 
|»arlafe  des  biens 
qui  lut  sont  échus, 
|Hitirvu  qu'elle  suti 
autorisée  |>ar 
mari  ou  par  le  jimr. 

lll0.é\>mm#üru, 
î,  E.  F. 

lll7.rMHiNe84Ti, 
C.  F flestajoMlé: 

l.<ea  créanciers  du 
défunt  et  les  léfp- 
laircs  pcnvriii 


COUE  OAVAUÜIS. 


O II  ne  ré|»ond  des 
driles  et  icï*  que  jiis- 
qii'i  runcurreiicv  de  la 
vaicnr  de  la  snceession 
f|102,  c.  r.)  ; 

2**  l*c  p.svrmciit  île* 
dettes  et  le^s  ne  |»ciil 
lui  être  dcniaiidé  qn'a- 
près  l’inveiiUire  ( 803, 
c r.}; 

3>*  11  jicmI  n'en  payer 
qnece  i|u'il  veut , tun- 
Icfois  en  fournissant 
uiiccaulmn  '807,c.  r.>; 

1 - Il  pciil  payer  dr 
SC»  deniers  rt  rclenir 
|HHir  lui  }(**  HTcls  de  la 
sncrcMinu  ;H0U,  c.  r.; 

S"  Il  conserve  la  fai- 
cmIic  et  la  trclicMiaiii-' 
[MC,  c'c*t-i-dire  la 
accUé  de  rt'-duire  les 
bftstrop  élevés  de  ma- 
'C  à lui  conserver 
une  réserve  du  quart  de 

riiérilagc  I'.  mp.  III, 
chap.  IV,  N»  14l; 

II  se  réserve  Ions 
ses  droit*  contre  le  dé- 
funt (802, c.  r.); 

7»  Il  prélève  les  dé- 
penses faites  pour  Fen-j 
terrcmcnl  et  la  conser- 
vation de  la  suecossioQ 
(010,  r..  f.) 

Si  l'Iiérilicr  nq'li^ 
de  faire  inventaire,  il 
perd  Ions  set  privilèges 
sans  aorim  recours  pos- 
sible. (7U4,c.  P.) 

S'il  soustrait  qurlqne| 
cInmic  à rinvctilaire , il 
subira  une  peine  arbi-i 
Irée  par  le  jn^,  maisl 
l'inventaire  aéra  nuio-| 
tenu.  [001,  c.  r.) 

De  l’aetiOH  on  partaye- 

(LiV.  m.chsp.  I.) 

14.  Xul  ne  iH-iil  êlrej 
contraint  à ilemcnrcr 
dans  riiidivision,  iio- 
nobslaiil  convcniioiit 
contraires  entre  cohéri- 
tiers. (813,  c.  r.) 

L'action  famiUte  er~ 
eiteandio  a donc  lieu 
pour  faire  assiffurr  à 
chaque  coliérilier  la 
part  qui  lui  revient 
dans  la  succession. 

• Cette  action  |>cut 
être  personnelle 
réelle  ; pcnoiinelle  con- 
tre le  coliéritier  qui  ad- 
ministre la  succession 
(810, c.  P.); 

2*  Dans  ce  cas  il  peut 
dcm.vndcr  h être  in- 


CODE 

AUTHICHIE?<. 


vcfitaire.  (771, 
c.  r.)(l|- 
■'OU-nOtl.  ('xrlui 
qui  veut  être  rn-j 
voyée  en  |KMse»-' 
siun  d'une  succm-s- 
siun  , doit  |vro- 
luire  ses  titres  et 
d<Srlarcr  qu’il  ae- 
!pts  la  Buen-s- 
simi  et  tous  <|uclle 
rorme. 

80l . S'il  »ccr;il 
|■HfTmelll  et  sim- 
Icnient,  il  est  te- 
nu di»  dctic*  et 
l'Iurge*  uièiDr 
ilcli  du  luunlaiit 
,de  la  sncccssioii. 
[802,  c.  P.) 

BUU.  Si  I'IkVi- 
ticr  meurt  avant 
d'avoir  accepté  ou 
répudié  la  siMtcet- 
siun . scs  héritier 
légitime*  le  rcm- 
placcronl  d.in*  son 
ilroit,  à iiiuiiitqiic! 
le  défunt  ne  te»  ait 
exclu*  on  n'ait  ap- 
pelé d'autres  liéri- 
tirrs  par  substitu- 
tion. (783-888-1 
1048 , c.  P. } ' 

531.  Celui  qui 
peut  valablement 
disposer  de  son 
droit  à une  surre»- 
aîon  , |wut  aussi  y 
rciioiircr  cl  saé$ 
d'acanee  et  éeen- 
tueUement.  1.4-s  cf- 
fi-ftde  «vile  reimn- 
dation  s'élcndenl 
aux  ilcBcendjHls. 

(787-701, c.p.}^2), 

Ou  Uurfiet  W’i,-| 
rrutaire 

(AuUe  du  cb.XV.) 

802. Si  riiéritû 
déclare  .ircr|>ler 
tinesucccssioa 
bénéfice  d'niven- 
lairc,  lu  tribunal 


(I } Pour  les  mc-i 
cprsioiv*  des  per- 
sonnes sous  cura- 
telle ou  tutelle . 
Poyet  plus  haut, 

(3;  Cet  itrlic/e: 
est  le  seul  daut  le 
Code  autriehieu 
Ifwi  (mite  de  la  rpA| 


CODE 

l'KLSS>E.\. 


fiunière  indi-  I 
qiii'-e  [>ar  le  C ] 

,308.  (774-703,1 

420.  Celni  I 
qui  dis|KMc  d'u- 
ne succession  4 | 
titre  d’Iiéritier,  I 
ou  qui  n'a  (mi 

iirisqiialitédaiis  I 
c (bdai  fisc,  est  | 
censé  l'avoir  >c- 
'cejiUVpuremenl  1 
cl  siiiiplcineiil. 
(70;t-707,  c.  P.) 

ri2.  L'ia^n- 
l«er  l«cnéficiairv! 
ii'csl  iciiii  de  n’— 
pondre  aux  ré- 
clanutiuiis  «les 
liéritiers  , <|ue 
[jusqu'à  cuuciir- 
rence  des  biens 
de  la  succession. 

424  - 421. 
L'Iiérilicf  Ih'i» 
liriairedoit  faire  II 
dresser  uii  in-  |[ 
veiitaire  com- 
plet de  la  suc- 
crasiiui,  ci  leilé- 
|>o»er  en  jn^i 
cliM  et  cacheté  >| 
dans  les  siimuis  |J 
oprè»  l'expira- 
tion du  ilclai  ac- 
cordé pour  fAircjl 
la  déclaration,  f 
[71M-7y3,  e.  P.)  i 

4234'20.Maii 

le  juge  |»nit  ac- 
corder lui  non-  H 
vean  délai,  ou  |l 
l'abréger  en  - 
do  driujinlc  dujl 
la|«artd<-*cirèaii*  I 
ciers  selon  U|f 
iialure  desatTai-! 
res  dr  la  surec' 
s.oi..,TU8,c.r.|ll 
433.  L'iuvca-  K 
taire  |ieul  élrc|| 
miii»  clos  et  ca- 
cheté; li  ne  sera  I 
pasouvcrtavaiil 
que  l'Iiérilier 
n'ait  fait  valoir 
SC»  droits  contre  j 
des  créaii- 
ei<*rsun  légatai- 

431.  Tout  in- 
ventaire doit 
étie  compi<-t 
cl  indiipicr  la 
valeur  de  tous 
1rs  objets  i|ui 

c >ui|hHK.-nt  U 

siircrssioti  , 
roiitcnir  init-fl 


{lk$  mccMfionf.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANÇAIS 


818.  I/C  mari  petit,  tant  le  conenort  <U‘  ta  feaiine,  protorincr  le 


parlave  liet  dhjHt  mcnblr*  ou  imniruhlo»  à elle  échut  qui  luoilx-ntl 
tlaiiila  rumniunauté  : i IV^rd  drt  objrit  qui  ne  tombent  pat  roi 
l’umniutunlé , le  mari  ne  |>eut  en  prm<K]uer  Ir  i>ailjge  tant  le  ron- 
rour»  de  ta  femme;  il  |>eut  teiilemciil , t'il  a le  droit  de  jouir  de  tet 


bient,  demander  un  itarla^e  provitionacl. 

1^  mltérilicTt  de  w femnw  ne  pruvrni  protoqoer  le  partage  défi- 
nitif qu'm  mettiiil  en  cawte  le  mari  et  la  femme. 

81d.  Si  ti»ut  let  l>ériticrt  sont  pn-tentaei  majeurt,  l'appoMtioo  det 
«ecllét  aur  le»  elTcUde  la  turrestion  n'ett  pa»  nrrciaaire,  et  le  partage 
fieul  être  fait  dant  la  forme  et  par  tel  acte  que  let  |tanie»  inléreaiiec» 
jugml  convenable». 

Si  tou»  le»  liériliert  ne  toni  pat  pré»en(»,  t'ïl  y a parmi  mx  de«  mi- 
neur» uu  de»  interdila , le  Hfllc  doit  Mre  ap|HMé  dan»  le  plu»  bref 
delai,  toit  i la  rrqiiéUr  de»  héritiers  *"'1  ^ diligt'nn;  du  iircK:urear 
du  r«d  au  tribunal  de  première  iiitlance,  toit  d'u8ire  |>ar  le  juge  de 
|kaix  dan»  l'arrundittemenl  duquel  U tucrcMion  e»t  onvertc. 

8*Jü.  la*»  créancier»  protent  au»»i  requérir  l'apiKnitkm  det  tecllét 
en  vertu  d'un  litre  exécutoire  ou  d'une  pertiiittioii  du  juge. 

8^1.  Lortquc  le  lecllé  a rtc  a^J|>»té,  tou»  eréaucicr»  peuvent  y for- 
mer iqipotitioa,  encore  qu'il»  u aient  ni  titre  exécutoire  ni  pemit- 
liuii  du  juge. 

\x*  formalite»  pour  la  levée  det  terlb't  et  la  confection  de  l'inven- 
taire, tout  réglée»  par  le»  loit  lur  la  procedure. 

822.  L'action  en  {uirlage,  et  le»  con1e»Lati«u«  qni  s'élèvent  dan»  le 
rouri  di4  opératioiu,  août  tuuiiiiar»  au  tribunal  du  lieu  de  l'oDverturc 
de  la  tii«*cr»»iun. 

C'c»l  drraiil  ee  tribunal  qu'il  rtt  procédé  aux  lirHalion»  et  que 
doivent  être  purléc»  le»  demande»  relative»  À la  garantie  de»  lolt  entre 
cu(Mrtageaul»  et  cellrt  en  rcacition  de  partage. 

023.  Si  l'uu  de»  eréancier»  rrfutede  roiitcnlir  cB  jiartagr,  ou  t'ii 
s'élève  de»  roninttalioii»  soit  tur  le  nuMie  d'y  procÀler,  toit  sur  la  iiu- 
iiière  de  le  terminer,  le  tribunal  prononce  comme  en  matière  tom- 
mairr,  ou  mmmcl,  s'il  y a lieu,  p>Mir  le»  0|iéraEioii«  du  partages  un 
de»  juge»  kiir  le  rap[Kirl  duquel  il  dicialr  Ira  roiileslation». 

624.  I.'ralimatiiiu  <lr»  iuimrublc*  e»t  faite  |ar  rx|K*rt»  eboiti»  par 
le»  (arliet  intére»«ée«,  ou,  à leur  refus  numiiié» d'oiüee. 

I.e  procès-trrbal  des  experts  doit  jiréventer  le»  bâte»  de  l'cstimalkm; 
il  doit  iiidM|Ucr  »i  robj«;l  rv|imr|>eut  être  conimrHlémeiit  partagé  ; d<- 
quellc  manière;  ttier  entin,  eu  cat  dcdiviaiun,  cbacuuc  des  |iar(t 
qu'on  {M*ot  rii  former,  cl  leur  valeur 

82S.  l.'cAlinialHiii  de»  meuble»,  s'il  n'y  a ]>at  ilo  prisée  faite  dan» 
an  inventaire  n'gidicr,  doit  être  faite  |ar  gctit  à ce  rounaimnl,  i 
Ijuvte  pi  il  cl  »au»rruc. 

tfifl.  Cliaruii  de»  coiiérilierx  peut  demander  sa  part  en  nature  des 
meubles  cl  «miiienblca  de  la  •iiccesaion  : iiéaiimoiii»,  s'il  y a de»  rréji:- 
cter»  •aititMiili  uu  op|Hi*ati|i,  ou  si  la  uiajoHiédr»  i-oliétitiera  juge  la 
«ville  nécessaire  (tour  l'acquit  des  dette»  et  cbarges  dr  la  tncccttion, 
le»  inroblc»  soûl  tnidu»  publiquemnil  en  la  forme  ordinaire. 

827.  Si  le»  immeiiblet  ne  peuvent  passe  |>arlagrr  ruinnKxIémeal , 
il  doit  cire  proc^  à la  venir  par  Ik-ilation  ilrvaut  te  tribunal. 

Ce|M*mlant  le»  partir»,  si  elle»  sont  toutes  uiajcurn,  |»eavcnl  inn- 
sentir  que  la  licitation  soit  failedcvanl  uu  notaire,  tur  le  choix  du- 
quel elles  t'aoconirnt. 

028.  Aprè»  que  les  meuble»  et  immeuble»  ont  cléctliméset  vendu», 
t'il  va  lieu,  le  jugc-conimissairc renvoie  ics|>artics  devant  uu  notaire 
dont  elle»  cuiivirfinrut,  uu  nommé  d'uflicc,  si  le»  |»artica  no  t’accor- 
driit  |ia»  sur  le  dtoix. 

On  procè<le,  deranl  cet  ulTicicr,  aux  cunipic»  que  les  euiurlageanlt 
peuvent  »e  devoir,  4 la  formation  de  la  masse  générale,  à la 
tion  dr»  toi»,  cl  aux  fminii««oiicuf»â  faire  4 rivacuii  de»  copaitageants. 

U2U.  Cliaque  cohéritier  fait  rap|xirt  i la  inassc,  suivant  les  règle» 
qui  seront  u-aprr«  établies,  des  don»  qui  lui  oui  été  fait»,  et  des 
suniuu»  (lonl  il  est  débiteur. 

830.  Si  le  rapport  u'esi  |ta«  fait  en  nature,  les  enhéritier»  à qui  il 
est  dû  prélcveiil  une  |»orliun  égale  lur  la  nia«se  de  la  »uci'c*sion. 

lo«  prélèvements »e  font,  auljiil  que  pistibic,  m objet»  de  même 
nature,  qualité  et  bonté  que  1rs  objet»  non  rappirlês  eu  ii.vlure. 

831 . Après  ce»  prélèvemcnU,  il  est  prt>ct^é,  »ur  ce  qui  reste  dans 
la  niaate,  A la  rotn|>o*iliuii  d'aiilaiil  de  lots  égaux  qu'il  y a d'bériticr» 
«ppartagcaiiis,  ou  de  toucha  cv>|>arUgranla. 


part  qui  avait  été  vendoe  par  leur  cohéritier,  4 la  leor  rétrocédi-i 
pour  le  prix  ilr  la  vente  ou  de  l'adjudication  qui  co  a été  faite,  ca 
et  demeure  aboli . ( 84 1 , c.  r . 


S 3-  l>e  quelle  manière  a'ordoooe  le  partage  Jodidaire. 
1245-1246.  r«»me8I0,  €.  F. 

I 1247.  Tout  |Mrtage  en  jiittiec  doit  être  précédé  d'un  invcxitatn 
jetliiiialif  de  tons  le»  bien»  à (vartager. 

r248-l243.  I.'inveniaire  public  qui  aurait  été  fait  entre  la  pir' 
tirs  inlrrctsees  4 une  éfuiqne  qui  ne  serait  pa»  aiilérieurc  de  piui 
d'un  an  4 la  demande  en  prtage,  devra  servir  de  base  4 ce  {lartagn 
4 moin»  d'erreur;  dan»  ce  ca»  le  juge  devra  urdooner  une  itvavclU 
atinniiun. 

12504  1252  routine 8!r2,  C.  F. 

1233.  la  deiiiaiidc  en  partage  est  une  recoaiiaiiMnce  da  droib 
de  erliii  contre  lequel  on  la  forme. 

1254.  S'il  t'agil  d'un  (larlagc  entre  rofant»  et  deseendaiilt  ds 
défouU  le  juge  iixera  un  délai  qui  ne  pourra  exeé«ler  trois  jimrt,  p>ut 
que  le  donataire  dcelare  t'il  veut  faire  ton  rap[iort  en  nature  ou  en 
moin»  preiiaiil. 

1235.  St  le  bien  at  rap|»nrté  en  oalure,  il  est  réoiii  4 la  masac. 

1*236.  S'il  dérlarc  r»p|Nirler  en  niuint  prenant,  on  t'il  laUte  |aa»cr 
le  délai  Itté  sans  tVxpüqoer,  d sera  d^hu  du  droit  de  rapportci 
plu»  tard  le  bien-fond»  en  nature. 

1257.  la*»  cohéritiers  ont  le  droit  de  Taira  eUimer  le  bien  rapport/ 
en  nalore  ou  en  motus  prenant. 

1258.  rmntfie  823,  C.  F. 

125V.  Commf  H22, '2'  $,€.  F. 

1280  4 1264.  Chaejue  cubéritier  petit  deanander  «a  part  en  rutnrt 
des  bien»  de  U tucee«Muri  ; mai»  ces  bien»  teroat  vendus  aai  eocltèro 
«i  la  majorité  de»  bérilicrs  ou  la  eréanriers  taisiisaiilaoa  opposanl.- 
le  drtuaiidriil,  nu  enlin  s'ils  tout  indivisibla  ou  imparlagrabira. 

r2ti5-l'268.  Tout  coiiérilier  |>eul  »«•  rendre  adjudicataire  de»  eltutt» 
hérédilain*»,  mai»  il  n'aurai  payer  rexcédanlde  ta  {>art  qoe  lors  di 
partage  rcalist*. 

1*267.  f'omMe  828,  F. 

1268.  Si  la  roliérilier»  sont  majevrt , aprt't  «lécition  aur  let  dif- 
6cultét.  ils  {«euvcul  reprendre  leur  prtage  à l'amiable. 


$ A.Comnieol  le  notaire  doit  procéder  4 la  tulle  du  partage 
I judiciaire. 


12604  1283.  Cet  articles  eontitnnent  mr  Ut  manièrt  Je  pnerdrt 
du  Motaire,  poar  ta  fonaation  de  la  matte  à parfumer,  des  reÿlr; 
»rd4itairet  telle!  tfve  les  olnerrent  mot  ofjitiert  puMiea  dans  Itun 
aetet,  d'aprrt  ta  lai  da  25ee>itéte  am  xi. 

I 1284.  Lorsque  le  pirlcvenieut  qui  doit  être  fait  en  faveur  de  l'bt''- 
Irilier  4 qui  le  rapport  est  drt  aura  été  établi , cet  liéfiliitr  poorr. 
|«e  faire  allom-r  le  notaire,  an  prix  de  l'atimalion,  tel  bieti  d< 
lia  succession  qu  il  lot  plaira  en  |Miyeiiienl  du  montant  du  lappoit  qu 
lui  at  dA. 

1283.  S'ils  sont  plusieurs  4 avoir  droit  au  raptwrt.  il  sera  foron 
des  lots  et  le  sort  decidera  de  l'altributioii  da  btent  qu'iUauruiii 
clmisis 

l'286  4 1*289  rotNMc  831  4 83^4,  C.  F. 

l2tMi-l'2'Jl  .ri»time837-838,  C.  F. 

1292.  routine  836,  C.  F. 

1293.  ttii  ne  fait  point  de  (larlage  da  tletln  pitiva  de  la  tue* 
coNion;  chaipie  hérilter  en  demeure  diargé  en  jiruportiou  de  la  par* 
qu'il  prend  «ianvia  viiccessiim. 

I 1294.  f'oitimeUKbC.  F. 

1293.  1/C  mineur  {>riil  se  pourvoir  contre  le  (lartage  provÎMoiitu' 
.ivaiil  ta  majorité;  mais  la  fcmiiic  auriéc  n'a  rette  faculté  qu'aprè. 
la  diwuiluliofi  de  la  eomuuinaulé. 

i'iOü.  I.'aelede  (larlagc  terminé,  le  notaire  le  remellra  à la  pariM 
la  plu»  diligente,  (|tii  U dé|«iMfra  au  grcOe  du  juge,  et  aonmiatioi 


«Mc 


ET  lÆS  CODES  aVILS  ÉTRANGERS. 


(Da  tuteetsiom.) 
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COCURDANCE  ENTRE  LE  CODE  FR.ANÇ.VIS 


B31.  Daai  U formation  et  com|M»silion  «les  lolt,  on  «loitéTÎler, 
autant  que  )waaible,  de  morceler  Ira  h^riUj^et  de  diviaer  les  exploU 
lationt  ; et  il  roiiTicnt  de  faire  entrer  dans  cliaqne  lot , a*îl  te  |teut , la 
même  quantité  de  nieublca,  d'immeublea,  de  druita  ou  de  créances  de 
même  nature  et  râleur.  j 

833.  L'iné^litti  des  lois  en  nature  se  mm|ienac  |ur  un  retour,  soif  I 
en  rente,  soit  en  ar^iil.  I 

8^.  Les  InU  sont  faits  )>ar  l'un  «Ica  eolicritiera , s'ils  peiirent  con-' 
Tenir  entre  oui  sur  le  rlioii , et  ai  celui  «iii'iU  avaient  eboisi  accepte  la 
comDÎMi«»o  ; dans  le  cas  contraire,  les  lots  sont  faits  par  uu  expert 
que  le  jtige-eomniistairc  désigne. 

Ils  sont  ensuite  tiré*  au  sort. 

83S.  Aratil  de  prorédir  an  tira|fedcs  Iota,  chaque  eopartaj^eant  eal 
admia  i projioaer  set  réclatnalioni  conlri.^  leur  fornulion. 

834».  L«:s  réfjirs  élablim  |Hmr  la  division  «Ira  masses  i partager  sont 
également  obsertées  dans  la  subdivision  à faire  entre  les  souches  co|»ar- 
ta(p«ntea. 

037.  Si,  (bna  les  opérai  ions  rrtiTovécs  «levant  un  notaire,  il  s'élève 
des  ecntcslalions,  le  noUire  dressera  procés-verha!  dns  difltenUés  et 
des  dires  res|iectifs  des  parties,  les  renverra  «levant  le  commissaire 


Isera  donrsée  aux  intéressés  de  contester  dans  les  dix  jours,  s'il  y a 
lieu,  l'bomologalinn.  (901,  C de  proer^trre  franeait.  ) 

IW7-1Î98- 1209.  C«mtmr  837,  C.  K.  et  077,  C.  de  proeeWurr 

framfmii. 

1390.  Le  notaire  a le  droit  d'a«l«>|>ler  la  forme  de  l'aele  de  partage 
qni  lui  rnnvient,  pourvu  qu'il  observe  les  formalit«4  préalables  et 
essentielles  «lui  constituent  cet  acte. 

1301.  r«mivie8ê2,C.  F. 

1302.  }ii  depuis  le  |vartage  il  paraissait  des  biens  qu'oii  n'y  eâl 
pas  compris,  if  serait  réfuriiié,  ou  il  en  serait  fait  un  autre,  suit  en 
total ilr,  soit  |»nr  <xs  biens  seuleiiienl. 

1303.  Si  un  héritier  absent,  nu  ayant  des  droits  inrnnniis  snrvrnail 
Icpuis  le  partage , il  y aurait  lieu  é annulation  du  premier  parlagr 
et  à roiiiposition  d'nn  nouvel  acte. 

1304.  i..es  règles  prescrites  |»ar  celte  section  sont  applicables  i tout 
partage  qnelconqoe. 


nommé  pour  le  partage;  et,  au  surplus,  il  sera  procédé  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure. 

838.  St  tCHis  les  cobérilicrt  ne  sont  pas  présents,  ou  s'il  y a parmi 
eux  des  iiilcrdits,  ou  des  mineurs,  même  émanci|>és,  le  partage  doit 
être  fait  «m  justice,  coiiforiui'nicnt  aux  régies  prescrites  par  les  ar- 


lirlesOld  et  suivants,  ju^iie  et  compris  l'artirle  prcciklevit'  S'il  y a 
plusieurs  mineurs  «(ui  aient  «les  intérêts  «uqiosés  «lain  le  partage,  il 
d(Nt  être  donné  i rlucun  un  tuletir  siiécul  et  |>arliculier. 

(139.  S'il  y a lieu  i licilatitH»,  «laii*  Ir  ras  «In  précédent  article,  elle 
ne  peut  être  faite  qir«*n  justice  avec  les  formalités  prescrites  jioitr 
l'aliénaliou  des  biens  des  mineurs.  étrangers  y sont  toujours 
admis. 

840.  Les  partages  faits  conformément  aux  régies  ci-«lcssns  pres- 
crites, soit  par  les  tuteurs,  aver.  l'auloritalion  d'nn  conseil  de  famille, 
suit  par  les  mineurs  émancip«''s,  assistés  «le  Icnrs  curateurs,  soit  su 
nom  «les  absents  ou  non  pra'-sents,  sont  iléliuitifs;  iU  ne  sont  que  pro- 
visionnels, si  les  règles  prescrites  n'ont  lias  été  observées. 

841 . Toute  personne,  même  (ur«mte  rfii  dérniit , qui  n’est  pas  suc- 
cessible, et  à laquelle  un  coliérilitT  aurait  ceilé  son  droit  è la  succes- 
sion, peut  être  «'-cariée  du  partage,  soit  pr  tous  lau  coliéritiers,  soit 
pr  un  seul , en  lui  reniboarsaiit  ir  prix  de  la  cessiou. 

U42.  Après  le  partage,  remise  «luit  être  laite  i eliacttu  des  roprU- 
geanls,  d«s  titres  particniiefs  aux  objets  qui  lui  seront  «k-hus.  ' 

litre*  d'une  propiété  «livisée  restent  à celui  qui  a la  plus  grande 
pri , il  la  eliargc  d'en  aider  cens  de  ses  coparlageauls  qui  v auront  I 
Hitérêt,  quaii«lileii  *era  re«|uis.  I 

Les  litres  eonimunt  à toute  liércdilé  sont  remisé  celui  qnr  tous  li^sj 
hrjrîliersoni  ebinsi  pur  en  être  le  <b’|Hititairc,  à la  cliargc  d'en  anlcr 
les  cupartsgcanls,  i toute  réquisition,  ^'il  y a difficnllc  sur  «re  cIhhx  , 
il  est  réglé  par  le  juge. 

sicTtiip  il . Des  rsppcis. 

043.  Tout  liériticr,  même  benébeiaire,  venant  à une  auceession  , 
doit  rappricr  è ses  cohcrili«TS  tout  ce  qu'il  a reçu  du  défunt,  par 
donation  entre-vifs,  «lireelemeiil  ou  indirectement  : il  ne  peut  retenir 
les  «Ions  ni  réclamer  les  legs  i loi  faits  pr  le  défunt , i moins  qtM  les 
duos  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expresscuient  pt  péci|>ulet  liorsprt, 
ou  avec  dispense  du  rap|>orl. 

844.  Dans  le  cas  même  où  les  don*  et  les  legs  auraient  été  faits  par 

Ipréciput  ou  arec  dispnae  du  rapprt , l'IiérititT  venant  4 prtagr  ne 
' >eut  les  retenir  qtw  jusqu'i  concarreuee  de  U quotité  üispnible  : 
'excédant  eut  sujet  à rap|K>rt. 

845.  L'héritier  qui  renonce  4 la  sucreauion  , put  cependant  rclcuir 
le  don  aitre-vifs,  ou  réclamer  le  legs  à lui  fait , jusi|u*4  concurrencc 
d<- la  portion  dispnible. 

84n.  1^  donataire  qui  ii’étail  pat  bcrilicr  présomptif  lors  de  la  doua  • 
Uon  , mais  qui  se  trouve  tucccMtbIe  an  jour  de  rouvertare  de  la  snc- 
cr«*K>n,  doit  également  le  rap|>orl,  à m>itm  «|ti«!  le  donateur  ne  l'cn  ail 
di*p«-i)*>  . 

b 17.  I<ei  dons  et  legs  faits  au  fiU  de  celui  qui  *e  trouve  successible  à 


• ■ctio*  II.  De*  rapports 

S 1.  Ce  que  c'est  qu'uo  rapport,  et  par  qui  il  est  dû. 

1305.  On  entend  pr  rspprl  la  remise  (ictive  ou  réelle  qu'un 
hiTÎtier  fait  4 la  masse  «le  quelque  effet  qu'il  a reçu  eu  aranremml 
d'Iioirie  ou  aolrement,  afin  que  cet  effet  soit  compris  au  partage 
comme  les  antres  biens  «le  la  surr«*ssion. 

1306-I3U7.  Tomme  842,  C.  F. 


1300.  Ce  rapprt  doit  avoir  lieu  , soit  que  le  dunaleiir  l'ait  formeU 
ement  onlonné  , soit  qu'il  ait  gardé  le  silence  4 ccl  égard 
1309.  Tomme  843 , «/ecnïer  J , C . F. 


1310-131 1 . La  déclaraliou  qu'un  don  ou  legs  esl  i titre  de  (irt'-cipnt 
doit  être  failc  nn  des  lermiJi,  non  sacramentel*  mais  rquivali*iils , H 
formels  de  la  volonlé , par  aete  devant  notaire  en  présence  de  deux 
léronins. 

1312.  Tomme  044,  C.  F. 

1313.  I.'obligation  «le  rapprt  est  particulière  aux  eufaiils  on  des- 
«rendanls  légilinvm  venant  a la  succession  de  leur*  |ht«:s  et  mères  et 
autres  aseeiidanls,  soit  a4  iateiMI , sotl  rn  vertu  d'un  teslanicul. 

1314.  Parmi  les  enfant*  ou  «lesccndaiiU,  ceux  <{ui  ont  nn  droit  <lt 
légitime  sont  seuls  soumis  au  rappri. 

mis.  TomiHC  »4S,C,  F. 

1318.  Pour  >|uc  les  d(‘sc«m«laBls  légitime*  Muent  sujet*  ait  rapport, 
il  faut  qu'ils  viennent  roiiinie  bcritii*]'s  4 la  sur(N^uinll  de  l'asceiidanl 
de  qui  ilvti«ninrnl  imiiHvlialcmait  le  don  ou  le  legs. 

1317.  Tmnme  047,0.  F. 

1310.  I.e  petit-enfant  venant  de  son  clief  41a  siiccrAsion  de  s«m 
sieul  on  aïeule  n'est  pa*  tenu  de  rajiprlcr  le  du»  fait  a non  pre. 
Hais  s'il  tic  vient  que  par  rcpriWiilalion,  il  «luit  rap|>nrlcr  ce  qui 
avait  été  ikmné  4 son  pt-ir,  même  d.;nis  le  ras  où  il  aurait  réptulié  sa 
suc^-esMon.  (040,  c.  r.) 

1319.  Ce  qui  a été  dit  ci-«ltiSMt  s'applique  égalcuiciil  aux  arricre- 
ptiU*en  fauta. 


$ }.  A qui  est  dû  le  rapprt  et  quelles  choses  y sent  sujciies. 


13*40  4 1325.  Tomme  050 4 094,  C.  F.  | 

1320.  L«-s  svantages  qu'un  père  fait  4 son  fils,  aiilrrment  que  pr 
donation  nu  legs,  sont  cgalciDciit  sujets  au  rapprt.  Ainsi , <{uand  un 
p«-re  a fait  4 son  liU  une  vente  4 vil  pria,  nu  «ju'il  a payé  |Muir  Ini  le 
prix  de  quelque  acqnisili«in,  «{u'Ü  a fait  ilrs«b*pnsosct  anvéliorations 
sur  le  bien  «le  son  lits,  le  tout  esl  sujet  au  rajqiort. 

1327.  l/ob1igatiun  de  rapprt  n'cmpcche  ps  l'enfaul  de  ré-clamcr 
l«*s  salaire*  qui  lui  seraient  dus , i>our  avoir  a<lininislré  les  biens  de 
ret  ascrndaiil  un  lui  avoir  rendu  li'aulrrs  servir*^. 

1320.  Tommr  Bi S,  C.  F 
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COCORDANCE  EXTRE  LE  CODE  FRANÇAIS 


CODS  FSAX^US. 


CODE  DE  LA  LOCI51AEE. 


S S-  Commeot  *e  foot  le»  rapport». 


l'époqiie  de  l'oflYcrtare  delà  »ucec»»ioa,  tout  toujoar»  réputé»  fait» 
a«rc  dia|>en«c  du  rap|>orl. 

|.«  |W‘rc  venant  à U iuccc»Mon  do  donalrar^  n'rat  pas  tenu  de  let 
ra|*|w>rtrr. 

ditt.  J'arciUcfncnt  ^ le  fiU  «niant  de  aini  rlwf  à la  turerstîon  du 
dunalmr,  n'(r*t  [>a«  Iriiu  de  rap|K>rter  le  duii  fait  i lun  |>ère,  méiiie 
(|»a>ad  il  aurait  acrepté  la  aucreaiiion  de  reliii-«d  : nui»  ai  le  tiU  ne 
vient  «]ue  par  rrprrvenlalio»,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été  douué 
à»on  Itère,  nièiiie  dan»  teca»  où  il  aurait  rt'pudîc  Mauecmion. 

Ot'J.  Le»  duii»  et  Icfi»  fait*  au  conjoint  d'un  c|ioui  »uccaail>le,  aonl 
ri-pnlé*  faiUavee  di»|H*«*e  du  rap|K»rt. 

Si  les  don»  H le;;»  Ktnl  faits  conjointeiuent  à deui  épout  dont  l'un 
•euleiueiil  cM  sum-ssilile,  cclui-ei  en  rap(tortr  U moitié  | si  le*  dons 
■uni  failti  ré|H>ax  siicccMible , il  les  rap|tortceii  entier. 

BSO.  I.C  rap|Hirt  ne  se  fait  qu'à  la  surccisimi  du  diiiiatrur. 

U31 . Li‘  ra|>|K>rt  est  dû  de  ce  qui  a étêeniidové  |Miur  rcUldissemcnl 
d'un  lies  culiértlirT»  , ou  |>oiir  le  paveuK'iil  de  ses  di-lte*. 

U3‘J.  I.CS  frais  dv  mnirhlure,  d'eniretien  , d'édiicstiun  , d'appreii- 
làssaqe,  les  frais  ordinaires  d'équi|>t-nieiil,  ceut  de  noce»  et  prcseiiU 
d*us3|t<-,  ne  doivent  pas  être  ra|i|Mirle». 

llaJ  11  en  c«t  de  même  des  prntiU  que  l'héritier  a pu  retirer  des  cou 
«riilion»  |ta»<iécs  avec  le  défuut,  si  ers  cntivciilious  ne  |>ré*ciitaieiit 
aucun  avantage  indirect  lorsqu'elles  uul  été  faites. 

lKt4.  Parcilli-mrnl,  il  u'csl  |us  dù  de  rap{iurt  )Htnr  les  association» 
faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l uii  de  scs  liériticrs,  lorsque  les 
cundilknis  eu  ont  été  réglée*  par  uii  acte  autiieiiiiquc. 

L'immeuble  qui  a itéi  i par  ca»  fortuit,  et  sans  la  faute  du  iluiia- 
taire,  u'csl  pas  sujet  i rap|M>rl. 

8iSÔ.  lar»  fruit*  rl  les  iiiléréls  desriioscs  sujettes  à rap|>orl,  ncsuiil 
dus  iiii'à  compter  du  jour  de  rouvcHure  de  la  viircessiun. 

BS7.  Le  rap|Mirl  ii  est  dù  que  par  le  cuiirrilicr  à sou  ruiiériUer|  il 
n'at  |M*  dù  aux  légataires  ui  aus  eréanciers  de  la  surcrssioii . | 

U.1U.  Ia^  rapimrl  se  fait  en  natui  e un  en  moins  prenant. 

I)d0.  Il  peut  être  exigé  en  nature,  à Têtard  de*  immeubles,  luulc» 
les  fuis  qiit;  riiutucublc  duiiiié  n'a  pis  été  aliéné  |>ar  le  donataire,  et 
qu'il  it'y  a pas,  dans  la  succt^ioii,  d'iiniui'tiMes  de  mésie  nature, 
valeur  ri  boulé , dunt  on  puisse  furmer  des  luis  à |>cu  pré»  égaux  j*uur 
les  autres  coliciitier*. 

UtiO.  Le  rappirt  n'a  lieu  qu'en  iiioin»  prenant,  quand  ledonalairc 
a aliéné  riiiimeuldr  avant  l'ouverture  de  la  siirressiuii  \ d est  dù  de  la 
valeur  de  rimoieuble  à IVqioque  de  l'uuvcrture. 

(Mil.  Hans  tons  la  cas . il  ouït  être  tenu  moipte  au  donataire,  des 
inqwiisrs  qui  ont  amélioré  la  cIhibc,  eu  égard  à ce  dont  sa  valeur  ae 
trouve  aiigmeiilée  au  trioivs  du  |>arlage. 

*UG2.  Il  doit  être  |>aiviHruieiit  tenu  roniplc  au  donataire  des  int- 
|K-ii»es  iiéecssairos  qu'il  a faites  pinr  la  «*oiiSt:i‘vation  de  la  chose,  cii- 
eoreqn' elles  iraient  point  améliurc  le  fonds. 

HG3.  1.C  donataire  , de  son  cùté,  doit  tenir  compte  des  dégradation» 
et  detérioratiunsqui  ont  dmiiiiué  ta  valeur  de  {'iaïuicuble  |ur  son  fait, 
ou  |»ar  sa  faute  et  négligence. 

(Mil.  Hans  le  eu  où  riiumeuble  a été  aliéné  |>ar  le  donataire,  le» 
umciiur allons  ou  dégradatiuiis  fades  |>ar  l'acquéreur  doivent  être  im- 
putées cuiifurniémciil  aux  trois ariicli*  |ut-cédcuU. 

RDS.  Ia>r\i|uc  le  i ap|Mirl  se  fait  cil  nature,  les  bien»  »e  réunissent  à 
la  masse  de  la  succmsiou,  francs  et  ipiillesdc  toutes  clurgcs  créées  pai 
le  donataire  ; nuis  le»  rréanciers  ayant  liyiiollvèqut  jiruvriit  interve- 
nir au  |uirlagr,  |iour  s'up|MHrr  à cc  que  le  rapi>urt  se  fasse  en  fraude 
de  leur»  droit». 

IMiO.  la>i  sque  le  don  d'un  iuimcubtc  fait  i un  succnaible  avec  dis- 
pense de  rapport  excède  la  |>orlioa  dis|Hinibte , le  rapjiorl  de  l'cxcé- 
■iiiit  se  fait  en  nature,  »i  le  rclraiit-licincnl  de  cet  cxi^aiit  peut  s'o- 
liém'  coiniucidémcut. 

liai»  le  cas  contraire,  si  l'excédant  est  de  plus  de  moitié  de  la  va- 
leur de  riuimeublc,  le  duuataiie  doit  lappurter  rimiucubtc  en  tota- 
lité, sauf  à prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  }M>rlioii  disponible  : 
si  cette  poiliuii  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  rirmncuble,  le  dona- 
taire |>cut  retenir  rimnicuble  ru  totalité , sauf  à luoiu»  prendre  , et  à 
récuuqietiscr  k*  cultéhlicrs  en  argent  ou  autrement, 

0tl7.  Ia:cu}iéritieri{ui  fait  le  rap|Kirteii  nature  d'un  immeuble  peut 
en  retenir  la  }m»s*css«ou  jusi|u'au  rcinlMiiirsemcnt  ctlvclir  do»  Miuilic»! 
qui  lut  sont  duos  |>our  impenses  on  amélioration». 


1320  à 1331.  Comme  RI»,  C.  F. 

1333.  Pour  exécuter  l'obligatio»  de  rap|>ort,  il  faut  distinguer  ti 
les  choses  qui  y sont  sujette»  sont  des  biens-fond»,  de*  escbve»  ou 
lies  efTeU  mobiliers. 

1333.  Si  c'est  un  bieii-fond»  quia  été  donné,  et  que  le  donataire 
l'ait  en  SB  possession  lors  du  |iartage,  il  a le  choix  de  le  rapporter  eu 
nature  ou  m moins  prenanl. 

l:m  i 133R  Comme  RUI  à 063 , C.  F. 

I3^PJ  à 1341 . IaJ  perle  du  lueii-fuml»  ilcpait  la  déclaration  du  ra^»- 
|ior(  en  nature  est  |»iur  le  compte  de  la  tucressiun  ; mais  elle  est  à la 
rlvarge  de  l'Iiérilirr , ai  elle  a eu  lieu  depuis  la  décLaraliuu  du  rap|iorl 
l'ii  moins  prenant. 

134».  Comme  IW3,C.F. 

1343.  Si  le  bien  livpolbéqué  loniltedans  U |Kirl  du  donataire,  l'hv- 
(lotlièqiir  ciHitiuue  a exister;  sinon  le  créancier  aura  un  privilège 
*ur  les  biens  échus  à son  débiteur  par  le  partage  |iour  être  payé  du 
munlaiit  de  «on  insciiption. 

1314  i 1340.  Comme  UUG-807,  C.  F. 

I347-I34U  Si  le  donataire  fait  le  rapfwrt  du  bien-furid»  en  niniiit 
(ircnaiit,  il  en  devra  le  prix  à raison  de  sa  valeur  au  moment  de  l'oii- 
verlure  de  la  succession  ; il  eu  est  de  même  du  cas  où  cri  iiumeubic 
aurait  élralièité  ou  |M.-r«iu. 

13t'J.  Mai»  si  le  donataire  s été  foret  d'alténn'  le  bien-fonds  qui 
lui  a été  douué,  il  ne  devra  rapporter  en  moins  prenant  que  le  prix 
qu'il  auia  reçu  de  cetLc  vente. 

13aU.  La  même  règle  est  observée  lorsque  ce  birn-funds  a été 
vendu,  et  J péri  custiite  par  cas  fortuit  ciitie  les  iiiaicis  de  l'acqué- 
rriir. 

l3Slà  1334.  Si  le  rapp>n  sc  fait  en  moius  prenanl , 1rs  cohéritiers 
.Mit  le  droit  do  faire  veudre  aux  eiirbèrcs  les  autres  valeurs , ou  de 
prendre  à leur  cltoix  les  bieus  meubles  ou  ianiiculdcs  de  la  succovsiuii 
a la  valeur  estimative,  pourvu  qu'ils  fasseul  leur  option  dans  les  trois 
jours  dcl  inler|>ellalioii. 

1343  à l'33U.  Si  b«  biens- fonds  sont  iusiit}isanl«,riiérilicr  qui  dml 
le  raïqwrt  cuinpléiera  ce  qui  sera  encore  dù  ; il  aura  un  an  |»oiir  se 
lilicrer,  niais  il  devra  ajouter  dix  |K>iir  rent  d'intéréls  à son  ohliga- 
lioii.  Si  lursderécliéaii(-r  il  ne  |Myc  pa»,  le  bien-funds  •iijet  à rap|>ui  ( 
SCI  a vendu,  et  les  coheritins  seront  privilégies  sur  le  prix. 

133*3.  è'ommc03U,  C.  F. 

130ti.  la;  détenteur  du  biesx-fomls  peut  éviter  IV-fTct  dr  Faction  en 
revi-iiilication,  eu  nayaul  ta  totalité  de  «a  valeur  ou  l'excéilsnl  decette 
valeur  au  delà  de  la  (vortiun  disponible,  si  ta  doiialiuii  a été  faite  a 
litre  de  pu-ciputel  iwrs  part. 

I3bl-I3<>'i.  Loisque  ce  sont  de*  esclaves,  le  rap|wrt  ne  s'en  fait 
qu'rn  moiii»  prenant. 

I3r,3-I3«i4.  tomme  UCO-OGO.  C.  F. 

1303  à 1307.  Lur».|uc  les  objets  à rap|M>rter  consistent  en  escbies 
efTi-ts  mobiliers,  ou  argent  dont  le  donataire  fait  le  rapptirl  «n  moins 
prenant,  les  cohéritiers  se  rempliront  en  e«|ièce*.  Si  elles  moiI  insuf- 
lisantes  pour  le*  déûiilércsser,  ils  |MMirronl  se  payer  en  prenant 
valeur  égale  dans  le»  autres  bieus  meuble»  ou  ioiiucublcs  de  U suo- 
cv*»toii. 


■sctlos  tu.  Du  jASyriatut  dos  delle». 


13RR  à 1373.  Dmiv  te  payeracnl  desdetic»  on  cnnsidèrcraclion  des 
crcauciers,  les  personnes  contre  lesquelles  ces  aelioi»  sont  dirigée* 
et  la  contnbulioii  qui  se  fait  entre  elles.  L'action  de*  cK-aiiüers  se 
divise  eu  pcrsonnrllc  contre  lestiérilicrs,  les  légataires  utnvcrscU  ou 
à litre  universel,  en  action  liyfiotiiécaire  contre  les  Jclculcurs,  cl  e» 
•éiiaralinn  de  pairiiuoiiir. 

1374-1373.  romme  073,0.  F. 

I37C-I377.  r«wr«e070,  C.  F. 

137R.  Si  l'un  des  iN-riticr*  était  créancier  du  défunt,  il  no  ron- 
fouJra  que  sa  part  dan»  ectlc  cré4nce,  et  d jiourra  réclamer  de  sc» 


ET  LES  CODES  CIVILS  ÉTRA.NCÆRS. 


( Des  mccestiotu.  ) 


fîrcd'invrnl.iirCf  i Texp»-] 
rnlimi  <ic  l'ann/’fi  qui  suivra  laj 
iiiajorilé^  uii  Ij  niaiiilcrév  <ic 
l'iiiierdit'tioii,  iUncitcuntpas 
ronriii'iii>*)i  aiii  «Jivposilioiis  du 
la  pH'-M>nlA  Mdinn,  Lrsrrûan- 
rirn  d aitlrm  iiiIrrcM^ft  dans 
riiuirie  auront  rrprndant  lu 
droit  du  |>oitr«iii*re  le 
iiir-nt  dcirur*  rrêancn  tur 
iiirn*  de  la  stircrssHin,  après 
les  délai*  pour  faire  iiivmlaire 
et  pour  déliitérer.  (>•  délais, 
dan*  re  ras,  ne  ruiirrunt  que 
«lu  jour  du  drrrel  qui  aura  élé 
rendu  par  (e  Iriliiitial  à la  re- 
«jtiéle  de»  rréaiiciur*. 

lO'iO.  Camme-TâC,,  C.  F. 

1021.  S<  ntériUnrrenonerà 
la  surressiimavanl  l'cspiraliuti 
du»  <lélais  élaldi*  uu  proro;;t*«, 
les  frais  qA'd  aura  lé;ptime- 
uii'ut  faits  jusqu'à  l.i  rrtiuiieia- 
lion,  scmtit  à la  charge  de  ta 
Bticrcssiou. 

IU22â  1024.  rumine  001  à 
IMW,  C.  F. 

!02a.  I.ra  rréanciers  et  les 
ié,qalaire«  nournml  faire  lUrr 
un  ternie  a rhériticr,  pour  la 
reddition  de  .<u»n  rmiipte. 

1020.  Si  rtiéritirr  auquel 
une  part  |é,qitimaire  serait  liiic, 
a iiégtiffé  de  faire  iuv«itaire, 
il  perd  le  droit  de  demander  la 
I édiirliou  de*  donations  et  Ic;{s 
fait*  à d'autres  qu'à  scs  colté- 
ritirrs. 

1027.  r^mme  800,  C.  F. 

lO'iil.  Fendant  les  rinq  ans 
qnî  s’écouleront  dès  sa  d^la- 
iMlinii  de  n'accepter  la  sut  ci'S- 
siuii  que  sou»  béitéOce  d'in- 
veiilairc,  l'iH'rilicr  ne  {Kvurra, 
sous  la  Dièmc  peine,  vendre  le 
iiioliiiierde  la  siieci'ssiun  qu'en 
vertu  d'une  aulorisalion  de 
juslicc  et  au*  rnclières  publi- 
ques; s'il  sajfit  de  renies  sur 
la  dette  publique,  même  au 
|Miricur,  il  ser.i  procvMé  à In 
VI  iite  en  la  funne  réglée  par  le 
Irilmnal.  Après  les  cinq  ans, 
riicrilier  iH-nénciaire  (HUirra 
aliéner  le  niobdier  sans  aucune 
furmalité,  {wurvu  qu'il  le  fosse 
sans  fraude. 

|tl20.  romnie  1er  5,  807; 
le  2*  5 ainsi  retnpUtré  : \ 
défaut  tic  ers  sûretés,  le  Irî- 
iiun.il  ordonnrn  d'utHre  ce 
qu'il  rruira  ciHiveiiable  |K>iir 
••araiitir  les  droits  des  iiité- 
rc3uu'*. 

lOdO.  à 1032.  Commt  OlkU 
à OlO,  C.  F. 

I033.  SI  riiériiicT  U'néfi- 
ciatre  a contesté  sati*  iiiulifs 
légilinics,  il  sera' condamné 
{•ertoniirllemenl  au*  frais  de 
l'iiislance. 


I 734.  rmnme8l7,C.F. 

I II eit  ajouté:  A l'éganl 
des  rrnnnes  mariées,  l'ac- 
tion peut  être  esercé-epar 
elles  sous  la  seule  autori- 
salinu  «le  leurs  maris,sauf 
à J faire  intervenir  celle 
des  parent*,  conforme- 
incnt  aux  articles  1I7  et 
IIO,  s'il  y a procès,  nu 
lorsqu'il  est  qiicstinii  de 
itipnler  le  partage. 

A l'égarii  des  lûtes  ma- 
jeure*, des  femmes  dont 
le  mari  ne  peut  adminis- 
trer lesbiens,  et  des  veuves, 
rll(*»exerceuirartran  tan* 
l'assistance  de  leur  con- 
Mil. 

733.  Comme  D22,  C. 
F. 

730.  Chacun  de*  cohé- 
ritiers |>ciil  demander  sa 
part  en  naluredesmeiilde» 
et  immeubles  de  la  suc- 
ressiuii  : néanmoins,  ai  la 
majorité  des  coliériticr* 
juge  la  vente  néressaire 
{KUir  rarquit  de*  dettes  et 
charges  de  la  succession  , 
le*  meubles  sont  vemiiis 
puliliquemeiilen  la  furine 
uniiuaire. 

737.  .Si  les  immeubles 
ne  |»fuveut  pas  se  jiartager 
ciminiiKlément,  et  si  le* 
parlurs  ne  peuvent  coiivc- 
fiir  auquel  des  Iwritirrs 
lUscrmil  attribués,  ililoil 
être  procédé  à la  vente 
par  licitalinii. 

73U.  femme  820,  C. 

K. 

I Itrit  ajoHté:  Si  le  eo- 
Itérilicr  est  enfant  ou  des- 
cendant, il  doit  encore 
I faire  ra|iport  de*  dons  qui 
.lui  ont  élé  faits  par  celui 
duiil  on  recueille  la  *ur- 
msion,  ainsi  qu'il  sera 
«lit  aux  articles  7G0  et  sui- 
vants, 

730  à 783.  Comme  030 
à IKU,  C.  F. 

7(44.  Comme  830,  C. 
F. 

763.  CommeSSO,  C.  F. 

700.  Tout  partage  ipii 
a |KMir  •d>j(‘i  tics  immeu- 
bles doit  s^lre  nnligé  par 
»rle  iirvant  uolairi',  dans 
Irvttroi*  mois  de  la  clétiirc 
du  itarlage,  sous  peine  de 
uuliilé. 

707.  Toute  venteou  ces- 
sion faite  pvr  un  succes- 
sible de  sa  |>art  à une  suc- 
cession non  partagée,  ne 
|M>iit  avuir  lieu  «lu'en  fa-' 
tour  d'un  «les  cubéritiers. 

708.  Coninio842,r..  F. 


! l'héritier  tenu  d'en 
faire  le  rapp>rl,  a 
le  rhoix  d eu  rap- 
(xirler  la  valeur  telle 
qu'elle  est  à ré|>o- 
qiie  de  l'niiverlurc 
«le  la  Su«*ccMiuu,  o«i 
de  faire  le  rap|Htrl 
en  nature,  en  Imanl 
compte  «le  b dimi- 
niiti«in  de  valeur  ar- 
rivée par  sa  faute, 
|rl  en  les  dégrevant 
«li-s  clurgcset  by|»>- 
jtlu'<pi«rt  crércs  par 
lui. 

Le  reste  comme 

801-002,  C..F. 

1 140.  I.e  rapport 
de  l'argent  sc  fait 
en  rapportant,  ou 
en  moins  prenant. 
,800,  c.  r.) 

1 141 . Si  le  dona- 
taire a rrvu  des 
biens  mciildc*,  il 
aura  le  ritoix  d'cr< 
rapporter  b valeur 
telle  <|ii*cllc  élati 
au  temps  de  la  di>- 
iialiun,on  d’en  faire 
le  raïqHirl  en  natu- 
re. 'JW»U,  c.  V.) 

1142-1143.  Com- 
me 831-832,  C.  F. 

1 1 44.  C ontme  830, 
C.  F.  //  fitajoutè  .■ 

I.TS  |>ensioiis  ali- 
mentaires ou  an- 
nuelles , <'<cbues 
avanirnuverture  de 
b successiuii , ne 
doivent  |us  être 
rapimrtécs. 

1143.  C»iisme833, 
C.  F. 

ticTioM  m Du  payo- 

mcnl  d««  dvttet. 

1 1 40.  Comme  870, 
C.  F 

1 147.  Il*  en  sont 
tenus  persumiellc- 
meiil  |Kiur  leur  |»arl 
et  porliiiii  virile, 
sans  |irrju4lice  des 
druilsdcscri'-aiirirrs 
livjiotlMÙ::airea  et  «Ira 
rrranciers  de  b l«>- 
talité  de  b succes- 
sion avant  k-  par- 
Ugc. 

1148. roMmeir2, 
C.  F.  //  eit  afetâlè: 

Si  les  rlurges  iic 
sont  dues  que  (ur 
rinimeuble , sans 
qu'il  yait  obligatinii 
|KTSOuiiellr , aucun 
tics  rolHTilirr»  ne 
|vourra  exiger  qii'el- 


énnrmc,  ou  deU  de  la 
moiliV  '887,  c.  r.diff.)t 

28"  La  re*ponsabililé 
et  b garantie  s«nit  Ira 
mêmes  qu'en  matière 
de  vnite  ^883  à 800, 

c F.); 

29"  loirsqit'un  colié- 
rilier  poursuit  b pus- 
scssîoii  d'uiic  chose,  fai- 
sant partie  de  la  suc 
rravioti,  ronlrr  un  tiers 
non  culicritier,  ce  der- 
nier ne  sera  tenu  do  lui 
remettre  que  sa  part  uu 
le  tout  Mius  rauliun,  si 
celte  rlune  rat  indivisi- 
ble (1220  cl  1223, 
c.r.);^ 

30*  l'n  créancier  de  la 
sut-cemiun  ]»eut  rxcrccr 
l'aiiimi  en  recouvre- 
nient  contre  chaque  lié- 
riiier  en  raison  de  sa 
|>art,  mais  non  pas  soli- 
dairLUient  (87UÜ73, 
c.  r.); 

I 31*  Avant  le  partage, 
la  ctimmiinaute  de  b 
siifccs'inii  evt  soumise 
aux  div|>usiliuns  géué- 
raies  sur  les  euiiimu 
naut«^  [part.  IV,  chap. 
13  ot  3). 

•Chap.  11L  Ut.  I ) 
Des  rapports. 

15,  Tou*  les  iii'riUcr» 
b'^iliuies  sont  Icmia  île 
rap|Kirlerau  |>arlagcd«.* 
b sLicecMkm,  ce  qu'ils 
ont  rc^u  du  défunt,  *011 
i|u'ils  hériU-nl  [lar  tra- 
tamrtil,  {lar  cuiilrat,  ou 

(té  inlcjlctt  <043,  c.  f.); 

2“»  L'iiérilierlégiiimc 
qui  o>l  exlicrédé  ou  qui 
renonce  i b succession 
n'rsl  {las  obligé  à rap- 
(lurtrr  ^843. c.  r.}; 
j 3''-4<i  On  UC  rap{torlc 
que  ce  «|u'oii  a rr^u  dn 
iléfunl  jiendjiil  ta  vie 
rt  ce  qui  provient  de  sa 
furlune. 

I On  ne  rapportedunc 

qa*  : 

I 30  Ce  qu'on  a rc^n 
non  |ia»4bi  «léfunt,  mai* 
de  scs  aïeuls  ou  do  son 
conjoint  ; 

I 6"-7*  >i  Ira  frai»  fatls 

pour  l'cducalion  ou  l'é- 
labbssemcnl , à moins 
que  CCS  frais  n'i'ieul  clé 
trop  cuosidérablei  et 
trop  en  disproportion 
avrv  la  (ut  t des  autre» 
leitfanU  ^832,  c.  r.); 


ou  le  curateur  à b 
succession  , peut 
obtenir  um-  seu- 
leiice  qui  ail  |Miur 
«ibjct  d'nrdoiiiicr 
la  prodiiclion  «Ira 
lilrra  drrs  riéaii- 
ciera,  «bus  uu  dé- 
lai délcriniiié  , rt 
de  sus(H*iidrc  jiis- 
«]u'à  celte  é|M>«|iir 
le  pajciiiriil  «In 
CTabiicet. 

814.  Par  r.  lTel 
de  cette  «omiiia- 
tion,  Ira  créanciers 
qui  ne  sc  sont  pas 
présenti»  eu  temps 
utile,  n'ont  plu* 
'aucun  dmil  sur  b 
surccsaioii , si  elle 
a élé  épuisée  parle» 
payemciil*  fails, 
à munit  qu'ils 
n'aient  un  droit  de 
c.  f., 

•‘'iri 

BIS.Sil  liériticr 
néglige  de  provo- 
«|uer  b prtNÎurlion 
lie*  titres  ou  s'il 
|«aye  lis  créanciers 
<|Ui  se  pré-sentenl, 
saut  avoir  égard 
aux  droits  «Ira  au- 
tres, et  que  U suc 
cession  ne  tu  (lise 
pat  à acquitter  les 
droits  de  tous,  le 
bénéfice  d’inven- 
taire même  u'em- 
|técivera  |>as  qu'il 
ne  soit  roulraiiit  à 
(layer  de  scs  de- 
niers jusqu'à  con- 
eiirrrnce  de  ec  «juc 
les  créancier»  au- 
raient reçu,  s'il* 
s'éuicnt  préseiilrâ 
tous  en  miline 
temps.  {8U0,  c.  F. 

d,n.) 

817.  Si  aueiiii 
exécuteur  testa- 
mentaire n'a  é-lé 
nommi't,  ou  si  celui 
,qiii  a été  choisi  re- 
fuse, Ira  l•érllicra 
sont  tenus  eux- 
iuém«ai  de  remplir 
b volonté  du  dé- 
,fuiil,  autant  que 
I possible,  ou  «le 
«innuer  cattlion  et 
d'en  justifier  au 
tribunal,  (^uaiit 
aux  légabirra,  ils 
doivent  seulement 
prouver  qu'il  leur 
a été  donné  eon- 
naiasanc»  du  legs 


exerçant  leur» 
droits  envers  un 
seul , iUiie  per- 
• leiit  pas  b fa- 
culté d’en  faire 
usage  envers  les 
Juin». 

137.  Mais  si 
les  ln-riliers  ont 
'Iimiim-,  dans  les 
r«'UiUra  publi- 
ques, trois  aver- 
tisfciiicnls  du 
parlagt-,  ils  ne 
seront  tenus 
chacun  que  |Miir 
sa  part  et  jior- 
lioii  cnvrrs  les 
créancier»  qui 
UC  sc  seront 
pa*  présenté»  en 
temps  utile. 

147.  ('.baque 
héritii^r  peut  exi- 
ger «le  son  eoht’*- 
rilirr  la  preuve 
i{u*il  a «alis- 
fait  aux  charge» 
dont  «4  part  est 
grevée. 

131 . Pendant 
l’existence  de 
l'indivision , Ira 
héritier»  ne  [>co- 
vcnl  exb.cerde 
iHiursuitcsqii'en 
commun  pour 
le  payement  dra 
er«'aiicra  de  la 
aiiecession.  A- 
près  le  partage, 
le  débiteur  peut 
»c  libérer  envers 
celui  de  »es  hé- 
ritiers qui  lui 
présentera  le  ti- 
Ircdebcréance, 

138.  S'il  y a 
pliisieiirs  pre- 
Icodaiila  à une 
sucecsaioa  , on 
nommera  un  cu- 
rateur juaqu'i 
b di'cision  judi- 
cbirc. 

Dh  rapport. 
(Tll.li,Part.2.) 

339.  Les  dra- 
eemlanU  seuls 
sont  tenus  de 
rapporter  ec 
qu'il»  oui  reçu 
du  vivantdclrur 
auteur.  Le»  doH 
cembfita  qui  ne 
■oui  pas  du  pre- 
mier degré  ra|^ 
|K>rtcnl  à la*ue- 
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KT  UES  (X»ES  ClVtLS  ÉTRANGERS. 


{De»  lueeemims.) 


SU 


»(CTluii  |T.  U««  turr«MioH« 
jari'Dir*. 

1037.  Comme  8il  à 
8H,  C.  F. 

cnAPirnEiii. 

Du  parttige. 

1038.  Comme  C.  F.// 

CMt  ajout*  I 

TSrjnmoiit*  ti  )«4  ficritim 
n»liln^  oa  l'a»  H'mx  éuimi 
iiincurtf  le  leiUleur  |>ourra 
leur  hiterilire  b fanilté  île 
|karta»er,  jusqu'i  rexpiralion 
(le  l'afinée  qui  suivra  la  majo- 
rité ilii  moi»»  igv;  le  trihunal 
|H)urrarpi»en(laritf  •uivaul  l'ur* 
(jenre  el  la  parité  tin  rircon- 
«iattrint,  permetlre  le  jiarlagr. 

I030-I040.  Comme  810  et 
817,  C.  F.  //  fit  fljOHie  d er 

(/er«i>r«rliWe  eej  • 

A réfranl  ilis  mitieun  sont 
U |>ui«Aance  paternelle,  l’ae- 
tiun  en  t»arla,qc  [xat  être  exer- 
cée par  le  père,  ou  arec  Ta*- 
lialaiJCc  «le  leur  riirateiir  et 
raiilnri(alton  pn'alahle  «lu 
ronaeil  de  famille,  »'i)a  tout 
|énianci|>é*  ou  tiahililéi.  l,a 
Ifemme  mariée  ne  |)cal  proru-i 
quer  le  p.irta{*e  unt  le  con- 
•rnli-niiml  de  son  mari,  ou  à 
Min  défaut,  aaiiB  raaturitalion 
4 U 

HVH.  Comme  810,  C.  F. 

1043.  I.e  |iarlaffe  |>oarra 
iTiiir  lie»  4 l'amiable,  même 
dan*  le  ca»  où  il  y aurait  parmi 
ks  inIt'n-Més,  «In  minrm»,  ilea 
mIrrdiU,  ou  dei  at>Mfits, 
puurvu,  quant  4 roa  derniera, 
(|ue  Ira  |iare»lB  aient  clé  en- 
éa  en  po— eaeion  de  leun 

^îéanmoins,  ce  partage  do- 
fra  êlreiirérédé  d'une  estima- 
tion des  biens.  Il  sera  Immolo- 

Ïié  par  le  tribunal  sur  l'atis 
I conveil  de  famille;  4 défaut 
des  form-iliti'-s  ei-dcMiis  près- 
(rites,  tout  |«arla;*F  à raïuiabli- 
Kra  réputé  promioiinel. 

10(3.  l<ors  iiiéinc  «pi'il  n'y 
aurait  ni  mineurs,  ni  inlrnliU, 
ti  absents,  ai  les  héritiers  ne 
p'UTent  a'arcorder  sur  le  par- 
la{'C,  il  sera  fait  en  jiislire, 
«uivantlca  n'-glcs  ci-après  éta- 
blies. 

104^1  4 1040.  Comme  BTli 
te7,  C.  F. 

It)^.  Si  les  partt«?i  ne  sont 
pas  d'accord  entre  rllea  sur  1rs 
•dnirges  et  rondiliniis  de  la 
rente,  le  tribunal  les  réglera. 

in»l  à 100:i.  Comme  838  à 
34'J,  C.  F.  I 

lOtlfi.  fomoir  1183,  C.  r I 


I CUAlMTnE  II. 

I Dei  rapports. 

789  à 771 . rensnar  043 
à 84S,  C.  F. 

773.  r«nnme  847,  C. 
F. 

773-774.  Comme  8<$l- 
852,  C.  F. 

775  4 778.  Comme  855 
4 858,  C.  F. 

770  4 783.  Comme  080 
4 883,  C.  F. 

784.  l,ors(iue  le  don 
d'un  imaienble  fait  4 un 
descendant  surccsMble 
atre  dispense  de  rap|Hirl, 
«^réde  la  quotité  dis|io- 
nible,  lo  donataire  |>eul, 
4 son  cirait,  ou  rap|Nirtcr 
l'immeuble  en  nature,  ou 
le  retenir  en  totalité,  sauf 
4 moins  prendre  el  4 ré- 
n>m(Hriiser  tes  liéritirrf  eu 
argent  ou  ■ulrcment . (800, 
c.  r.) 

785-708  Comme  868- 
Of.'J,  C.  F. 

CHAPITRE  III. 

Du  payemenl  des  Jettes. 

787.  Les  rohériti«*rs  son  I 
^tenas  solblairemenl  des 
idellet  et  charges  de  la  suc- 
ceasmn  ; le  reste  comme 

«70,  C.  F. 

781.  Chantitf  ruliérilier 

a le  droit  «le  dentander 
que  les  doMrs  de  la  sne- 
(Ttsion  soieni  liquidées 
avant  d'en  vt*air  au  par- 
tage, ou  a|u*il  soit  siidi- 
samineut  {prauti  desrlTels 
de  la  solitlarilé. 

7Ü9.  Comme  874  , C. 
F. 

700.  Comme  875,  C.  F. 
La  J*  partie  Je  eet  article 
est  O IMS!  rempfarée;  î'Iéau- 
moiits  le  ruliénlicr  coii- 
srrvera  la  faculté  de  réciS' 
mer  le  payement  de  sa 
créam^  prrmiineib*  , 
comme  tout  autre  créan- 
cier , en  dtnluisaiil  sa  {Mrt 
rumme  héritier. 

7ül-70'i.  Comme  076- 
877,  C.  F- 

793  Comme  078,  C.  F. 
H est  ajoute  ce  5 t Celle 
«Irmanne  doit  être  fnrmé-e 
au  plus  tard  dans  les  trois 
mois  de  l'ouverture  de  la 
Borr«rssion. 

794.  Comme  879,  C. 
F. 

79'J  Comme  801,  C. 


les  soient  retnlraur- 
Si'ct,  t't  rimmeiihle 
sera  compris  «lans  le 
|>arlage,  dédncti«io 
faite  du  capital  de 
ces  charges. 

1140.  L'héritier 
qui,  par  refTel  de 
rhTpollM>quc,apaye 
au  (icl4  du  sa  part 
de  la  dette  commu- 
ne, a son  reenurs 
contre  ses  cohéri- 
tiers, iranr  la  part 
que  ciucun  d eux 
doit  personnelte- 
inont  CD  supporter. 

1 1 50.  Comme  87C, 

C.  F. 

1151.  Comme  2* 
partie  871  ; C.  F. 

1 1 52.  Comme 874, 
C.  F. 

I I53.C omme878, 
C.  F. 

1154  Comme  l^r 
alinéa  211I,C.  F. 

llS5.C»MmeQ79. 
C.  F. 

1 ISC.  Le  droilde 
séparation  du  pal  ri- 
uieine  se  nreseril 
par  le  laps  (le  3 ans. 

1 157. Comme  081, 
C.F. 

»BCT.  tv.  P«  Is  resci- 
sion CM  Risti^re  de 

psrisfsc. 

U58.Co*tmeQ87, 
C.  F. 

1 1594  1 101  .Com- 
me 89lrtR92.C.F. 

1 lO'i,  L'action  en 
rescision  sc  prescrit 
par  le  la|ts  de  trots 
ans,  icnmpirrdc  Is 
date  du  partage. 

lloa.CtmimeOe». 
C,  F. 

1164.  la  vente 
dradri)ilBsuccrMifs, 
faite  MHS  fraude  4 
un  coluViticr,  n'csl 
siijellei  la  rescision 
que  lorsque  ce  coïté- 
riticr  sera  devenu, 
parcclte  veiit(!,  priw 
priélairr  i|c  la  luta- 
lité  de  lasucremioii. 

1165. 1^  nouveau 
partage  fait  après  la 
rescision  ne  peut 
port  cr  pré j udi  ce  a II  X 
droits  anlérifuirs  h- 
galcmcntacquis  |>ar 
des  tiers. 

1166.  Toute  re- 
Doncialion  4 l'ac- 
tion en  rescision  est 
nulle. 


B*  L’argent  payé 
comme  rsn^ii  n'est  |us 
rapiHtrté^ 

9*  Il  en  est  «le  même 
du  prcciput  statutaire 
|oa  l«»tameotairc  do 
miles  ; 

lOo  Hais  no  doit  ra|>- 
porter  ce  que  les  en- 
fants unt  acquis  |ur  K* 
moyen  de  la  fortimedc 
leurs  parents,  ce  qu'ils 
en  ont  re^u  enmnte  do- 
nation et  ce  qui  a été 
déboursé  pour  {layer 
leurs  dettes  (857.  c.  r.j; 

1 to  Ce  qui  a été  dé- 
itoiirsé  |HMtr  leur  ache- 
ter une  charge,  rtc.  ; 

12*  la  «lot  el  tout  ce 
qui  a été  donné  aux  n«>- 
ces  ; 

13*  Ou , plus  tant , 
pour  les  aider  dans  leur 
ménage; 

14°  Ou  doit  auui  les 

fruits  et  intérêts  d«rs 
rlwMies  4 rapt»nrtcr,  du 
moment  où  le  i-a|qN<rt 
a été  exigible.  (850, 

C.f.) 

On  rapporte  non- 
scalemaml  ce  que  l'on  a 
reçu,  mais  encore  ce 
que  ceux  que  l'on  re- 
présente ont  reçu  d'un 
aac«mdanl  ; (84Ù  , 2<Be 
partie,  c.  r.) 

16°  I.C  tesla(«nir  peut 
dispenser  du  rap|wrl , 
(Hiurvu  que  «.'elle  «lis- 
|»rnBe  ne  riniie  pas  4 la 
légiliiue;  t044,  c.  f.) 

17°  il  |H-n(  «le  même 
ordomirr  le  rap^rart 
dans  le  cas  où  il  n au- 
rait |>asl«rn  lévalemeiil, 

IMiurvu  t*itc«>re  «pic  la 
égilime  n'en  so(t  pas 
atleiale  ; 

IS"  Irf!  rap|K>rl  sc 
r.iit  en  iialnrc,  in  prix 
d'aigent  teb»n  l'eslima- 
tiiin  d'ex|ierls  , ou  en 
ru<jiii.«  prenant;  (858, 
c r.) 

10*  la  coltériiicr  qni 
rcfuvit  de  ra^qxirlcr, 
peut  y êti’ccontraiiit  ou 
être  exclu  du jartage; 
1,839 , c.  r.  Jiff.) 

20°  la  rjp|toft  i»cul 
être  <lcman<lé  même 
après  le  jartage  (891, 
c.  r.) 

21*  Si  l'on  tic  cou- 
virnl  pas  de  la  somme 
4 rapporter,  le  partage 
|>eut  néanmoins  être 
.opéré;  mais  alors  celui 
Iqui  doit  réaliser  Ic  ra|>- 


qni  Icnr  est  dé-  cession  ce  que 
volu.  leurs  pères  ou 

819.  lariqne  mires  ont  rc^u 
riurrilier  aura  fait  du  défunt;  ils 
U «lécUration  cl  {«risgeiil  seul» 
satisfait  4 l'earcu-  ment  avec  leurs 
tion  des  charges  frères  cl  Mrurs 
qui  lui  sont  im-  ce  qu'ils  en  ont 
pow'-es,  il  sera  «m-  rrcueuz-uiêmes. 
vové en  possession.  (843,  c.  r.  di//*.} 
b06.  S'il  y a des  384  «l  '389. 
immeubles,  il  doit  Le  testateur 
faire  inscrire  son  pent  dispenser 
titre  sur  les  regis-  du  rapport  ou 
très  publics.  en  modérer  U 
0*.R)  Pluaicura  quotité,  nuis  il 
hériticra  entrés  en  |ieut  ne  |>aa  exi- 
potsesaion  d'niie  ger  qu'un  rap- 
aucccMioii  pure-  |iorle  en  uature. 
ment  et  simple-  [IJem.) 
ment,  sont  solidai-  338-3U3.  Les 
reuiciil  rca|Minsa-  objets  aoumis  au 
Ides  vis-4-vis  les  raïqiort  cl  con- 
créanciers  el  les  sidérés  comme 
légataires.  Ils  cuii-  avaiiees  sont  : la 
Inhiicnt  en  pro-  dot  des  tilles. 
|M)rtion  de  leur  le*  donations  4 
part.  (873  - 870,  cause  deBwrl, 
c.  la  coiitre-«lot,  Ir 

031  Si  plusieurs  prix  d'un  achat 
eoliériliersonl  ar-  de  rente  , les 
ceptr  sous  liénéfiee  dons  nuptiaux 
d'iiivenlairelasDc-  et  toute  «'spèee 
eessiun , ils  sont  de  dimalions. 
solidairement  rnv-  i.83l,  c.  r.) 
}M)usahles  de  la  307.  las  in- 
«aleur  entière  de  léréls  des  sou^ 
la  siicetnsioii  jus-  mesou  Ins  fruits 
qii'4  l'envoi  en  |ws-  des  objets  sujets 
««rasion.  Hais  après  4 rap|>ort  ne 
la  délivrance,  rlia-  sont  jamais  ni- 
que héritier  ne  rv>-  gés.  {856,  c.  r.) 
|wiitl  (|iie  p«Hirsa  306.  Les  avsO' 
|»ari  iH-rcdilaire.  ces  promues  par 
823.  loa  créa»-  cunlralsonteoti- 
ciers  de  l'héritier  sidrii'-es  coniHM 
peuvent  diriger  dcllr  de  la  tuc- 
mic  uistc- arrêt  resviun. 
sur  les  biens  de  la  300.  Si  nlu- 
surccuiuii , même  sieurs  cnunla 
avant  la  taisine;  ont  été  dotés, 
mais  relie  uiesmc  ceux  qui  oot  été 
uriautjiiiiaispré-  moins  favorisés 
jiKuricr  aux  drnili  peuvent  exiger 
sur  la  siKTcssioii,  une  couipritu- 
ct  ii'a  de  forre  lion  sur  la  suc- 
qu'aprèslauisiue.  cessiou.  Si  elle 
833  . Même  après  imutlisaule, 

la  saisine,  ritéri- ceux  qui  uni  été 
li«rr|>cut  être  alla-  avantagés  sont 
qué  en  restitution  cxclos  du  par- 
«iclasuccessioiipar  lage- 
ceux  qui  croient  312.  las  cn- 
avoir  un  droit  égal  faiils  étshiis  |iar 
ou  préférable.  Ce-  tr  testateur  ne 
priMisnl  U pro-  sont  SMiimis  4 
priété  d'un  objet  aucun  rip|oK 
|Mirliriilirr  de  la  ciiversleurs  fre-' 
succession  ne  sera  rrs  cl  sœurs.  Ils 
pas  poursuivie  par  ne  peuvent  y 
une  action  cti  (»é-  être  contraints 


511 


{Da  sHceatioiu.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FBANÇAl? 


CODE  FUEÇIIS. 


CODE  DE  LA  LODISIAEE. 


•tCTiM  IT.  D«'t  eflVu  da  rt  il«  !•  gartulM  dct  lot*. 

Bfl3.  Chaque  roWnIter  e«t  cen*é  avoir  atkTédé  *rul  e(  immédiale-' 
ment  i tou«  1<‘«  cITHk  rttm|>ria  dati»  aon  loi,  ou  i loi  «Vhua  mir  lirita* 
lion,  el  n'avoir  jaïuaii  eu  U |)ro{iriélé  «lea  entres  rfTrU  dv  la  surers- 
ftion. 

m4.  Le*  rnhrriiirr*  demeurent  ret|terlitrmenl  (pranta  les  uns  en- 
vers les  antriMi  de*  Iroublrs  et  évictions  seuluimit  qui  |>ron'-(hml  d'unr 
cause  auti'rieure  au  itarlage. 

l.a  i^aranlie  n'a  paslieo  si  IVspî-ced'évirlioti  souflcrlca  été  exrepire 
par  «ne  elansc  jurliettlM'rr  el  cs|tre»*e  de  l'acte  de  (lartaf^  ; elle  cease, 
si  r'esl  par  u lante  que  le  cohéritier  toolTrc  révietion. 

GQ^.  Chacun  dea  eohériliers  est  persminelh  ment  <ibli{{C,  en  prn|ior- 
tinn  de  ta  part  liéréiiilatre,  d'imlcomistT  son  rohéritier  de  la  perte  que 
Imî  a causée  l'évirtioii. 

Si  l'on  des  coitéritieni  se  (move  insolvable,  la  («riion  dont  il  est 
tenu  «btit  être  é|jalcmenl  répartie  entre  le  {faraiilt  cl  tous  les  col»érè-| 
lier*  solvables. 

nOfl.  I J garantie  de  la  solvabilité  du  ib'biletir  d'une  rente  ne  peut 
être  exercée  qne  dans  tes  rinq  ans  qui  suivent  le  partage.  11  n'v  a itat 
lieu  à garantie  i raison  de  l'insolvaDililé  du  débiteur,  quand  cUen  est 
survenue  que  depuis  lc|>arlagcroiUM>nimé. 

siCTioa  V.  De  U rescision  eu  mstiirc  de  psrla^ 


/I  erf  fl/oufif;  Mai*  on  ne  pourrait  pat  stipuler  dans  an  parta* 
par  nne  rlatiæ  géorrale,  qu'il  n'y  auia  lieu  à aneane 
les  enheritiers  |K>nr  quelque  es{nTc  de  trouble  que  ce  soiU 

1423  i 142U.  ( ommA  m-sns,  C.  F. 

1427-1423.  Il  y a garantie  de  droit  entre  Ici  eobérilimi  V«|i 
des  meublis,  des  immeubles  et  de*  dettr»  el  antres  droit*,  cob 
faisant  |>artie  de  la  «ux-casion,  cl  à l'égard  de  U sobabililé  dn  dé 
leur*. 

1120-1430.  Tomme  ftOO,  C.F. 

1431 . 1.AS  liérilier*  *mint  tenus  de»e  garantir  de*  dettes  et  dut 
nouvelles  siirveniics  depuis  le  partage,  lorsqu'elles  élaknl  i| 

1 432.  L'hypothèqoe  laeste  qui  n^ullait  du  partage  ponr  l'etéea 
de  toutes  les  obligatinns  qui  y sont  «mirnnes,  ou  qui  en  sont  la  • 
r-qiirnee,  n'aiira  plus  lieu  à l'avenir,  sauf  aux  4 slip 

Hiu*  bynutiH'que  exprCMC,  si  bon  ieiii- semble.  ;2lü0,  c.  t.diff.) 

14m.  L'action  en  garantie  entre  cubrritiers  sc  presrril  pi 
même  tenqts  que  les  actions  ordinaires,  et  re  temps  eoatinet 
courir,  savoir  : pour  les  biens  comitria  an  (tarlage,  du  j««r  ou  V* 
lion  a été  touHcrlc;  et  |mur  les  cn-ances,  du  Jour  où  ViMoUal 
aélé  constatée  par  la  discussion  du  débiteur. 

1434.  IaCS  tiy{Millièqura  créées  par  des  cohéritiers  avant  le  ps 
|•(1|||  résolues,  et  n'atlectcnt  que  leurs  parla,  si  clics  sont  »ascepl 
|d'bypotliè(|uc. 


1187.  La  partages  peuvcal  être  rescindés  |>onr  cause  de  violence  ou 
de  dol. 

Il  peut  aussi  j avoir  lien  4 rescision,  lorsqu'un  des  cobériller*  établit, 
k son  préjudice,  une  lésion  de  pins  du  quart.  I.a  simple  oinissiuii  d'un 
objet  de  la  sueceiMon  ne  donne  pas  ouverture  4 l'action  en  rescisiiiO, 
nuis  nculenient  i un  tupplément  a l'acte  de  partage. 

BRil.  L'arimn  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qnt  a pour 
objet  de  faire  cesier  rîudivUioo  entre  cuberiliers,  encore  qu'il  fût 
qualifié  de  vente,  d'écliaiige  el  de  transaction,  ou  de  toute  autre 
nuiiiére. 

Mais  apr«s  le  |iarlage,  nu  Facte  qui  en  tient  lieu,  Faclion  en  reset- 
skm  n'est  plu*  admiuibie contre  la  lransaeti>  n faite  sur  les  «linienllà 
réelles  que  présentait  le  premier  acte  , même  quand  il  n'y  aurait  pat 
eu  i ce  sujet  de  procès  coniniener. 

809.  L'action  n'est  [us  admise  contre  une  vente  de  droit  succcsaif 
faite  sans  fraude  à l'un  dea  cohéritiers,  k scs  risqua  el  périls,  par  sa 
autra  cohéritiers,  ou  |tar  l'uo  d'eux. 

890.  Pour  juger  s'il  y a eu  lésion,  on  alime  la  objets  auivaiit  leur 
valeur  i l'époque  du  |artage. 

891.  l.e<k-rrudrur  4 la  demande  en  rescifion  peut  en  arrêter  le  murs 
eleaipécher  un  nunvtau  iiarlagc,  eu  offrant  et  eu  fouriiiasant  au  de- 
mamlcur  le  supplément  (le  sa  portion  liéràlilaire , suit  en  numéraire, 
soit  en  nature. 

892.  la;ri>liénlier  qui  a aliéné  son  lot  en  fout  on  partie,  n'at  plu* 
rrccvablc  4 intciilrr  l'artion  eu  rescision  {mur  dol  o»  violrnre,  si  l'a- 
liénalioa  qu'il  a faite  at  postérieure  4 la  ilécouvcrte  du  dol,  ou  4 la 
cessation  ne  la  violence. 


S 3.  De  la  rescision  des  partagea. 

1433  1438  et  1430.  Tomme  887,  C.F. 

1137  1430.  Tomme  8I«.  C.  F. 

1440  4 1442.  fomme  U88  et  889,  C.  F. 

1443.  l.a  vente  da  droits  successif»  d'un  liérilier  4 son  eob 
n'esl  {as  4 l'abri  de  raclion  en  rescision,  si  l'acquéreor  nei 
aucun  risque,  comme  si,  |ar  ricoiplc,  le  vendeur  resUil  eta 
toiita  les  dettes. 

1441.  Il  faut,  ponr  que  rarqiiéreur  soit  a Fabri  de  relie  < 
que  le  vendeur  lai  ait  cédé  ImisvcsdroiU  siicccuifs  ; s'il  n'avai 
que  sa  part  dans  les  inimenlda  4 {lariager,  cctlc  venlcseraiti 
a la  rescision  |iour  lûsinii  au-dasu»du  quart. 

144S.  Celle  vente  enfin  serait  sujette  à la  resrision,  s'il  était 
que  lorM|D*elle  a été  faite  Facqoéreur  avait  seul  connaisu 
ft>rro  de  la  siierosioii , cl  qu'il  la  a laisse  ignorer  au  vendeui 

1448  4 1440.  Comme  891-882,  C.  F. 

144U.  l/orsque  le  partage  a été  réglé  par  le  |H-.re  etiVre  se* 
il  n'v  a pas  lieu  4 restitution , à moins  que  la  portion  dis|M>ni 
clé  ifépasiiée.  (1079,  c.  v.) 

14m.  la;  mineur  qui  se  fait  restituer  cnnlre  un  parlage 
majeur,  parce  qu'il  ne  peut  subsister  |K>ur  l'un  ri  être  ra 
Fautre. 

1431.  IaB  demande  en  rescision  de  jartane.  s«  prescr'tl  \ai 
4 tumpIcT  de  ta  date  dn  {larlage,  et  dans  le  ras  «Fcrreui  c 
du  jour  où  ils  ont  été  découverts.  (1304  , c.  r.) 
im.  Tomme  1314,  C.  F. 
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•cnieatqoelcooque  etpour  le  |*ayentcul  dedeltet,  cit  lujeti  tenu»  les  ont  c«»eni  In 
rapport.  , . autrei  k la  (pranlie  de 

Ml  atcendantqmaromtituéladotj'a  payée  au  mari  loua  ■ohabîlité  dca  debiteurs 
les  (pranlin  aonisantr*,  la  fille  ne  aéra  leuue  de  rapporter  de  la  succeaaion.  Celte 


I action  sur  les  birntdumart. 


■ i/vr«  w ffaranlienepeutélrecxcr- 

[ Kf74.  Tout  ce  qui  est  laissé  par  IcMament  est  dispenaé  du  cée  que  dans  les  trois  ana 

rapport^  à moins  que  le  testateur  n'ait  ordonne  le  coolraire.  qui  suivent  le  partaire 
et  sauf  resception  établie  i l'artirlc  1093.  ” ** 

107S.  i 1079.  CeniMeSSS  é 836,  C.  K.  CHAPITRE  V. 

lOOO.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  Vhéritier  en  iifne  des- 
rcni/ujileà  son  cohéritier,  ronrormément  à la  dis|>osition  de  De  U rén'fiM  etdeUireS' 

I art.  1067;  il  n'est  dû  ni  aux  autres  héritiers,  Di  aux  légs-  n non  ns  «soliérs  de 

Lairrs,  ni  aux  créanciers  de  l'hoirie.  pertu^e. 
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nieohlr  en  nature,  ou  le  retenir  en  totalité  suivant  les  arti-  acte  devaal  notaire 

^ OÜO.  U demande  en  ^ 

^î‘  ^‘”"*** i869,  C.  F.  révisiondeparlagcsepres- 
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ausaidupeiiaé  de  l'imputation.  p»rtage,  s'il  y a lieu,  ou 

('IIAPITRE  V.  aprb  l'expiration  des  trois 

- . , uiuii  fixiH  iKMir  b près* 

Dupeyement  des  dettes.  cripllondc  la  demande  en 

1093et  1094.  Comm#  870,  C.  F.  révision,  les  partages  ne 

1093  cl  1096.  Comme  873  et  873,  C.  F.  I»envciil<lrercscindés  que 

10974  MOI . fWiMe87S  4 679,  C- F.  pour  cause  de  violcucc  ou 

1 103.  te:  droit  de  K*|>aralion  te  conserve  sur  les  immeubles  ^ ^**1* 

de  b sucreasion,  moyennant  riuKriptinu  du  privilège  prise  ^ simple  omis- 

dans  le  terme  utile,  fixé  au  litre  des  Phvitéyes  et  Nypo-  ‘l'un  obiel  de  b siic- 
thé<jues:ce  droit,  en  ce  qui  ecmeerne  les  meubles,  iieiicul  cession  uc  <foiinc  |>ai  uu~ 
être  exercé  quêtant  qu'ils  sont  possédés  jtar  Tbérilier.  lise  '^crturc  4 l'aclion  en  resci> 


1#  U résif  IM  et  de  la  reS' 
eision  en  tnatière  de 
pertaye. 

790.  Tout  partage,  ou 


port  est  le-  lillon  d'hérédité , < 
uu  de  fournir  nuis  par  la  voie  de  ; 
caution;  revendiration.  I 
23*  I<e8  834.Sirivcrifirr  I 
demandeurs  est  évincé,  on  sni-  c 
doivent  prou-  vra  pour  le  rrglc- 
vcrquelcdé-  meut  de  b rcsli-  < 
fendeur  a m*  latkm  des  fruits,  v 
eu  du  défunt  dé|>cnses,  etc.,  les  1 
les  choses  4 dis|iosilions  gcné>  r 
rapporter  ; raies  sur  b poases-  d 
Ù*  S'il  sion  de  bonne  ou  r 
existe  ondif-  de  mauvaise  foi. 

férciit  sur  b 

quantité  sco-  Du  payement  des 
lemenl,  l'bé-  dettes. 

ritier  sujet  4 

ce  rap|Mirt  vSulledueb.TlII; 
|>eot  être  cou- 

traiut  4 b dé-  Les  obliga- 

terminersous  lions  imposées  sur 
serBMnl  ) los  biens  du  dé- 
34«  Si  b font,  doivent  être 
rliose  a été  remplies  par  ses 
perdue  on  bériliers  ; mais 
consommée  , ceux«i  ne  tout  |tas 
sans  qu*il  y Iciiut  des  amendes 
ait  mauvaise  encourues  par  le 

foi,  un  est  dis-  défunt,  et  pour 
pensé  du  ra|>-  lesquelles  b con- 
port.  (833,  damualiou  avant 
c.  r.)  *on  décès  n'avait 

pu  été  prooonvVc. 

349. Les  frais  fu- 
néraires sont  une 
charge  de  b suc- 
ceasioo. 

53Ü.  Tous  les 

liériliers  sont  soli- 
«Uirement  respon- 
sables avant  le  par- 
tage; ils  sont  coii- 
sidéfés  oumnie  une 
■eub  et  même  per- 
sonne 4 l'égard  de 
riicritage  ruiii- 


rescril  par  le  laps  de  trois  ans. 

1)03.  rominc88l,C.  F. 

1104.  C»mm«874,C.  F. 

CHAPirnE  VI 

Des  effets  du  partage  et  de  U garantie  des  lots. 

II034  1108.  CommcU83  4 086,  C.  F. 

CHAPITRE  VII. 

De  Us  reteisiom  en  mAtirre  départagé, 

1109  4 1114.  romm«887  4 093,  C.  F.  (I) 


siun,  mais  seulement  4 un 
supplément  de  l'acte  de 
fiarlagc.  (087,  drt  partir, 
c.».) 

BtU.fomm#  893,  C.  F. 

80.1.  L'action  en  resci- 
sion se  prescrit  par  trvîv 
mois,  à roniplcr  uc  la  ces- 


’ mois,  à roniplcr  UC  la  cfs- 

CHAPITRE  VII.  sation  de  U violence  ou 

Delà  rcicitiun  en  nuitière  de  partage . découverte  do  dol. 

■ ......  L action  en  suppIcnicMt 

1 109  a 1 1 14.  Commr  887  a 893,  C.  V . (I)  je  [wrfage  pour  cause 

— , ..  — i.i.  . _ d'onibsion  d’un  objet  de 

{l)lei$etrotne  plaedasses  rationnellement  le  ekapitre  eut  b succession  , sc  prescrit 
sur  le  pfirtn^c  fa$l  par  tes  pères , mères  ou  autres  ascen-  aussi  par  trois  mois  , 4 
Jiints.  Pour  sMirrc  notre  plan,  nous  l'atont  rejeté  à la  fin  tmnj»ter  do  b dreoitverle 
i/m  litre  </rs  ^oM«ltoN«  ef  Testamentt.  de  I umissioii. 

TORE  IV.  — T.VIII.ÉP.  m. 
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in.S*,  paraitaanten  A livr.  ** 

BENTHAM.  OEurrea complilea.9  roi.  grand  ln-8»; 
nouT.  ddit.  (I8A0). 

DOII.EUX  et  l>UNCELET.  Ammentairca  sur  le 
rode  ciril , contenant  l’espllcatian  de  chaque 
article  ai'parémrnt , rénonciation,  an  bat  dn 
rommenuire,  dea  qneationa  qu'il  a fait  naître, 
les  principalea  raitont  de  décider  pour  et  con- 
tre, rinilicallon  dea  patsaget  des  divers  ou- 
vraget  o6  les  qneationi  sont  agitées,  et  le  renvoi 
aux  arrêta  ; par  Uoilent,  avocat  A la  cour  royale 
de  Paria,  revu  par  Poncqlel,  proreaacur  A la  fa- 
culté de  droit  de  Paria.  Edition  considérable- 
ment augmentée.  3 forts  vol.  in-8*  A 3 col. 

BOITARD.  Coun  de  procédure  civile.  3 vol.  in-8* 
A 3 rolonnea. 

BONCENNE.  Théorie  de  la  procédure  civile , 3** 
édit.  3 vol.  ln-8>. 

DODEAV-PATY.  Traité  dn  droit  commercial  ma- 
ritime, d'apréa  les  principes  et  suivant  l'ordre 
du  code  de  commerce.  Nouvelle  édition,  aug- 
mentée 1*  d'un  aperça  dn  droit  commercial 
maritime  dans  les  principaux  Etats  de  l’Eu- 
rope ; 3*  de  la  concordance  de  l’ouvrage  avec 
la  doctrine  de  Pardesana,  de  Eocré  et  de  Del- 
vinconn;  S*  d'une  table  alphabétique  raison- 
née dea  matières  ; 4*  d'un  catalogue  raisonné 
de  tons  les  ouvrages  publiés  sur  le  droit  com- 
mercial maritime.  3 vol.  in  8*  A 3 col. 

BRISSOT  DE  WARVIEEB.  Théorie  des  loiscrimi- 
nelles;  nouvelle  édition,  refaite  sur  les  travanx 
anbséqncnu  de  l’auteur  et  accompagnée  de 
notes.  3 vol.  in-8*.  (Paris  ) 

(Cette  édition,  dont  la  première  partie  a 
été  entièrement  refaite  par  Brissot  Ini- 
mème,  peut  être  considérée  comme  un  ou- 
vrage nouveau.) 

BITREAIIAQIT.  Principes  dn  droit  naturel.  I vol. 
in-13.  (Paris.) 

CARNOT.Commentaire  sur  le  code  pén.  3 v.  In-8*. 

CARRE.  Ees  loisde  la  procédure  civile.  4 v.  in-8*. 

FORMUUIRE  DE  TOUS  EES  ACTES,  Unt  civils 
que  commerciaux,  que  l’on  peut  passer  sous 
seing  privé,  avec  des  explications  et  des  ol>ser- 
vaüons  snr  chaque  espèce  d'actes  ; précédé 
d'une  instruction  sur  les  actes  en  général , 
leurs  formes,  leuri  effets  et  leur  exécution , et 
sur  les  personnes  qui  peuvent  contracter  des 
engagements.  Ouvrage  A l'aide  duquel  on  peut, 
saus  le  secours  d'un  homme  de  loi , rédiger 
soi-mème  tous  les  actes  de  la  vie  civile  et  ré- 
gir ses  affaires.  Nouvelle  édition  , augmentée 
d'une  table  alphabétique  et  d'un  supplément 
indiquant  les  derniers  changements  apportés 
anx  droiu  de  timbre  et  d'enregistrement,  par 
la  loi  dn  31  mars  1839.  I vol,  in  4*. 


GERARD  (docteur  en  droit,  substitut  de  l'audi- 
teur général).  Manuel  dejustice  militaire  belge, 
contenant  les  codes  pénal  et  de  procédure  ex- 
pliqués et  annotés;  un  précis  de  la  procédure, 
avec  les  formules  ; les  lois  sur  la  position  dea 
oOciers , la  perte  des  grades  et  la  déchéance  des 
ordres  ; le  règlement  de  discipline , expliqué 
et  annoté,  et  la  nomenclature  alphabétique  des 
crimes,  dclilset  contraventions;  nouvelle  édit, 
revneet  considérablement  augmentée.lv.in-18. 

nORTENSIUS  DE  SAINT-AEBIN.  Eogiqnejudi- 
ciaire.  I vol.  in- 33. 

HUGO.  Histoire  dn  droit  romain.  I vol.  in-8*. 

EHERHi.NIER.  Cours  d’bistoin  des  législations 
coinparées.  1 vol.  in-18. 

MUHEENBRUCH.  Doctrina  Pandeclarum.  J vol. 
iu-8*  A 3 colonnes. 

— Delectus  legum  qnx  in  Mublenbrucbil  doc- 
trina pandectarum  laudatnr.  1 vol.  In-8*. 

NOUGUIER.  Des  lettres  de  change  et  efleu  de 
commerce.  I vol.  in-8*. 

PARDESSUS.  Traité  des  servitudes.  Nouvelle 
é<lition,  1810.  I vol  in-8*. 

PuNCEEET.  Précis  de  l'histoire  du  droit  dvil. 

1 vol.  In-8-. 

ROGRO.N.  Code  dvil  expliqué  par  ses  motifs , par 
des  exemples,  et  par  la  jurisprudence,  avec  la 
solotion,  sons  chaque  article , des  difflcnltés , 
ainsi  que  des  principales  questions  que  présente 
le  texte,  la  déSnitiun  des  termes  de  dtoiE  et  la 
reproduction  des  motifs  de  tons  les  airéfa-prin- 
dpes,  suivi  d'iiu  formulaire.  Ouvrage  destiné 
aux  étudiants  en  droit,  aux  personnes  chargées 
d'appliquer  les  lois,  et  A toutes  celles  qui,  dési- 
rant les  counaltre,  n’ont  pu  en  faire  une  étude 
spéciale.  Nouvelle  édition  considérablement 
augmentée,  contenant  le  texte  des  lois  qui  ont 
modifié  la  législation  en  Relgique  et  la  compa- 
raison de  chaque  artide  du  Code  français  avec 
l'article  correspondant  du  nouveau  Code  civil 
hollandais,  par  P.-A.-F.  Gérard,  substitut  de 
l'suditenr  général  A la  haute  conr  de  jnstico 
militaire.  I vol.  in-8*  A 3 colonaes. 

— Code  de  commerce  expliqué.  1 v.  in-8*.  (ISip.j 

— Code  de  procédure  civile  expliqué  avec  la  solu- 
tion, sous  chaque  article,  des  difficultés,  ainsi 
que  des  principales  questions  que  présente  le 
texte,  la  définition  des  termes  de  droit,  et  la 
reproduction  des  motifs  de  tous  les  arrèts-prin- 
clpea;  nouvelle  édltiou  considérablement  aug- 
mentée , contenant  la  concordance  avec  le  Code 
de  procédure  de  Hollande.  1 vol.  in-8*  A 3 col. 

ROSSE  Trtilé  de  droit  pénal.  Nouvelle  édition  , 
1840.  I vol.  in-8*. 

SAVIGNY.  Traité  de  la  poaaeialon , traduit  de  l'al- 
Icinand  par  Beving.  1 vol.  In-8*. 

VAZEIELE.  Traité  des  prcscripUons  anlvanl  les 
nonveanx  codes  français.  1 vol.  in-8*  A 3 col. 


DITT  A 
§.  <Vangelisfi 

2 1.  APR  1971 
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